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Il  est  aujourd'iiui  bien  reconnu  qu'un  recueil  ü'arréu  est  aussi  indispensable  dans  la 
bibliothèque  d'un  jurisconsulte  qu'un  recueil  de  lois;  les  arrêts  sont  en  eflet  le  meilleur  ri 
le  plus  sâr  commentaire  de  b loi;  souvent  ils  suppléent  è son  silence,  pénètrent  ses  obscu- 
rités et  en  révèlent  le  véritable  esprit  ; toujours  ib  répandent  une  vive  lumière  sur  sou 
application. 

Après  avoir  publié  sons  le  titre  de  Pasmomie,  une  collection  complète  de  lois,  nous 
avons  donc  songé  à publier,  comme  complément  nécessaire  de  ce  premier  ouvrage,  une  col- 
lection complète  d'arrêts,  sous  le  titre  analogue  de  Paàcrme.  Rien  de  satisfaisant  en 
ce  genre  n'existe  encore  en  Belgique,  où,  pour  avoir  une  collection  ù peu  près  coinplèlc 
d'arrêts,  il  faut  réunir  cinq  ou  six  recueib  divers,  belges  ou  français,  de  format  diflërent,  cl 
à des  prix  très-élevés. 

Frappés  de  cet  inconvénient,  nous  avons  pensé  que  ce  serait  faire  une  chose  utile,  que 
de  réunir  et  de  coordonner  en  un  seul  corps  d'ouvrage,  d'un  prix  modéré , tous  les  monuments 
épars  de  b jurisprudence  belge  et  de  la  jurisprudence  française,  qui  tonies  les  deux  ont 
b même  origine , qui  longtemps  encore  sont  destinées  à s'éclairer  mutuellement.  11  nous  a 
semblé  qu'un  tel  travail,  s'il  était  exécuté  avec  soin,  s'il  comblait  b vaste  lacune  qu'il  est 
destiné  à remplir,  serait  favorablement  accueilli  du  public. 

Hais  dans  b réalisation  de  ce  projet,  une  première  et  grave  question  s'est  d'abord  pré- 
sentée ù nous:  c'est  celle  de  savoir  si,  pour  ce  nouveau  recueil  d'arrêts,  nous  adopterions 
l'ordre  alphabétique  des  matières,  ou  simplement  l'ordre  chronologique.  Pour  nous  décider 
sur  ce  point,  nous  avons  dû  surtout  consulter  l'expérience  du  passé,  et  observer  les  résultats 
définitifs  obtenus  dans  ces  dernières  années  par  les  différentes  collections  d'arrêts  publiées 
en  France.  Or,  nous  y avons  vu  des  recueils  généraux  où  l'on  a voulu  classer  les  arrêts  en 
ordre  alphabétique  en  les  rattachant  à quelques  notions  de  théorie,  qui  se  trouvent  aujour- 
d'hui, après  six  ou  sept  ans  de  publication  è peine  écoulés,  entièrement  arriérés,  et 
demandent  à être  refondus  pour  être  nus  au  niveau  des  prt^rès  de  la  légbbtion  et  de  b 
jurisprudence  ; tandu  que  des  collections  chronolt^ques , commencées  depuis  bientét 
quarante  ans,  n'ont  pas  cessé  de  suffire  ù tous  les  besoins  de  la  science.  Quelque  séduisant, 
en  effet,  que  paraisse  au  premier  abord  l'ordre  alphabétique,  au  moyen  duquel  on  espère 
trouver  groupés  sous  un  même  mot  tontes  les  décisions  relatives  è une  même  matière , 
tontes  les  nuances  diverses  d'une  même  question,  ceux  qui  ont  fait  usage  des  recueils 
eii'cutés  sur  ee  plan,  n'ont  ps  lardé  :r reconnaître  que  ces  avantages,  cette  perfection 
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iiléaFe  que  l'on  conçoit  si  racilemciU  en  tliéorie,  ccliappcnl  et  s'évanouissent  presque  eiiilè- 
renient  dans  la  pratique,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  masse  aussi  considérable 
d'arrêts  que  celle  qu'il  s'agit  de  faire  entrer  dans  un  recueil  complet  de  jurisprudence.  Tout 
ce  qui  a été  public  jusqu'ici  sous  cette  forme,  quel  que  soit  d'ailleurs  1e  talent  de  ceux  qui 
l'ont  entrepris,  n'a  montré  qu'une  seule  cliosc  : c'est  qu'il  est  impossible  dans  un  pareil 
ouvrage,  on  du  moins  qu'il  n'a  encore  été  donné  à personne  de  dominer  d'assez  haut  le  véri- 
table ensemble  de  la  science  dn  droit,  |Miur  arriver  d'un  premier  jet,  dans  l'intervalle  que 
comporte  raisonnablement  une  telle  publication,  à une  distribution  parfaitement  métliudique 
lies  arrêts,  à assigner  à cbacun  sa  véritable  place,  à éviter  enfin  la  confusion  et  l'encomhre- 
iiient.  — En  admettant  même  que  cette  première  difficulté  de  l'ordre  alphabétique  puisse 
être  vaincue , d'autres  non  moins  graves  surgissent  à chaque  pas  dans  l'emploi  de  ce  système 
et  ne  laissent  plus  que  le  choix  d'insurmontables  inconvénients.  D'abord,  c'est  la  nécessité  de 
scinder  les  arrêts  lorsqu'ils  jugent  des  questions  de  nature  différente  ( et  c'est  le  plus  grand 
nombre),  ou  de  placer  ces  arrêts  en  entier  sous  des  rubriques  totalement  étrangères  a quel- 
ques-unes des  questions  jugées.  Vient  ensuite  l'accumulation  sons  les  mots  lus  plus  usuels, 
d'une  énorme  quantité  de  décisions,  traînant  après  elles,  |K>ur  chaque  esjièce  jugée,  tout  le 
matériel  des  faits,  le  développement  des  moyens  des  parties,  les  plaidoiries  des  avocats , les 

conclusions  du  ministère  public,  et  le  texte  même  de  la  décision  ; tout  cela , pour  arriver  à 

une  volumineuse  compilation  de  matériaux  disparates,  hétérogènes , où  le  fil  des  idées  est  per- 
pétuellement interrompu,  au  milieu  desquels  les  recbcrcbcs  deviennent  inextricables;  tout 
cela  offrant  en  dernier  résultat, un  ouvrage  déjà  vieux  dans  ses  premiers  volumes  avant  que 
les  derniers  aient  vu  le  jour,  et  sousle  rapport  économique,  la  pcrs|ieetive  pour  l'acbetcur,  après 
une  continuation  chronologique  de  quelques  années,  de  voir  s'anéantir  dans  scs  mains  la 
valeur  de  l'ouvrage  tout  entier,  par  l'annonce  d'une  refonte  générale 

En  présence  de  tels  inconvénients , qui  sont  irrémédiables,  parce  qu'ils  tiennent  à la  na- 
ture même  des  choses,  à la  forme  et  à la  quantité  des  matériaux  à employer,  nous  n'avons 
pas  dû  hésiter  à préférer  l'ordre  chronologique.  Une  collection  d'arrêts  exécutée  dans  ce 
dernier  système,  reste  toujours  complète , bonne  et  utile,  si  elle  fut  telle  lors  de  sa  publicu- 
tion;  elle  se  continue  sur  le  même  plan,  sans  disparates,  sans  confusion , sans  exposer 
l'acbeteur  à faire  une  double  dépense,  en  payant  une  seconde  fois,  quelques  années  plus 
tard,  les  mêmes  matières  classées  dans  un  ordre  différent.  Elle  a de  plus  le  très-grand 
avantage  de  conserver  à cliacunc  des  périodes  de  jurisprudence  qu'elle  embrasse,  son 
caractère  propre,  la  couleur  dn  temps,  qui  disparait  entièrement  dans  les  collections 
alphabétiques  où  viennent  se  heurter  et  se  confondre  les  jugements  de  la  ré|iublique,  les 
arrêts  de  l'empire  et  ceux  de  la  restauration.  Enfin  , et  au  moyen  des  tables  générales , 
auxiliaires  indispensables  pour  les  collections  alphabétiques  elles-mêmes,  une  collection 
chronologique  d'arrêts  offre  en  définitive,  et  à un  plus  haut  degré,  tous  les  avantages  du  clas- 
sement par  ordre  de  matières  et  du  rapprochement  de  tous  les  arrêts  analogues. 

Déjà  noos  nous  étions  occupés  de  réunir  les  matériaux  nécessaires  pour  l'exécution  d'une 
collection  conçue  sur  ce  plan , lorsque  nous  apprîmes  qu'une  public.ition  semblable  allait 
être  commencée,  en  France,  par  MM.  Dcvillencuve  et  Carette,  continuateurs  actuels  de  l’an- 
cien Recueil  général  det  lois  et  des  arrêts,  fondé  par  M.  Sirey. 

Nos  anciennes  relations  avec  l'administration  de  ce  recueil  ont  rendu  faciles  toutes  les 
combinaisons  nécessaires  pour  que  le  travail  entrepris  pour  la  France  pùt  également  con- 
venir à la  Belgique;  surtout,  pour  que,  à partir  de  ISI 4,  époque  de  la  séparation  des  deux 
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il  fût  tenu  coiiiple  des  cliaiigcments  de  législalioii  survenus  dan^  la  l(i;lgii|ue  : — a rcr 
égard,  des  juriscoiisullcs  belges,  chargés  d'un  travail  spécial  de  concordance,  rivaliserunl 
de  zèle  avec  leurs  collaborateurs  franvais. 

f>u  reste,  et  coinnie  un  le  verra  par  le  |M-cinier  volume  que  nous  publions,  ce  n'est  pas  à 
une  simple  refonte  ou  révision  de  l'ancien  llecucil-Sirey , augmenté  des  arrêts  qui  s'y  tru j- 
vaicnl  omis,  que  MM.  Dcvilleneuvc  et  Carelte  ont  entendu  borner  leur  travail,  (ies  deux  ju> 
risconsultes  ont  compris  qu'une  tüclie  plus  belle,  plus  honorable,  et  surtout  plus  prolitable 
à la  science  leur  était  oITerie.  Kn  reprenant  pour  ainsi  dire  à son  bereeaii  la  jurisprudenee  de 
la  cour  de  cassation  de  France  et  des  cours  souveraines  ou  d'appel,  sous  l'cnipirc  de  lois 
qui,  pour  la  plupart,  ont  été  modifiées  depuis , ils  ont  pensé  qu'il  y avait  dans  ces  premiers 
c.ssais  d'un  système  nouveau,  dont  les  bases  principales  sont  encore  sitbsistantcs,  d'utiles  et 
importantes  notions  Â recneilKr  ; que  là  était  la  source  cachée  des  principes  et  des  règles 
ipii  dominent  encore  dans  notre  législation  et  notre  jurisprudence  muilcriies  ; (|uo  ce  serait 
verser  une  grande  lumière  sur  la  science  du  droit,  dans  son  état  présent,  que  de  montrer  tout 
ce  qu'elle  tient  du  passé , et  qu'il  devait  naître  de  cette  comparaison  une  foule  d'aperçus 
nouveaux  du  plus  haut  intérêt. 

C'est  donc  à faire  ressortir  ces  notions  fondamentales,  à en  montrer  l'origine  et  la  filiation, 
qitc  MM.  Devillenenve  et  Carotte  se  sont  attacliés. 

Pour  atteindre  ce  but,  ils  se  sont  livrés  à un  examen  approfondi  du  principe  de  solution 
de  tous  les  arrêts  qu'ils  avaient  à recueillir  ; au  moyen  il'un  système  continu  d'annotations 
rétrospectives,  à la  fuis  concises  et  substantielles , rattacliéescntre  elles  par  des  renvois  com- 
binés, ils  ont  essaye  de  rendre  à chacun  de  ces  arrêts  tout  l'intérêt  d'actualité  que  le  temps 
et  les  chatigcments  de  législation  leur  avaient  fait  perdre.  Procédant  d'après  la  méthode  histo- 
rique et  exégétiqne  dont  lés  travaux  récents  de  plusieurs  savants  commentateurs  ont  si  bien 
fait  apprécier  tous  les  avantages  (1),  et  mettantà  contribution  tous  les  bons  auteurs  aiiciciis 
ou  nouveaux,  ils  ont  entrepris  de  suivre  chaque  notion  diidroil  ou  delà  jurisprudence , à me- 
sure qu'elle  leur  est  olIVrtc  par  les  arrêts,  dans  toutes  ses  variations  doctrinales,  dans  toutes 
ses  vicissituilcs  judiciaires  ou  législatives.  Par  là,  le  lecteur  est  mis  à même,  quelle  que  soit 
la  décision  à laquelle  le  conduisent  ses  recherches , d'en  apprécier  sur-le-champ  toute  la 
porté*e,  et  de  juger  du  degré  d'autorité  qu'elle  a pu  conserver  sous  le  double  rapport  de  la 

science  et  de  la  praiicpie Fn  un  mot,  c'est  une  collection  d'arrèu  cominentéM  que 

MM.  Dcvilicneuvc  et  Curette  ont  entendu  offrir  au  public  ; travail  immense  sansjdoule , hardi 
peut-être,  mais  dont  le  besoin  se  disait  généralement  sentir,  et  que  leur  zèle  pour  les  études 
du  droit , autant  que  leur  position  comme  arrêtistes  , leur  imposait  en  quelque  sorte  le  devoir 
d'entreprendre.  — Assez  longtemps,  et  quelquefois  avec  raison,  l'on  a reproché  aux  recueils 
<le  jurisprudence  de  n'être  que  d'arides  compilations  d'arrêts  entassés  sans  choix , sans 
méthode  et  sans  esprit  de  critique,  souvent  tronqués  ou  mal  compris  : nous  espérons  qu'un 
pareil  reproche  ne  sera  point  adressé  à cette  collection  nouvelle,  où  chaque  page  attestera 
les  infatigables  efforts  et  le  travail  consciencieux  de  ses  auteurs  pour  pénétrer  le 
véritable  sens  de  chaque  décision  et  mettre  en  relief  les  règles  ou  les  principes  qui  en 
(icuvcnt  ressortir. 

Dans  ce  travail  entièrement  neuf,  et  qui  forme  près  d’un  tiers  de  l'ouvr.age,  toutes  les 


(1)  Voyei  tcv  ouvrages  de»  Troplong,  Oiivergivr,  Cltuuveau,  etc. 
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tliûories  du  droit  .'iiix  dilTércnles  périodrs  de  ta  législation  et  de  la  jurisprudence  spront 
siircessivcnirnt  passées  en  revue,  comparées  entre  elles,  rapprochées  des  opinions  des  au- 
teurs, et  soumises  à un  examen  ou  appréciation  critique  dont  aucun  autre  recueil  n'a  encore 
oflèrt  l’exemple. 

Plus  tard . une  table  générale  alphabétique , conçue  sur  le  plan  dont  M.  Devilleneiive 
a le  premier  donné  le  modèle  dans  sa  Juritprudencc  du  XIX'  siècle,  publiée  en  France 
en  18Ô2,  réunira  tous  ces  documents  épars  au  moyen  d'un  classement  méthodique  des  no- 
tices d'arrêts  qui  en  forment  comme  le  sommaire,  et  offrira  en  définitive  un  dict  onnaire 
complet  de  jurisprudence  et  de  doctrine. 

Fn  débutant  dans  cette  publication  par  les  premiers  arrêts  ou  jugements  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  rendus  avant  la  création  des  cours  d'appel,  nous  ferons  remarquer  que  la 
(uresque  totalité  de  ces  décisions  concerne  l'application  des  lois  révolutionnaires,  et  surtout 
des  Codes  criminels  de  1701  et  de  l'an  VI,  et  que,  pour  l'intelligence  des  questions  dans  ces 
sortes  d'affaires,  il  a presque  toujours  sufii  de  transcrire  le  texte  du  jugement  sans  autres 
détails  ; mais  il  n'en  sera  point  ainsi  dans  les  afiàires  civiles  qui  ne  tarderont  pas  è apparaître 
en  plus  grand  nombre  dans  la  continuation  de  ce  recueil  ; elles  y seront  rapportées  avec  tous 
les  développements  en  fait  et  en  droit  que  comportera  la  nature  de  chaque  affaire.  On  conçoit 
facilement  du  reste  que,  dans  ces  matières  et  à mesure  que  nous  nous  rapprocherons  de  la 
mise  à exécution  des  cotles  qui  régissent  tout  1 la  fois  la  France  et  la  Belgique,  les  notes  et 
observations  critiques  dont  les  arrêts  doivent  être  accompagnés  ne  feront  qu'acquérir  un 
liant  degré  d'intérêt. 

Quant  au  nombre  des  arrêts  qui  doivent  entrer  dans  ce  recueil , nous  n'en  ferons  point 
par  avance  le  dénombrement  comparatif,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  faire  è d'autres  ; ce  n'c.st 
point  par  des  chiffres  qu'il  nous  semble  convenable  de  démontrer  la  supériorité  d'une  col  - 
Icction  de  jurisprudence.  Nous  nous  bornerons  donc  i dire  que  la  nétre  sera  plus  complète  et 
plus  riche  de  monuments  judiciaires  qu'aucune  de  celles  qui  ont  été  publié-es  jusqu'è  ce  jour, 
soit  en  France,  soit  en  Belgique;  que,  pour  atteindre  ce  but,  ni  recherches  ni  dépenses  ne 
seront  épargnées.  Nous  y mentionnerons  ou  rapporterons  même,  en  assez  grand  nombre,  des 
arrêts  qui  ne  présentent  que  peu  ou  point  d'intérêt,  et  que  nous  eussions  certainement  négligés 
si  d'autres  arrêtistes  n'avaient  jugé  è propos  d'en  grossir  leurs  volumes.  Sous  ce  rapport , on 
verra  que  l'esprit  de  concurrence  n'est  pas  toujours  profitable  è la  science  ; mais  nous  avons 
pensé , que  puisque  ces  arrêts  étaient  publiés  dans  d'autres  recueils  et  pouvaient  être  acci- 
dentellement invoqués,  les  possesseurs  de  notre  collection  devaient  être  mis  è -même  de  les 
consulter  ou  vérifier  eux-mêmes,  ne  fût-ce  que  pour  reconnaître  leur  peu  d'utilité  , tout 
on  ayant  le  moyen  de  répondre  aux  arguments  que  l'on  prétendrait  en  tirer. 
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RECUEIL  GÉNÉRAL  ^ ' 

DE  JURISPRUDENCE. 


I"  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


I.a  Cotrm  m CàMATion  Je  France,  inslilnée  «oui  le  nom  de  Tribunal  de  Cassation  per  U Toi  Jet  27  bot  - 
t**  déc.  1790,  rempUça,  sTee  des  «Uribulions  plus  régulières  et  plus  ctcDdues,  l’aneten  Conseil  privé 
on  ConseUdes  parlies , qui,  aTaol  la  rvTolutîoo  de  1789,  formait  I un  des  cinq  déparlemens  du  Conseil 
du  roi. 

On  sait  que  cette  haute  juridiction,  placée  an  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  et  pour  ainsi  dire  snr 
lea  limites  du  poufoir  législatif,  reçut  pour  mission  de  présereer  la  loi  de  toute  atteinte,  de  maintenir 
l’unité  de  jurisprudence  dans  le  rojtaume  et  d’éclairer  le  gouTernement  sur  les  Itesoios  de  U législation  ; 
de  régler  en  certains  cas  la  compétence  des  Cours  et  Tribunaux  et  d'exercer  sur  leurs  membres  un  haut 
pouToir  censorial. 

La  Cour  Je  cassation  ne  connatt  pas  du  fond  des  procès , en  ce  sens  qu’elle  ne  juge  pas  le  difTcrend  des 
parties;  elle  ne  juge  que  les  jugemens  ou  arrêts  qui  lui  sont  dénoncés,  tant  en  matière  cÎTile  qu'en 
matière  criminelle;  elle  les  casse  ou  annuité  lorsqu’iU  contiennent  quelque  tiolatiou  Je  la  loi , soit  en  la 
forme , soit  sur  le  fond  du  droit,  et  elle  renroie  ensuite  le  jugement  de  l'aflaire  deTsnl  des  juges  de  même 
ordre  et  de  même  degré  que  ceux  dont  la  décision  a été  cassM 

L'installation  de  la  Cour  de  cassation  eut  lieu  le  20  avril  1791,  et  ce  ne  fut  qne  quelques  mois  après 
qu’elle  put  commencer  ses  trsvaux.  — La  première  affaire  qui  se  présenta  devant  elle  fui  celle  d'un  sieur 
Cbolet • opposant  à un  arrêt  par  defaut Hc  l'ancten  Conseil,  et  dont  le  pourvoi,  après  un  jugement 
préparatoire  du  10  juin  1791,  ne  fut  définitivement  jugé  au  fond  que  le  18  fév.  1792.  (A',  infrà  le  jugement 
rapporté  à cette  date.)  Deux  ou  trois  autres  pourvois  formés  dans  riotcrTalle  n'avaient  offert  que  des  questions 
de  procédure  ancienne  totalement  dépourvues  d'intérêt , lorsque  vint  enfin  raffaire  des  sieurs  Dt  Rosnel  et 
Borel,  présentant  A juger  une  question  fort  délicate  de  vente  ou  négociation  d'effets  publics.  C'est  donc 
par  cette  afla*re  que  nous  commençons  la  longue  série  des  jugemens  ou  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 


( 26  AOUT  1791.  ) ANNÉE  1791.  ( 26  AOUT  1791.) 


EFFETS  PEBLICS.  — Vbntb. 

Une  venté  d’effets  ptUslicst  même  opérée  entre 
négocions  f sans  infcrmédiaires  d’agens  de 
change , est  n%Ule,  lorsqu’au  moment  de  la  né- 
gociation,  il  n’y  a pas  eu,  entre  te  vendeur  et 
l’acheteur , échange  réciproque  de  billets  de 
vente  et  d’aehatf  conformément  aux  arrêts  du 


(t)  A",  le  texte  de  ces  arrêts  du  conseil  dans  le 
Bépert,  de  Juritp.  de  Merlin,  v*  Marché  à terme,  5 
2,  où  se  trouve  en  même  temps  rapporté  (n^  2)  l’sr* 
rét  que  l'on  va  lire  cl  un  antre  an^t  semblable  du 
27  nov.  1811. 

Aujourd’hui,  la  doctrine  de  cea  arrêts  ne  saurait 
recevoir  d'application,  la  vente  des  effets  piihlies  ne 
pouvant  s’opérer  que  par  l’interméiliaire  des  sgrns 
de  change  fC.  corn.,  art.  76). — Quant  A U preuve  ou 
régularité  de  la  vente,  elle  résulte  bien  encore,  pour 
les  marebés  A terme,  de  la  remise,  entre  les  agent 
de  change,  de  billeU  ou  reconnaiasancra  de  veute  et 
d'achat  {K  Fremery,  Stades  de  droit  commercial, 
p.452);  mais  ce  moyen  de  preuve  n'est  pas  exclusif;  il 
peut  y être  suppléé,  pour  les  marchés  A terme,  comme 
pour  les  marètiés  au  comptant,  par  les  bordereaux 
dee  vgens  de  change,  par  les  livres  des  parties,  par 
1a  eorrespondaoce,  même|>ar  la  preuve  testintoniale 
et  les  prM9mplioDs,  tous  genres  de  preuve  dont  l'ad* 
mission  et  l’appréciation  sont  abandonnées  A la  sa* 
I.— |fs  PABm. 


conseil  des  2i  M|>f.  1724,  orf.  30,  et  7 aoiif 
1783,  orf.  8(1). 

(De  Rotne1-~C.  Borel.) 

Le  8 mai  1786,  le  sieur  Borel,  de  Genève,  char- 
gea le  sieur  Enfaniin,  négociant  à Paris,  de  vendre 
ou  faire  vendre,  pour  son  compte,  cent  actions  de 
la  compagnie  des  Iodes.  ~Le  19  du  même  mois, 


gesse  des  tribunaux  (Code  com.,  art.  109,  et  I^ocré 
sur  eet  article). 

C'est  A tort,  du  reste,  que  les  auteurs  d’une  col- 
lection nouvelle  d'arrêts,  ont  cité  comme  jugeant  U 
même  question,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9 
août  1823,  et  deux  arrêii  de  la  Gourde  cassation  dev 
11  août  1824 et2  mai  1827  (aff./Vrvfonnef  — C.For- 
bin-Jansom,  /éugé  et  Couret).  Dans  cea  affaires,  où 
il  s'agissait  de  marebés  A termes  fictifs,  c’est^Anlirc 
de  jeux  de  bourse,  la  question  était  de  savoir  si  ces 
marebés  étaient  nuis  au  fond,  ou  en  d'autres  termes, 
si  ou  pouvait  leur  appliquer  les  dispositions  prohi> 
hilives  des  arrêts  du  conseil  de  1724,  1786  et  1786; 
tandis  qu'iei,  il  s'agissait  d’un  marché  réel  et  sérieux, 
A terme  il  est  vrai,  mais  dans  lequel  les  formes  essen- 
tielles de  la  vente  avaient  été  omises,  ce  qui,  dans  le 
système  du  demandeur  en  cassation,  devait  en  en- 
traîner la  nullité,  même  alors  qu'il  se  fût  sgi  d'un 
marché  au  cumpliob 
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i ( 17  SEPT.  1T91.  ) Juritprudênce  de  la  Cour  de  cauation.  ( 17  sept.  1791.  ) 


» es  aclions  furent  en  effet  Tendues  au  sieur  de 
Aosnel,  aussi  négociant  ; mais  Enfantin  remît  seul 
à de  Aosnel  un  billet  de  vente  par  lequel  il  s'obli- 
geail,  au  nom  de  Borel,  a livrer  les  cent  actions 
le  10  avril  suivant. 

Plus  tard,  Borel  a refusé  d’eiécuter  cette  né- 
gociation , prétendant  oue  le  marché  fait  en  son 
nom  était  nul , faute  de  remi.'c  réciprot^ue  de 
hillets  de  vente  et  d’achat,  conformément  a l'art. 
3U  de  l’arrèi  du  conseil  du  ii  sept.  17il,  portant  : 

« Lorsque  deux  agens  de  change  sont  d’accord 
d’une  négociation  a la  Bourse,  ils  doivent  se  don> 
lier  réciproquement  leurs  billets  par  lesquels  l'un 
promet  de  fournir  dans  le  jour  les  effets  négociés 
et  l'autre  le  prix  des  mêmes  effets,  a 

De  Aosnel  a soutenu  au  contraire  que  le  mar- 
ché était  valable,  attendu,  selon  lui,  que  la  dispo- 
sition invoquée  n'était  applicable  qu'entre  agens 
de  change;  en  conséquence,  il  a fait  saisir  les 
actions  entre  les  mains  de  MM.  Delessert  et  com- 
IMgrite,  qui  en  étaient  dépositaires,  et  il  a assi- 
gné Borel  en  délivrance  de  ces  mêmes  actions. 

3 août  1790 , sentence  de  la  conservation  de 
Lyon,  qui  déboute  de  Aosnel  de  sa  demande  en 
«lélivraiire,  et  donne  main-levée  de  la  saisie  pra- 
tiquée contre  Borel. 

Appel,  cl  le  7 avr.  1789,  arrêt  do  parlement  de 
Paris  qui,  au  contraire,  condamne  Borel  à exé- 
l'uter  la  vente , et  à délivrer  les  cent  actions  à de 
Aosnel. 

Pourvoi  en  cassation  par  Borel , pour  violation 
de  l’art.  30  de  l’arrêt  du  conseil  du  sept.  1721, 
et  de  l'art.  8 d’un  autre  arrêt  du  conseil  du  7 août 
1785,  qui  soumet  à la  formalité  de  la  remise  réci- 
proque des  billets  de  vente  et  d'achat,  les  négo- 
ciations oiiérées  par  les  marchands  ou  tous  au- 
tres, sans  l'entremise  d'ageni  de  change. 

JUGEMENT  (après  délit,  en  eh.  du  eons.) 

LE  TRIBUNAL;  — Casse  cl  annule  l’arTél  du 
ci-devant  parlement  de  Paris  du  7 avr.  1789 , en- 
semble ce  qui  Ta  suivi,  comme  étant,  ledit  arrêt, 
contraire  à i art.  30  de  l'arrêt  de  réglement  de  1724, 
et  à l’art.  8 de  l’arrêt  du  conseil  d'Ktai  du  7 août 
1785,  qui  porte:  «N’entend  Sa  Majesté,  par  la 
« disposition  de  l’art.  3 , préjudicier  à la  faculté 
« accordée  aux  marchands  et  autres  qui  seront 
^ « admis  à le  Bourse , de  négocier  entre  eux  les 
n lettres  de  change,  billets  au  porteur  ou  à ordre, 
R les  actions  de  la  nouvelle  compagnie  des  Iodes, 
R fl  autres  effets  de  commerce,  sans  l'entremise 
R des  agens  de  change , en  se  conformant  aux 
« arrêts  du  conseil  des  E4  sept.  1724  et  26  février 
R 1726,  etc.  a 

Du  26  août  1791.— Sect.  cass.— Aapp.,  M.  Mi- 
quel —Pi.,  MM.  Lepicard  et  Cochu. 


TRIAGE.— Seigxeuh.— Commune. 

5ouf  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  c'était  au 
seigneur  à prouver  que  les  biens  communaux 
dont  il  demandait  que  le  tiers  fût  distrait 
à ton  profit,  avaient  été  concédés  gratuite» 
ment  par  tes  auteurs,  et  que  tes  deux  autres 
tiers  suffisaient  pour  l’usage  de  la  commu- 
nauté.  ^Ord.  de  1669,  til.  25,  art.  i,  5 et  18.)<1) 


(Les  habitans  de  Floyon— C.  Préseau.) 

Le  22  mai  1780,  les  habitans  de  Floyon  don- 
nèrent a bail  emphytéotique  deux  terrains  com- 
munaux , nommés  le  Housquin  et  les  Murais. 
Deux  ans  après , le  sieur  Préseau . seigneur  de 
Floyon , éleva  la  prétention  que  tous  les  marais 
situés  sur  les  terres  de  la  communauté,  lui  appar- 
tenaient, en  sa  qualité  de  seigneur  haut-justicier. 

Le  8 mai  1784,  sentence  de  la  prévûlé  de  Mau- 
beuge,  qui  déclare  que  le  Housquin  et  les  Marais 
appartiennent  en  entier  aux  habitans  de  Floyon. 

Le  sieur  Préseau  interjeta  appel  de  cette  sen- 
tence au  parlement  de  Douai . cl  la  cause  y était 
pendante  lorsqu’il  déclara  qu’il  consentait  a res- 
treindre sa  demande  à un  triage , cl  conclut  en 
conséquence  à ce  que  le  tiers  du  Housquin  et 
des  Marais  lui  fût  attribué. 

18  mars  1788,  arrêt  du  parlement  de  Douai, 
qui,  faisant  droit  à ces  conclusions,  ordonne  qu'il 
sera,  par  forme  de  triage,  distrait,  au  profit  de  Pré- 
seau,  un  tiers  du  Housquin  et  des  Slarais , terres 
vaines  et  vagues  et  Waresebaix,  situés  dans  l’é- 
tendue de  la  seigneurie  de  Floyon,  pour  en  jouir 
librement,  sans  aucune  charge  d‘u.^ge,  ni  autres. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  habi- 
tans de  Floyon,  pour  violation  des  art.  4 et  19  du 
til.  23  de  J'ordonnance  des  eaux  cl  forêts  de  1669, 
en  ce  que  rarréi  du  parlement  de  Douai  ordonne 
la  distraction  du  tiers  des  communaux  au  profit 
du  seigneur  de  Floyon,  quoiqu'il  n’eût  pas  prouvé 
que  ces  communaux  eussent  été  concédés  gratui- 
tement aux  habitans  par  le  seigneur. 

Le  sieur  Préseau  répondait  que  l'art,  i du  til. 
i5  de  ['ordonnance  de  1C69 , u’impose  pas  au  sei- 
gneur l'obligation  de  prouver  que  les  communaux 
dont  il  demande  le  triage,  ont  été  dans  l'origine 
gratuitement  concédés.  11  soutenait  même,  en 
s'appuyant  sur  l’art.  102 , chap.  2 de  la  coutume 
de  liainaut,  et  sur  l’art.  5,  lit.  25  de  l’ordonnance 
de  1669,  q^ue  c’élail  aux  habitans  à prouver,  pour 
empêcher  le  seigneur  d'exercer  le  triage,  que  les 
marais  litigieux  n'avaient  pas  été  dans  1 origine 
concédés  à titre  gratuit  par  le  seigneur. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Faisant  droit  sur  rinsianec. 
ayant  égard  aux  requêtes  et  demandes  des  babi- 
Uns  de  Floyon,  a cassé  et  annulé  l'arrêt  du  ci- 
devant  parlement  de  Douai,  du  18  mars  1788, 


(1)  Le  droit  de  triage,  dont  l'origine  ne  remonte 
pa»  au-delà  du  17*  aiecle,  cUit  la  dtalraclion  au  pro- 
fit du  aeigneur,  du  tien  des  préa  ou  maraia 
qu'il  avait  gratnitemcnl  concédca  aux  habitana  d'une 
commune  à titre  de  proprtéU. — Il  différé  du  con- 
tonnememi,  droit  d’origine  beaucoup  plua  ancienne, 
en  ce  que  ce  dernier  droit  ne  jiouvait  t’exercer  que 
aur  ilea  boil  roocêdca  à U commune  i titre  d’usage 
<,f'.  rapp.de  Merlin  à 1‘aaaeniblce  conaliluanU,  le  8 
fév.  1790. — Reperl.,  v®  Triage,  n®  2j.  — Le  droit 
de  triage  a alwli  pour  l’avenir,  comme  féodal, 
par  l’art.  30  du  lit.  2 delà  loi  des  15-28  mira  1798, 
cl  lea  diapoaitionade  celle  loi  ont  enauiteélé  inter- 
prcléea  par  cellea  dea  28  août  1792  et  10  join  1793, 
qui  ont  révoqué  loua  lea  triagea  effecluéa  depuia 
l'ordonn.  de  1669  (é'.  le  tit.  25  de  cette  ordonn.). 
— lléiâ  une  ordonnance  du  moia  d’avril  1667  avait 
annulé  tout  lea  triagea  faiia  depuia  1 620,  ou  du  moina 
lea  avait  aoumia  à rcviiion.  — L'ordonn.  de  1669) 


danaaonlit.  25,  acheva  celte  réforme;  maia  elle 
établit  la  prctomplion  quelouiei  lea  poaaeaxionadea 
coffliDuneaélaient  répulcea  leur  venir  de  la  concea- 
aion  dea  aeigneura  , et  qu’ellea  élaient  préauméea 
faites  à titre  gratuit,  juaqu’à  preuve  contraire  (art. 
5);  préaomplion  qui  ouvrait  une  large  voie  à la  fa- 
culté du  triage  (Prouilhon  et  Curaaaoo,  Traité  des 
droits  ttusage,  cic.,  t.  3,  n®  755./'.auui  Henrion 
de  Paoaey,  Ues  biens  communaux , ch.  1 8). —Comme 
on  le  voit,  c'eal  le  principe  contraire  qui  a prévalu 
dana  l’arrêt  que  l'on  va  lire;  mait  il  faut  remarquer 
que  cet  arrêt  eal  rendu  aoua  l’influence  dea  loiaabo- 
litivea  de  la  féodalité.— Notons  encore  que  la  quea- 
lion  telle  qu’elle  a'ciait  préaeotéc  dana  l'eapcce  au 
parlement  de  Douai,  en  1788,  n'aurait  pu  ae  repré- 
aenler  depuia  1a  loi  abolilive  dea  15-28  mars  1780, 
et  encore  moins  de|>uia  les  lois  dea  28  août  1792  et 
10  juin  1793,  qui  ont  cODÛmécctuabolitioD,  avec 
effet  rciroactiC 


( ocT.  1791.  ) Juritprudêneé  de  i 

'enda  aa  profit  de  Jacques-Margoerite  Préseau, 
ensemble  tout  ce  qui  s'en  est  suivi , comme  con- 
traire aoi  art.  4 et  19  du  tit.  95  de  l'ordonnance 
des  eaui  et  forêts , portant,  savoir,  l'art.  4 : « Si 
« néanmoins  les  bois  étaient  de  la  concession 
« gratuite  des  seigneurs , sans  charge  d'aucuns 
ccens,  redevance,  prestation  et  servitude,  le 
« tiers  en  pourra  être  distrait  et  séparé  à leur 
« profit , en  cas  qu’ils  le  demandent,  et  que  les 
ff  deuK  antres  suffisent  pour  l'usage  de  la  paroisse, 
« sinon  le  partage  n’aura  lieu...  » et  l'art.  19,  por- 
tant * n Tous  partages  entre  les  seigneurs  et  les 
« communautés,  seront  fSiils  en  connaissance  de 
« cause , sur  les  titres  représentés , par  avia  et 
« rapports  d’experts,  n Et  pour  faire  droit  sur 
l’ap^l  de  la  sentence  rendue  en  la  prévôté  de 
Maubeuge,  le  8 mai  178t,  circonstances  et  dépen« 
dances,  renvoie  les  parties  à se  pourvoir  ainsi 
qu’il  appartiendra;  condamne  ledit  Préseau  à 
rendre  et  distribuer  aux  habitans  de  Floyon  les 
sommes  qu’il  pourrait  avoir  reçues  en  exécution 
dudit  arrêt,  etc. 

Du  17  sept.  1791.— Secl.  cass.— Prés.,  M.  Cof- 
flnhal.— M.  MaieviUe. 


JUGEMENT.— Dém  db  justice. 

Depuis  la  constitution  du  3 sept.  1791 , un  tri- 
ounat  n'a  pu  renvoyer  les  parties  devant  te 
roi  pour  leur  être  fait  droit.  (L.  3 sept.  1791, 
cbap.  5,  lit.  3,  art.  1.)  (1) 

(Mager— C.  les  Invalides.) 

Dn  Vf  oct.  1791.— Sect.  cass.— Préi. , M.  Cof- 
finbaJ.— M.  Bailly. —Conci.,M.  de  Torcy. 


MINISTERE  PUBLIC.— Dtscirti5B. 

Les  officfers  du  ministère  publie  ne  sont  pas 
soumis  à la  censure  des  tribunaux  (2). 

( Ministère  public.  ) 

Le  13  août  1791 , le  tribunal  du  district  de  La 
Nesie,  séant  âCastelnau,  avait  rendu  un  jugement 
contenant  U disposition  suivante  : «Le  tribunal 
déclare  qu’il  Mime  le  ton  aifm,  menaçant,  em- 
porté et  Injurlenx  avec  lequel  le  commissaire  du 
roi  a fait  set  déclarations  et  protestations;  lui  dé- 
fend de  récidiver  et  lai  enjoint  de  porter  au  tri- 
bunal , à l’avenir,  l'honneur  et  le  respect  imposés 
parla  loi.  » 

Le  ministre  de  la  joitice  déféra  ce  jugement  an 
tribune]  de  cassation  par  la  voie  du  commissaire 
du  roi , en  conformité  de  l'art.  97 , chap.  5 , lit.  3 
de  1a  consiitulioiL  des  3-14  sept.  1791. 

JU6BHB!«T. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  97  du  chap.  5 du 
Ut.  3 de  la  loi  constitutionnelle  ; et  auendu  qae  le 
trlbonal  du  district  de  La  Nesie  a excédé  les  bor- 
nes de  son  pouvoir  par  sa  déclaration  et  l'injonc- 
rion  faite  au  commissaire  du  roi  ; —Casse  ledit  ju- 
gement; ordonne  qu’à  la  diligence  du  commifasire 


Cour  de  cassation.  ( 94  hic,  1791.  ) a 


du  roi  le  présent  Jogement  sera  imprimé  et  trans- 
crit sur  les  registres  du  tribunal  de  La  Nesie,  séant 
à Csstelnan,  conformément  à l'art.  99  de  la  loi  du 
!•'  déc.  1790. 

Du  6 oct.  1791.— Sect.  réun.— Prés. , M.  Cof- 
finbal.— Papp.,  M.  Boucher. 


BILLET  A ORDRE.— C0MPÉTE5CB. 

5ous  l'ordonnance  de  1673,  les  tribunaux  con- 
sulaires ne  pouvaient  connaitre  d'une  de- 
mande en  paiement  de  billets  àordre  souscrits 
entre  simples  particuliers  : dans  ce  ras.  te  tri- 
bunal  devait,  d'office,  se  déclarer  incompétent. 
(Ordonn.  de  1673,  lit.  19,  art.  9.)  (3) 
(Communau  — C. Boucher-Colas.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu,  1^  que,  par  l'art.  9 
du  tit.  19  de  l'ordonn.  de  1673,  confurme  en  cette 
disposition  à l’art.  3 de  l'édit  de  1563,  la  comp^ 
tence  des  juges-consuls  est  restreinte  aux  billets 
de  change  faits  entre  négocians  et  marchands,  et 
dont  ils  devront  la  valeur,  et  ne  peut  avoir  lieu 
entre  d'autres  personnes  que  pour  lettres  de  change 
ou  remises  d’argent  faites  ae  place  en  place;  9° 
que  l'art.  3 du  même  titre  leur  défend  de  con- 
naître des  billets  de  change  entre  particuliers,  au- 
tres que  négocians  et  marchands , ou  dont  ils  ne 
devront  pas  la  valeur,  voulant  qu'en  ce  cas  les  par- 
ties se  poun  oient  par-devant  les  juges  ordinales, 
ainsi  que  pour  de  simples  promesses  ; —Et  attendu 
qu’il  est  apparu  par  la  représentation  du  billet  de 
450  liv.,  souscrit  le  14  nov.  1789  par  Communau, 
fermier  de  l'un  des  domaines  que  possédaient  les 
bénédictins  de  la  maison  dite  de  Â>nnc-NouvdIe 
d’Orléans,  de  la  dépendance  de  Chèleaudun,  paya- 
ble à Boucher,  procureur  de  ladite  maison,  ou  à 
son  ordre,  que  ledit  billet  est  causé  pour  fermages  ; 
d'où  il  résulte  que  c'est  un  engagement  ordinaire 
et  nullement  commercial  ; d’où  il  résulte  aussi,  par 
suite,  l'incompétence  absolue  de  la  juridiction 
consulaire  d'Orléans;  — Casse,  etc 
Du  14  oct.  1791.— Sect.  cass.— Prés. , M.  Cof- 
finhal.  — Happ. , M.  Malcvillc.  — Concl.,  M.  de 
Torcy,  f.  f.  de  cumraiss.  du  roi. 


FRET  OU  NOLI8.  — Pbbscbiftion.  — Pbisb. 
Toute  action  en  paiement  du  fret  ou  nolis,  ut 
soumise  à la  prescription  annale  établie  par 
l’art.  9,  tit.  19  Jio.  1«  de  Vordonn.  de  la  ma- 
rine de  1681.  (V.  Cod.  comm.,  433,  anal.) 

Le  prix  du  fret  ou  nolis  n'est  pas  dû  dans  le  cas 
de  prise.  (Ord.  de  1681,  liv.  3,  lit.  3,  art.  18.— 
V.  Cod.  comm.,  309.) 

(Les  entrep.  de  la  forêt  de  Parma— C.  Lamanon.) 

En  fév.  1780,  les  entrepreneurs  de  la  forêt  de 
Parma  avaient  nolisé  un  navire  commandé  par  le 
capitaine  Lamanon  pour  conduire  à Toulon  les 
bois  de  cette  forêt. 


(I)  P , sur  rapplicâtion  dn  tnème  principe,  Cau* 
fruct.  an  5 et  19  meai.  an  9. 

(9)  C'était  antrefoU  une  maxime  généralement 
admise,  que  les  officiera  du  miniatère  public  ne  de- 
vaient compte  de  leur  oonduitequ'au  roielauchan- 
MÜer.  Ce  principe  «reçu  une  nouvelle  consécration 
per  la  loi  du  30  avril  1810.  L'art.  60  de  celte  loi 
conféré  au  procureur  général  seul,  le  droit  de  rap- 
peler ses  SQMrJoDnés  4 leur  devoir,  cl  il  doit  en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  justice,  qui,  suivant 
les  circoMUnces,  peut  leur  Caire  les  injonctions 
qu'il  juge  conveoable  ourles  mander  prés  de  lui.  Les 
tribunaux  de  première  instance  ne  penvent  donc 
eeniurer  directemeot  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic; mais  ils  peuveist,  tu  termes  du  $ 9|  trt.  61  de 


U loi  du  30  svril  1810,  instruire  le  premier  prési- 
dent et  le  proctireur  général  de  la  Cour  royale,  des 
reproches  qu'ils  se  croient  en  droit  de  faire  à ceux 
qui  s'écartent  du  devoir  de  leur  étal,  et  eu  compro- 
mettent l'bonucur,  la  délicatesse  et  la  dignité. — S'. 
conf.,  Cass.  7 août  1818;  24  sept.  1834,  et  Jurisp. 
du  XiX'  siècle,  vi«  Discipline,  J Iw^  n“*  1 et  3, 
et  Dinittère publie,  n^*  72  el73. — y.  aussi  Camor, 
delà  Discip.  jud.,  19,  p.  48. 

(3)  11  en  est  autrement  aujourd'hui  sons  Tempire 
du  Code  de  comm.  D'après  l’art.  636  de  ce  Code,  le 
tribunal  de  commerce  n'est  tenu  de  renvoyer  devant 
le  tribunal  civil,  que  s'il  en  est  requis  par  ledéfen- 
drur;  en  d'autres  termes,  l'ineompéteBce  n’est  pas- 
elisolue. 


4 (Si  DÉC.  1701.) 

Le  S9  avr.  1780,  le  navire  fui  pris  par  un  corsaire 
anglais. 

8ii  aoss’écoulèreot.— Le3t  mai  I786,lecapi« 
taioe  Lamanon  demanda  le  pris  convenu  iN>ur  le 
fret  des  bois  pris  par  le  corsaire , et  le  parlement 
d’Aii , par  anét  du  IS  juiU.  1700,  lui  adjugea  ses 
conclusions. 

Gel  arrêt  contenait  une  double  contravention , 
1**  à la  loi  sur  la  prescription  en  cette  matière; 
S«  à la  loi  qui  refuse  le  prix  du  fret,  lorsque  les 
marchandises  ont  été  prises  par  reonemi. 

JCGEMS.HT. 

LE  TRIBLNAL;  — Donne  déhml  contre  Ma- 
thieu Lamanon,  et  pour  le  proflt,  casse  et  annule 
Tarrét  rendu  contradictoirement  entre  lui  et  les 
entrepreneurs  de  rexpluiiatioo  de  la  forêt  de 


( 14  DÉC.  1701.  ) 

Parma  en  Corse,  par  la  chambre  des  vacations  du 
ci-devant  parlement  de  Provence,  le  15juill.  1700, 
commecontralre  à l'ordonnance  de  la  roarioe,art. 
0,  lit.  li  du  liv.  !•'  des  Prescriptions,  qui  portç  : 
que  les  maîtres  et  patrons  ne  pourront  faire  au- 
cune detnande  pour  leur  fret,  un  an  après  le 
voyage  fini  ; >»  et  a l’art.  18  du  tit.  3 du  llv.  3 du 
F ret  uu  Nolis,  qui  porte  : « qu'il  n’est  dù  aucun  fret 
des  marchandises  prises  par  les  ennemis,  et  sera 
tenu  le  maître,  en  ce  cas,  de  restituer  ce  qui  lui 
aura  été  avancé,  s'il  n'y  a convention  contraire.  » 
En  conséquence,  ordonne  que  les  sommes  payéas 
par  les  entrepreneurs  à Lamanon,  leur  seront  res- 
tituées tant  en  principal,  quintéréls  et  frais;  sur 
le  fond  des  contestations,  renvoie  les  parties,  eic. 

Du  Si  déc.  1791.  — ^t.  casf.  — Happ, , M. 
Schwendt. 


JuriiprwUneé  dê  la  Cour  de  eatealion. 


( 13  JAiir.  1799.  ) 


AUTORITÉ  JrDlCIAIRE.-IwoîscTio?».—DÉ- 
ransE  (DEoiT  ns).— Excès  de  pocvoih. 

L'n  frtbunui  na  peut,  par  un  arrêté  pris  dont 
la  chambre  du  conseil , prononcer  des  injonc* 
tions  contre  un  particulier,  tant  l'avoir  en* 
fendu.  (Ord.  1667,  tit.  3,  art.  3;  LL.  16-9iaoût 
1790,  tit.  S.  art.  14  ; !•'  déc.  1700,  art.  13;  17  av. 
1791  ; Const.  3 sent.  1791,  chap.  5,  art.  18.)  (1) 
( Inlérél  de  la  loi. — Durozé.) 

Le  sieur  Durozé,  à l'occasion  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Rocbcihouard  rendu  contre  lui,  avait 
fait  signifier  au  greffe  de  ce  tribunal  un  écrit  dans 
lequel  il  se  plaignait  en  termes  peu  mesurés  de 
quelques  violations  de  formes  qu'il  prétendait 
avoir  été  commises  à son  égard. 

Sur  la  présentation  de  cct  acte  par  le  greffier, 
aux  juges  du  tribunal,  réunis  en  chambre  du  con- 
seil, ces  juges  prirent  sur-le-champ,  et  sans  ap* 
peler  le  sieur  Durozé,  un  arrêté  par  lequel,  après 
avoir  réfuté  ses  imputations,  le  tribunal  nfait  très 
expresses  inhibitions  et  défeasea  audit  Durozé  de 
ae  permettre  à l'avenir  de  pareilles  significations, 
lut  enjoint  d'étre  plus  circonspect,  sous  les  pei- 
nes de  droit  ; et  pour  que  ledit  Durozé  n'en  ignore, 
ordonne  qu'à  la  diligence  du  commissaire  du  roi, 
le  présent  arrêté  lui  sera  signifié  à personne  ou 
domicile.  » 

Cet  arreté  aété  dénoncé  au  tribunal  dé  cassation 
par  le  minlslèrc  public,  comme  contenant  excès  de 
pouvoir  et  violation  des  formes  constitutives  des 
jugement. 

jrCBHBlfT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  l'acte  qua- 
lifié arrêté  du  tribunal  séant  à Rocbcchouard , du 
19  août  1791,  est  contraire  aux  dispositions  géné- 
rales de  fart.  18  du  chap.  5 de  l'acte  constitution- 
nel; à la  loi  du  17  avril  1791 , concernant  la  po* 
lice  des  audiences,  et  aux  dispositions  particulières 
de  l'art.  3 du  lit.  5 de  l'ordonn.  de  1667,  qui  porte 
que  « les  jugemens  par  défaut,  faute  de  se  défen* 
m dre,  seront  pris  a l'audience;  » de  l'art.  14  du 
tit.  9 de  la  loi  du  94  août  1700,  conçu  en  ces  ter- 
mes : «tEn  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les 
« plaidoyers,  rapports  etjugemensseronlpublics;» 
et  de  l’art.  13  de  U loi  du  f«'déc.  1790,  qui  porte: 

« Eu  toute  affaire,  les  parties  pourront,  par  elles- 


( 16  rÉV.  1793.  ) 


O mêmes  ou  par  leurs  défenseurs,  plaider  et  faire 
« les  observations  qu'elles  Jugeront  nécéstaires  à 
a leur  cause  ou  à leur  demande;  s — Casse,  etc. 
Du  19  janv.  1799.— Sect.  réunies. 


AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  — Sadvecakde.  — 
Excès  de  poüvoie. 

Ett  nulle,  comme  renfermant  un  excès  de  pou-^ 
voir,  l'ordonnance  par  laquelle  un  tribunal 
met  un  tndtvidu  tous  la  sauvegarde  de  la  foi 
et  du  frtbunoi.  ( Const.  3 sept.  1791,  lit.  3, 
chap.  5,  art.  3;  L.  14  déc.  1789,  art.  30;  L.  94 
août  1790,  tit.  Il,  art.  9.)  (9) 

( Intérêt  de  la  loi.  — Bléonl.) 

Le  tribunal  de  Fréjus  avait  rendu  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  déclarait  « mettre  le  sieur 
« Bléont,  receveur  des  douanes,  sous  1a  sauve- 
« garde  de  la  loi  et  du  tribunal,  fàisant  défense  à 
a tout  citoyen  d'attenter  à sa  personne  et  à ses 
a propriétés , à peine  d'eo  être  brormé,  de  l'ati- 
a lorité  du  tribunal.  » 

Le  commissaire  du  gouvernement  dénonça  cette 
ordonnance  eu  tribunal  de  cassation,  comme  em- 
piétant sur  les  droits  de  l’aulorilé  administrative, 
à laquelle  U appartient  de  veiller  à la  sûreté  des 
citoyens. 

JCGBXBTVT. 

LE  TRIBUNAL:  — Considérant  que  l'ordon- 
nance du  tribunal  de  Fréjus  du  3 Juillet  1791 , est 
contraire  à l’art.  3 du  cbap.  5,  tit.  3 de  l’acte  cons- 
titutionnel , qui  porte  : o Les  tribunaux  ne  pour- 
a rontnis'immiscer  dans  l’exercice  du  pouvoir!^ 
n gislatif,  ou  suspendre  l’exécution  des  lois,  ni  eo- 
« treprendre  sur  les  fonctions  administratives;  » 
a l’art.  50  de  la  loi  sur  les  municipalités,  qui  porte  : 
« Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal, 
sous  la  surveillance  et  rinspMtioD  des  assemblées 
administratives,  sont  de  faire  jouir  les  babitans 
des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de 
la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  santé  et  delà 
tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics;» 
qu’elle  est  contraire  encore  à l’art.  3,  tit.  1 1,  loi  des 
94  août  1790,  lequel  est  ainsi  conçu  : « Les  objets 
a de  police  confiés  à la  vigilance  et  à l'autorité  des 
« coips  municipaux  sont  : le  soin  de  réprimer  et 


1792. 


(I)  E.  conf. , Cass.  96  sept.  1793.  — On  jugerait  positions  des  lois  ci-dessns  cité<>a,  le  droit  de  d«* 
de  même  euioardliui  per  applicelion  drs  art.  85, 87  fense  et  U pulilicitê  des  audiences, 
et  150,  Code  proc.,  qui  consacrent,  comme  les  dis-  (3)  E.  conf.  Cass.  4 oc|.  1793, 


{ I8fÉv.  I7W.  ) 


Jurispr%tdfnce  de  la  Cour  de  roMsaltou. 


( l'r  MABS  I7î>i. 


«I  dt*  punir  li'ii  contre  la  iranquülitt^  publi- 
» que,  tels  que  les  rixes  ut  disputes,  aerumpa^n^es 
U irarneuteriieiil  dans  les  rues  , le  tumulte  excité 
« dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits  et 
Il  atlroii|H*niens  nmiurnes  qui  troublent  le  repos 
« des  eilojens»  Casse,  etc. 

Itu  Ittfé».  1794.— Sccl.  réun.—l*rcs.,M. Lions. 
— Happ..  M.  (iiH-hard. — foMcL,  M.  Abrial,  com- 
niissdire  du  roi. 


EFFETS  DE  COMMEUCE.-RKViiiRiiBîtT  - 
Garantir. 

rr/iiifMt . une  opéra/ion  de  revirement, 
donne  des  effet  a de  commerce  avec  des  signa^ 
turcs  fausses,  mais  sans  y mettre  son  aval 
ou  son  endossement,  e»l-il  passible  de  ga-~ 
rrinfte  ? Non  liés. 

En  tout  cas, une  telle  çtiesfion  n’a  pu  être  jugée 
Mir  appel,  par  appointement  sommaire  (1;. 
((^baulet — C.  t',almer.) 

LclHnov.  1788,  |iarune  négociât  ion  appelée  en 
bamiiie  revirement, Chaulcl  avait  remis  a trimer 
une  lettre  de  change  de  6,600  liv.,  revêtue  de  plu> 
sieurs  ordres  ou  ctidossemeus  de  noms  supposés 
ou  inconnus. 

Calmer  assigna  Chaulet  en  garantie,  et  celui-ci 
se  prévalut  de  ce  qu’il  n’avait  pas  endossé  la  let- 
tre de  change. 

Il  s'agissait  donc  de  savoir  si  la  garantie  de 
droit  avait  lieu  dans  respèce;  si,  pour  être  garant 
d'un  efTet,  il  était  nécessaire  de  l'avoir  endossé, 
ou  s'il  suAlsait  de  l'avoir  récUemenl  cédé. 

9 mars  1689,  sentence  des  consuls  de  Paris,  qui 
condamne  Chaulet  à la  garantie. 

11  sept.  1789,  arrêt  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Paris,  qui  dk  mal  jugé,  et 
relève Chaiiiel  delà  garantie. 

48  mars  l7tM),  arrêt  par  défaut , de  Y ancien  con- 
seil privé,  qui  casse  l'arrêt  du  parlement. 

Op|K>si(ion  de  la  part  de  Calmer  devant  le  tri- 
bunal de  cassation,  substitué  à l'ancien  conseil 
privé  (4). 

La  proi'êdurc  étant  dans  cet  étal.  Calmer  pro- 
pose deux  moyens  principaux  de  cassation  contre 
l'arrêt  du  parlement  du  11  sept.  1789. 

Cn  premier  moyen  en  la  forme  est  pris  de  la 
violation  de  l'art.  1*'  des  lettres-{Miientes  du 
11  déc.  1780.— Il  s'agissait,  dit  Calmer,  tf  une  let- 
tre de  change  avouée  fausse:  la  valiiliié  des 
ordres  et  des  négot  iations  était  conteslév;  {mj 
conséquent,  le  parlement  de  Paris  n'a  |>as  pu  ju- 
ger cette  cause  sur  appointement  sommaire. 

I.e  second  moyen  est  pris  ilc  la  contravention  à 
ce  principe  dedruit  naturel,  qui  veut  que  les 
éi  hangistes  soient  mutuellement  garans  de  la  réa- 
lité de  la  chose  qu'ils  se  donnent  en  échange, 
principe  consacré  |Mir  plusieurs  luis  romaines.  Le 
demandeur  soutient  que  cette  garantie  est  de 
droit , et  qu’elle  a toujours  été  disl  iiiguée  «le  celle 
de  fait,  qui  est  que  le  débiteur  fût  solvable,  et 
qui  n'pxbte  que  lorsque  les  parties  en  sont  con- 
venues expressément. 


(1)  Il  en  serait  autrement  Aujourd'hui.  E".  l'art, 
618,  Ctnlr  rom.  et  l'arU  463,  Code  prix*. 

(2)  Ce  fut  la  première  cauae  |>orlre  devant  le  Iri- 
l)un.il  (le  casAJlion,  noiirellcroent  institué  parla  loi 
des  27  noT.-l*'^  dcc.  I790.  — Dans  l'espèce,  un  pre- 
mier arrêt  du  lO  jain  1791,  rendu  sons  la  présidence 
de  M.  CufTmlial , rapp.  M.  Maleville,  avait  roué  et 
annulé  des  poursuites  commencées  en  vertu  de  l'ar- 
rêt par  défaut  du  28  mars  1790,  par  Calmer  contre 
Chaulet , nonolistant  l'opposition  de  ce  dernier,  for- 
mée par  requête,  en  conformité  de  l’art.  1*^^,  lit,  10 
du  rcgteuienl  du  28  juin  1738. 


Chaulet  np|M>!ie  à ces  moyens, (jue  la  seule  ques- 
tion à Juger  au  parlement,  était  de  savoir  si  le 
propriétaire  d'un  effet,  revêtu  de  signatures  faus- 
ses, mais  dont  la  dernière,  celle  Dupont , était 
sinrère,  était  tenu  de  Juslitier  d'autres  signatures, 
lorsqu'il  avait  cédé  sans  garantie:  qu'aiiisi,  rien 
n'eiiqièrhait  le  parlement  de  juger  dans  la  forme 
des  appoinleiiieiis sommaires; 

Que  le  trilmiial  ne  }>eut  casser  un  jugement, 
qu'aillant  qu’il  aurait  contrevenu  a une  loi  du 
royaume,  que  les  lois  romaines  ne  peiivenl  avoir 
celle  force  : <{uele  {varlement  a hiaii  jugé  au  Cund, 
mais  que  s'il  avait  mal  Jugé,  ce  ne  serait  |Miint  un 
moyen  de  cassation;  qu'un  cessionnaire  de  let- 
tre de  change  est  censé  renoncer  a la  garantie 
de  droit,  lors4|u‘il  consent  à la  prendre  sans  avah 
ni  eiidusseiiient  de  la  |>art  du  céilanl  ; que  Calmer 
est  relise  avoir  rci;ii  la  lettre  de  change  en  ques- 
tion, de  liuiHint,  signataire  eu  blanc. 

JL'CHMENT. 

LE  TIUlirNAL: — Oinsidérant  que  le  ci-de- 
vanl  parlement  île  Paris,  a contrevenu.parson  ar- 
rêt du  U sept.  1789,  aux  art.  I Cl  4 des  lettres- 
patentes  du  fl  déc.  178(»,  dont  les  dtS(K)silioiis 
relalive.s  à ros|M*ce,sonl,  savoir,  celles  de  l'art.  I”  : 
n 11  sera  fait  n l'avenir,  chaque  mois,  par  le  pre- 
niier  président  du  parlement  de  Paris,  des  rûles 
où  pourront  être  mis  les  appels  des  sentences  des 
consuls , portant  rondainiialion  de  lettres  de 
change  et  autres  efTcls  de  commerce,  à quelques 
sniniMfs  qu'ils  puissent  monter,  pourvu  toutefois 
que  lesdits  effets  ne  soient  |M)int  argués  de  faux 
qu’il  n’y  ail  pas  de  contestation  sur  la  validité  des* 
ordres,  sur  la  propriété  desdits  effets,  sur  la  vali- 
dité des  négociations.  M — Et  celles  de  rart.4  : 
« Les  causes  sur  lesdits  rûlcs  seront  appointées 
sommairement,  par  un  réglement  général.  » 

Qu'il  est  évident  que  la  loi  ne  donnait,  par  ces 
articles,  la  faculté  au  parlement  de  Paris  de  s'é^ 
carter  de  la  forme  ordinaire  de  procéder,  relati- 
vement  aux  appels  des  sentences  consulaires,  que 
lorsqu'il  s'agissait  uniquement  de  prononcer  sur 
un  ap|>el  de  jugemens  contenant  des  condaniua- 
tions  simples  au  paiement  des  sommes  portées  par 
des  effets  de  commerce  non  contestés,  et  qu’Ici, 
au  contraire,  la  lettre  de  change  et  les  orures  y 
ipjHisés,  éiaieiit  mainipiuis  faux,  et  la  validité  de 
la  négoc'ialion  contestée;  qu’il  s'agissait,  surtout, 
de  prononcer  sur  une  question  de  la  plus  haute 
îiiqHirtaiice,  jniur  le  commerce  et  pour  la  société 
entière:  de  savoir  si  le  principe  sacré  de  la  gnrnii- 
lie  de  droit  |H>uvail  cesser  d’avoir  son  exécution, 
dans  le  cas  ou  le  cessionnaire  n’y  avait  |>as  expres- 
sément renoncé  ; — Rejette  l'opposition  formée  par 
Sébastien  Chaulet,  à l'arrêt  du  ci-devant  conseil 
d'Ktal  du  48  mars  1790. 

Du  18  fév.  1794.— Sert,  rasa.—  Prés.,  M.  Le- 
cointe.— /fa/ip., M.  Maleville.— f*/.,j|.Lepicart. 


AITORITÉ  JiniCIAlKE.- ÉGLISE.-  Excès 

DK  POUVOIR. 

Est  nul,  comme  contenant  un  excès  dé  pouvoir, 
le  jugement  par  lequel  un  tribunal  ordonne 
que  les  habitons  d'une  commune  s’assemble^ 
vont  pour  délibérer  sur  des  mesures  d'admi-» 
nistrafion  cortremauf  une  église.  ( Const. 
3 sept.  1701,  lit.  3,  chap  S,  art.  3.) 

(Ministère  piibl.  — Aff.  commune  d’ilennebon.) 

Dans  l'espèce,  le  ministère  public  s’élail  pourvu 
en  cassation  contre  deux  jugemens  du  tribunal  da 
Lorieut,  qui  avaient  ordonné  que  les  habitans 
d'ileniicbon  s'assembleraient  sous  la  présidence 
de  l'un  de  ses  juges,  cl  en  présence  du  commis- 
saire du  roi,  pojrdélilvérer  sur  un  point  concer-^ 
nani  radmiiiistralioii  de  l'église. 


fi  (fl  «Ans  1793.) 


Jurisprudence  de  ta  Tonr  tle  catsation. 


jrGKMEKT. 

IX  TRlBrN\L:^AniiuUc  le  jugement  du  tri- 
bunal  de  Lorient  du  10  dec.  1791,1e  procès-verbal 
du  13,  et  le  Jugement  du  iOdu  même  mois,  comme 
C4m(raires  a l'art.  3 du  rhap.  .S  de  Tarte  ronslitu- 
Uonmd,  riortant  que  « les  tribunaux  ne  peuvent 
t<  ni  s'iniriiisccr  dans  Tovcrcice  du  pouvoir  Iêgi»> 
(f  lalir,  ou  suspendre  Tciêciition  des  luis,  ni  enlre- 
•(  premire  sur  les  roiuiions  administratives,  ni 
«citer  devant  eux  les  adtninistralcurs  pour  rai> 
«son  de  leurs  rumiiuns.  » 

Dit  l'**  mars  1793. — Sci’t.  cass.  — Prés,,  M. 
Lions.— Wffpp.,.M.Uozei»eric.—Cond.,M.AbrUI, 
< (immiss.  du  nâ. 


CASSATION.—  lîST^.nftx  de  la  loi.  — Pbocc- 

REt  na-<il:N^;ilAl  X SV^OtU  des  DÉPABTBME?!!*. 
/.et  procureurs  ÿéneraux  syndics  de  diparfe- 
ment  fniijourd’hui  les  préfets)  ne  peuvent  de- 
mander la  cassation,  d>ms  t'intérét  de  Ui  lai. 
desjugemcns  cou/re/et7ue/s  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues.  Ce  droit  n‘appartient 
iju'au  comuiittaire  national  prés  le  fribunof 
de  cassditon.  ( L.  37  iiov.-l*»  dèc.  1790, art.  35.) 
(Pourvoi du  pruc.gén.svndic  dudép.  delallauto- 
SmMie— et  dens  Tinlérélde  la  loi.) 

Le  dirertoire  du  district  de  Vesoul  avait  com- 
mis le  citojrn  PciU-Perrin,  homme  de  loi,  pour 
ivoursuivre,  à la  {doce  du  procureur  de  la  com- 
mune (exerçant  alors  les  functiona  du  ministère 
publie) , les  officiers  municipaux  de  Kalrooutier, 
prévenus  d'avoir  insulté  un  prêtre  assermenté. 

U janvier  1792.  Jugement  du  tribunal  de  po- 
lire  du  canton  de  Noroy.qui  prononcedifTérentes 
{leines  contre  les  prévenus. — Appel , elle  19  mars 
1793 . jugement  dutrib.  de  Vesoul,  qui,  attendu 
que  le  citoyen  Petit-Perrin,  âgé  de  moins  35  ans, 
n'avait  |uis  Tnge  requis  pour  remplir  tesronclioni 
de  pnx'ureur  de  la  commune,  annulle  la  procé- 
dure et  ordonne  quelle  sera  recommcncÀ*  à la 
diligence  du  procureur  de  la  commune,  commis 
(td  /lor. 

I.Ç  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  llaule-Sarme  a cru  devoir  dénoncer,  dans 
i’inlérèi  de  la  loi,  ce  Jugement  au  trib.  de  cass. , 
[Koir  routravention  à l'art.  de  la  loi  des  19-33 
jiiill.  1791,  qiiiexige  seulement  la  qualité  d'faommo 
de  loi  |M)iir  remplir  par  commission  les  fonctious 
de  procureur  de  la  commune. 

l.'arr.iire  lut  portée  au  bureau  des  requêtes, 
qui  déclara  le  pri>c.  gén.  syndic  du  défiart.  sans 
qualité  (K>ur  se  i>ounoir  en  cassation  dans  Tinlé- 
rèt  do  In  b»i,  et  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
national  près  le  tribunal  de  cassation  renvoya  Taf- 
faire  à la  seetiun  de  cassation  par  les  mutifs  sui- 
vans  : 

Jl’GEMEÜT. 

LETniDl  NAL;  — Attendu  que  la  loi  attri- 
bue au  commissaire  national  près  le  tribunal  la 
dénomiatinn  des  jugemens  contraires  aux  lois 
contre  lesquels  les  parties  n’onl  pas  rérlamé,  et 
non  aux  procureurs  généraux  syndirs  des  dépar- 
leineus;  — Dit  que  la  question  sera  portée  à la 
sert,  de  i as.s. , pour  y être  statué  sur  le  réquisi- 
toire du  eouiinissaire  national  (1). 

Du  6 mars  1793.  — Sert.  req. 


JlïiOILNT.— Riioactiox.— Ncluté. 
Sous  fempirc  de  la  loi  des  16-34  août  1790 
( tit.  5,  an.  15),  lu  rédaction  des  jugemens 


M)  C.  Tanvldc  cavation  du  19  juill.  1703,  rendu 
coiiformcmcnl  à celui  ci. 


( 19  AvaiL  1793.  ) 


devait,  à peine  de  nullité,  contenir  les  ques- 
tions de  fait  et  de  droit  eoniftluonf  le  pro- 
cès, le  résultat  des  faits  constatés  par  l'ins- 
truction, etlesmjtifsqui  avaient  déferminé 
les  juges  {\).  v 

(Pourvoi  du  riiinist.  publ..  dans  l'intérét  delà 
loi,  eontreiin  Jiigeinent  rendu  dans  TalTairc  de  1a 
commune  d'ilennebon  ( V.  ci-dessus,  P'  mars 
1793). 

l>u  33  marsl793.— Scci.rass.— Prés.,M.Lions. 
— jRapp.,  M.  Thourcl. 


1“  AITORITÉ  Jl  blCIAIRE  — IXJ05CTI0!V.  — 

KXCfcS  DE  IHU  VOIK. 

3<*  Autorité  iinicuiRE  — AcTORiTà  aumi^i:»- 

TUATIVK.— PLAmK.— iM.OMPfjTENf.K. 

3^  Jl'GEMLVT.  — PlRLIUTÈ.  — 5]l.*<lSTkRE  Pl- 

■LIC.— .\lLLITK. 

l**  l’n  mtiunai  ria  peut  faire  défense  à son  gref- 
fier d'obéir  aux  jugemens  du  tribunal  d'ap- 
pel dont  H ressort. 

3°  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  de  pia- 
no d'une  p/aiN(e  portée  contre  le  procureur 
d'une  commune  pour  abus  de  ses  fonctions  ; 
Us  ne  peuvent  en  connaître  qu’aprés  que  la 
plainte  a été  préal^lement  soumise  à l'ad- 
ministration elle  - même.  (Lot  16-34  août 
1790,  lit.  3,  art.  13.  ) (3) 

9*  5ou«  l'empire  des  lois  des  8 ef  9 ocf.-3  nov. 
1789  (arr.  31).  13-19  oct.  1790  {art.  3).  les 
rapports , plaidoiries  et  jugemens,  en  ma- 
tière correctiofinede,  devaient  être  publics^: 
et  les  jugemens  devaient  être  rendus  sur  les 


(t)  lai  question  de  savoir  ai  l’omÎMion  de  quel- 
ques-unes cirs  rurtnes  prrscrilea  pour  la  rédaction  dt  s 
jugemens  dans  TarU  15,  lit.  5 Je  la  loi  des  16-21  août 
1790,  emportait  nullité,  va  aerrpréscnier  nombre  de 
fois,  et  d'une  manière  pitu  esplicite,  dans  les  arrêts 
qui  vont  suivre. pnnciplvment  celui  du  9 août 
1792,  ef  ia  note  qui  ['accompagne. 

(2)  Cette  solution  est  appuyée  dans  le  jugement 
qiTon  va  lire,  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  ti  judiciaire,  principe  dont  il  a 
été  (ail  d'itinonibraliles  applications.  Hile  aurait  pu 
également  s'appuyer  sur  les  art.  60  et  61  du  décret 
du  14  décembre  1789,  qui  servent  de  liase  au  jtige> 
ment  rapporté  ci-après  du  3 mai  1792,  lequel  consacre 
le  même  principe.— Ci-s  articK'S,  en  efTet,  tels  qu'ils 
sont  inicrfirviés  et  commentés  dans  Tinslruction  an- 
netée  à la  loi,  prévoient  deux  cas  différens  : d'après 
l'art.  60,  lorsipi'uD  citoyen  se  croit  fondé  à se  plain- 
dre penonneUement  de  quelques  actes  du  corps  mu- 
nici|al,  c'est  à Tadiiiinistration  ou  su  directoire  du 
département  à faire  droit  sur  sa  plainte,  apres  avoir 
pris  Tavis  deTadniinistralionoudu  directoire  dudis- 
tricl.  Mais,  d'apn  s Tirt.  61,  lorsqu’un  citoyen,  sans 
articuler  des  griefs  qui  lui  soient  personnels  , veut 
dénoncer  les  ofTiciers  municipaux  comme  coiipablea 
de  délits  d'administration,  la  dénonciation  doit  alor* 
être  préalablement  soumise  4 ratlministralion  ou  au 
directoire  du  département,  qui,  après  avoir  fait  vé- 
rifier les  faits  par  l'administration  dcdistrici,  et  avoir 
pris  l'avis  de  cette  drmicre,  renvoie  la  poursuite,  i'il 
X a lieu,  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Dans  l'espi  cr,  le  délit  qualifié  par  lejogcmenl  al- 
taipié  fC abut  tCétat  de  procureur  de  la  rommune  de 
Coif$y,  rentrait  évidemment  dans  la  catégorie  des 
(iélitt  fCadministration  prévus  par  l'article  61  de  la 
loi;  dès  lors  b*s  Iribiinatix  ne  |M)Uvaient  en  connaî- 
tre «pie  sur  le  renvoi  prononcé  par  Tailministraliou 
à laqucllo  il  avait  dû  être  préalablement  dénoncé. 
Cest  l'n  efTei  eu  cc  sens  «pi'a  été  rendu  le  jugement 
du  3 mai  1792. 


y VjtJUÿlc 


(i9AVBiLt792.  ) 


Juri$prudene«  de  la  Cour  de  eastation. 


( 3 MAI  1792.  ) 7 


concluaiont  de  racciisateur  publie,  remplie-- 
tant  les  fonctions  des  anciens  procureurs  du 
roi. 

(Intérêt  de  la  loi — Poinsot.)— ji’gbmbîct. 
LKTlilJH'.N.VL  ; — (lasse  el  aiinunc  Ici  ju?e- 
meris  rei>dtis  par  le  (ribuiiiil  de  dislrict  de  Ikmr- 
boiine-les-Uains,  les  20  cl  3Uaoùt  1791  et  15  sep- 
(embre  suivant,  savoir;  celui  des  20  et 30  août 
i^umme  cuiilciiaiit  oicès  de  )>ouvoir,  en  ce  que  les 
Ju;;es  uni  fuil  dt^feiise  a leur  greflier  d'obéir  au 
juiicment  du  iribunHl  de  (Gaumont,  juge  d'appel; 
el  celui  du  15  septembre,  en  ce  qu’il  est  une  con* 
(raveiitioti  a Tart.  14  du  lit.  2 de  la  loi  du  il 
aoùl  1790,  qui  veut,  «qu'en  louie  malicre  civile 
« et  rriininelle,  ie’i  plaidoiries,  rapiwrts  et  ju^'c- 
« mens  soient  publics  Ca>seei  aimulle  }Mreille- 
ment  le  juf;e(iienl  reiulu  |Mr  le  tribunal  de  district 
de  (lliauniotil,  les  il,  26  et  29  août  1791,  savoir  : 
celui  du  24  août,  en  ce  qu'il  a reçu  la  connais- 
naissam*e  d'un  d^lil  dont  était  prévenu  Poînsot  et 
u’ila  qualifié  par  ledit  Jugement  d'abus  d’état 
e procureur  Je  la  commune  de  Coissy,  réten- 
tion qu'il  n'a  pu  faire  qu'en  contrevenant  à l’art. 
13  de  la  même  loi  du  24  août  1790,  conçu  en  cet 
termes  : « Ia'S  ruriclions  Judiciaires  sont  distinctes 
et  demeureront  toujours  si^|>arées  des  fonctions 
administratives , etc.;  2°  cii  ce  qu'il  a. été  rendu 
sans  conclusions  du  ministère  public,  contre  les 
dispositions  de  l'art.  2 de  la  loi  des  l2>19ocl.  1790, 
qui  porte  : « Kn  attendant  le  prochain  éiablisse- 
« ment  de  la  procédure  criminelle  par  jurés,  les 
« anciens  lribunnui,tant  qu'ils  resleruni  en  acti- 
« vité,  ensuite  les  tribunaux  de  district,  lorsqu'ils 
« seront  installés,  iiourront,  dans  toute  l’étendue 
« du  royaume  et  nonobstant  toutes  lois  et  eoulu- 
« mes  locales  contraires,  informer,  décréter,  iiis- 
« truite  eiJuKer  en  matière  criiiiiiiclleràcei  effet, 
« les  iribuiiauxdc  district  commettront  un  gradué 
« qui  fera  provisoirement  tes  fonctions  d'accusa- 
« leur  public  de  la  mémeinanicre  que  les  anciens 
«(  procureurs  du  roi.  » Kt  encore  comme  conlrab 
re  à l’art.  21  de  la  loi  dos  8-9  oct.  1789,  qui  veut 
« que  le  rapport  du  procès  soit  fait  par  l'un  des 
« jxKcs,  les  conclusions  du  ministère  public  don- 
«nées  et  ensuite  motivées,  le  tout  à l'audience 
« publique  ; » et  ceux  des  26  et  29  août,  comme 
avant  été  rendus  en  la  chambre  du  conseil  et  non 
à rnudienre  publique,  ce  oui  est  une  contravert- 
liuii  n l'art.  14  du  lit.  2 de  la  loi  du  21  août  1790, 
dont  le  texte  a élérapiiortécMessus. 

Du  19  av.  1792.— Sect.  cass. — Prés.,  M.  Lions. 
— Happ.,  M.  (lou^et  des  Landes.— Conc/.,  M. 
Abrial,  comm.  du  roi. 


J CR  Y (déclabatio?!  du). — Cour  martiale.— 
Nullité. 

Sous  l'empire  de  la  loi  des  22  tepr.-20  oet.  1700, 
qui  établit  les  Cours  martiales , la  déclara- 
tion du  jury  de  jugement  qui  ne  mentionnait 
pat  le  délit  énonce  dont  l'acte  (Taceusalion, 
était  nulle  et  entraînait  lanullité  dujuyement 
définitif.  (Même  loi,  art.  63.) 

Etait  nulle  aussi  la  déclaration  portant  que 
t'accusé  était  coupable  , mais  non  criminel. 
(Même  loi,  art.  69.) 

Sous  la  meme  loi,  le  jury  de  jugement  ne  pou- 
rnil.  par  aucun  acte  postérieur,  rectifier  une 
déclaration  qu’il  aurait  reconnue  trrêyu/tère. 

( Le  commiss.  dos  guerres — C.  Castel.) 
Castel  fut  traduit  devant  la  Cour  martiale  de  la 
R*  division  dcrarmêe,  séant  à Toulon,  pour  avoir 
insulté  et  frappé  son  sergent.  Le  jury  déclara  que 
Castel  était  coupah/e,maii  non  criminel.  La  Cour 
iiiariiale.cnnsiaérant  cette  déclaration  comme  ré> 
gulière,  prononça  l'acquittement  de  l’accusé. 


Mais  le  commissaire-auditeur  des  raerres  se 
pourvut  en  cassation,  i>our  violation  de  fart . 69  de 
la  loi  des  22  scpt.-29  o('t.  1790.  Il  produisait  en  ou- 
tre, à l’appui  du  pourv’oi,  un  acte  (»ar  lequel  k*  jury, 
reconnaissant  son  cireur,  déclarait  ne  iKMjvoir 
(lorier  d'autre  dérision  que  celle  de  trouver  (^stel 
coupable,  maïs  excusable. 

JUGEME?IT. 

LE  TRIBCN.IL; — Casse  et  annullc  In  déclara- 
tion faite  par  lejury  le  23  fév.  1792,  l'»  p.m  e que 
cette  dé<  Uraüon  ne  portait  |ias  que  (^stcl  était 
accusé  d'avoir  insulté  cl  frap[ié  Linnge,  s:>n  ser- 
gent ; 2°  parce  qu'elle  |>orlc  que  (]a.s(ei  était  cou- 
pable,  mais  non  criminef,  ce  qui  forme  imeeon- 
traventionnla  loi  du  22  sept.  179U;  — (^t>8se  et  an- 
nuUe  également  le  jugenieut  rendu  par  la  Cour 
tnarliulcdc  la  8*division,  séant  à Toulon,  le  même 
jour,  23  fév.  1792,  pour  avoir  prononcé  sur  une  dé- 
claration qui  n’était  pas  conforme  a li  lui; — Casse 
el  annulle  pareillement  l’acie  remis,  le  mén>e  jour, 
|)ar  lejury  de  jugement  au  commissaire-i'iuditeur 
des  guerres,  par  lequel,  en  rectiliant  la  déclaration 
qu’il  avait  faite,  ildil  que,  reronnaissanr  son  er- 
reur,!'/ ne  petU  porter  d'autre  décision  que  celle 
de  trouver  Castelcoupable et  suffisamment  pré- 
venu du  délit, mais  excusable,  comme  illégal,  et 
contraire  aui  formes  prescrites  par  l.v  loi  ci-dessus 
citée; — Ordonne qu’ii sera  formé  un  nouveau  jury 
de  jugement  par-devant  la  (>>ur  martiale  de  la  8* 
division,  pour  être  procédé,  eu  ronformilé  de  U 
loi,  au  jugement  du  délitdoui  Castel  estumisé. 

Du  28  avril  1792. — Scct.  cass.— Prés.,  M.  Ma- 
leville. — Bapp.,M.  Lions. 


AUTORITÉ  JUDICIAIRE-ALT.  ADHIN.  - 
Plairtb. — Excès  de  pouvoir. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voir, statuer  sur  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts dirigée  contre  des  o/fieiers  mu- 
nicipaux, à raison  (Tune  dénonciaf  ton  adres- 
sée par  eux  à rau(ori/é  supérieure.  Les  per- 
sonnes dénoncées  doivenf  adresser  leurs 
griefs  à radminisfrarton  ou  au  directoire 
du  département.  (Décr.  du  14  déc.  1789, 
art.  60  ; Const.  du  3 sept.  1791,  lit.  3,  cbap.  5. 
art.  3.)  (1) 

(Int.  de  la  loi.  — Off.  municlp.  de  Saint-Dolay.) 

Les  oRlciers  municipaux  de  Saint-Dolay  adrc!»- 
lèrcnt  au  directoire  de  leur  département  un  pro- 
cès-verbal, constatant  qu’ils  avaient  été  insultés 
el  frappés  dans  une  aueiiiblée  primaire.  Le  direc- 
toire ordonna  que  ce  procès-verbal  fût  transmis  à 
l'accusateur  public.  Mais,  après  l'informalion,  le 
tribunal  de  la  Roebe-Bomard , saisi  de  rafraire> 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre  les 
prétendus  auteurs  des  voles  de  fait.  Alors  ccui-ci 
intentèrent  contre  les  officiers  municipaux  qui  les 
avaient  dénoncés,  une  action  en  dommages-inté-f 
réts.  Les  défendeurs  soutinrent  que  le  tribunal 
était  incompétent.  Mois  leur  déclinatoire  fut  reje- 
té, et  le  tribunal  ordonna  qu'Ui  se  défendraient  au 
fond  dans  la  huitaine. 

Le  ministre  de  la  justice  a dénoncé  ce  jugement 
au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie  du  (‘ummis- 
sairedu  roi,  comme  contenant  excès  de  pouvmr  et 
conlravciition  : 1**  â l'art.  3,  cbap.  5.  lit.  3 de  la 
const.  du  3 sept.  1791,  qui  défend  aux  tribunaux 
de  citer  devant  eux  les  administrateurs,  a raison 
de  leurs  fonctions;  2<‘ à l'art.  60  de  la  loi  du  14  déc. 
1789,  qui  autorise  seulement  le  citoyen  qui  se  croit 
lésé  par  quelqu'actedu  corps  municipal, àsepour- 


(1)  y.  dan  le  même  sens,  Csas.  l9aTri)  1792. 


K (iMAIITOi.  ). 


JurUyruJence  tir  la  i'our  tir  cauation. 


( 1 I79i.  “ 


^oir  disant  raulorih*  sutR^ricurc  pour  en  ubu.‘iiir 
lu  n^rtirtitulion. 

JL‘OKME!^T. 

LKXRIUl  NA  L;— ïiaï'Apel  annuMo  Icjupemcnl 
(lu  triliun.ll  Ht*  la  Ko(  ho-Uoiiiani  rumiiM’  (ontraire 
a l'art,  ondr  la  i(û  du  li  dér.  1789,  et  à l’art.  3 ilu 
( hap.  âdu  lit.  3 drl  arto  roii^tilulioiiiu'l , ctr. 

I>u  3 mai  I79i. — .^pcl.  riMiii. —iVfi.,  M.  I has- 
üct. — Hupp.,  M.  Maleville. — Cou£/.,ÀI.  Abriul, 
i'uiiiiiii>^.  du  roi.  

PKKI  VE  TESTIM.— Co8Ve:^tio?ï  écrite. 
I.orsqti’un  odjio/irafoira  s'est  enijagé  « payer 
les  frais  d'atljwlication,  il  ne  peut  être  admis 
O prouver  par  remoinj  que  t’avoué  poursui- 
vant  lui  avait  assuré  que  ees  frais  ne  dépas^ 
serateul  t/n«  «omme  (/«trrm/nrp.  (Orduim. 
1007,  lit.  iü,  art.  i.)  (1) 

i Bonnrau — Duguet  et  Bruand.) 

I.e  13  avr.  1791,  Bruand  el  lluptiiH  %e  rendent 
adjudirniaires  de  plusieurs  immeubles, >eiidus  sur 
itritnlion.  I.e  cahier  des  charges  imposait  a l'ad- 
jiidicalairc  l'obligation  depa)er  les  frais.  .Mais  ces 
frais  .s'i^tniil  <^le\(^s  a la  somme  de  756  liv.  9 sols, 
îlniund  et  Duguet  prétendirenl  qu'ils  ne  s’étalent 
^oIimi.sa  l(‘s  |m>erque  (»arceque  K(»iiiieau,a\mié, 
!eur  asait  assuré  qu'ils  n’eKcédernieiit  pas  .VtO  liv. 
ils  tirent  donc  do.s  uffées  réelles  de  celle  dernière 
somme,  et  demandèrent  a prouver  parléniuiiis  le 
tait  |M)r  eiii  allégué. 

3U  mai  1791,  jugement  du  tribunal  de  district 
de  tà^iic,  qui  admet  la  preuve  offerte. 

Pourvoi  en  cassation  |)ar  Bonneau,  |>onr  viola- 
tion de  l’art,  i,  lit.  2ü,  de  rordonn.  de  1667,  qui 
iiilerdit  toute  {>reuve  partémoins,  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes. 

jrCEMRMT. 

LE  TfUBrNALj—Vu  l’art.  S du  lit.  iO  de  l’or- 
doiin.  d’avr.  1667,  qui  défend  toute  preinc  par 
témoins  contre  le  contenu  aux  actes,  el  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  élé  dit  avant,  lors,  ou  depuis 
lesdits  actes,  encore  qu'il  s'agisse  de  sommes  ou 
valeurs  moindres  de  lOü  liv.;  — .Vttendii  que  les 
jugesdiilribiiiuildu  district  de  Oisne,  contre  cette 
disposition  préci.sedc  ladite  ordonnance,  ont  ad< 
mis  Ic*^  sieurs  Dugtiet  et  Bruond  a la  preuve  îles 
fiiils  allégués  avoir  élé  dits  par  ledit  sieur  llonne.iii 
(irarif  l'adjudication  faite  auxdits  sieurs  Ouguel  et 
üruarid  des  biens  de  Trac),  le  13  avr.  1791,  qui  ! 
I enferme  l'obligation  expresse  de  leur  part  de  ! 
pajer,  cuinme  adjudicataires,  tous  les  frais  de  li-  ! 
ciialioii  taxés  sur  pièces,  a la  somme  de  756  liv. 

9 s.; — Casse,  etc. 

lUiimai  I79i.— Sert,  cass.— Prés., M.Thourel. 

M.Lapoulc. 


JURY  (QL'USTIOrt  At')!— .VCCfSATIÛ’V. 

.Vous  /'empira  de  la  loi  des  t6-i9  sept.  1701,  la 
déclaration  du  jury  de  jugement  ne  pouvait ^ 
à peine  de  nu//i(é,  porter  sur  un  fdit  non 
compris  dans  l'acte  d'accusation,  qtiellesgue 
/'u.tseuf  d'aï//eurj  les  déclarationsdes  témoins 
aux  débats.  (Tit.  7,  art.  37.)  (2) 

(Lure  Nelly.)— jrGEUF.M. 
LKTRlltr.N.XL; — Knisant  droit  sur  la  demande 
de  Luce  Nelly,  casse  el  aniiiille  la  déclarai  ion  du  ju- 
ry di‘ jugement  el  Icjugcmeiii  qui  s'en  est  ensuivi, 
rendu  |iar  le  tribunal  criminel  du  dé^iarlemeiit  de 


(1)  I..1  dérision  serait  la  même  sous  renipire  de 
l'art.  IHIt  «lu  Code^rivit.  / 

(2)  Même  décision  par  arrêts  des  13  juill.,  2,  8 et 
21  août  1792. 


i’uris,  le  26  mats  1792,  comme  contenant  une  con- 
tra vent  ion  .i  l'art.  37  du  lit.  7 de  la  loi  sur  la  jus- 
tice crimiiu'llc,  <|ui  porte:  n Le  jury  ne  [HuifTa 
((  donner  de  déclaration  sur  un  délit  qui  ne  serait 
«(pas  porté  dans  l'acte  d'accusation,  quelle  que 
(t  soit  la  déposition  dc.s  témoins,  m En  ce  que  celle 
iléclarnliondii  jury  de  jugement,  a été,  que  Luce 
Nell)  était  convaim  ue  d’avoir  1 enté  de  délivrer, par 
force  ou  v iohuiee,  des  personnes  délemus  légate*- 
menl  dans  la  maison  de  force  de  .'iainte-Pélatfie, 
et  que  le  tribunal  a appliqué  a ce  délit  la  peine 
|K)rtéc  ^»ar  l'art.  K,  scct.  4 du  tit.  1-»  de  In  P'par- 
liedii  t.od.  pén.,  et  l'art.  9 du  lit.  !*■'  de  la  !'•  |>ar- 
tiede  la  même  loi,  landi.s  que,  suivant  l’acted’ac- 
cusation  el  la  déclaration  du  jury  d'accusation. 
Luce  N*  11)  était  prévenue  seulement  d'avoir  exci- 
té,par  l’app.-ll  d’une  future  récompense  |)éruniaire, 
plusi(‘ut  s (Mirt (Mises  et  vendcMiM's  de  marée,  a con- 
courir avec  elle  |Hnir  faire  réussir  le  projet  formé 
par  des  particuliers  détenus  pour  dettes  dans  la 
maison  (le  Saiiite-lVIagie,  de  s'évader  de  ladite 
prison,  cl  d'avoir  voulu,  méchamment  et  av(‘c  des- 
sein, engager  cesdiies  femmes  à s’y  lrans|>orter 
avec  elle,  pour,  avec  d’autres  qui  s'y  trouvaient, 
lirocurer  ou  faciliter  ladite  éva.sioii  Renvoie  de- 
vant le  tribunal  du  dé|iartemenl  de  Sciiie-et-Oi- 
se,  etc. 

Uii  31  mai  179i.  — Sect.  cass.  — Prés.,  M. 
Thourel.— //(ipp.,  .M.  Fantin. 


Jl'UY. — <llUCO!VSTA'«CK  AUCnAVA?(TE.— Vol. 

— Domesticité 

Nom*  /'empire  de  la  loi  des  16-29  *e«f.  1791, 
lorsqu'un  délit  était  accompagné  d'une  cir- 
constance ayyrarante,  tel  qu'un  rot  arec 
circonstance  de  (/ome*/>ei/é,  le  pré*»'(/er»/  du 
tribunal  criminel  devait  poser  au  jury  de 
jugement  une  question  distincte  sur  cette 
dernière  circonstance  (lit.  7,  art.  27).  — Ni  le 
jury  n’avait  pas  été  interrogé  ou  n’avait  pus 
répom/i4  jtir  ce  fait,  le  tribunal  ne  pout'dif 
(tppliquer  la  peine  du  vol  domestique.  ((].|aMi. 
des  i.’)  sept.-G  uct.  1791, 2-  part.,  lit.  2,  2*  sert., 
art. 13.)  (1) 

(Provosl.)— jiT.»:«E?(T. 

LETKIBI  .VAL; — Faisant  droit  sur  la  demande 
de  Jean-Joseph  Frovusl,  casse  cl  annullcla  diVla- 
talion  du  jury  de  Jtigeiiienl  el  le  jiigemeiil  qui 
l'a  suivie,  rendu  par  le  trihiiiial  criminel  du  dé- 
part eiiieiil  delà Seiiic-liiféricure.du  16  fév.  1792, 
comme  (uiUraire  a l'art.  27  du  lit.  7 de  la  loi  sur 
la  justice  criminelle,  qui  porte:  ((Dans  le.s  délits 
«qui  renrcruicnl  des  circonstances  iiidépendantes 
«entre elles,  lell(‘s  que,  dans  une  accusation  de 
«vol.  poursavoir  s'il  a ('té  commis  de  nuit,  avec 
«effraction,  |»ar  une  pcrsoiiiie  domestique,  avec 
«n^eidive,  etc.,  le  président  posf»rn  séparémeni 
«ces  diverses  questions:  il  sera  fait  de  cluicuiie 
«d'ellesune  déclaration,  distiiicle  et  sé|varée.  pur 
(dons  ceux  des  jurés  qui  auront  fait  une  dér  laia- 
« tioii  aflirinulive  sur  le  fait  de  Vaccusatiuii  (*t  sur 
«l'auteur.»  l ii  ce  que  le  président  du  tribunal 
ira|>oséque)esdeu\queslioiis  suivantes:  l**  si  le 
lait  était  cunslanl,2^’ si  l'accusé  en  était  cou|Mible, 
et  qu'il  n'a  pas  posrHa  qticslion  de  savoir  si  Dro- 
vüsl  (‘tait  juuriiuihT  cl  faisait  dans  la  maison  de 
Pellcriu.uri  s.’rvicesalarié.circonslanreséiiomrcs 
dans  l'acte  d'a>  cusation  ; cl  que,  neanmoins,  il  a 
appliqué  im  vol  simple  dont  l'rovosl,  d'après  les 
deiaqucsliniisdu  president.avait été d(vtarc( un- 
vaincu  parle  jury  dujiigemenl.  la  |N>ine  de  hiiil 
années  de  f(M s prononcée [lar  l ait.  13, lit,  2,  delà 


(I)  i(l<^iti(pic  p.ir  ariêl  du  6 joiil.  1792. 


( ft  j|i|>  !7üi.  ) 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


17i)i.  ) 0 


2''ü«Tlion,  OmI.  pén.,  pourvoi  mnmis  dans  l'in- 
Irrii'ur  d'iiiu*  maison,  par  une  |>rrsonne  habitante 
nu  <‘umnM‘nsnlr  de  eello  maison  ou  reçue  habi- 
luelJement  {Miurfaire  unserviee  ou  iin  tra\ail  sa- 
larié, nu  admise  n I itre  d*hospitalité,  etc. 

Du  i juin  iVJi.—Prés.,  M.  Thourct.— /lapp., 
M.  Depruimny. 


IIOMICTDE.— Corps  et  iii.EssrnES. 

Sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1791,  la  peine  de 
vingt  années  de  fers  prononcée  contre  ilw- 
micide  commis  sans  préméditation,  n'était 
pas  applicable  lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu  per- 
te de  la  vie  (i*  part.  lit.  2,  sert,  t",  art.  8.)  (t) 
‘{Maurice  Roi.) 

Maurice  Roi,  ramoneur,  fut  traduit  devant  le 
le  tribunal  criminel  du  département  deaVosses, 
pour  tentative  d’assassinat  commise  sur  la  i>er- 
sonne  de  Joseph  Vallaire. — Sur  les  (rois  questions 
p<)sées  par  le  président,  tejury  répondit  : 1“  qu’il 
était  constant  que  Joseph  Vultaire avait  étéassas- 
siné,  et  presque  étran^dé  dans. son  domicile  ; i^qiie 
Maurice  Roi  était  convaincu  d'être  l'auteur  de  ce 
liélit  : que  cependant  l’attaque  à dessein  de 

tuer  n'avait  pas  été  efTectuée. — Le  commissaire 
du  roi,  {>ensant  dès  lors  qu'aucune  dis|>osi(ion  du 
(^ode  péual  ne  s’appliquait  au  fait  déclaré  constant 
l»ar  le  jury,  conclut  à ce  que  Maurice  Roi  fût  con- 
damné correct  ionnellementâ  une  amende  de  1,000 
livres  et  à une  année  de  prison.  Mais  letribunal, 
se  fondant surrart.H,lit.2du<!od.  pén.,  pronon- 
ça la  peine  devint!!  années  de  fers. 

Pourvoi  en  cassation  par  Maurice  Roi,  pour 
violation  de  l'art.  8 précité,  en  ce  que  letribunal 
criminel  du  département  des  Voges  lui  avait  ap|> 
pli(|ué  la  peine  |N>rtée  contre  l’homicide  conmiis 
sans  préméditation,  quoique  le  jurv  eût  déclaré 
que  l’attaque  à dessein  de  tuer  n’avait  pas  éléef- 
fccluéc. 

Jl'GP.VfP.NT. 

LE TRIBrNAL  Faisant  droit  surla  requête 
de  Maurice  Roi,  casse  et  annunelejuKornerit  ren- 
du |»ar  le  tribunni  criminel  du  dé|mrtemeiit  des 
Vosges,  le  t7  avril  dernier,  en  ce  qu’il  a appliqué 
la  |N'ine  de  vingt  années  de  fers,  portée  sur  l’ho- 
micide  par  l’art.  H du  t il.  2dii  (>>d.  |»én.,  à un  fait 
qui,  il'nprcs  la  déclaration  du  jury,  n’csl  pas  un 
lioiiiicide,  ce  qui  est  contraire  au  même  art.  8,  ain- 
si conçu  : n L'homicide  commi.s  sans  nréinédita!  ion 
«sera  qualilié  meurtre,  et  puni  delà  pjûne  de 
«vingt  années  de  fers,  u puisqu’il  n’y  a eu  ni  perte 
de  la  vie  ni  préméditation  : — Renvoie,  etc. 

Du  8 juin  1792. — Sert.  cass. — Prés.,  M.  Thou- 
rvi.—Happ.,  M.  Mollevaul. 


,\SS.\SSINAT  — Coins  ET  BI.ESSIRES  — 
JCRV  (QI  ESTIONS  au). 

Sous  l’empire  du  Code  pénal  de  1791  ,«o«r  qt$e 
la  peine  de  l'assassinat  fût  applicable  au  cas 
où  des  coups  portés,  tel  qu'un  coup  de  sabre, 
n’ai’dirnt  pas  nccasionné  la  mort.  U ne  suffi- 
sait pas  que  le  jury  eût  déclaré  que  ces  coups 
avaient  été  portés  par  l’accusé;  il  fallait  en- 
core qu'il  eût  déclaré  qu’ils  avaient  été  portés 
avec  dessein  de  tuer.  (t^tMl.  pén.,  25  sept.  1791, 
|Mirt.  2,  lit.  2,  secl.  I",  art.  13.)  (2) 


(1)  Il  réMdtrdelà  que,  dans  Vespeer,  tl  n'y  avait 
qo'on«*  ti'nlativr  d'hoiinctili*,  <pii,  alors,  n'élail  pas 

iuiiiif  romoit*  rrinir,  mais  ruinino  délit  do  coup*  et 
ili-SMirov.  ê'.  la  note  sur  l'arrêt  vuivanl. 
f'.  aussi  dans  le  mêmr  sons,  Cass.  2*^  juill.  1792. 
^2)  l.4‘C4Hio  pt'nal  do  1791  no  ponissail  rpic  los  trn- 
talivcs  d'assassinat  ol  d'onipoisunnCiiisnl,  et  la  point* 


(Dev  itre  et  autres.) 

Les  nommés  Devitre.  Deshrosses  et  (^chard 
avaient  été  déclaré.s  |>ar  le  jur),  convaincus  le  pre- 
mier d'avoir  duuiié, avec  préinédilation,  àladame 
Portai,  iincuupde  sabre  qui  l’avait  percée  d'outre 
en  outre,  et  lesdeui  autres,  de  l’avoir  assisté  dans 
reiécution  de  ce  crime. —Sur  cette  déclaration,  le 
tribunal  criiiiinel  de  Paris  les  cuiulamna  à la  (HMiie 
de  mort,  comme  cuu|>ables  de  tentative  d’assas- 
sinat. 

Pourvoi  en  cassation  pourviolationdel’art.  13, 
scci.  t,  til.  2,  piirt.  2, 0>d.  pén.  de  t79l,eiiccque 
letribunal  avait  appliqué  la  |>eiiie  portée  contre 
l’assassinat,  quoique l assassinal  n’ei'il  |ms été  con- 
sommé, et  que  lejiirv  ii'eùt  pas  déclaré  que  le  coup 
de  sabre  avait  été  porté  avec  dessein  de  duuiier  La 
mort. 

jigemr:vt. 

LETRIBl’NAL;— Osseelanrmllc  le  jugement 
rendu  tiar  le  tribunal  criminel  du  dé|iariemenl  de 
Paris,  le  15  avril  dernier,  contre  les  sieurs  Devi- 
tre,  Carhard  et  Desbrosses,  eu  ce  qu'il  a appliqué 
l’art.  13  de  la  1"  s<mT.  du  til.  2 delà  2*  part.,  (^od. 
pén.,  prononçant  la  peine  de  mort  contre  l’attaque 
faite  à dessein  de  tuer,  à un  fait  qui  ii’csl  pas  dé- 
claré uar  le  Jury  avoir  été  une  attaque  faire  à des- 
sein de  tuer,  ce  qui  est  contraire  à la  disposition 
du  susdit  art.  13; — Renvoie,  etc. 

DuSjuin  1792.— Secl.  cass.— Pré*..  M.  Thou- 
rel.— M.  Miquel.  — Coud.,  M.  Abrial, 
commiss.  du  roi.— P/.,  MM.  Julienne  et  Giruusl. 


TÉMOINS.  — Dêpositio:«  êcbitb.  — Cojitra- 

OICTIO?(. 

Sous  l’empire  de  la  loi  des  lG-29  sept.  1701.  les 
dépositions  êcrifet  des  témoins  ne  devaient 
pas  être  lues  aux  débats,  ni  prises  en  considé- 
ration par  le  Jury  de  jugement. 

En  cfmséquenre,  le  président  du  tribunal  cri- 
minel ne  pouvait  pas.  à rmidienre  publique 
du  jury  de  jugement , ordonner  rarreifafto» 
d’un  mdiirdu  comme /dUT  témoin,  sur  le  fon- 
dement qu’il  y avait  contradiction  entre  sa 
déposition  orale  et  sa  déposition  écrite.  (L. 
IG-29  sept.  1791,  2'  part.,  lit.  art  19  ) 
(Guéno.)— JlGEMEViT. 

LE  TRIRI’S'AL;— Gonsidérant,  l**  que  les  dé- 
clarations écrites  des  témoins  ouïs  par  le  direc- 
teur du  jury  d’accusation,  ne  doivent  pas  être  re- 
mises a ce  jurv,  selon  l’art.  19,  til.  l"dc  la  loi  sur 
la  justice  (Timiiiellc,  ni  être  lues  au  Jury  de  juge- 


ilr  U trnUtivr  était  colle  du  crime  consommé.—  Le 
C<Kl<>pén»l  de  1810gc)iérAlts;intrcsvatèine,a  éirndu 
la  |N*narité {lu  crime»  toute  tentative  (|iii  n'a  uiamiué 
son  effet  que  par  des  circ{)nstanres  indépendantrsdi: 
la  volonté  de  son  auteur,  .\insi,  dans  le  sysleiiM*  d'in- 
rriminalion  de  1791,  ou  faisait,  «VMiimc un  le  vuii, 
abstraction  de  rtnlenli{ni  |ircsumée  de  l'agent  (|iii*|> 
4|ue  mauiresle  (|u'elle  pût  être, don  le  Gisait  pnitiler 
do  liénéliee  de  l'obviaele  qui  était  venu  l'cnipceliCr  de 
mener  à lin  sa  criminetbr  entrepriM*.  Dans  le  svstè- 
me  actuel  au  contraire, pour  que  le  crime  romuieni’i* 
ne  soit  pas  puni  comme  s'il  eût  été  consomme  , il 
faut  <pie  l'agent  se  soit  arrêté  detui-mêine  : til  a sim- 
plement reuroniré  un  oltslarle  qui  tir  lui  ait  pas  per- 
mis il'acrompljr  sa  crimin«‘U«-  résolution,  il  c.sl  traité 
comme  Vil  iVût  arcomplir.  é'.  sur  ces  deux  ssslc  tues 
d'inrriininaiion,l.i7'/{f(>rted«  Cotl.pén.iU'  MM.('.bau- 
veau  d Hélie  (t.  2,p.  16  et  siiiv.}.  ('.es  auteurs  Véb- 
vent  à cc sujet  contre  lesystëiitede  notre  ('.ode, qui  fait 

firrrlre  au  coupable  !«•  I>éncfice  tles  réiioluliitnv  mcil- 
riiri's  qu'il  aurait  pu  prendre  pendant  le  cour»  mê- 
nu  delà  perpélr.vlion  liti  ciiuie. 
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ment,  lelon  l’art.  9,  lit.  7 delà  même  loi; — ^Que 
les  mêmes  déf laralions  ne  peuvent  être  remises  au 
président  du  tribunal  criminel  que  pourlui  senir 
de  renseiKnemens,  aux  termes  de  l'art.  19  du  tit.  6 
de  la  même  loi  3®  Qu’il  résulte  de  celte  disposi- 
tion, de  même  que  de  toutes  celles  qui,  au  tit.  7, 
rèclenl  reiamen  et  préparent  la  conviction,  que 
les  jurés  de  jugement  ont  a examiner  et  à peser 
uniquement  les  dé|H)sitioiisquisc  donnent  verba- 
lement à leur  audience;  que  les  déclarations  an- 
térieures sont  nuiles  pour  eux,  et  que  celles-ci  ne 
|>euvent  jamais  être  mises  en  opposition  avec 
celles-là;— Que  les  témoins  possèdent  à cette 
audience  une  entière  liberté  de  suivre  les  moiive- 
mens  de  leur  conscience,  et  de  rendre  à la  vérité, 
le]>arfail  hommage  qui  lui  est  dû,  suivant  Part.  3 
du  même  tit.  7;— 5*  Vu,  dans  le  procèfr-verbal  de 
la  séance  du  tribunal  criminel  du  Morbihan  du 
19  avril  dernier,  les  réquisitions  de  Paccusateur 
public,  expositives  que  la  déclarati<m  du  témoin 
Bossalo,  verbalement  donnée  à l’audience,  n’est 
pas  confümie,  et  est  absolument  contraire  à celle 
u’il  a donnée  et  qui  aêié  reçue  par  le  directeur  du 
istrict  de  Lorient,  et  tendantes  à ce  que  la  dépo- 
sition du  même  Bossalo  donnée  à l'audience  fût 
rédigée  par  écrit  pour  constater  sa  contradiction  et 
sa  fausseté  ; — 6"  Vu  l’ordonnance  du  président  du 
tribunal  criminel,  ainsi  conçue  : «Nous  avons  mis 
n ledit  Bossai  > en  état  d’arrestation  pour  être  |>ar 
« nous  dressé  un  acte  (f  accusation  sur  ses  deux  dé- 
« positions  contradictoires,  et  être  le  tout  renvoyé 
« pour  être  prononcé  sur  son  admission  audirec- 
«teur  du  jury,  près  le  tribunal  du  district  de 
fl  Vannes;  » 

Casse  et  aiinulle  le  prot'cs-verbal  de  l’examen  des 
témoins  et  des  déliats  qui  ont  eu  lieu  au  tribunal 
criminel  du  département  du  Morbihan,  le  19  evr. 
1799,  parce  que  le  président  du  tribunal,  sur  le 
fondement  unique  d une  contrariété  entre  la  dépo- 
sition \erbalc(le  Bossalo  à l’audience  du  jury  de 
Jugement  et  celle  du  même  Bossalo,  reçue  par  écrit 
devant  le  directeur  du  jury  d'omisatioii,  a ordon- 
né,tant  la  rédaction  parécriideladé|M>sitiofi  >er- 
bale  de  ce  témoin  lors  du  débat,  que  l’arrestation 
du  mémo  témoin,  pour  être  dressé  contre  lui  un 
acte  d’accusation  sur  les  deux  dé|M>sitionscontra- 
«lirtnires,  et  a décidé  par  là  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins  doivent  être  prises  en  considé- 
ration dans  le  débat,  ce  qui  est  contraire  à la  loi 
des  16-99  sept.  1791  ; — Casse  et  annulle  toutccqui 
a suivi  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  cri- 
minel du  Morbihan,  et  le  jugement  du  même  jour 
19  avril,  etc. 

Du  15 juin  1799.— Sert,  cass.— Prés.,  M.  Thou- 
ret.— /lapp.,  M.  Mollevaul. 


OUTRAGES.— Fo!iTio?tî«Ai«iî  rriLic. 
Sous  l’empire  delà  loi  du  19-99)ui7f.  1791  {lit. 
9,  art.  IH  et  19),  ioutrage  faitaun magistrat^ 
agissant  hors  du  ferrifoire  de  sajuridiction, 
était  passible  de  peines  de  police  et  non  de 
peittes  corrccftomie/les  (1). 

(Vender.) 

13  avril  1799,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
p<)licc  rorrceiionnelle  de  Paris,  qui  condamne 
Vender  à six  mois  d'emprisonnement  pour  avoir 
injurié  le  juge  de  paix  de  la  section  des  Postes  qui 
se  trouvait  dans  ce  moment  hors  du  territoire  de  sa 
juridiction. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Vender, pour 
fausse  application  des  art.  18cl  19,  tit.  9 de  la  loi 


(I)  analogues  en  senscontrairo,  Cau.  17  ther. 
an  10,  cl  I*'' avril  1813* 


des  19-99  juin.  1791,  desqueb  il  résulte  que  la  ré- 
pression des  injures  faites  à un  fonctionnaire  pu- 
blic n'ap|iarlicnt  aux  tribunaux  correctionnels 
que  dans  le  cas  où  les  injures  lui  ont  été  adressées 
dans  rexercicc  de  ses  fondions. 

Jl'GF.MEXT. 

LE  TRIBUNAL; — AUeiidiiquele  sieur  I^sier, 
Juge  de  imixde  la  section  des  Postes,  n’avait  aucun 
droit  ni  aucun  varaclère|K)ur  secrécr  des  fonctions 
publiquessiirle  territoirede  la  section  de  la  llalle- 
au-Blé; — Osse  et  annulle  le  jugement  de  la  po- 
lice correctionnelle  de  Paris, du  9 avril  1799.  et  la 
procédure  qui  l’a  préi'édée;  casse  pareillement  le 
jugement  du  tribunal  d’appel,  du  13  dudit  mois 
d'avril,  le  tout  comme  contraire  a l’art.  IH,  du  tit. 
9 de  la  loi  du  99  juUl.  1791,  sur  l'organbalion  de 
la  police  municipale  et  de  la  police  correct  ioiiiiolle  ; 
renvoie  devant  les  juges  qui  en  duixent  connaître. 

Du 9<l  juin  1799.— Prés.. .M.  Tliouret.— /fapp., 
M.  Courtier. — PL,  M.  Voilquin. 


AUTORITÉ  JUDICIAIRE.-AUT.  ADMIN.— 
Domai:iks  .'>îatio?*(al'x. 

Sous  Vempire  de  la  loi  du  Uiiec.  1789,  le  direc- 
toire au  département  était  seul  compétent 
pour  statuer  sur  des  réclamationsélevées  con- 
fra  «ma  ven/a  de  biens  nationaux,  faite  par 
«ma  commtina,  sur  la  folle  enchère  d'un  pre- 
mier adjudicataire  : les  tribunaux  de  district 
n’en pouratanf  connaître.  (L.  du  lidéc.  1789, 
art.  60.)  (1) 

flnlérét  de  la  loi  — Feullarde  et  Boucherat.) 

Le  sieur  Chapelain,  adjudicataire  de  biens  na- 
tionaux vendus  |>ar  la  municipalité  de  Mer,  fut 
sommé  par  le  procureur  de  la  commune  de  |>ayer 
le  premier  terme  du  prix  de  son  adjudication.  Il 
nepa)a|>as,et  laveniesur  folle  enchère  fut  jwur- 
suivie  contre  lui.  Alors,  et  la  veille  du  jour  iiidi- 
ué  |>our  la  vente,  Cha{)olain  rétrocéda  son  adju- 
iralion  au  sieur  Jucherai,  qui  offritde  payer  ce 
qui  était  exigible.  .Mais  la  munici|>alité  dê  .Mer 
n’cii  pnM-éda  pas  nioinsà  l'adjudication  qui  eut  lieu 
au  profll  du  sieur  Feullarde. 

Le  sieur  Boucherat, cessionnaire  det^apelain, 
demanda  devant  le  tribunal  de  Mer  la  nullité  de 
cette  adjudication.  Feullarde  appela  en  garantie  la 
municipalité  de  Mer  qui,  attendu  qu'il  s'agissait 
de  biens  nationaux, optiosa  l'incompétctM'e  du  tri- 
bunal, cl  dcmnmla  à dre  rcnvoyécilcvanlle  dircc- 
toircdudé|)arlcuiciil.  Le  tribunal,  saiisavoirégard 
au  déclinatoire  pro|Mi$é,  prononça  la  nullité  de  la 
vente  sur  folle  enchère. 

Le  commi.ssairc  du  roi  près  le  Tribunal  de  cas- 
sation, a dénoncé  ce  jugement  comme  contraire 
a l'art.  00  de  la  loi  du  1 i déc.  1789. 

Jt’GEttE8T. 

LE  TRIBUNAL;- Faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire du  commissaire  du  rui; — Casse  cl  annulle 
le  Jugement  rendu  |>ar  le  tribunal  du  district  de 
Mer,  le  13  janv.  dernier,  comme  contraire  à l’art. 
60  de  la  loi  sur  l'organisation  des  muiiiri|>alités , 
qui  porte  : « Si  un  citoyen  croit  être  pcrsonncllc- 
fl  ment  lésé  |>ar  quelque  acte  du  corps  inuriici|»al, 
n il  iMiiirra  exjioser  si's  sujets  de  plainte  à l'admi- 
ff  nistraiiun  ou  ou  directoire  du  département, qui 
«y  fera  droit,  sur  l'avis  de  l’admiiiisiraiion  du 


(1)  Uno  foule  d'airéu  ont  consacrèle  pritiripeaur 
lequel  repose  crtiesolution,  surtout  depuis  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  <|ui  alirthue  eapresécnient  aux  conseils 
de  prefecture,  la  connaissance  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  au\  ventes  de  domaines  nationaux, 
[f'.  Juriip.  (lu  XtX'  Siècle,  v®  ifomaines  nation.) 
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n district,  qui  sera  chargée  de  vériûer  les  faits  p ; 
vu  que,  sans  avoir  égard  au  déclinatoire  proposé 
par  la  municipalité  de  Mer,  il  a statué  sur  la  ré- 
riamation  de  liouchcral  conlreune  vente  de  biens 
nalionaui,  faite  sur  la  folle  enchère  de  Chapelain, 
au  lieu  derenvo)eriesparticsdcvant  le  directoire 
du  département,  seul  juge  compétent  aux  termes 
de  cette  lui. 

Du  îl  Juinl79*.— Sert,  réun.— Prés., M. Chas- 
set. — Happ.,  M.  Rouget.  — Concl.,  M.  Abrial, 
lurnm.  du  roi. 

YOL.—CoMPUCiTi. 

Sot<s  Cemp&e  du  Cod.  pén.  de  t79l,  on  ne  pou- 
vaft  punir  un  individu  comme  eompiice  de 
rot  par  recel,  çu’autant  que  te  jury  raoatf 
déclaré  coupable  d’avoir  recèle , acheté  ou 
rendu  des  objets  volés , sachant  que  tesdits 
ol^ets  provenaient  d'un  vol.  (Cod.  pén.  du 
sept.  1791,  art.  3,  part.  9,  lit  3,seci.9.) 

(Alexandre.)  — jugbmbüt. 

LE TRIBU.NAL;— Ayant  égard  à la  demande 
d'André  Alexandre,  casse  et  annulle  le  Jugement 
du  tribunal  du  district  de  Coûtantes  du  5 mai, 
présente  année,  en  ce  qu'il  condamne  ledit  sieur 
André  Alexandre,  à quatre  années  de  détention, 
sur  lefomlement  de  l’art.  Ü7,sect.t,til.  i du  Cod. 
I»énal,  qui  prononce  cette  peine  pour  tout  vol  de 
charrues,  instrumens  aratoires,  chevaux  et  autres 
IpHes  de  tomme,  bétail,  ruches  d'abeilles,  mar- 
chandises ou  effets  exposés  sur  la  voie  publique, 
soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  les  chemins  et 
autres  lieux  publics,  quoique  par  ledit  jugement 
il  soit  dét'hargé  detoute  accusation  de  vol,  et  qu’il 
m*  soit  pas  déclaré  convaincu  d’avoir  vendu  sciem- 
ment lajument  volée,  en  quoi  il  y acontraventiim 
tant  au  sus<lit  article  qu’a  l’art.  *3,  til.  3 du  (x>d. 
pén;,  qui  ne  réputé  complice  du  vol  et  ne  punit 
delà  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs 
dudit  crime,  que  celui  qui  est  convaincu  d'avoir 
reçu  gratuitement  ou  acheté,  ou  recélé  tout  ou 
partie  des  effets  volés  et  sachant  que  Icsdilt  objets 
provenaient  d’un  vol,  etc. 

Du  i7juio  17W. — Mci.cass. — Prés.,M.  Ybou- 
rrl.~Aapp.,M.  CofTinhol. 


J TR  Y.— CiBCOMSTAÎXCES  AGGRAVAISTES.— VOL. 

—Domesticité. 

Du  6 juin.  1792  (aff.  Gaubout). — Cass.— Même 
rlécision  que  par  le  jugciiient  du  i juin  1792 
(aff.  Provoff). 


OUTRAGES. — Fo:<ctio5:xaibb  public. 
//ar(.2.2*parf.  rif.l,  secf.4de  la  loiduibsept. 
t1\H , qui  punissait  de  Quatre  années  de  fers, 
les  vioienees  et  voies  de  fait  commises  avec 
armes  sur  un  agent  de  la  force  pid>lique,n'é^ 
tait  applicable,  que  lorsque  le^ry  avait  dé- 
claré quecet  agent  avait  agi  légalement  dans 
l’ejcercice  de  ses  fonctions,  et  avait  prononcé 
la  formule  : Obéissance  à la  loi.  (1) 

(Jûbert.) — JCGBMBtxT. 

LETRIBl’S'AL; — Faisant  droit  surla demande 
de  Pierre  Jobert  ;— Casse  et  annulle  lejugoment 
rendu  par  le  tribunal  criminel  de  Sabne-et-Loire, 
le  Ittmars  1792,  pour  fausse  application  des  art. 
1 et  2 de  la  i'sect.  du  Ut.  1,  CcmI.  pén.,  en  ce  que 
le  jury  n'a  pas  déclaré  queles  officiers  municipaux 
de  Chagny  aient  agi  légalement  dans  l'ordre  de 


(1)  Différons  systèmes  ont  été  admis  stir  ce  point 
par  la  Lourde  cassation.  K Jurisp.  duXJX* Siècle, 
V®  Résistance,  S l*^ 
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leurs  fonctions  et  aient  prononcé  la  formule  : 
Obéissance  à la  loi  Renvoie  au  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l’Ailier,  pour,  sur  la  d^ 
claration  du  jurv  de  Jugement,  ^re  prononcée, 
s'il  y a lien,  la  peine  déterminée  par  la  loi. 

Du  6 juin.  1792. — Secl,  Cëss.^Prés.,  M.Thou- 
ret.— M.  Fantio. 


LETTRES  MISSIVES.— S ECB  ET.— Accc.satioîs. 
5ouarempir«  des  lois  des  idée.  1789  et  lO-H 
ooiif  1790,  yui  prodomanf  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres,  une  lettre  close  saisie  esetre 
les  mains  du  porteur  ne  pouvait  servir  de 
base  à une  procédure  crtmtneUe  contre  celui 
de  qui  elle  était  émanée  (1). 

(Iai  Brunière.)— jugement. 
LETRIBL'NAL;— Caaseetannulle  l’acte  d’accu- 
sation dirigé  par  le  directeur  du  jury  du  district 
ifllzés,  contre  La  Brunière , en  ce  que  ce  direc- 
teur a pris  l’orrasion  et  le  fondement  de  rarciisa- 
tion,  dans  une  lettre  close  et  privée  dudit  La  Bnj- 
nière,  dont  le  secret  a été  violé  en  l'enlevant  à 
force  ouverte  sur  la  roule  de  Lusseaii  à l.a  Bni- 
oiére,à  celui  qui  en  était  le  porteur  et  à qui  elle 
avait  été  confiée;  le  tout  ainsi  qu'il  résulte  du 
l'acte  même  d’accusation,  ce  qui  est  contraire  au 
principe  conslilulionnel  derinviolabiUlé  des  let- 
tres déclarée  parles  lois  des  5 dec.  1789 et  10-ti 
août  1790.  En  conséquence  annulle  toute  la  pro- 
cédure et  lejugement  qui  s'en  est  suivi. 

Doit  juillet  1792.  — Sect. eus. —Prés., M. 
Tbouret.— /tapp.,  M.Miquel.— P/.,  M.  Coebu. 


JURY.— Questions.— Accusation. 

Du  13  JuiU.  1792 (aff.  l>rou).— Cass.— Même 
décision  que  par  le  jugement  du  31  mai  1792  (aff. 
Luee). 


1®  TRIBUNAL  DE  POLICE  — Peine  cobkbc- 

TIONNELLE. 

2®  Jeux  de  iiasabd.— Location. 

Wntribusialde  police  municipale  est  incompé- 
tent pour  appliquer  une  peine  correctionnelle. 

2°  Le  proprietaire  qui  n’h(U)ite  pas  sa  maison, 
mais  qui  la  loue  à un  principal  locataire,  et 
dans  laquelle  ont  été  étcmlis  des  jeux  de  hasard, 
n'est  pas  passdsls  des  peines  applicables  atAz; 
banquiers  des  jeux.  (L.  des  19-22  juiU^  1791, 
Ut.  2,  art.  36.)  (2) 


(1)  Les  lettres  partinilières  ont  toujours  été  re- 
gsrdées comme confidenticllrs  et  secrètes  de  leur  ns- 
turc,  et  cette  maxime  cal  tellement  dans  nos  msun, 
qu'en  rahaeoce  detoute  loi  positive,  les  paricmens 
•e  sont  constamment  empressés  d'y  conformer  leur 
jurisprudence.  Jousse, Traité  de  la justice  criminelle, 
l.3,p.  649:  Merlin, Pép.  Injures,  S5,n®8,eiv®  Let- 
tre missive.— ht  Code  pénal, *art.  187,  prononce  des 
peines  sévères  contre  tout  agent  du  gouvernement  qui 
se  permettrait  d‘ouvrirune  lettre  confiée  à la  poste. 
1^  conséquence  de  cette  pénalité  ne  devrait-elle  pas 
être  qu'on  ne  peut  trouver  dans  une  lettre  missive,  les 
élémens  d’une  accusation,  puisque  cc  qu'elle  con- 
tient est,  devant  raulorilé  comme  devant  la  loi  elle- 
même,  un  secret  inviolable? P.  en  cc  sens,  arréidiiG 
déc.  1816. 1.a  Cour  de  cassation  a toutefois  jugé,  le  13 
oct.  1832  (vol.  1832. 1. 729),  que  des  lettres  missives 
saisies  ches  un  arrnsé  doivent  être  considérées  com- 
me des  pièces  du  procès  dans  le  sens  de  l'art.  311, 
Cod.  inst.crim.,  cl  nu'en  conséquence,  clics  peuvent 
être  remises  anxjurn  lorsqu'ils  se  retirent  pour  déli- 
bérer sur  l'accusation. 

(2)  U loi  des  19-22  juillet  1791  (Ut.  1"  art.7  ) 


Juritprudfncif  de  la  Cour  de  cauaiion. 
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(Guiraud.) 

I.e  sif^ur  Guiraun,  propri<^laire  d’iinp  maiüon 
roiinue  a Parts,  sous  U'  nuni  d<^  pelithôtelltai- 
ziu'ill,  a\ail  traduit  devant  U*  tribunal  de  po- 
lice riiuiiici|»ale  de  rette  ville,  comme  y ayant 
tenu  ou  biisM^  tenir  des  jeuidc  hasard.  I<e  sieur 
tiuiraiiil.  se  di^rendilen  disant  qu'il  n'Iiabilait  pas 
sa  maison,  qu’elle  était  louiV  ,i  un  principal  lo- 
cataire, et  qu'il  avait  imiuri^  rt^abîissemeiil  de 
jeu  qui  s'y  était  rorint^.. Nonobstant  celte  di^feii.se, 
le  tribunal  de  {xdice condamna  le  sieur  tîuiraud, 
]inrrorps,auneaineiidc  de  10,000 liv.,  et  surl'ap- 
l»el,  ce  jugement  fulconiirmé  |>af  le  tribunal  du 
1"  arromtissement  de  Paris.— Pourvoi  eu  cassa- 
tion du  sieur  (iuiraud. 

jrCiKMF.HT. 

I.P  TRini  NAI.;— (lasse  et  annulle  le  juge- 
ment du  tribunal  du  P'^arrondissemenl  de  Paris, 
du  !•'  février  celui  de  la  (lolire  munici|vale 
ilii  lidéccinbre  précédent,  et  ce  qui  les  a suivis, 
|N)ur  avoir  fait  une  fausse  application  de  l’art.  :<(> 
du  lit.  3((k'  la{|M)lice  corr.)  delà  lui  des  10-33  Juill. 
1701,  en  ce  que  1“  les  juges  de  la  |Milice  munici- 
pale ont  appliqué  une  peine  correctionnelle,  et  3^ 
en  ce  qu'ils  ont  appliqué  a un  propriétaire  une 
peiiH*  qui  ne|Kiuvait  être  appliquée  qu’a  des  ban- 
quiers île  jeux:— Kenv oie,  etc. 

I>u  10  juill.  1703. — Sert.  cass. — Prés.,  M. 
Thoiirel. — Rapp.,  M.  Courtier. — PI..  M.  (iuil- 
laume. 


J(I(jE.MK.NT. — Mi:vistKrkpdbi.ic.— l>ÿ:t.iaÉni!;. 

— .NlLI.ITt. 

Sous  Vempiredela!oides^9oe(.  I7H9,  un  juge- 
uieutélttit  nul,  lorsqu'une  constatait  pasque 
/’arcumfeur  pu6(ic  erî(  donné  1rs  conrhiiiofiiâ 
f’oudicnre.  et  que  les  juges  se  fussent  retirés, 
après  lerapport  en  iachambre  du  conseil  pour 
opiner  jur  le  délibéré {ar\.  31).  (I) 

(l'.Oml)€.)—  Jl  UKHEXT. 

I.E  TRIBl  NAL; — Classe  et  annulle  les  jnge- 
meiis  reiulus  par  le  tribunal  du  diMrici  dellriaii- 
t;oii.  les  IM  juin  et  38  sept.  1701,  ensemble  le  ju- 
gement rendu  |)ar  le  tribunal  du  district  d'Em- 
brun,  le  15  mai  1703,  en  ce  que,  1'*  dans  aucun 
des  jiigemensles  accusateurs  publics  n’unl  donné 
a l'audience  publique,  leurs  crmclusions  motivées, 
après  le  rapport  du  procès  ;—3^  les  juge.s  ne  se 
sont  pa.s  retirés,  après  le  rapiM>rt , en  la  cliani* 
lire  duc(Niseil,iM)ur)  opiner  sur  ledélib(‘ré,eequi 
est  conlrairea  l'art.  31  delà  loi  d'oct.  17H0,  etc. 


prononrait  contre  les  prnpricUiros  de  maisons  où 
Ir  piildir  était  admis  à jouer  de»  jt*u\  de  liasard,  une 
aiiirnde  de  500  liv.  pour  La  première  fois,  et  de  1000 
liv.  en  ras  dr  rcridivo,  si  , liabiiaiit  ces  iiniMinv  , 
Ir  pniprirlairr  n'avait  pas  infoniu'  la  poiirede  l'èLi- 
bliMeiiient  des  jeiis.  Daiisce  cas,  la  peine  detail  être 
appliquée  par  le  tribunal  de  |>oIice  iimiiicipale.  — 
(jiianl  au\  Itancpiirrs  et  mattres  de  jt'uV  , ils  liaient 
punis,  par  voie  de  police  correctionnelle,  d'une 
amende  de  1000  à 3000  liv.  et  d’iiiv  emprisonnement 
qui  ne  pouvait  etcctler  un  an  (lit.  2,  art.  36  ; en  cas 
de  récidive,  l'aniemle  était  de  5000  à 10,000  liv.,  et 
renqirisohnciiierit  pouvait  être  élevé  à deux  ans  ib.). 
— O svvU-me  de  répr«*«s<on,  inmldié  d'abortl  par  la 
loi  du  0 gemi.  an  6,  et  par  un  arrêté  du  gouverne- 
mcnl  du  31  juin  1806  , a été  reinplaeé  par  l'art.  110 
du  Onle  pén.,  qui  ne  prononce  que  des  peines  cor- 
recl  ioiineiies,  et  d’après rcl  article,  ces  peines  ne  sont 
appiiraldra  aii\  propriétaires  de  la  inaiMUi  oiii  le  jni 
est  établi,  qu'«it  tant  seulement  qu’il  aurait  pris  pari 
à retétabli\s4>inenl. 

il)  Z'’. dans  le  incnic  sens, 20  mess,  et  13li>.  an 3. 
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llii  37  juill.  1793.— Scct.  cass.- Prés..  M. 
Thüurel. — Rapp.,  M.  Raillut. 


ASS.\SSINAT.— (À>i  P8  r.T  blesscres. 

Sous  le  Code  pénal  de  1791,  la  peine  de  mort 
prononcée  confre  raistijsinnf  pur  lart.  l;t, 
sert.  V*.  tit.  i.  part.  3.  n'était  pas  applicaltle 
lorsque  le  jury  n'avait  pas  déclaréqu'ily  eût 
eM/ioinictdeef  attaque  a dessein  de  tuer  (1). 

(Emcric  cl  (îarnicr.)  — jioemk^xt. 

EK  'ÎRIlir.N.VE;  — Casse  cl  annulle  le  juge- 
ment reinlii  |>ar  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment  des  lla.sses-AI)>es,  le  10  mai  dernier,  {vour 
fausse  application  des  art.  1 1 et  13  du  tit.  3 de  la 
1'*  sert,  du  (ànIc  pt^nal,  en  ce  (pi'il  a appliqué  la 
p<‘inc  de  mort  prononcée  |)ar  ces  articles,  1'*  a un 
fait  que  le  jury  n'a  pas  déclaré  être  un  homicide  ; 
3^  n une  attaque  que  lojury  n’a  (ms déclaré  avoir 
été  faite  a dessein  de  tuer;  — lieiivuie.etc. 

Ihi  3Kjiijll.  1793  — Sert  cass.— Prés., M. Tbou- 
ret. — Rapp.,  M.  Faiilin. 


J CR  Y. — (^iKsTio?*. — AccrsATio?r. 

Du  3 août  1793  (aff.  Dehoutz  et  Rofthetmm). — 
C.ass. — .Même  div  ision  que  par  le  jugement  du 
31  mai  1793  (aff.  Lure). 


II^^RITIKR  — Dettes.— Solidarité. 

Les  héritiers  purs  et  simples  ne  peuvent  être 
condamnés  solidairement  à payer  une  dette 
divisible  et  non  hypothécaire  du  défunt  (3)^ 
(.\iulibert— C,  I^-ilarine.) 
l ue  .sentence  de  la  sénéctiaus.séedu  (^ap,  en  date 

fl)  coiif.,CaM.  dciitjiigrmcns  en  daledu8  juin 
1792. 

(2)  I.C  principe  de  la  dtvi»ion  des  dettes  entre  1rs 
héritiers,  cl  à l'égard  des  créanciers  de  la  succession , 
rcmonle  è ta  plus  haute  anli(|uilé.  On  le  trouvait 
écrit  dans  la  loi  des  iloiue  tabirs  ; Aomi/ut  inter  he- 
redet  pro  portionibat  hereditariit  ercta  cita  tunio 
((bKlel'roy,  diiodecim  tab.  frag.,  lit.  21;  Pothier,  ib., 
tah.  5,  cap.  4.),  et  il  est  repixMluit  dans  une  foule  «b* 
testes  du  Digeste  et  du  Gule  I.I..  25.  JJ  13,  ff.  de 
yiimi'f.  rrcMc;  25  désolât,  et  Itb.-,  9 de contlici . furt 
168,  t,  de  reg.  Juris  ; 2 et  7 (>h1.,  de  hered.  ae- 
tione;  I et  2,  ti  u$ius  ex  pliirih.  hered.;  1 , st  rertum 
petntur;(i,  famii.  ercisr.;  26,  r/e pnr/ii;  13, r/e  hered. 
insiit.,  etc.).— Ce  même  principe  avait  été  admis  en 
hi'ancedaiub*s  |uiys  de  droit  écrit  et  dans  la  plupart 
des  pavs  coutumiers.  On  y arlmettail  généralement 
la  rr'gle  qtie  rlvaqne  héritier  ii'cst  tenu  des  dettes  de 
la  succession  que  nerfonrie/Zemen/  pour  ta  part  et 
pt>riùfn  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 
A',  lusiit.  de  IjiuriiTe , liv.  2,  lit.  5,  reg.  11;  Court 
H Hi'odeau,  lettre  H,  ch.  3,  secl.  3.  art.  1 ; Pothier, 
des  Success.,  ch.  5,, art.  3,  ,S2  ; l.ehnin,  eod.,  liv.  4, 
ch.  2,  «ect.  .3;  Doiuat,  liv.  1,  tit.  1,  s>ec’t.  9;  Merlin, 
lirpert.,  v®  Dettes. 

thielqm^  coutumes  cependant , rr|>missairnt  le 
principe  de  la  division  tb's  délies,  diimninsà  l'éganl 
des  eréanciers,  en  déclarant  tous  les  héritiers  lemis 
iolùiairemenl.  De cenombre,  étaient  la  sage  coutume 
de  ÎSormalidie  (art.  235  et  130  des  pUcités'  ; l.i 
coutume  d'Amiens  ( art.  91  et  159  ) ; la  «‘ouluiiie  «le 
Troyis  (arl.2C.8}.— Ixirs  «le  la  rétlaction  du  Ciule  ci- 
vil, le  prineqte  de  la  division  «les  dettes,  a l'égard  «le* 
héritiers,  fut  consacré,  non  sans  «q>p«isilion  pourtant  , 
«I.Tvis  l'art.  873  (A'.  Maleville,  anaivse  «le  la  disruss. 
sur  ret  article)  , puis  reproibiil  «lans  l'art.  1220  «In 
luciiieemic.  — A',  sur  colle  matière,  ('.halMil,  sur  les 
ati.  870  et  873iTouUier,  1.4,  n®5l3rl  stiiv.,  et  t.6. 


Digilized  by  v 
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Juntprudente  de  ta  four  de  cassation. 
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du  23  niar$17Ri,  avait  coodamn<^  Jean  Mdir- 
res  et  les  frères  Audibcrt  à payer  a la  ferimie  Bul- 
let  et  au  mineur  I^lanne»  une  sonitiie  de  1 t0,60G  I. , 
due  par  Bernard  .Mazeresdnnt  ils  étaient  héritiers. 
— Sur  l'ap|)ei  interjeté  (ur  toutes  les  |>arlies,  le 
eonx'il  su|K^rieur  de  l'ile,  par  un  arrêté  du  23  juin 
17H.'»,  éleva  la  eonüaninalion  à 170,110  liv.,  et  la 
«iéelara  solidaire  entre  tous  les  héritiers. 

r.eiu-ei  se  sont  |M)urvus  en  cassation.  — Leur 
moyen  prinei|>al,  fondé  sur  la  violation  des  art. 
:t:i2  et  3:i:i  de  la  roiitume  de  Paris,  loi  territoriale 
(Je.S,iint-l)oinin(tue,élail  pris  de  la  condamnation 
solidaire  prononcée  contre  eu».— D’après  ces  ar- 
ticles. n>t-oti  dit  |>our  les  demandeurs,  l’héritier, 
lie  niéine  que  le  donataire  ou  légataire  universel, 
n’est  tenu  des  dettes  de  la  succession  que  person- 
nellement pour  telle  ]>arl  et  portion  qu’il  éinolu- 
inente,  et  il  ne  i)eut  y avoir  solidarité  contre  lui, 
que  i»ar  l’effet  de  ractioii  liyixuhécaire,  qui  est 
toujours  indivisible,  et  le  met  dans  ralteruative  : 
uut  cédât . au!  soU  at.  Mais  , dans  l’espt'ce,  les 
sieur  et  dame  Bullet  faisaient  dériver  les  causes 
de  la  condamnation  prononcée  par  l'arrêt,  soit 
d'un  billet  de  80,000  liv.,  .souscrit  par  Bernard 
Mazeres,  auteur  des  demandeurs,  soit  d'un  arrêté 
de  compte  fuit  en  1781  ; tout  cela,  écriture  pri- 
vée, qui  n’avait  reçu  du  vivant  de  Bernard  Maze- 
res,  aucune  forme  lé^'ale  et  authenlinue,  et  qui 
conséquemment  ne  portail  point  hypolucque. 

JU6E1IR?IT. 

LE  TRlBl’.NAL;  — Après  en  avoir  délibéré, 
casse  et  annulle  l'arrêté  rendu  contre  les  sieurs 
Audiberl  et  représenluns  Bernard  Mazeres,  parle 
conseil  supérieur  du  <^p,  eu  faveur  de  Reine  de 
Saint-Martin,  actuellemeril  épouse  de  liuillaurue 
Bullet,  et  au|iaravant  veuve  Lainnne,  et  en  faveur 
de  Bernard  deSaint-Marlin,  doyen  des  conseillers 
ail  conseil  supérieur  du  La|i,  coinme  tuteur  prin- 
cipal du  mineur  l^lanne,  le  23  juin  178.^,  comme 
contraire  aux  art.  332  et  de  la  coiiUimc  de 
Paris,  portant  que  : « Les  bériiiers  d’un  défunt, 
en  {vareil  desré,  tant  en  meubles  qu'immeubles, 
sont  tenus  persoimeUenient  de  |>ayerel  aruuitler 
les  dettes  de  la  succession,  chacun  pour  telle  |>arl 
et  iMirtion  qu'ils  sont  héritiers  d'icelui  défunt. — 
Toutefois,  s’ils  sont  détenteurs  d'liérita({e.s  qui 
aient  appartenu  au  défunt,  lesquels  aient  été  obli- 
ges et  liy|K>théqués  à la  dette  |>ar  ledit  défunt, 
ehaeun  des  héritiers  est  tenu  tle  |uiycr  le  tout, sauf 
son  recours  contre  les  cohéritiers,  u— Renvoie  les 
Itarliesauurcffedti  trihunaldii  premier  an  omlisse- 
meiit  de  Pans,  areffeld’y  fiiirechuiv,  |iarla  voie 
«les  evcliiMüiis,  d’un  tribunal,  p<iiir  procéder  .sur 
l'apiiel  de  la  sentence  de  la  sénêchausM*edur..qi,etc, 

l)n  3 août  1792. — }h‘cI.  cass. — Happ.,  M.  Ba- 
zenerye. 


1°  JlTfE.MENT.  — Rfcn.vcTrox. — Points  i>e 
FAIT  ET  l>F.  niiniT 
2"  Lomi'TE. — Révision. 

1"  .^OMJ  l’empire  de  la  loi  des  16-2t  noiîf  1790 
{lit.  .i.  art. I^),utijui/enient  était  nul, lorsqu'il 
ne  cnnfenaii  pas  les  t/uestions  de  fait  et  de 
droit,  rénonciation  des  faits  constatés  par 
l'instruction,  et  les  motifs  de  la  décision  (1). 


Il”'  759  et  s.;  Donnlon , l.  7,  n®  422  rl  mûv.;  Va- 
seille,  fcue  l’art.  870,  C.  riv.,  enfin  Mïlpel,  n"  288. 

Quant  à la  jnrisjirudenre,  /'.  ilan.sle»rDsdela  solu- 
tion ci-tleMii!!  : C-i\a.  26  vend. an  1 1 , «t  7 nnv.  1810; 
Pari»,  13  pluv.  an  9;  Colmar,  23  iiov.  1810,  etc. 

(1)  Avant  la  révolution,  »n  tenait  |»oiir  ri-gle 
que  le»  jugenieiiv  tloaient  être  clairs,  eerlain»  et 
précis,  et  r|u'H»  doTaient  prononcer  d’après  les  con- 
rltisiou»  de»  partie»  soigneusement  rappelée»  dan» 


t*  Sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1667  (ftf.  29. 
art.  21  . les  tribunaux  nepouvafent  ordonner 
la  révision  d’un  compte.  ( V.  Coü.proc.,  5il.) 

f Ricard— L.  Delorrne.W jiiueiiient. 

LE  'l’IUBI  NAL  (!asse  le  jugement  en  der- 
nier ressort  rendu  par  le  tribunal  du  district  de 
LHeppe,  Ic29ao0t  1791,  cünfirmatifdela  sentence 
des  consuls  de  Rouen  du  20  tio\.  1790,  au  profit 
de  laveiive  Delorme  elcom|Mtgnie, contre  la  veuve 
Ricard  et  fils,  1**  cri  ce  que,  dans  letiil  jugement, 
les  juges  ii'onl  rendu  compte  ni  de.s  questions  de 
fait  et  de  droit  agitées  devant  eut  et  ne  les  ont 
pas  posées  avec  précision,  ni  des  faits  reconnus 
ou  constatés  par  rinstnirtion,  ni  des  motifs  qui 
ont  déterminé  leur  décision,  ce  qui  est  contraire 
a l’art.  15  de  la  lui  générale  sur  rorgnnisalion  ju- 
diciaire. 

i*'  En  ce  qu'il  a confirmé  la  sentence  des  cou- 


la irntencc.  A b vérité , aucune  di»po»iiton  formelle 
de»  ordonnances  n'evigeait  que  les  jugcmcii»  fussenl 
Diotivé»  ; mai»  rien  n'empêcKait  que  les  juges  iiV«- 
primas»cnt  1rs  molif»  de  leur  décision  s’il»  le  ju- 
geaient convenable  i^é'.  Jou$»e,//c  la  Justice  civile^ 

t.2,  , 

Sur  ces  dilTerens  points  , les  lermes  de  l'ordonn. 
deCharle» VH,  d'av.  1453,  sontdignes  de  remarque, 
car  ils  attestent  qn'a  cette  époque  le  législateur  trn- 
lail  déjà  une  réforme  qui  n'a  pu  s'accomplir  que 
plus  de  Irois  siècles  apres. 

•//em,dil  l'art. 123de  Tord., que noiisaronsenten- 
du  que  plusieurs  juges  de  nostre  royaume,  tant  nos- 
tres  qu'autres,  donnent  et  font  leurs  jugements  et 
Mmtences  si  oliscurs  et  douteux,  qu'à  peine  lespeidt- 
on  entemire  , rl  jugent  par  expérience,  sans  avoir 
rcgarsl  expressément  aux  choses  alléguées  et  prou- 
vée» par  le»  parties;  parquoy  sur  l'interprétation  et 
execution  d’icelles  sriitrnccs  et  jugement»  , les  par- 
ties M>nt  constituées  en  aussi  grand  procea  comme 
pai-avant , en  grands  frais  cl  despens,  cl  en  sont  les 
partira 'souventes  fois  moult  endonunagées.  Kou», 
voulans  pourveoir  à telles  choses,  ordonnons  et  dé- 
cernons que  tous  les  juges  de  naître  my aume , iant 
Ceux  de  nostre  parlement,  que  nos  baillifx,  sénes- 
rhatix  et  autres  nos  juges  de  nostre  royaume,  jugea»» 
eeriainentenl  et  selon  les  choses  alléguée.»  et  prou- 
vées par-devant  eux  par  les  partira , donuent  et  pro- 
fèrent doresenavanl  leurs  jiigeiurnls,  arresti  et 
sentence»  certaines  et  claires  ; et  enjoignons  et  rom- 
mandons  à Ions  les  juges  de  nostre  royaume,  tant  à 
ceux  de  nostre coiirde  parlement,  qu'autres,  qu'ainsi 
le  facent  sur  leur  liontieur,  et  sur  |>eine  d'en  eslre 
rrpriiis  par  nous  et  noi  juge».  » 

Cra  sage»  prescriptions  se  trouvent  renouvelées  à 
peu  prés  dans  Ira  mêmes  termes,  par  l'art . 1 1 0 de  l'or- 
dotin.  de  François  I",  d'aodl  1539,  qiiiexigeen  ou- 
tre, art.  lit,  que  les  pigemens  soient  rédigé»  eu 
français,  (‘.elle de  >louliu»,  de  fcv.  1566,  .*irl.  63,  et 
celle  de  janv.  1629,  art.  84,  exigmi  <|iic  les  juge- 
men»  énoncent  le  nom  de»  juge*  qui  les  ont  rendus. 
Enfin  l'ordonn.  de  1667,  lit.  11,  art.  32^  et  tit.  26, 
art.  8,  veulent  que  tous  jiigrmens  ou  arrêts  soient 
prononcés  publiquement  ci  qii'iUaoirnI  datés  du  jour 
de  leur  prononrialion;  mais  elle  ne  prescrit  aucune 
forme  partiriiliérr  pour  leur  rédaction. 

Tel  élait  l'étal  des  chose*  lorsque  fut  rendue  la  loi 
' des  16-24 août  1790,  dont  l'art.  15,  tit.  5,  p«trte:  « |.a 
rédaction  des  jugemens  , tant  sur  l'.ippel  qu'en  pre- 
uiit-re  instance,  contiendra  quatre  parties  distinctes: 
dan»  la  première,  les  noms  et  qualités  des  p.*irties  se- 
ront énoncés;  daiisla  deuxième,  les  questions  de  fait 
et  de  «Iroil  qui  consliliient  le  pmci  s seron  t posées  av  ec 
précision;  dans  la  troisième,  le  résultat  des  faits  reron- 
niisoiiconstalésparrinstruction  et  les  motifs  quiau- 
ront  délerminéle jugement, seront  exprimés;  laqua- 
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tufs  de  Rouen,  pur  laquelle  mos  avoir  éfiard  à la 
lin  de  noi>-rere\oir  proposé,  il  avait  #lé  dit  <|ue 
lea  demandeurs  (la  veuve UelornieeleompaKoie), 
«étaient  et  seraient  autorisés  à la  revigion  des 
romptes  d’entre  eui  et  les  défeiuleurs,  ce  qui  est 
contraire  à l'art,  il  du  Ut.  i9  de  rorduiiiiaace  ci> 
vile  du  mois  d'avril  1667. 

Ilu  1»  août  17‘Ji.— Sert. cas8.—Préi.,M.Thourcl. 
— Rapp.,  M.  Dailly.—  t ond..  M.  Lasaudade, 
Kubst. — Dulillel  et  Darct^Uumoiiteil. 


V ASSASSIN.\T.— ll0MICI0E.~lWTEÎ«TIO5. 

2”  PAHUICIUE.>-BEAl'-PfeBE. 

1"  Vn  accusé  de  meurtre  avec  prémédUation, 
ne  peutétre  condamné  à lapetne de Vassassi^^ 
viol,  d’après  une  déctaration  du  jury  portant 
seulement  qu'il  y a eu  homicide,  et  qui,  ainsi. 


triènie  enfin,  rontiemlra  le  dispositif  du  jugement.  • 
Sous  l'empire  de  cette  disposition,  A laquelle  ce- 
pendant le  législateur  n'avait  pas  cni  devoir  ajouter 
la  sanction  eapresae  de  la  peine  de  nullité,  la  Cour 
de  casMtion  a constamment  annulé  les  jugemens  qui 
manquaient  de  quelques-unes  des  quatre  parties  di^ 
tinctes  voulues  par  la  loi , regardant  sans  doute  ces 
quatres  parties  comme  des  formes  sulisUntielles  de 
toute  décision  judiciaire.  C’est  en  ce  sent  qu'a  été 
rendu  l’arrêt  ci-dessus  et  nombre  d’autres  des  30  août 
1792 , 4 oct.  1793,  18  brum.,  4,  19  et  28  niv.,  2 et 
22  vent.,  6 gern.,  3,  23  et  M flor.  an  2,  etc. 

Mais  hientéi  est  survenue  la  loi  du  4 gerni.  an  2, 
qui  a dû  mettre  Gn  i toute  controverse  sur  l'appli- 
cation de  la  peine  de  nullité  , en  disposant,  par  son 
art.  2:  • qu'i  l'avenir  toute  omission  ou  violation 
des  formes  en  matière  civile,  quand  même  la  nuUiié 
ns  tecait  pas  erprettémeni  prononcée,  donnerait 
ouverture  à cassation.  • 

Sous  le  Code  de  procédure,  la  difficulté  s’est  repro- 
duite. L'art.  141  île  ce  Code  porte  : «la  rédaction  des 
jugemens  contiendra,  lesnoms  desjuges...  les  noms, 
profession  cl  demeures  des  parties , leurs  conelo- 
sioQs,  l’esposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugemens.  a 
Aux  termes  asses  vagues  de  cet  article,  est  venu  se 
joindre  l'art.  1030  du  même  Code,  portant  qu'aucun 
exploit  ou  acte  de  proeédurs , ne  pourra  être  dé- 
claré nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  fonneileroent  pro- 
noncée par  la  loi.  Et  aussi  l’art.  1041  portant  que 
toutes  les  lois, coutumes,  usages  et  réglemens  ante- 
rieurs relatifs  à la  procédure  civile,  aont  abrogés. 
— Alors,  est  née  la  question  de  savoir  si  1rs  formes 
de  rédaction  prescrites  pour  les  jugemens  par  l'art. 
141,  doivent  être  oWrvées  à peine  de  nullité. 

Olle  question  a été  en  partie  résolue  pour  l'afTir- 
roativeparla  loi  du  20  avril  1810, quant  Al'obligation 
de  motiver  les  jugemens.  Mais  la  question  est  restée 
aliandonnéc  tout  entière  à la  sagesse  des  tribunaux 
quant  A l'obligation  d'insérer  dans  les  jugemena  les 
autres  énonciations  prescrites  par  l'art.  l4l,Cod.pr. 

En  général,  U jurisprudence  de  la  Cour  de  casa, 
penche  pour  la  nullité,  lorsque  la  formalité  omise  | 
parait  substantielle  j mais  cette  jurisprudence  a eu  i 
tes  variations  : /^.  arrêts  des  8 août  1808;  Il  juin 
1811  ; 21  mat  et  3 juill.  1821  ; 8 nov.  1825...  et  A des 
époqm'splus  rapprochées:  1'' mars  1831  (Vol.  1831.1. 
I82^;19avril  1831  (Vol.1833J.288)  ; 19  mars  1833 
{ihid). 

Quant  aux  auteurs,  f'.  pour  la  nullité,  Carré, /Voc., 
n**  594;  Poncet,  Des  jugement,  1. 1 , p.  196  ; Berriat 
St-Prix,  p.  252,  note  m;  Biret,  Des  nullités,  t.  2, 
p.  €1,  n°  228... — Contre  la  nullité:  Merlin,  Hepert, 
Jugement,  $ 2:  Toullier,  t.  10,  n**  135  et  suiv.  ; ' 
Hauiefeuille,  p.  109  ; Tbomine  - Dcsmaxurcs,  sur 
Part.  141,  etc. 
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ne  s’explique  pas  sur  rintcntlon  (L.  16-99 
sept.  1791,  lit.  7,  art.  91.) 

9^  Le  meurtre  commis  par  un  tndit'idu  lur  la 
personne  de  son  beau-père. ne  constitue  pas 
un  parrietde.  (Crnl.  péo.  95  sept.  1701,  9'* 
part , lit.  9,  ail.  10.)  (I) 

(Combas.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBl'.NAL;  — AUendu  que,  par  l'acle 
d'accusation,  le  directeur  du  Jury  a d^-laré  que 
le  meurtre  avait  été  éoiiimis  avec  préiiiéditatiuii 
et  caractérisait  un  assassinat,  quoique  U ttéclaia— 
ration  du  jury  de  jugement  porte  seulement  <|u<* 
Gabriel  ('omtes  est  convaincu  d'uvuir  lioniicidi* 
Longheas  son  beau-pt*re;— Attendu  que,  pur  U* 
jugement  dont  on  i>oursuU  la  cassation,  le  Iribti- 
nal  criminel  du  département  <iu  Puy-<le-l)ùnie 
a appliqué  la  peine  de  mort  à un  meurtre  dont  U 
conviction  n'exprime  |>as  la  préméditation,  et  a 
confondu  le  meurtre  rommissiir  laiversonne  d'un 
beau-pére  avec  le  meurtre  qui  serait  commis  sur 
le  père  du  coupable  Casse  la  déclaration  du  ju- 
ry de  jugement,  comme  contraire  à l’art.  21,  (il. 
7 de  la  loi  du  99  sept.  1791  ; — liasse  aussi  le  juge- 
ment qui  s'en  est  ensuivi,  tant  par  suite  de  (a 
nullité  de  la  déclarât  ion  du  jury  dr  jugement,  que 

Four  fausse  application  de  la  peine  imrlée  par 
art.  10,  sect.  1'*,  lit.  9,  part.  9,  du  Cod.  péii.  de 
1791,  et  l’art  4,  til.  1",  1"  |>artie,  etc. 

l>u  94  août  1709.  — Sert.  cass.  — Prés.,  M. 
Tbourct.^Aupp.,  M.  Legendre. 


JUGEMENT.— R4:DACTio!«.  — Pot!fTS  de  paît 

ET  DE  DROIT. 

Du  30  août  1799. — Jugement  dans  l’afTairc 
veuve  Dumont,  décidant,  |>ar  les  mêmes  motifs, 
la  première  question  résolue  par  le  Jugement  Ri- 
card du  0 août  1799. 


CHOSE  JCCÉE.  - RETBACTATIOÎt.  . 
Un  jugement  définitif  prononcé  à l’audience 
publique  nepeut,  même  avec  le  consentement 
des  défenseurs,  être  corrigé  ou  réformé  par 
let  juges  qui  Vont  rendu  (9). 

(Réquisitoire.— Affaire  Formenlin.) 

En  1786,  tes  époux  Formentin  avaient  c^é  et 
transporté  aux  époux  Bardet,  dix  années  d'arré- 
rages d'une  rentede  1000  liv.,  en  paiement  d'une 
somme  de  8000  liv.  qu'ils  leur  devaient.— Plus 
tard,  les  époux  Formentin  ont  demandé  la  nul- 
lité de  cette  cession,  sur  le  motif  que  la  rente  qui 
leur  avait  été  léguée  par  un  sieur  Lourdit,  était 
incessible  et  grevée  de.subslituiion. 

Sur  ce,  intervint  jugement  du  'tribunal  de  la 
5veine,  conflrmatif  d'une  sentence  du  châtelet 


(1)  V.danslp  tnêtoc  srns,  Csm.  26  man  1812; 
15  déc.  1814  ; 27  avril  1815.  — Maia  U rn  rat  ati- 
Ircmcnl,  et  li  peine  du  parricide  <*st  applicable  au 
gendre, loraqu’tl  a agi  de  concert  avec  un  enfani  de  aon 
beau-p<Te.  J'.  CaM.  IGjuill.  1835.  (Vol.  1835. 1.895.) 

(2)  Ce  point  de  jurispnidence  a été  conaacré  de- 
puia,  plua  ou  moina  oxpreaaéroent,  par  de  nomhretix 
arrêts.  K Caas.  18  hrum.  an  8 ; 24  vent,  an  13  ; 
lljuiniSlO;  Agen.  14  mars l$33.(Vul.l8:i3.2.:i70.) 

P",  auaai  Toullier,  t.  10,  n.  128  et  suivana;  Mer- 
lin, Rép. , Jugement,  S 3,  n.  4 , et  les  autorités 
qu'il  cite  ; Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  1,  n.  604. 

Toulefoia,  le  princiiK*  n'eal  paa  tellement  sImoIu 
que  lea  juges  ne  puissent,  du  ronarntement  des  par- 
ties ou  Je  leurs  avoués,  rectifier  des  erreurs  maté- 
rielles touchant  les  noms  des  juges  (Casa.  30  jnill. 
1828);  la  date  des  actes  '^Caaa.  25  avr.  1812)  ; l'é- 
noneialion  di*s  faits  (t'.aas.  14  fcv.  1827);  la  qiiaü- 
Geation  donnée  A un  jugement  ( Cass.  18  janv.1830}. 
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rendue  par  défaut,  contre  Ica  époui  Oordct,  qui 
annula  la  iTsaion. 

Mais  lorsqu’il  fui  quealion  d'eipédier  ce  ju- 
gcineiit  rt  d’en  rédiger  les  qualiléü,  le  grefOcr 
s’aperçut  au’une  erreur  avait  été  commise  par  le 
tribunal,  dans  l’appréciation  de  l’acte  corislituiif 
de  la  rente;  il  fut  reconnu  que  le  capital  de  celte 
rente  était  conqMsé  de  deus  parties  distinctes, 
dont  l’une  était  erfectivement  incessible,  mais 
donirautre,  pruvenaot  des  deniers  propres  des  é- 
■ poux  Formcniin,  était  parrailemeiii  libre  et  alié- 
nable. 

Vérification  faite  de  cette  erreur  sur  les  pièces 
même  du  procès,  le  tribunal  de  la  Seine  pensa 
qu’il  devait  réformer  ou  reclilier  son  jugement.  11 
prit  à cet  erfet,  le  il  mai  1701,  un  arrêté  par  le- 
quel il  ordouua  qu’il  serait  donné  connaissance 
aux  avoués  des  parties,  de  l’erreur  commise,  et 
sur  le  cousentemenl  décos  avoués,  iimodifla  son 
premier  Jugement  par  un  nouveau  jugement  du 
il  mai  1701,  qui  n’annula  la  cession  de  17HQ  que 
pour  la  part  cfii  capital  de  la  rente  déclarée  Inces- 
sible, et  la  valida  pour  le  surplus. 

Les  époui  Formenlin  ont  dénoncé  ce  iuge^ 
ment  à l'assemblée  nationale,  comme  entaché  de 
nullitéet  même  de  forfaiture,  et  sur  le  renvoi  or- 
düuiié  par  l'assemblée  au  ministre  de  la  justice, 
le  jugement  a été  déféré  au  tribunal  decassalion. 

« Il  est  certain,  a dit  le  commissaire  du  pou- 
voir ciécutif  (Abrlal).quc  lejugement  du  SI  mai 
1701  doit  être  cas.<ié  : il  renferme  <leux  vices  ca- 
pitaux, excès  de  pouvoir  et  contravention  à l’art. 
U du  lit.  S de  la  loi  du  Si  août  1790,  sur  l'orga- 
nisation judiciaire. 

« Il  renferme  excès  de  pouvoir, parce  que, quand 
un  jugement  est  reintu,  il  n’apparticnl  )M>int  au 
tribunal  duquel  il  est  émané  de  le  réformer;  sa 
mission  estalorsconsommée.  C'est  au  tribuald'ap- 
pel,  si  lejugement  est  en  première  instance,  et 
au  tribunal  de  cas.sation.  s’il  est  en  dernier  res- 
sort, que  la  loi  a délégué  le  droit  d'inürmer  et  de 
casser.  Or,  lorsqu’un  tribunal  a rendu  son  juge- 
ment publiquement  à l'audience,  loutest  terminé. 
La  transcription  sur  le  registre  n’csl  qu’un  mode 
pour  fixer  un  prononcé  que  la  mémoire  pourrait 
laisser  échapper.  Dans  les  premiers  icmpsdc  l’cra- 
pire  français,  les  jugeraens  n’étalent  point  écrits  : 
ils  étaient  déposés  dans  la  mémoire  des  Juges  et 
des  assistaiis.  Le  jugement  est  donc  rendu  dès 

au’uiierois ilaéléprononcé  à l'audicncc publique: 
n’est  plus  |>ermis  aux  juges  de  le  changer. 'Le 
consenlemeiil  des  défenseurs  ne  peut  suppléer  au 
défaut  de  p<mvoirdes  juges,  et  eiileveraux  parties 
un  droit  oui  leur  eslacqiiis.  Il  est  donc  évident, 
quelque  légitime  qu'ait  pu  }>araltrc  aux  Juges  du 
cinquième  arrondissement,  la  modifleation  qu'ils 
ont  apportée  au  jugement  qu’ils  avaient  rendu, 
qu'ils  n’en  avaient  |ms  le  droit  ; il'oii  il  suit  qu'ils 
ont  excédé  leur  pouvoir,  cl  que  dès  lors  le  juge- 
mentdoit  être  cassé. — Il  doit  l'élre  encore,  parce 
qu’il  renferme  une  contravention  directe  à l’art. 
U du  tit.  i de  la  loi  du  U août  1700.  Cet  ar- 
ticle veut  que  tous  les  jugeraens  soient  rendus 
publiquement  à l’audience.  Or,  lejugement  du  SI 
mai  1701,  tel  qu’il  est  réiligé,  n’a  |ias  été  rendu 
publiquement  n l'audience.  Cette  rédaction  a été 
faite  au  grelTe:  et  comme  elle  déroge  au  jugement 
rendu  à l'audienro,  qu'elle  en  conslilue  un  autre 
tout  difTérent,  ta  contravention  à la  loi  dont  il 
s’agit  est  formelle....  » 

^uarilà  la  forfailure,  le  commissaire  du  pou- 
voir cxéculif  ne  pense  pasqu'ellenit  été  encourue 
parles  juges  du  cinquième  arrondissement. 
Jl’CEMETtT. 

LE  TRIBl’NAL;— Après  avoir  délibéré,  fai- 
sant droit  sur  le  réquisiloirc  du  commissaire  du 
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I»uvoir  exécutif,  et  conformément  k Part.  47  du 
chap.  5 du  tit.  H de  Pacte  constitutionnel,  casse 
lejugement  inscrit  aux  registres  du  greffe  du  tri- 
bunal du  cinquième  arrondissement  de  Paris,  à 
la  dalc^du  21  mai  1791,  dans  l’afTaire  des  sieur  et 
dame  Formcniin,  en  ceque  parce  jugement,  ce 
tribunal  a réforme,  apres  Paudiencedudiljour  2| 
maiKOt.  et  hors  de  celle  audience,  celui  qui  avait 
été  rendu  cl  prononcé  publiquement  à l’audience 
ce  qui  est,  de  la  part  des  juges  dont  le  ministère 
étau  consommé  dans  cette  affaire,  un  excès  de 
pouvoir  et  une  contravention  à Part.  U du  lit.  s 
de  la  loi  du  21  août  1790,  qui  ordonne  que  les 
jugemens  seront  rendus  publiquement,  etc. 

Tbouret.— Aapp.,  M.  lanlin.— Cob€|.,M.  AbrUI 
conim.  du  gouv.  * 

ABSENCE.— Pahtace  DKFixiTir.— Droit  ac- 
«ris.— Loi. 

Dmu  le  partage  définitif  det  biened'un  absent 
ti  l tpoauedu  décét  de  l'abeent  est  inconnue, 
la  portion  qui  revient  à chaque  héritier  te  rè- 
gle  par  lee  lois  exittantet  a l’époque  où  les 
hmtieri  te  sont  trouvée proriioirement  tai- 
eiM  de  la  euccetiion.  Peu  importe  que  le  par- 
tage définitif  ait  eu  lieu  plus  tard,  touefem- 
pire  d'une  légielation  différente  (1). 

(Beraull— C.  Brraull.) 

Le  demandeur  en  rasMllon,  Reiii^FrantoitBe- 
rnull,  se  plaiRnaitdc  re  qu'une  seiilenre  arbitrale 
"ï  entre  lui  et  son  frère  puî- 

né, Lbarlei  ^rault,  le  partage  de  la  sucressinn 
d un  frerealnè,  absent  depuis  1783,  avait  di^'idd 
que  celle  siicressioii  serait  partagée  entre  eui  par 
égalés  portions,  conformément  aui  lois  nouvelles 
1790  el  8-15  avril  1791 , quiavaient 
aboli  les  droits  d'aînesse.  Il  soutenait  que  ces  lois 
ne  imélaienl  pas  applicables,  Part.  Il  de  la  loi  du 
15-M  mars  1790  contenant  une  exception  en  fa- 
veur des  aînés  quis’étaicnl  mariés  avant  celte  loi. 
et  qui  avaient  ainsi,  d'après  les  lois  anciennes,  un 
droif  sur  les  successions  ouvertes  à leur 

profil.  Or,  René  Hérault  faisait  remarquer  qu’il 
B étau  marié  en  1780,  avant  les  lois  abolItivM  du 
droit  d et  que  par  la  dispariiion  de  son 

frère  en  1783,  il  était  devenu  Painé  de  la  famille  ; 

conséquent , la  senteucc  attaquée  avait 
violé  les  art.  229  et  230  de  la  rouluiue  d'Anjou, 
qui  régissait  Ies|K*ce.  en  lui  refusant  le  préciiiul 
que  ces  articles  accordent  à tout  aîné  noble  dons 
le  partage  des  successions  directes  ou  collatérales 
Pour  le  défendeur,  Charles  Beraull,  on  répoii-^ 
dait  que  Pexception  portée  dans  Part.  11  de  la  loi 
des  15-28  mars  1790,  avait  été  déclarée,  par  Part 
Ode  la  loi  des  ft-15  avril  1701,  non  applicable  aux 
puînés  devenus  aînés  depuis  leur  mariage,  el  que 
telle  éUilla  position  de  René  Beraull.— A quoice- 
lui-ci  répliquait  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 


(I)  ^ sent  rn  effet  que  le  partige  definitif  ne 
peut  rien  changer  aux  droiu  préeiistant  des  héri 
tiers  pi^mptifi  de  I absent.— Mail  à quelle  époque 
CCI  droiti  étaieni-iU  fixés?  Cela  Tariaii  selon  Ira 
differentes  coutumes.  (A',  les  Quftt.  de  droit  de 
Brelonnicr,  t.  1,  p.  Il  et  tuir.,  et  Part.  é4bsent,  de 
M.  le  professeur  Demante,  dans  \'Eneyelon.du  droite 
,S  I.  ) l<a  coutiune  d'Anjou,  qui  régissait  l'espt'ce  | 
fixait  celte  époque  A la  septième  année  de  ladispa- 
rilion  ou  des  dernières  nouvelles;  e'est-à-dlre  qii'a- 
prèt  ces  sept  années  révolues,  elle  donnait  la  saisine 
provisoire  de  la  succession.aux  héritiers  présomptifs 
de  Palbsenl,  ce  qui  répond  à l’envoi  en  possession 
provisoire,  aujourd'hui  autorisé  par  lea  art.  131  et 
tuiv.  du  Cod.  civ. 


Jurisprinlence  de  ta  Cour  de  ratsation. 
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la  Siirrpssion  il'iin  ahspnl,  qiiP  la  cnuliinic  d Aii- 
iim  larl.  i69)  ri'pulail  iiiiïprlp  sppl  ans  aprM  sa 
ilisiiàrilion  on  ses  dernières  nmiyellesiqii’iei.  les 
ilernières  nnnselles  étant  ilu  mois  de  sept.  I7St)( 
il  s’ensnitail  que  la  sncTession  était  réputée  ou- 
verteau  mois  de  sept.  1790,  et  qu  elle  ne  jaïuvait 
l»arron’M'<iiifiii  Inmbfr  st'iü*  I iip|»Urnli«n  de  la  loi 
iles8-l5<nril  1791.— Mais Cliarle»  Ik^niult  répli- 
(piait  si  son  lotir  qu'au  bout  des  sept  «insliiit^s  par 
l art.  iOUde  In  roiiUinir  d'Anjou,  il  n'y  R>uil  lieu 
iiirà  un  envoi  en  tms.session  prtt' isoire  des  biens  | 
de  rabseiil;  mais  que  re  qui  ruait  l>iM»que  de 
l'omerture  delà  succession,  c'était  le  partaitedé- 
linilif  qui,  dans  l'esjMVe.  avait  eu  lieu  en  1791  et 
smjs  Tempire  de  In  lui  des  8-lîi  avril  de  la  même 
année:  qii'ainsi  l'art.  9 de  cette  lui  était  bien  ap- 
plicable à la  cause. 

LE  TRIIU  NAI.:— Altendiique  René-François 
Ib'raull  avait  c(Uilrac!é  rnari.i:.e  avant  les  nou- 
velles lois  qui  oiitalMdi  les  droitsd' aînesse  et  l'iné- 
palhé  ries  itartapes, comme  il  est  justifié  par  la  rc- 
présenlalioiidu  contrat  du  16  oct.  I7H9; 

Attendu  que  l'eiceplion  portée  dans  l'orl.  1 1 de 
la  loi  du  iK  mars  1790,  s’appliquea  tous  partages 
de  suceessions  ci-devant  nobles,  directes  ou  col- 
latérales, et  n’exipe  que  la  condition  d’être  marié 
antérieurement  ou  d’élre  resté  veufayant  enfans; 

At  tendu  enfiii'que  l’art . 2G9de  la  coût  unie  d’.\  n- 
jou,  en  autorisant  l'envoi  en  iKissession  des  biens 
de  rnbsenl  après  les  sept  ans,  appelle  les  héritiers 
présomptifs  |Kiur  partaBerprovisoiremcnlen  celle 
qualité,  et  que  ce  parlape  provisoire  devient  défi- 
nitif, au  cas  où  l’absent  ne  revient  pas  ou  ne  don- 
ne pas  des  preuves  desoneiislerice: — f^sse,  etc. 
Du  !:>sepl.l79i.— Secl.cass.— /fapp..M.  Le- 

uendre.  

PE1NF.  ARBlTRAIRE.-(>)'(iiAMNATiO't. 
tribunal  criminel  (jui  trouve  Ict  preuvf$  l’n- 
guÿUantes pour  dèclarerVarcuiécoupablc  du 
rrime^ui  lui  est  imputé,  ne  peut  le  condamner 
à une  réclusion  d'une  durée  ar6i/rai'rc.  sous 
préteste  qu’il  pourrai/  résulter  des  dangers 
de  sa  reniréc  dans  la  société  (1). 

(fieori/es  et  Ratlier.) 

(Jeorjres  et  Rallier  avaient  été  condamnés  à la 
l>eiiiede  mort  par  le  tribunal  deMelun.com me  con- 
vaincus d'assassinat.  — Sur buirappel,  leUihunal 
de  Nemours  trouva  qu'il  n'y  avait  iws  de  preuves 
suflisanles  pourles  dérbireralleinis  elconvaincus 
du  crime  qui  leur  était  imputé:  mais  sous  le  pré- 
texte qu’il  |H>urrail  résulter  des  dangers  de  leur 
rentréedans  la  société,  il  les  coudamnaà  quarante 
années  de  fers. 

Ojugeinenl  fut  dénoncé  au  tribunal  de  cassa- 
tion.pour  fausse  application  de  l’nrL  19,  lit.  1 de 
rordunn.  de  1670. 

jvcfmr:vt. 

LE  TRlIir.N.NL;— Faisant  droit  sur  la  requête 
du  ci-ilevaiit  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
du  district  de  Nemours,  déparlemenldeSeinc-et- 


(1)  l>ia  ne  ferait  atijonnl  lmi  aucune  difTinilté. 
Mais,  à rcUe  c^M>qiir,  le  tribunal  de  eassalion  av»ii 
à réprimer  In»  h.-ibitudet  ri'arliitraire  , con- 
IracléeK  ilepui^  si  loti{;-leiup<  par  anciens  Irilui- 
iiaii\  rrimineU.— bu  restr  , to  principe  de  la  loi  de 
t791diint  if  s’a};il  ici,  se  trouve  reproduit  tiaiis  le^ 
• n.  191  , 212  et  361  du  I'ikI.  d'insl.  criin. . ainsi 
que  dans  l’art.  1 <lu  Cod.pén.,  «•!  plus  d’une  fois,  ile- 
pms,  le  Iribufiul  de  cassation  a eu  l'occasion  H’cn 
faire  i application,  f'.  4 li  II  janv.  179.3;  29  vcoil. 
an  7 ; 9 mess,  an  10,  etc.  ; — d , m»us  la  lr;;islaiion 
actuelle,  IH  avr.  IK34  (Vol.  IH3L  I.  558). 


Marne,  casse  le  jugement  rcmiu  le  premier  de  l.i 
préseiitcannéciKir  lerlii  tribunal  do  Net  .mirs  rtm- 
Irc  N’ie«il«s  (i(H>rges,com|)agnon  orfèvre,  et  Jean- 
ii-vpliste  Kaltier,  iMumelier,  en  ce  que,  quoiqu'il 
soit  dit  dans  les  Jugemens,  que  les  preuves  oui 
sont  au  proréi  ne  sont  pas  suffisantes  pour  dé- 
clarer lesditsGeorges  et  Ra/Zterdumenf  a/femfj 
et  convaincus  du  crime  dont  il  .s’agit  audit  juge- 
ment, repcndanllesdits  Georgeset  Rallier  ont  été 
eondamnés;  — Gasseeiicore ledit  jiigemeid,  parce 
que  lestlits  tleorges  et  Rallieront  été  eondamnés 
ehnciiiin  la  |>eine  de  quaranteansde  travaux  f»»r- 
cés,  ce  qui  est,  de  la  part  des  juges  qui  ont  ainsi 
prononcé,  un  excès  de  iMUivoir  ronlraire  à l’art.  5 
de  la  sect.  *,  lit.  i du  (Vi.  i»én.,  leqiM'l  veut  que 
la  peine  des  fers  ne  puisse  eitéder  vingl-qtiaire 
aux  Renvoie  le  plainte  par-<lcvant  les  jugesqtit 
en  doivent  eonnaltre. 

Du  20  sept.  1792.  — Sert,  cass.  — Préi.,  M. 
Thuuret.— üapp..  M.  Bouche. 

DÊLAISSE.MENT.— Fret  acquis. 

5omj  rempi’re  de  la  déclaration  du  Maoùt  1779 
{art.  6)./e  fret  (/«daréacmii.s  dans  la  police 
d'assurance  {par  le  motif  que  le  c/iarj/emcnf 
appartenait  au  pronn’é/airc  du  nai  ire)»e/'ai- 
satt  pas  partie  du  aélaissement , meme  alors 
que  c$  fret  coMcernaif  de*  mnrc/<andi’*e*  sau- 
vées ; en  un  tel  cas.  le  fret  de  res  marchan- 
dises n'a  pasdù  être  considéré  comme  un  fret 
à faire,  appartenant  auT  assureurs  (1). 

(Monneron-Delaiinay  — (-  Gradis.) 

En  juiiv.  17H6,  les  sieurs  (iradis  et  lUs  firent 
assurer  twr  les  sieurs  Munncron-Deldunay  et  au- 
tres,une  somme  ilc  r»0,0ü0  fr.  sur  les  corps,  quille, 
agrès  et  entier  anneincnt  du  navire  le  David,  a 
eux  appartenant,  chargé  de  marchandises  pour 
leur  propre  toinplc,  et  destiné  à faire  le  voy.ige 
de  Bordeaux  à l llc-dc-France.  Le  coimaisseiucnl 


(1)  En  matière  d’awnirances.on  dislinpielcfrel  ac- 
quis, c'c»t-à-dirc  le  fret  dû  |>oiirle8marcljandi«c*  ren- 
dues à leur  destination  avsnt  le  sinistre,  et  le  fret  à 
faire,  e’esl-è-dirclc  fret  dû  jKJur  les  marcliandisesqni 
$e  trouvaient  sur  le  navire  au  m<in»cnl  du  sinistre,  et 
qui  ont  été  sauvècsdunaufrage.—lji  question  de  sa- 
voir si  ces  deux  espècc*s île  fret  étaient  acquis  aux  assu- 
reur», au  cas  de  délaissement,  ou  si  cesiiernier»  n’a- 
vaient droit  qu'au  (reXa  faire,  as  ait  élévivemenlcon- 
I roverséedans  l’ancien  <!roil  (/"  .Va! in,  sur  I art.  15 du 
tît.6,liv.  Sdel'onlon.  de  la  marine  de  1681,  e!  Euicri- 
gon,cb.I7,scc  9.3*^qMe»l.).Elle fut  iranebéepar  l’art. 
6 ile  la  dcrlaration  du  17  août  1779,lranseril  dansl’ar 
rél  ci-après, lequel  article  ne  fait  entrer  dans  le  délais- 
sement que  le  lretà/<ure,à  moins  que  le  fret  acquis 
n’ait  clé  expressément  compris  dans  la  police  d’assu- 
rance. 

Toutefois, la  question  peut  encore  se  représenter, et 
s’est  représentée  en  cfTet  sous  l’empire  du  Code  de  rom. 
L’art.  386  dececo«lc(H>rtc  srtdemcnl  qne*lefrc|  des 
marrliandises  sauvées  i/rrt  à /ij<re\qu:iiid  même  il  au- 
rait été  pavé  d’avance  , fait  parlicdudélaissemeiil  «ht 
navire.et  appartient  également  A l’ansureur, sans  préju- 
dice des  dn>it»  des  prêteurs  à la  grosse,  ctc.»"l.oinme 
on  le  voit,  cet  article  garde  le  silence  sur  le  fret  acquis. 
Faut-il  en  conclure  qtic  ce  fret  est  exclu  du  délaisse- 
ment? M . Panb'ssns,  dans  son /’oncs  ilc  droit  commer~ 
eial,  l.  3,  n®  852,  ciiscignc’la  négative  ; • Lrdélaissc- 
mentdii  navire, dit-il,  emoprend  le  fret,  non-M  iilo- 
incnl  des  choses  déchargées  en  route  (fret  acquis), 
mais  même  celui  q»ii  aurait  été  pavé  d’avance,  etc.*  — 
Nous  croyons  celle  doctrine  crrvutec.  M .Uoula>-1'.i|y , 
dauv'onVrours  de  droit  c<onwerr/o/mar//émc,t . 1,  p. 
391 , et  dans  w»  ob>crvatitms  sur  Emerigtui,  t.  2,  p. 
I 259,  enseigne  une  vloctcinr  contraire,  cl  c'c*t  aussi 
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Hu  navirp  rt  de  m cargaiMu  portail  que  les  strurs 
Gradis  et  üls  ne  devaient  rien  |M)er  capitaine, 
attetidu  aue  le  fret  était  acquis. 

Le  navire  mit  a la  voile  le  i7  f(*v.  I7H0;  il  était 
en  vue  de  rile-de-Fronre,  loi»<)ue,  daiiü  la  nuit 
du  li  au  15  décembre,  un  ouraitaii  le  Gl  couler 
l)u.«.  Un  ne  sauva  que  les  marcliandj>cs 

Par  suite  de  ce  dé>as(re,  les  sieurs  Grailis  et 
fils  déclarèrent  faire  le  délaissement  du  navire, et 
nssli;nèrent  le  sieur  Monnerou-Delaunav  devant 
le  tribunal  d'amirauté  de  .Nantes,  en  paieinenl 
li'unc  somme  de  6,000  fr.,  luuntanl  de  son  a.<>.su- 
rance  (lersonnelle. 

SO  iiüv.  1787,  sentence  par  défaut  qui  con- 
damne le  sieur  Monneron  n payer. — Apj>el  de  la 
|iai  t de  ce  dernier,  auquel  vinrent  se  joindre  plus 
tard  les  autres  assureurs.— Devant  la  Cour  |mo- 
visoire  de  Rennes,  saisie  de  cet  appel  aux  lieu  et 
place  de  l'ancien  ^rlement,  les  appelans  soutin- 
rent qu'il  y avait  eu  mal  ju^é  en  première  instan- 
ce, en  ce  qu'il  avait  été  décidé  que  le  fret  acquis 
des  marebandises  sauvées  du  navire  U Darid.tuî 
devait  pas  faire  partie  du  délaissement. 

i sept.  1700,  arrêt  qui  ac<*ucille  ce  moyen:  or- 
donne en  cons^iiencc  que , par  experts,  il  sera 
fait  estimation  du  fret  dO  pour  le  transport  des 
marebandises  sauvées,  et  que  les  appelans  en  au- 
ront déduction  sur  les  süiiin.es  qu‘ils  si»nt  con- 
damnés à payer  comme  assureurs. 

I^s  sieurs  Gradis  et  fils  ont  attaqué  cet  arrêt 
devant  le  conseil  d'Ktat,  comme  viobiiil  l'art.  6 
de  la  déclaration  du  17  aoOit  1779,  |K>rlant  que  le 
fret  acquis  ne  peut  être  assuré,  et  ne  {>eul  faire 
partie  du  déiaissement  du  navire,  à moins  qu'il 
ne  soit  eipressémeiit  compris  dans  la  iKilice  d’as- 
surance. Or,  disaient  les  sieurs  Graiiis  et  fîU,  le 
fret  des  marebandises  chargées  sur  le  mivire  le 
Jtavid,  était  déclaré  oc^uis,  dans  la  police  d'i.s- 
surance elle-même:  il  ne  pouvait  donc  être  com- 
pris dans  le  délaissement. 


cette  doctrine  que  la  cour  de  Rennes,  et  après  elle  la 
cour  de  caisalion,  par  un  arrêt  de  rejet  du  14  déc. 
1825,  ont  cunsaerie. 

Dans  l'espèce  actoelle,  une  circonstance  parti- 
culière rendait  la  solution  de  la  question  pKu  dé- 
licate : Ira  chargeurs  ou  propriélairesdclacargaison 
étaient  aussi  tes  propriétaires  du  navire,  on  telle  sorte 
qu’au  moment  de  l'assurance,  ils  se  trouvaient  pa)és 
p|r  eux>mêroes  du  fret  des  marchandises;  c'est  pour 
celaqueleeonnatssemrnl  disait  qu’il  n'clail  rii*n  dd 
pour  le  fret,  que  fc/heè  cïné/acfUM,  expression  équi- 
voque qui  pouvait  s'entendre  aussi  bien  d'un  fret  tlA 
pour  des  marchandises  rendues  i leur  desi  inatlon  ,que 
d’un  fret  po^éd'avance... Toutefois, la  cargaison  avait 
été  exposée  aux  risques  de  la  mer,  et  elle  »\ ait  été  sau-  , 
vée;  les  assureurs  semblaient  donc  fon<iés  4 exiger 
que  le  fret  des  marchandises  fût  compris  dans  le  délais* 
aement.  Cependant  ce  système  a été  rejeté.  Nous  ne 
•pensoos  pas  qu’il  dût  en  être  de  même  aujourd'hui, 
sous  l'empire  de  l'art*  386,  Cod.  com.,  posant  au 
contraire  en  principe,  que  le  fret  de  toute  marchan- 
dise sotti'ée  doit  être  compris  dans  le  délaissement. 

Peu  importe,  à notre  avis,  pour  la  solution  des  di- 
verses quettionsqui  peuvent  se  présenteren  eette  ma- 
tière, que  le  fret  ait  été  payé  ou  non  d’avance,  qu'il 
soit  dû  on  non  dA,  ^u'il  se  confonde  ou  se  compense 
dans  la  double  qualité  de  propriétaire  des  marchandi- 
ses et  de  proprietaire  du  navire;  tout  cela  ne  fait  pas 
qne  le  fret  soit  tant  que  les  marchandises  sont 

sur  mer,  ni  qu’il  ceaae  d'être  fret  à faire.  Ce  qui  est 
décisif,  c'est  desavoir  si  le  fret,  payé  ou  non,dd  ou 
non  dA,  se  rapporte  à des  marchandises  «avtVrx  : dans 
cecaas«oleraent,ildoilètre  considéré  comme  fretd 
faire,  et  seakmciit alors  il  fait  partie  du  dclaiswmenl . 

I.— I"  PARTIE- 


i mars  1791,  arrêt  «lu  conseil  qui  cüsse,  j»ur  ci* 
muvea,  r«rrét  de  la  G)ur  provisoire  de  Ri'nnes. — 
•Mais  cclarrét  ii'était  que  |>ar  défaut,  et  1rs  sieurs 
Motmeroii-Delaimay  et  autres  y ont  formé  up- 
|M>»iliüii  devant  le  tribuiialde  cassation.qui  venait 
d’ètre  substitué  a l'aiirieix  tunseil.  U'i,  les  sieurs 
.Vuiincron  et  con.suris  ont  soutenu  que  le  fret  ac- 
quis. ih  iis  le  sens  de  l'art.  6 de  la  oéclaration  du 
17  août  1779,  ne  pouvait  rt'suUer  que  d’une  stipu- 
lation })artii  tilière  entre  le  propriétaire  des  rnar- 
i-bciiiili.M^  et  l'armateur  du  navire:  que  celle  sli- 
piiLiliun  n'avail  pu  avoir  lie.ti  dans  l'espèce,  puis* 
que  les  .sû'urs  Gradis  et  fils  étaient  tout  à la  fois 
propriété  ires  du  nav  ire  et  des  marchandises  : qu'il 
ne  |Miuvait  donc  y avoir  lieu  pour  ces  niarrhan- 
dises  qu'a  un  fret  ordinaire  ou  fret  à faire, dù  an 
navire,et  qui  devait  par  conséquent  être  compris 
dans  le  délaissement , selon  la  règle  générale  en 
cette  iiialière. 

Les  sieurs  Gradiset  fils  ont  répondu  que,  (Lms 
l'usape.  on  re'jardait  comme  fret  acquis,  le  fret 
dû  pour  les  voyages  de  long  cours , tels  que  ceux 
de  rile-<le-Franre:  que  d'ailleurs,  dans  respèco. 
le  runnaUsemq^il  fourni  par  le  capitaine,  avant  le 
départ  du  navire,  (mrtatt  littéralement  que  le  fret 
était  acquis,  ce  qui  revenait  à dire  qu'il  n'était 
pas  et  ne  |>ouvail  pÀs  être  compris  dans  l'assuran- 
ce, ni  iiar  conséquent  dans  le  délaissement,  ;i 
moins  d'une  stipulation  expresse  qui  ne  se  trou- 
vait pas  dans  la  police. 

JIUE»E?(T. 

LK  THIBI  NAL; — Attendu  que  le  fret  dont 
s'agit  n'était  point  compris  dans  la  police  d’assu- 
rance, et  que,  par  le  connaissement,  i)  était  ex- 
|>ressémeiil  dé^'laré  fret  acquis;  que  l'arrêt  de  la 
Lnur  provisoire  de  Rennes  du  4 sept.  1790,  cass<^ 
l>ar  relui  du  eonseil  du  i mars  suivant , était  par 
conséquent  contraire  à l'orl.  6 de  la  déclaration 
du  17 août  1779,  qui  est  ainsi  conçu  fret 

« acquis  imurra  (1)  être  assuré,  et  ne  pourra  faire 
« partie  du  délaissement  du  navire,  s'il  n'est  ex- 
« presaémeiu  compris  dans  la  police  d' assurance: 
—Rejette  l'oppositioD , etc. 

Du  tRsepl.nn.— Séfl.cass.— Préf..M.  Thou- 
ret.— Papp.;  M.  MaltevUle. — Cofid.,  M.  liayard, 
comni.  du  gouv. 

BLESSLUFÂ-Jlrv  (décl.  di). 

5ou«  VsmfHre  du  Codé  pénal  des  S5  sept. -9  oet. 
1791 , le  jury  n*était  pas  comvétent  pour  con- 
stater dans  sa  déclaration  la  nature  et  les 
effets  des  blessures  ou  mutilations  spécifiées 
aux  art.  il , Si,  S3,  S4  et  S6.  tit.  3.  sect.  1. 
impart,  de  ce  Code. — D'après  lart.ii, cette 
constatafiondevait  résulter  des  attestations 
léyates  des  gens  de  l'art. 

(Blanc.)— 

LE  TRIBr.N'AL; — Attendu  que,  par  l’art.  37 
delà  sect.  l'*  du  tit.  3,  Cod.  pén.,  la  peine  de  moit 
n'ési  prononcée  contre  les  coupables  de  violences 
commises  avec  prémédilalton  et  de  guet-a-pens, 
que  quanil  ces  violences  sont  les  iiiêmes  que  celles 
s|)érUlées  aux  art.  31,33,33,31  et  36  de  la  niénx* 
section;  — Kt  attendu  qu'il  n'est  constaté  par 
aucune  attestation  légale  de  gens  de  l’art,  confor- 
mément à l’art.  31  de  ladite  sect.  1^,  que  les  bies* 
sures  faites  par  Jacques  Blanc  à Anne  Roussel 
soient  dans  aucundes  cas  spécifiés  aux  art.  31  et3:t, 
sur  lesquels  le  jugement  est  fomlé  ; — Casse  la 
déclaration  du  jury  de  jugement,  en  ce  que  cette 
déclaration  porte  sur  la  nature  et  les  effets  des 


(1)  Dansun  nouveau  recueiioürcl  arrêt  est  rappor- 
té, on  lit  nepomrer,  ce  qui  rend  l'arrêt  tout-à-fail  in- 
intelligible. 

2 


iH  ( i OCT.  179t.  ) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( 3 50V.  179*.  ) 


lilmurrs,  \e%  jur^<  aysnl  qu'elles  ont 

op^r^  la  muWntion  de  la  tète  et  d'un  bras , et 
qu'elles  rendefil  encore  incapable  Housse!  de 
raquer  à aucun  frofoW  corporel;  en  quoi  les 
jiir^s  ont  c\cMè  leur  ptunoir.re  qui  est  contraire 
a rart.il  de  lo  sert. fo*. cité  rMcssus.qui  nrfloniic 
que  rcriet  des  blessures  soif  cimstalé  par  des 
offesrnftons  légales  des  gens  de  Vart;  — r.a«se 
pareilh’iiietit  le  jugement  rendu  |iar  le  tribunal 
criminel  du  Pin-dc-IKune,  le  17  juillet  dernier, 
iKHir  avoir  appliqué  la  ]>eitie  de  mort,  motivéesur 
les  art. SI, *3  et  *7  delà  sert.  !'*,lil.  *,  Cod.pén., 
lorsqu'niK'une  attestation  légale  des  gens  de  Kart 
ne  con>tate  que  les  blessures  aient  o|>éré  la  nmli* 
iatloii  spériuée  dans  Tari.  *3,  ni  aient  rendu 
Roussel  inca(wblcde  vaquer  pendant  plus  de  qiia> 
rantejoursà  aucun  travail  corporel,  aux  termes  de 
l’art.  *1  Renvoie,  etc. 

Du  *9  sept . 179*. — Sert,  rass.— I*réa.,  SI.  Thou- 
rei.— /fopp..  M.  Régnier. 


FONCTIONNAIRE  PrRLIC.—RK»iSTA5CF. 
Du  i ort.  179*  (afT.  rAn:i>r).»Méme  décision 
que  par  le  jugciiienl  du  0 Jutll.  179*  (alT.  Jo- 
bert).  


jrRY  (déclarati05Du).~Actb  d’acctsatio5. 
Du  i orl.  179*  (afT.  Venof). — Méire  décision 
ue  |Mir  le  jugement  du  31  mnil79*(arr.  Luce^ 

>wy).  

PRISE  A PARTIE.-I5tervk5T!05. 

5oui  l’emptre  de  la  loi  des  16- *9  sept.  1701. 
la  prise  à porfta  confra  tm  juge  de  paix  ne 
pouvait  être  admise  par  voie  d’intervention 
dans  une  poursutfa  de  discipline  correefton- 
nelle  diriifée  contre  ce  même  juge  de  paix  par 
le  ministère  public  (1). 

(Colson.) 

Le  juge  de  paU  (^Ison,  sur  la  dénonciation 
d’un  corps  administratir,  avait  été  poursuivi  dis- 
ciplinairement devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Lozère,  pour  avoir  abusé  desesTonctions  en  décer- 
nant des  mandats  contre  divers  individus.  Les 
Mrties  lésées  intrninrent  devant  ce  iribüiial.et 
hrent  condamner  Oison  à des  dommages-intérêts. 
—Pourvoi  en  rassatioo  de  la  part  de  Colson. 

JIGRMS;5T. 

LE  TRIBl^'AL;  — Ossc  et  annulle  le  Juge- 
ment du  tribunal  rriminel  de  la  Lozère  des  7 mai 
et  U juin  dernier,  pour  avoir  admis , par  la  voie 
de  Vintenentlon.la  demande  en  prise  à partie  de 
I.arhaiilme,  Lhorloge  et  outres  contre  Colson, 
Juge  de  paix , incidemnient  k l’artion  de  disci- 
pline correctionnelle,  intervention  d'ailleurs  tno~ 
ihrée  sur  des  actes  du  tribunal  de  diseipHne  ror- 
rectiooneUe,  dont  le  tribunal  est  incompétent 
pour  connaître;  ce  qui  est  un  excès  de  [louvoir 
de  la  part  du  iribunaf  criminel,  et  une  contniven- 


(1)  (jidrriftiort  serait  la  méoiratijoiird’hui  :leajagr« 
ftaisia  dr  la  pounuilr  diaciplinaire  conter  un  niagîatrat 
ou  ofTirirr  public  ne  pouvant  connaître  arrmaoirc 
ment d'unr  demande  en  dommagra  intérêt»  de  ta  part 
d'une  partie  lèaée.  f'.  arrêt  de  Parts,  *1  a>.  1836  (Vol. 
1R36.2.4«33).-Mais  il  en  aérait  autmnrnt  s’il  s'agisMit 
d’une  poursuite  devant  un  tribunal  eorrrelionnrl  oti 
devant  une  cour  d'assises^  il  est  évuienl<|ue  la  partie 
lésée  serait  recevable  i intervenir;  seuleim-ut  ce  ne  se- 
rait plus  une  prise  à />aW leproprrment  dite,  trile  que 
le  caraetiTr  et  les  formes  en  sont  réglés  par  les  art. 505 
et  suiv.,  C.  proc.;  mais  ce  serait oa«  action  civiUqni 
atteindrait  au  même  liut. 


lion  à la  disposition  de  la  loi  sitrla  JtisUcf  rrimi- 
iielle,  art.  *,  lil.  i,  part.  *,  qui  n’autorise  les  tri- 
bunaux a eonnnltre  des  actes  des  olbriers  de  la 
(lollee,  qu’en  tenu  de  la  surveill.ince  attribuée  à 
racrusateur  public,  et  â l'an.  31  du  lil.  H de  la 
*•  part.,  qui  ne  les  autnriseâ  connaître  des  Inté- 
rêts cit  ils  que  lorsqu’ils  son!  résiillans  desprocis 
rriminels  in-lrui(s  devant  eux  : les  lois  ne  les  au- 
!»>ri5ant,  dans  aucun  cas,  â ronnailrcdes  intérêts 
cftils  n'sullani  des  actes  et  higcmcns  des  tribu- 
naux de  police  rorrertionnelle; — ('jisse  s|»érial(*- 
ment  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  li  juin 
dernier,  !•  pour  atoir  déliniliventeni  prononcé 
sur  celle  prise  à partie  qui  était  hors  de  sa  rom- 
l»étcnre  ; 9**  |wrre  (|ue  ce  jugement  est  nwitivé  sur 
des  faits  dont  le  tribunal  de  disinrl  était  déjà 
saisi  par  rap|>el  <lu  Jugement  du  16  mars  pr^^ 
dent , re  qui  est  un  exrès  de  |)ouvoir  rontraire  aux 
prinri|)es  qui  règlent  les  eom|>étenees  respectives 
des  tnbunaiix.une  contravention  à la  disposition 
de  l’art.  I**  du  lit.  6 de  l’ordonn.  de  1667;  S*’ 
pour  avoir  condamné  Colson  sur  des  faits 
4|ui  ne  lui  sont  pas  ivrsonnels  comme  officier  de 
Ijolice,  lorsqu’ils  senties  actes  du  tribunal  entier 
delà  juridirllon  i*orrectlonnelle,  re  qui  est  encore 
un  excès  de  pouvoir,  vu  que  le  tribunal  n’est  au- 
torisé, |>ar  aucune  bd,  à connaître  desjiigemens 
de  re  trtbunal  et  des  prises  à j»artle  qui  iicuvcnt 
en  résulter. 

Dii.’i  ocl.l79i.—Secl.  cass.— Prés., le  cil.Tbou- 
rei.— -Pupp.,  le  cit.  l.eeoinie. 


VOL.  — M.US05  II.VBtTÈE.—  D^PE5DA5CP.. 
5ouj  Vempire  du  Code  pénal  du  *5  jcpf.  1791, 
on  ne  pouvait  appliquer  à un  vol  commis 
dans  l’écurie  d'une  maiion  habitée,  la  peina 
de  quatre  aimées  de  fers,  prononcéepar  l'art, 
*5,  2*  porf..  tit.  *,  seef.  *, confra  le  volcom~ 
mis  dans  un  ferrom  clos  et  fermé,  tenant 
immediafemenf  à une  maison  àobifaa  (1). 

Jlucreux.) — it'üEiiF.5T. 

LE  TRIBI  N AL; — lUssc  le  Jugement  rendu  le 
17  juin.  179*  |>ar  le  tribunal  criminel  de  l’Oise,  en 
ce  qu'il  a apidiqué  à un  vol  fait  dans  l’^iirie 
d'une  maison  habitée,  la  |>eine  de  quatre  années 
de  fers,  portée  par  l’art.  *5.  tit.  *,  sert.  *,  Cod. 
pén.,  et  établie  pour  le  vol  coimnis  dans  un  terrain 
clos  et  fermé  qui  lient  immédiatement  a une  mai- 
son habitée. 

Du  *5  oct.  179*.  — Secl.  eass.  — Prés.,  le  cib. 
Thouret.— Poy/p.,  le  ell.  Lion.». 


AVOCAT.— Di.HCIPI.I.SK.— A J0115ESIE5T. 
Sous  t’empire  de  Vordonn.  de  1607.  una  ma- 
^ sure  disciplinaire  touchant  l’état  d'un  oro- 
cat,  ne  pouvait  être  prise  par  «ma  Cour  sow- 
t’croina  sur  simple  rapport  verbal  de  son 
procureur  général,  sans  f ue  l’avocat  inculpé 
eût  été  ajourné  devant  elle,  en  la  forme 
ordinaire  (2). 

(^1)  I.‘art.  390  du  Cod.  prn.  da  1810  a rempli  »urc« 
point  la  lacune  que  laiaaaii  aubtiatar  le  Coile  pén. 
de  1791. 

(2)  Il  eal  aujourd'hui  bora  da  dooic  qu’un  avocat  nn 
pourrait  être  jugé  diaciplinaireim-nl  pour  dra  faiu 
commia  bora  de  l’audience,  aana  qu'une  citation  préa- 
lable feOl  niia  i même  de  ae  défendre.  Maia  devant 
quelle  juridiction  doil-ii  étrcvcilc?  Ea(-ce  devant  le 
conaciî  de  diacipüne  excluaiveracnl,  on  famllativc. 
ment  de«antlarourro}alr?Ceat  là  unequeUion  dca 
piuadclicatea  qui  a’eat  prcacniée  dans  l'idT.  Parquin, 
où  elle  a été  l’objet  d’une  diacuaaioii  approfondie.(/''. 
cette  alûiire  et  l'arrél  de  la  cour  decaaaalioainttrvciua 
le  22  juU.  1834.  Vol.  1834.1. 457.J 
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LE  TRIBLNAL;  — Oiwe  Tarr^l  rendu  par  le 
ronseil  supérieur  du  i'ap,  le  1''  dér.  1707,  et  tout 
ee  qui  s'en  est  ensuivi , parn*  que  par  rei  arrêt  le 
conseil  supérieur  a ordonné  que , sur  te  compte 
verbal  qui  serait  rendu  par  le  procureur  içéi>éral 
des  faits  assignés  contre  Hotssel . il  U‘rait  pro> 
noncé  par  forme  de  discipline  sur  l étal  dudil 
Roisset.  ainsi  qu'il  appartiendrait;  en  quoi  ledit 
conseil  supérieur  du  (^ap  a autorisé  la  forme  ilté~ 
paled'un  jugement  non  précédé  d'un  ajournement 
sisiiifié,  <runc  procédure  écrite  et  d’une  discus- 
sion contradictoire;  ce  qui  est  contraire  aiiv  dis- 
positions de  rordemnanre  de  1G67  sur  les  formes 
deprocéder,  nularnnient  a l’art.  l"du  lit.  S qui 
(mrte  que  « lesajoornemens  et  citations, entnutes 
matières  et  en  toutes  juridictions,  seront  libel- 
lés; a et  à l’art.  3 du  même  titre,  qui  porte  que 
« tous  exploits  d'ajournement  seront  faits  a |>er* 
sonne  ou  à domicile;  pet  aux  art.  3 et  idii  lit.  It, 

aui  portent  que  n si  dans  le  délai  après  l'échéance 
e l'assignation,  le  défendeur  ne  constitue  procu’* 
reiir.ou  si  après  avoir  constitué  procureur,  il  ne 
founiit  ses  défenses  dans  le  même  délai,  le  deman- 
deur lèvera  son  défaut  au  greffe;»  et  à l'art.  U. 
qui  porte  que  n trois  Jours  après  la  signillration 
des  cléfenses.  la  cause  sera  poursuivie  à l'audience 
sur  un  simple  acte.  » 

Du  3 noT.  1799.  >-Sect.  cass.  ~ Prée.,  le  rit. 
J^ecoinie. — Rapp.,  le  cit.  Thoiiret.  — Conel.,\t 
cil.  Abrial,  cunim.  du  pouv.  ex. 


INTERROGATOIRE.— Rkdactiots  ba»  écbit. 
La  contravention  aux  art.  19  et  13  du  titre  U 
de  l'ordonnance  de  1370,  qui  prescrivaient 
de  rédiger  pnrcrn’f  le  dernier  ^nterro^afoi're 
d'un  oceiieé,  entraînait  la  nullité  dujugo^ 
ment  de  condamnation. 

(Ader.)  — jcgrhrist. 

LETRIBLMAL; — Faisant  droit  sur  la  requête 
de  Raymond  Ader,  casse  et  anmille  le  jiigemnit 
rendu  par  le  tribund  du  district  d'Auch,  le  5 
Juin  1799,  en  dernier  ressort,  pan'c  qu’il  ne 
Itaralt  pas  que  le  dernier  interrogatoire  dudit 
Ader,  prêté  avant  le  jugement,  ail  été  rédigé  |iar 
écrit , ce  qui  forme  une  contravention  aux  art. 
19  et  13  du  titre  U de  l’ordonnance  de  lti70. 

Du  10  nov  1799. — Secl.  cass. — Prés.,  le  cil. 
Thourel.— Rapp.,  le  cU.  Courtier. 

rO-NCORDAT. — Cbêa\cifrs  iiypoturcaires. 
A vont  le  C ode  de  commerce  (1).  les  crénneiers 
hypothécaires  et  privilégiés  nVtoient  soumis 
à nuevn  des  articles  du  concordat  gui  ten- 
daient d’une  manière  quelconque  d diminuer 
leurs  droits  ou  à ev»  suspendre  l'exercice  et 
le  recouvrement.  (Ordonn.  de  1673,  titre  XI, 
arl.  5 et  8.) 

(Broustacl— C.  Robinol  et  consorts.) 
Robinol-Lalande  étant  tombé  en  faülilo,  ob- 
tint, le  3 nov.  1789,  un  concordat  de  presque 
tous  ses  ci^ancicrs  dont  plusieiu^  privilégiés  et 
hypothécaires.  Les  art.  I et  9 de  ce  comordat 
lui  faisaient  remise  d’une  partie  de  la  dette,  et 
lui  acciM'daient  terme  et  délai  |>our  le  surplus. 
— Far  Tari.  I,  fl  était  dit  qu'au  mojen  des  ar- 
rangemens  pris  par  les  articles  précédens , U était 

(1)  Il  en  serait  de  même  aous  l'cmpirv:  du  C.  com., 
qui  n'admet  pas  leaeréancicrs  hvpoUieraires  à concou- 
rir an  concordat  (art.  590),  et  qui,  par  contre,  a dû  Inir 
conserver  en  entier  reflet  de  leurs  droits  hypolhc- 
raires.  Cass., F* . 24 août  1836 (Vol.  1836. 1 .737),  et  le» 
antres  arréU  qui  y sonl'indîqués. 


fait  main-levée  an  failli  de  toutes  saisies,  scellés, 
arrêts  et  opMsilioiis,  cl  il  était  dérc’iidii  aux 
créanciers  de  les  renouveler.  Eiifm,  l'art.  Il  por- 
tail une  nul  créaiH'ier  ne  |K)urrait  rien  iccevoir 
sans l'aulorisatioiidu  sjndic nommé  ]»arlc  traité; 
que  nul  créancier  ne  |M>urrait  plus  se  pmneiire 
amnme  saisie,  ou  vente  des  biens  du  failli,  sans 
l’autorisation  préalable  du  tribunal  de  Saint- 
Malo.  obtenue  contradictoirrmont  avec  le  syndic 
descréa  nciers. 

Rroiistact  et  d’autres  créanciers  hypothécaires 
s'op|N>sèrent  a rhomologaliim  de  ce  « nncordal  . 
devant  la  Cour  movisoire  de  Rennes,  prétendant 
qu'ils  ne  pouvaient  être  liés  par  un  traité  qui  no 
faisait  loi  que  pour  les  créanciers  chirographaires. 

Sur  cette  0|iposTtion,  jugement  de  la  Cour  pro- 
vismre de  Rennes,  qui  ordonne  rexéculion  du 
conconlat,  vis-à-vis  des  créanciers  hy|)othécai- 
res , à l'exception  des  articles  1 et  9 de  ce  con- 
cordat, portant  stipulation  de  remise  et  determes 
en  faveurdu  failli;lous  Icsaulresarlhics  du  traité, 
sortant  leur  plein  et  entier  eflel  envers  ces  m»^ 
mes  créanciers  hypothécaires  , comme  envers 
tous  autres. 

HOI'RVOI  en  cassation  par  Brouslart,  pourvio- 
latioii  des  art.  5 et  8 du  tit.  des  Faillites  de  Tor- 
doiinance  de  1673,  ainsi  ronçus  : — Aii.  5.  » Les 
r^olutions  prises  dans  l'assemblée  des  créan- 
ciers, à la  {fluralité  des  voix , pour  le  recouvre- 
ment des  eflet»,  ou  l’arqitii  des  dettes,  seront 
exécutées  par  provision,  et  nonobstant  toutes  op- 
positions ou  appellations.»— Art.  8.  «N'entendons 
néanmoins  déroger  aux  privilèges  sur  les  meu- 
bles, ni  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les 
immeubles,  qui  seront  conservés  ;^saris  que  ceux 
qui  auront  privilège  nu  hypothèque,  puûsciii 
être  tenus  d’entrer  en  aucune  composition  , re- 
mise ou  atermoiement , a cause  des  sommes 
pouriesquellesilsauroniprivilégeouhypotht^ue.u 

Il  est  évident,  d’après  ces  articles,  disait  le  de- 
mandeur, (|u*ttn  créancier  hypothécaire  u'est  ja- 
mais tenu  ÂTexéicution  des  dâlbéraUons  prises  par 
la  masse  des  créanciers  ordinaires  , puisqu'il  est 
dispensé  d'entrer  en  auroae  composiUon  ;1e  con- 
cordat lui  est  absolument  étranger.  Or,  l’arrêt 
Mtaqué a ^en  aflrandii  les  créancters  hypothé- 
caires de  l’exéculion  des  art.  1 et  9 du  concordat, 
qui  accordaient  des  remises  et  des  délais  au  failli; 
mais  il  les  a soumis  aux  autres  dispositions  du 
même  traité  qui,  de  fait,  renfermaient  de  vérita- 
bles atermoiemens.  en  dtanl  a leurs  litres  de 
créances  la  force  d’esérution  immédiate  qui  y 
était  attachée,  et  en  les  obligeant  à ne  recevoir 
leur  paiement  qu’avec  l’aulorisotion  des  syndics. 
Sous  ces  divers  rapports , l'arrêt  attaqué  a donc 
manifestement  violé  les  dispositions  précitées  de 
Tordonnance. 

Robinot-Lalande  et  ses  syndics  répondaiciu  : 
que  l’art.  5 de  l'ordonn.  étal>lissail  une  règle  gé- 
nérale applicable  â tous  les  créanciers  sans  dis- 
tinction; qne  l’art. Snecontenaiiqu'uneexcepiion 
quidevailélrerigonreusement  renfermée  dans  ses 
termes.  Or,  cet  article  ne  parle  que  de  remise  ou 
atermoiement , et  dans  l'espèce  , il  s’agissait  de 
dispositions  de  toute  autre  nature. 

jcgruetct. 

LE  TRTBI’NAL  Faisant  droit  sur  la  de- 
mande de  Broustact,  — casse  et  anmille  l’arrêt 
rendu  en  la  ci-devant  Cour  provisoire  de  Rennes, 

; le  19ocl.  1796,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
gomme  ledit  arrêt  étant  contraire  a l'art.  8 du 
tlt.dcs  Faillites  de  l'ordonn.  de  1673,  etc. 

Du  7 déc.  1799.— fteet.  cass,  — Prés.,  le  cil. 
Thourel.—  Rapp.  le  cit.  Malevillc.—  Concl.  le 
cil;  Abrial,  covnm.  uai.  — PL  les  cc.  Duniesiiil, 
Badin  et  Ragiiideau. 

r 


JtêritprutUncê  de  la  Cour'He^eateaiion. 


( tH  DKi:.  179f.  ) 


SO  ( 20  ùix.  } 


COMPI.ICITÉ.— TARACTtcurs. 

Sons  Vewpire  du  Code  penal  du  Î5  sepf.  1791 
fr  |Kirl.,  lii.  M.art.  1\ï7  netnffiinit  pnf,pour 
In  rowlawnnfion  d’un  arruir,  t/uc  lejurt/rnit 
déclaré  ri>ni(Jirr  : il  fnllait  de  plue  tpte  le  jurtj 
xe  fut  e.rpli<fué  xur  les  faits  constitutifs  de 
la  complicité  ,1). 

rniiiiel.'l— Jir.EME!ST. 

I.KTRIBr>AU— Vu  l’an,  !il.3dr  laî' 

parli«‘4iuOMl.|M'n.,qtii»pcciüc  leu  fails  do  compli- 
( jl^; — Auciidu  qu’il  résiiUo  do  la  dnUtralion  du 
mr>  lie  jup  mcnl  dudit  jour  19  ort.  dornior,  que 
Iwlit  Huiu  l est  lomaiHcu  d èlre  complioo  du 
me  nirurlro,  MMileinenlrominU  par  Jarqiio.«  Mer- 
lin (îaruJid,  Siiiis  qiïo  les  jur<’*u  aient  dét  id(‘  aucun 
dos  faits  qui  caracK^riscnl  la  oumplirilti  dudit  cri- 
ino;  — Casse. 

Du  20  dé<'.  1792.  — Soct.  rass.—  Rapp.  le  cil. 
Dorhier. 


1"  F.vrx  I\(JD.— SoiiJiATio:s.— PROCiBr.i  R. 
^^Ca^saiion  >4»t’BVoi  en).  —Faix  incident. 

— POEMIIR  SPÉCIAL. 

I”  .S'oui  Tord,  de  1737  (fif.  *,  orf.  9' . la  somma- 
tion de  déclarer  siVon  entendait  se  servir  de 
in  pièce  artfuée  de  faux . détail . à peine  de 
nullité,  être  faite  au  domicile  du  procureur 
constitué  par  eeluiqui  avait  produit  lapiéce.  ; 

Vn  avoué  au  tribuncU  de  cassation  n'a  pas 
besoin  d'un  pouvoir  «péctal  pour  attaquer  ; 
un  jugement  rendu  sur  une  procédure  en  | 
ùurn'pfion  de  faux. 

(Desln’han  — C,  Duswiussois.) 

Le  sieur Dussaiiftsoia  avait  obtenu  une  ordon- 
nance du  tribunal  du  4'  arrondissement  de  Paris, 
qui  lui  permrtlail  de  s’inserirc  en  fau\  contre  un 
acte  de  muriaee,  sommation  pn^alaldement  faite 
aui  d»^fendeurs,  au  domicile  de  leur  fondé  de 
pouvoir,  de  déelarer  s’ils  entendaient  se  servir 
de  la  pièce  arguée  de  faux.  Cette  ordoiinanre  fut 
attaquée  par  les  sieurs  Destréhan  et  consorts,  qui 
souünreiil  qu’elle  devait  être  annullée  romnje 
ayant  enjoint  au  sieur  Dussaussois  de  faire  la  som- 
mation au  domicile  de  leur  fondé  de  pouvoirs, 
alors  qu’cDe  devait  être  faite  au  domicile  de  leur 
procureur.  — 2i  sept.  1791,  jugement  du  tribunal 
do  Paris,  nui  ordonne  rcsécuiion  de  l’ordonnance. 

Pourvoi  en  cassation  au  nom  des  sieurs  Des- 
tréhan  et  conseils,  pour  violation  de  Part.  9,tîi.2, 
de  rordonii.  de  1737,  portant  que  la  sommation 
prescrite  par  cci  article  en  matière  de  faux  inci- 
deni.doit  être,  à peine  de  nullité,  faite  au  domi- 
cile du  prorurenr  de  la  partie. 

Le  sieur  I>ussauss4)is  opposa  au  pourvoi  une  fin 
de  non-recevoir,  prise  de  cequel’avouéeu  cassa- 
tion qui  avait  formé  le  pourvoi  des  denwndeurs, 
n’avait  pas  reçu  de  pouvoir  spécial  poiiratlaquerle 
jugement  du  tribunal  de  Paris,  confirmaiifae  l’or- 
donnance qui  autorisait  l’inscription  <le  faux. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBCN  AL  : — Sans  s’arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Diissausuis,  nui  n’esl 
appuyée  sur  auriiti  texte  de  loi, — t^ssc  l'ordon- 
nance sur  requête  rendue  le  6 sept.  1790,  wr  le 
juge  du  tribunal  du  4*  arrondissement  de  Paris, 
la  sommation  faite  au  domicile  de  Delaunay , 
fondé  de  iMtuvotr,  ensemble  le  jugem.  duüsept. 
de  la  même  année,  qui  a mis  les  parties  hors  de 
cour,  sur  l’opposition  formée  par  Deatréban  et 
eoiisorts.  à l'ordonnance  ci-dessus  datée,  comme 
étant,  ces  ordonnance , sommation  et  jugement, 


dans  le  trème  »rns,lc2îdrc.  1792ei  le  17 
jaiiT.  1793.  / fafw.  nUnna-  *n  5,  et  la  note. 


contraires  al’art.  9 dutit.3  del’ordonn.  dct737, 
ainsi  conçu  : m La  sommation  sera  faite  au  domi- 
cile de  son  procureur,  le  tout  à peine  de  nullité. 

Du  21  déc.  17H2.  — S’fl.  fass.  — Prés,  le  ell. 
Thourel.  — Rapp.,  le  rit.  liouüol.  — Concl..  le 
rit.  Abrtal,  connu,  nat. 


CONCILIATION  (pnÉi.iMiNAiRF  or).— Tmar— 
N AI.  DK  POLICE.  - ApPEf.. 

Les  appels  des  jugetuens  de  simple  police  n'é- 
taient pas,  sous  l’empire  de  la  toi  des  IG-24 
août  1700,  joiimti,  rotnnir  les  appels  des  ju— 
grmens  de  district,  au  prc/ioiinaire  de  coti— 
ciliation.  (L.lG-21  août  1790,  lit.  10,  art.  7.) 
(V*  Rüllet  — C.  Chevalot-IVrîkin.)— ji'GBMENT. 

LE  TRIRC.NAL  ; — ('4isse  et  annuile  le  juge~ 
ment  du  Iribimal  du  district  d'Ards-sur-Aiibe, 
du  26  mai  1791, pour  fausse  application del'art.  7 
du  lit.  iode  la  lui  des  1&-24  août  1790,  qui  porte 
que  0 l’appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  dis- 
iriel,  ne  sera  luis  reçu,  si  l'appelant  n’a  pas  si- 
gnifié  ro^ne  du  certificat  du  bureau  de  paîi  dti 
district  ou  raffatre  a été  jugée,  ronslatanl  que  la 
partie  adverse  a été  inuiileinenl  a;q>elée  devant 
le  bureau  pour  être  conciliée  sur  l'appel,  ou  qu’il 
a empinjé  sans  fruit  sa  médiation:  m en  ce  que 
cet  article  a été  appliqué  n l’appel  d'un  Jugement 
du  tribunal  de  police  municipale,  quoiqu’il  n’yr 
soit  question  qiiederap|>el  des  jugemens  des  tri- 
bunaux de  district. 

Du  21  déc. 1792.  — Sert.  cass.  — Prés.,  le  cit. 
Thourrt. — Rapp.,  le  cil.  Cofiiiihal. 

C03IVLICITÉ.— (ÀARACTkRES. 

Du  2i  déc.  1792  (aff.  Rabin).  — Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  20  déc.  1792  ( alT. 
Runelj.  

VOIRIE.— Autorité  JuniciAiRE.— Act.  adm. 
La  dPCMf’on  d'un  corps  mMmWpa/,par  laquelle 
U est  fait  défenses  à un  parfiru/»’cr  de  con- 
tinuer des  constructions  commencées  sur  ta 
t'oie  pu6/toue,  fans  autorisation,  jusqu'à  ce 
que  i'admtnistration  de  disfricl  ait  déter- 
miné ra/iff«enier»f,  ne  peur  efre  déférée  par 
appel  au  friOunof  de  district  : le  réclamant 
ne  peut  s’adresser  qu'au  directoire  de  dis- 
trict lui-méwe;  et  le  fribimn/eArcêde  xci  pou- 
roir*,  en  empiétofit  sur  l’autorité  adminis- 
trative, s’il  ordonne  ta  continuation  des  tra- 
vaux. 

(Milloif.) 

Après  différens  arrêtés  de  l’autorité  munici- 
pale de  Fresiia)-le-Viconile,  qui  faisaient  dé- 
fense au  sieur  Millois  de  continuer  des  construc- 
tions per  lui  cütiimencées  sur  la  voie  pubiit^uc, 
sans  autorisation,  une  délibération  des  officiers 
muiiitipaux  de  la  commune,  a la  date  du  17  Juin 
1791,  fit  défenses  nouvelles  au  sieur  Millois  de 
continuer  ses  constructions, jusqu'à  ce  que  le  di- 
rectoire du  district  eût  déterminé  raligiieinenl,  le 
condamna  aux  dépens,  et  urdoniii^  l'etéiutioii 
provisoire  de  la  décision  nonobstant  appel. 

Appel  par  Millois  devant  le  tribunal  de  Fres- 
nay-le-Vicomtc,  auquel  il  présente  une  requête 
tendant  à être  autorisé  à prendre  à partie  le  pro- 
cureur de  la  commune. 

Ordonnance  qui,  en  effél,  Vy  autorise. 

Alors  inlervienmmt  les  officiers  inuiiicipaui  de 
Fresnav-le-Vicomie,  qui  soutiennent  que  le  tribu- 
nal est  incompétent. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  et,  aufond, 
itinnue  la  décision  dont  était  appel,  autorise  la 
continuation  des  travaux,  et  condamne  les  inti- 
més fl  intervenans  aux  défiens. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  rassation. 


( fO  Dix.  1792.  ) If 


( n uhi.  17W.  ) 


l»Of  U vol  du  cüiiimisMirc  du  pouvoir  cié^tif, 
pour  e\cr*  de  pouvoir  et  niipièlernenl de  l’aulu- 
rilé  judiriairo  aur  l’aiilorUé  adininiatralhr. 

I.rs  iikO>eiis  du  |K>ur\oi  uni  <^!r  dévclop|»éA  en 
cea  lemioâ  , |*ar  le  minial^rr  publie  ; — « Il  faut 
di»!im;uer  doua  la  wûrir  deui  partie!»,  I'u<liniiii>> 
trulion  el  la  ixdice  »oiil»M»lieuw;  ces  deux  fKirliet 
sont  di^fi^rt^es,  lorsqu'il  aauil  île  peliu*  voirie, 
aiti  uiuiiicipjua.  I.i‘»eorj‘*  uiuiiiri|wuv  ever- 
eeiil  dans  celle  |»arlie  le  ismvoirailniiiiiHiralif  el 
juhdirlionnel;  mai»  sur  ropjteMe»  »leu\  bram  lie» 
suivenl  la  dircrtioi»  qui  leur  e»l  [vroiire.  Le  qui 
lient  a radniinislralioii  iic  |K*ut  être jMirlé  que  dt*- 
voiil  h*!»  rurpa  aiiiiunislratif»  suia^rieur»  ; » e qui 
lient  a la  police  routeiilieu.M?  va  mW  etsairemenl 
(levant  le»  tribunaux  iudiciains.  ti’csl  ni  que 
trouvent  leur  application  l’art,  tt  <le  la  loi  du  II 
sept.  I7W,  qui  «UVlare  que  radiniiiLMrnlion  en 
matière  deijraniie  voirie  iip|iartu'nt  aux  corp»  ad- 
iiiinislrotir».  el  la  police  de  eonservaiion . luiil 
iKuir  les  Kcandi**  roule»  que  pour  le»  clientin»  vi- 
cinaux, aux  jun»*»  lie  «lislrirl  ; el  1 art.  6 du  lit.  1 1 
de  h loi  du  Ü août  précédent . i|ui  veut  que  le» 
apiiel»  de»  juftemen»  en  matière  de  |K)licc  soient 
porté*  au  tribunal  »le  district. 

« Tout  consiste  donc  a bien  distinRuer.  cian»  une 
affiiirc  de  voirie , ce  qui  lient  a radininislration  i*t 
ce  qui  tient  a la  ladiee  eoiiteiitinise.  yuand  il  ne 
s’aRÎl  que  d’un  objet  adniinisiralif,  la  plainte  ou 
l’aplM'l  ne  doiv  cm  être  porté*  que  dev  ant  le  direc- 
toire  du  district  j le  tribunal  ne  |h*uI  en  eoimaitre, 
parce  qu'il  lui  est  défendu. apeine  defoffaiture,  de 
s'ininiisccr  dan»  le»  alTalre»  d'administration. 

« l.e»  objet»  d’administration  et  ceux  de  p»»Uce 
contentieuse  se  reconnaissent  aisément  : il  saRÎl 
d'un  acte  d'adrninUiration.qnaiMlla  municipalité 
IMMie  une  dispcMiitlon  réulemmtaire  qui  est  atta- 
cpiée  en  elle-même;  il  s’aftil  de  jmlicectmlcnlicuse, 
lurst|ue  le  n^Rlenu'nt  en  lul-méme  n’c^st  |w»  con- 
testé : mais  lorsque,  par  exemple,  celui  qui  c»sl  cité 
nie  le  fait  de  emuraventiem,  mi  prétcrwl  que  le  ré- 
filement  dont  on  a orononeérexéruUon.eslélran- 
per  a Tesiière  dans  laquelle  il  se  irouv  e. 

« Ici,  dcqiiolest-ilquestioii'f  «l’une  disjiosiiion 
réclementaire.  M miinici|Hiltté  avait  fait  défense 
a Millois  «le  continuer  le»  reconrtruclion»  par  |ui 
rommencées.  tusqii'a  ce  que  le  directoire  du  dis- 
trict eut  «U»nné  sailécdsiun  sur  Icsdilcsmonst nie- 
rions et  sur  rallRncmeiit.  La  municipalité,  en  ren- 
vojanl  elle-même  devant  ledim  toire  de  district 
|M»ur  donner  sa  décision  , excluait  fwir  cela  même 
l’apiicl  devant  les  tribunaux,  di'terniiiail  sunisam- 
rnent  la  iiatiin’  de  robjcl  sur  Irqiiel  il  Inllnit  sta- 
tuer. La  matière  était  vériloblfinenl  adminislra- 
live,  puisque  c’était  p«mr  wiitner  raliitnemenl , 
donner  une  largeur  suOi.sanle  a la  rue,  c|uc  la  re- 
ronstruction  étail  arrêtée  : il  iréliit  «lonc  pas  |m)S- 
sible  de  s'adresser  au  tribunal  «le  district. 

tt  Le  Retire  de  défense  a«lo|»lé  par  !\lilloi»  ne  fait 
que  conlirmcr  que  la  question  était  pureiiient  ad- 
ministrative: car  ilconlestail  raligneiiicnl  en  bii- 
(uéme,  et,  dés  lors  »a  réclamation  ne  iwuvait  être 


portée  que  devant  le»  cor|i»  administratif»  t eux 
seul»  iKMivaienldiscuterclvériUer  le»  raison»  |»ro- 
posée»  imrcc  (larticuUer.  Ia:  tribunal  ne  |N>uvoit 
s’cii  lïcniiellre  rexameii , »an»  u»uipcr  le»  fonc- 
tion» adiiiinistratives. 

a Crqui|Mnitl  avoir  délenniiié  le  tribunal  d« 
FrcMiav  a odmellre  l’appe!  et  à v statuer,  c'est  la 
nuulamnatnm  de  dé|iens  «|ni  »e  neuve  dans  la  dé- 
lîlionitioii  «le  la  iiiuiiieituililé.Leili*  condamnation 
présente  cc*Ue«lélib«‘ralion  s«>u»  raspeclel  li  f«inue 
d’un  V éritablc  juRenieiil;  nui»  ce  n’csl  |«s  a la  for- 
me qu'il  faut  l’atUcheren  |ureille  nuélière,  c*e»l  a 
l’objet,  n la  substance  méiiie  de  l’ai  le.  lU’aRis- 
sail  iei  irunaele«r<wlminislrati«ui:  la  refomiatnm 
m-  iHjuvail  en  être  «iemaiidée  qu’aux  curi*»  «Imi- 
nislratiis  >u|HTieur»:  la  eundnmnniiun  de  dé|»ens , 
si  elle  n«*  devait  pas  être  proinuicé*’,  eut  setibunent 
fourni  un  motif  de  ré<’laiiiarion  de  plu»...  » 

LE  TKIBI'NAL;  —Lasse  le  juitemrm  rendu 
par  Ir  irilmiuil  dudislrUl  de  KreM.aj-b*-Vicoinl<5 
du  août  comme  contraire  a l’art.  3 du 

I hap.  5 de  l’aclc  ronstilulloiiiiel.  qui  fait  «îé;cnv  > 
auxlribiiiiaux  d’eiilrepremlr«*sur  !e»fuiirtiun»ad- 
iiiiniNlnilIvc»  «m  «le  eilrrle»  admiiiisriolrurs  pour 
raistm  de  l.”urs  ftuirtioiis,  etc. 

Du  2Hdéc.  I7W.  — Sei-t.  cas*.  — Pré*,  le  cil. 
I. woiiile.— /fo/>p . le  cil.  Thourrt C oncl . le  cil. 
.Vbriol,  cumin,  du  puuv.  ex. 


I®  Ji;tiK.MENT.  — lUüACTion. 

2*  Dsjimkh  nt~vsoBT.— Demaîiues  n».i>u:s- 
Du  2H  déc.  1792  aff.  Ugrandei  //oi'ife).— .Mê- 
me décision,  1*  en  matièrede  rédaction  de  juge- 
ment, que  fwric  jupemcnl  du  H août  1792  ,afT. 
Delorme):  eu  matière  «le  «lemier  ressort, 

que  |ur  celui  du  2d  avril  1793  (alT.  /.oMi*e/,. 


F.\UX.  — l!VTK?mo!<  CniMlXKLLR. 

A’OUJ  le  c.  pcn.  du  25  sept.  1791, /a  faux  ne  pou- 
t-mf  mofii  cr  la  mise  en  accusation  de  son  au- 
teur, qu  autant  qu'il  avait  été  commis  tné- 
rhamm-'ut  et  à dessein  de  nuire,  (L.q6-29 
sept.  1791 , de  la  justice  criminelle,  til.  l",ari. 
5;  I.  25  srpt.-«  oct.  1791,  part,  i',  lit.  2,  secl. 
2,  art.  il.  ;l) 

, Lepay.)  — jriiKMK'tT. 

I.ETRim  NAL;— .VttPiiduqiie l’art.5,tit.l"de 

laloi  »urljju»lirpcriininelleiH>rlrqu’ilneseradre>- 

sé  aucun  acte  d’accusation  que  jiour  lesdéllls  enip«»r- 
lanl  peine  nfnicliveou  inraniante:  qud'arl.  41  du 
lit  Jdela  2' sert. L.|)én.  ne  punit  le  faux  «l’une  peim- 
aniictivequc  quanrtilaélénmimis  inéchmmin*nl 
H a «iessf  in  de  nuire  ; el  v u que  I acte  d’uccusa- 
lion  dressé  contre  Leguv  ne  pmiivc  jw»  ifu  il  ait 
commis  iiiérbanimenl  el  a dessein  de  nuire  le  fini 
iMiur  lequel  il  e»l  acculé;— (iis»e. 

Du  29  déc.  1792.  — S«*ct.  «as».  — Prés,  le  cil. 
Thourcl.— ifopp.  le  cil.  llailUd . 

I)  Jugé  ilan^  mètnc  *cns,  C*M.  29jiiill.  1792^ 


(4ja:vv.1793.  ) 


( 4 j\y\.  1793.  ) 


ABSOLUTION.  — Peime  arbitraiiib. 
t'fi  tribunal  criminel  ne  peut,  en  reconnaissant 
qu'aurune  loi  pénale  n'est  twplicable  au  fait 
dont  un  accusé  a été  déclaré  concotneu  . or- 
donner qu’un  mémoire  sera  préianfé  à et 
sujet  au  corps  législatif,  et  que  l’accusé  gar- 
dera prisonjusqu’àceqn’ttne  loi  ait  été  rendue. 


{L.  lti-29  sept.  1791,  *•  |»arl.,  lit.  »,  art.7.)  (I) 
(Chebreux.)  — jickmbivt. 

LE  TlUBL'NAL;  —Attendu  que  l’art.  7, lit.  H, 

{\)P.  *nil.  C.  «lu  3bnitn.  an  4,  arl.'432;  C.  in»i. 
ciim.  361; — i id»»»leroûm«»«:n»,  t’.»*».  22wpt.l792, 
et  le  jugement  ei-aprt». 


i%  ( Il  ) 


JurùtpTMimcê  dt  ia  tour  de  easeaiion. 


C i5  JA?(v.  1793.  ) 


!»*  partie  de  la  loi  du  99  sept.  1791,  porte  que  les 
jupes  pnmoiireroiit  ensuite  de  lâ  d^larelioo  du 
jury  et  sans  d(^<<em|)arcr,  la  peine  portée  park 
loi,  ou  arquitieroiit  l'Brcusé,  flans  le  cas  où  le 
Tait  (Joui  il  est  romniiK  II  n'est  pas  défendu  par 
elle;  et  mi  que  le  !rlb.  rrim.  de  ta  Vendée,  après 
a>nir  déelaré  <|iie  les  lois  ne  prononeenl  aucune 
)K'ine  préejsèinciil  applh'aMe  nu  délit  dont  <^be« 
lireiu  est  niinainni,  néanmoins,  |Mir  son  jiige- 
iiieiii  du  17  juil.  fiernier,  onlonne  que  Chebreux 
resterait  en  lu  ison; — Casse  et  aiinulle  ledit  ju- 
«enient  eu  rette  partie  seulement,  comme  con- 
traire a Tart.  i i-flessus  cité. 

Ihi  ijan>.  179:1.  — Seet.cass.  — Prés,  le  cit. 
riioiirei.  — Hapi».  le  eil.  Cecoiiile. 


f'’  VOL.— Im>;\TION. — ClI.PABILITè. 

9*'  .\cqiITTF.MI-;:<T.— Pr.I>E  ASBITRAIRP. 

I"  t.n  »eulf  iti’ention  du  vof  ne  suffit  pas  pour 
wrT/re  tm  imfirûfN  rn  acrusation  ; il  faut, 
d'nprrx  l'art. ô,tit.  i^*dela  /oi  f/es  lft-99  sept. 
liOl.yu’tV  V ail  délit  roniinis,  emportant  peine 
antirlive  et  in/amante. 

i’/>orst/w<'/e  fait  «/ont  nn  indi\'tf/if  est  aeeusé  ne 
rentre  précisèiuent  dans  aucune  disposition 
de  la  loi  pénale,  on  ^ue  le  délit  prévu  par  la 
loi  pénale  u'a  pas  été  déclaré  constant  par  te 
jury.  /esjM(^esf/oieent  prononcer /‘aef/witte- 
inent  de  /'accusé  ; ils  ne  peuvent  ordonner 
y U il  yardera  la  prison  jusyu'à  ce  que  le  corps 
législatif  ait  prononcé.  (L.  19-99  sept.  1791, 
art.  7,  tit.  H.)  (1) 

(Marion  et  Lainé.) — 

LE  TRIBL.NAL; — Attendu,  dans  le  fait,  que, 
iwrl’acle  d'accusolion.le  directeur  du  jury  n*a  im- 
puté u Murioii  et  lAiIné  que  travoir  apparu  dans 
e ciniclierc  de  réalise  de  Champtot'é,  le  9 août 
ileniier.  tournant  üilTérentes  fois  autour  de  ladite 
ét;lisecl  en  obsenont  les  issues;  d’avoir  eu  l'hi- 
leulion  de  ^oler  l'église,  dans  la  nuit,  et  d’avoir, 
quand  ils  ont  été  |M»ursuivis,  Jeté  dans  un  champ 
deux  pislolcisariité.set  un  ciseau  courbé  en  forme 
fleleOer,  dont  ils  étalent  iwrleurs;  — Attendu 
flans  le  droit,  que  la  loi'nc  qualifie  poinl  délit  lâ 
seule  Intention  du  >oI;  que  le  nou\eaurndc  de  la 
fH-océdurc  criininellc  ne  pennet  de  mettre  en  ac- 
cu.<iation  que  pour  un  délit  commis,  cniporlant 
Ifcine  ami(  li\e  ou  iiifmnanle;  et  enfin  que  le  tri- 
hitiial  criminel  nu  |>ou>ail  que  prononcer  l’acquit- 
lenieni  d une  aci'usation,  ({tiand  le  fait  n’avall  pas 
élédé(linécoii‘laiil|Mrlejur)  deju^temenI:-Ca.sse 
I acte  d’accusation  dressé  le  19  août  flcrnier  com- 
me contraire âl’art.5  du  tit.  ler^p  la  sur  la  pnn‘. 
critii.;— liasse  éiialemem  tout  ce  qui  a suiw  Mil 
acte  d ûccusHlioii,elspéciBlenientleju&eiiieiil  ren- 
du ]m  le  Irilmnal  crim.  du  <lép.  de  Ma>eniie-el- 
Loire,  comme  contraire  a l’art.  7,  lit*.  8 de  la 
même  loi,  etc. 

hii  1 1 jam . 179.1.  —Sert.  cass.  — Prés,  le  cit 
I Imuml.  — //opp.  le  c.  Legeudre.— fonc/.  le  c. 
Jiayard,  subst.  cumm.  nat. 


(.Ü.MPLICITÉ.—  Jiny.— Décl.  ai.ts:ii^ative. 

Ihi  Mjaiiv.  I79:i(air.  .4nne/)  — Mémedéeision 
que  parle  jugement  du  ITJanv.  ci-après. 


t.O.MI’LICITÊ. — Jrnv. — DÉci..  altbr?cative. 
Lfi  déclaration  du  jury  portant  que  Vareuse  est 
auteur  ou  complice  d’tm  vol.  est  une  déclara- 
tion vague  qui  ne  peut  servir  de  base  à une 


(P  / . d^nslc mènu’  üciu,  Ir  jiigemenl  qui  précède. 


condamnationpéneUe.  (Cod.  péo.  3$  sept.  17V1. 
9*  part.,  lit.  3,  art.  I et  3.)  (1) 

^Tantomiai .)  — jDCEMRnT. 
LETRIBl^NAL; — Attendu  que  lejugeroenta 
dit  que  rarcusé  est  convaincu  d’étre  auteur  ou 
complice  du  vol,  ce  qui  est  une  déclaration  vague 
et  alternalhe.de  laquelleil  ne  résulteaucune con- 
viction positive;— I^Tlure  faitedel’art.  1,  tit.l.du 
Eotl.pén.dii  6(m1  . 179I  ,rt  de  l’art.  1 du  même  titre; 
— Et  attendu  qu’en  déclarant  vaguement  que  l'ac- 
cusé  est  eontpiies,  le  jury  ne  fait  que  déclarer  une 
conséquence  qui  jieut  appiarteiiirà  l’un  ou  à l’autre 
des  faits  énuiijés  ou  indiqués  dans lesarticles qui 
viennent  d'élre  cités,  sans  dire  de  quel  fait  prouvé 
par  le  ilébal  cette  conséquence  serait  le  rrtultal;— 
t^SM*  la  déclaration,  etc. 

Du  17janv.  1793. — Sect.  cass.— Prés,  le  cit. 
Thouret.  — Rapp.  le  cit.  Bailly  — foncf.  le  cil. 
Bayard, subsi.  ducomm.  du  |muv.  ex. 


I®  ACTE  D’.\CCrS.\TIO.\.  — Cinco^sTATfCES. 

9®  CoMPUmÉ.— Jt  RV  (DfXLAllATION  l>C). 

Du  95  janv.1793  (alT.  .4 May).— 3Iéme décision, 
l®en  motière  d’acte  d'accusation,  que  par  le  juge- 
ment du  91  août  1793  (air.  Robert  j;  —9®  en  ma- 
tière de  compUcité,  que  par  le  jugement  du  17 
jaiiv.  1793  qui  précède  (alT.  Tantormat). 


RETRAIT  LIG.NACER.— Effet  rétroactif. 

Lorsqu'à  la  publication  de  la  loi  du  19-93 juti. 
nw.abotitive  des  refrotri  lignagers,  wne  de- 
mande en  refroif  se  trouvait  settlemesU  pen- 
dante en  première  instance  et  n'avait  pae  été 
adjuge  en  dernier  reieorf,  e//e  davaïf  éfra 
considérée  comme  non— avenue  (9). 


(I;  lAméoir  chose  • été  jugée  par  arrèudet  1|  cl 
95  jan«.,  1**  fé%T.,  8 juin  1793,  et  27  prair.  an  11.— 
K crp«'nilant  10»cpl.  1812. 

Lesiiéclaraltons  incertaiaea  ou  coDtradictoirçs  du 
jury  ont  souvent  encouru  la  ceoaureUelaCourdecata. 
Ici  il  y atail  é«  idcmmentimpoMibililé  de  punir  t’accu- 
sé par  suite  de  rincertitudedudéliidunt  ilde\aitètre 
convaincu,  et  enpréftcnrrdu  principe  qui  veut  que 
les  faiu  conshiiitif»  de  la  complicité  cotnmc  ceux  de 
tout  autre  crime,  soient  ilrdarés  eonstatu.  Celle  im- 
possiliilité  c\iKiei-ail  surtout  dans  le  cas  où,  comme 
dans  l’arrêt  du  27  prair.  an  1 1 , la  lot  punirait  le  com- 
plice d’une  (tciiie  dirrérrnle  de  celle  qui  serailapplica- 
bie  à l’anlrur  principal. 

(2)  I.P  retrait  lignager  anlorisé  sous  l’ancienne  lé- 
gisJitinn,  ne  iHitivait  en  efiel  être  considéré  comme 
«Htnsliltunt  un  droit  acquia  et  n’èlail  qu'une  simple 
facu/ténar  la  loi  nouvelle  a pu  al>olir  sans  cfTct  ré- 
Iruac'tif. — «{.es  droits  acquis,  dit  M.  Merlin,Réperé., 

Effet  rétroactif , sect.  3,  $ I,  n.  3,  sodt  ceux  qui 
sont  entrés  dans  notre  domaine...  Tels  sont  ceux  qui 
dérivent  immcdiali-tneni  d'un  contrat,  ceux  quenous 
aconferés  un  testament  dont  l’auteur  est  décédé, ceux 
qui  se  trouvent  dans  une  succession  ouverte,  et  dont 
nous  a saisis  la  toi  en  vigueur  au  moment  de  son  ouver- 
tur«. — Mais  tel  n'est  jamais  nn  droit  purement  facul- 
tatif, a moins  qu’il  n'ail  été  exerce,  et  que,  par  l’exer- 
cice qui  en  a été  fait,  la  chose  qui  en  esirubjel  ne  soit 
devenue  nol  rc  propriété — En  cffcl , continue  M .M  er- 
lin,  il  en  est  tirs  facultés  arrtutlées  par  la  loi,  eomme 
des  facultés  arconlées  par  des  individus.  Tant  que 
eclles.ci  ne  prennent  pas  le  caractère  de  droits  con- 
IracliieU,  elles  sont  toujours  et  essentrellemenl  révo- 
cables. Or,  le  législateur  ne  eontrarte  jamais,  lorsqu'il 
accorde  une  factillc;  il  permet,  mais  il  ne  s'oblige  pas; 
il  conserve  donr  toujours  le  pouvoir  de  retirer  sa  per- 
mission; et  ceux  a qui  il  la  relire  .ivant  qu'i|s  en  aient 
fait  usage,  n'ont  aucun  prétexte  pour  s'rn  plaindre.  » 

Il  est  évident  que  relie  tbcoric  cstajtplieablcà  tous 


.uuÿlc 


1703.  ) 


Jurityrudencê  de  la  Cour  de  cassaiion.  ( O rkv.  1793.  ) 9.3 


(Debure,  elr.  — C.  MenUgUite.)  — jügemkjït. 
Le  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  retrait  n’était 
point  adjuge  pii  dernier  ressort,  lors  de  U pn>* 
mulgstiondc  la  lui  des  19-9;ijuil.  1790;  qtieméme 
la  liiis{)endiUK'e  subsistait  en  première  instance, 
au  ino)cn  de  rop|x>sition  rormée  le  9 du  même 
mois  a U sentence  par  défaut  du  iijuin  1790; 
qu'ainsi  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  i* 
arr.  de  Puris,  le  93  mai  1790,  est  contraire  à 
l\irt.  9 de  la  loi  (k*s  19-93  juillet  1790,  qui  porte: 
«Toute  demande  en  retrait  lignager  ou  demi-ile- 
nier  qui  ii'uura  pns  été  consentie  ou  adjugée  en 
dernier  ressort , avant  la  publication  du  présent 
décret,  sera  et  demeurera  comme  non  avenue, et 
il  ne  pourra  ^re  fait  droit  que  sur  les  dépens  des 
procédures  antérieures  à celte  é|H)que , ensemble 
sur  rinlérétdes  somniesqui auront étéconsignées 
par  les  rcimjans,»  — i^sse. 

Duiôjauv.  1793.  — Sert,  cass.— Prés.,  le  cil. 
Thourei.  — Pflpp.,lccii.  Emcry.  — Pl.lescil. 
Uaguideau  et  Cosle. 


CONTRIB.  DIRECTES  — Compétence. 
Oit  à roti/ortré  odmintsfrafû'e , et  non  aux 
tn'bunaux,çu’il  apparfienf  de  ronnatfre  d*une 
corUestation  relative  à dee  imoositions  di- 
rectes que  le  réclamant  prélena  avoir  déjà 
payées.  (IX.  13  juin  1790,  art.  9,  et  11  sept, 
même  année,  art.  i'^)  (1) 

( Intérêt  de  la  loi.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire da  commissaire  du  pouvoir  esécuttf,— casse 
et  annulle  le  jugement  du  tribunal  de  Montrebil, 
séant  a llesdln,  |iarce  qu’il  a statué  sur  une  con- 
testation relative  à un  état  d'imposition  directe 
dont  la  connaissance  est  exclusivement  attribuée 
aux  corps  administratifs;  ce  qui  est  contraire  l°à 
l’art.  9,  L.  du  13  juin  1790,  qui  |H)rte  : « Que  les 
cnntribuablesqui  se  croiront  fondés  à obtenir  soit 
une  décharge  ou  une  mmléralion  sur  leur  cote 
d'imposition,  se  pourv  oiront  parsimples  mémoires 
devant  rassemblée  administralivedu  département, 
laquelle  connaîtra  provisoirement,  et  jusqu’à  ce 
nii'il  en  ait  été  ordonné  autrement,  de  toutes  les 
ilifllcultés  qui  pourront  s’élever  en  matière  d'im- 
)M)sjiion  dirMe;  t*  à l’art.  !•',  L.  du  11  sept,  sui- 
vant, qui  iKirle  : n Que  les  contribuables  nui,  en 
matière  d’imposition  directe,  se  plaindnmt  du  taux 
de  leur  runlribulion,  s'adresseront  d’abord  au  di- 
rectoire de  district,  lequel  prononcera,  sur  l’avis 
de  la  municijvalité  qui  aura  fait  la  ré|>artiUon.  La 
partie  qui  se  croira  lésée  pourra  se  pourvoir  en- 
suite au  directoire  du  dé)»arlement,  ipii  décidera 
en  dernier  ressort,  sur  simples  mémoires  et  sans 


l«rs  droits  successifs,  sus  substitutions, sus  droits  d’aî- 
nesse,sus  dévolut  ions  couUiinières,elc.,  et  elle  y a été 
appliquée  en  effet.  Juriip.  du  XiX^iiicle,  v** 
neue,  étaux  renvoi»  indiqués  i la  fin  du  mot  Effet  rê~ 
/rooc/(/.)— Elles  même  été  appliquée  à l'aocirn  tiers 
coututnier  de  Normandie , bien  que  l'art.  399  de  la 
coutume  en  déclarât  la  propriété  arquàe  auxenfatu 
du  Jour  du  mariage.  F.  Casa.  3 vent,  an  8;  99  mes*, 
an  12  ; 4 iherm.  an  12;  27  frim.  an  13;  20  avril  1809. 
— y . toDlefoiseo  sens  coulraire,  29  niv.  an  6. 

(l)  Il  en  serait  de  même  aigourd’hui  : L.  28  pluv. 
an  8,  art.  4ct9;arrêtésdesl6lherm.an8.ct  12i>runi. 
an  11 . — f'.Cormenin,  Quett.  de  droit  aam.  4*  éil.,  t. 
2,  p.  264  rl  276  ; Foucart,  Elément  de  droit  publie  et 
U 1,  p.  308;  Favard  delanglade,  v** 
Saitie  poureonirib.  directet^  n.5. 

Il  en  serait  autrement,  et  ccseraitaux  trilmnaux  i 
prononcer,  si  la  contestation s’élcvaitenlre  le  cootri- 
buable  et  des  tiers.  9^.  ibùl. 


forme  de  procédure,  sur  la  décision  du  directoire 
exécutif.  * 

Du  96  janv.  1793.— Sect.  cass.  — Pré#.,  le  cit. 
Thouret. — Rapp.,lecit.  Coebard.—  Concl.  le  cil. 
Abrial,  conim.  du  pouv.  ex. 


(Xl-MPLiriTÉ.  —Jury  (béclaration  nr). 
Du  l**^  fév.  1793  faff.  Ca//o().  — Même  dérision 
que  par  le  jug.  do  17  jonv.  1793  (alT.  É'antormat). 


PEINE.— Aühônb.— Abrogation. 

Le  Code  pénal  de  1791  ayant  abrogé  toutes  tes 
peine#  anciennemenf  usitées  et  n’ayant  po# 
reproduit  l’aumône  applicable  au  pain  des  pri- 
sonniers, ti  y a excès  de  pouvoir  de  la  part 
d'un  tribunal  qui  la  prononce  contre  wi  ac- 
cusé (art.  35, tu.  1",  l'*  part.)  (1). 

(LoOClaS.)  — JUGEMENT. 

LE  TRIBU.NAL; — Attendu  que,  par  l'art.  35, 
lit.  I",  1"  |«irl.,  Cod.  pén.,  toutes  les  peines  ac- 
(iteilenient  usitées,autrcs  que  celles  ci-dessus, sont 
•bnqtées,  et  que  l’aumône  n'est  décrétée  par  aucun 
article  du  Oode  pénal; — Casse  le  jugeiiieut  du  dis- 
trict de  Cb&lons-«ur-M.,  du  4 juin  dernier,  au  chef 
où  Lmcias  a été  condamné  en 3 livrets  d'aumône 
amilicaUe  au  pain  des  prisonniers;  le  décharge  de 
tadiie  cuodamnaiion,  le  jugement  au  résidu  sor- 
tant son  effet. 

Du  7 fév.  1793.  — Secl.  cass.  — Pré#.,  le  cit. 
Thouret.— Rapp..  le  cit.  Dclalonde.— Conci.,  le 
cit.  Abrial,  comm.dupouv.  ex. 


DERNIER  RESSORT.  — Fermages. — 
Ventilation. 

Lorsque  partie  eeulement  d’un  domaine  a été 
vendue,  (a  demande  formée  contre  le  fermier 
à fin  de  ventilation  de  la  porfton  corre#pon- 
dante  des  fermages  dus  à l'acquéreur,  est 
une  demande  indéterminée,  sur  ioytie//e  les 
Juges  ne  peuvent  statuer  qu’en  premier  res- 
sort. (L.  16-94  août  1790,  til.  4, art. 5). 

(Cérardin  — C.  Thibaut  et  consorts.) 
Gérardin  s'était  rendu  adjudicataire,  pour  le  prix 
de  4,000  liv.,  de  vingt  journées  de  terre  de  dtn- 
maincs  notionaux.Comme  ces  biens  se  trouvaient 
compris  avec  d'autres  dans  un  même  domaine  , 
donné  à bail  à Thibaut  et  consorts,  il  demanda 
que  la  valeur  des  fermages  qui  pouvaient  lui  re- 
venir de  la  partie  de  domaine  par  lui  acquise,  fût 
fixée  par  une  ventilation.  A cet  effet,  il  assigna 
ThilMiii  et  consorts,  fermiers,  devant  le  tribunal 
de  Chàlons-sur-Marne. 

Jugement,  qualiüé  en  dernier  re##orf . qui  re- 
pousse sa  demande.  — Appel  — Jugement  du  tri- 
bunal de  Vitry  qui  déclare  l’appel  non  recevable , 
attendu  que  le  jugement  de  U*  instance  est  rendu 
endemierres^ujrt:  que  d’ailleurs  l’objet  de  la  con- 
Icstalinn,  a savoir  quelle  sera  la  valeur  de#  ferma- 
ges d’un  domaine  arhelé  4,000  Hv.,  ne  parait  |Ms 
pouvoir  evréder  1,000  liv. 

Pourvoi  de  la  pari  de  Gérardin,  pour  violatioii 
de  l’art.  5,  lit.  idc  la  loi  des  16-94 août  1790. 


(n  é',  (lan«  Ir  m&mrMiu,  17  flor.  an  9;  8 vent, 
an  10.— é'.cependant,26  pluv. an  12.»— Ce  même  prin- 
cipr,  qu'il  ne  peut  être  prononcé  aucune  peine  qu'en 
vertu  d’un  lexic  formel  de  la  loi,  a été  iouveul  appli- 
qué par  le  irilnmal  de  casMlion,  noUinmeat  à l’oeca- 
aion  de  la  peine  de  la  répanttiond" bonne ur  à laquelle 
des  tribunang  avaient  condamné  des  accuaeatoua  le 
Cod.  dn  3 briiiii.  an  4.  é'.  Caaa.  4 brum.  ao  7;  10 
Aor.  an  10:  20  vend,  an  13. 


ii  ( ÎI  K»:v.  I7i3.  ; 


JuTiépriu/fficf  t/e  la  Cour  de  cassation. 


( » lÉv.  1793.  ) 


l.K  TRIBUNAL  ; — V.ssse  U*  juKomnil  rendu 
|):irlp  trihunat  dudUtrirt  de  Chàlonvsur-.Mariir, 
if  ti  a\ril  179t.  (wnre  que.  )Hir  rc  Juui'ineiK,  le 
iribiinala|)roiHincé  en  premier  eldeniier  res«)rl 
sur  une  oction  dont  l'ob^t  est  une  demande  en 
V 'ulilaiioii  de  la  valeur  des  lo}ers  de  > int^t  jour- 
nées de  terre,  demande  qui,  |>ar  sa  nature  tnéme, 
ne  présente  qu'une  \aletir  judieiaireinenl  indé- 
h‘riiiiné‘e,  ce  qui  est  ronlmire  a l’art.  5 du  lit.  l, 
l..  du  lü  am’d  I790,  conçu  en  ces  tenues  : « Les 
jiiL'ps  de  district  cuimallniiit  .en  premier  et  dernier 
res<»»n,«le  toutes  les  araires  |>ersonnelles  et  tms- 
luliéres,  iisqu'ala  >aleurde  l,000li>  .de  princiiia), 
et  des  aiïaiies  réel  es  dont  r*)l»jet  princiiial  est 
de  50  iiv.  de  te^enudélerminé,  soit  en  rente,  S4>il 
en  prix  de  bail;  » renvoie  les  {varties  a pnxéder 
sur  ledit  juKeinent  sujet  n l’appel,  ainsi  qu’il  a]i- 
liariienilni. 

Du  9 féx.  1793.— Sect,pas«,—/*rc». ,1e  eil.Le- 
«oinle. — liapp.,  le  cil.  ThouiTt. 


CO.NTRAINTl-:  PAR  COUPS.  — Rkstititio:» 
nv.  DOoiTs  pi:n<i's. 

/m  condamnation  à restituer  des  sommes  pré- 
dites en  trop  sur  des  droifj  d'aides . par 
inej'artitude  du  veltage,  ne  peut  entraîner  la 
fontrainte  par  corps,  ce  ras  ne  rentrant  dans 
aucun  de  ceux  prévus  par  Vart.  4,  fiC  31  de 
t'ordann.de  iùùl  (f). 

(Kalendrin  — C.  Drouet  et  consurts.) 

JCGEUF.XT. 

LE  TRIBUNAL  : — Casse  les  jugemeiis  rendus 
l>ar  le  tribunal  du  district  de  Melun,  les  ix  juin  et 
1 1 net.  1791,  et  tout  ce  qui  s’en  est  suixi,  (Mirceqnc 
kalondrin  et  ses  cautions  ont  été  coiidaiimés  |Mr 
cor})s  a restituer  a Drouet  et  joints,  les  soiiiim‘s 
jii^ée.s  trop  perçues  sur  les  droits  d'aides,  par  l'in- 
«‘Xdctitude  du  xeltage  ; quoique  retle  rei^tilulion  ne 
soit  dans  aueun  des  cas  {Nmr  lesquels  l’ordoii.  de 
lH<i7,  au  til.  31,  a aulorisi*  la  contrainte  |Mir 
coriis,  ce  qui  est  contraire  n l'art.  1",  lit.  34,  et  a 
l’art.  4 de  ladite  ordonii.,  ainsi  qu’a  l'art.  3 des 
lettres  patentes  du  19  joiiv.  177K. 

Du  9 rév.  1793.  — Sert.  rass.  — Prés.,  le  cil. 
I.ecuinlc.  — ttapp.,  le  cil.  Thouret. 


EI’FKT  ULTKOAt/ni''.  — ATTnutrK.UKNs 
ximiTiivix.  — CAasATiu:^  (popuvüi  un). 

La  toi  du  i9  rouf  privait  les  condamnés 

pour  fait  d’atlroupenieus  séditieux,  de  In  fa- 
culté de  se  pourvoir  en  rustarion,ii'r/dûcfre 
appliquée  qu'aux  individus  condamnés  pour 
des  faits  d'attroupement  jw»irér»>tirs  a cette 
loi.  et  non  à ceux  qui  avaient  fait  partie  d'ut- 
troupemens  onlérieurs  (i}. 


(1^  Aiiriil'On  voulu  auimilrr  cc  rav  à relui  d'une 
rousigiiatinn  «le  deniers  entre  le»  mains  d'iiiie  prr> 
sunne  pnlilique,  cas  prexi  par  l’aii.  4 «le  rordonn.,rl 
aujoiird'iiui  |Mr  le  3 de  l'art.  3Uü9  C.  civ.?  ^uus 
pensons  que  rai.siinilalion  n'eul  pas  été  «n^aele  ; car  il 
s'aj^issail  ici,  tton  d’une  consignaliun  \olonlaii*e  un 
lc];ale,  mais  «l’un  versement  arrttlenU-l  <lv  ileniers 
|M«r suite  d'une  perception  rxa^érce. 

(3)  Même  «ireision,  par  jnfjement  du  32 mars  1793. 
— (.etlesoliilioD  est  remar«piaMe.  Ici.ànne  «*pn«pie 
«le  inudile  et  de  désorganisation  sociale,ibnsnne  ma- 
tière toute  politique,  la  r<iur  de  casution  aiioptc  sur 
l’riret  rétroaetifou  transitoire  «l«^  lois  criminelles, un 
pr  incipi-  plus  génému  «pie  celui  auquel  .vile  s‘arr6(<'ra 
ptiis  lard,  dans  des  temps  «le  calme  et  mmis  un  régime 
rcgitliiT.  — Aojnurd’iiui , il  est  de  jurispniHenre  rons* 


( DfloUl’hc.  ) — JUCRMETIT. 

LE  TRIBC.NAL  ; — En  principe,  Ifn  lois  n’onl 
point  un fCTri  réiroacUr  siirlrsfnilsou  délit* com- 
mis aiiléricurcmcnl  ; dans  le  fait,  la  loi  duMaoAt 
dernier,  en  établissant  une  exception  à la  loi  gé- 
nérale qui  a introduit,  en  faveur  des  condamnés, 
üi  facidlé  du  recours  au  tribunal  de  cassation,  ne 
|Muie  que  contre  eeuxqtii  s’attrouperonldansrin- 
leiilioii  de  rciixerser  la  liberté,  et  relie  expression 
annonce  que  la  loi  n’a  pas  eu  pour  but  d’atteindre 
les  [tersoiines  qui  étaient  déjà  cou|>ables  de  pa- 
reils Htlrmi|»en)ens  : d’un  autre  edlé,  l'époque  du 
délit  impuléa  IMouche  est  fixée  au  91  août:  elle 
est  coiiséquemmeiil  antérieure  a la  loi  d'extTpÜon 
jMirtée  le  29  du  même  mois  ; d'où  il  résulte  que  la 
déclaration  du  condamné  de  se  pourxoir  en  cas- 
.«alion  est  admissible  dés  que  le  poiirxoi  et  la  re- 
quête ont  été  donnés  dans  les  délais , et  qu'il  est 


<»n|r,  ronsaciTcpar  plosietirs  arrêts  récens  de  la  cour 
«If  rasvatton,  <|tie  les  luis  qui  règlent  la  compétence  et 
U funite  lie  pruccilcr  en  matière critninelle^doîvent 
être  rvlruacli%emriit  spp’^  |iiéesâ«les  faits  antérieurs 
à leur  prutmilgati«>n.  an*,  ilrs  34  juin  1813  et  35 
mars  1832.— 1835,1a  question  s’t'st  «le  nouveau  re- 
présentée à pru|M>s  de  la  loi  «lu  9 sept . de  cette  année, 
qui,  <lan«  les  délibérât  ions  du  Jurv , a diminué  le  nom- 
bretle  VOIS  nécessaire  pour  la  cundamnatiou,  et  la 
cuurde  eassaiiun  a décidé  par  iinarr.du  13  nov.1835, 
(Vul.l8.’i5.l.9|0'i,i|uelsli>i  nouvelle  devait  être  appli- 
quée aux  imlisidus  luis  en  accusai  ion  avanlsa|iromHl- 
gatiun.bnliiiila  loi  du l''^av.|837,«|ui  dounecaractere 
«le  decisions  smiverainesaux  arrêts  de  la  courdecass. 
rendus  apres  un  s«-ctiml  pourvoi,  a encore  donne  bru 
à la  question  de  savoir  si  les  lois  qui  modifient  l'orga- 
nisation des  tribunaux,  et  rigleol  le  degré  d'autoeité 
qui  «luit  appartenir  à leurs  dérisions, sont  uldigaloircs 
«lu  jour  «le  l«-ur  promulgation,  même  dans  tes  procès 
comiiiiMirésanli’rrieureinent;  et  un  arr.dii  6oct.  1837 
_ Vol.  1 837 . 1 .933)  a jugé  l’alTirmali  vc.— cc  de  ce 
tlvru  icr  .irrêt  présente  beaucoup  d’analogie  av  rr  celle 
<|U(  a «Iminé  lieu  àla  dérision  que  nous  rt^cueiltoDsici  ; 
dansruii  cummi-  dans  l'autre  cas,  il  élait  djrTicile  de 
méconnaître  que  la  «piestiou  toiicbail,  non  pas  seule- 
ment à une  furmede  procédure,  mais  bien  au  fond  du 
droit  «l«>rarcuM‘.  Pans  reqKCejugéu  eo  1837,  il  s'a- 
gissait en  ellet  de  sav  uir  si  raccusc,renv  o)é  apres  deux 
cassations  «le vaut  une  cour  ravale,  devait,  conformé- 
mcnl  A la  lui  «Iii3üjuil.  1838  (que  celle  du  1^'av  . 1837 
a eu  |Niiir  objet  d'abi  tiger),  être  jugé  en  audience  so- 
lennelle par  la  cour  rovalo,elsi  le  l>énériccdelapeine 
1.1  plus  «loue*  lui  était  irrévocablement  arquis;ou  bien, 
si,  ronfarméiiient  .V  la  lui  nouvelle,  il  «levait  être  jugé 
eu  amtinicr  urvlinaire  pour  lui  être  fait  applicaliun  ilv 
b peine,  conruriiH-menl  à U décision  souveraine  de  la 
cour  «le  (-aviation,  (.a  «{lU’stinn,  comme  on  levoit,iir 
portait  pav  seulement  sur  la  furme  de  prarédrr;  élit? 
tniicKait  bien  an  fond  du  droit  , piiiMpie  de  sa 
subit  iun  dépendait  la  |Hissibililé«fappli4|iier  à l'acciisé 
b peine  plus  grave, à la«|uelleil  échappait  toujours  d’o- 
pr«  s b l«  gisbiioii  Antérieure.  El  cependant  1a  cour  a 
jiersislé  à juger  que  la  loi  nouvelle  est  seule  applirabl«* 
À l'accusé,  et  qu'il  üc  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la 
toi  abragée,  — l.a  «b-cision  «|ue  nous  recueillons  ici 
proclame  une  r.  gle  plus  libérale.  Certes,  on  («ourrait 
aussi  ctinsiderer  comme  ne  statuant  que  sur  un  point 
de  procédure,  comme  ne  faiunt  nue  déterminer  te  dé- 
fi^ ff  autorité  qui  doit  appartenir  aux  dériiions  des 
trihimauT, une  loi  «pii  iléeiAre  que, dans  un  ras<piVtl«* 
prévoit,  les  décisions  des  tribunaux  ne  seront  pas  mix- 
eepliblesde  rei'ours  en  cassation;  et  d(  s lors,  suivant 
la  jui-isprudenrc  artiiellede  la  cour  régulatrice,  celte 
loi  serait  a|qdi«*able  meme  à des  faits  antérieurs  à mi 
promulgatMtn.  I.e  iribUnnlderasiuilion  n’en  apa.sjugr 
ainsi,  l ne  loi  <|ui  donnait  aux décisions.dcs  tribunaux 


( UrÊv.  1703.  ) 


Jurisprudence  de  la  four  de  cassation. 


( FÉv.  IT93.  tS 


du  devoir  du  tribunal d’ciamiiier  si  les  formes  ont 
violées,  suit  dans  le  jugement,  soit  dans  les 
artes  essentiels  de  la  procédure  ; — AUeiidu,  etc. 

Du  9 fév.  1793. — Secl.  cass.— le  rit.  Thou- 
ret.  — /fo/jp.,  le  rit.  Legendre.  — Coricl.,  le  cil. 
liayard,  cotniii.  du  pouv.  ex. 

!•  MARIAGE.— Mi?(I9TBe  de  ct’i.TE  — Foîïc- 

TIONS  Pl'BUQtES. 

üu  CILTE.  — Fo:<ctio?<nairr  Pta. 
I’^A'oms  l'empire  du  Code  pénal  du  i5  sept.  1 791. /e 
fait  par  un  prêtre  d'oeoir  donné  labénédiC’- 
t ion  nuptiale  la  nuit,  dmis  une  maison  partie 
puiière,  et  d’avoir  efisuite  remis  o»*j  conjoints 
une  note  écrite  de  sa  main  constatcuit  le  fait 
leur  maria ffe.tie  constitue  pas  une  usurpa- 
tion de  fouettons  publiques,  dans  le  sens  de 
l'art.  O,  ± part. , Ut.  l",  lecf.  3de  ce  Code  1,1). 


«me  autorité  plu»  gramlr,  lui  a paru  enlever  aux  accu- 
sé» une  garantir,  une  rhauredr  »a)ul,et  ne  |HHivoir 
di^Slor»  être  appliquée  à de»  faits  antérieurs  à »apro> 
mnlgation...t'.’i'sten  effet  d.sns  te»  formes  déterminées 
a i'avauee  par  ta  loi  que  l'accusé  lrmi>e  »<*s  plus  pré* 
rieiifes  garantirt.Uiie  mudiliralion  dans  les  formes  de 
(a  procédure  s même  quelquefois  plus  d'im|)ortance 
pour  lui  qu'un  simple  adoucissement  dans  la  peine, 
t^rson  salut  peut  dé|>eodre  de  la  juridiction  devant 
la4|ueUeilseratra<luil,du  nombre  de  voix  exigé  pour 
la  condamnalion,  comme  aoui  de  l'usage  qu'iJ  peut 
faire  de  la  faculté  de  *e  pourvoir  eo  cassation.  Coi>- 
rluonvcn  que,  sans  entrer  dans  rette  distinction,  sou- 
vent si  diflicilc,  de»  dispositions  qui  louchent  au  fond 
dudroitetde  celles  qui  ne  fout  que  modifier  les  for- 
mes, il  faut  loujoursconserveràraccusé  toutes  les  ga- 
ranties que  lui  assurait  la  législation  sous  laquelle  acté 
commis  le  crime  ■ raison  duquel  il  romparatl  devant 
lajuslice,(|uecesgsranliesse  trouvassent  ou  dans  la  ju- 
ridiclioii  établie, ou  dans  le  nombre  de  voix  ea%é  |>our 
la  condamnation,  ou  riifin  dans  la  faculté  d'attaquer 
parla  voie  île  la  cassai  ion  le  jugement  qui  la  prononce. 

C'est  du  reste  la  doctrine  enseignée  par  MU.Chau* 
veau  et  Hélie,  dans  leur  Théorie  du  Code  pénal,  t.l^'', 
p.  47  , on  lisse  livrent  à la  critique  de  deux  arrêts  des 
cours  de  Faris  ci  d'Angers,  rendtuen  1832,  par  suite 
de  l'ordonn.  qui  mettait  Paris  et  quelques  déparle- 
Mieos  de  l'ouest  en  état  de  siège,  arrêts  qni,  confor* 
niément  à 1a  jurispnidence  de  la  cour  de  cassation, 
avaient  décidé  que  la  Juridiction  militaire  devait 
être  Misie  des  cri  mes  et  délits  an  térieursà  relie  ordon- 
nance. ce  Rertieil,  Vol.  1832.  1.  411 , à la  note. 

(I J Apres  que  la  rnnstiliitionilu  3 sept.  1791  ('lit.  2, 
art. 7)eiit déclaré  qu'elle  ne  eorisitlérail  plus  runion 
conjugale  que  rommr  un  contrat  civil,  la  loi  du2Us4’p. 
1792  l*'^,arl.  I**")  institua  les  fonctionnaires  tie 

Tordre  civilquiserairnldésormaisch.irgé»de  la  célé- 
bration des  mariages.  I.e  Cod.  ri v. a depuis  ronsacrc  les 
mêmes priiieipes. — Maisni  la ronstiliilionde  1791,  ni 
la  loi  de  1792  n’avait  attachéde sanctionpéoaleicel- 
lesilc  leursdispositions  qui  reliraient  aux  ministre» 
duciiilela  Irnurdrs  registres  deTélal  civil;  ce»  luis 
ne  portaient  pasde  peine,  comme  Ta  fait  depuis  Tart. 
|9'j,C.od.pén.,  conlrele  prêtre  qui  aurait  donné  lalié- 
nédielion  nuptiale, oi-un/  qu'il  lui  eût  cléjualiné  de 
la  rélébration  du  mariage  devant  Toffirier  civil. — 
Cesl  sans  doute  À cause  de  cette  lacune  dans  la  légis- 
lation-d'alors  , que  Ton  a prétendu;  dan»  Tcspcceac- 
luellc, imputer  au  ministre  du  culte  nne  utnrpation 
de  fonctiotu  pHbti^ite$  , e'esl-à-»lirc  de  celles  d'offi- 
cier de  l'état  civil.  Or,  e’rsl  celte  imputation  <|ue  In 
tribunal  de  cassation  a rc[H)ussée,  par  le  motif  que 
les  fait»  reprochés  an  rninislrc  du  culte  ne  consti- 
tuaient pas  de»  rtc/e*  pitbUct. 

En  préxmrc  de»  trrmrsde  Tari.  199,  Cml.  pén.  de 
1810,  nous  pensons  ipTil  n's  aurait  pas  lieu  anjoiir- 


2®  Tr»  prêtre  esUil  tm/i>nrtiorm<itre|ni61<e?  — , 

Arg. 

( .Marsolan.)  — jcgehert. 

LE  TRIUl'.NAL;  — Attendu  que,  parladécla* 
ration  du  jury  de  ju^rmenl,  Jacques  Marsolan, 
l>rétre,  n'a  été  convaincu  que  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  I3au  ! 1 fév. dernier, départi  la  bénédiction  iiu)>- 
(iale  dans  une  inaisun  particulière,  et  d'avoir  pris 
noie  des  martiiges  ainsi  coiitraciés  devant  lui,  1»> 
quelle  note,  écrite  de  sa  main,  a été  par  lui  remise 
aux  conjoints,  ce  qui  ne  constitue  pas  des  actes  pu> 
IMics  ni  Texeirice  de  fonctions  publiques, soit  parce 
que  ces  mariages  n'unl  pas  été  faits  pubitquemeiil 
ni  dans  une  église  ou  autre  lieu  public,  suit  parce 
que  Marsolanu'cn  tenait  pas  registre:  — Attendu 
que,  d’une  autre  part,  les  jurés  Je  jugement  ont 
seulement  déclaré  que  .Marsolan,  avant  le  rempla- 
cement des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques, 
exerçait  des  fonctions  publiques,  ce  qui  n'établit 
pas  qu'il  fût  curé,  vicaire  ou  autrement  functioii- 
naire  public,  exerçant  en  venu  du  mandat  de  la  loi 
ou  de  l'autorité  publique;  — Attendu  que,  dans 
cet  ordre  de  choses,  le  tribunal  criminel  a appliqué 
la  |>einede  deux  aunées  de  gène  prononcée  parla 
loi  contre  les  fonctionnaires  publics, ^apres  qu'ils 
auraient  été  suspendus  ou  interdits  fMr  Taulorilé 
su|)érieurc  quiace  droit, aune  personne  qui  n'a- 
vait pas  été  fonctioimaire public, etàdesfaitsqui 
ne  l'oinporteiit  |mis  le  caractère  de  fonctions  pu- 
bliques; — Casse,  pour  fausse  application  de  la 
peine  (Kirtée  en  Tart.  6,  tit.  1*^,  scct.  5,  part., 

C.  j>én.,clc 

Du  U fév.  1793.— Seci.  cass.  — Prés.,  le  cil. 
Thüurel.— ifopp.,  le  cit.  Legendre.  — fond.,  le 
cil.  Lasaudade,5ubsi.  du  cuniro.  nation. 


ENREGISTREMENT.  — Droit  propoet.  — 
Sbrib  de  100  PE. 

h'après  la  loi  du  19  déc.  1790.  le  drotf  propor- 
tionnel dû  pour  l'enregistrement  des  actes  de 
propriété,  a raison  de  chaque  série  de  100 liv., 
frappait  chaque  excédant  d'une  série  comme 
si  elle  avait  été  complète;  c'est  ce  qui  résulte 
de  ces  mots  de  l'art . 4 : inclusivement  et  sans 
fraction  (2). 

(Enreu.  — C.  Cartel.}— jugement. 

LE  I KIDLNAL;—  Vu  l'art.  4 du  la  loi  du  19 
déc.  1790,  oui  Dorie  : «Il  sera  pa)é  pimr  Tcnrc- 
gislremrntdesa  tes  et  titres  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit de  la  1*'  classe,  un  droit  proportionné  a la 
valeur  desobjetsqui  v sont  désignés;  celle  percep- 
tion suivra  chaque  série  de  lüO  liv.,  inclusivement 
et  sans  fraction;»  — Attendu  que  le  iribuiidl  du 
district  de  Falaise  a fuit  une  fausse  inlenirétaliuu 
de  cet  article,  qui  règle  d'une  manière  non  équi- 
voque la  qu«>lité  du  droit  a percevoir  sur  les  actes 
et  titres  de  propriété,  fixé  a 40s.|iarcbaquc  série 
de  luotiv.jConfornMhuenlautarifaiincié  à ladite 


iThiii  dcdistingvirr  si  le  prêter  a procédé  à la  bénédic- 
tion dan»  tiDc  maison  particulière  ou  dan»  une  églite; 
s'il  a pris  simplement  note  du  mariage  ou  s'il  Ta  ins- 
crit sur  un  registre  : il  serait,  dan»  tous  le»  cas,  passi- 
ble des  pVinc»  prononcée» par  la  loi. 

(t)r.rite»rconde  question,  qui'u'ett  pa»  ici  tK-s- 
formeltrioenl  résolue,  a reçu  récemment  plusieurs 
solutions  négative»  de  iapart  de  la  cour  de  cassation. 
/^.23juinrt9srpt.l83|  (Vol.l83M.264et  353);  3el 
25nov.  1631  fVul.  1832.  1.  306), et  10  sept.  1N3A 
(Vol.  1836. 1.  45R).— A',  amsi  itifi  ù,  23  aodt  1793. 

(2)  (.'ne  disposition  semblable  »e  retrouve  dans 
Tart.  2 de  la  Int  du  27  vent,  an  9,  portant  : • la  per- 
crplion  du  droit  proportionnel  suivra  les  sommes  et 
va!etir«,dc20r.cn20f.mr/tf/ii'eme/iie/i»nj/mc/io»u.» 


86  ( 16  rÉV.  1793.  ) 
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loi  ; d’où  ü résulte  queUpercepUoiiIde]^  Uv.  sur 
le  pris  du  baildul5rév.l701.au  principal  de  840 
liv.,  n'csi  pas  eiccssif;  — Attendu  que  les  mots: 
et  tant  fraction  , qui  sont  dans 
l’art,  précité,  portent  évidemment  sur  la  fultédc 
la  |tercppiioii  de  40s.  par  chaque  série  de  100  liv., 
et  non  sur  la  iiéressité  du  cornidiément  numérique 
de  chaque  série  de  100  liv.,  et  que  la  loi  a placé  le 
princi|>al  eveédani  de  100  liv.  dans  la  8*  série,  et 
de  même  le  principal  excédant  de  800  liv.  dans  la 
3*  8t‘rie;  d’où  il  e>i  conséquent  que  le  bail  a rente 
de  18 liv.,  au  principal  de  810 liv.  donnait  ouver- 
ture au  droit  li\é|Nir  la  3'  série  de  100  liv.,  et  par 
.suite  a la  perception  de  6 liv.  que  le  tribunal  de 
Falaise  a déclarîk' excessive  ; — t'asse. 

Du  16  fév.  1793.  — Sect.  cass.  — i»ré#.,  le  cil. 
Thouret. — Üopp.,  le  cil.  Legendre, 

ArXl’SATION.  — Ordo7(5.  dr  prise  de  corps 

— SlG^IFICATIOÎX. 

Sout  Vempire  de  la  loi  des  16-89  tept.  1791,  un 
flccu.fcne  pouvait  être  légalement  condamné 
ti  on  ne  lui  avait  tigni/lé  l'ordonnance  de  prite 
de  eorj)t  et  donne  copie  de  l'acte  fCaccuta- 
fio«...  Ce  sont  là  des  formalités  ettentiellet  à 
ta  défente  . dont  iomittion  emiforte  nu//t(é. 
(Tit.f'.art.  33)  (I). 

(W’illauiiie.)  — jugement. 

LE  TRHH’>AL;  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
remise  faite  de  la  procé<ture,  que  rordonnance  de 
prise  de  corps  n’a  |)oint  été  signiHée  a Taccusé,  et 

au’un  ne  lui  a pas  non  {>lus  donné  copie  de  l’acte 
’accusatioii , comme  le  prescrit  impéralivenient 
l’art .33.  lit. 1*^  de  la  lui|du  89  se|>t.179l,  a laquelle  il 
n’a  point  été  déroté  en  celle  partie  par  les  lois  de 
réiabtissemcntdu  trihiinalcritninel  de  Paris  des  17 
août  et  1 1 S4'pienihre  demiersi^Atlenduque  cette 
contravention  ilans  la  foniie  de  nnstniction  dont 
Wiliaume  s’est  fait  un  iiioven  de  cassation, porte 
sur  un  acte  e.ssentiel  de  la  procédure , puisque  la 
loi  a eu  pour  objet  de  donner  connaissance  a Tac- 
rnsé  «les  inotifs  et  du  titre  de  l'accusation,  pour 
le  mettre  en  état  de  préjuirer  ses  défenses  a\ant 
d’étre  présenté  au  débat  et  a reianien  du- jur)  de 
Jiigriiicnt  : — Attendu  que  l’inexécution  de  la  loi 
à cet  égard  (emlrail  a embarrasser  et  compromet- 
tre l’innorenre,  et  que  s’il  importe  é la  société  de 
faire  |K>ursiiivre  et  punirles délits,  il  est  en  même 
temps  du  devoir  des  tribunaux  et  dans  les  prinri- 
IK^derhiiinanitéde  procurer  aux  accusés  tous  les 
moyens  qui  sont  dans  la  loi  pouriHsposer  leiirlé- 
gil  inie  défense . — Par  ces  considérât  ions,  — (^sse 
la  procédure  faite  au  tribunal  criminel  de  Paris 
contre  le  sieur  Willaiiiiie,  à cotnpter  de  l’ordtm- 
nance  de  prise  de  corps  exclusivement , comme 
étant  ladite procé«lurc  contraireàTart.  33,  lit.  1*% 
L.  89  sept.  1791,  sur  la  procédure  |Mir  jurés,  etc. 

I>u  16  février  1793. — Sect;  cass. — Près.,  le  cil. 
Thouret,  — tiapp,,\c  cit.  Legendre. — (’oncL,  le 
cil.Lasaudade.subst.  — P/.,  le  cit.  Lavaui. 


DEKMER  RESSORT.  — Opposition. 

Vn  tribunal  ne  peut  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  Toppof  ifiun  à un  précédent  jugement 
par  défaut  rendu  dans  une  affaire  susceptible 
des  deux  degrés  de  juridiction.  (L.  16-84  août 
1790,  lit.  4,  art.  3.)  (8) 


(1)  l'.  «nal.  ibns  le  même  sent,  C.  inst.  crim.  2(2 
r|  408, 2*  alin.— Toutefois,!!  a été  décidé  que  le  défaut 
de  notiricalioii  à raceuné  «le  l’acte  d’aernsation,  u'etn- 
porte  pas  nullité,  si  l'acriiH*  ne  Ven  est  plaint  «|u’a- 
pn-s  la  lerliire  de  la  déclaration  du  jurv.  Casa 

26  levr.  1836  (Vol.  1836.  1.  302]. 

(2)  lt4nsre»pi  ce,lejugcaiCDlÜ€O0ncé  était  qualifié 


(Guyot— C.  Leblanc.)^  JC6EME3T. 

LE  TRIBLNAL;  — Attendu  que  le  tribunal 
du  t*'  arrondissement  de  Paris  a prononcé  en 
dernier  ressort,  sur  une  question  qui  excédait  sa 
cum|)étence  et  ses  pouvoirs,  ainsi  qu’il  l’avait 
lui-inérne  reconnu  par  son  premier  jugement 
du  6 juillet  1791;  et  attendu  que  les  {tarties 
n’avaient  pas  déclaré  consentira  être  jugées  sann 
appel  ; qu’ainsi,  aux  termes  de  la  loi,  elles  avaient 
dr«iit  a deux  degrés  de  juridiction;  — Casse  le  ju- 
gement du  tribunal  «ht  1*'  arrondissein-  de  Paris, 
rendu  entre  les  parties  le  19  janv.  1798 , coiniiie 
contraire  à l’art.  5,  til.  4 delà  loi  du  84 août  1790. 

Du  88  février  1793.— Sort,  cass.— Prés.,  le  ck. 
Thouret.  — Happ.,  le  cil.  Swendt.  — PL,  le  cit. 
Girard  in. 


APPEL.  - Jugement  par  défadt.—  Tribunal 

RE  COMMERCE. 

D’après  Vart.  14  ft7.  b de  la  loi  du  16-84  août 
1790,  l’appel  d’un  jugement  contradictoire  de 
juges  consulaires  ne  pouvait  être  signifié  avant 
la  huitaine  à partir  du  jugement  (1). 

(Veuve  Ricard— C.  vcuveDelorme.) — jugement. 

LE  TRIBI’.N  AL;— Faisant  droit  sur  la  deiivande 
en  cassation  de  la  veuvcHicard  et  fils, casse  ctan- 
nuUp  le^ugen»enl  rendu  le  86nov.  1791  parletrib. 
du  district  de  Dieppe,  en  ce  qu’il  n'a  |»as  pruuuiicé 
la  déchéance  de  l'appelémisparla  veuve Delurnie 
et  comp.  du  jugeiiienl  rendu  le  13  mai  1791 . pv 
les  juges-consuls  de  Rouen,  signifié  avant  la  hui- 
taine révolue,  ce  qui  estconiraiix  a l’art.  14,  til.  S 
de  la  loi  du  84  août  1790,  qui  porte  : « Nul  appel 
d'un  jugetiieiilcoiilradicloirene  pourra  étresigni- 
Üé.  ni  avant  le  délai  de  htiilaine  a dater  du  jour  da 
jugement,  ni  après  l’expiration  des  trois  mois, etc. 

Dul5niarsl793. — Sert. cass. — Près., le  cit. Thou- 
rel.— Aopp.,  le  dt.  Lions.— PL,  lecit.  Dutillet. 


ACtEDACCrSATlON— Notificatioîc. 

Du  Itmars  1793  (aff.  />upeyron).— Mt'rnedéd- 
sion  que  par  le  jugement  du  16  février  1793(  aff. 
IVHIaume). 

EFFET  RÉTROACTIF.— Cassation 
{pornvoi  en). 

Du  88  mars  1793  (aff.  Lèosr). — .Même  décision 
que  par  le  jugement  du  9 fA  . 1793  (aff.Ds/owcAe). 


en  dernier  reitort,  et  cette  qualifiralion  metlatt  alors 
eo  ilotUv  Vil  pouvait  être  attaqué  par  appel,  ou  X'ulr- 
meiil  par  la  voir  «lu  )M>urvoi  en  rastation.  f'.  Expose 
des  motifs  parM  .Bigot  drPrcamrneii,  sur  tes  liv.3  el  4 
de  la  Impart,  du  C.  de  pnic.,  séance  du  7 aoûtl806.— 
l.'art.  433, C.  proc.  a fait  disparaitre  ce  doute,  ni  dis- 
posant qu(f  les  jug«*mrns  qualtnés  rn  dernier  ressort , 
lorsqu’ils  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pou«  aient 
prononcer  qu’en  preniiérc  instance,  sont  sujets  à 
l'appel. 

(1)  I,eCod.  corn,  a dérogé  sur  ce  point  à la  loi  de 
1790  : dans  son  art.  645,  après  avoir  fi&é  le  point  de  dé- 
part du  délai  d«‘/ro(imo«i,  soit  pour  lesjiigeinens  con- 
tradictoires, soit  pour  les jugemenspar  défaut,  ilajou- 
te«iansun  ^siiliséipienl  : «rapiKliHuirra  être  interjeté 
le  jour  même  du  Jugement.  • 

A cette  occasion,  s'est  élevée  la  question  «le  savoir  si 
ce$,plarcà1afin  derarl.  645,  s’appliquait  au\  juge- 
tnens  pariléfaiil  drsirihunaus  de  coiiimi’rce,  comme 
auxjugemenscoiilradirtoircset  dérograilaiosi  à l'art. 
455, C.  proc.,<}ui  prohilic  l’aiqiel  pendant  le  délai  «le 
ropposilion.— La  question  parait  ré'soluepoiir  l'afTir- 
tnalive.  f'.  à cet  égard,  Jurisp.  du  Xl\*  5«'écfe, 
V®  Trib.  deeomm.,n^  SOolsuiv.— aussi  Vol.  1836. 
2.460,  Cl  Vol.  1837.2.99. 
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( 48  XARS  1793.  ) 


DEPENS.—Mihist.  pci.— T«it.  dk  policr. 

5uM’»n(  i’art.  4, 1»f.  45  de  l'ordonn.  de  IM7.  le 
procureur  d*une  commune,  ererçant  les  fonc- 
tions de  ministère  public  prés  d'un  tribunal 
de  police  municipale,  ne  pouvait  être  con- 
dasnné  aux  dépens  (1). 

klnt«'rét  de  la  loi.)  — jcobmeîit. 
IBl'.NAL;  — Eusse  el  aiiiMillc  le  juge- 
iiienl  du  tribunal  d'appel  de  la  police  municipale 
du  d^partemenl  de  Paris,  du  10  mai  1794,  dans  la 
disposition  qui  condamne  le  pr<K*ureurdelacom> 
ifiune  au&  dépens,  comme  contraire  à l'art.  4,  lit. 
25,  onl.  1667,  etc. 

Du  48  mars  1793.  — Sert.  cass. — Prés.,  le  cit. 
Thourel.— Âapp.,lecil.  Dochier.— Cond.,  le  cit. 
Abrial,  comm.au  pouv.  e«. 


COMPLirnT.— JcBT  (déclabatiob  dc). 
Du  28  mars  1793  {aff.  /*ouc/i). — Même  décision 
que  par  le  jugemeol  du  17  janv.  1793  ( alT.  Tan- 
tormat). 

RÉrJDIVE.  — JcBY  (qcestiou  aü). 

Sous  fempiredelaloi  des  16-49  sept.  1791  (art. 
27),  un  accusé  n’a  pu  être  condamné  comme 
étant  en  état  de  récidive,  si  la  question  de  ré- 
cidive n’avait  pas  été  résolue  a^rmativement 
par  le  jury  (2). 

( nioudet.]  — JL*GEJIF.7(T. 

LE  TRIBU. N AL;  — Vu  l’arU  47,  lit.  7 de  la  loi 
sur  la  justice  criinin.;  et  attendu  que  le  jur)  n'a 
point  donné  de  déclaration  sur  le  Tait  de  la  réci- 
dive, dont  la  peine  a étéappliquéeparles  juges; — 
Casse  la  décUralion  du  jur)  de  jugement  cl  le  ju> 
gemenl  du  tribunal  criiii.  du  déiiartcnictitduLot, 
comme  étant  en  contrat  eut  ion  a l'article  cité. 

Du5avr.l793.  .S«*i.cass. — Prés.,\v  cit.Thou- 
ret.— R(tpp.,le  cit.  Baillot . — C'ond. , le  cit.  Abrial, 
coiiim.  du  pouv  exécutif. 


(1) Deptittli  pdhiieation  (lu  Codfd’inst.crim., cette 
quetlton  l’ est  présentée  IresTrétiurinmeat.  Un  nom- 
bre coniidémble  d'arrêts  de  la  Cour  decaas.  (indiqués 
dans  la  Juritp.  du  XIX*  iiècle,  Dépens, ^3) onl  tous 
décidé  que  le  ministère  public  ne  pouvait  jamais  être 
passible  des  dé(>ens,  soit  que  ses  fonctions  fussent 
exercées  par  un  magistral  di*  l'ordre  Judiciaire  , soit 
quelles  le  fuMcnt  par  un  maire  ou  par  un  adjoint. 
(V.  les  art.  163, 194  et  368, C.  iost.  criin.) 

Sansdoute,  comme  le  remarquent  lesauteursdu 
Diet.  de proe.  (v**  Dépens,  n.  32) , si  le  ministère  pu- 
blic agit  par  voie  d'action  rt  qu'il  sueeotnbe,  les  frais 
(le  son  action  seront  à lacharge  de  l'adminisirationde 
l'enregistrement,  qui  en  fait  l'avance  (décret  18  juin 
181  l);maia  la  partie  adverse  n’obtiendra  pns  pmir  cela 
condamnation  de  dépens. 

(2) La  question  desavoirsi  te  jury  doit  être  consulté 
Mirlarécidive,ou  s’il  appartient  A la  Courd'asaises seu- 
le de  prononcer  sur  celle  circonstance, est  aujourd'hui 
liés  controversée.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  aept. 
1791,  il  ne  pouvait  v avoir di(Ticullé,puiaque  l'art. 27 
de  cette  loi  faisait  un  devoir  aux  jugesde  poser  au  jury 
1a  question  de  récidive.  I.a  même  disposition  se  re- 
trouvait dans  le  Code  (lu  3 bnim.  an  4 (art.  375),  et 
c’rst  par  conséquent  à tort  qucMM.  Chauveau  et  Hélie 
[Théorie  du  Code  p4n.,\.  1*'',  p.  419),  citent  comme 
avant  décidé  laqueslionpourramrmative,un  arrêt  du 
ISflor.  an  7, puisque cetarrêt  catrenduaoosl'empire 
«lu  Code  de  l’an  4,<^ui  eaigeait,  en  termes formela, que 
le  jury  fût  intnroge  sur  lactrconalance  de  la  récidive. 
Tout  cc  que  cet  arrêtajugé,  comme  celuique  nous  re- 
cueillons ici,  c'est  que  U peine  de  la  réemive  ne  pou- 
vait être  appliquée  sansqu'il  eêt  été  déclaré  par  leju- 
ry  que  le  fait  de  récidive  était  constant. 

Mais  dans  notre  C.  d'inst.  crim.  actuel,  Icsdisposi- 


ACTE  D'ACCUSATION. — Cibcobstabcks. 
Du  1.7  avr.  1793  ( aff.  rou/el  et  autres). — Mcnic 
décision  que  par  le  jugemnil  du  44  août  1793, 
aff.  Joubert). 


DERNIER  RESSORT. — Dem a^drs  n^i'üiES. 
Lorsque  les  divers  chefs  d’une  demande  réunis 
rjTfdfnt  l,0(K»/ii’.,  /es  tribunaux  ne  peu t'cnf 
prononcer  qu’en  premier  ressort.  (.Vrt.  5, 
ta.  4,  lui  (lu  16-44  août  1790.)  (1) 

(l.ouvct.— C.  Lagage-Monltuiut.) — jigbiietit. 
Le  TKIBI'.N.\L;  — Kaisaift  droit,  attendu  que 
les  juges  du  tribunal  de  Scqtré  ont  proitoncé  en 
premier  el  dertiier  ressort  sur  une  demande  dont 
les  différeiis  ihefs  réunis  eteédaienl  la  somme  de 
t,(KMt  liv.,  cc  qui  est  rontraireà  l'art.  5,  Ut.  4 de 
la  loi  des  16-44  août  1790,  {lorlant....  Casse  le 
jugement  midu  par  le  tribunal  du  district  de 
Segré  le  3 aoitl  1791  ; rt  en  ce  qui  concerne  ce- 
lui rendu  par  le  même  tribunal  le  47  janvier  pn^ 
cèdent,  le  tribunal,  prenant  les  requêtes  dcii 
parties  pour  mémoires,  renvoie  a la  section  des 
requêtes  |>our  être  procédé  au  réglement  des  ju- 
ges |Nir  fumies  d'administration. 

Du  26  avril  1793.— Sect.  enss. — Prés.,  le  cil. 
Thourct. — Rapp.,  le  cil.  Baillot.  Conc/.,  le  cil. 
.\brial,  eomm.  du  pouv.  ei. — PI.  le  cil.  Bontoui. 

Al  TORITÉJUDICIAIRE.— AÜT.  ADM1N.  — 

Oll?«KME?(SD'4i6Liae.  — PaOFBtÉTà  ?(AT10M. 

71  y a incompétence  et  excès  de  pouvoir  de  la 
part  d'un  juge  de  paix  qui  condamne  «n 
maire  à restituer  aux  fudntans  d’une  com- 
mune les  ornemens  necessaires  à l’exercice  du 
culte,  en  ce  que,  s’ayissrmf  d’<d)jets  apparte- 
nant à la  nation,  c’était  aux  corps  adminis- 
tratifs à corinatfre  de  la  confesfa/ron.  ( !.. 
16-24  août  1700,  tit.2,  art.  13;  L.  14  déc.  1789, 
art.  50.  ) (4) 

fions  anciennes  relatives  A la  récidive  n’ont  pas  été 
rrprodiiiles,  ou  du  moins,  la  circonstance  de  la  réci- 
dive,pas  plus  que  toute  autrecirconstance  aggravante, 
n'a  étéénoncee  comme  devant  donner  lieu  A la  posi- 
tion d’nne  question  aujury:  l'art.  337  s'est  borne  à 
dire  que  le  jury  devrait  être  interrogé  sur  le  point  de 
savuirsi  Tarcuié  arommisleerime  avec  toutes  les  cir- 
constances  comprises  dans  r<ir/erfflera*a/ian(ou  ré- 
sultant des  débats,  art.  338).  Hans  cet  état  de  choses, 
on  s'est  demandé  si  laqnestiondrrécidivcdoilètre  po- 
sée aujury.ousi  elledoit  être  résolue  parla  Courd'assi- 
ses.  Nous  ne  connaissonssurcettequeslionqucdeuxar- 
rêlsdelaCourdecass.jdrsflJiiin  1812  et  3janT.l838, 
et  cesdetix  arrêtsonl  décidé  que  la  question  de  récidi- 
ve devait  être  résolue  par  la  Cour  d'assises,  et  non  par 
le  jury.  C'est  aussi  le  seotiincnt  de  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  loc.  cil.,  sentiment  que  nous  partageons.  Ce- 
pendant Carnot,  Comment,  du  Cod.  pén.,i.i,p.iÙ7 , 
est  d'une  opinion  contraire. 

l.a  même  question  s'est  élevée  A l’égard  de  Tàge  de 
l’accusé,  et  il  a été  pareillement  décidé  que  c'est  A la 
Cour  d'assises  qo'il  appartient  de  prononeer  aur  ce 
point.  P.  Arrêt  du  16  sept.  1836(Vol.  1837. 1.175){ 
maisu.  aussi  la  pote  qui  l'aerompagne. 

(1)  Celancpourrait  faire aujouM'hui  difficolté.— 
T',  dans  le  même  sens, /nrup.  du  XIX*  siie/e,  s^Der~ 
ii(errex#o/7,  n°*  65  et  suiv,— Toutefois,  il  pourrait  en 
être  autrement,  si  la  demande  était  formée  eollecti- 
vement  par  plusieurs  parties,  et  si  la  port  rrrenanl  A 
chacune  d’elles  était  inférieure  à 1,000  fr.  A'.  Vol. 
1837.  3.  372  et  les  Milorités  rnsensdiversqui  y sont 
indiquées. 

(2)  bans  l'espèce,  1rs  ornemens  sacerdotaux  dont 
la  restitution  était  réclaméepourrexerricedu culte, 
|»ar  un  certain  nombre  d'hahilans,  étaient  alors  conai- 


t»  ( 3 MAI  1793.  ) 


JanMprmUnee  de  la  Cour  de  caeealion.  ( *1  "ai  17M,  ) 


(Intérêt  de  la  loi.  — lUbitans  de  FManden.) 

Dcshabitans  de  la  roinmuiie  de  HaïUndeii. 
OTanl  refüMÎdo  rrronnaiirr  lecur^  constiluilünnel 
fiuilour ovaiuHi'envüjt^.rcrlaiiicrriU  du  main* la 
di'livraiice  d<*s  orncnicna  saccnlotaui  qui  ser- 
vaient au  ciillo,  pour  les  iiieUre  a la  disiiosiliuii  liu 
tun^  non  a>scrrncnté  qu’ils  st'luirul  iIioim,  et 
llrrnl  en  e<mî^quence  citer  le  maire  devant  le 

juge  de  |«ii  de  LiUterhocl». 

Jugement  quicondamiie,  ii:èine|Mir  corps, le  mai- 
re a délivrer  II**  ornciiiens  néi'cssaires  jKiurque  le 
prêtre  élu  |iar  les  habitans  puisse  célébrer  la  messe. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  commissaire 
national  dans  rintérét  de  la  loi. 

JCGKMKNT. 

LE  TRIlU'NAL:  — Oisse  et  aniiuîle  la  sen- 
tence du  juge  de^  |»ait  du  canton  de  Lulterhacli 
du  20  rév.  1792,  parce  que,  |K>ur  les  objets  Ojq«»r- 
tenant  a la  nation  et  sur  »le«  faits  d’adniinislra- 
lion,  il  a prononcé  des  coïKlainnutions  contre  le 
moire  de  Flailantlcn,  nu  lieu  de  renvojer  devant 
les  eorps  admiiiislralifs  : en  quoi  ü ) a evees  de 
|H)uvoir  et  coiilravenliou,  tant  à l’art.  fJ,  tit.  2, 

loi  du  il  août  1790,  qu’a  l’art.  50  de  la  loi  con- 
stitutive des  niuniriimlités. 

l»u  27  av.  1793.  — Srcl.  cass.  — PrèM..  le  ni. 
Thouret.  — Jîapp.,  le  rit.  l^ilTmhal.  — ro«ci.,  le 
cit.  Abrial,  cumni.  du  (>ouv.  ex. 


JUGE  DE  PAIX.— AfeEi..— JL*Gi.Mh!(T  pab 

DÉIALT. 

Aux  termes  de  l'art,  i,  tit.  3 fie  la  loi  tlu  14-IH 
oct.  1790,  lesjttgemenspardff/aui  deijuffes  de 
paix  n'étaient  pas  susceptibles  fPajfpel  (L- 
( Yarin  — C.  Caquol.  ) — jiceme>t. 

LE  ’rnint'NAL;— Casse  cl  annule  le  jugement 
du  tribunal  du  district  deSainle-MeuchouUi.Xlu 
23  juiil.  1791  , parce  qu’il  u’a  pas  déclare  les 
C.aquol  non  rcccvable.s  dans  leurap|M*l,  ce  qui 

est  contraire  a l’art,  i du  lit.  U de  la  lui  du  11 

«iclobre  1790,  concernant  les  compétences  et  les 
juridictions  des  juges  de  paix,  ^ui  [Kirlc  : « 
partie  opposuite  qui  .se  laUscrail  juger  une  se- 
conde lois  |»ar  «léfaut  sur  son  opposition,  ne  sera 
pins  reçue  à former  une  npiio.silion  nouvelle  , et 
les  tribunaux  de  district  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  recevoir  l’appel  d’iin  jugcmeni  de  juge  de 
IMiix  lorsqu’il  aura  été  rendu  par  défaut.» 

Du  3 mai  1793.  — Seél.  cass.  — Prés.,  le  cil. 
Tbüurel.— Icdt.  Coniulml. 


DERNIER  RESSORT.— YAt.Etli  i^dëteb- 

MI!VÉE. 

Sous /a  loi  dei  1Ô-21  aolil  1790  (f/t.  i,  art.  5 et 
6),  les  tribunaux  de  district  ne  pouraietit 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  un  objet  de 
valeur  indéterminée  . « moirii  que  les  purtiei 
«’y  eusicMt  consenti  (2). 


tlêré»  comme  une  propriété  nationale,  ce  qui  rendait 
la  contcaUtion  du  reaaortde  Taulorité  admiuialrative. 

(!)  A'.tlaoslcméiiie  •eii»,6rrim.anjl;tîfriicl.an2, 
et  lr»arrètaqui;  sont  indiquéa. 

UCoilcdeproc.  (art.  I«el443)  aintrotluilunaysr 
icmeconlraire,  dont  laCourdecavwtion  a pluaicur» 
lois  consacré  l'application  :8août  1815;  7 nov,  1820. 
— M.(.arrc  pente  également  que  Ict  jugement  ftar 
défaut  du  juge  de  paiv  tont^tutcepliblrt  d'appel  apKt 
let  délait  de  l'oppotilion,  rtquctur  ce  |K>inl  la  loi  de 
1 790  a clé  alirogce  par  le  (Untc  de  pror.  f' . Loû  de  la 
/VocrWiire,!.  I*'  , quc»l.76. 

(2)  A',  coiif.,  Cass.  9 rév.  et  27  juin.  1793;  291inini. 

au  5 , et  la  note. 


- ( (jriiel— €.  Jeanne.  ) 

Du  3 mai  I7B3.  — Sert.  cass.  --  Pree.,  le  cit  . 
Thmircl.— Jlnpp.,lc  cil.ColIiulial.— J’l.,lccil.  l>i- 
rardin  de  Sainl-Kein). 


TÉMOIN  EN  .M.VT.(;RIM.—D*P09iTI0:stc«ITE. 
— l.ECTUBK. 

Soui  l’empire  de  la  loi  (let  ld-3»  «e/)l.1T»l(»rt.6, 
art.  H,  et  lit.  T,  art.  h’j,  le  préiiiUal  ne  pou— 
rail,  a peine  de  nullité,  donner  terturea  l'au- 
dience clef  déclaratiom  écrites  des  témoins(1}. 

(ncrinpl,  elc.) — jl'gf.sie?<t. 
le;  rniBl  NAL;— Vu  l'an.  5,  lit.  7,  loi  du  *9 
seul  1701,  l'an.  13,  tit.  0,  iiiémc  loi  ; — Atten- 
du cille  dans  le  debal  oral  qui  a lieu  en  preseiirc 
de  l'accuse,  la  lilierlé  des  lenioins  ne  peut  être 
nenec  clU  rupiuioti  du  jury  influencée  par  aucune 
cléelaratinii  et  depusitiuii  des  témoins  aiilérieuie- 
iiieiit  éerile,  sans  euiitreveiiir  ans  arlieles  qui 
lieiinent  d'être  cités  et  sans  |mrter  atteinte  aiu 
base  s ruiiclaiiieiitciles  de  la  pnicêdure  criminelle 
[larjiirês  Attendu  que,  clans  le  fait,  il  est  prouvé 
iiar  le  proe  c-s-verbal  delà  séaiire  du  jury  que, pen- 
dant le  débat,  le  prêsideiil  du  tribunal  criminel 
dei'.Atevrciii  a ubjeelé  au»  témoins  cl  lu  publi- 
quement des  clêelaiatioiis  de  témoins  reçues  |iar 
écrit,  |iro(  édé  i|ui  a fuit  eomiaitrc  aux  jurés  ces 
déelaratiiiiis  et  aéiié  la  liberté  des  témoins;  — 
laisse  le  débat,  lu  déelaralioii  du  jury  de  juge- 
ment, etc.  . 

Du  i mai  1793.— .'•ecl. cass.— Préi.,lecit.Thou- 
ret. — Bapp.,\c  cit. Uailly. — Comc/.,1c  cit. Bayard, 
subst.  _____ 

KONtlTIONNAIRE  l’I'BMC.—  Résistaicce. 
Du  II  mai  1793  (all.  Jeju).- .Même  décision 
que  ïwr  le  jugement  du  0 juil.  1793  (aff.  Joteerl). 


MINISTÈRE  PI'BI.IC.-Feiihe  MABite. 

Est  nul  te  jugement  qui  prononce  sur  une  eois- 
ieslation  dans  laquelle  tme  femme  mariée  est 
intéressée , sans  que  le  ministère  public  ait 
été  préatabtement  entendu.  (Loi  du  ltt-31  auùl 
1790,  lit.  »,  art.  3.)  1.3) 


(1)  V. dans  lemémeseni.  Cas*.  tOjilia  I79fl  et  29 
août  1793. 

l.eOKledo3bruin..n  4,  art.  365  et  ÎM,  contenail 
la  même  prohibition.  V.  en  rr  sens,  8 vend,  an  tO  ; Il 
Tend,  an  14;  13nc3.l808.  i -t- 

l.cCodcd'iusI.  rriin.  n'a  pia  reproduit  la  prolilbi- 
tion,  et  il  était  uamreldrpenaeripie,  dans  k.ilence 
du  législateur,  iln'élail  |)as|>ormi.delaaoppléer.Au*ii 
a-t-il  été  jugé ptusieiira  folaparla  Cour dccasMlion 
que  la  faculté  de  lire  à l'audience  les  déyiosilinns 
écrite,  des  témoins,  soit  que  ceus-ci  fussent  non  cité*, 
Talablemcnleicoséiondéeédés,  rentrait  dans  le  pou- 
voir diserélionnsirc  du  président  : 30  av.  1819;  22 
mars  1821;  14  sept.  1826;  16  et  28janv.  1836  (vol. 
1836.  I.  223  et  597).  — Cepend.nl  Bourguignon, 

sur  l'srl.317(t.t"p.402'l,esld'uneopinioncontrsirr. 

A l'égard  dealémoinsprésecuà  ramiicnce,  la  faculté 
de  tire  leurs  dépositions  éeriles  résulte  éTidemnicnl 

du  droit  que  l'art.  318,  C.inst.cr.,donnesu  présidiinl 

de  faire  tenir  note  au  greffier  des  additions  elvaris- 
lions  qu'il  pcMirrsit  remsrquer  entre  les  déclarai  ions 
cer'ilesetlrsdéclarationaorales.  A',  legraverend,  l.  2, 

n.  200;  Carnol,t.2,p.  127. 

(2)  l.'art.  83,  C.pr.  civ.,  a placé  également  le*  cause» 
des  femmes  mariéessons  la  aurveiüance  du  miDisIrre 
publie;  matsd’apK-a  cet  article,  ai  les  femmes  sontau- 
loriséespar  leur  mari,  cl  qu'il  ne  l'agisae  pas  de  leur 


JurispruiUnre  dê  la  Cour  df  eastalian. 


( 31  MAI  f793.  } n 


(»3MAI  I7M-  ) 


rPailIv— C.  Trfsral.)— iüCKME^iT. 

IfE  ThIlU’NAL;— Vu  Ton.  3dulil.  Hde  la-Uti 
(kl  10  üüiU  1730  sur  l'ornanisation  judiciniti',  qui 
porte  que  les  oflider»  du  miiiislérc  publie  seront 
entendus  dans  toutes  les  causes  des  pupilles,  des 
mineurs,  des  iiilerdils,  des  femmes  marit^es,  et 
(laiis  celles  oii  les  propriétés  ou  les  droits,  soit  de 
la  nation,  soitd’unc  commune,  seront  intéressés, 
— Vu  aussi  que  le  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  du  district  de  Soissonsdu  30  Juil. 
1791,  a été  rendu  dans  une  contestation  où  les 
droits  de  plusieurs  femmes  mariées  étaient  inté- 
ressés:— l^sse,  etc. 

Du  21  mai  1793.— Sccl.  cass.— Prés.,  le  cjt. 
Tbouret.  — Âopp.,  le  cil.  üiraudet. — PI.,  le  cit. 
Cochu. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  — Rectification. 
Vn  acte  de  naitsanee  eofislufe  pleinement  à /'ê- 
ffard  des  tiers  la  filiation  qu’il  énonee,  même 
alors  que  ses  énoncinlions  relatives  ô la  filia^ 
tùm  auraient  été  l‘(d)jet  d’un  jugement  de  recti- 
ficationobtenu  hors  laprésewe  de  ces  tiers...: 
tant  queee  jugement  n'a  été  ni  réformé  niré- 
froefe.  (Orefon.  de  1067,  tit.iO.arl.  7etll.)  (1) 
(Parent — C.  Iliterl.) 

L'acte  de  naissance  delà  dame  Parent,  àla  date 
du  17  nov.  1760,  la  désignait  comme  Allé  lésitime 
de  Claudine  Husson  et  de  François  Fournier.  — 
Mais  la  dame  Parent  avait  demandé  la  rectifica- 
tion de  cet  acte,  et  en  vertu  d’iineordonnance  du 
sénéclial  de  Boi^eaiii,  du  13  nov.  1787,  rendue 
après  enquête, cette  rectification  fut  urdonnée,en 
ce  sens  que  la  dame  Parent  fut  désignée  dans 
son  acte  de  naissance  comme  fille  légitime  de 
Claudine  Husson  et  de  Jean  Girard,  mariés  en 
1712. 

C'est  en  cette  dernière  (^lité  que  quelque  temps 
après,  en  1780,  la  dame  Parent  a revendiqué  con- 
tre ladame  Iliven  certains  immeubles  provenant 
de  la  succession  delà  dameGirard;elleaprétcndu 
que  cea  immeubles,  dont  la  dame  Ilivert  s'était 
rendue  adjudicataire,  avaient  été  vendus  sans  sa 
participation,  et  qu’en  consé  pience  la  vente  était 
nulle. 

A eette  demande,  la  dame  Ilivert  a opposé  une 
fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  de  qualité  de 
la  dame  Parent: elle  a soutenu  que  cette  dernière 
ne  pouvait  réclamer  une  filiation  contraire  à son 
riâcte  de  naissance  de  1760,  et  à sa  longue  posses- 
sion d'état  conforme  à cet  acte;  qu'il  résultait  des 
autres  actes  et  eirconstances  de  la  cause  que  la 
mèredela  dame  Parent,  (3audineHusson,  femme 
de  François  Fournier,  n’était  pas  1s  même  que 
Claudine  Husioo,  femmf  de  Jean  Girard:  que 
quanta  l'ordonnance  rectificative  qu'elle  avait  ob- 
tenue du  sènècbal  de  Bordeaui  en  1787,  sur  des 
déposititins  ou  ouï-dire  de  quelques  témoins,  et 
en  l'absence  de  tout  coDtndicteur,.c'élail  la  un 
acte  qui  ne  pouvait  être  opposé  aux  tiers. 


dot,  lacommonication  ■umîoistcrc  public  n'est  pis 
néresMÎfe. 

F',  dans  le  sens  de  Is  décision  ci-dessas,  Cass.  18 
prairial  an  3,  et  la  note. 

(1)  I.a  solution  nous  paraîtrait  devoirètre  lamème 
sous  le  Code  ci  v. , bien  que  l’art.  1 00  pose  formellement 
en  principe  que  lesjugemensde  rectification  nepen- 
ventèire  opposésaiix  üersqui  n’v  ont  point  été  par- 
tira. Mais  tout  ce  qui  résulte  de  que  cestiers 

peuvent  attaquer  lejagement.  Tant  qu’ils  nrl'onl  pas 
faitet  que  lejugement  subsiste,  il  doildonc  faire  foi 
deerertificationi  qu‘îl  (^ntient,  comme  l'acte  de  nais- 
sanre  lui-méme. 


Après  une  longue  involuh’on  de  procédure  uul 
avait  conduit  les  |»nrtics  jusque  devant  le  parle- 
ment de  Paris,  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  venait 
de  lui  être  sulnttitué,  fut  appelé  a prntionrer  dé- 
finitivement sur  la  contestation. — Par  jugement 
du  II  net.  1791.  ce  tribunal  dtVInra  In  darne  Pa- 
rent non-recevable  n prendre  la  qualité  de  fille 
légiiiiiie  des  é}x)iu  Girard  : » .\ttendu, entre  au- 
tres muiifs,  que  l’état  prétendu  rie  fille  de  Jean 
tiirard  et  rie  sa  femme  n'a  été  réclamé  frar  la  dame 
Parent  qu'après  la  mort  de  l’un  et  rie  l’autre,  et 
que  la  dame  Parent  ne  peut  détruire  l’élalque  lui 
donne  son  acte  baptistaire  et  établir  l'état  qu'elle 
réclame,  |>nr  des  rlé|Misilions  de  témoins,  dont 
aucun  ne  dèjvose  que  par  ouï-dire,  qn'il  v ail  iden- 
tité enlreC^laudineliusson,  accouchée  à Bordeaux 
en  1760,  et  la  dame  Girard,  m • 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement  par  la 
dame  Parent,  jiour  violation  des  art.  7 cl  H,  lit. 
20  de  l'ord.  de  1667,  eide  ta  dèrlaraliondiiOnvril 
1736,  desquels  il  résulte  que  les  odes  de  l’état  ri- 
vil  font  foi  de  leur  contenu,  même  dans  les  par- 
ties r|ui  ont  été  l’objet  d’une  rectification  ordon- 
née en  justice. 

jrCPMF.NT. 

LE  TRIBI'NAI.:— AUemlii  que  l’ordonnance 
du  ci-devant  sénéchal  de  llordeaui,  rendue  le  13 
nov.  1787,5iil)sistedanslouirsa  force,  jwrrequ’elle 
n‘a  été  ni  nHrarlée  niréromiée(wraiilrejugcmenl 
|)o.stér(eur:  et  attendu  qu’en  vertu  et  au\  termes 
de  cette  ordonnance,  le  registre  baptistaire  de  In 
femme  Parent  prouve  qii’elic  est  fille  de  Jean  Gi- 
rard cl  de  Claudine  Husson  : 

Le  tribunal,  faisant  droit  sur  la  requête,  casse 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  quatrième 
arrondissement  de  Paris,  parce  que  ce  tribunal  a 
déclaré  la  femme  Parent  noii-recevablc  à deman- 
der l’everetre  des  droits  résultant  de  la  qualité  de 
fille  de  Jean  Girard  et  de  Claudine  Husson,  ce 
(li  est  contraire  a l’art.  7 du  lit.  20  del'ordon. 
e 1667,  qui  porte  : « Les  preuves  de  l'ège,  du 
mariage  du  temps  du  décès , seront  reçues  par 
dos  registres  en  bonne  forme  , (}ul  feront  foi  et 
preuv  e en  Justice  » : — Renvoie  les  {Mirlies  à se 
(lourvnir  sur  le  fond  par-Klevaiit  le  tribunal  qui 
doit  en  connaître,  etc. 

1)11  ès  mai  1793.  — Scct.  cass.  — Aapp.,  le  cil. 
Cochard. 


REOCÉTE  CIVILE.— Entéiiinement. 
Sous  Vord''.nn.  de  1667  Itit.  33,  art.  33),  après 
l’entérinement  des  lettres  de  requête  civile^ 
les  parties  devaient  être  remises  aumème état 
qu'avant  le  jugement  attaqué  (1). 

(Dessauze— Gautberotet  Douberel.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBCNAL;—  Attendu  que  par  le  jiigc- 
meiil  du  tribunal  du  district  de  Reaune,  du  27 
juin.  1791,  qui  entérine  les  lettres  de  requête  ci- 
vile, les  parties  n’ont  pas  été  remises  entièrement 
en|)areil  étal  qu'avant  l'arrêt  du  7 mai  1787;ca.sse 
le  Jugement  du  tribunal  de  Reaune  du  27  juiU. 
1791,  comme  contraire  a l'art.  33  du  tit.3.3de  l’or- 
donn.de  1667, qui  jwrle  : «S’il?  a ouverture  suf- 
fisante de  requete  civile,  les  parties  seront  rernisea 
en  iiarcil  état  qu'elles  étaient  auparavant  rarrèt, 
encore  que  ce  fût  une  pure  question  de  droit  ou 
de  coutume  qui  eût  été  jugéé.» 

Du  31  mai  1793.  — SecL  cass.  — Prés.,  le  cil. 
Tbouret.— Ropp., le  cil.  Einmer).— fond.,  le  cil. 
Lasaudadf , subsl.— P/.,  les  cil.  Dessauze,  Ragui- 
deau  et  Jolas. 


(1)  r.dispoiilion  semblable  dans  l’art.  301,  C.  |»r. 
civ. 
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APPROBATION  D'KCRITI’RK.  — Ahr£tè  de 

COMPTE. 

Un  arrêté  de  compte,  même  fait  double,  écrit  de 
main  étrangère , est  nul  a défaut  d'approba- 
tion de  la  somme.  (D<^cl.  2Ü  sept.  1733;  — C. 
CIV..  I3i6.  anal.)  (1; 

(Orosi)icr-Oii|Mn-^.  Yiualis.) — ji'oemeiht. 
LK  TKlBr.N  AL; — Vu  U dédaratiuniiuiiscpt. 
i7S3,  qui  porte  : a Que  tous  billets  soua  signature 
«pri>ét‘,au  porteur,  aordre,  uu  aiilremenl,  causas 
• |N)ur  \aleur  en  argent,  auUrs  néanmoins  que 
«ceui  qui  seront  faits  par  des  banquiers,  iiégo- 
«cians,  marchands,  nianufatturiers,  artisans,  fer> 
«miers,  laboureurs,  vignerons,  iiiaiiouvriers.elau- 
«tres  de  pareille  qualité,  seront  de  uul  effet  et  va* 
«leur,  si  le  corps  du  billet  n'est  écrit  de  la  main 
«de  celui  qui  rwrasigiié,oudu  moins  si  lasonuiie 
«portéeaudit  billet  n'est  reconnue  |>ar  une  appro> 
«nation  écrite  en  toutes  lettres,  aussi  de  sa  main, 
«faute  de  quoi  le  paiement  n'en  pourra  être  or- 
«donné  en  justice,  etc.  » 

0>nsidérant  que  cette  loi,  en  prononçant  la  nul- 
lité des  billets  dont  la  somme  n’esl  pas  approuvée 
par  le  débiteur,  a eu  pour  objet  de  prévenir  les 
inconvéniens  des  blancs-seings;  — (^nsidérant 
que  l'écrit  en  question,  quoique  annoncé  être 
fait  double,  ne  coulient  point  d'engagenienl  réci- 
proque, et  qu'cQ  résultat  c'csl  une  promesse  de 
liayer  une  somme  déterminée  pour  avance  et  prêt 
d’argent  fait  pour  elle  (la  dame  Crusnier]  , par  Vit- 
ialis,  sans  que  la  somme  y contenue  soit  approu- 
vée par  elle;  — Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
district  de  Foiilenay-le-Veutile,  du  3 novembre 
1791,  ]>our  fausse  appUention  de  la  loi  du  iâ  se|>- 
tembre  1733,  parce  que  ce  jugement  a condamné 
Perrinc  Crosnier  à payer  a Pierre  Vitlalis  une 
somme  de  16,7ü0  livres  portée  en  une  promesse 
non  écrite  |>ar  elle,  ni  dont  la  somme  y portée 
n'est  approuvée  jiar  elle  en  toutes  lettres  ainsi  que 
l'exige  la  loi  susdatée,  ce  qui  est  contraire  à lauile 
loi;  — Renvoie,  etc. 

Du  7 juin  1793.  — Sccl.  cass,— Rapp.,  le  cit. 
Giraudei. — P/.,  le  cit.  Pérignon. 

RETRAIT  LIGNAGER.  — Effet  rétroactif. 

Du  7 juin  1793  (aff.  Girotur).— Même  décision 
que  par  le  Jugement  du  janvier  précédent. 

JI’R Y.— Déclaration  ai.trkn.— Intention. 
Est  nulle  la  réponee  du  jury  qui  ne  contient 
qu'une  déclaratiou  alternative  ; par  exemple, 
que  Vaccuséa  fabriqué  ou  concouru  à la  fa- 
brication de  faux  assignats  (2). 

(1^  CV«t  i peu  prés  la  cause  de  Beaumarchais,  dans 
son  éloquent  mémoire  contre  le  nuirquis  de  La  Bla- 
rhe.  l,a solution  serait  la  même  , à plus  forte  raison, 
sous  l'empire  de  l'art.  1336,C.  civ.,  qui  a reproduit  en 
termesrnrorr  plus  généraux,  la  déclaration  dc]73S,el 
c'est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  Bordeaux,  3janr. 
133)  (Vol.  1833.3.204).  Cest  aussi  le  sentiment  de 
Merlin, Pép.,  'i*' Billet,  eide Duranton,  t.  13,n®  172. 

y.  toutefois  en  sens  contraire,  arrêts  d'Angers,  9 
aoiH  1820,  et  deGrcooble,  26  janr.  1826. 

(2)  f'.dansleinéme  sens, 34  hr.an7. — l.esart.  373i 
375,  et  surtout  fart.  377  du  Code  du  3hrum.  an  4 dé- 
fendaient, comme  le  Code  penal  de  1791,  deposerdes 
questions  complexes, ou  alternatÎTes. 

Sous  le  Code  instr.crim.,de  nombreux  arrêt  sont  été 
rendus  en  ce  sens:  39  juill.  1824  ; l®**  avr.  1834  ; 26 
janvier  1 827. — Mais  la  déclaration  du  junr  qui  répond 
i une  question  alternative, adoptant  ainsi  l'une  el  l’au- 
tre hypothèses,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  vi- 
rieuse,  si  ces  deux  hypoilieseonesontpaacoolraireset 
ontpufsister  simulUnéinenl.  E.  l'espèce  jwgée  par 
laCourdc  cassation,  le  18  mars  1826. 


Elle  est  également  nui{e,  lorsqu'elle  ne  s’explique. 

pas  sur  fintetition  criminelle  de  l’accusé,, 
(Filet. } — JtOFMENT. 

LE  TRIBrS'AL;  — Vu  l’art.  Si  du  tit.  7 de  la 
loi  sur  la  jusiicecriro.; — Vu  pareiUemcul  l'art.  1*', 
Ut.  3,  S*  acct.,  S*  |iart.,  C.  pén.;  — El  attendu 
que  la  déclaration  du  jury  ne  contient  qu’une  dia- 
^iUon  alternative  d’avoir  fabriqué  ou  concouru 
a la  fabrication . ce  qui  est  contraire  a la  disposi- 
tion de  l'art.  Si,  tit.  7 cité;  et  que  cette  déclara- 
tion ne  contient  aucune  des  circonstances  qui  ca- 
ractérisent le  concours  et  la  complicité:  elqu’eit- 
fln  elle  ne  dit  pas  si  le  prévenu  aconeourusdeni- 
ment  et  dans  le  dessein  du  crime,  ce  qui  est  con- 
traire à Part,  l•^  lit,  3 parcUlemenlcilé;  — Casse 
la  déclaration  du  jury  de  Jugem.  et  le  jugem.,  etc. 

I)u8  juin  1793.— Sect.cass.— /*rés.,lccil.Thnu- 
ret.— Aapp.,  lec.Delalonde. — Cofid.,lcc.  Abhal, 
comm.nat. 


MINISTÈRE  PI  BLÎC.— Dépens. 

Soui  l’empire  de  l’ordonnance  de  1667,  le  pro- 
cureur d’une  commutiê  {ministère  pu6/(c)  ne 
pouvait  être  condamné  aux  dépens  que  lors- 

Îfu’il  avait  été  intimé  et  pris  à |Mrlie  selon 
es  formes  voulues  par  la  loi  {tit.  S.*))  (1). 

(Intérêt  de  la  loi.)— jtgement. 

LE  TRIBCNAL;— Attendu  que  par  le  Jogem. 
rendu  en  dernier  ressort  par  le  trib.  du  distr.  du 
ChMeau-du-Loir  (sur  appel  de  police  municipale), 
le  procureur  de  U commune  a été  condamné  aux 
dépens  sans  avoir  été  intimé  et  pris  à partie,  sui- 
vantles  formes  voulues  par  le  tit.  S5  de  Pordonn. 
1667,  concernant  les  prises  à partie. — Osse,  etc. 

Du  15  juin  1793. — Sect . rass. — Prés.,  le  clt.Thoo- 
ret.  — Bopp.,  If  cit.  Depronnay.— ToncL , le  rit. 
Abrial,  coum.  nat. 


FONCTIONNAIRE  PCBLIC.  - Deniers  com- 

ML'NAUX.  — DÉTOLRNEMKNT. 

Les  deniers  appartenant  à une  commune  ne 
pouvant  être  assimilés  aux  deniers  publirs . 
le  détournement  qui  en  aurait  été  fait  par  un 
^oneftonnnire  puolic  ne  serait  paepeusible  de 
la  peine  de  15  années  de  fers  pronofirée  par 
le  Code  pénal  du  16-S9  sept.  1791.  (Art.  11, 
sect.  5,  tit.  1",  part.  !'•.)  (2) 

(Joffrait.)  — jcgewrnt. 

LE  TRIBCNAL;  — (après délibéré) — Vuqnc 
Part.  11,  sect.  5,  tit.  P',  P'part..  C.p^.,neporiR 
ta  peine  de  qulnxe  années  de  fers  contre  les  lonc- 


(1)  Nous  avons  bit  remarquer,  moi  Parrêt  du  28 
mart  I793,quec’étail  un  principe  de  droit  public,  tou- 
jours obaervé  en  France,  que  le  siiniatére  public  ne 
pouvait  jamaisêtre  condamné  aux  dépena.—L'ordonn. 
del667  ne  le  pennettatt  que  lorsqu’il  avati  étéioUmé 
et  pris  à partie. 

Sent  notre  légialation  actuelle,  la  prise  à partie  est 
aussi  une  voie  permiae  par  Part.  605,  C.pr.civ.;  maia 
dans  cccas,  ce  ne  serait  pas  auxdépena  précisément 
quels  magistrat  serait  condamné,  maia  èdes  tiununa- 
gei-intérêt$,  comme  ceiaa  été  décidé  parla  Cour  de 
cassation,  le  28  avril  1827. 

(2)  Il  serait  impoMihle  de  le  juger  ainsi  somleCode 
pénalactuel,  en  présence  des  termes  de  l'arL  169  qui 
porte:  «Tout  percepteur,  etc...  qui  aura  détourné  ou 
soustrait  des  deniers  publics  ou  privés...»— Aussi  la 
Courdecassationa-t-êlledécidéipar  arrêt  du  3tjanv. 
1813,  qu'un  percepteur  de  tlroi/srroctrtn' était  soumia 
à Pappbcaliondc  Part.  169,  pour  detournejnent  des 
sommes  par  lui  perçues. — E.  aussi  Carnot,  Comm.  sur 
le  Code  pésusl,  L 1*’’,  p.  440.— crpendanl  leju- 
gcm.  duSbnim.  an  9. 


( li  JlILL.  1793. 


Jurifprudenc«  de  la  Cour  de  eatsation. 


( li  jrir.i..  1793. } 31 


tionnaiiTS  publics  convaincus  d’avoir  d^lnurn^lcs 
deniers  dont  ils  étaient  comptables.que  quand  les 
deniers  délournés  sont  des  deniers  publies:  — El 
vu  que,  dans  le  fait,  la  déclaration  du  jury  ptjrle 
que  JotTrait  est  convaincu  d'avoir  détourné  les 
deniers  de  la  commune  de  Bordeaux,  qui  ne  sont 
l>oint  des  deniers  appartenant  à l’Etat  ; — Casse  le 
jufiem. , parce  qu’il  a appliqué  la  peine  à un  vol 
que  le  Jury  de  juftement  n’a  pas  déclaré  être  de 
deniers  publics , mais  bien  de  deniers  de  la  corn- 
mune  de  Bordeaux . en  quoi  ce  jugement  a con- 
trevenu audit  art.,  etc.  » 

Du  l.'ft  juin  1793. — Secl.cass. — Prée.,  lecIl.Tbou- 
iri.—Rapp.,  le  cil. Bailly. — Conrl.,  le  cit.  Abrial, 
comrn.  du  pouv.  exéc.—PL,  le  cit.  Deslii. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.  — Kvêqcb.  — Vi- 
caire. — Destitctioü. 

Sous  l’empira  de  la  constitution  eivih  du  clergé 
(L.  li  Juillet-i4  aoftt  1790),  un  évéque  a pu 
destituer  un  vicaire  de  son  église  cathédrale, 
de  l'avis  de  son  conseil  épiiropul,  exprimé 
par  une  délibération  prise  à la  pluralité  des 
voix  et  en  connaissance  de  cause  (Tit.  i,  art. 

) — Est  nul  en  conséçucnce  lejUj^emenl  gui 
décide  gu'il  y a abus  une  telle  destitu- 
tion^ en  ce  qu’elle  ne  pouvait  être  prononcée 
gu'aprés  jugement  du  ficaire  inculpé  comme 
pmcfionmiire  publie,  selon  les  formes  de  la 
procédure  criminelle  par  jurés  (I). 

(firimaud.)  — R^ousitoieb. 

« Le  substituiducommiüsaire  national  dénonce 
au  tribunal  un  jugement  contraire  aux  règles  qui 
déterminent  les  fonctions  du  ministère  puÛic  et 
la  com|)étcnce  des  conseils  épiscopaux. 

« Pascal-.\nloine  Grintaud,  premier  vicaire  de 
la  cathédrale  du  département  de  l’Ailier,  a été  des- 
titué par  une  délibération  prise  parle  ronseil  épis- 
oofNil,  suivant  la  forme  prescrite  par  l'art,  ii  du 
tit.  i de  la  loi  da  2i  août  1790,  sur  U constitution 
civile  du  clergé. 

Il  a d’abord  porté  ses  plaintes  k la  convention 
nationale  contre  cette  destitution.  Un  décret  du  4 
mars  1793  le  renvoie  n se  pourvoir  devant  le  trib. 
du  district  de  .Moulins,  pour  appel  comme  d’abos. 
Le  citoyen  Gritnaud  Interjette  en  conséqiienee 
appel  comme  d’abus  de  la  ilélibératinn  du  mn- 
aei)  épiscopal,  fait  intimer  sur  son  ap|Md  le  com- 
missaire national,  et  obtient,  le  90  mars,  un  juge- 
niMt  dont  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  les 
l>rlhci|Niles  parties  : u Dans  le  fait,  porte  le  juge- 
a ment,  il  s'agit  d’une  destitution  de  fonction- 
M naire  public , prononcée  par  le  conseil  épisco- 
« pal  du  département  de  l' Allier;  dans  le  droit,  U 
« s'agit  de  Mvoir  si  Je  conseil  épîKopal  était  cotn> 

(t)  Tien  en  effet  de  principequcUrévoratioD  des 
vicaires,  comme  celle  des  desserrant  et  succursalistes, 
âla  dilTérence  de  larévorationdea  curés,  dépend  de 
laseulevolontétlerévèqoe,  et  ne  peut  donner  lien  é 
aucuneespèce  de  recours  pour  alius,  nt  devant  le  Con- 
•eild'ctat,  ni  devant  l'autorflé  métropolitaine.  Eten 
cela,  cooimele  fait  remarquer  M. de  C4Mmenin(v**.,é0- 
pel comme  fC abus,  ul*',p.348,  note),  l’art. 31  de  la  foi 
ISgerm.  an  10,  actuellement  en  vigueur,  n’rst  que  la 
reproduction  des  art.  1 0 et  11  de  féilit  du  mois  d'avril 
1695,  sur  la  juridiction  ecclésiastique,  qui  permet- 
taient aux  evéquesde  révoquer  les  vicaires  et  de  leur 
retirer  les  pouvoir^  deprècher  et  de  confesser,  sans 
être  obligés  d’en  expliqnerles  motifs,  disposition  qui 
s’applique  même  au  propre  vicaire  de  l'évêque  ou 
grand  vicaire.  P.T\cwy,j0UtU,  ecc/.,  ch.l9;  Durand 
de  Maillane,  Dict.  de  Droit  canon.,  i^ncaii^,  S 1 iP« 
464. 


« pètent  pour  prononcer  ladite  destitution.  — îx 
« tribunal,  considéraiil  que,  suivant  les  mmvelles 
H lois,  la  dcstltutiofi  d'un  fonctionnaire  public  ne 
« I»eut  être  prononcée  que  pour  la  forfaiture  jn- 
« gée;  considérant  que,  quand  bien  ménte  la  for- 
0 faiture  aurait  été  jugée,  elh*  ne  pourrait  l’étre 
n que  par  un  tribunal  conif)éiem:coiisi<léraatGii> 

« Hii  que  le  couwil  épiscopal  était  incoiniKHcnt 
« pour  prononcer  sur  fa  de.slitutioii  civile  du  cil. 

« PascaUAntüine  Griiiniiid;  oui  lo  nt.  Puscal- 
« Antoine  Grimaud  |Mir  lui-mêine,  le  dt.  l uiii- 
« rnissairc  national  en  scs  conclusions  nioti\<^s; 

« le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  au  iiom 
« de  la  république  française , eu  vertu  des  pou- 
» voirs  déléguA  par  la  loi,  et  notaiiiment  |iar  le 
« décret  de  la  convention  nationale  du  i du  pré- 
« sent  mois,  faisant  droit  sur  l'appel  comme  d'a- 
« bus.  dit  qu'il  yaabiis;  en  cons^uetice,  renvoie 
« le  (il.  Pascal-Antoine  (irimaiid  dans  l exercice 
« de  ses  fonctions;  ordonne  que  In  jouissance  pro- 
« visoire  des  appointeuiens  dudit  Grimaud,  a lui 
« accordée  |iar  le  décret  de  la  convention  tiatio- 
« nalc,  demeurera  détinilixe.  » 

« Ce  jugement  blesse  la  loi  dans  ses  motifs  et 
dans  sa  forme.  1'*  II  .sup^iose  que  le  conseil  épisco- 
pal du  département  de  l'Ailier  était  Incompétent 
jiour  prononcer  la  destitution  du  rit.  Grimaud; 
il  range  ce  dernier  dans  la  classe  des  fonctionnai- 
res publics  ordinaires,  qui  ne  peuvent  être  desti- 
tués qu'après  axuir  été  jugés  coupables,  suivant 
toutes  les  formes  de  la  procédure  criiiiinelle  par 
jurés;  mais  les  juges  de  Moulins  n'ont  |kis  rait 
attention  que  la  loi  du  9laoùt  179n,tit.9,art.99. 
a établi  par  rapport  a certains  ministres  du  culte 
catholique,  une  forme  de  jugemetil  partiritlière, 

Pt  qu'aucune  loi  |)»»slérieure  n’a  dérngénretlelns- 
litulion.  9**  Quant  à la  forme,  ce  n'est  point  le 
Commissaire  national,  mais  le  conseil  épisrn|iai 
qui  devait  être  intimé  pour  défendre  n l’appel 
comme  d'abus.  Dans  l'ancien  ordre  juiliciairr,  et 
suivant  l’art.  43  de  l'édit  de  1095,  l'évéque  devait 
être  intimé  (tour  défendre  a l’ap(icl  comme  d’a- 
bus de  ses  ordonnanees,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  % 
avait  en  cause  aucune  partie  qui  fût  intéressée  a 
en  prendre  la  défense,  et  alors  le  ministère  public 
ne  prenait  jamais  le  fait  etcauaede  révéque.Daos 
notre  législation  nouvelle,  les  commissaires  du 
IMUvnir  exécutif  ne  (leuvetit  exercer  d'autres  fonc- 
tions que  cellcsquileursonl  attribuées  |>arletil.8, 
delà  loid'aiMÎU  179d;ct  sil'un  coiisulteretteloi,  on 
ii’y  trouvera  aucune  disimsilioii  qui  autorise  les 
commissaires  dupouvoirexécutif  a prendre  le  fait 
et  cause  des  évêques  ni  des  conseils  épisruiNiux. 

n A ces  causes,  requiert  le  substitut  du  com- 
missaire national  qu’il  |4aise  au  tribuBal  annuler 
le  jugement  rendu  le  9i)  mars  1793,  (wir  le  tribu- 
nal du  district  de  Moulins,  coininecoiilraireai'aru 
99,  tit.  9,  L.  94  août  1790,  sur  la  constilotion  ci- 
vile do  ^rgé,  et  au  lit.  8,  L.  94  août  de  la  même 
année,  sur  rorganisation judiciaire:  ordonner,  etc. 

Signé  Bavaau.  b 
iOGEMEKT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l arl.  99,tlt.9,loi  du 94 
août  1790,  qui  porte:  «•  L'évéque  aura  la  Ubertédo 
eboisir  Les  vicaires  de  sou  église  cathédrale;  il  ne 
pourra  les  destituer  que  par  l'avis  de  son  conseil 
et  par  une  délibération  qui  y aura  été  prîM  a la 
pluralité  des  voix  en  connaissance  de  cause;  b — 
(>Sie  et  annulle  le  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Moulins,  du  90  mars  dernier,  comme  di- 
rectement contraire  à la  loi  ci-dessus  citée,  en  ce 
qu’il  a déclaré  qu'il  v avait  abus  et  incnmpétence 
Mns  la  destitution  de  Pascal-Antoine  Grimaud, 
premier  vicaire  de  la  cathédrale  du  département 
de  l’Ailier,  prononcée  par  une  délibération  du  con- 
seil épiscop^  du  même  département;  renvoie  au 


( iZ  AOI  T 179:1.  ) 


3i  ( 19  JTIIL.  1793.  ) Juritprudtare  delaCoar  dt  eatiolio». 


iribiinal  ilu  dislrifliIcCorilly.pour  élrc  slâlujaiir 
l'appel  comme  d'abu»  (luilil  Hateal-Anloiiie  (jti- 

rriaud.  rlc.  _ . 1 •. 

Du  li  juil.  1793.  — .Sect.  cas».—  Prêt.,  le  cit. 
Tbouret.— /lapP-i  c‘*-  ' iellaii. 

MINISTÈRE  1*1  BLIC.  — Reupi-acemutit.  - 
lIomiK  DK  i.oi.  — Age. 

Soui  la  loi  des  19-tiJuil.  179!  {lit.  *,  or».  II'. 
leihommet  de  loi  poiii-nien»,  inn»  neoir  ï. 
an<  accomplit,  remplir,  par  connnitiion  les 
fonctions  de  procureur  de  la  commune  [!}. 
(Pourvoi  du  eomniiss.  nalioiial.)  — ji'cemem. 

' I E TU11M  NAI.:— Vu  le  juBenienl  rendu  par 
la  «Hlioii  des  requêtes, leO  mars  dernier, et  Tari. 
*5  L 17  nov.  1790.  |K)rlanl  l'élabbsseineiU  du 
tribunal  de  cassation,  qui  porte  :t.  Si  le  loinmis- 
saire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation  ap- 
nrend  qu'il  a été  rendu  un  junemenl  en  dernier 
ressort  ilireetcment  contraire  aur  lois  ou  aui 
formes  de  procéder,  et  contre  lequel  cependant 
aucune  des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai 
filé'  après  ce  délai  expiré,  il  eu  donnera  conna  s- 
sance  au  tribunal  de  cassation  ; et  s'il  est  prouvé 
que  les  romies  et  les  lois  ont  élé  violées,  le  jupc- 
nieiit  sera  cassé.sans  que  les  iiarties  iHiissent  s en 
prévaloir  pour  éluder  les  disiiositions  du  iiiKemeiit, 
feauel  vaudra  iransaclioii  pour  el'es.— > u,  en  ou- 
tre l’art.  41  de  la  loi  de  juillet  1791  ; et  attendu 
que’  cet  art.,  ni  aucun  autre,  n’eiqie  ripe  de  *5 
ans  accomiilis  ■.'-ans  les  hommes  de  loi  pris  pour 
remplir,  nionientanément  et  a défaut  des  procu- 
reurs de  coniniunc  ou  de  leurs  substituts,  les  foiic- 
tions  qui  v sont  consipnées; — Faisant  droit  sim  le 
réquisitoire,  casse  et  aniiulle  le  jupement  ci^es- 
sus  relaté  et  rendu  jiar  le  tribunal  du  district  de 
■Veioul  le  7 mai  1799,  comme  contraire  a larl. 
rité.eii  élabiissaiil  une  nullité  qui  n’est  prononcée 

par  aucune  loi.  „ . i,  .i. 

Du  19  juil.  1793. — Sect.  cass.  — Près.,  le  cit. 
Tbouret.— Jlapp.,  l«  cit.  Baillut. 


^AUTORITÉ  JFDIf.lAIRE.-AI'T.  ADMIN.— 
Visite  domiciliaire. 

lortau'une  municipalité  a ordonné  l'ourerture 
des  portes  dans  le  domicile  d'un  citoyen  et  y 
a préposé  des  gardes,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent, tant  empiéter  sur  l'autorité  adminis- 
trative, ordonner  que  iebriset  la  rupture  des 
portes  seront  constatés,  et  enjoindre  aux  gar- 
des de  te  retirer.  (L.  16-91  août  1790,  tfl.  9, 
art.  13.) 

(Intérêt  de  la  loi.) 

Ea  question  s'est  élevée  à l’occasion  de  l’eiécu- 
tion  du  décret  du  98-99  août  1799,  qui  ordonnait 
des  visites  domiciliaires,  «dans  toutes  lescommu- 
«nesde  l’empire,  pourconslaterlaquantitédemu- 
«nit  ions  etlenombre  desarmes, chevaux, charrettes 

« et  chariots  qui  se  trouveront  chez  les  citoyens.a 
—En  l’absence  d’un  citoven,  la  municipalité  avait 
fait  ouvrir  ses  potles  et  avait  constitué  des  gar- 

diens.Celui-ci  s'adressa  au  tribunaidudistrict  pour 

obtenir  réparation  de  cette  violation  de  son  do- 
micile et  faire  ordonner  que  les  gardiens  auraient 
à se  retirer.  Le  tribunal  lit  droit  a sa  requête.  — 
(-est  CH  empiétement  de  l’autorité  judiciaire  sur 
lés  fonctions  de  l’autorité  administrative.qui  a été 
dénoncé  ou  tribunal  de  cassation.— Le  plaignant. 


(1)  é'.l’srTétdu6inarsl79î, où  les  faits  delà  ciu« 

se  trouvent  rspportés.-é'.loulefois  en  sens  conlrsi- 

re  sl’éasrdd’on  svocstsppeléen  remplscementd’un 
juge,  arrêt  de  Toulouse  du  31  niai  1836  (Vol.1836.3. 

aol)! 


eomnie  le  faisait  remarquer  le  commissaire,  nr> 
pouvait  porter  ses  griefs  que  devant  la  municipa- 
lité; H,  en  cas  de  déni  de  justice,  il  devait  s’adres- 
ser au  corps  administratif  su|iérieur,  et  ensuite 
au  conseil  exécutif  provisoire. 

Jl'GRMEST. 

LETRIBUNAL:— V’urarl.l3,dutil.i,delaloi 
du91noùll7UU,cunrernanll’organisatiuiiderurdri‘ 
judiciaire , et  portant  « que  ies  foiu’tions  de  l’or- 
dre judiciairesont  distinctes  et  demeureront  tou- 
jours séparées  des  fonctions  administratives.  Ia's 
juges  ne  laiurront , a peine  de  forfaiture,  troubler, 
de  quelque  manière  que  ce  soil.les  o|iérationsdii 
corps  administratif,  ni  citer  ilevanteux  lesadiiii- 
nistrateurs  |mur  raison  de  leurs  fonctiuiis;  » Faisant 
droit  sur  le  réquisitoire;  — T.as.se  les  deux  ordon- 
nances du  tribunal  du  district  d’Aiigouléme,  in- 
tervenues les  97  sept,  et  3 oct.  dernier,  sur  la  re- 
quête de  Naulin,  comme  contenant  abus  de  pou- 
voir et  contravention  à i’article  cité. 

Du  19  julll.  1793.— Sert,  cass.  — Prés.,  le  cil. 
Tbouret.- Popp.,lc  cit.  .Méquin.— foHcf.,lecil. 
Bavard,  subst,  

DERNIER  RF.S.SORT..-ValeI’h  isrÉTERXi. 
Du  97  juin.  1793  (aff.  Hue).  — P.  3 mai  1793 
( identiqur  ).  

JFRY  (Qcestior  ac).— Acccsatior. 

Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-99  sept.  1791  (lit 
7,  art.  97  et  30),  ta  déclaration  dujuri;  était 
nulle  lorsqu'elle  portait  sur  des  faits  non 
compris  dans  Pacte  it aentsation;  par  exem- 
ple. sur  le  délit  d'exposition  de  papiers-mon- 
naie contrefaits  (précu  par  Fart.  9,  9'  part., 
tit.  I"',  sect.  6,  r.  pén.  g."!  sept.-Zoct.  179t^, 
tandis  que  le  prévenu  n'était  accusé  que  de 
contrefaçon  (!'). 

(Mazaur] .}— JDGEHEitT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  97,  9c  partie,  bit 
99  sept.  1791;— Attenduque  la  déclaration  du  ju- 
ry de  jugement  passé  le  96  mai  dernier  devant  le 
tribunal  criminel  du  Var,  porte  iiun-seulcmeiit  sur 
le  délit  de  contrefaçon  de  papiers  nationaux,  qui 
était  le  seul  dont  Mazaury  eût  élé  prévenn  par 
l’acte  d’accusation,  et  dont  ledit  jury  de  jugement 
l’a  déclaré  non  convaincu,  inaisencore  sur  le  dé- 
lit d’exposition  dont  Mazaury  n’était  pas  arcusii, 
ce  qui  est  contraire  à la  disposition  de  l’art.  3n, 
tit.  7,  9*  jiart.,loi  du  99  sept.  1791;— Lasse  ladé- 
claralion  du  jurv  de  jiigcnient  et  le  jugem.,  etc. 

Du  9 août  1793.  — Sect.  cass.  — Prés.,  le  fit. 
Tbouret.  — Kapp.,  le  cil.  Emmery.— fond.,  le 
cil.  Abrial,  cumm.  nal. 


MINISTRES  DD  CULTE  t FaitCTiamAiRES 

PDlLICa. 

Les  curés  même  attermenfét  ne  sont  que  des 
ministres  du  culte,  et  non  des  fonctionnaires 
publics.  — Ils  ne  sont  donc  pat  passibles  de 
l'application  de  l'art.  5,  sac».  5,  tit.  1"^,  foi  93 
sept.  — 6 oct.  1791  (9). 

(Pautard.) — ZDGEHBRT. 

LE  TRIBUNAL;- Attendu  que  l'art.  S,  secl. 


(1)  é^.  dans  le  même  sens, Cass.  32  vend,  an  3 ; 22 
thenn.an7;  S me»,  an  10.  — é'.  aussi  Ugraverend 
l.2,p.231. 

D’après  l’art.  337.C.  insl.  ce.,  le  même  principe  est 
applicable  el  aété appliqué  partaCourde  rssaalion  : 
22janv.l8l9i  26  ocl.  1820  ; Il  août  1826; 7 oct.  1831 
(Vol.  1831.1.287). 

(2)  é'.l'arrèldu  Hfév.  1793cllesobsenralioniqai 
raccompagnent. 


D»"i;Zocl  by  Google 


Juritpnidence  de  la  Cour  de  casiation. 


( 94  AOUT  1793.  ) 


( ü SEPT.  1793.  ) sa. 


5,  Ut.  1*''.  Cod.  pén.,ne  regarde  que  les  fonction- 
naires  publics;  attendu  que  les  curés  assermentées 
ne  sont  que  des  miiiislresdu  culte  et  non  des  fonc- 
tionnaires publics,  dont  ils  ont  |>erdu  jusqu’au 
moindre  caractère  parla  loi  qui  oblige  les  muni- 
cipalités  à recevoir  et  tenir  les  registres  des  actes 
de  baptêmes,  mariages  et  sépultures: —Casse  le 
iugement  du  tribunal  erimiiieidu département  de 
la  Charente-lnférieare,  du  17  mai  dernier,  comme 
contenant  une  fausse  application  de  la  loi,  etc. 

Du  9.3  août  1793.  — Sect.  cass. — Prés..,  le  cit 
Tbouret. —Aapp.,  le  cil.  Dclalonde. 

ACTE  D’ACCUSATION.— Cmco?<sTA^CES. 
E$t  nuf  Vacte  d’accMsntton  qui  ne  contient  pat 
foutes  let  cïrconsfauces  dudélit,  telles  oue  l'è- 
fionciVi/ionenesfpresenfeporrar/. 
aur/ajuiftcecrfmtneUedu  10-99  sept.  1791  (1). 

(Joubort.)  — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  faits  dé- 
clarés par  le  jury  du  jugement  a la  charge  de 
Pierre  et  Catherine  Jouhert,  ne  sont  pas  contenus 
d’une  manière  précise  avec  toutes  leurs  circons- 
tances dans  l’acte  d'accusation  , et  que  rép<»que 
même  de  ces  faits  n'y  est  aucunement  relatée, 
omission  essentielle  à ré|uirer,  puisque  la  lui  a d(^ 
terminé  un  c.spacedc  temps  après  lequel  les  délits 
tombent  en  prescription  ; —Vu  ensuite  l'art.  15, 
tit.  1"  de  la  loi  sur  la  justice  criniinelle  ; — Casse 
l’aclc  d'accusation,  etc. 

Du  24  août  1793.—  Sert,  eass.  — Prés.,  le  cil. 
Thourei. — Rapp.,  le  cil.  Baülut. — fond.,  le  cil. 
Abrial,  comm.  nal. 


JURY  (question  au).— Récidive. 

Du  91  août  1793  (afT.(rai7/ard).  — 5léme  déci- 
lion  que  par  le  Jugement  du  b avril  meme  année 
( aff.  Boudet  ). 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIM.— DIipositiom 
ÉCniTB. — Lectuhr. 

Du99aoûtl793(afr./r/u'er). — .Mêmedédsionque 
par  le  jugement  du  4 mai  même  année  (afr.//ermef  ). 


EFFET  RÉTROACTIF.— Pbocéd.  cbi». 

Zorjgu’une  procédure  criminelle  ^ commencée 
MOUS  l’empire  d une  loi  ancienne,  se  trouve 
annulée  en  entier  sous  /'empire  d'une  loi  nou- 
velle, moi>is/ap/ai«fc  et  les  procès-verbaux, 
elle  doit  être  recommencée  suivant  cette  der- 
nière loi  (9) 


( 1)  Remarquons  toutefois  que  cet  article  ne  pronon- 
çait pas  U millilé. — Le  Code  du  3 bruni. an  4 (^arl.299), 
au  contraire,  frappait  de  nullité  l'acte  d'accusation  qui 
n'clait  pas  rédige  confomicmcntaux  fonnalilés  pres- 
crites ; 19  flor.an  9.— l.'art.24l  ,C.inst.cr.,qui 

indique  le  mode  de  rédaction  de  l’acte  d'accusation, 
ne  prononce  pas , à U différence  du  Cwlc  du  3 bruni 
la  nullité  pour  inobservation  de  ses  prescriptions.— 
CcltedifTercncc  résulte,  d'après  Bourguignon (t. 
p.  51 8) de  ce  qu'autrefois  l'acterédigépar  le  directeur 
. du  jury  était  la  base  de  toute  l'accusation,  tandis  qu'au- 
jourd'hui  c'est  l’arrÊlde  renvoi  qui  constitue  l'accu- 
aation  et  en  fixe  les  faits.ll  forme  donc  un  document 
auquel  on  peut  toujours  recourir.— /^.toutefois, Cass. 
31  sept.  1827. 

(2)  IleslencfTeldejurisprudcnce,  queleslois  qui 
règlent  les  formes  de  procéder  sans  toucher  au  fond  du 
alroit,  s’appliquent  sans  effet  rétroactif  aux  procès 
commencés  sous  leur  empire,  bien  qu'ils  soient  nés  de 
faitsou  actes  antérieurs,  f'.  Cirnol,  Comm.  du  Cod. 
intt.  cr.,  1.3,  p.  1,  et  arrêt  du  30  av.  1813.  — J',  aussi 
.9fcY>  1793  et  la  note. 

I.— 1"  PARTIE. 


(Rulifon.)  — JUGEMENT 

LE  TRIHUN.XL; — Vu  la  luidulNjanv.1799;— 
Casse  et  animlle  le  jugement  rendu  U'}16  juilLprécé* 
dent  par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Bouche»-du-lUi6iie , romme  contraire  à ladite 
loi,  en  ce  que  toute  la  procédure  criminelle  ori- 
giiuircmenl  instruite  , et  spécialement  les  infor- 
mations auxquelles  il  avait  été  procédé  par  le  tri- 
bunaldudi.strirtd'Apt,  ayant élérnssécs  par  autre 
jugement  du  tribunal  de  district,  à l’exception  do 
la  plainte  et  des  procès-uTbaux  y envoyés,  il  no 
subsistait  plusde  toute  l’ancienne  procédurequola- 
dite  plainte  seulement;  d’où  il  suit  qu’aux  termes 
de  laiiilc  loi  du  18  janv.  1799,  il  ne  i>ouvail  plus 
être  procéilé  à une  instruction  nouvelle  dans  les 
formes  de  l'ordonn.  de  1070,  puisque  la  plainte  n'è- 
lait  sui\ie  d’aucune  iiifurniatioii  légalement  ins- 
truite;— Ordonne,  en  conséquence , que  l’acte 
d'amisalion  admis  sera  soumis  à un  jury  de  ju— 

f;pinenl  des  Bourhes-<lu-Rhoiie,  qui  sera  assem- 
)lé  à rcl  efù'l; — Renvoie,  i>our  être  prononcé  sur 
la  déi'laratiuii  dudit  jury  de  jugement,  pardeianl 
le  tribunal  criminel  du  départ,  des  Basses-Alpes. 

Du  6 sept.  I79:L—  Sert.  cass.  Prés.,  le  cil. 
Thourcl.— //app.,lc  cit.  Cochard.— Co«c/.,lecit, 
Abrial,  comm.  iiat. 


ÉMIGRÉ.  —Cbéances.  — Titre  ACiaENTiQUE. 
La  toi  du  HavriHl9i,quidispose^ue  lescréan- 
ciers  des  émigrés  porteurs  de  litres  aulheiiti- 
ques  a/i/crieiiri  au  9 fév.  de  la  mime  année, 
seront  payés  sur  les  biens  de  ces  émigrés, 
écarte  par  cela  mime  ceu.r  qui  ne  sont  por- 
teurs que  de  titres  J0us-jci«(/pricé.—  Ceux- 
ci  n’ont  pu  ilre  admis  à prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  que  la  date  de  leurs 
obligations  était  antérieure  àl’époque  déter- 
minée parla  loi  (1). 

(Intérêt  de  la  loi.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  subsl.  du  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif;— Cosse  et  annuHeles  deux  jiigetnens  rendus  en 
dernier  ressort  par  le  trib.  du  district  de  la  Neslc, 
en  date  du  15  mars  1793,  comme  contraires  à l’art.S, 
de  la  loi  du  8 avril  1792. 

Du  6 sc|)t.  1793.  — Sect.  cass.  — Prés.,  le  cil. 
Thourcl.— Rapp.,  le  cil.  Onhard. 


(2)  Ilnoussemblt^que  c'cRlidunc  application  par 
Iroprigoumiar  de  cc  brocard  de  droit  : qui  de  uno 
dicit , de  altero  L'opiniondii  substilutdu 

commissaire  oaliunal,  chargé  de  dénoncer  le  juge- 
ment attaqué  au  tribunal  de  i asMiion,nuu$  paraît  plut 
eonformr  aux  vraLs  principe*  d'inlcrprélalion.  — • La 
lui  du  8 avril,  disail-it,  dispose  que  les  créanciers  por- 
teurs de  tilros  auil)oiiliquesantérii'ursau9  fév.  der- 
nier, *«rro!ilpajé*surle*  biens desemigrés.  Faut-il  en 
rum-iurc  quelcscréanciersnun  porteurs  detilrcsau- 
thriitiques  ne  seront  fias  payé*  ? nulleiurnt  : d'abord 
Ulot  ne  le  dit  pas;  ensuite  ce  st'rail  aller  ouvertement 
cuDlre  son  esprit.  Bn  disposant  âTégarUde*  titres  au- 
tlicntiques,  elle  a voulu  dire  que  ces  sortes  de  titres  fe  • 
raieutruiruinplCtedcleurdatc  eide  l'existence  de  la 
créance;  tandis  quclestitres  nonaullientiquosne  fe- 
raient pas  foi  par  rux-mèmes,  et  seraient  soumis,  tant 
pour  leur  date  que  pour  leur  sincérité,  à l'appn’ciation 
drsjuges  et  des  administrateurs.  Coque  la  lui  avoultj, 
c'c.st  la  certitude  d'une  date  antérieure  au9  fév.  1792. 
Or,  si  celte  certitude  peut  être  acquise  autrement  que 
parrexislcnce d’un  litre  aulhcnllquc,poiirquoiserail- 
clle  méronnuc  ? il  faudrait  donc  aller  jusqu'à  dire 
qu’un  acte  sous  seing-privé,  enregistré  avant  l'époque 
fatale,  devrait  être  repoussé  par  Cela  qu’il  uc  serait  pas 
auÜtcDliquc  ! • 


3 


di  ( 7 SEPT.  1703.  ) Jarixprtuience  de  ta  Cour  de  cassation.  ( 20  sept.  1705.  ) 


ÉMIGRÉ.  — Créaxces.—  Actio5  judiciaire. 
i)'üprès  la  lui  du  2 sept.  1792,  art.  1,  let  contet- 
tâtions  relatives  à des  créances  et  droits  à 
exercer  sur  des  biens  d’émigré,  devaient  être 
jugées  sur  simple  mémoire  et  sans  frais,  et 
non  sur  assùjnationf  en  la  forme  des  procès 
ordinaire. 

(Inl<^rcl  (le  la  loi. — AfT.  Lebrèrc.) 

Du  7 6q)t.  1793. — Soct.  cass.  — Mapp. , lecit. 
Poebier* 


COMPLICITÉ.  — Jury  (DécLARATiO!f  du). 
Du  12  1793  (alT.  Smiualt.—  HlHne  dt'ci- 

sinnqtii*  par  le  Jugcnienl  du  17jaflv.  1793  (afT. 
Xantormat). 

AFFICHE.— JüGEK.  CRiai.— Excès  de  por\*oiB. 
Jl  y avait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d’un  tri- 
bunal criminel  qui,  sous  /'empira  des  lois  de 
1701 , ordonnait  l’affiche  de  son  jugement 
aux  frais  de  1a  partie  condamnée  (1 
(Intérêt  de  la  loi. — AIT.  Levi). 

Le  tribunal  cTiminel  du  Bas-Rbin,  en  pronon- 
çant la  )H‘ine  de  six  ans  de  r<*rs  et  de  six  heurei 
d’exposition  contre  Levi  el  Klie,  pour  avoir  pro- 
posé et  conclu  un  manhé  payable  en  un  nu^oirc 
et  non  en  assi^'nats,  avait  en  outre  ordonné  rirn- 
pression  el  raflichc  de  son  jugement  a un  très 
prand  nombre  dVxempîain^.  Levi  el  Elle  s'élant 
pourvus  en  cassation  quant  an  fond  delà  condam- 
nai ion,  leur  imnrvui  a été  rejeté;  mais  sur  le  r(^ 
quisiioire  (Toffice  du  commissaire  national,  le  ju- 

{'enient  a été  cassé  dans  sa  dispostlloo  relative  à 
aiUcbc. 

lUGEME^T. 

LE  TRIBt'NAL; — Casse  ledit  Jugement  en  ce 
qu'il  ordonne  qu’aux  frais  et  dépens  des  i^mdam- 
iiés , il  sera  imprimé  dans  les  deux  langues,  au 
nombre  de  .1,000  exemplaires,  et  envoyé  danstou- 


(1)  Sous  U législation  d'alors,  aucune  loi  n’au- 
lorisait  les  tribunaux  criminels  A ordonner,  même 
aux  frai«  du  tré-sor,  l’impirasion  et  rafltchc tic  leurs 
jugrmfiits.  O-b  réstdte  tics  termes  d’un  arrêté  du 
directoire  exécutif  du  8 hriim. an  À,  portant  t|u'aiicuns 
fonds  n'ayant  été  aiTectés  pour  l'imprirasion  et  Taf- 
ficiic  des  jugemens  criminels,  « il  ne  pouv.'tii  être 
« fait  ,*iurun  p-iiemcnl  légitime  des  frais  qnc  celle 
« impression  arbitrairement  ordonnée  pourrait  oc^ 
• casionnrr.  » — A celte  époque,  il  n’t  aTailtnie  la 
loi  des  19>22juill.  1791,  qni,  par  son  art.  35,ti(.  2, 
ordonnât  rafftehe  des  jugemens  dc  condamnalion 
pour  certains  délits  correctionnels. 

Cette  t.icune  » été  remplie  par  nn  décret  du  direetni- 
re  exécutif  du  27  hnim.  an  6,  qui  ordonne  l impres- 
sion  en  plarardsel  par  extraits  des  jugemensdes  tribu- 
naux criminels  portant  une ptine  qttrlronque.  Mais 
c’est  à la  charge  dn  trésor  que  sont  mis  leséraisd’im- 
pression  et  cTanicbe.  (art.  1 et8.)— PhsBtard,  l'art.  36 
C.  pén.  a reproduit  Cette  disposition  pour  les  arrêts 
port.'intcondamnalionàdea  peines  a^ict  ires  et  infa- 
mantes; et, dans  ee  cas,  tes  frais  sonteneore  àlaehar- 
ge  du  trésor,  ainsi  que  le  porte  l’art.  101  du  décret  du 
l8juin  181 1.  LeSmettreai^onrd*hai  A laeharge  delà 
partie  rond.stnnée,  ce  serait  donc  eiScore  prononcer 
une  aggravation  de  peine  non  autorisée  parla  loi.— 
Cependant  si  raffirbe  du  jugement  était  detn.sndée  par 
lap.xrtie  civile,  A titre  de  réparation,  nous  pensons  que 
les  triltiinaux  criminels  pourraient  la  prononcer.  Nul 
doute  sur  ee  point  à l'égard  des  trilmnaux  de  police 
aimpirou  correctionnelle.  ^.Cass.  26phiv.an  12;  19 
avril  1806;  23  mars  181 1;  11  joill.  1823. — /'.anssi,  en 
ce  qui  touche  U»  UibuoauA  cîtU»,  an*  et 
L.  pr.  civ» 


tes  1rs  municipalités  du  déport cmeid , pour  élr(*lu, 
publié  et  aflidié  aux  lieux  ammtumés,  cl  qu'il  sf>ra 
nivuyé  un  grand  nombre  d'exetiuiliiires  n l'accu- 
$aleur  publie  du  départeinent  du  ilaut-Rhiii,  quh* 
invitation  de  Ic^  eiivosTr  dans  toutes  1rs  munici- 
palités duilit  département  pour  y être  pareiUcnH'nt 
lus,  publiés  et  airnhés,  conmie  contenant,  cettè 
dis|)o5ltion,  un  excès  de  pouvoir; —Urdonne,  etc. 

Du  14  sept.  1793.  — Sert.  cass.  — Prés.,  le  cit. 
Thouret.  — //a/»p.,  le  cit.  Lion.- Cond. , le  cit. 
Abrial,  comm.  nat.  * 


Jl'RY  (pÉCLARATrO?!  nr).— I^TENTIOlf. 
Dullsept.  1793(alT. iVosfrpet  liulot). — .Même 
décision  que  par  le  jug.du  8 juin  1793  (aff.f't/d). 


jrRIDICTION  DÉr-Ér.I  ÉE.  — ExtKs  «8  Phe- 

VOIR.- FuLICF.  de  SVRETÉ. — il'GE  DF.  PAIX. 
Les  tribunaux  n’ont  pas  le  dr^it  de  déléguer 
des  juges , Aors  des  cas  déterminés  par  la  loi. 
— .4  insi,  sous  la  loi  des  lG-29  sept.  1791 , qui 
voulait  que  les  fanclions  de  la  police  de  sû- 
reté, à defaut  (Coffeier  de  police  dans  un  lieu, 
ftisscnt  exercées  par  Vofpcier  de  police  le  plus 
voisin  , un  tribunal  criminel  commettait  un 
excès  de  jwuvoir.  Cn  désignant  pour  remplir 
CCS  fonctiom,  un  autre  officier  de  policé  (Ut.  3, 
art.  1‘^). 

(Intérêt  de  la  loi.  — Regnaad  cl  Mouchet.)' 

JUGEVIR!XT. 

LETRIBL.NAL:  — Vu  l’art.  V\  lit.  3,  L. 
29  sept.  1791,  concernant  la  police  de  surclé,  qui 
décide  ({u'à  défaut  de  roffirirr  de  pblicede  sû- 
reté du  Heu.  il  faut  s'adrt'sser  au  pins  ToiAint  — 
Casse  le  jugement  du  Irib.  crim.  dé  l'Yonne,  du 
23  moi  dernier,  el  tout  ce  qui  peât  avoir  sillvi^ 
comme  contenant  Irrtit  jngement  iofr.n  lion  a 
rarlicle  elté,  cn  ce  qu’il  nomme  i>our  exefeér  let 
fonctions  de  [lolice  de  sUreté  un  oflicier  qui  n'est 
pas  le  plus  voisin:  en  ce  qué,  d’aflienrs,  fl  enn- 
tienl  exn'S  de  pouvoir,  attendu  qu'aucanc  loi  .ne 
donne  aux  tribunaux  criminels  le  droit  de  délé- 
guer des  juges. 

Du  19  sept  1793.  — î'ert.  éass.  — Prés.,  le  cil. 
Thouret.— Ropp.,  le  cit  Méquirt.— Co«f/.,leell. 
Abrial,  cüinmiss. 


JCGE3IF.NT.  — Injoxctio?».  — MiifisTtRE 
PUBLIC.  — Défense  [droit  dE). 

Il  y a excès  de  pouvoir  et  violation  du  droit  de 
ladéfènse,dela  part  d'un  tribfunal  qui  enjoint 
n tm  substitut  du  procureur  de  la  commune 
d’ètre  plus  circonspect  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  sans  l'avoir  entendu  n/  appelé. 
(Loi  des  10-24  août  1790,  lit.  2,  art.  14.)  (1) 
(Intérêt  de  la  loi.  — AIT.  f/inguéf.)  — JCcEüEîrT. 

LE  TIUnr.N.VI.;— Faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire;— Oisse  el  anntille  la  disposition  du  juge- 
ment rendu  par  le  inbunal  du  ilîsiriri  de  Guln- 
gainp,  le  3 aoftt  1792,  sur  l'nppcl  quéAlarie  Boissr, 
veuve  Hervé,  avait  Inlerjcié  irune  senletue  de  la 
|)olicc  correctionnelle  dudit  Guingamp,  par  la- 
quelle dis|H)sitiun,  jugentil  injurieuse  une  décla- 
ration extrajudiciaire  fnili*  |>ar  le  cil.  Longticr,  il 
a ortlonné  à ce  citoyen,  substitut  du  ph>roreiir  de 
la  commune  de  Guingamp,  d'etre  plus  circonspect 
envers  le  tribunal  dans  Ic.s  fonctions  de  son  mî- 
iiisière,  et  de  ne  s’y  permetlre  aucune  déclama- 
tion itMléconle;  eiitln,  que  le  jugement  lui  serait 
DotiÛé  à ses  frais,  disposition  (]ui,  prononcée  sans 


(l)f'.(lanslcmême sens, Cass.  6DCt*t79li  l^iAAV. 

1792i2$BQY.  iWi  99«9ûu«2i, 
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( te  lé»T.  l7&3.  ) 


qut!  Ip  pit.  Ltrtipipr  Hit  Ptitpnrtu  til  np|ipl^.  psl 
en  ^nnlntppnlliinàrarl.  U, lit.  iIp  la  loi  siirl'or- 
ganisatinn  jiHlIrloin*  Hii  Si  apttt  1790  t]iH  |iortp  : 
« EninulPS  malii'rpapivilps  ptrriminpllps.  tmii  ri- 
« lojph  liiinl  |p  ifrnil  rtp  «k'ft'iwlrp  liii-nii'mp  sa 
« chBSP;  snil  irrliali-nipnl , suit  par  tH  rit . » 

Du  *8  M*|if . IT93.  — Spti.  raa».  — IP  p(t. 
ThnaKpl:— llbMt.,  le  pii.  diilllj.—  l'ortp/.,  IP  pii. 
AkPial; 

TÉrfOI.SS  ÉiV  M.Vt.  CRIM.-DéPMiiioa.- 
HkHI"»!?. 

Dii  27  1791  {arf.(7»np.fnO.““Mème 

qMe  partéjugl[^iieiit  du  3vt‘nik^ni.ttii7  (slT./IffO.) 


ALTOniTÈ  JimiCIAIItE  - .AI  T.  ADM.  — 

I »ii»«\TS . — A î)  J r me  A t \l  II  ► . 

Lei  rontt$tniif>nà  rtMfv^i  à ta  fsrrrrptftm  âei 
impàts,  entre  une  rommune  eî  un  partintifer 
qui  s‘est  rendu  adjudtVafoirc  de  cetteperrep- 
lion,  sont  de  la  rompêtenre  des  corps  «dmi- 
WKhtN/J.  (Loi  di*s  aoûH790,  1 lire  2, 
ill.  f3.)  (i) 

. nd-arr.r.rtm.ird.) 

tJe  iHbdiiat  dn  dMlHcl  dp  TiiPn  nvnit  irmiii 

IitiMfpiirs  jilïpmom  îdir  drs  rontrslrttlons  mlip 
Pi  oflh-dPM  mntii»  ipanx  de  In  \illr  de  linm  cl  Ip 
alWïfr  rtHnliiPîhpnt  à railjiidirniimi  Tailc 

a PP  dernier,  du  droit  de  perrexolP  Ipü  ItnpiMs, 
conronin^meiU  aux  art.  23  et  2i  dp  la  lui  du  lU 
Si  nov.  1790,  et  à l’art.  !*■%  litre  5 jIc  la  loi  du  23 
nbv.-l"  di^P.  l790.  t.e  trilVunal  foiidnil  sn  rom- 
IJj^tetirp  sur  rp  quP  i'iidjUdiialioti  nVlnit  qu’uné 
c'oIlXTnllbn  partiniliiVP  qui  ne  noux.lit , au- 
l on  hippbi’t,  tjlrç  asslmiléP  à un  àcl6  d'adminis- 
irqtlrirt.  - 

l.p  dil  crtmmiss.itl'p  nnUonnt,  siir  Tor- 

dlr  Iht  itiinistrP  db  b juslirP , dêiioura  res  jiim*- 
mens  au  tribunal  de  rassâlioh.  ruimnê  c ontme- 
l»W  h l’îiH.  h,  lît.  2,  de  la  lui  db  lt>-2i  août 
idl  rp  qii'Ils  avaient  rtiemrtnu  le  enrai’lère 
ndmlnistratihles  runHiuns  du  sieur  tSalîiard,  de- 
lehminers  par  an.  2.1  tt  21  de  la  loi  des  U-2* 
IWV.  1790. 

jl-nrsiF.xT. 

i.t  tnmrNAt:  —Casse  el  annulle  les  jiipe- 
mms  n*ndüs  par  le  tribunal  du  disiru  t de  Caen, 
Tes  in  sept.,  !l  oi-l.,  et  27  nov.  1792,  < otnfue  roh~ 
lenant  r\«  w de  pouvoir,  et  roiilr.iires  à la  dls^H»- 
sltlun  de  riirt.  13,  lit.  2,  loi  du  21  noill  1T9U, 
éinsl  l'nnro  : « l.es  Jutes  ne  pUurroni,  à peine  de 
« lï»t*failiire,  Ifniibler,  de  ipieVpie  maniéré  uiipcc 
* «hil , U'S  U|n'rmlons  des  l urps  adndnisir.nlirs,  ni 
« ritÇT  ilexTint  eux  les  administrateurs  puUrraison 
i de  leurs  fonrlîons.  a 

ITa  sppl.  17U3.— Spcl.  rasjt.— Prêt.,  Id  ctt. 
Thouret.— iTrrpp.,  le  rit.  Lecoinre. 


Jl'GEMKXT. — ïl#:n.vcTinn. — Niti.ité. 
ïlu  ♦ orl.  IT91  îalT.  ftey). — Mi‘nie  décision  que 
^ H»  JUpemoirt  du  baoùt  T 7U2(afT.  iîrcard.  I "quest .) 

l•'iT^^îEHE^T.— RKn.vmnii.— Nri.iiTt:. 

Ausuba^vcp.  îd.viliT.— Action.— Dki.ai. 
î®  Sdw#  fempire  de  la  loi  du  16-2i  rtOu^  1790 
5,  art.  1.1),  tin  jugement  était  nul,  /ors- 
'bu’t/  ne  ronfrnm/  pas  les  questions  de  fait  et 
oe  Jrott,m'  Us  faits  reconnus  et  constatés  par 
Vinstraetion  (2). 


!(1)  CrsXiA  pn  pfTpt  tm  marrhcadminislatif,  deVex- 
éettlloti  duquel  1rs  tribunaux  nopenvoni  cou  naître. — 
f'.  conf.  Qato.27  flor.  an  2i  24  rrml.-O  frlm.  an  7. 

<8)  ëéeiaton  tdeoUqot,  8 août  1792  (aff. /(t- 
Mrd,  V*  quation). 


t®  .Vomi  fempirc  de  l’ordonn.  de  la  marine  de 
1681  (fi7.  6,  art.  48),  toute  demande  formée 
par  l’assuré  contre  l’assureur  d'un  navire 
Jperdo  sur  les  côtes  d’Amérique . derniT  è/re 
in/en/e>,  d peine  de  déchéance,  dans  les  deux 
ans  de  la  nouvelle  de  la  perte, 

fAzevedo— C.  iWaillül.)— jrGEMENT. 

LF.  TRIIU  \AI.;-Vu  l arl.  15  tlt.  .1,  Ini  da 
16-24  août  1790  sur  le  nouvel  ordre  judiriairp, 

l»>rtanl —Vu  aussi  l’art.  48  du  lit.  des  Aiiu- 

roncei  depordonn.  de  la  marine  de  1681,  qui 
|)oiie  : O Les  deiaissemcnls  et  toutes  les  deman- 
«des  en  execution  de.s  polices  (Tassuraiire,  se- 
« roiit  faites  aux  assureurs,  dans  six  semaines 
« a rumpler  dos  pertes  arrivt'os  aux  rOtes  de  hi 
« même  province  où  rassuraiicc  aura  éUi  faite,  cl 
« pour  relies  qui  arriveront  dans  une  autre  pro- 
« vince  du  royaume,  dans  trois  mois;  pour  ceUea 
«d’Esp^yznp,  Portuftal,  Barbarie,  Moscovie  ou 
n Norwèp*,  dans  un  an:  et  pour  les  rvHes  de  TA* 
n mt^rique,  Brés!l,  Guinée,  et  autres  pays  plus 
n étoipnés,  dans  deux  ans  ; et  ledit  temps  passé, 
n les  asstii^s  ne  seront  plus  recevables  dans  leurs 
« demandes  ; >»— Casse  le  jugement  du  tribunal 
(Iti  district  de  Bordeaux  , du  20  mars  1792,  pour 
cnnlravoiiliona  l'art.  13,til.  S,  loi  du  16*24  août 
1790,  ci-dessus  cité,  en  ce  que  ledit  jugement  no 
mntieul  ni  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui 
constituaient  le  procès,  ni  les  faits  reconnus  et 
constatés  par  rinstnu-lion;  — Casse  pareiBcment 
ledit  jugement  pour  contravention  à l’art  48  du 
tii.  dos  assurances  derordonn.  de  la  marine  de 
1681,  en  ce  que  par  liNlit  jugement  U a été  fait 
droit  sur  la  demande  dudit  Maillot,  quoiqu’elle 
ait  été  formée  après  le  délai  de  deux  ans  de  la 
nouvelle  de  la  perte  du  vaisseau  dont  il  s'agit. 

Bu  4 oct.  1793.  — 8ecl.  cass.  — Pré».,  le  cit. 
Thoitrel.— Pa|>p.,  le  cU.  YaiUam.  — PL,  le  cit, 
Cochu. 


AUTORITÉ  JUDICIAIRE  - AUT.  ADM. 

SAUVEGAnOE. — Exebs  DEPOUVOin. 

L’n  tribunal  criminel  excède  ses  pouvoirs  et  sm- 
piété  sur  les  attributions  de  l'autorité  odmi'- 
nistrative,  lorsqu’il  ordonne  que  des  indivi-^ 
dus  seront  places  sous  la  protection  de  la  /ot, 
et  sous  la  responscdiilité  a'une  rommune,  gu» 
sera  tenue,  au  besoin,  de  leur  donnerune  «uu* 
regarde  pour  rentrer  dans  leur  domteife,  (L, 
16-24  août  1790,  til.  2,  art.  13.)  (I) 

(Intérêt  de  la  loi. — AIT.  Gos-set.) 

Benoit  Gosseiesl  mort  victime  d’un  assassinat, 
—Sa  veuve,  après  la  condamnation  des  auteurs  du 
crinM*,  craignant  <le  se  trouver  ex|M>sée  à des  haineé 
et  À des  vcngeaniTS  particulières,  a réclamé  pro- 
tei'tion  du  tribunal  criminel  qni  avait  prononcé  la 
condamnation.  — Sur  cette  demande,  le  tribunal 
rend  un  second  jugement  par  lequel  il  déclare  que 
la  veuve Gossel sera  placée  sous  la  protection  delà 
loi  cl  sous  la  resi»onsahilité  de  la  coniniunc,  qui 
sera  tenue,  si  N'soiii  est,  de  lui  fournir  à ses  frais 
ot  dépens  une  sauvegarde  pour  rentrer  dans  son 
domicile. 

Le  commissaire  national,  sur  Tordre  dn  mlnislro 
de  la  jusiiee,  a dénoncé  ce  Jugement  au  tributial 
de  cassaHon,  comme  c«>ntenAnt  un  enmiètemanl 
sur  les  attributions  de  l'autorité  adniinistratire, 
jrCKUBNT. 

LF.  TRIUrN  AL  Faisant  droit  sur  h réqui- 
sitoire, casse  le  jugement  dénoncé  comme  conte- 
nant un  excès  de  pouvoir  cl  contravention  à Tart. 
13,  tti.  2,  loi  16-24  août  1790  ; — Ordonne,  etc. 

Du  4 uct.  1793. — 8êcl.  vus.— Prêt  .ylc  cîUTbou- 


(1)  K dans  te  même  scusÿ  lejug.  da  tû  Tév.  1792. 
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rd.  — Jtapp.,\c  cil.  Emmcrj.  — Concl.,  le  cil. 
Abrial,  cumni.  liai. 

ALTOÏUTÉ  jrnic. -AI.'T.  ADM.  — Co5seil 

MUNICIPAL.— Exckü  DE  POtVOIB. 

Vn6  condamnafwn  prononcée  par  un  eonseii 
fnutiicipni,  tous  ses  tnembres  réunit,  ei  sans 
robservation  des  /orme» judiciaire#  établies, 
doit  être  considérée  comme  décision  admi- 
nistrative et  non  comme  jugement  de  police 
municipale  trréÿu/ièrcmciif  rendu. — En  con- 
séçuenre,  on  doi<»e  pourroir  devant  rauto- 
ri7c  admiMi»fra(irc  pour  en  o6renir  Tannu- 
iah'on,et  non  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res. (L.  IG-itaoùt  1790,  lit.  S,  art.  13.) 

(Inli'rél  de  la  loi.  — AIT.  Farray.) 

Le  maire  de  la  conimunede  Boudevalayanlété 
irsuUé  {Mirla  retiinie  Farray,  s'esl  plaint  au  cou* 
scil  municipal  qui,  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur de  la  commune,  fou»  »e»  membres  réunis,  a 
prononcé  contre  elle,  sans  l’entendre  et  sans  mê- 
me l'avoir  appelée,  une  condamnation  a la  prison. 
—Celte  condamnation  a été  immédiatement  exé- 
cutée; et  sur  l'ordre  arbitraire  du  procureur  de  la 
commune,  la  femme  Farray  est  restée  plusieurs 
jours  en  prison. 

Sur  l apiM'l  interjeté  jjar  la  femme  Farray,  qui 
en  même  temps  a pris  à partie  le  maire  et  le  pro- 
cureur de  la  commune,  le  tribunal  de  Saint>ni|>- 
poi)  te  a annulé  la  décision  du  conseil  municipal 
comme  ayant  été  prise  iiar  un  nombre  déjuges 

{dus  grand  que  celui  rué  par  l’art.  42,  tit.  1 de  la 
oi  du  19-22  juin  1701,  sur  l'organisation  de  la  po- 
lice niunici|iale,  et  sans  l'observation  des  formes 
judiciaires  établies  [lar  les  lois  sur  la  procédure  en 
IMireille  matière.—  Le  même  jugemenla  aus.si  con- 
damné le  maire  et  le  prm  ureur  de  la  commune 
en  5U  fr.  de  dommages-intérêts  envers  la  femme 
L'array.  Sur  l’ordre  du  ministre  de  la  justice,  le 
commis.saire  national  a demandé  la  cassation  de  ce 
jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

jrCEMETIT. 

LK  TRIBI’NAL;— Attendu  que  l’acte  qualifié 
jugement  de  la  {lolire  munici|iale  de  Uoudeval  est 
une  délibération  prise  au  conseil  général  de  b 
commune  dudit  lieu;  que  le  conseilgénérnl  est  un 
corps  administratif  dont  les  délibérations,  lors- 
qu'elles excèdent  ses  pouvoirs,  ne  peuvent  être 
réformées  que  parles  corps  administratifs  su|>è- 
rieurs,  devant  lesquels  on  doit  se  |>ourvoir  a cH 
efTel,  au  lieu  de  recourir  aux  tribunaux;— Casse  le 
jugement  comme  contenant,  de  la  part  du  tribu- 
nal, exiès  de  pouvoir  et  contravention  à l'art.  1.1, 
lit.  2,  loi  tC-2laoût  1790;—  Ordonne,  etc. 

Du  4 üCt.  1793.  — Scct.  enss.  — Eres.,  le  cil. 
Tbourcl.— Bopj>.,lcdl.Emnicr).— Conc/.,  le  cil. 
AbriaC  comm.  nul. 


AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  - AI  T.  ADM.  — 
Garde  NATIONALE.— Kxcfes  de  pouvoir. 

Xes  fritomaux  «c  peurenf  dans  leurs  jugemens 
faire  aucune  injoncfion  aux  aufortfé»  admi- 
nistratives, »an»rio/er/e  principe  de  la  sé- 
paration despouvoirt. — Spécialement,  ils  ne 
peut'Cfif  ordonner  à une  muntcipa/ifé  de  dé- 
poser dans  un  Heu  sûr  tous  les  fusils  qu’elle 
possède,  et  de  n’en  armer  les  citoyens  que 
quand  ils  sont  légalement  commandés  pour 
tin  »errtce  d’ordre  pu^/ic.  (L.  1ü-21auLit  1790, 
lit.  2,  art.  13.)  (I) 


(1)  f'’.  dm»  Icinêmeifnt,  <Kprn,  16  fcv.  1792  et  4 
ocl.  1791.— Acfllecpoquc,  les  questions  de  ce  genre 
•crcprvscnUut  fréqucimucot  : clIcsaUcslcnll'itcsita- 


(Intérêt  de  la  loi.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Casse  le  jugement  rendu 
par  le  Juge  de|>aixdu  second  canton  d'ilague- 
nau  le  22  juin  dernier,  comme  contenant  excès 
de  pouvoir  et  contravention  à fart.  13,  Ut.  S,  loi 
10-21  août  1790,  en  ce  qu'il  a ordonné  à la  muni- 
cipalité et  au  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Schweigbauscn , de  déposer  tous  les  fusils  se 
trouvant  audit  lieu  , dans  une  maison  sûre,  et  de 
n'en  armer  que  ceux  qui  sont  commandés  ^ur  la 
garde,  (lour  des  patrouilles  et  autres  services; 
d’empécber  qu’il  ne  soit  tiré  à feu.  sans  légale  ré- 

auisilion,  par  aucune  personne,  de  quelque  con- 
ition  qu’elle  soit,  pour  éviter  toutes  ficheuses 
conjonctures  et  nialbeurs,  sous  {leinc  de  respon— 
sabUitépersonnelle Ordonne,  etc. 

Du  5 octobre  1793,  — Seci.  cass.— Pré».,le  cil. 
Lecointe.— Jfapp.,le  cil.  Tbourct.— Conc/.,le  cil. 
Abrial,  comm.  nat. 


ASSIGNATS.— Lettre  deciiance.-Paiement. 
Une  lettre  de  change  souscrite  depuis  la  loi  qui 
établit  le  cours  forcé  des  a»»t{fuaf»,a  pu  être 
rem6our»ée  en  cette  mofinaie,bien  qu'elle  fût 
stipulée  payable  en  espèces  et  que  le  paie-^ 
ment  dût  avoir  lieu  sur  une  place  éfronyêra 
où  les  assignats  n’avaient  pas  cour».(L.  li* 
13  sept.  1790,  art.  4.) 

(Dupuis-Lejosne — G.Desmarteaux.) 
Dupuis-Lejosne  avait  tiré  sur  la  maison  Claci- 
sciix,  de  Monin,  une  lettre  de  change  stipulée 
payable  en  e.spcces  nu  cours  du  jour.  — Desmar- 
tcdux, porteur,  se  présenta  le  13  juin  1793  , jour 
de  l'échéance  pour  toucher  le  montant  de  la  lettre. 
MaisQaeiseux  n’ayant  voulu  le  payer  qu’en  assi- 
gnats, il  recourut  contre  le  tireur  et  l'assigna  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Oincr. 

Hjuillet  1791,jiigcment  de  CO  tribunal, qui  con- 
damne l)upuis>Lcjusnc  à payeren  espèces  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  par  lui  souscrite. -^e  ju- 
gement est  fondé  sur  le  double  motif,  d’abord  que 
i’nrl.  4,  loi  du  12-I8sept.  1790,  qui  établit  le  cours 
forcé  (les  assignats,  ne  s’applique  qu’aux  conven- 
lionsnntérieuresàsa  pronuilgalioii cl iiunà  celles 
postérieures  dans  lesquelles  il  a été  stipulé  que  le 
paiement  se  ferait  en  espèces  et  non  en  {lapier- 
monnaie;  ensuite,  que  dans  l’espèce,  la  lettre  de 
change  souscrite  par  Dupuis-Lejosne  était  paya- 
ble sur  une  place  étrangère  où  les  assignats  n'a- 
vaient pas  cours;  fiuc,  par  conséquent,  il  serait  in- 
juste cl  dérisoire  de  forcer  le  porteurà  recevoir  son 
paiement  en  une  inoiinaic  dont  In  l<ii  française 
était  impuissante  à lui  garantir  l’usage  et  le  place- 
ment.— Pourvoi  en  cassation  par  Dupuis,  pour 
contravention  à l’art.  4 de  la  lui  des  12-18  sept. 
1790. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — tteiidu  que  le  jugement  du 
8juillct  1791  est  contraire  aux  décrets  rendus  sur 
les  assignats,  notammeiit  à l'art.  4,  L.  du  12-18 
sept.  1790,  qui  porte  que  toutes  sommes  stipulées 
paractesimyables  on  espèces,  pourront  être  payées 
en  assignais,  nonobstant  toutes  clauses  cl  dispo- 
sitions a ce  contraires;  — Casse,  etc. 

Du  5 ocl.  1793.  — Seci.cass.  — Prés.^  le  cit, 
Thourct. — Bopp.,  le  cit.  Pronnay. 


tlon  que  faiMtl  naître  la  bniaqiie  introdorliondes 
prinripes nouveaux,  aurlaaéparaiion deapouvoirsju- 
dit'iairr  rt  adminixtralif,  <>|  la  (lirTicullë  qu'eprou- 
valent  alors  1rs  Iribun.'iuxâa'alTranrliir  tlerciupirr  di>« 
Iraelilionsanrienm’s,  poiirrntrvrUaua  U voie  que  leur 
traçaitla  lègivUliou  nouvelle. 


( 5 OCT.  !793.  ) 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  caitation. 


( Il  OCT.  1793.  ) 37 


ENREGISTREMENT.— Amende— Rewsk. 
En  maiifretVenregixtrfment,  In  tribunaux  ne 
peuvent, dans  aucun  cas, et  quelque  favorables 

?ue soient  les  circonstances,  faire  remise  de 
dmendeeneourue\LAS-il  mail791,arl.51)(l). 

(Enrcgistmnenl— E.  Pplit.) 

Il  s'agissait,  <lan$  l’cspiTc,  d'un  huissier  qui  n’a* 
vail  pas  fait  enregistrer  des  etuloils  dans  le  dc^lai 
flié  par  la  loi. — Le  tribunal  de  ( jidtillon>sur-Seine, 
prenant  en  considération  les  circonstances  de  la 
cause,  la  rigueur  de  la  saison  et  le  rnait\ais  temps, 
déclara  l'huissier  excusable  elle  rcnxoyade  ladc- 


(1)  En  règle  générale,  les  tribunaux  ne  peuvent  faire 
remitedesanirnilea  encourues,  ni  les  modérer,  à moins 
que  la  lot  ne  les  y autorise  expresscmrnl,  et  la  régie  est 
surtout  applicable  dans  les  matières  fiscales,  leltes  que 
celles  de  timbre  et  d’enregistrement. — f'.encescns, 
Casa.l9pluv.an3;  2niv.et  17  mess. an  7 (Jur.  diàXIX* 
Siècle, y’* Amende,  n^Set’suiv.) — L'art.  •i63,C.pén., 
permet  il  est  vrai  aux  juges  de  motk-r«T  l'amende  quand 
il  y a des  circonstances  atténuantes,  mais  cet  article 
D’eaC  applicable  qu’aux  matières  pénales  ordinaires. 


mande  formée  contre  lui  parla  régie  del’enregUl. 

Pourvoi  delà  part  de  la  régie. 

Jl'GEIIENT. 

LE  TRIRl'N  AL  ; — Attendu  que  le  jugement  du 
trib.  du  dislriet  do  Châtillon-sur-Seiiie  e«l  cmi> 
traireal'art.O  delaloides5-l9déc.  1790,  qiiidé*- 
clarenulslea  actes  d'hui.sMer  détHuirvus  de  la  for- 
malité de  renregistrement,  veut  que  les  juges  n'y 
aient  aucun  égard,  et  que  les  huissiers  demeurent 
responsables  envers  les  parties  des  suites  de  celte 
nullité,  etcoiUraiiitsenoutrede  payorune  amende 
de  10  livres  pour  chaque  exploit  qu'ils  auraient 
omis  de  faire  enregistrer;  et  a l'art.  .*>]  de  la  loi 
du  27 mai  1791  concernant  rurganisalionde  la  ré- 
gie, qui  fait  défense  à tous  corps  administratifs  et 
tribunaux  d’accorder  remise  ni  mmlération  des 
droits  de  perceptions  indirectes  et  amendes,  à 
|)einede  nullité  des  jugemens  ; — Lasse,  etc. 

Du  h oct . 1793.— Sert.  cass. — Prés.,\c  cil  .Thou- 
ret. — Bapp.,  lecit.  Proniiay.—ConcL,lccil. Dé- 
blaie, subsC. 

ACTE  D’ACCUSATION. - FAn. 

Du  11  oct.  1793  (a(T.  Uelavarde).  — Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  8 vend,  an  7 (aff. 
Jobert). 


(25  VEND.  AN.  2.) 


AIV  If. 


APPEL.  — Conciliation. 
ta  loi  du  16-St  aoiit  1790  (tit.  lo,  art.  7 ),  qui 
joum«r/aif  à la  tentative  oc  cotici/iofton  l'ap- 
pel des  jugemens  des  tribunaux  de  district, 
n’éfatf  pas  applicable  aux  jugemens  rendus 
parles  anciens  tribunaux  lupprimés.  (K.aussi 
loi  du  6-97  mars  1791,  art.  17). 

(Hérissé— C.  Dupin.). — jcgkmbnt. 

LE  ITRIBUNAL:  — Attendu  que  les  appels  des 
jugemens  des  anciens  tribunaux  supprimés  ne  sont 
point  soumis  à U citation  au  bureau  de  p;iix  ; 
Casse  les  trois  jugemens  du  tribunal  du  district  de 
Rennes,  rendus  en  dernier  ressort  le  8 avr.  1791, 
en  ce  que  les  juges  ont  déclaré  les  appdans,  de- 
mandeurs en  cassation,  non  recevables  en  leur  ap- 
pel, sur  le  motif  qu’ils  n’avaient  pas  fait  précéder 
leur  acte  d’appel  d’une  rilation  devant  le  bureau 
de  paix,  ce  qui  est  contraire  à la  disposition  de 
l'art.  7,  tit.  10,  L.  il  août  1790, qui  ne  soumet  àla 
citation  au  bureau  de  paix  que  l'appel  des  juge- 
mens des  tribunaux  de  district, ainsiconçu  : uL'ap- 
pel  des  jugemens  des  tribunaux  de  district  ne  se- 
ra pas  reçu  si  l'appelant  n’a  pas  signifié  copie  du 
certificat  du  bureau  de  paix  du  district  où  l'alTairc 
aura  été  jugée,  constatant  que  la  partie  adverse  a 
été  inutilement  appelée  devant cebiircau  pour  être 
conciliée»;  ce  qui  est  confirmé  parl’art.  17, L. des 
6-97  mars  1791,  ainsi  conçu  : i<  Les  affaires  com- 
mencées avant  rinslallalion  des  tribunaux  seront 
portées  à ceux  qui  doivent  en  connaître,  par  sim- 
ple assignation  de  la  partie  la  plus  diligente, sans 
avoir  passé  au  bureau  de  paix.» 

Du  25  vend,  an  9.-Sect.  cass.— Ropp.,  le  cit. 
Lasaudade. 


JUGEMENT.—  Rédaction.—  Ncli.itê. 

Du  U*'  bruni,  an  9 (aff.  Durand). — 5léme  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  9 août  1799  (aff. 
Ricard,  1^*  question). 


JUGEMENT.— Rédaction.-  Ncu.ité. 

Du  19  bruni,  an  9.  .Même  décision  que  par  le 
Jugement  Cu  9 août  1799  (alT.  Ricard,  t^quesL)* 


( 15  BHVM.  A5  2.  ) 


DERNIER  RESSORT.— JcGB  db  paix.— Dom- 

MACE»-INTÉRÉTS. 

Un  jtêgement  de  juge  de  paix  qui,  en  mafi'cra 
cit'i7e,  prononce  une  condamnation  à maint 
de  50  lie.  de  dommages-intérêts,  pour  répa- 
rai ion  (Tinjures  verbales,  est  susceptible  d'ap- 
pel , si  la  demande  de  la  partie  lésée  s'est 
élevée  à plus  de  bO  liv,  (L.  16-2i  août  1790, 
tit.  3,  art.  10)  (1). 

{ Hervé  — C.  Parmentier.) 

Du  15  bruin.  an  2.— Rejet. 


(1)  Celle  décision  n'est  que  l'applîcstion  d'une  rè- 
gle ancienne,  aujourd'hui  devenue  certaine, que  c'est 
d'aprts  le  nionUnt  de  la  demande,  et  non  d'après  la 
montant  de  la  condamnation,  que  doit  se  déterminer 
le  dernier  ressort:  quoties  de  quantitate  ad  jurh- 
dictionem pertinente  quafriiur,  dit  la  loi  19,  ^ 1 ff>  de 
Jurùdirt.,  temper  quantum  petatur  qutrrendum  est, 
non  quantum  aebeatur.  «C’est  par  la  nature  des  de- 
maoues,  dit  d'Aguesseau  , dans  une  lettre  du  36  niai 
1731,  imprtmee  au  t.  10  de  ses  enivres,  p.  101  , et 
non  par  le  jugement  qui  intervient  dans  la  suite, 
que  l'on  doit  juger  de  la  compétence  des  tribunaux.  * 
—Ces  principesont  été  consacrés  par  la  jurisprudi-nco 
moderne.  È.  Jurisp.  du  X/X'  Siècle , v“  Dentier 
retioii,  n®  1 . 

Cependant  laronvention  nationale,  surlapé'tition 
de  l’une  des  parties  en  cause  dans  l'affaire  ci-slevsiis, 
et  uns  prendre  en  considération  lemoiitanldclade- 
mande  qui  était  de  plus  de  30  liv.,  annula  le  jugement 
dutribunaldecassation  qui  avait  décidé  quelemon- 
tant de  cette  tiemande  et  non  le  montant  de  larondam- 
nation,  devait  serviràdélerminer  lo  dernierressorl. 

Le  dt'cret de  1a convention, àla  date  du  19pluv.  an 
2,  est  ainsi  conçu  : 

« La  convention  nationale,  aprtsavoirenlendii  lo 
rapportdeson  comitéde  législation  sur  Upétition  du 
cit.  .Antoine-Joseph  Parmentier,  relative  au  jugement 
du  tribunal  deeavsatinn  du  13  bnini.  dernier,  <|ui  a 
rejeté  la  demande  en  ras^ationdu  jngeim  nl  dudislriet 
de  l.anJernau  du  3üsept.  1791,  inlinnatif  des  juge- 
mens rendus  entre  lut  cl  le  cit.  Hervé,  (messager,  eu 


38  ( 18  Bvni>  AN  9.  ) Jutitptudânet  dê  la  Cour  de  cauation. 


( 90  Mlîlf . AH  9.  ) 


1®  JUGEMENT.—  Rédaction.  — Niluitb. 

S®  DeUNIKK  RKSüOBT.— SfcMVlTUDK. 

1®  Noua  la  loi  des  1&>94  ooiif  1790,  lesjuffemens 
devaient,  à peine  de  nullité,  éontentr  dans 
leur  réiUietioH  les  quatre  parties  prescrites 
par  l'art,  lâ,  lit.  5 de  cette  loi  ^1). 

S®  Vtie  question  de  servitude  présenté  uriA  de-^ 
mande  réelle  et  indéterminée,  «ur  laquelle  les 
trilnmauj!  m peuvent  statuer  qu'en  premier 
ressort  ( Tit.  4,  tri.  5,  uiému  k)ij.  ^*i) 


bjuitice  tl<*p«ix  (hic*ntoQ  de  Lixun,e»  7,  14  cl  21 
juin  |>rcci'dt!n>; — CooMiliTaut  i|uv,d'aprt.-»  l'art.  10, 
t.  3 de  la  loi  du  16>24aoûl  179U  , aur  l'orgauiMliuii 
judiciaire,  Ica  jugea  de  |mu  couuaiasenl  en  dernier 
reaaort,  juaqu’a  de  tou(ca  le»  acliuns  ci\ilcs 

pourinjure-aacrbalt^i'.^ue  lescoiidamuatiun»  portées 
par  les  jugenicos  des  7, 14  ct2l  juin  ci-dcssusuien- 
tionnés,  ne  scièrent  pas  même  à celle  somme;  que 
la  réparation  d'injures  ordonnéepar  tesuièiiics  jngr* 
mens  ne  peut  pas  lassoumeUre  à l'appel,  soiisprclex- 
tr  4|u’eilc  ne  s«'rail  pasapfiréciablc  en  argent  ; qn'en 
èlTet,  d'après  l'esprit  de  la  loi  du  16-24  août  1790, 
CCS  sortes  de  réparations  sont  c>  ideinuicnt  comprises 
«J.1IIS  le  pouvoir  attribue  aux  jugesdcpaii  de  statuer 
en  dernier  ressort  sur  les  injures  verbales,  et  qu‘il 
sufTu,  pour  afTranchir  de  l'appel  les  jugemens  rendus 
par  eux  enceitevmatière,que  les  condamnations  pé< 
cuniaircs  qu'ils  contiennent  n’oxcêdent  pas  50  liv.; 
qu'il  est  même  d’autant  plus  essentiel  de  mHinlrnir 
celle  règle,  que  les  altaires  d’injures  sont  celles  qu’il 
importe  le  pliisde  faire  juger  en  dernier  ressort  de- 
vant les  tribunaux  fraterneU  des  juges  de  paix; — Dc- 
cretc  ce  qui  suit  : 

• Art.  1.  Le  jugement  du  tribunal  decasulton  du 
15  bruin.  dernier,  et  celui  du  tribunal  du  district  de 
landernauda  SOsiqil.  1791,  sontnuls  etcDiiiuicnon 
avenus,  ainsi  que  ce  qui  s'en  est  suivi. 

• 9.  L’amende  constgneo  par  le  cit.  Parmentier  au 
tribunal  de  cassation,  lui  sera  restituée  ou  à son  fondé 
depouvoir,  sur  la  présentation  du  présent  décret. 

« 3.  Les  fraisquelecit.Parnientierasiqipürtéspar 
suite  de  l'appel  interjeté  |»ar  le  citoyen  Hervé  «lesjuge- 
mcQsdes7,  14et  21  juin  1791,  lui  seront  rosti  tués  par 
celui-ci,  d'après  la  liquidation  qui  en  sera  faîte  en 
slernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canlou  de  l.izun. 

« Le  présent  décret  nesera  point  imprimé  : il  sera 
inicri'ati  bulletin  de  la  correspoudaiice,  et  le  wiiiislre 
de  la  justice  en  adressera  des  exp4*diliuns  nunuscrilcs 
au  tribunal  de  cassation  et  à celui  dudistrict  de  Lan- 
dernauetau  juge  de  paix  du  cantou  de  Lizun.  a 

Le  tribunal  de  cassation,  apres  un  nouveau  juge- 
ment rendu  dans  le  sens  du  premier,  le  18  frim.  an  2 
(y . infrà,  aff.  Petitot),  he  conforma  âUdoctrine  du 
«iécret  de  la  convention  dans  un  jugeuuml  du  23  pluv. 
an  2 (alT.  Renault')-,  mais  plus  lard,  ctsans  égard  au 
décret  du  19  pluv.  an  2,  qu'il  a cousidéré  cumuie 
1)  ayant  pas  force  de  loi  générale,  il  est  revenu  à sa  pre- 
mière jiirispnnience. — P.  17  niv.  an  7;  27  «et.  1813,' 
filles  autres  arrêts  indiqués  uêriwprû,  dans  \idurùp. 
du  Siècle.  — f'.  iurtouï  Merlin,  Repert.  et 

{iuestions  de  tirait,  J)emier  renort , j 4;  Hepriou 
de  Pansey,é’o/n/i<'f.  det  Juges  de  paix,  ch.  12;  Uerriat 
St. -Prix,  ^<7urs  de  Pt'oc.civ.,  p.  33,  note  57. 

Krmarquons  toutefoisque  la  règle  neseraitpasap- 
plicablc  si  le  juge  de  paix  avait  été  saisi  comme  juge 
dc[>olicr.  Dans  ce  cas,  c'est  d'après  le  nionlant  de  la 
condamnai  ion, et  non  d'après  le  nionlant  do  la  deman- 
de, qurdoit  sedé'torminer  le  dernier  ress4»rt.  Merlin, 
R/pert.,  v"  Tribunal  de  police,  sect.  I,  ,S3,noir  sur 
l'art.  172,  C.  iast.  cr. 

(1) f^.dans]eniêmcsens,Iejugemcntdu9aoûll792, 

{sR.  Ricard,  T'  quesi.),  et  la  note. 

(2)  y . dans  le  même  sens,  24  Ûor.  in  2;  23  prtlr. 
«n  12,  et  21  mess,  an  13. 


(U«K*hfîl— C.  Renoil).— JCCEMBNT. 

IT.THIIU  NAL;  — AUcndii  que  le  jugerqent 
du  (ribimnl  tlu  distrirt  de  IVroime  ne  cuoiicul  i>as 
les  qiialre  partie»  distinrles  voulue»  par  l'art.  15, 
til  .1,  loi  uq  21  août  1790,  cl  qu’il  proiioqce  en 
premier  et  dentier  res.sorl  sur  une  mulière  réelle 
et  de  servitude.  Mn»  que  le»  parties  aient  prétd 
tim'iin  eoiiseiitetnent  ; — Casse  letlil  ]ugenu:nt, 
(diiiiiie  contrairt' a l'art.  15,  til.  5,  L.  19-il  août 
1790,  et  à l'art.  5,  lit.  I,  même  (üi. 

Du  18  bruni,  an  2.— caw.— Rapp.,  le  dl. 
Dépronnay.  • ‘ 


ENOÎ'^.TE.— Délai.-  Jocb#  tedmes. 

Nous  l'ordonn.  de  1667,  le  délai  d'un  mots  fixé 
pourprocéder  à une  enquête  ordonnée  par  un 
)U(jcntcnt  conlrtidtr/oirt;,  ne  comprenait  ni  je 
jour  de  In  signification  du  jugement,  «l  le 
^'onr  de  rec/icancc  (Tic  3,  art.  6).  (1) 

(Prnux-  C.  Hoscs.)— jCGCJisnT. 

LE  TiUUl'NAL;— AUüiidu  que  RtJLtet,  qi éli- 
sant «ignincrlejugemeitl  Uucrluculuire  i|u22qd- 
1791  (vieux  stylet  a Proux,  en  stiu  dutuicile,lp  40 
nov.  suivant,  après  signiljealiuu  faite  à prpcqreur, 
la  soiitniéiT)  sHiiïfairc  dans  ja  délai  fuit 
et  qu'ainsi  le  délai  léu  pu  el  dû  courir  que  du  jour 
de  celte  dernière  siqnifiralion  et  sommation  faite 
a sa  iTHjuéte  à Prou\;  qu’au»  termes  de  l'art.  6, 
til.  3,  ord.  1667,  les  jours  de  signification  et  leur* 
échéances  ne  sont  point  compris  dans  les  délais 
des  assignations,  et  que  la  signification  faite  à 
Prou»  en  son  domicile  étant  du  10  nov.,  et  le  ju- 
gement définitif  du  lo  déc.  1799,  je  terme  d’un 
mois  li’éuit  pas  curiiplétcmcnl  empiré  f treUf  éop- 
que:— Uasse,  etc. 

Du  98  Urum.aH  9.-  Scct.  cagi.— ilqfis.,  le  cit. 

ScilVH'UU. 


PREUVE  TESTIMOMALE.  — 9i|.LBT.— 

RF.CONNAIî>îj.VNCF.. 

Lorsque  le  souscripteur  d’tfu  billel  de  plus  de 
crnl  lii\  en  a reconnu  fcxirtcncc,  ob  uepj^uS 
admettre  un  tiers,  assigné  en  garantie,  d fÿ* 
/îrrner  qu'il  a lui^mrme  acquitté  ç(  Jee 
serait  là  permettre  une  véritable  preuve  par 
femoins  conlrc/e  rontennen  un  qcfe.et  à MV- 
rasion  <f  une  ronte.i/afion  oqi  excédf  Iq  pâ- 
leur déterminée  par  la  /oi.(Qiduiin.lt^>7j|it.^, 

(Guerrier  — C.  Ugel). 

rtiel  avait  souscrit,  au  profit  de  Guerrier  fila, 
un  billet  de  liiHi  liv.  — A l'écliéanep, 
l'assiana  en  reconnaissance  cl  paiement.  Cqfl 
avoua  s<»n  écriture  et  sa  signaliirc;  mais  i)  appela 
Guerrier  père  en  garantie.  Celui-ci  offrir  d’ajlir- 
iiKT  (jii’il  avait  anpiitlé  le  billel  poqr  Ig  sjuu^ic  qp 

1 8 fév . 1 789,  jiigem  .de  l'anrien  présidUI  de  G|cr* 
monl-Ferrand,  <|ui  accueille  l’offre  de  Guerrjer. 

Pourvoi  4*11  cassation  <le  la  pari  de  Guerrier  (ils 
pour  violation  de  l'art.  2.  tif.  2t)  de  rordunp.  & 
1667,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a admis  îfi 
preuve  lestinioni.'ile  mure  et  comrete  conleimn 
un  acte  écrit.  — A quoi  le  déreiideiir  répomulL 


(f  ) Il  en  est  de  même  souv  le  Cod.  proc.  civ.  (*rl. 
257  et  1033  combinés). —A',  dans  resens,  Pau,  6 déc. 
1809,  et  Carn',  Lois  de  .a  Pntc.,  n®  997. 

(2)  On  eouiprend  en  effet  que  si  l'on  avait  permis  â 
nn  tiersde  venir  drposer  (le  faits  contraires  âun  acte 
écrit, un  aur.'itl  ainsi  adntis  indirretement  la  preuve 
testimonialedans  lescas  oiila  loi  la  proscrit.  t.asolu* 
lionser.iit  lainèmcsous  l'empire del’aii.  1341,  Cod, 
civ.,  dans  la  limite  de  150  fr.,  fubstiUiéc  i celle  de 
lOOliv.  qu'avaitcUhJiererduDn.  de  1667. 
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Juritptudenee  de  la  Cour  dé  cattation. 


qu'nn  8>Ai(  ailfuî5,  non  pa<t  une  preme  (>ar  té- 
uiuiiis,  niais  uuc  tiniple  HniriiuiLiuu. 

LE  TRIIUiNAL;~Auon(lu  qu'en  admptiant  Ir 
sie4r  (iiicrricr  père  (Jércmleurâ  la  dcnuuiüc  en 
Haraiilli'  üitfjiiéi*  contre  lui  par  lo  sieur  Cucl , ilu 
imiriueiit  de  çc  billet  souscrit  et  rccomiu  iiar  lui.c'a 
dtét  de  la  |iart  du  d-de«aui  présidial  de  Clermont- 
Ferrand.  admctuc  une  véritable  preuve  |>ar  lé- 
liioins»  d une  chose  qui  eiréde  la  somme  de  loo  f., 
vi  adnieUre  cette  preuve  contre  le  contenu  eu  un 
acte  ^vutié  {>ar  le  débiteur; — Casse,  etc. 

Du  inbruip.  an  i.  ~Sect.  civ.— 'Funp.,  le  cU. 
üaiÜy.  

PAPIER-MOANAIK.— .NunLaAiRE  — 
Paiksieîit. 

pendant  le  cours  du  pa/ner~monnaie,  tm  tribu- 
nal n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  condamner 
une  par^e  ù ^ayer  en  numéraire,  ou  à sup- 
plier en  pqpter-piounaie  la  perte  gue  Us  as- 
éigpats  aurnienr  éprouves  sur  telle  ou  telle 
place.  {IX.  16  avrilKOO,  art.  3;  Usi-pl.  171K), 
nri.L)i;r, 

(pallils— C.  Boursier).— jvcF.MEîtT. 

LE  TRJBL’.NAL;  — Vu  ta  disposition  de  Tari. 
3,  L.  du  IC  avr.  1790,  qui  porte  : o Les  assignats 
créés  par  les  décrets  des  10  ci  il  dér.  1789.  sanc- 
liuni|és  |iar  le  roi,  auront  cours  de  monuaie  entre 
louies  perso  unes,  dans  toute  l'étepdpe  du  no  aume, 
et  feront  rejoua  cumiue  espèces  sopnmdes  dami 
i^les  les  caisses  publiques  et  jiarticulières;  » — 
> M encore  l’art,  i,  L.  U sept.  I70ü,  |Kirtaid  : «En 
exécution  du  décret  des  16-17  avr-  dernier,  toutes 
suniincs  stipulées  par  acte  payables  en  especes, 
ptmrrtiii  être  (law'es  en  asstitnats  ou  promesses 
d’assiitiiats,  iionoustaiit  toutes  duusi's  et  coiidi- 
lions  n ce  eoulraires;— Lasse  le  jugement  du  tri- 
bunal du  district  de  Lille,  du  19  mars  1793,  qui 
a conflriné  le  jugement  deVulondenues,  qui  con- 
damne Ddthis  a eiéniter  une  di.s|Ni«itioii  proscrite 
pur  les  lois  citées,  et  a paver  en  numéraire  ou  à 
siip(4éer  eu  as*>iguats  |a  perle  que  üimrsier  pré- 
teiiduii  que  les  assignats  é|truuvaieiii  sur  la  |4are 
deVaîenciennes,  ce  qui  est  en  opposition  auidiis 
nrtirles. 

Du  5 frim.  an  2.  — Sert,  eas.s.  — Près.,  le  cit. 
Üdaloiide. — Concl.,  le  cit.  Abrial,  eommiss. 


JUGE  DE  P.VIX.  — Appf.i..  — Jcgf.me:<t  par 
iièFArr. 

Sous  Vemnire  de  la  loi  du  18  or/.  1790  ( tit.  3, 
art.  i),  irs  jugemens  par  défaut  des  juges  de 
paix  n'étaient  pas  susceptibles  d'appel  (i}. 

(Truhert  — (!.  Guillol.) 

Du  6 frim.  an  2.  — Cess.—  Rapp.,  le  cil.  Cof- 

llnhal.  ■ 

Jl'GE  DE  PAIX.— Action  civile. — Retivoi.— 

TrIBI  MAI.  DE  POLICE. 

Lorsifuune  partie,  en  eUat>t  son  adversaire,  à 
ratsondeeertaines  voies  de  fait,  devant  le  juge 
de  paix,  a choisi  la  voie  c/vi7r.  elle  ne  peut, 
en  appel,  être  renvoyée  dev<mt  le  juge  de  paix 
jugeant  comme  juge  de  police.  (L.  16-21  août 
1790,  lit.  2,  art.  17.)  (3)* 


(1)  K 22  venl.,  Bgcrm.  an  2,  et  17 frim.  an 7. 

\2}  f'.  conf.,  Cau.  3mai  1793;— anal.  8 frurl.  an 
2,  et  la  note. 

(S^  Datilrrs  arr/ listes  Ml.  Dalloi,  Juritp.  pin. 
V®  Premtafion,  sert.  2,  D®  11,  (note),  elle  Journal 
ilu  Palais,  3 cdil.  1. 1 , p.  63),  ont  poaé  comme  jugée 
parce!  arrêt  une  question  de//é<rtfitf//<mdeyu^eque 
nous  o*>  saurions  âpcrcevoir. 
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(Suberbie  -(Mjtcnardelle). 

Suberbie  avait  cité  f.agoardene,  a raison  de  rer-« 
tailles  voies  de  fait,  devant  le  juge  de  paix,  ju- 
geant au  civil.  l.agoardelle  dériinn  la  juridiction, 
prétendant  que  les  faits  allégués  par  le  demandeur 
devaient  être  appréciés  parle  jnge  de  pfdice.  — 
Sentence  du  juge  do  paix  ipii  rejette  rcxceptioii 
et  juge  le  fond.  --  Appel  — 21  et  28  mars  1792, 
jugemens  du  tribumii  civil  d’Orthez  qui,  acnieil- 
iant  au  contraire  l'cireption  de  l.agoardeUe,  ren- 
voient la  cause  devant  le  juge  de  paix,  priscomin» 
ju^  de  ixiltce.  * 

Pourvoi  en  cassation  par  Suberbie,  pour  viola- 
tion de  l'art.  17,  tit.  2.  de  la  loi  des  16-21  août 
17BU,  portant  ^eiiso  aux  juges  de  trouNcr  l'or- 
dre des  JurtdicUuns  ut  d'culcvur  les  |wirties  àleurs 
juges  nalurcb. 

Jl'fiKHEVîT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  les  juge- 
mens  rendus  les  21  et  28  mars  1792,  par  le  tribu- 
nal du  district  d'ÜrUiez,  en  renvoyant  les  parties 
devant  le  juge  de  |mu,  comme  juge  de  iKdice, 
ont  contrevenu  à l'art.  17,  tit.  2 de  ta  loi  du  2t. 
août  1796;  — Caste,  etc. 

Du  U frim.  an  2.  — Scct.  dv.^Jlapp.,  le  fil» 
Lions. 

DERMKR  RESSORT.  — DoMJiAGEf-iRTtBftTS. 
Vn  tribunal  civil  ne  peut  prononcer  cri  demter 
ressort  sur  une  demande  de  donunages-inié- 
rits  supérieure  à U)OOlsv.,biengu’il  n’acrorde 
gu'utie  somme  inférieure.  (L.  16-21  août  1796, 
tft.i,  art.  y)  (1) 

(Petitot— C.  Vemey .)— jccemext. 

LE  TRIRUN.VL;— Faisant  droit  sur  la  deman- 
de en  casSiilioD,  üirméc  |vnr  Petitot,  ij'iin  juge- 
ment tiu  tribunal  du  dbtnct  de  fjingres,  les  juges 
dudit  tribunal  s'étant  écartés  des  dispositions  dn 
l'art.  5,  lit.  1, 1.  du  21  août  1790,  portant,  etc.  — 
Casse , etc. 

Du  td  frim.  80  2.—  Sert,  cass.^  fiapp.,  le  rit. 
Fradin.  


ÉVOCATION.— Trie,  de  police.— Nlllitk. 
/.e/ribumilfu/,  sur  appel  tlun  jugement  depo^ 
dire,  <féc/are  nuis  la  procedure  de  I"  tii«/o«ce 
%f  le  jugement  ijui  en  aité  la  suite , ne  peut  re- 
fervir  la  cause  et  prononcer  sur  le  fond  (ür- 
don.1667,  lit.  6,  art.  l.)(2) 

(Marie  Cbevalègrr.) 

Le  U octobre  179l.jugemeiildubiireniideftaix 
qui  condamne ÂLirie Qievalégre  n.30liv.  d ninen- 
(Ic,  jwur  avoir  troublé  les  cérémonies  n-liuieuses 
de  sa  jiaroisse  et  oiilrnaé  le  miuistre  du  culte  dans 
l'excrcice  de  scs  foiicUnnÉ 
S'ur  )’iip|H*l,  Cl  le  11  dér.1791 , jugement  du  tri- 
bunal d’Aiiiberl  gui  annunele  ingement  du  bu- 
reau de  |)a|x  ainsi  que  lès  procedures  foiles;  et, 
relcnanl  la  cause,  w borne  à enjoindre  â M.irie 
Chevalégrc  de  |>ortprà  ravenirhomieur  et  rcsjKtt 
au  culte  et  a scs  ministres. 

Pourvoi  en  cassalion  iNiur  eoptravention  a 
Tari.  l,lil.6derûnlonn.del6t*»7,  en  ce  que  le  tri- 
bunal a prononcé  sur  le  fond,  a[irés  avoir  déclaré 
la  procédure  nulle. 

JEGEKERT. 

LE  TRIBUNAL;— AUeiidu  que  le  jugement 


Celle  décision  rçoMcre  implicllemrnl  larî'gle, 
que  c>sl  parle  monlanl  de  la  demande,  et  non  par 
le  montant  de  la  condamnation,  que  ae  détermine  le 

dernier  ressort,  é'.  A cH  ^ard  Ir  jtigeiuvot  du  16 

briiin.  an  2,  et  la  note  qui  l’acrumpagav. 

(2)  F.  6genn.  an  2^  cl  la  mite. 


JuriSfmulehfe  de  îa  C our  de  cmtation. 


(Î5IV.  AH  J.  ) 


id  ( Si  rniv*  AH  s.  ) 


du tribun<il (hi  dislrirl  d’Aiiibrrr, du  li  déc.  1791, 
apres  avoir  déclaré  nulle  l.i  procédure  faite  au  tri- 
buiml  de  (Milice,  a retenu  In  cause  et  prononcé  sur 
le  rond,  en  «uoi  il  est  conlrevemi  a l'art.  1'' du 
til.  6 de  rorclonn.  de  IG(>7,  ainsi  conçu  : « Défen- 
n dons  à tous  Jupes  de  retenir  aucune  cause,  ins- 
a lanre  ou  prorès  dont  la  connaissance  ne  leiirnp- 
« parlient,  mais  leur  enjoipnons  de  reimner  les 
« parties  pardevant  les  jupes  (jui  doivent  on  ron- 
« naître,  ou  d’ordonner  qu  elles  se  (Miurvoironl,  à 
« peine  de  nullité  des  jupemeiis.  » — (^sse,  etr. 

iJu  iZ  frim.  an  â.— S'ct.  cas.s.— /fapp.,le  cil. 
Lions.  

DERNIER  RESSORT.  - Si  ccesmoh.  - Rfepü- 

DIATION  FRACDILEUSK. 

Le  jugement  qui  déclare  nulle  et  frauduleuse  la 
répudiation  d’une  succession,  est  en  premier 
ressort,  encore  bien  que  par  le  même  juffement 
l'héritier  ait  été  condamné  ét  poger  une  dette 
inférieure  à liv.  Dans  ce  cas,  la  nullité 
de  la  répudiation  rnfrai.'mnf  la  rei'ounms^ 
sancedela  qualité  d’héritier,  de  rient  la  çiiei- 
tion  jfriucipale  et  donne  à la  dewiondc  une 
X'aleur  rfndéterminée.  (L.  Iti-âi  aoill  t700,  lit. 
4,  an.  :..){!) 

(Chabrier— ('.  Delsuc.'l—Jl'GKMKNT. 

LE  TRIBl’NAL  ; — Attendu  que  de  la  pronon- 
ciation en  dernier  ressort  il  résulte  une  contra- 
venlion  à l'art.  5,  tit.  i de  la  lui  du  ii  août  1790, 
en  ce  que  les  iupes,  en  dédarant  nulle  et  fraudu- 
leuse la  répudiation  faite  par  les  demandeurs  de 
la  surressioii  de  Ehatipier,  ont  jugé  en  dernier 
ressort  une  uremiére  question  dont  la  valeur  était 
indéterminée,  qui  entraînait  la  reconnaissanre  de 
la  qualité  d'héritier,  et  par  coiiséqiienl  toutes  les 
chantes  de  la  sueression.  qui  ii'étnient  |>;is  éva- 
luées; que  cette  question  était  devenue  princi(vile, 
la  demande  en  condamnation  de  (laiemeiit  ii'cn 
étant  qu'une  dépendance  et  une  suite;  qu'ainsi 
Tobjel  de  la  contestation  ne  pouvait  être  vi<té  par 
lin  jugement  en  premier  et  dernier  ressort, et  don- 
nait aui  parties  le  droit  de  parcourir  deui  degrés 
de  Juridiction. 

Du  Si  frim.  an  2.  ~ Sert,  cass.— /lopp.,1c  cit. 
Schweniz. 

TESTAMENT  AüTÏÏËvriOrE.—I.ECTrnF. 
/a  pu61icaliofi  de  rordonuance  de  17il.’», 
la  lecture  des  testamens  publics  n’était  pas 
prrrrrifc  rt  peine  f/e  ni<//i7d  dan*  les  pays  de 
droit  écrit,  (ürd.  173.'»,  art.  .S,  HO  et  Hl.)  (2) 

(1)  I.a  qiirslion  tic  premier  oti  tlcmicr  rc\<orl , en 

ce  qui  touche  Icsjugemensqtii  statuent  %\ir  lV\ist ruer 
dclaqiialilc  attribuée  à un  imiiviilu  ( par  exemple 
Celle  (l'héritier  ) a donné  licti  h des  décisions  tKs 
diverses.  ImI  jurisprudence  parait  toutefois  se  fixer  on 
ce  sens  que,  lorv|uc  la  question  nVsl  proposc’-e  qu'i'n- 
ciilemmrnt,  et  par  cxecplion  à l'action  principale,  le 
jugement  eslcn  premier  ou  en  dernier  resstiri,  selon 
que  l'objet  de  ccUe  action  porte  ou  non  s\ir  une  va- 
leur inférieure  ou  su|>érieurc  à lOüO  fr.;  é'.  Jiir.  du 
XtX^  tiède,  Dernier  rtuort , S 5 et  vol. 1837.2. 17 

— /■'.auxsi  Merlin, ^iies^to/udef/ro//,  v**  Héritier,^  8. 

(2) é'.  en  ce  sens,  arrôldu  parlement  de  Toulouse, 
du  4 fcY.  1507  rapporté  par  Rorhe-Flav  in  ; Ihcla- 
ration  du  même  parlemcntdu  7 août  1782.— En  sens 
contraire,  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  31  août 
1002,  rapportépar  llenr\s,t,  3,  liv. 6,  ch.  1,  quesl. 
7,  p.  38;  Arrêt  de  1734  , rapporte  par  Dejuin,  l.  6, 

page  201. 

Celte  question  était  vivement  conlrovcrst’o  d.ins 
l’ancien  droit;  cependant  lleiirvs  ajoute,  liv.  5,  r|i. 
6,  que  Tiraqueau,  riuj-Pa|»e  et  lamajorité  des  doc- 
teurs, Cligeaient  la  lecture  «lu  leMament.— Cc  SJ'ltVDIC 
acte  consacré  par  l'art.  972  du  C.civ. 


Ifiiscnrd.— C.I.asane.)—Ji’crMEHT. 

LE  TIUIII  NAI.  ; — Attendu  que  le  ri-devant 
(wrleinetil  de  Toulnu.se  a fait  une  fausse  applica— 
tion  de  rarlicle  5 de  l'ordonnance  du  mois  aaoùt 
173.Î, concernant  les  testamens,  lorsqu'il  lui  adon- 
né un  elTet  rélroaetif,  avant  son  enregistrement 
et  proniulgalion,dii  23  févr.  1737,  en  cassant,  pour 
iléfatil  de  lecture,  le  iestament  de  Michel  Escal, 
du  20  oct.  1736,  décédé  au  mois  de  décembre  sui- 
vant, par  son  arrêt  du  31  août  1790,  tandis  que 
reUe  millité  n'est  prononcée  (lar  aucune  loi  anté- 
rieure à ladite  ordonnance;  ce  qui  est  contraire 
auiart.  80  et  81  de  ladite  ordonnance  de  1735, 
ain.si  conçus  : 

Article  80  : « Les  testamens,  codicilles  ou  au- 
« très  actes  de  dernière  volonté,  dont  la  rédaction 
R ou  la  souscription  auront  une  date  certaine  et 
» aniiientique  avant  la  publiratinn  des  présentes, 
« par  la  présence  et  la  signature  d'un  notaire, 
R tabellion  ou  autres  personnes  publiques,  qui  au* 
R ront  été  dé|)osés  cnez  un  notaire  ou  tabellion, 
R ou  dans  un  greffe  ou  autre  dépôt  publicavant  la* 
R dite  publication,  seront  exécutés,  ainsi  qu’ils  au* 
R raient  pu  ou  dû  l'ètre  avaul  notre  présente  or- 
R duiinanre;  et  ce,  encore  que  le  testateur  ne  soit 
O décédé  qu'après  qu'elle  aura  été  publiée.  » 

Article  81  : « Voulons  que  la  présente  ordon- 
« nnnee  soit  obsenée  en  entier  dans  le  jugement 
R des  contestations  qui  (lourront  naître  au  sujet 
R dexdits  actes,  si  ee  n'est  que  le  testateur  fût  dé- 
R cédé  avant  la  |iiibIiration  des  présentes,  ou  dans 
R l’année  qui  suivra  immédiatement  ladite  piibli- 
R ration,  auquel  ras  lesdites  contestations  seront 
R Jugées  ainsi  quelles  auraient  pu  ou  dû  l’étre 
R avant  la  (trésente  ordonnance.  » Casse  l’aiTél 
du  ri-flevaiit  parlement  de  Toulouse,  du  31  août 
1790,  pour  fausse  appliration  de  l’art. et  pour 
eoiitruvenlion  aux  art.  80  et  81  de  ladite  oraon- 
nance  de  173.'». 

Du  2i  frimaire  an  2.— Sert.  cass. — Rapp., le  cit. 
Lecoinle. 


JEGEMENT.— Rédactioh.— Nt’LLiTé. 

Du  1“"  niv.an2(alT.  radenrf).  — V.  9 août  170:2 
(n(T.  Ricard,  1'*  question  identique). 


I"DEUMER  REîsSORT.— Yehted'iiuieüBlbs. 
i’.lliNEin.  — Aliéhatioh. 
l'*  l'n  tribunal  de  instance  ne  peut  pronoti^ 
rer  qu’en  premier  ressort  sur  la  demande  en 
nullité  de  la  vente  d’un  immeuble  *t  petite 
qu'en  soit  la  valeur,  lorsque  le  revenu  n’enett 
point  dérermi'né  et  que  le  t'endeitr  *e  p/aint 
d'une  lésion  qui  porferaïf  la  valeur  de  /’i’m- 
meuble  au-^dessus  de  1,000  fé.  (L.  16-24  août 
1790,  lit.  4,  art.  5.)  (I)  .»'■  «h 

2"  5ou*  l’empire  des  lois  romaines,  la  vente  d'un 
immeuble  appartenant  à un  mineur  est  nulle, 
lorsqu'elle  a été  faite  sans  formalité  de  justice. 
(L.  12,  C.  de  præd.  et  aliis  rebus  min.)  (2) 
fVeissier.— C.  Victor.)— jrcRilEHT. 

LE  TRIBI'.NAL;  — Casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Sisleron  : 1°  parce  qu'il  a été 
renilu  en  premier  et  dernier  ressort,  quoique  con- 
sidéré .sous  le  rapiiort  du  produit,  le  roenu  n’en 
fût  point  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
bail,  et  que.  sous  le  rapport  du  délaissement  du 
fonds,  Veissicr  articulai  une  lésion  énorme,  d’a— 


(1)  Nous  ne  saurions  voir  dans  c(>t  arrêt,  comme 
d’autres  l’y  ont  vu,  que  le  fait  dem/nordédu  vendeur 
aitélé  la  raison  dedécider  sur  la  questionde  premier 
ou  de  dernier  ressort. 

(2)  y.  comme  analogues,  les  art.  467  Cl  suiv.,  C. 
civ.^  966,  cl  9uiv.  C.  proc. 


( 9 KIV.  A!<  4.  ) 


Juritprudenre  de  ta  Cour  de  catsation. 


( 41  51V.  AM  i.  ) if 


f»rr»  laquelle  le  pri\  des  fonds  se  trouvait  excéder 
B valeur  de  1,000  liv.,  sous  lesquels  deux  rapports 
il  y a contravention  à l’art.  5 du  lit.  tde  la  loi  d'a- 
oùt  1790;  — Pour  avoir  maintenu  I nrte  du  li 
Janv.  178H,  et  avoir  par  la  ronsacré  l’aliénation 
d’un  immeuble  po.ssédé  (xnr  un  mineur  et  acquis 
par  son  père,  sans  qu'il  imraisse  que  la  vente  ait 
été  faite  pour  une  cause  nécessaire,  qu  elle  ait  été 
ordonnée  en  justice  et  précédée  d'enchères  et  pu- 
blications ; en  quoi  il  y a contravention  aux  lois 
romaines  non  encore  abro;:ées  et  qui  régissent  les 
départemens  méridionaux,  nütanimeiitàlalui  li, 
AU  C.  præd.  et  aliis  rebus. 

Du  i niv.  an  4.— Sect.rass.— /îopp.,le  cil.  Cof- 
Onhal.— Concl.,le  cit.  Bayard,  subsl. 


. DERNIER  RESS()RT.-Baii..— Nui  ijté. 

La  demande  en  nullité  d’un  bail  est  une  de-^ 
manded'uue  valeur  indéterminée,  surlatjuelle 
les  tribunaux  d'arrondissement  ne,  peuvent 
statuer  qu’en  premier  ressort.  (L.  IG-it  août 
1700,  Ut.  I,  art.  5.)  (1) 

(GaiUiard— C.  Bouvier.}— jrcrMP.xT. 

LE  TRIBUNAL:  —Attendu,  P*  que  l’objet  de 
1a  demande  n'était  pas  déterminé;  i^qu'il  s'agissait 
de  prononcer  sur  In  validité  ou  l’invalidité  d’un 
bail  qui  présentait  encore  plusieurs  années  de 
jouissance,  et  qu’il  y a été,  en  riïet,  pnmoncé  |»ar  le 
jugement  dont  il  s'agit  ; :i  " qu'en  $up|)osaiit  même 
l’objet  de  la  demande  déterminé  en  raison  des 
baux  particuliers  du  rnonUnl  des  pièces  y énon- 


(1)  Celte  question  a donné  lieu  i detii  systèmes. 
— liTS  unsont  pensé  que  la  valeur  d'une  üeiiiande  en 
niilltté  ou  en  résiliation  de  bail,  se  irotisr  détermi- 
née par  U somme  «iesannuilés  do  bail,  et  que  leslr*- 
bunaux  doivent  prononcer  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  suivant  que  cetic  sommeexcedeou  n’excede 
pat  1000  fr. — D'autres,  au  contraire, ont  pense  que 
dans  tous  les  e8S,qurls  que  soient  li’ai  Heurs  le  prix  et  la 
durée  diibail  ladomandcen nullité  oiieii  résiliation 
doit  être  consitléréc comme  étant  d’une  valeur  in<lé- 
terminée,  en  ce  que  l’importance  d’une  pareille  de- 
mande ne  repose  pas  seulement  sur  le  prix  du  bail, 
mais  encore  sur  les  gains  aux<{uels  il  peut  donner 
naissance. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  a été  consacré 
par  un  arrêt  de  cass.  du  15  fév.  1819  ; et  Carré,  Comp. 
art. 364, quest.  463,  à la  noie, se  range  à laductrine 
de  cet  arrêt. 

Le  second  système  est  celui<lerarrêt  que  nous  rap- 
portons, bien  qu'il  admette  subsidiairement  le  pre- 
mier. f'.  dans  le  même  sons,  Rnixelles,  16  niv.  an 
13,  et  Limoges,  28  janv.  1821. 

Les  deux  systèmes  ne  M>nl-ils  pas  l'un  et  l'atilre 
trop  absolus,  et  ne  scrail-il  pas  possible  de  les  faire 
concourir  en  restreignant  leur  application  d’après 
la  distinction  sviivante  ?— I.e  motif  sur  lequel  se  sont 
fondés  les  partisans  du  second  système,  est  que  le  bail 
peut  donner  lieu  à des  gains  non  susceptibles  de  dé- 
termination, ce  qui  est  vrai;  m.ais ce  motif  ne  parait 
pouvoir  s’appliquer  qu’au  cas  où  la  demande  en  niil- 
lilc  ou  en  résiliation  est  formée  contre  le  preneur, 
car  par  rapport  au  bailleur,  l’importance  de  la  eon- 
tesUtion  repose  tout  enlitre  sur  le  prix  du  !>ail,  en 
dehors  duquel  il  ne  peut  y avoir  pour  lui  aucune 
sorte  de  gain.  Or,  ne  devrait'on  pas  appliquer  le 
premier  système  dans  le  cas  où  la  demande  est  for- 
mée par  le  preneur  contre  le  bailleur,  et  le  second, 
dans  le  ras  où  elle  est  formée  par  le  bailleur  contre 
le  preneur?  Cette  diversité  de  solution  selon  la  qua- 
lité des  parties,  n’a  rien  du  reste  de  contraire  aux 
principes  : car,  A considérer  les  choses  au  fond , bien 
qu'iU'agiwe  toujoun  de  U aoUiUdu  bailj  IcB  demac,* 


cécs,  et  en  y ajoutant  la  valeur  de  la  récolte  en 
nature  de  l'année  1791,  non  évaluée,  le  total  excé- 
dait évidemment  la  somme  de  1,000  liv.,  à la- 
quelle la  com|)élenre  des  juges  est  Axée  par  la  loi 
pour  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort  sur 
toutes  les  matières  personnelles  et  mobilières; 
4o  attendu,  enfin,  que  les  parties  n’ont  pas  déclaré 
au  commencement  de  la  procédure  ni  dans  le  cours 
d’icelle  qu’elles  entendaient  être  jugées  en  dernier 
ressort;- Lasse  le  jugement  de  .*^ini-Calais  com- 
me contraire  a l'art  5, lit. 1,  loidul6-4t  août  I7M. 

Du  9 niv.  an  4.— Scct.cass.— Rapp.,le  cit.  Le- 
vasseur. 


JUGEMENT.— KÉD.iCTiox.—NuLLiTrf:. 

Du  19  niv.  an  4 (aff.  Bonestand).  — V.  9 août 
1794  ( U*  quesl.  identique.) 


l»  RF.LIGIONNAIRE  FUGITIF.  - Ve5tb.  — 
Nli.uté. 

4“  JiGEMF.xiT.  — Rédaction.  — Nullité. 

1”  l'ne  vente  d’immetd>les  faite  en  1757,  par  un 
protestant',  sans  autorisation  préalable  du 
gouvernement,  était  nulle,  tellement  qu'au- 
cune autorisation  subséquente  n’a  pucouun'r 
cette  nullité.  5mai  1G99;  LcU.-pat.  1*' 

mai  1757.) 

4^  Est  nul  im  jugement  qui  ne  contient  pas  let 
quatre  parties  distinctes  exigées  par  i‘arl.15, 
tit.  5 de  la  loi  des  16-44  aotif  1706  (1). 

^Ijimbcrt— C.  Pélissier.) 


dei  sont  ce|»endant  osvcnticllement  différentes.  — 
Quand  le  preneur  demande  la  nullité  du  bail,  que 
faut-il  entendre?  qu’il  demande  la  nullilc  de  l’oblîga- 
gation  particulière  qu’il  a prise  : c’rsl  là  tout  ce 
qu'il  peut  faire,  car  c’est  à cela  que  ae  Itorne  aon 
inlcrêi.  Que  si  l’obligation  du  Ivaîllcitr  se  trouve 
annulée  par  contre  - coup,  il  n’en  faut  pas  con- 
clure qu'il  l’ait  demandée  , ou  qu'il  eût  le  droit 
de  la  demander  : Tannulalion  dans  ce  cas  vient 
par  voie  de  ronH*quence,  cl  non  comme  objet  direct 
de  l’action  du  preneur.  — Ce  que  nous  disons  de 
la  demande  en  nullité  formée  par  le  preneur,  s’appli- 
que par  réciprocité  au  ras  où  relie  demande  est  for- 
mée par  le  bailleur. — Ainsi,  dans  le  cas  où  c'est  le  pre- 
neur qui  drmanile  la  nullité  du  Ivail,  il  s'agit  pour  lui 
de  SC  soustraire  A l'obligation  de  payer  une  telle  som- 
me, parfaiteunriil  déterminée,  et  pour  le  l>ailleurde 
mani|iirr  à recevoir  celte  somme.  — Dans  le  cas  au 
contraire  où  c’est  le  bailleur  qui  demande  la  nullité, 
il  s’agit  pour  lui  de  s’affranchir  de  l'obligation  de  fai- 
re jouir  te  preneur  de  la  chose  louée,  obligation 
d'une  valeur  évidemment  indéterminét^ , et  pour  le 
preneur,  d’être  privé  de  relie  jouissance. 

Sans  doote  , il  peut  paraître  éirange  au  premtei 
aliord  que  l'action  en  nullilc  ou  en  ré-sillalion  d’un 
bail  soit  soumise  Adrs  règles  differentes  de  premier 
on  dernier  ressort , selon  qu’elle  est  formée  par  le  bail- 
leur  ou  par  le  preneur  ; mais  c’est  que  , en  réalité, 
ilans  les  deux  cas,  l'intérêt  de  la  demande  est  très  dif- 
férent. Dans  l'un,  lorsqne  l'action  est  intentée  par  le 
Ivaillrur,  c'est  pour  les  deux  parties  une  jouissance 
d’une  valeur  indéterminée  qui  est  mise  en  queslion; 
dans  l’autre,  lorstpie  l’action  est  intentée  par  lepre- 
neiir,  c'est  pour  les  deux  parties  un  prix  de  Ivail,  va- 
leur parfaitement  <léterminée,  qui  fait  l'objet  du  pro- 
cès  Tel  est  du  moins  le  point  de  vue  auquel  il 

ronvienl  de  se  placer  pour  juger  le  système  que  noua 
ne  venons  que  d’indiquer,  et  que  nous  livrons  à l'ap- 
prérialion  du  lecteur. 

(I) sur  ce  point  de  jurisprudence  consacré  par 
une  foule  d'arrêu,  le  jugement  du  9 août  il02  et  1a 
note. 


Ai  X^8  5iv. 


JuriiprudêMê  dê  la  Courdt  fotsation. 


Ptr  contrat  du  15  avril  1757,  Pierre  I^mbert, 
de  la  rell^ilüii  nruteslante,  avait  vendu  à Pi^lis.sier 
une  pièce  de  boi$,  dont  il  était  propriétaire  dans 
la  ffigneurie  de  St-Porl,  moyeniiuiit  une  rente 
annuelle  d*un  chapon  cl  M sous  en  ar;:eni.-- 
Plus  tard,  en  17ai,  alors  que  plus  de  trente  ans 
s’étalent  écoulés,  les  héritiers  Lainl)ert  attaquè- 
rent la  vente  de  1757  comme  ayant  été  faite  sans 
l’autorisation  du  roi  ou  de  rinlendant  de  la  j>ro- 
vince,  autorisation  n ln(|iielle  tous  les  protestons 
étaient  nssiijélis  pour  l’aliénation  de  leurs  biens. 
|Kjr  suite  de  ta  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (85 
net.  1GH5),  notamment  par  la  déclaration  du  5 mai 
1699,  renouvelée  par  des  déclarations  subséquen- 
tes tous  les  trois  ans , et  les  leltres-palenles  de 
1757,  portant  défense  a tous  reui  qui  ont  professé 
la  rdigion  prétendue  réformée  de  vendre  leurs 
biens  immeubles  cl  runiversalité  de  leurs  meu- 
bles et  effets  mobiliers , saus  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  souverain,  par  un  brevet  eipédié 
par  un  secrétaire  d'éiai , s’il  s'aitil  d’une  somme 
de  3UOO  liv  et  au-dessus,  et  des  intendons,  pour 
la  soiiitne  au-dessous  ale  3,000  liv.,  même  d'en 
disposer  par  donatiou  èiure-vifs.  sinon  en  faveur 
et  les  contrats  de  mariage  de  leurs  enfans,  pc- 
tils-K^nfans.  et  de  leurs  héritiers  présomptifs. 

8 août  1736,  sentence  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes,  qui  annuité  la  vente. 

Appel  par  les  héritiers  Pélissier  devant  le  tri- 
bunal du  district  de  Bordeaux , où  la  cause  fut 
|H)riéc.  Les  héritiers  Pélissier  exrij>enl  d’une  or- 
donnance de  l’inlendant  de  la  Rot'bcUe,  obtenue 
par  eux  le  7 fév.  1787  depuis  leurapp«d,  écrite  en 
marge  de  l'acte  d’aliénation  de  1757,  et  conHr- 
inant  ou  autorisant  en  tant  que  de  besoin  cette 
aliénation. 

25  août  1701,  jugement  qui  réforme  la  sentence 
de  Saintes,  et  déclare  la  vente  de  1757  valablement 
ruiifiéc,  attendu  au'il  n’existe  pas  de  loi  qui  ail 
filé  un  terme  fatal  après  lequel  l'autorisation  ou 
ratiflcaiion  des  ventes  de  celte  esi>èce  n’ait  pu 
être  obtenue. 

POI  RVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Lam- 
bert, pour  violation  de  la  déclaration  du  5 mai 
1699,  cl  des  lettres-patentes  du  l'*’mai  1757,  en 
ce  que  le  jugemeiil  attaqué  a déclaré  valable  une 
vente  nulle  ab  mitio,  comme  ayant  été  cniisentie 
par  un  protestant  sans  autorisation  préalable,  et 
encore  en  ce  qu'il  a donné  un  effet  rétroactif  à la 
permission  de  l'iiilendanl  de  la  Rochelle , accor- 
dée seulement  pendant  que  les  parties  étaient  en 
Insunce  sur  la  niilliléde  celte  vente.  A l'appui  de 
ce  moyen , les  demandeurs  invoquaient  an  arrêt 
du  paricment  de  Rordeaux,  du  29  août  1776  ; un 
autre  arnH  du  même  parleme'nt,  <lu  mois  de  juin 
17H5;  deux  arrêts  du  conseil,  l’on  du  10  juillet 

1777,  l’autre  du  8 sept.  1780,  et  une  ordonnance 
de  l’intendant  de  la  Rochelle , en  date  du  7 mars 

1778,  qui  ont  jugé  que  des  brevets  ou  permissions 
accordés  postérieurement  aux  actes  aaliénation, 
et  depuis  que  les  parties  étaient  en  instance  sur 
le  mérite  de  ces  actes,  étaient  obreptices  et  sub- 
replices,  et  ne  pouvaii’nlrham.Tr  l'état  de  la  ques- 
tion soumise  à la  décision  des  tribunaux. 

Les  défendeurs  ont  ré{Kqidu  que  les  lois  invo- 
quées ne  prononçaient  pas  expressément  la  nullité 
|K)ur  le  cas  où  l'autorisation  serait  postérieure  au 
contrat  de  vente:  que  d'ailleurs,  on  ne  devait  pas 
nppli(|uer  à la  rigueur  des  |{>is  qu^  avaient  été 
provoquées  par  le  fanatisme,  dictées 'var  l'igno- 
rancc  et  soiiieniics  par  la  tyrannie. 

Indépendamment  de  ce  moyen  du  fond,  les  de- 
mandeurs en  cassation  avaient  proposé  un  moyen 
de  forme,  que  le  jugement  ci-après  fera  connaître. 

JlTGEliK>T. 

Ï.ETRIBL’N'AL;--Cassele  jugement,—!*' parce 


( 12  nrv.  A5  2.  ) 


qu'il  ne  renferme  pas  les  quatre  parties  dislinctcf, 
ce  qui  est  contraire  à l’art.  15  , lit.  5 de  la  loi  des 
16-24  août  1790  2“  Parce  que  la  vente  passée 

le  15  avril  17.57  par  un  protestant  ^ a été  faite 
sans  une  permission  légiife,  ce  qui  est  contraire  à 
la  déclaration  du  5 mai  1699,  et  aux  Icllres-p^ 
tentes  de  1757,  qui  )>ortent:  « Faisons  très  ex- 
((  presses  défenses  à tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
« <»nt  fait  profe.ssion  de  la  religion  prétendue  ré- 
« formée,  de  vendre,  |H'iid.inl  ledit  temps  de  trois 
t*  ans.  les  biens  imnieuldes  qui  leur  appartiennent 
« et  l'universalité  de  leurs  meubles,  sans  en  avoir 
« obleiiii  (HTmission  de  nous,  par  un  brevet  qui 
« sera  expt-dié  par  l'un  de  nos  secrétaire.s  d’état  de 
n nos  roimnamletnens.  pour  la  somme  de  3000  1. 
« et  au-dessus,  et  des  inleiidans  et  commissairèt 
n départis  de  l'exécutiim  de  nos  ordres  dans  les 
» généralités  ou  provint  es  où  iU  seront  demeu- 
« rans,  iKiur  la  somme  nu-dessmis’de  3000  liv.; 
U nous  avons  déclaré  et  déclarons  nulles  Inutet 
« les  dispositions  que  nos  sujets  pourraient  faire 
n onlre-vifs.  » 

Du  21  niv.  an  2.— Sect.  casa.— Rqpp.,  le  cit 
Dochicr. 


JUGEMENT.— RfjDACTioîf.—Ni’LLirt. 

Du  28  niv.an  2 (ûtï.ThibauU). — Même  décision 
que  par  le  jugement  cMiessus,2«  quest.,  et  que  par 
celui  du  9 août  1792  (aff  Aieurd,  1'*  question). 


ENREGISTREMENT.  — Caction:(emext>  — 
Dépens. 

La  disposition  d'un  acte,  tette  qu'une  convenu 
tion  de  cautionnement,  qui  nest  pas  une  suite 
nécessaire  de  ia  dispusHion  prwcipale , est 
cusujétie  à un  droit  pnrlirulier  d'enreyistre- 
ment.  (L.  5-19  déc.  179»,  art.  7.)  (1) 

La  réyie  de  l'enreyistrement  qui  succombe,  *a 
peut  être  condamnée  à d'autres  frais  que  h 
coût  du  papier  timbré  et  des  siantpeations  de 
jugement,  (même  loi,  art.  25.)  (2) 
(Enregistrernenl— C.  Truc.) 
l^n  transport  de  créance  avait  été  fait  nu  siepr 
Truc  sous  le  cautionnement  des  sieur  et  dame 
Garot.— Le  cautionnement  était  contenu  dans  le 
même  acte  que  le  transport.  — (JuamI  racle  fût 
présenté  à l’enreghilremeiU,  le  receveur  perçut 
un  droit  pour  le  transport,  et  un  autre  droit  pour 
le  cautionnement. 

Sur  la  réclamation  du  sieur  Truc,  le  tribunal 
de  Kocroi  ordonna  la  restitution  du  droit  |>crçu,ft 
condamna  la  régie  à tous  les  dé|»ens  de  l’instance. 

Pounoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  7 et 
de  la  lui  des  5-19  déc.  1790.  ' 

JIGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  7 cl  25  de  la  loi 
des  5-l9déc.  I79»;— Considérant  que  le  jugement 
atinmié  a contrevenu  à ees  articles,  1“  en  ce  quji 
8 ordonné  la  restitution  du  droit  de  3 liv.,  perçu 
sur  le  caulionneinenl  de  Garot  et  sa  femme,  parce 
que  le  transport  du  2janv.  1792  pouvait  avoir  lieu 
sans  ce  cauiioniiemenl,  qui  est,  par  conséquent , 
indépeiidüiit  de  l'acte  principal  ; 2”  en  ce  qu'il  a 
conclamnê  les  régisseurs  aux  dé|H'ns  Ca.sse,  de. 
Du  12  pluv.  an  2.— Socl.  cass.—  Prés.,  le  cil. 


(I)  CcUr  decision  est  conforme  an  droit  actuelle- 
ment  m vigueur.  A',  loi  du  22  fri  ni.  an  7,  art.  f 1. 

\2)  i/art.  65  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7 dispose  dans 
le  même  sens  «pic  l'art.  25  i!c  b l«»i  do  5-19  «léc.  1 790, 
si  ce  n'est  que  les  mémoires  étant  maintenant  signi- 
fiés, au  lieu  d'être  simplement  communiqués  comme 
sous  U loi  de  1790,  le  coût  de  rcs  significalioDS  doit 
aujourd'hui  entrer  dans  U taxe  des  frais. 


Jufifprudêncé  it  la  Ca^r  eamtioa. 


* (llptpv.  ) 


( U nvy.  Ax  g.  ) f) 


|«fCOinie.-~Xapp.,UcU.CoS)nbiU.^  Tond.»  le 
çit.  MfautJudL',  9ub«i. U ii‘U.  Uuart-DuiMrc. 


TIMBRE.— pEGISTUK.—CApTir>S^r.MF.?«T. 

Tout  acte  (iecautionuefhcnt  reçu  par  hyrcUier 
d'un  irtlunnl,  C4t  soumis  un  timbre  ; unntfc 
auc  ce  (autionnemeut  ait  été  ordtmué  par  un 
luyeincHt  dispinsé  lui^méiuc  de  evUe  forma- 
Utf.  J.45#  scpl  “'^t>d-  17'Jl.] 

( tnr«  — C C^hiiol.) 

l.elrihunM  üu  diÿlricl  de  Uuuru  ovail  ünlouiii^ 
In  reslitulioii  <Ju  dridt  üi;  liiubre  |it;n;u  par  le  re- 
ceveur lie  l-enrcjiùMfcmcni , sur  un  jK-iedetau- 
lÎQUoenicnt  sur  papier  Itbie.  reçu  au  ^dTc.  çp 
vertu  il'uu  iiuteincnt  qui  luf'mêmc  da4  lir^pcnsc^ 
(k  1a  liucmiiiitL^  tinihrp. 

pourvoi  de  lu  part  de  la  rt^gie  contre  In  décision 
du  tribuppl  de  ^mrg  , |Hpir  violaiioii  de  U loi  du 
iO  lept.-9  uct.  |7Ui , qui  ussui^til  à la  rorui^lilO 
du  timbre  li>ui  acte  de  cautionnemeul  reçu  au 
greffe 

JL'GLMKNT. 

LE  TRIJirNALt—Vii  biJoi  ily  9 oii.l7fll,ain.'i 
conçue:  L<î*  rtui’'trcMju  minut/!# Icviiuel? 

les  grefliers  de  (ou>  Ic^  tribuihnix  j^trlcronl  les 
adjudications,  les  çautiimucmcns-  - , i»cn>ut  assp' 
iétis  êu  timbre  ; o — Et  uilciidu  que  rett^  loi  t^c 
fait  aucune  distinction  entre  les  diffcruites  rs^K^ 
ces  de  caiJtjounemenl  que  les  c'iiojcns  2H>ii)eni 
être  dans  le  ca;  d'offrir  et  de  faire  rçcc)otr;7> 
Ca'ise,  etc. 

Pu  1.1  j)Iuv.  on  2.— Sec!.  eas«  — Itapp.,  lecil. 
Goffiiibal.— t'onc/..  le  cit.  Jiisaududc,  subsJ. 


BEOLÉÏK  CIVJU;.-tWi^j:lb. 

^ous  l'empire  de  l'ordonn.  de  IUÜ7  (lit.  'Ai,  art. 
55),  tà  voie  de  ta  rei'/Mêt«  dvite  était  ouverte 
auT  mineurs  contre  iesjutfêf^ns  rendus  srinr 
qy*i/i  eussent  été  vai^Ùtnènt  dé/tndus.  (C. 
pfoc.,  i8l  anal.) 

(Bigul.) 

Pu  üluY.  ^ g.  — Cass.  — Uapp.f  Je  cit. 
Lasaudade.  ‘ " ' 

TIMBRE.— Ahf,?(  DE.— JREMiite. 
juges  ne peucenf/uire  remtsc  ni  mo^atipn 
de  famendfs  prononcée  par  la  loi  contre 
rÂjiisiicrgui  a signifié  un  acte  sur  une  /coiffe 
de  papier  timbre^ déjà  emptoyéé'  â Un  autte 
usage.  l5-ÿ7  ;naî  1791,  arl.  Si.)  (î)  ' 
Œoregûl/eiuefU— C.  Roger.)— j|;GEja£^T' 

LE  TBIBENAL  ('.ojisidt^raiU  ,qu'U  résuJUc 
d<^  procès-verbaux  dressés  par  le  receveur  du 
droit  4reiircÿjslremcni  au  bureau  d'Olunsac,  )[c  & 
Jaovier  Ueniier,  que  Roger,  |iui>sier  cliargé  de  si- 
gnUipr  à Pciiin  et  à Enjalbert  un  àpêlé  dp  direc- 
toire du  département  de  iTléraïul,  a rtnployé 
pour  copie  de  ladite  signifiraiioii  dc.u;i  dct^ii'rnul- 
oesdepapier  timbré  ,à  moitié  couj»ées,el  qiiist  aient 
déjà  servi  à d^auUes  actes,  çc  qui  est  e^yressé- 
ment  défendu  parla  loi  du  7 fvv.  t7Dl,  relative 
BU  timbre,  à peine  de  lüU  liv.  d atucuüe,  qui, 
suiyantla  loi  du  18  inai  1791,  ne  puuvaii  ÿtre  rc- 
toise  ni  modérée;  que  cepenuant  Iç  tribunal  du 
district  de  Saint-Pons,  ptu  kfjugcnu'nt  dtiol  il 
l'agit,  en  condamnant  ledit  Roger  à 5 liv.  d'a- 
mende, a déclaré  qu’il  modérait  à cette  somme 
celle  de  100  liv.,  portée  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
fév.  1791,  ce  qui  est  une  contraventiuii  a l'art,  bi 


(1)  V.dans  1c  même  sens,  Cass.,  5 oct.  1793,  et  la 
note  q^ui  raccompagne.  Y.  aussi  3 flor.’  an  2. 


de  la  loi  du  18  moi  1701;  —Et  aileodu  quele  Juge- 
inentattaquécsl  conlraireararticlc  ci-dessus  men- 
tionné , qui  porte  : « \e  pourroul  pariMllriiK-iil 
nncunscorps  arlminidntir5,ni  lribuiiau\,aco>riler 
(U*  remises  ni  rnodcr.ilioiis  des  droits  «ni  pen  op- 
tions iiidircrtos  et*  a/nciwlos,  a ]iejnc  do  nullité 
des  jngernens  ;>j — ot<-. 

1)11  lu  iduv . an  2. — So<‘l.  rass.— Prés.,  le  oit. 
I.ei imite.  — le  cil.  AlbarvI. -foud.,  le 
cit.  l.<l^au«laüe,  suhst 


1>ERM£R  RES80UT.— Jn;r.  r.ux.— Bom- 
UAi.r.H-IMIIU.lS 

tp  jugement  du  juge  de  pai.t:  gui.  en  matière 
civile,  a Condamné  un  iudii  iilu  h .>0  /lires 
de  dommihp  i-intérèts.  pour  réparation  d in- 
jures icr6<;/ej  , n'est  pus  susceptidc  d'appel, 
quûigue  la  demande  se  fût  élevcc  u une  ptus 
forte  somme.  (I..  10-24  awU  nuo,  lit. 3,  art. 
10;  Bécret  dn  19  pluv.  an  l.j  (I) 

(HenauU— L.  scgkufmt. 

LE  1 RlUtlMAL; — Vu  l'arl.  H»,  lit.  1 de  la  loi 
dos  H>-24  août  I7UO;— AUrndu  que,  dans  l’es* 
|M‘ce.  le  jugement  de  la  jnsiiee  de  paix  ne  ron- 
d-.>Miiail  Ler<»y  i|u'à  .V)ïiv.  de  d'imningrN-iiiléréU, 
quele  cuùl  de  riiiquo.vmiMtl  al1i<  lu  delWeuun- 
paires  doit  cire  cnusidr'ré  riioin.i  cuinmo  une 
condamnafion  pnmipale  que  cuimiM*  une  partie 
de  dépens;  — AUcndii  que  lu  demande  d«'s  2»)0o 
liv.  de  donHji.iges-liiH*rrl?{  dont  Lcr«/v  avait  été 
déiiouté.  ne  doit  être  il'.nieune  cuiisideniiion. 
puisque  i'urt.  tu,  tit.  1,  de  la  loi  du  (G  août  17UU, 
inlerprctc  i»drled(;iqct  de  la  ion>ei)U<>ii  du  JU 
pluv.  an  2,  pe  fait  )kis  dé|x'iidre  la  lompéléiige 
du  juge  de  j*Jix.  pour  staluer  en  «lernicr  res,-«tjrt, 
dli  miinlaiit |le>  denùnde.s  riiaisuffram  liil  de  l'ap- 
pel lesjugcmens,  pnrrela  seul  que  les  ( omlanina* 
lions  péCunijircs  qu’ils  runlleuneni  n’çxeédént 
nus  5it  livres. 

1)11  il  |rliiv.  an  2. — Sect.  ra.ss, — flapp.,  le  cil, 
Y^tcllorl.—  C vurl.,  U'  cil.  Rnyunl,  siibst.  ' 


EUOSE  JLlfl^E.  — Qlf.stio>  n'ÉTAT. 

Vp  individu  nfi  peut  plut  itrp  admis  à fasse 
juger  son  étui  par  action  prinetpaie , guonff 
déjà  il  a été  repoussé  dans  une  demande  en 
pnvoi  en  possessivn  de  biens  substitués  , silr 
jtsnefip  de  uon-recevoir  tirée  de  sa  qualité  de 
bâtardadultérin.  {Ç.ciï.tàxi.  1551  anal.)  (|) 


(1)  V.  l’arrêt  du  15/imm.  an  2,  nul  dqnna  lieu 

su  décretdti  19  pluv.  suivant,  cl  les  o)>àiTv.iiiuns  nui 
jl'acrumpa^cnt.  ‘ ' r 

(2)  La  dérision  de  crt  arrêt,  qui  sert  de  tonile- 

mrùt  k toute  unr  iliéttrie  rxjroséc  par  M.  Toulltèr 
dans  son  loiiie  lO,  n®‘  230  et  suiv.  ^ mérite  quel- 
ques iil)s<*rvations.  ” ‘ 

O-  qu'il  importait  ici  d’examiner  avant  tout.c'ct^il 
le  point  de  savoir  s'il  y avait  eu,  lors  de  l'insLuice 
première , dès  conclusions  rormciirs  dos  parties 
toiicliant  la  question  d’iial.  De  U dtpmdait,  selon 
nous  le  point  dr  savoir  si,  dans  les  deux  instances, 
il  y avair  idrnlilé  </'o5y^/  dr  demande,  et  par  ^i- 
le,  si  l’exception  de  cAoir  /ugér  était  opposanle.  w, 
r’«*sl  là  un  point  que  n’êefaircit  peut-être  pas  sulR- 
samment  l^'rrêt  que  nous  recueillons.  ' 

I.es  différenles  mamvrcs  dont  une  question  d’état 
peut  être  soulevée  ou  «ngagéedans  un  proeés.prè- 
sentent  «les  mianecs  dél  rates  qu'il  importe  de  bien 
dislinçiier. 

iTn  individu  forme  une  demande  en  envoi  en  pos- 
session des  biens  (Tune  hérédité,  ou  toute  autre  de- 
mande ; on  lui  oppose  une  fîn  de  non-recevnir  prise 
d'un  défaut  de  qualité,  en  ccqucsonétal  ne  lui  donna 


4i  ( *5  Pl.tv.  î.  ) 


Juri»pruilenee  de  ta  four  de  eassatian. 


( Masson  --  C.  Nuponl.  ) 

Par  deux  testamcns  des  (O  oct.l7l2ol  29  nov. 
17(5,  Jean  François  iMasson  a\ail  rreé  sur  tous 
ses  biens  une  substitution  nu  proiU  des  enrans  lu^s 
ou  à naître,  en  légitime  mariage..  d'Ktienne-Pierre 
Masson,  son  flls,  les  mâles  prêfiTés  qui  enfans  de 
l'autre  sexe,  en  suixniit  l'ordre  de  primogériiture. 

Etienne-lNerre  Mas.son,  ainsi  grevé  de  substi- 
tution , SC  maria  quatre  fuis.— Ue  son  premier 
mariage,  il  eut  iinlils,  Masson  de  Pressigny,  mii 
mourut  avant  lui. — De  son  second  mariage  n\Tc 
Marie-Madeleine  Rolisset.  il  eut  un  second  ftls, 
Etienne -Jean  Masson -Maisonrouge.  — De  son 
troisième  mariage,  il  n'etit  |>as  d'enfant. —De  son 
auatrièine  mariage  enfin.il  eut  une  Ülle,  Agnès- 
Etiennette-<icnevlève  Masson. 

Après  la  mort  de  sa  mère,  on  avait  nommé 
I>our  tuteur  a Masson-Maisonruuge,  Rotisset.  son 
oncle.— En  1771,  après  avoir  été  émancipé,  Mas- 
son-Maisunrouge  poursuivit  son  tuteur  en  reddi- 
tion de  compte.— 4^etui-ci  lui  opoosa  que  la  pre- 
mière femme  d'Eliemie-Pierre  Masson  son  père 
n’ètaitmorte  que  le  lu  dér.  17.51;  quesonsecond 
mariage  était  du  i fév.1752,  et  que  lui,  .Vasson- 
Ma  isunrouge , él  ai  t né  le  1 2 ma  i su  iva  n t , c'est-à-dire 
trois  mois  et  quelques  jours  après  ce  mariage,  cl 
cinq  mois  seulement  après  le  décès  de  la  première 
femme.— Ces  faits  étaient  constans;  Rotisset  pré- 
tendit y trouver  la  preuve  que  Masson-Slaison- 
rouge  était  un  Mtard  adultérin;  et  que  parconsé- 
quent  n'a)ani  jamais  eu  aucun  droit  a la  succes- 


ps«  le  droit  de  former  U demande  qui  fait  l'objet  du 
procès.  CeUsufTil-il  pour  que  la  question  dVtat  soit 
engagée,  pour  quVIle  devienne  un  des  ohjtts  du  pro- 
cès dans  le  sens  de  l'art.  1351 , C.  civ.  ? Nous  ne  le  pen- 
sons pas.— 11  esl  de  prinripe  inconteslalde  que  t o5- 
jet  du  procès  se  fixe  et  se  détermine  par  les  ronrlti- 
sions  des  parties.  Or,  quelles  sont  ici  les  conclusions 
de  celui  qui  oppose  la  tin  de  non- recevoir  prise  du  dé- 
faut d'eUt?  .^-t-il  l’intention  tf attaquer  o\m  seule- 
ment de  se  ftéfemtre7  Une  tin  *lc  non-recevoir  n'a 
rien  en  soi  d’aareitifi  c'est  purement  et  simplement 
no  moyen  de  néfente.  Celui  qui  l'invoque  le  fait  uni- 
quement dans  le  but  de  repousser  l'.irlion  fonnée 
contre  lui  : il  conclut  à ce  que  le  demandeur  soit  dé- 
bouté de  sa  demande:  et  s’il  invoque  une  fin  de  non- 
recevoir,  s’il  cxcipe  d’un  défaiil  d'état,  c'est  afin  de 
justifier  ses  conclusions  tendant  au  débouté  de  son 
adversaire,  — Et  ici,  il  faut  bien  se  garder  de  consi- 
dérer comme  faisant  partir  des  conclusions  propre- 
ment dîtes,  les  discussions  dont  on  les  faitordinai- 
rcment  préccder.Dans  ers  discussions,  on  peut  sou- 
lever toutes  sortes  «le  qitesiioiis,  sans  pour  cela 
donner  plus  d'étendue  à la  eoniesMiion.  I.e  seul  point 
que  les  juges  aient  & considérer,  c’est  celle  partie  «les 
conclusions  oii  sont  positivement  fornuilcfs  les  de- 
mandes respectives  des  parties, et  les  questions  diver- 
ses sur  lesquelles  elles  requièrent  positivement  une  dé- 
cision.—Pour  que  la  question  d’état  puisse  de  venir  un 
des  objets  du  proct'si  il  ne  suftildoncpasqu'ilyaittin 
de  non-recevoir  opposée;  il  faut  que  la  partie  qui  pro- 
pose Cette  fin  de  non-recevoir  prenne  des  conclu- 
sions formelles  tendant  à fairedéclarer  l’état.  Dansce 
cas  Seulement,  il  y a demande  incidente  fonmilèe,  le 
jugeest  saisi  cl  peut  prononcer.Mais  tant  que  la  qtics- 
tionn’csl  engagéeque  par  voicd’alirgalion  ou  «le  fui  de 
non-reccvoir  non  foriiiiilce,  le  seul  point  à examiner, 
lasculechoseàjiigcr.e'esl  desavoirsi  lailemandeprin- 
cipaledoit  être  a«ljugéc  ou  rejetée.  Que  les  raisons  de 
dccidersoienl  tirées  de  l'état  ou  «le  toute  autre  cause. 
Cela  n’importe  en  rien  et  ne  peut  donner  à l'objet  pri- 
nntifdti  proct  s une  plu»  grandi*  étendue. — Citle  dis- 
tinction ii’esl  pasde  pure  subi  ilitc:fîli4' repose  sur  la  na- 
ture même  des  choses, qui  ae  permet  p«  de  confondre 


( 25  PLUV.  AH  2.  ) 


siun  de  sa  mère,  il  était  nonH-eccvable  à de- 
mander compte  de  l'administration  des  biens  de 
celle  succession. 

7 janvier  1772 , sentence  du  Châtelet  de  Paria 
qui  met  les  parties  hors  de  Cour  sur  la  demande 
à tin  de  compte,  et  condamne  seulement  Rolisset 
à faire  à Masson-Moisonrotige  une  pension  an- 
nuelle de  3,000  IV.— Cette  sentence  fut  confirmée 
|)ar  arrêt  du  parlement  de  Paris  le  lOmai  1778. 

Après  la  mort  d'Klienne  Pierre  Masson,  en  1785, 
Agnès-ElieniicUe-(»enevièvc  Masson,  femme  Nu- 
gent,  se  fondant  sur  ce  qui  avait  été  jugé  dans 
l'instance  entre  Masson-.Maisnnrouge  et  son  tu- 
teur, se  prétemlil  appelée  a recueillir  le  bénéfice 
delà  subslitiilion  créée  par  Jean-François  Masson. 
Elle  obtint  en  conséquence  une  sentence  du  Châ- 
telet de  Paris  qui  l'envoya  en  possession.  — De 
son  cùté,  et  dans  k*  même  temps,  Masson-Mai- 
sonrouge  se  pourvut  par  voie  de  requête  civile 
contre  l'arrêt  du  10  mai  1773  qui  l'avait  déclaré 
non-recevable  dans  sa  demande  en  reddition  do 
compte  contre  son  tuteur.  Ses  lettres  de  reqiiéte 
ci\  île  furent  entérinées  le  27  avril  1780 , cl  le  29 
mai  suivant  la  sentence  du7  janvier  1772  fut  annu- 
lée, et  les  héritiers  Rolisset  furent  condamnés  à 
rendre  compte.— Muni  de  cet  arrêt,  Masson  se  (U  à 
son  lourcnvuyercn  possession  des  biens  de  la  sul^ 
stitiuion,  et  forma  des  oppositions  et  saisies-arrêts 
sur  les  fermiers  et  locataires  de  ces  mêmes  biens. 

Le  29  juillet  1789,  ordonnance  sur  référé , qui 
prononce,  en  faveur  de  la  femme  N’ugent , main- 


le  catoù  une  partie  invoque  un  fait  plus  ou  moins  per- 
tinent, plus  nu  moins  prouvé,  sans  conclure,  elle  cas 
où  elle  prrntl  d«*s  conclusions  formelles  tendant  i 
faire  positivement  admettre  et  consacrer  ce  fait. Pour 
connaître  au  juste  les  prélentinns  de  mon  adversaire, 
que  dois-je  consulter?  Purement  et  simplement  set 
conclusions,  et  non  pas  les  divers  moyens  dont  U 
juge  convenable  «le  les  appuyer.  En  effet,  ne  peut-il 
pas  arriver  d.ins  une  foule  «le  cas,  qu'un  individu  dc- 
terminè  par  la  mo«licilc  de  l'intérêt  en  litige,  ou  par 
desconstdérationsd’opporlimitè  et  de  convenance, 
ne  veuille  pas  s'engager  dans  les  seandaleux  dé- 
bats qu'entraînent  presque  toujours  les  diseussions 
qui  touchent  à l'état  des  personnes?  Ne  peut-il  pas  ar- 
river surtout  qu'il  ne  mette  pas  autant  de  soin  et  de 
scnipule  à disciilerU  fin  de  non-rerevoir  qu’on  lui 
oppose,  qu'il  en  mrllrait  â prouver  son  état,  s'il  pou- 
vait rroire.si  légalement  il  «levait  croire  que  cet  état 
esl  (I('ci«lémcnt  mis  en  qiM*slion  d'une  manière  abso- 
lue et  définitive,  et  non  simplement  relative  ? 

Concluons  donc  que  pour  qu’une  question  d’état 
soulevée  par  voie  incidente  de  fin  de  non  recevoir 
sur  une  demande  principale,  puisse  être  considérée 
comme  aysnl  été  l’objet  du  procès  dans  le  sens  de 
l'art.  1351  du  Code  civ.,  il  faut  que  les  parties  aient 
positivement  formulé  leurs  eoncltisionssur  ce  point, 
que  le  juge  ait  été  mis  dans  U nécessité  d’y  statuer, 
et  qu'il  y ait  statue  en  effet. 

vil  esl  de  règle,  dît  Merlin,  fle/iert.,v®  Conelutiont, 
que  le  juge  saisi  d'une  contMtalîon  ne  décide  qnc  sur 
ce  qui  est  porté  aux  conclusions,  r'e$t-^‘dir«  fiant 
rette  partie  de  ta  requête  qui  tuit  Vexpoié  det  faitt 
et  la  ditcu$tiondes  mojent.  Le  juge  ne  pourrait  mê- 
me, dans  le  prononcé  ou  le  dispositif  deson  jugement, 
suppléer  aux  demandes  surlesijuelles  une  des  partira 
aurait  omis  de  conclure,  ni  lui  adjuger  ce  qu'elin 
n'anrait  pas  expressément  dcman«lé,  quelque  juste  qtie 
la  rhnse  fiH  d'ailleurs,  parce  qu'il  en  résulterait  un 
ultra  petita  qui  opérerait  la  nullité  du  jugement.»  — 
fin  de  non-rccevoir  ne  peut  donc  avoir  plus  de  va- 
leur dans  le  jugement  que  dans  les  conclusions.  Dana 
les  conclusions,  Vetat  prétendu  était  non  la  chote 
conclue  ou  dcniiuidvc,  mais  ximplctnent  un  mojreit 
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levée  de  CCS  oppositions  cl  saisies-arrêls. — Appel 
de  la  part  de  Massun-Maisoiirouge.  — Alors  la 
femme  Nugent  sc  porte  tierce  opposante  qui  ar- 
rêts des  i7  avril  et  29  mai  17H9,  rendus  sur  la 
r.  quête  civiledc  Massou-Maisunroup,  et  prétend 
qu'il  est  non-recevable  à réclamer  le  bénéflee  de 
la  substitution,  attendu  ta  qualité  de  bâtard 
adultérin.— CHie  fin  de  non-recevoir  fut  discutée 
(le  part  et  d'autre  ; mais  il  est  a noter  qu'il  ne  fut 
point  pris  de  conclusions  tendant  à faire  ci]>lici- 
tement  juger  la  question  d’état. 

SO  juillet  1790,  arrêt  du  parlement  de  Paris  fa- 
vorable à la  femme  Niigent. — Masson  sc  pourvut 
en  cassation  contre  cet  arrêt  ; mais  sa  requête  fut 
rejetée  le  1*'  nivosc  an  2. 

Mais  avant  cette  r(H}uête  en  cassation , et  dès 
le  11  juin  1791,  Masson  avait  fait  assigner  la 
femme  Nugeiit  au  tribunal  du  quatrième  arron- 
dissement du  dé|wrtemcnt  de  Paris,  pour  voir 
dire  qu'il  serait  maintenu  cl  conservé  dans  la 
Msscssiüii  d'état  d’enfant  légitime  d’itienne- 
Pierre  Masson  et  de  Marie-Madeleine  Kotisset. — 
femme  Nugent  soutint  que  la  demande  de 
Masson  tendait  à faire  revivre  une  question  déjà 
jugée  par  dilTért'ns  arrêts,  et  notamment  par  celui 
du  20  juillet  1700,  cl  conclut  à ce  qu'il  fût  déclaré 


pour  l’obtenir;  dans  le  jugement,  ce  sera  non  la  chose 
fueéty  mais  siniplrmenl  un  motif. 

Pour  qu’il  y eût  chose  jugée  sur  l’cUt,  ü faudrait 
que  la  question  fût  positivement  résolue  dans  le  dis- 
positif du  jugement,  ce  qui  ne  peut  pas  être  Uni  que 
les  parties  n'ont  pas  pris  de  conclusions  expresses. 
Sans  cela , quelque  relation  logique  qu'il  y ait  entre 
les  deux  demandes,  le  jugement  de  l'une  ne  peut  être 
considéré  comme  le  jugement  de  l’autre. 

Or,  que  voit-on  dansl'espécequi  va  suivre  ? D’une 
pari,  qu’il  n'y  avait  point  eu  de  demande  incidente 
formulée  sur  1a  question  d'état  ; d'autre  part,  que  le 
dispositif  des  jugemens  ne  concernait  que  la  seule 
question  de  l'envoi  en  posseuion  des  biens  de  la  i 
auecesaton;  il  y avait  même  cela  de  particulier, 
que  la  fin  de  non-recevoir  ne  se  trouvait  pas  expri- 
nice  dans  les  motifs,  puisqu’il  s’agissait  de  jugemens 
ou  arrêts  rendus  sous  l’ancien  régime,  et  que  rcsju- 
gemens  n’étaient  pas  motivés. — Tous  lesélémens  de 
la  chose  jugée  manquaient  donc  ici  entièrement. 

Le  droit  romain,  dans  la  loi  5,  58  ^ et  9,  ff. 
de  agnote  Ub.  , offre  un  exemple  frappant  de 
l’applicalioD  du  principe  que  nous  venons  de  re- 
tracer:— Si  vel  partns  neget  ftlium,  dit  cette 
loi',  ùtcircàque  atere  te  non  debere  contendat ; 
vel  filiut  neget  paren/em,  scmmatim  judice*  opor~ 
iet  super  ea  re  eognoteert^  si  eonstHerU  fiiium, 
fel  parentem  «aie,  tune  ali  jubebunt;  etrterum  si 
non  eonstiterit^necdecement  alimenta.— üieminitse 
autem  oporiet,  et  si  pronunciaverint  ali  oporieret 
attamen  eam  rem  prarjudicium  non  facere  i'eritati; 
nec  enim  hoc pronunciatur,  riLitn  xssc,  ted  ali  de- 
••  et  ità  dii'Ut  Marcus  reteripsit. — Ceci  est  |k>- 
siliftU  loi  romaine  ne  veut  )as  que  l'obtention 
d'aliment  emporte  par  elle-même  solution  de  la  ques- 
tion d’état  au  profil  de  relui  qui  les  a obtenus. — I.a 
question  d'état  est  chose  trop  grave  pour  qu’elle 
paisse  être  jugée  accessoirement  à une  demande  pé- 
cuoiaire,  et  comme  conséquence  implicite  de  cette 
demande.  11  faut  qu'elle  soit  examinée  non  sommai- 
rement, soiniATin,inaisdela  manière  la  plusenlière 
et  avec  toutes  les  formes  requises  pour  constituer  un 
véritable  jugement. 

Nul  doute  qu’une  question  d’clat  ne  puisse  être  ju- 
gée par  voie  mciden/e,  aussi  bien  que  par  voie  prin- 
cipale ; c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a encore  ré- 
cemment décidé  par  un  arrêt  du  31  dée.  1834,  rap- 
porté dans  notre  vol.de  1835,  l''*|tart.,  p.545.— Mais 
Vonqu’il  s’agit  de  savoir  s'il  y a ou  décision  ou  those 


purotiioni  et  simplomeal  Don-rccevable  dans  sa 
diiiianiic. 

Le  1^'  mai  1702,  jusemonl  coiilradicloire  conçu 
on  cos  tormos  : o Lo  tribunal , alloiidu  que  dans 
Buciiiio  des  causes  jugées  avec  Elicnne-Jean  Mas- 
suii’Maisonruuge,  |iar  les  sentences,  jugcniens  et 
arrêts  rapiKirtés  par  Nugent  et  sa  femiiie,  il  n'a 
été  pris  aucunes  conclusiuns  pour  faire  prononcer, 
soit  la  légitimité,  soit  la  bâtardise  dudit  Masson, 
et  que  l’arrêt  du  20  juillet  1790,  ni  aucun  des  ju- 
gemens, seiiteuces  ni  autres  arrêts  rendus  dans 
Icsdites  eause.s,  n'ont  déclaré  ledit  Masson  légi- 
time ou  bâtard  ; sans  avoir  égard  à la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Nugent  et  sa  femme,  dont 
ils  sont  déboutés,  ordonne  qu'ils  défendront  au 
fond,  dé|KMis  réservés.  » 

Sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  la  fem- 
me Nugent , le  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment du  département  de  Paris,  qui  en  a été  saisi 
par  l’clfet  des  exclusions,  a confirmé  la  dédsioa 
des  premiers  juges. 

POl’ltVOI  en  cassation  de  la  {lart  delà  femme 
N'ugcnl.  — Ses  moyens  étaient  pris  de  ce  que  c'é- 
tait sur  la  fin  de  non-reccvoir  tirée  de  sa  qualité 
de  bâtard  adultérin  que  Masson  avait  été  débouté 
de  sa  demande  en  reddition  de  compte  contre  Ro— 
tisscl,  et  que  plus  lard  il  n'avait  pas  été  admis  à 


jugée^r  voie  incidente,  ilfAUt  xrnipuleu&ement  exa- 
miner quel  a été,  sur  le  point  en  litige,  l'ctal  des  con- 
clusions des  parties,  s’il  y.a  eu  chose  conclue  ou  </«— 
mandée^  et  s’il  y a eu  chose  adjugée  d»n%  le  disposi- 
tif du  jugement. 

Os  distinctions  nous  paraissent  avoir  échappé  à 
M.  Toullicr;  et  faute  dr  les  avoir  faites,  ce  savant  an- 
teur,  en  rapportant  avec  tous  ses  dctaila  res|)êre  de 
l’arrêt  que  l’on  va  lire, est  arrivé  à celte  étrange  con- 
clusion : que  la  chose  jugée  peut  se  trouver  dans  le» 
seuls  motifs  des  jugemens  : — « Les  juges,  dil-i)  (t.20^ 
n^231,  m//R«),  ne  peuvent  prononcer  sur  uue  ex- 
ception, la  rejeter  ou  Padmettre,  sans  examiner  et  ju- 
ger si  elle  est  fondée;  seulement ^ dans  cecas^  la  déci- 
sion se  trouve  énoncée  dans  les  considérons  comme 
moyen  décisif  et  péremptoire  du  délMuteinent  de  la 
demande  principale;  et  quand  la  question  est  propo- 
sée par  voie  d'action  princi|Mle,  la  décision  n’est 
énoncée  que  dans  le  disfiositif  eti'omme  disposition 
principale,  a — Rien  de  plus  erroné,  à notre  avis^ 
que  cette  doctrine, queToullier semble  désavouer  lui- 
niêniedansPsdhcsion  qu'il  donne  n°  229)  au 

I principe  delà  loi  romaine  que  nous  avons  citée  plu» 
haut. 

• I.C  jugement  qui  accorde  des  alîmens  , dit-il  à 
relie  occasion,  préjuge  donc  la  paternité? — Oui,sana 
doute  il  la  préjuge;  mais  il  ne  lajugepaspositivement, 
et  l'ctal  des  honunes  ne  peut  s'clablir  par  un  simple 
préjugé.  Le  juge  a ptitronvcrdes  preuves  sufnsanles 
pour  ordonner  des  alîmens,  car  enfin  il  faut  que  l’en- 
fant soit  nourri,  et  n’en  pas  trouver  asseï  pour  pro- 
noncer sur  la  paternité  ou  la  filiation  qui  donneraità 
l’enfant  des  droits  plus  étendus,  tous  les  droits  de  U 
famille.* 

Evidemment,  ces  considcrationi  s’appliquent  tout 
aussi  bien  à l’espèce  de  l’arrêt  qui  va  suivre,  qu’i 
la  demande  d'alimeos  dont  parle  la  loi  romaine, 
car  il  y a parfaite  identité  entre  les  deux  cas: 
dans  l’un  comme  dans  l’autre,  la  demande  principale 
est  repoussée  par  une  exception  tirée  du  défaut  d’etal; 
dans  l'nn  comme  dans  l’autre,  la  question  d’état  sem- 
ble devoir  être  préjudicielle  à la  demande  prin- 
cipale; dans  l'un  comme  dans  l'autre  enfin,  cette 
question  d’état  semble  décidée  au  même  titre,  et  de 
la  même  manière.—  Il  nous  paraît  donc  difficile  d’ad- 
mettre qu’il  n'y  ait  pas  chose  jugée  dans  l’cspècedca 
loisromaines,  etqu’il  y aiicbosc  jugécdaof  l’espèco 
, jugèê  ici  par  la  Cour  de  caiaation. 
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rffurnilr  Ips  WiH'flrPS  dp  la  snbiililtilinn  dp  Jpan- 
François  Slassun  : — Qu'encore  bien  que,  ni  dans 
l'one  ni  dans  l'aiilrp  Instanrp,  il  n'pût  M uris  de 
cnnflusinn»  fl)mipllp«  tendatil  à ce  qu'il  Tût  dPcIan! 
iflCgltiniP,  et  que  les  arpfis  du  1(1  mal  1T73  Pt  du 
ïOJulll.  1T90  mPusspnt  (ms  lluPfalpmrnl  slaluP  sur 
slqualltp,  il  est  ferlaln  eependant  qu'il  a'apisaail 
bien  (le  la  question  d'plat  ; Qne  la  fin  de  rtnn- 
rrtptolr  atatil  Pté  l'unique  moyen  tmoquP  cohtre 
lùf,  Il  sprah  InqMissible  il'eiplHiupr  eps  arrPis  si  on 
iPadmetlail  pas  qu'ils  font  reronnU  PI  dpelarP  IIIP- 
Klllmp  ; — One  ce  point  a PIP  , Iniplleltpment  si 
l'on  TPül,  mais  nPressaireiiient  dPeidP  par  eut  ; — 
Ou'Pn  consPqupncp,  Il  j avait  dans  le  JuRPmenl 
((PnoncP  allelirtp  pimPe  t raiiioritp  de  1a  chose 
jui:''C  et  violation  des  lois  qui  la  consacrent. 

Un  rPpondait  à ces  iboyens  qu'il  ne  s'Ptait  as! 
4hns  les  dpiis  Instances  que  de  demaniles  en  red- 
ifltlon  dp  compte,  et  en  envol  en  possession  de 
biens  subsliliil's  ; qil'il  n'r  atait  point  eu  sup  la 
question  d'Plal  de  conclusions  directes  de  la  part 
des  parties  ; que,  si  elle  s'Ptait  irouvPP  laisPe,  ce 
n'Ptait  que  d'une  nianiPre  lout-à-fall  Incidente  et 
seulement  pap  vole  de  Un  de  non-recevoir;  que 
partant, il  n’avait  [las  PtP  possible  nui  juges  apiu-- 
IPs  à statuer,  de  la  rPsoudre;  qiiP  leur  Jugement  ne 
contient  en  elll't  aucune  decision  pnntive  à cet 
égard,  et  qu'il  doit  se  restreindre  a ce  qui  fai- 
uit  l'objet  prlnei|ial  des  demandes  romiPes  ; — 
Uue,  par  toutes  ces  raisons,  .Vlasson-Malsonrougc 
avait  pu  Taire  juger  direeteitient  sa  qualité  et  son 
Plat  sans  porter  aucune  atteinte  à l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Une  première  fois,  il  j rut  |iartngr,  et  ralTaire 
ut  portée  devant  les  trois  sections  réunies. 

jeagMEUT.  , 

LE  TltinUNAL;— Attendiii  l*q»e  le  premier 
arrêt  du  Pi-devant  ^riement  de  Farts,  du  10  mat 
tT73,  ptl  ne  donnant  pas  dans  le  dn(iosliir  d'icelnl, 
audit  citoven  Masson,  la  qualité  (fmlbni  légi- 
time de  .Marie-.Madeleine  Rotisset  et  de  Pletre- 
Jean  Masson,  ses  père  et  méPP , qualité  qu'il 
avait  prise  dans  l'instanee  Pn  reddition  de  compte 
par  lui  formée  pat  Jean-Baptiste  RntlssPt,  son  on- 
cle malermd  et  snntutpur.et  en  rPrinlsanllnns  sei 
droits  et  prétentions  dans  la  succession  de  sa  mère, 
a une  pension  aliment  aire  de  3,000  lit.,alTectée  et 
spécialement  hypothéquée  Sur  la  généralité  des 
biens  dépenilnn't  de larfilc sdccesslon  Attendui 
ï"que  par  son  arrêt  poStérleur,du  i0juiU.t79n,la 
roénie  d-devant  Uour,  en  admettant  la  tierce  op- 
(losition  Torméc  [lar  ladite  cit.  Nugent  contre  le 
prender  arrêt  ilu  37  avril  17H9,  (lui  avait  entériné 
les  lettres  en  forme  de  requête  civile,  levées  par 
ledit  citoyen  Masson  contre  celui  do  10  mai  1773, 
et  contre  relui  du  gu  mai  suivant , qui  avait  pro- 
noncé sur  ic  rescisoirc,  en  déclarant  lesdits  ar- 
rêts nuis  Pt  de  nul  elTel  à leur  égard,  en  Taisant 
droit  sur  les  conclusions  prises  par  ladite  cil. 
Itngent,  à ce  qii'altriidu  la  qualité  de  bltanl  adul- 
térin dudit  .Masson , il  fût  déclaré  non  recevalde 
tians  sa  demande  en  envoi  en  possession  des  biens 
substitués  |nr  son  aïeul  pnternel  en  le  débou- 
tant en  conséquence  de  sn  demande,  et  leur  ac- 
cordant à eui-mémes  maih  lcvéc  des  oppositions 

Kr  lui  formées  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
litr  substitution, cl  e.n  ne  lui  donnant  pas  dansie 
disimsilif  dudit  arrêt,  la  qualité  d'enfant  légitime 
de  ses  père  et  mère,  qu'il  avait  prise  dansVins- 
tanee,  a jugé  fomiellemenl  et  littéralement 
qu'il  ii'éuit  |ns  iils  légHiine  de  ses  père  et  mère  ; 
— .Ulendu,  3“  que  Irilit  arrêt  a acquis  la  force  et 
rauiorilé  de  bi  rhose  jugée , en  ce  que  ledit  ci- 
toyen Masson  Payant  attaqué  i>ar  la  voie  légale 
de  la  castalion,  sa  requête  a été  rejetée  par  juge- 
pieul  du  bureau  des  Dtèoioirvs  du  Dit.  de  l'ao 


murant  Par  res  motifs,  Casse  le  jugpmén)  db 
siiième  arrondissement  de  Paris,  du  IHoPt.  1793, 
Iiarre  qu'eu  ronllrmant  celol  du  t«  mal  précé- 
dent, rendit  par  le  tribunal  du  quatrièibp  arron- 
dissement de  ht  même  ville  qui  gtait  n-Jelè  là 
lin  dé  non-reretolr  résultant  desdils  arrêts,  pht- 
laiséé  |wr  ta  cil.  Iltugént  ébUlfé  l'artlnn  (Ilrigéé 
eonlfe  ellé  par  le  fllovéh  Massnh,  tendant  à é* 
qn'll  filt  déclaré  (Ils  légitime  de  sésdits  pire  et 
mèré,  il  a remis  én Jugement  ime  qiieslloil  iTé^ 
lat  invariablrinenl  ilvi’é  par  lesillia  ilHi»  àrrfis 
rontradletolfos,  prérédpmnient  tendus  par  le  rl- 
(levanl  parlement  de  Paris,  lés  In  mai  1773  et  tn 
juin.  f79t1,  lesqdels  avaient  passé  en  hure  dé 
chose  jugée  ; en  quoi  il  est  eoillrcvcnu  à l'trl.  S 
du  litre  *7  de  furiloimanre  de  (0«7. 

Itu  M pluv.  an  9.— SeM.  eass.— Jlopp.,  le  èil. 
Cochard. 

ENREOIRTRE.MENT.— MiJilsTggE  pratic.— 
fiosci.rsioss. 

J?if  ntil  un  Jdÿement  reurfu  en  mattifi  d'erlH- 
gitirement,  loriju'll  te  borne  à ennslattt 
la  prétente  du  tnlhittére  publtr^  suHs  metl- 
ffonner  qu'il  a été  entendu  dam  tel  contln- 
tlont.  (L.  l«-glaoAtl790,  lit.  3,  art.  3.)  jlj 
(Emcgisl.— C.  Ijbae  et  autres.)  — jugeurut. 
LE  'TRIIU'S'.VL  Uonsldérant  que  le  jiige— 
ment  du  tribunal  dd  ilistrlri  (lu  (irénade,  ilU  lg 
avt.  dérider,  a violé  l'art.  3.  titre  3,  de  la  loi  sur 
roégaHisatlimJUdirialre  du  I»  août  1790;— (Ju'oii 
volt  bien,  |idr  la  eople  du  pigenieiil  dont  la  cassa- 
tlmt  est  Uemaiiilée  et  jointe  à la  requête,  qu'il  a 
élf  réitdu  en  présence  du  rommissairé  halloual 
mal!  Ho»  qti'll  V ait  été  entendu  1 que  miiéndanl 
il  doit  l'étre  dans  les  nIThIréS  relatives  à la  pefeep- 
tlon  des  lm|(0ts  IndléCets;  —Cassé,  été. 

Du  W plUY.  an  î.-^Séel.  rSsS.-Jfabj»..  le  Ml. 
Albarél. 

— - “ 

APPEL.— 4rUE  DEPAit.— Ji’d.  phStPAgAToine. 
On  He  peut  inicHMeC  appel  (f  un JngeiHUlt  Héd- 
pomlotre  du  Jugé  de  paît,  gü'aprh  té Jugl- 
nient  dépnftlf.  (L.  13-iB  oM.  IT«),  lit.  8, 
art.  7.)  (1) 

(Marides.)— miJEStéUt. 

LE  THlnl'NAI.  :-CaSSé  lé  jUgémcnl  dU  lri=- 
bunal  de  district  de  Moriagtie,  eu  éé  qu'il  a récu 
l'appel  d'un  jugement  pté|)aralolr»  fe(nlU  par  It 
juge  de  pals,  ec  qui  est  contralée  a Port,  t,  lll.  B 
de  la  loi  du  l3-g(l  bel.  1790. 

Itu  M pinv.  an  <.-Sect  cass.-^Jfapp.,  le  cil. 
Lions. 

1*  JIIGEME.VT.- HÉDACTtog.- Nwt.lrt. 
g”  ESREC.ISTgEllllVT.  — YaLEPUS  IgDé.TmM. 
I*  Uti  jugement  est  nul,  t'il  ne  confient  pat  lé» 
fUestfom  de  droit  et  de  ftn't , et  l'it  n‘ett  pat 
motieé.  ( L.  10-91  août  1790,  tR.  S,  art. 
15.)  (3) 

9“  Un  légataire  né  peut  érée  ditpeni/  d'nrqutt- 
ler  Immédiatement  et  tTune  maniéré  Inté- 


(1)  é'.  dans  le  même  sens,  Cass.  19  vràd.  an  7 1 1$ 
fl(yr.  an  lOt  13  vend. ,29  frim.  an  1 3t  23  dér.  1309;  8 
nui  1810;  lOfév.lBIBi  27  marinSOavr.  1B22;29j>iill, 
1836  (yal.l837.l.l43);«  JiiiUrtBaoat  1337  tiéné. 
699  et  IDI8.) — Berriat  Su-Frix;  Cour»  deprne.  «'ïS^ 
p.  25,  note  31. 

(2)  Cela  ne  pouvait  faire  le  moindre  doute,  eh  pré- 
sence de  la  di«|*oaitton  expresse  de  l'ariiete  eitc  de 
U loi  du  26  oet.  1790,  aür  lequel  du  reste  s été  Copié 
Part.  81  du  Code  de  proe.  civ, 

(3)  r.  dans  le  même  aeiis,  Cm-i  Ï agél  1799  « U 
got«sSt4  «et,  I793> 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


(t  TMT.  À5  i.  y 


('  31  YESI.  AN  3.  i il 


grate  M droits  d'enregistrement  auxquels  il 
est  soumis,  sous  prétexte  que  le  legs  porte  sur 
des  valeurs  indéterminées.  ( L.5~Î9  déc.  17^, 
art.  10.)  (i) 

(Knrcgislrenu'ni— C.  Cor*ange.) 

Joseph  Arbré  luissa  un  Icstariienl  cunténaiii 
^usieurs  legs,  les  uns  (lorlant  sur  des  soiiirnes 
d'argrut,  les  autres  surdes  valeurs  indéterminées. 
— ;Le  8 mars  17112,  le  tribunal  du  2«  amindissr- 
mènt  de  Paris  fiia  a lOü  fr.  k*  droit  à percevoir 
provisoirement  pour  renregi<trciiient  du  testa- 
ment. Ce  jugement  ne  contenait  au  resté  ni  la 
positiori  dés  questions  de  fait  et  de  droit,  ni  les 
motifs  de  la  décision. 

Pourfol  cnca-isatiortpat  la  régie,  pour  yiolatlorl 
dd  l’art.  16  de  la  loi  des  ,VI9  déc.  1790,  cl  de 
l’drt.  15,  lit.  5 de  celle  des  10-21  août  1790. 

. Lit  'fRlBrN'At;— Attendu  que  le  jugctiiem 
du  8 itiars  1792  n8  cohUcrlt  ni  les  questions  de 
fait  et  de  droit,  nbti  |i!uti  dtié  les  motifs  de  la  d^ 
cislon,  ft  qu’il  fi’a  pis  ordonné  le  paienlent  dés 
ilrolis  d'enregistrement  résultant  du  testament  du 
siciif  Arbré,  qui  étaient  eiigiblcs  à l'instant  de  la 
présentation  de  l’acte  mi  bureau,  conformément  à 
la  loi  des  5-19  déc.  l7'Jf»  ; — Casse  , 1®  Pour  dé- 
faut fTetécullon  de  l’art.  f5,  tll.  5 dudécr.dés  10- 
21  août  1790  2*  Comme  contraire  a la  loi  du  5- 

19  déc.  1790,  qui  porte  : «Les  notaires... .et  les 
parties  seront  tenus  de  p.iyrr  les  droit s;ils  ne  pour- 
ront en  aliétuicr  ni  différer  le  |>rtienient,  sous 
préteite  de  contestation  sué  la  quotité,  ni  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  » ; — 3”  Enfin,  comme 
contraire  au  n®  1”'  sect.  5,  lr«c!asscdu  tarif,  con- 
cernant les  actes  sujets  au  droit  de  3i)  sous  par 
100  Ut.,  qui  |M>rie  : « Les  actes,  soit  entre  vifs  ou 
à cause  de  mort,  coulenaot  dons  ou  legs  de  som- 
mes déterminées  , et  de  valeurs  mobilières  dési- 
gnées et  susceptibles  d’estimation...» 

Du  2 vent.  au2.  ~ 8cct.  cass.  ^ Éapp,  le  cit. 
Levasseur. 


— La  \ e Gaucher  soutint,  que  les  tribunaux  d’ap- 
|>cl  ayant  remplacé  la  juridiction  des  |>arlernens, 
1h  cause  devait  élrerenvojée  devant  le  tribunal 
d’appel  de  Oi, lions.  Malgré  ce  déclinatoire,  le  tri- 
bunal se  déclara  compétent  par  un  jugement  qua- 
lifié en  dernier  ressort,  et  retint  la  connaissance 
du  fond. 

, Pourvoi  en  cassation  par  la  V«  Gaucher,  pour 
violation  des  ait.  4,  5 et  6,  lit.  i de  la  loi  du  il 
août  1790,  en  ce  que  le  tribunal  de  S(-Jcan-de- 
Losnc  a qualifié  de  dernier  ressort  le  jugement 
par  lequel  il  a statué  sur  sa  propre  compétence.— 
Les  omciers  de  la  cuViimune  de  Pagny,  prévoyant 
jque  le  jugement  dénoncé  serait  infailliblement 
. cassé,  firent  signifier  à la  V«  Gaucher  un  exploit, 

: dans  lequel  ils  déclaraient  se  désister  du  bénéfice 
[de  la  qualification  de  dernier  ressort,  offrant  de 
j payer  les  frais  faits  jusqu’à  ce  jour  seulement,  les 
I frais  postérieurs  au  désistement  devant  rester  à la 
I charge  de  la  demanderesse  en  cassation. 

JUGfiMEXT. 

LE  TRinr.NAL;— Vu  les  art.*,  5 et  0,  lit.tls 
.de  la  lui  du  2i  août  1790;— Vu  aussi  que  lejuge- 
,nienl  a üronoiicé  en  premier  et  dernier  ressort 
[ .sur  un  déclinatoire  proposé  à l’égard  d’une  coii- 
lestalion  du  fond  de  laquelle  il  n étail  saisi  qu’en 
t'*  instance;— Vu  enfin  l’exploit  libellé  du  16 
fév.  1792,  par  lequel  les  municipaux  <lélégués  par 
a commune  de  Pagny  se  sont  désistés  de  la  qua- 
ilificnllon  de  dernier  ressort  donnée  audit  juge- 
ment, avec  offre  de  |»a)  crics  frais  faits  jusqu’alors 
sur  la  demande  en  cassation;— Casse, etc...  ; Con- 
damne les  défendeurs  cs-noms  et  qualités  qu’ils 
agisseni,  aux  déqtens  faits  par  la  V«  Gaucher  jut- 
qu’à  l’époque  de  la  signification  de  leur  exploit  ji- 
bcllé  du  !«  fév.  1792,  ainsi  qu’aux  coût,  enfcgls- 
trcmcnl  et  signification  du  présent  jugement. 

Du  i icm.  an  2.— Scci.  cass.— />réi.,  le  cit. 
Lions. — Rapp.,  le  cit.  JUorieng. 


DERNIER  RESSORT.— CoMPèTEif CE.— Cama- 

T105. 

Vn  tribunal  d’arrondissement  ne  peut  pronon- 
cer en  dernier  ressort  sur  sa  compétence  dans 
une  affaire  dont  it  ne  peut  juger  le  fond  qu'à 
charge  d'appeL  (L.  10>24  août  1790,  tit.  4,  art. 
4.5,  6.)  (2) 

Lorsqu'un  jugement  mal  ô propos  qualifié  en 
dernier  ressort  est  attaqué  en  cassation,  le 
défendeur  qui  se  désiste  du  bénéfice  de  cefte 
qualification,  n'en  doit  pas  moins  être  ron- 
aamné  à tous  les  frais  faits  sur  le  pourvoi, 
même  postériettrement  à la  ji^pif/fco/ion  de 
son  désistement. 

(Ve  Gaucher— C.  la  commune  de  Pagny.) 

La  muniri|M)ité  de  Pngiiy  et  la  V*  Gaucher 
avaient  un  procès  pemiani  devant  le  parlement 
de  Dijon.  Après  la  suppre.ssiun  de  celte  Cour,  les 
officiers  de  la  commune  portèrent  la  cause  devant 
le  tribunal  de  instance  de  St-Jean-de-Losnc. 


(I ^ Cette  question  devrait  encore  atijourd^ui  reee- 
voir  la  mfrincaoluttoii.  (L.  33  frim.  an  7,  art.  38.)  t.a 
quotité  du  droit  iperreroirs’clahlit  Hans  re  ras  par 
là  dcelaration  estimatirrdrs  parties.(fll/d,art.l  l,g8.) 

(f) dans  le  même  sens,  Cass.,  3 vend,  an  10;  9 
vend,  an  13;  18  mars  1806. — Sous  le  Code  de  proré- 
dtit'e  , le  jugement  qui  statue  Sur  la  compétence  est, 
dans  tods  les  cas,  susceptible  d'àppet(art.  151).^. ronf. 
Bruxelles,  37  juin  1807;Trève$,  14  mars  1808;  Liège, 
nàv.l809;Càt8.,19jainl810,  et32aT.  1811;  Pans, 

B"  IVMClltWi 


ACTION  POSSESSOIRE.  - Api>el.  - ÈvoÉA-i 

TTOXTACItfi. 

t^fi  fn’hwtiffl  première  ihstatièe  saisi  deVap^ 
pet  <C un  jugement  de  juge  de  paix  qui  pro- 
notice  aupossessoire,  ne  peut,  par  vote  tf  eeo- 
cation  tacite,  statuér  sur  le  pétitoire.  (Ord. 
1667,  Ut.  18,  art.  5.)  (1) 

(Beglieux.) 

Bcglieux  avait  formé  une  action  en  réinté^am^e, 
cl  avait  été  admis  parleiuge  de  paix  à pnjuver  par 
témoins  l’existeuce  de  la  possession  annale  à son 
profit. 

Sur  f appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  civil  d’O- 
Icrun.saiiss’arréferàia  question  possessoirc  dont 
il  était  ex(  lusiveinent  quest  ion, évoqua  le  pétitoire 
et  statua  en  se  fondant  sur  un  titre  qui  fixait  au 
fond  lu  droit  dos  parties. 

Pourvoi  en  cassation  par  Beglieux  pour  violation 
des  art.  4 et  lit.  18 de  l’ ord.  de  1067. 

jrOF.MKMT. 

LETRlBrNAL;— Vu  Icsart.  4ct5ti(.  I8d6 
Tord,  de  1667;  — Coffsidérarriqne  ractioii  formée 
par  Beglieux  était  une  action  en  réiiitégrande  et 
purement  possessoire,  sur  laquelle  le  juge  n'avalt 
pu  admettre  une  preute  par  titre;  que  l’appel  da 
jugement  du  1"  juiU.  1789,  et  celui  incident  du  17 
juin  précédent,  n’avaient  aucun  trait  au  pétitoire; 
que,  d'ailleurs,  lleglieux  n'a  pris , sur  cet  appel, 
d’autres  conclusions  que  pour  la  confimialiou  du 
Jugement;  — Casse,  etc. 


i (l)^.eoinr(ie  analoguedaftsleinèmesens,  unar- 
;rètdull«vr.  1987  (Vol.  1697.  1.  919.>-r:  «tt»i  9 
, géra*  AB  3. 


Jaritpruâenee  de  la  Cour  de  eoualion. 


( M GEHM.  Aü  1.  ) 


t8  (îjvext.a:*î.  ) 


!)ii  SI  venl.  an  2.— Sari,  rass.— «app.,  le  cil. 
Delalonde.— Concl.,le cil. Collier,  subsl. 


l®  PAPIER-MOXX.VIF.— P.UF.ME7CT. 

8®  Jugement.— K KDACTio?». — Nullité. 

1®  U débiteur  tVune  sommt  d'argent  a pu  te  I<- 
béreren  astignatt.guellet  que  fussent  iettU- 
pulations  contraires  faites  avec  le  créancier. 
(Lois  16  a« . ITWl.arl.  3;  14 »epL  arl.4.)([) 
8®  Tout  jugement  doit  contenir,  à peine  de  nul- 
lité, les  quatre  parties  exigées  par  l’art.  15, 
ïi(.  bdelaloi  des  16-4iooü(  1790.  (4) 

(l.ebel.) 

Du  94  vent,  an  4.— Secl.  cass.— Cass. 


DOUANES.— Mabciiandises  NAiTnACÉES.— 

pROCE'i-VF.UBAL. 

L*art.S,tit.  XOdela  loi  destin  aotU  1701, flui 
prescrit  aux  préposés  de  ladouane  de  dresser 
deux  procés’veroaux,  l’un  sur  le  bâtiment  où 
les  marchandises  ont  étisaisies,  roti/reoMdu- 
reau  où  elles  doivent  être  transportées,  n'est 
pas  app/»cfl6/e  auxmarchandises  naufragées. 
Dans  ce  cas,  il  suffit  d'un  seul  procès-verbal 
dressé  dans  le  lieu  où  elles  ont  été  mises  en 
diépôt,  encore  que  ce  lieu  ne  soit  pas  un  bu- 
reau.[b) 

(Douanes— C.  Eerat.) 

Vn  navlrecharpi'de  iabarayantélélrou\^i*chou<‘ 
aur  la  côte,  les  préiwse^s  de  la  douanes*)  lranst><»r- 
lèrenl  accompagnées  des  olliciers  de  la  municiiwüK* 
de  Berk.— Les  marchandises  furent  ensuite  mises 
provisolremenlen  dcepôlchezie  maire  de  Berk,  où 
les  pr<eposies  reedigèrentleur  pr«cès->erbal. 

Parjugemenl  du  90 juillet  1794,  le  tribiinalde 
St-Omer, annula  ce  procès-verl>al,parle  motif  <|u’il 
n’avait  pas  éu^  rôdig«e  au  bureau,  et  qu’il  n'avait  pas 
<et<e  précédé  d'un  premier  procès-verbal  rédigé  sur 
le  lieu  même  où  les  marchandises  avaient  été  trou- 
vées. . , 

Pounoi  |Mr  l'administratinii  des  douanes,  pour 
fausse  application  des  art.  5 et  6,  til.  10  de  la  loi 
des  6-94  août  1791. 

JUGEMENT. 

LETUIBUNAL;— Donne  défaut  contre  I.ecat; 
— Etpourle  profit, ruasse,  comme  contenant  une 
fausse  application  des  art.  5 et  6,  lit.  iode  la  loi  des 
6-49 août  1791,  qui  portent  : Art.  5.«  A l'égard  des 
saisies  faites  sur  des  bôliniens  de  mer,  lesdits  pro- 
cés-verbauT  seront  rédigés  sur  lesdits  bAtlmens; 
ils  contiendront  description  sommaire  du  nombre 
des  balles,  caisses  ou  tunneauv,  ainsi  que  de  leurs 
marques  et  numéros,  et  ils  seront  transportés  au 
bureau,  ou  la  description  en  détail  sera  faite.nArt. 
C.«En  cas  d'opposition  des  parties  à ce  que  le  pro> 
c^verbalMill  rédigé  sur  le  navire,  cet  acte  sera 
fait  dans  le  bureau  le  plus  prochain  » ; en  ce  que 
If  jugement  attaqué  a décidé  que  le  procès-v  ernal 
de  saisie  de  marrnandises  prohibées  trouv  ées  dans 
un  bateau  échoué  à lacôte,ii’a  pu  être  vnlablement 
rédigé  au  lieu  Indiqué  par  la  municiiiaUté  de  Berk 
pour  remplacer  provisoirement  le  bureau  de  la 
douane,  et  en  ce  qu’il  a supposé  qu’il  eût  dû  être 
dressé  un  premier  procès-verbal  séfiaré,  au  lieu 
iiiéiive  où  avait  été  trouvé  le  bateau  échoué. 


(1)  V.  dans  le  même  sent,  5 frim.  an  2. 
f2)  V.  dérision  identique,  9 août  1792  et  la  note. 
(3)  1^  jugement  contre  lequel  il  y avait  pourvoi, 
n’avait  pu  appliquera l'espèec  l'art.5,  tit.lO  de  la  loi 
de»  6*22  août  1791,  que  par  ignorance  matériellrde» 
diapotilioD»  du  tit.  7 de  U même  loi.rcUlif 
ciideincni  av\  marvbaDdiscs  naufragées. 


Du  96  vent,  on  9.— Sert,  cass.— Bopp.,  le  cU. 
Vaillant.— Conc/.,  le  cil  Lasaudade,  subst. 


JUGE  DE  PAIX.— Appel.— CoNCiLiATiox. 
Lorsqu’un  tribunal  annuité  pour  incompé- 
tence un  jugement  de  juge  de  paix,  il  ne  peut, 
at'ant  que  les  parties  ne  se  soient  préalable- 
ment soumises  ù la  conciliation  du  bureau  de 
paix,  retenir  la  connaissance  delà  cause,  et 
ordonner  qu’il  seraplnidé  au  fond.  (Loi  16-94 
aoûll79u,tit.l0,  art.  9.)  (1) 

(Duchesne— U.  Provosl.)— jugement. 
LFriUBUNAL; — .Mtenduque  le  jugement  du 
C'arrondissementdu  département  de  Paris,  du  IG 
avril  1791,  est  contraire  à la  loi  du  16  août  1790 , 
sur  rorgaiiisaliun  judiciaire,  en  ce  que  ledit  Ju- 
getiient , en  pronoiiçaiit  la  nullité  du  jugement 
du  juge  de  pai&,  du  93  février  1791  , comme  in- 
coiiipétemmeiit  rendudansune  esp^c  où  Uavail 
ordonné  une  démolition  et  statué  sur  une  indem- 
nité dontlc  droit  était  contesté,  a néanmoinslaissé 
subsister  les  procédures  sur  lesquelles  était  In- 
tervenu ledit  jugement  du  juge  de  pais,  et  ordonné 
que  les  parties  pn>céderaient  dev  ant  lui  sur  les  er- 
remens  de  la  procédure  iiicomiiétcmment  faite  de- 
vant ledit  juge  dc|Hii\,  ccquiest  une  contraven— 
tioiia  l’art.  9,  til.  3,  de  la  loidu  16aoùt  1790,  qui  dé- 
termine la  corii|)étenccdesjugC5dcMi»; — Atten- 
du qu'en  retenant  la  connaissance  d’une  cause  In- 
tentée devant  le  juge  de  |uiiv.  sans  que  les  parties 
aient  été  soumises  a la  conciliation  du  bureau  de 
|Miv, ledit  jugcmenlarontrcvciiuarart.  9,  tit.  10 
de  la  mémo  loi;— C'asse,  etc. 

Du  6 gcrm.an  9.  — Sert,  cass.— Prés., le  clt. 
Laloiidc.— le  cil. Vaillant. — Cond.,lecll. 
Abrial,  coiiim.  du  gouv. 


1®  PAPU:R->I0NNAIE  — Paiement. 

9®  Jugement.— Rédaction.— Nullité. 

Du  6 germinal  an  4 (off.  r/iappeBier  ). — 
loei4®. — .Mêmes  décisions  que  {lar  le  jugement 
du  44  vent,  an  4 (aff.  Lebe/). 


CORPORATION.— St  ppkession.—Act  iox. 
Ixs  représentant  d'une  corporation  supprimée 
ne  peuvent  être  admis  à poursuivre  une  ac- 
tion en  justice. 


(4)  Celle  deritiun,  comme  le  remarque  M.  Carré 
{jMÙdt  la  pror.,iurrarl.48,note,  n®5),  teraitauîvie 
sou»  l'empire  du  Code  de  proc.  (art.  48).  l'ejuge 
«le  pais,  en  elTel,  est  roôiude  detuallrilMilioii  di»« 
lificle»  : il  klaliie  eomme  juge  dan»  le»  malière  dont 
la  connaissance  lui  a élc  dévolue  par  la  loi,  et  il  pro- 
nonce comme  concitiatfur  sur  le»  conteslations  dont 
la  connaivvancr  ne  lui  appartient  pas  comme  juge. 
Or,  dans  fi-spèer , il  avait  prononcé  comme  juge 
sur  une  matière  «pii  n’élail  pas  de  sa  compétence  ; 
il  fallait  donc,  en  annulant  ce  jugement,  renvoyer 
les  parties  devant  le  juge  de  paiv,  afin  que  ce  dernier 
tenlit  la  conciliation.  — D'ailleurs  le  tribunal  tle 
dislrict,Misi  comme  juge  d'appel  du  juge  de  pais, pro- 
nonçait ainsi  en  dernier  ressort,  par  voie  d'évoca- 
tion tarite,  sur  une  contestation  dont  il  n'auraîl  üô 
connaître  que  comme  juge  de  première  instance,  cc 
qui  était  une  violation  de  la  rt'glrdesdeusdegréa  de 
juridiction.  — V.  l'arrêt  du  21  ventôse  an  2 et  la 
note.— V.  aussi  sur  l'évocation,  au  cas  d'infirmatioa 
pour  ineompèlcnce,  les  »iréude»29  août  1836  (Vol. 
I8‘i6.  1.  785) ( 3 janv.  et  11  av.  1837  (Vol.  1837. 
I.  8 et  618  ),  Cl  nos  observations  sur  ces  différcDs 
arreU. 


) 


( tl  CEBM  AM  3.  ) Juritpruâenee  de  i 

(Chinirg.  dpLille—C.Des\ ignés.)—  ji’geme>t. 

LETRIBL'NAL; — Vurart.2<lelaloicJu  17  mars 
1791; — V'u  aussi  la  déclarution  de  l*8sscnibléc  na- 
tionale du  3 sept.  1791;— Donne  d<^raul  et  casse 
le  jugement,  en  ce  que  le  tribunal  n reçul'opiHd 
d'un  jugement  rendu  sur  la  demande  d'une  cor- 
|K>ration  qui,  à l’époque  do  ce  même  jugement, 
ne  subsistait  plus,  et  en  ce  que  les  8p)>elans 
étaient  sans  qualité  pour  poursuivre  en  cause 
d’appel  la  demande  formée  par  celte  corporation 
en  Instance. 

Du  11  gcrm.an  2. — Sert,  cass.— fiapp.,  lecit. 
Schwendt. -('onc/., lecJt.  Abrial,  comm.  du  gou>. 


AJOLIO'EMENT.  — Remise  à pebsomne  oc 

nOMlCILE. 

Aux  térmes  de  l’arf.3,  fit.  i,derordon.de  16fi7, 
l'exploit  d’assignation  devait^  à peine  de  nul- 
lité, être  donné  à personne  ou  domicile \\  \ 
(Throuillel — C.  Rmigier.) — Ji  cemknt. 

LE  TUIIU'NAL;— Donne  défaut  contre  Rmi- 
gîer  ; — Kt  pour  le  profit,  (lasse  le  jugement  de 
Montpellier,  parce  que  ledit  Rougier,  habitaiit  a 
MontpeHier,  demandeur  originaire,  n’a  pas  fait 
assigner  lesdiis  Benoît  et  Thrmiitlet , habitant  a 
Caseassonne , à personne  ou  domicile,  ce  (|iii  est 
une  contravention  a Tord,  de  lüfi7,  lit.  2,  art.  3. 

Du  11  gcmi.  an  2.— Sccl.  cass.— /(opp.,  le  cil. 
Dochier. 

RÉCrSATION  DE  JUGES. 

Vn  tribunal,  dont  un  ouplustcurs  membrcj  ont 
été  récusés,  ne  peut  prononcer  sur  la  contes^ 
tation  principale  gu’aprés  avoir  statué  sur 
la  récusation. (Ordüun.  lG67,tit.  2i,art. 

(Gravier— €.  Kanouski.) 

Dans  le  cours  d’une  instance  suivie  devant  le 
tribunal  du  deuiiéme  arrondissement  de  Paris, 
entre  la  dame  Kanouski  et  le  sieur  Gravier,  ce- 
lui-ci fit  signifier  au  greffe  un  acte  de  récusation 
contre  deux  membres  du  tribunal.  — Cependant, 
à l’audience  du  37  frim.  an  3,  le  tribunal 
prononça  un  jugement  définilir  qui  débouta  le 
sieur  (iravicr  de  sa  demande,  sans  rien  statuer 
sur  la  récusation  par  lui  proposée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  (iravier,  pour 
violation  derart.3(,tit.  31,  de  l’ordunn.  de  I6ü7. 

JUCEHEMT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'il  résulte  du 
Jugement  même  du  37  frim.,  1”  qu’il  > aeu  acte 
de  récusation  de  deux  des  juges  qui  l’ont  rendu  ; 

que  cet  acte  avait  été  remis  au  greffe  pour  être 
communiqué  aux  juge.s;  3°  qu’il  leur  a été  lu  a 
l’audience;  — Attendu  que,  d’après  la  loi  du  3 
bruni,  an  2,  qui  supprime  l'usage  des  requêtes,  la 
récusation  dont  il  s’agit  a été  proposée  dans  une 
forme  qui  suffisait  pour  en  nécessilcrle  jugement; 
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—Attendu enfin  que,  non  seulement  rien  ne  prou- 
ve que  cette  récusation  ait  été  jugée , mais  qu’au 
contraire  il  est  démontré  qu  elle  ne  l’a  pas  été,  à 
moins  qu'elle  ne  l’ait  été  ou  par  deux  juges  seiiie- 
rneiitou  par  les  Juges  rtVu.sés,  ce  qui  serait  égale- 
ment cnntrairenii  titre  dei  récusations  de  l’ordon- 
nance de  I6Ü7,  ait.  il; — Ca.sw*,  etc. 

Du  17  germ.  an  3.— Secl.  cï\.  — Rapj).,  le  cil. 
Riulz. 


TIMBRE.— Amende.  Remise. 

Le  juge  ne  peut  modérer  les  amendes  encourues 
par  tes  contrevenans  à la  loi  sur  le  timbre. 
(Décret  du  7 fév.  1791,  art.  5 et  13;  et  décret 
du  15  mai  suiv.,  art.  51.)  (3) 

(Enreg.— C.  Piletle.) 

Le  sieur  Pillet  te,  notaire,  avait  reçu,  sur  papier 
timbré  pour  minute,  une  prm'uration  liélivrée  en 
brevet  —La  régie  prétendit  que  rcl  acte  aurait  dù 
être  fait  sur  papier  d’ejpédi/mn.Sur  ses  poursui- 
tes, üinlerviiil  un  jugeinenlqui  reconnut  la  cüiitra- 
V ention,  et  cep^mdant  ne  comlaimia  le  sieur  Pilettc 
(lu’a  paver  le  droit  de  timbre,  et  non  l’ameiulc.— 
Pourvoi.  JIGKMENT. 

LE  TRIBU.N’AL;  — Vu  les  dispositions  des 
art.  5 et  13du  décret  du  7 fév.  1791,  et  l'art. 51  du 
décret  du  15  mai  suivant;— (^as-^e,  etc. 

Du  3 flor.  an  3.— Sect.  riv. — Prés.,  le  cil.  De- 
lalondc.  — Rapp.,  le  cil.  Miquel. 


JUGEMENT.— Rédaction.— Nullité. 

Du  3 flor.  an  3 (aff.  Dauge). — .Même  décision 
que  |wr  le  jugement  du  9 août  1793  (aff.  Ricard, 
P*  quest.) 


5IINEUR.— Vente.— Formalités. 

Du  13  llur.  an  3 (aff.  Gibanet.)  — Alémc  dé- 
cision que  i»ar  le  jugement  du  3 niv.  on  3 (aff. 
Veissier,  3*  question.) 


MARIAGE. — Opposition. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  30  sept.  1792  (seet.  3, 
(If.  4,  arf.  4 et  9),  l’opposition  des  ascendant 
au  mariage  de  leurs  enfant  devait  être  mo~ 
tivée  (4). 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Deralle.) 

La  demoiselle  Denis,  Agée  de  30  ans,  était  sur 
le  |K)int  de  contracter  mariage,  lorsque  la  dame 
D<‘ralle,  sa  mère,  v forma  opposition  .•mus  énoncer 
aucun  motif.  — 1.  opimsition  fut  accueillie  |»ar  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Messey  qui,  par  sen- 
tence du  IH  août  1793,  défendit  de  passer  outre  à 
la  « èlébralion  du  mariage.— Sur  l’appel,  jugernenl 
conrinualif  du  tribunal  de  district  de  Donifront. 

Ptturvoi  en  eassalinn  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  p<mr  contravention  aux  art.  4 cl  9, 
sect.  3,  lit.  4 de  la  loi  du  30  sept.  1793. 


(1)  V.  dan»  le  même  sens,  4 iherm.  an  5;  2 ven- 
dém.  an  6. 

1/art.  68,  C.  pmc.  civ.,  veut  èg.'dement  que  tou» 
exploits  soient  faits  A personne  ou  domicile;  cl 
l’art.  70  prononce  la  peine  de  nullité  ponr  inobser- 
vation de  cette  formalite. 

(2)  P.  conf.,  0»s.  29  bruni,  an  3 ; — Joumc, 
Coinment.  sur  tard,  de  1667  , art.  24  ; Rodier,  td.  ; 
Pothier,  Proc.  eiV.,ch.  2,  J 4;  Pigoati,  Proc.  civ. 
du  Châtelet,  tit.  de  la  Récusation. — Il  en  serait  de 
même  Aous  le  (iodedrproc.  civ.é'.  Cjiss.  ISfév.  1811; 
— Carré,  aur  l’art.  38/  ; Pigcaii , l.  1 , p.  6G8;  ï.e- 
page,  quest.,  p.  256  , Birel,  dr»  fiuilités,  t.  2,  p. 
121  ; ThomineA-Dcinacures,  sur  Pari.  387  ; Berriat- 
8aint-Prix,  t.  I,  p.  331  ; Bioebe et Goujct,D(cfieq- 
^aire  de  proc.,  v®  Récusation, 

I.— !'•  FABIU. 


(3)  V. conf., Cass,  5 ocl.  1793;  19  pluv.  an  2;  7 niv. 

an  6;  ‘i  niv.,  et  17  mess,  an  7 ; 17  prair.  an  1 1;  20 
mai  1806;  11  fév.,  23  et  30  nov.  1807;  23  mai  1808; 
6 juin  1809;  11  nov.  1812  ; — Tronillct,  i9/cf. 
CEnreg.,  J 1. 

(4)  L'cdit  de  Henri  II,  du  mois  de  février  1556; 
confirmé  par  la  déclaration  «le  1639,  n'cxigeail  P.1S 
que  le  père  qui  refusait  de  consentir,  ou  qui  s'oppo- 
sait au  ni.iriagede  son  fils,  motivil  ce  refus  ou  rotte 
o|iposilioii.— M.iis  un  arrêt  du  Parlement  du  30  août 
1760  a décidé  qu'il  en  était  autrement  pour  la  mère, 
rt  qu'elle  devait  compte  de  son  refus. f'.  Gujot.  Re'p. , 
v“  Mariage,  l.  11,  p.  346. — Aujourd'hui, sous  le  Code 
civil(arl.  17G),les  père  et  mère  cl  autres  ascendans 
|>ouventSe  dispenser  de  déduire  les  motifsde  leur 
position  on  refus  de  conscutcmeatauiDoriagc  de  leurs 
enfiiDS. 


4 


SO  (29  FUM.  AH  i.  ) JaritprvdeMê  dt 

Jl'GEHCXT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Consid^ranl  que  le  juge- 
ment attequ*^  est  contraire  ani  dispositions  des 
art.  i et  » de  la  sert.  3 du  Ut.  4 de  U lot  du  90  sept. 
1799  tinsse,  etc. 

Du  15  Dur.  an  9.—  Sect.  c«ss.  — Aupp.»  le  dt. 
Viellart. 


JUGEMENT.— PutLiciTÉ. 

Do  99  floréal  an  9 (aff.  /^esrcoryct).— Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  99  messidor  an  9 
(rf.  Lanittome).  


MINIST.  PUBL.— JrcEMEîtT.— FEinlBMAUiÉE. 

Du  93  floréal  an  9 (aff.  Bfauehéne).  — Même 
décision  que  par  le  Jugement  du  19  prairial  an  9 
(aff.  Coftillon), 


JUGEMENT .— Rfe»  ACTIOH.— Nüi.urt . 

Dn  23  floréal  an  9 (aff.Pretot).— Mémedécision 
mieparT^ugeTnent  du  9 aoèt  1799  (aff.  fficard, 
ir«  question.) 

DERNIER  RESSORT.— SRRViTrïMC. 

Du  94  floréal  an  9. — Même  décision  auc  par  1c 
Jogemeot  du  18  irrum.  an  9 (aff.  Coehet). 


CONTRIBUTIONS  DlRECTES.-Co«efeTBHCE. 

Du  97  flor.  an  9 (aff.  Kirfef).— Même  décision 
que  par  le  jugement  du9gsept.l793  (afT.GumarJ/. 

JUGEMENT.- RÉnACTi6H.-NtT.LiT9. 

Du  9H  Ihr.  an  9 (aff.  /«m*crf).— Même  déel- 
sion  que  par  le  jugement  du  9 août  1709  (aff.  Hi- 
card,  1*^  question). 

DÉPENS.  — Jfcc  ra  PAn.  — NeittrÉ  db 
iroBiBfnit. 

L’art.  94,  tU.lbderordonn.dêttntt,d’aprètt(^ 
quel  on  pouvait  condamner  aux  frais  les  ju- 
ges par  la  faute  desquels  vne  procédure  ou 
tm  jupetnefil  se  trouvait  vicié  de  qxtelque 
nulfile,  avait  cessé  d'étre  applicable  depuis  la 
loi  des  iO-iiaoûi  1790(1). 

^inst,  un  juj/e  depaix  n’a  pu  être  condamné 
aux  dépens  en  appel,  à raison  des  nullitéslque 
contenatf  te  Jugement  qu’il  avait  rendu. 

(Ministère  public.'/— jroKMF>T. 
LETRIBUNAL;— Atleiiduquo  rart.91,  til.  15 
de  Tord. de  1670,  n'est  pasaptilicableaux  prticéfiures 
établies  par  les  nonvelb’s  lois,  non  plus  qu'aux 
juges  de  puis,  et  qu'aucune  loi  n'autorise  les  tri- 
imnaui  de  district  a condamner  le.s  juges  de  |»aii 
personnellement  aux  dépens  pour  nullité  des  ju- 
gemens  qu’ils  ont  rendus;— Casse,  etc. 

Du  99  flor.  an  9.  — Sert,  eass.—  Happ.,  le  cit. 
Delalonde. — fond. ,1e  cit.  Ba)ard,  subst. 

DERNIER  RESSORT.  —Appel.  — Cassation. 
Vnjugementf  mal  à propos  qualifié  en 
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dernier  ressort,  n’est  pas  suscepfiWe  d’ap— 
pet;  Unepeut  être  attaqué  qnen  cassation, 
(LL.  mai  et  97  nov.  1790).  (9) 

(Chédrue— C.  Le  Sénéeal.)— ji  cp.meht. 

LE  TRIBU.NAL;— Considérant  qu'au  tribunal 
de  cassation  seul  aiqmrtient  le  droit  de  réflirmer 
et  annuler  les  jugetnens  (|ue  les  tribunaux  de  dia- 
trkl  auraient  qualitiés  en  dernier  ressort,  sans 
être  compéteni  a cet  égard;  — Casse  le  jirgement 
do....  fomme  contraire  tant  à la  loi  du  1”  moi 
1790,  qu'à  la  lui  du  27  nov.  1790. 

Du  99  flor.  an  9.  — Sert.  cesn.—Rapp.,  le  cil. 
VieHarl.-  fond.,  le  cit.  Bayard,  tubst. 


DERNIER  RES.S0RT.-ALn9E5«. 

Les  juges  de  première  instance  ne  peuvent  sta- 
tuer qu’à  charge  d’appel  sur  la  demande 
formée  par  une  femme  en  paiement  d’une 
pension  pour  l'entretien  et  la  notrrri/ure  de 
son  en/anf.  sur/owf  si  cette  demande  porte 
en  même  temps  sur  l’état  de  ienfont.  (L.  16 
août  1790,  lit.  4,  art.  5,  et  tit.  9,  art.  17.) 
(Cailleux—  C.  Dnchemin-Lhuillier.)— JtCEMrHT, 
LETRIBUNAL;— Vulaloiihil'’ mal 1790;  raH. 
5,  Ut.  l de  la  loi  du  Ifinoftt  1790;  fart.  17,  Ut.  9 
de  la  même  loi;—  \ttendii  que  l'action  imenféepar 
Marguerite  Dnchcmin  était  piirement  personnelle; 
que  sa  deninmie  excédait  1,000  liv.,  puisque,  in- 
dépciidaiimieiit  des  objets  qui  y éUiienl  flétertWf- 
nés,  (ile  |M>rUit  non  seulement  sur  la  nourriture 
et  l’entretien  de  rcnfanl,  mais  même  sur  l'état  de 
cet  enfant,  et  qûe,  thms  ces  circonstances,  le  jtf- 
gement  ne  pinivail  être  rendu  qu’à  la  charge  de 
rappel , les  parties  n’ay.'uu  pas  rormellemeni  con- 
senti n être  jugées  nrpremicr  et  dernier  ressort  ; 

Casse  et  annuité  le  jugement  du  tribunal  du 

district  deCrépy,  du  11  mai  (793,  comme  rendu 
en  contravention  des  artieles  et-dessua  cités. 

Du  4 prair.  an  9.— Sect.  cass. — ffop/».,  If  rit. 
Levasseur.— Conel.,  le  cit.  Lasarodade,  stfbsf. 


1«  AC(jnESCEMENT.-OFFRES  RàELLE9. 

9^  f’EMiiE.— Mari.— .Mandataire. 
l'»  L’offre  de  jtayer  les  <fépenj,  pour  éviter  toutes 
poursuites,  n’est  pas  un  acyaiescemenf  auju~ 
gemetit  qui  en  a prononcé  la  condamnation. 
lOrd.  1667.  Ut.  27,  art.  5.)  (3) 

9“  Un  mari  est  le  mandataire  présumé  de  sa 
femme  ; il  peut  valablement  la  reprcienfer 
dciant  le  bureau  de  paix,  sans  être  porteur 
de  sa  procuration.  (L.23  mars  1791, art.  I6.}(4) 

: Rtmsse— C.  Robert.)— JtGKMiNT. 

LE  TKIBI  NAI.  Attendu,  l-*  <iue  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  du  dhUri<*t  de  Saint- 
(iaudens,  le  21  juill.  1799,  a déclaré  Robert  et  sa 
femme  noii-rei  evabics  dons  l'appellaliim  qu'ils 
nvnieiit  interjetée  du  jugement  du  district  de  La- 
door.  du  H oct.  1791,  s<ms  le  prétexte  des  offres 
qu'ils  avaient  faites  du  montant  des  frais  adjugés 


(1)  Aujoord'bnt  ce  icrait,  snirunt  les  ea«,  U Toie 
de  la  prise  à pariir  qu'on  pourrait  prendre  contre 
le  jnge.  é'.  l'art.  505  Cod.  pr.  civ. 

(9)  f'.  Mtr  ce  point,  à Tégard  dt^iel  lajuHsprU' 
denec  de  In  Conr  de  enssation  a varié,  7 niv.  an  4;  15 
▼enl.,  Il  flor.,  6 prair.  an  6,  elles  notes  qui  accom- 
pagnent ces  jugcnieni,  — aussi  Carre,  Lois  delà 
proc.  sur  l'art.  453. 

(3)  De  nombreux  arrêts  ont  décidé,  dans  dos  cir- 
constances extrêmement  variées,  que  l’eu'cution  d’un 
jti(çcmcnt  nVmportepasacqoieK-emenl,  lorsque  celte 
execution  est  accompagnée  de  prolcstationi  et  de  ré- 
serves. ê'*  notamment  Cass.  32  flor.  an  9 ; 5 bruin. 
an  11;  Turin,  15  jiiili.  1809  ; Cass.  31  mars  1619; 


13  nov.  1827,  ne.  — M.iis  Haéu'jngc  aussi  que  le 
paiement  des  di‘*pens,  s.sns  n'MTves,  avant  toutes 
|Kmntiiles,  emporte  .irqtiit*srcmenl,  encore  bien  que 
le  jugement  ou  l'arrêl  ne  fût  pas  Misrcpliblc  de  rc- 
ronrsl^Cass.  3 nov.  1839),  ot<|Ucsi  le  jugement  n c- 
tait  pas  executoire  par  provision,  la  réserve  expresse 
du  droitd’.ippclrr  n'einpéeliail  pas  qu’il  y etU acquies- 
cement (Agen,  5 juin  1824). 

(4)é^  eonf.,  Bourges,  6 pluv.  an  10;...  Môme 
sur  une  action  immobilière,  / • Cass,  10  mars  1614; 
— Berriat-Sainl-Prix,  p.  189,  noie  21,  n.  2.  — En 
sens  contraire,  Pigeau,  Comment,  ^roc.  cir.,  art. 46^ 
l.  I,p.  110. 


( i I pHAin.  A5  î.  ) Jtirhprwhnee  dê  Ja  Cour  de  rastathn.  ( U pRAfit.  an  *.  ) 5l 


par  ce  juRpmpnl,  quoique  res  offres  ne  fusscni 
faites  que  par  forme  dcronsiCTalion  cl  jMiur  pr<^- 
venir  les  poursuites  ninqudles  ils  se  cru)  aient 
eipr>s(^s,  él  ne  pussent  par  < ons(*quent  »Mre  ron- 
ifîdiTiî'ScomrneuMe  approb-itlondiHllljusciiHiJl.ce 
qui  est  contraire  hTart.  5,  tll.  27  cio  ronl.cîi*  ir>R7: 
— 2“  (Itt’iî  a dcVlan‘  n'Ptrc  point  ic^ynicTnciit  saisi 
de  rajîpcl  h l'cpr*!  de  la  femme  Housse,  sons  le 
prétcite  que  Rôtisse  seul  avait  coinpyru  mi  bu- 
reau de  paii,  cç  qui  est  contraire  h la  lui  dit  îr» 
mars  1791,  d’npres  la(|uelle  les  parties  peuvent 
être  repre«*ntCes  an  btireau  de  pnt\  par  dis  char- 
ges de  nnuvoirs,  cfunliic*  qui  réside  cssenlielle- 
tnent  dah<  la  personne  du  mari  à Téeard  de  în 
femme,  tandis  qifrlle  le  laisse  agir  et  ne  le  eon- 
tredll  pa«:--Casse,  etc. 

Du  fi  prafr.  an  2.  — Secl.  rnss,  — Prêt.,  le  rit. 
PHalnhde.  — Rnpp..  leeil.  Oiffinhalt.  — Conct , le 
cif,  f.asatiiinde,  subsi. 

AnniTRA^iE.-ACpri.. 
SouiVéïPpire  de  In  lot  dfs  lü-21  noi7f  1790,  on 
tie  pom'ftit  appclfr  d'imc  srntenre  rrnilue 
p*ir  des  arhflres.  lorsque,  pnr  te  rompromit, 
otin'eu  avait  pas  prit  la  rcaerve{i). 

(Les  heritiers  Moiiin— ('.(juilgol.)  — Ji’UÊifrNT. 

feE  THIIir.NAL  AtlPiidii  que,  par  le  com- 
promis passé  !c  17  sept.  les  jiar'ies  ne  s'ô- 
taient point  ré.servé.  la  faculté  de  rappel;  qu'elles 
s'étaient,  ap  contraire,  interdit  tout  recours  cl 
«dires  voie;»  judiciaires;  que,  conséquemment, 
l'appel  de  la  senieiire  arbitrale  du  oct.  1790 
nV'lait  |i«s  rerevahle  d’après  les  dispositioii.s  de  la 
loi  Casse  le  juuerncnl  du  tribunal  da  district 
deBrovércs,  cumine  cnntniire  à l'art.  1,  tit.  l'^^dc 
la  loi  du  21  aoUt  1790,  (xirtanl  ; n II  ne  sera  {Niint 
« permis  d'appeler  des  sentence#  arbitrales,  a 
♦I  moins  que  !e<  parlies  ne  se  soient  evpressénienl 
ff  réserré  par  le  compromis  la  faculté  de  l’appel.» 

Du  11  pralr.  an  2.— Secl.  cass. — Prés.i  le  rll. 
Laloiide. — Htipp.,  le  clt.  Levasseur. — t ond,  le 
lit.  I^saudade,  .subsl. 


AS.«5irfNATION.— I»Êi.Al. 

tef  juges  ne  peuvent  annuler  une  aifiynofion. 
fiofaimnerif  en  matière  de  douanes,  sur  le 
fbrtdement  qu'elle  a éfédofiKée  a un  plus  /ony 
ttèlai  que  cehii  voulu  par  la  loi.  sauf  au  de- 
fendeur In  farultè  de  se  présenter  dans  le  dé- 
lai légal.  (L.  22aoùt  1791,  lit.  lo,  art.  17.)  (2) 
(I.es  douanes  — C.  Caje.) 

Le  1t  jhln  I79:i,  le  tribunal  de  Rocror  annula 
un  procès-verbal  de  saisie  dressé  par  les  em- 
ployés de  la  régie  des  douanes,  contre  le  sieur 
Cave,  et  tonte  fa  procédure  qni  s'en  était  suivie, 
sur  le  motif  que  l’assignatHm  n>  ait  été  donnée 
pour  eompar.vllre dans  un  délajdetndsjoursnprés 
la  saisie,  et  non  pas  dès  le  h’ndemain,  comme  le 
prescrit  Fart.  17,  Ht.  10  de  la  loi  du 22  aofït  1791. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  pour 
fausse  application  de  Farlide  précité. 


rrcEME^rT.  * 

LE  TRIBI  XAI.  Vu  Fart.  17  du  til.  lOdel . 
loi  du  22  août  1791  ; — Considérant  que  le  déla* 
de  l'assignation  est  en  faveur  du  défendeur  ; que 
reîiit-ci  ne  peut  se  plaindre  de  ce  uii'on  lut 
donne,  pour  prép.vrer  sa  défense,  un  oélal  plus 
long  que  relui  indiqué  par  la  loi,  qu'il  ehtjnu 
d’ailleurs  abréger  en  se  présentant  dans  te  délai 
de  la  loi; — liasse,  etc. 

Du  1.1  prair.  an  2.— Sect  rass.— Jlapp.,  le  cil. 
Glraudei. 


Jf'OEMENT.  — Appkl.  — Noubur  t»r  Jüfiss. 

— DtMBÈRÉ.—ASSISTANCB  DES  JICES. 

La  disposition  de  l'art.  7,  fi7.  i de  la  loi  des 
1G>21  noiir  l79n,porfmif^u*unrri&unaf  dédis- 
lr»cf,jwf/ca«f  jnroppef,  pourra  prononcer  au 
nombre  de  quatre  juges,  aevaitètre  entendue 
dans  le  sens  d'une obtigatinnet  non  rruficaim’ 
pie  faculté  de  juger  aveecenombredejugfS{^)- 
£st  nul  le  jugement  après  délibéré  dont  le  rap- 
port aélé  fait  par  un  juge  sunpiéant  qui  n*a- 
voit  pas  as.f/»féaîiJ‘ptaô/o/riM,  ef  auquel  ont 
concouru  deu.r  juges  qui  n'y  avaient  pas  éga- 
lement a.ssisté.  (même  loi,  m.2,  art.  U.),(ï) 
(Perron— C.  Dupoirlcr.)— jitceiment. 
LETRIlir.XAL;  -Considérant,  l'^qucIcLri- 
bnna)  de  Champlilte.  en  prononçant  comme  tribu- 
nal d'appel,  a ordonné  un  délibt^ré  au  nombre  de 
Iroisjiiges,  ce  qui  est  contraire  a Fart.  7,  tit.  i de  la 
loidu  21<ioùt  1790; — 2**Ou’en  vidant  le  délibéré, [le 
rafiport  a été  fait  par  Julien,  juge  suppléant,  qui 
n’avnit  point  assisté  a In  plaidoirie,  non  plus  que 
Salomon  fx'suerci  et  André  Bertrand,  deux  '^es  ju- 
ges qui  ont  concouru  au  jugement  déOnitif,  ce  qui 
est  con.staté  par  le.s  signatures  des  juges  qui  ont 
ordonné  le  délibéré,  en  sorte  que  les  parties  n'uiil 
p.isété  entemluesimr  les  trois  juges,  ce  quiestcon- 
irairen  Fan.  11.  Ut.  2delaIoidu2i  août  1799; — 
DonnedérrnUconlrele  défendeur  ; Et,  faisant  droit 
à la  demande,  ea.ssé  le  iiiccment  du  tribunal  de 
Chaniplittc,  c oinrne  contraire  aux  lois  citées. 

I)ti  11  prair.  un  2— Sccl.  cass. — Happ.,  le  cit. 
Schwendt.— Conr/.,  1c  cil.  Lasaudade,  subSt.' 


DOMICILE  ÉLU.— Lettres  de  batification. 

— Co\siu!SATioîf  — Délai.— Distance. 
SonsVédit  dcjaml771,  te  créancier  opposant 
au  sceau  des  lettres  de  ratifeation  était  ré- 
puté présent  ou  valablement  représenté  au 
domirt/epar  lui  etu  dans sonoppitsition,  pour 
tout  ce  qui  roncerwajl  les  suites  de  cette  op- 
position.— Un  conséquence,  l’acquéreur  pou- 
vait valablement  lui  faire  offres  réelles  de  sa 
eréoMce  à ce  dom  icile  élu.  et  l'y  assigner  à Fef- 
fet  d'ètre présent  à la  consignation,  sansaug- 
me$tiation  de  délai  à raison  de  ta  distance  au 
domicile  réel. 

(Maiiclcr  et  (î^ssin — C.  Gaadechaui.) 

Les  veuves  Maucler  et  Gossio,  acquéreurs  dê 
dirrércRls  itnmouble.s,  avaient  obieuu  des  lettres 


^1)  F",  dfiosle  même  sens,  Cass.  9 fnirt.  .vn  2,  22 
atf.  IK07  et  17  air.  IHtO;  selon  les  deu\  premiers 
<fe  CM  arrêts,  la  réserve  de  F.»ppel,  insérée  tinns  le 
compromis,  n’clait  même  valable  qu'antant  «pi'ily 
avait  désign.ilîon  expresse  <l«  tribunal  auquel  F.ippel 
devrait  être  déTérc. — Fesart.  1010  ibi  Cod.  pror.  et 
52Cod.  corn-,  étiblîssent,.-iu  conlMire,fju*en  matière 
tF.arbitmge,  Fappel  estdeilroit  lorsque  la  m.iliêrcle 
comporte,  cl  que  les  parties  n'en  [►ciivcnl  être  privées 
que  par  une  renonciation  esprcMC,  soit  dans  le  com- 
promis, soit  depuis. 

(2)  F.  conf,,Ca».  15  dcc.  1808;  Bni\êlles,  8août 
1810;  Turin,  9 janv.  1811.— Merlin,  Répert,  v®/>é- 


lai,  scct.  1,S  1 ; Carré,  Comment.  Cod.  proe.,  art. 
61,  n.  122. 

(3)  Cetip  solution  ne  serait  probablement  p.is  sui- 
vie aujourd’hui  ; la  jurisprudence  actuelle  ne  verrait 
sans  duuic  dan»  le  mol  pourra  qu'une  faculté  et  non 
une  prescription  obligatoire,  dont  Finoliservatton 
pût  emporter  nuililê. 

(4)  F , dans  le  même  sens,  2 uiv.  an  7.— la  loi  dtf 
20  avril  1810,  art.  7,  cuiitienl  à cet  égard  une  dis- 
posiliou  espresM* , qui  .i  etc  .ippliquée  par  de  nom- 
breux arrêts  de  l.x  Gmr  île  cassation,  22  oct.  1807  ; 

2janv.,  21  avr.  1816;  20déc.  1826;  23  juin  1834 
(Vol.  1834.  1.550\ 
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do  rntifiralion  qui  furent  scclli^csà  la  charge  de 
plusieurs  op|K>silioi»s.  Kilos  firent  au  sieur  tîau- 
derhaux,  créancier  opposant,  des  offres  réelles  du 
iiionlanl  de  sa  créance.  Sur  son  refus  d’accepter, 
il  soniineentière  fùtconsignéc.— Goudcchaui  pré- 
tendit que  les  offres  étaient  nulles,  jmree  qu’elles 
ne  lui  axaient  été  faites  qu’au  domicile  élu  par  son 
op)Hisitiun,  et  que  la  consignation  était  également 
nulle,  parce  que.  les  délais,  a raison  de  la  distance 
de  son  domicile  réel,  n ayaicnl  pas  été  obwrvés 
dans  l'ajournement  qui  lui  avait  été  donné  à l’ef- 
fet d’assister  à ccUe  eonsignalion. 

Jugement  du  tribunal  de  Busancy,  qui  rejette 
cette  prétention. — Sur  l'appel,  décision  contraire 
du  tribunal  de  Reim.s. 

Pourvoi  contre  ce  dernier  Jugement. 

jrGEME!*(T. 

LE  TRIBl'\.4L; — Vu  l’art.  2î  del’éiiitdumois 
de  juin  1771; — Considérant  que  les  actes  du  tri- 
bunal de  Husancy  sont  parfuilcmeul  conruniics  a 
Li  lettre  et  à l'e.<pritdc  l’édit  de  1771,  qui  réputé 
l’opp<isanl  ou  présent  ou  légalement  représenté 
dans  le  domicile  parlui  élu  pour  tout  ce  qui  cuncenie 
les  suites  de  son  opposition; — D'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  Reims  est  contrevenu  à cette  même 
loi,  en  annulant  la  procédure  de  I"  instance,  sous 
prétexte  qu’on  n’avait  pas  observé  les  délais  dé- 
lemiiiiés  dans  les  affaires  ordinaires  |>ar  ladislau- 
cc  «le  la  demeure  de  la  personne; — Cc«se,  etc. 

Du  It  prair.  an  2.^Sccl.  cass.—Rupp.,  le  cU. 
Legendre. 

COMPETENCE.  — Triu  xal  dk  commbrce.— 
Dép«>t  volontaire. 

Let  tribunaux  de  commerce  sont  tneompéfen/t 
pour  connnitre  des  confritafion*  relatives  à 
un  dépôt  r«/«nfo»rc,  lorsque  ce  dépôt  n’est  pas 
commercial. août  179U,  lit.  13,  art.  3.) 

(Clément — C.  Biscuit.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  axait  condamné  Clément  ctsa  femme  àpaxer 
à Biscuit,  solidairement  et  par  corps,  une  somme 
de  ôMO  livres,  muntaiil  de  dépôts  volontaire-^. 
Pourvoi  pourincumpéiencc  cl  excès  de  pouvoir. 

JCCEMENT. 

LE  TRIBUNAL:— Considérant , 1°  que  la  con- 
testation entre  les  |iarties  |>ortait  sur  un  dépôt  vo- 
lontaire dont  la  connaissance  n’appartenait  qu'aux 
juges  ordinaires  etdu  domicile  des  (vartics;  qu’ain- 
si  le  tribunal  de  commeix'e  de  la  ville  de  Paris  ne 
pouvait  en  connaitre,  sa  compétence  étant  bornée 
aux  affaires  de  commerce,  aux  termes  d«^  fart.  3, 
lit.  13,  de  la  bû  du  3 i août  171)0;— i''  Que  ce  tribunal 
li  a pli  proiioneer  la  contrainte  par  corp.*«.aux  ter- 
mes de  la  lui  du  0 murs  1793,  qui  (lorte  : «La 
Comeiiliuii  nationale  déerèleque  la  contrainte  jwir 
corps  est  abolie  »; — Donne  «iéfaut  et  casse,  etc. 

Du  18  prair.  an  3.— Sert,  cas».— /<app..  le  cit 
Schwendt. —Cond.,  le  cil.  Lasaudade,  subst. 


MINTST.  PUB.— JcGEMENT.— Femme  mariéi:. 
Le  ministère  public  doit,  à peine  de  nullité  du 
jugement,  être  entendu  dans  toutes  les  causes 
qui  intéressent  des  femmes  mon»f  , même 
séparées  debiens.  { L.  lG-3t  août  1790,  lit.  8, 
art.  3.)(1) 

f Castillon — C.  Nivot.) 

La  femme  C.astiliuri  s’éîail  pourvue  en  rassalion 
contre  iiii  jugement  qui  avait  prononcé  contre  elle 
des|con«lainnulioiis  sans  queleininistère  public  eût 
été  entendu.  — Lesdérciidciirsrépondaienlqu'el- 
Ic  avait  procédé  comme  séparée  de  biens,  et  que 


( V*  MESS.  AR  8.  ) 

dès  lors,  l'audition  du  ministère  public  D’était 
pas  nécessaire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL;— Vu  l’art.  3,  tit.  8 de  la  loi  du 
16-3iaoùil790,ei attendu  que  le  commissaire  na- 
tional ii'a  pas  été  entendu,  quoiqu’une  femme  ma- 
riée fût  intéressée  dans  la  cause;— Casse,  etc. 

Du  18  prair.  an  3. — Scct.  cass.  — Préi.,  le  cit. 
Okaudet. — Happ.^  le  cil.Delalonde.— PL,  les  cit. 
Coste  et  Moreau. 


DATE  CERTAINE.— Bail.— Registre  de 

COMMCNAUTÉ. 

Vn  bail  à ferme  sotu  seing  privé  etmsenti  par 
vn  ci’-devant  abbé,  n'est  pas  réputé  avoir 
date  certaine  et  authentique,  quoiqu'il  soit 
Iranscrtf  sur  un  registre  de  la  communauté, 
si  ce  registre  n’est  pas  revêtu  d’une  délibé- 
raiion  capitulaire.  (L.  li  mai  1790,  Ut 
art.  9;  — Cod.  civ.  1333,  1338,  anal.) 

(Destrées  — G.  Harvent.) 

Le  5 févr.  1788,  le  prieur  de  la  ci-devant  ab- 
baye d’Haumont  avait  consenti,  auprolUde  Aga- 
pitW  de  Harvent, un  bail  à ferme  d’un  fonds  dé- 
pendant de  cette  abbaye.  — Le  bail  avait  été 
transcrit  sur  un  registre  de  la  communauté,  et  si- 
gné du  bailleur  et  du  preneur 
O fonds  ay  ont  été  vendu  par  la  nation  après  la 
loi  du  li  mai  1790,  Destrées,  qui  s'en  était  rendu 
acquéreur,  voulut  expulser  le  fermier.  — liarvcnl 
prétendit  que  le  bail  avait  acquis  date  certaine 
avant  le  3 nov.  1789,  par  sa  iranscripUon  sur  les 
registres  de  l'abbaye,  et  que  |>ar  conséquent  il  se 
trouvait  maintenu  par  l'art.  9,  Ut.  1*''  de  la  loi  du 
14  mai  1790. 

Jugement  du  tribunal  d'Avesnes,  qui  déclare 
que  le  bail  ne  peut  être  invoqué  contre  le  tiers- 
acquéreur,  attendu  qu'il  n'a  imis  de  date  certaine 
et  authentique. 

Sur  l'appel,  jugement  inflrmaUf  du  tribunal  du 
district  de  Cambray. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LETRIBUNAL;— Vul'art.9.tit.l*"delaloidu 
li  ruai  1790,  sur  l'aliénation  des  biens  nationaux, 
qui  porte  : n Les  baux  à ferme  ou  à lu^  er  de  biens, 
qui  ont  été  faits  légiiimerneiU  et  qui  auront  une 
dote  certaine  cl  authentique  antérieure  au  3 nov. 
1789,  seront  exécutés  selon  leur  fonneet  teneur, 
mémo  sous  l'offre  des  indi^mnités  de  droit  et  d'usa- 
ge; w — r.assele jugement  du  tribunal  dudistricl  de 
t^ambmy , du  1"  févr.  1793,  comme  rendu  en  contra- 
veiitiotialadisposilioii  de  l’arlicie ci-dessus, parce 
qu'il  U confirmé  un  bail  passé  sous  seing  privé  et 
sans  date  certaine  et  authentique , attendu  que  la 
transcription  sur  un  registre  non  rcvélud'uue  déli- 
bération capitulaire,  ne  peut  avoir  aucune  au- 
thenticité; — Renvoie  sur  le  fond  par-devant  les 
juges  qui  en  doivent  connatlre,  etc. 

Du  31  prair.  a»  3.— Sect.  cass.—  Rapp.,  le  cil^ 
Giraudot. 


RELIGION'NAIRES  FUGITIFS  -Resti- 
tution. 

La  loi  du  9 déc.  1790,  qui  révoqua  les  dons  ou 
concessions  de  biens  des  religionnaires  /uqi- 
tifs,  faits  jHtrle  qout'ernemerif  en  faveur  de 
leurs  parens  restes  en  France,  s'applique  éga- 
lement à ceux  qui,  sur  le  fondement  de  leur 
parenté,  et  sans  avoir  obtenu  de  concession, 
se  sont  mis  de  /ait  eu  possession  des  biens 
des  religionnaires.  ( L.  lojulll.  1790;  L.  9 
déc.  1790,  an.  l"  cl  17;  Décret  33  août  1793.) 


UEM.  iO  Jurisprudence  dt  Cour  de  easiat ion.  (3Me;s.  ah2.  ) r»3 


( Huqurncl  — C.  Despr<^). 

Une  foule  de  proiestans,  pour  éviter  Ie«  persé- 
cutions auxquelles  ils  étaient  exposés  en  France, 
après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  avaient  été 
chercher  la  liberté  de  consricnrc  à l'élranKer. 
Pans  le  but  d’cmpécher  ces  émigrations,  diffé- 
rentes lois  avaient  déclaré  que,  faute  par  eux  et 
leurs  enfans  de  rentrer  en  France  et  d’abjurer 
leur  religion  dans  des  délais  déterminés  , ils  se- 
raient dépossédés  de  leurs  biens,  et  que  leurs  plus 
proches  parens  restés  en  France  pourraient  se 
faire  envoyer  en  possession  de  ces  biens,  et  en 
jouir  paisiblement.  Quant  à ceux  qui  ne  seraient 
réclamés  par  aucun  parent,  ils  devaient  être  ad- 
ministrés par  une  régie  spéciale.  Cependant  la  ré- 
volution avait  proclamé  le  principe  ne  la  tolérance 
en  matière  de  religion;  on  comprit  l' injustice  et 
l’immoralité  des  lois  qui  ne  laissaient  aux  protes- 
tans  d’autre  alternative  que  l’abjuration  de  leur 
croyance  ou  l'exil  et  la  connscation  de  leurs  biens. 
Les  lois  des  10  juill.  et  9 déc.  1790  admirent  les 
religionnaires  fugitifs  ou  leurs  plus  proches  liéri- 
Uers,  à se  faire  restituer  leurs  biens,  soit  qu’ils  se 
trouvassent  entre  les  mains  de  la  régie,  soit  qu’ils 
eussent  été  concédés  à des  parens  restés  en 
France. 

Madeleine  Després  était  sortie  du  territoire  pour 
cause  de  religion.  Lo  sieur  De.spré$,  son  parent  à 
un  degré  assez  éloigné,  s'était  mis  de  fait  en  pos- 
session de  scs  biens,  sans  en  avoir  dornaiiaé  ni 
obtenu  la  cuncps.«ioii,  et  après  son  décès,  sa  veuve 
avait  continué  a en  jouir  paisiblement.  Les  frères 
et  sœurs  Iluquencl , descendans  de  Madeleine 
Pesprés,  revendiquèrent  ces  biens,  en  vertu  des 
lois  de  1790.  — veuve  Després,  sans  contestcf 
leur  descendance,  prétendit  qu’elle  ne  détenait 
ces  biens  que  par  une  possession  de  fait,  et  non 
en  vertu  d'une  concession;  qu'ainsi  ces  lois  ne 
pouvaient  lui  être  applicables,  puisqu'elles  tic 
statuaient  qu’a  l’égard  de  la  régie  et  des  parens 
qui  s’étaient  fait  envoyer  en  possession. 

2.5  juin  1792,  jugement  du  tribunal  du  district 
de  Bourg  qui,  admettant  ce  système,  maintient 
en  possession  la  veuve  Després. 

Pourvoi  en  cassation. 

JC6EaE5T. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  I®  qu’en 

C)int  de  fait,  Louis^Amable  Després,  et  apres  lui 
ouisc  Dcbiiay^  sa  veuve,  n'ont  contesté  ni  1a  des- 
cendance d’Etienne  HuquencI  et  consorts,  de 
Madeleine  Després,  fille  d'Urbain  Després,  ni  que 
lui  (Dvsprés),  ni  sa  veuve,  fussent  en  possession 
de  fait  de  tout  ou  partie  des  biens  de  ladite  dame 
Després;  — Que  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  d'appel  ne  se  sont  nas  déterminés  pourex* 
dure  les  frères  et  sœurs  lluqucnel  sur  ce  que  Ma* 
delcine  Després  n'avait  pas  abandonné  le  terri- 
toire pour  cause  de  religion  ; mais  qu’en  la  sup- 
posant sortie  pour  cette  cause,  on  a pensé  que  les 
frères  et  sœurs  HuquencI  ne  pouvaient  tirer  avan- 
tage des  lois  de  juill.  et  déc.  1790,  comme  n’ap- 
peUnt  les  religionnaires  fugitifs  et  leurs  héritiers 


à recueillir  d’autres  biens  que  ceux  qui  se  Irnu- 
veiit  actuellement  entre  les  mains  <les  fermiers  <ln 
la  régie  ou  de  parons  des  religioimain*s,  en  vertu 
de  dons  ou  coucessioiis  faites  en  leur  faveur  ; — 
Kl  attendu  que,  soit  l'art,  1'^''  delaloidu9dée.l79(», 
soit  l’art.  17,  sont  applicables  non  seulement  mix 
parens  de  religionnaires  fugitifs  auxquels  il  a été 
fait  don  ou  concession  de  leurs  biens,  mais  encore 
à ceux  qui,  sur  le  fondement  ou  le  prétexte  de  la 
parenté,  en  ont  obtenu  des  main-levées  ou  s'en 
sont  mis  en  possession  de  fait,  ainsi  qu'il  a été 
expliqué  par  un  décret  du  22  amit  1793,  addition- 
nel à la  Uii  du  9 déc.  1790; — Casse,  etc. 

Du  !*'■  mess,  an  2. — Sert.  puss. — Rupp.,  le  cil. 
Coffinbal.— Cond.,  le  cil.  Cellier,  subst. 

DERNIER  RESSORT.-RESTE.-RF.TE?virE. 
Vn  tribunal  de  première  instance  ne  peut  juger 
en  dernier  ressort  tme  demande  en  retenue 
d'impositions  sur  les  arrérages  d'une  rente, 
lorsque  son  jugement  doit  faire  titre  entre 
les  pnrfiei  pour  les  arrérages  à venir.  (L.16* 
24  août  1790,  art.  5.)  (1) 

(Sotibeyre  — C.  Domaslrés.)  — jicemekt. 
LE  "TRIBUNAL  ; — Considérant  que  le  tribu- 
nal du  district  de  Mur-de-Barrès,  en  décidant  que 
la  rente  devait  être  servie  pour  1791,  sans  rete- 
nue d'impositions,  ne  décidait  pas  seulement  la 
question  pour  celle  année,  mais  que  son  juge- 
ment devenait  un  titre  entre  les  parties,  qui,  |>ar 
son  extension  à l’avenir,  ne  présentait  plus  d'é- 
valualion  qui,  aux  termes  de  l'art.  5 de  la  loi  du 
IG  auCU1790,  l’autorisât  à statuer  en  dernier  res- 
sort; - Casse,  etc. 

Du  l**^  mess,  an  2.— Sect.  enss.— Rupp.,  le  dt. 
Sebwendt.- Cond.,  le  dt. Cellier,  .subsi. 

AJOURNEMENT.  — Délai.  — Nullité. 

En  matière  de  douanes,  l’ajournement  à com- 
paraîtra dans  le  délai  de  la  loi  est  valable, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  préciser  autre-- 
mantcedétai. (L  22ao0tl791,tit.l0,arl.l7.  (2) 
( L’admin.  des  Douanes  — C.  Galiclict.  ) 

JCGKMEÜT. 

LE  JUGEMENT;  — Considérant  que  les  pré- 
posés des  douanes  nationales,  eu  assignant  ii  rom- 
liaroir  dans  le  délai  de  la  loi,  n’onl  pu  l’avoir 
transgressée  pour  n’avoir  nas  désigné  le  délai, 

Karre  que  la  loi  le  désigne  elle-ménie,  et  que  dans 
! cas  particulier  même,  il  était  si  bien  connu  que 
le  jugement  intervenu  cstc«mlrddUToire;  Domio 
défaut...— Et  casse  lejiigeinenl  du  iribunaldii dis- 
trict de  Roc-Libre(Rocroy)du  3 janv.  1793,  pour 
fausse  application  et  contravention  à l’art.  17,  lit. 
10,  de  la  loi  du  22  août  1791. 

Du  2 mess,  an  2.  —Sert,  cass.-  Happ.,  le  fit. 
Sebwendt. — Concl.,  le  cil.  Cellier,  subs>l. 


LEGS.— Rèductio?!. 

ün  legs  particulier  ne  peut  être  réduit  pour 


(1)  Un  arrêt  de  U Cour  de  cassation  du  19  août 
1818  a néanmoins  jugé  qu'un  triUinal  de  première 
instance  pouvait  statuer  en  dernier  revaort  sur  la 
question  de  savoir  si  la  retenue  doit  être  rvrrere  sur 
une  rente,  lorsque  la  somme  à déduire  chaque  année, 
par  l'effet  de  la  retenue,  n'excède  pas  50  fr. , quel  que 
soit  d'ailleurs  le  capital  de  la  rente. 

y.  dans  le  sens  de  l'mrèt  que  nous  rapportons  , 
Merlin,  Quett.  de  droit,  v®  fiente  foncière,  fiente 
icigRfurtd/c,  S 5,  et  Carré,  Compét,,  i.  2,  n®  308. 

(2)  ba  question  desavoir  si,  en  général,  l'assigna- 
tion k comparaître  aux  délaii  de  la  loi,  est  ou  n'est 
pas  valable  I question  qui,  dans  le  principe,  avait 


partagé  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  paraît  au- 
jourd'hui résolue  dans  le  sens  <le  la  validité.  — V. 
Bourges,  14  mars  1809  ; l.iége  30  mai  1809  ; Cau. 
21  nov.  1810;  8 janv.  1811;  6 mai  1812;  24  jiiinlH!2; 
27  av.  1813,  et20av.  181  4;  Poitiers,  !8jiiin  IK30. 
— Merlin,  Répcrl.,  v® /Ic7m  ; Carré , /.oii  de  la 
proc.\,  t.  1"",  n.  315;  Berrial-Saint-Prix,  t.  l»*», 
p.  206,  nolc4G;  P.sillet,  sur  l'art.  61,  C.  proe.  riv.; 
Dalloi,  v®£xp/o//,sert.2,  arl.U'',S5.— V.reprndant 
en  sens  contraire  : Tiit  iit,  9 août  !8dS;  BmvelU's,  29 
juin.  1809;  ll»*sançon,  12  fév.l 8t0;— I'iî;c«u, Cooim., 
sur  l’art.  61 , note  17,1.  l'*",!»-  182  j Uonc'cune,t.2| 
p.  170  ;F«vard,  v®  /ijoiu'nemcul. 


( G AN  i.  ) Jurisprudence  de  J 

parfaire  wa  autre  legs,  même  universel,  à 
moins  aue  le  défunt  ne  l’ait  expressctuent 
ordonne,  (('.nutumo  tk*  I*dris,  arl.  inü.]  t.1/ 
fFrioijl  {].  Dijon.)— Jl  tiKMf.NT. 

LE  TU4m:iNAL;  - Lornld^Tom.  1“  gue  l’art, 
de  la  coutume  de  Paris,  en  dctormiuaut  la 
(luotité  de  la  léKitiiiiC  des  curaits,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  facutu^  (|u’elle  Laisse  aux  {H>rc  cl  mère 
et  autres  ascendans,  de  disposer  de  tout  ce  qui  ue 
blesse  pas  la  légitime  des  cufatis:  que  dans  l'es- 
pèce particulière,  U restait,  lèKitime  et  diurnes 
p«)ées,  un  fonds  disponible  {tour  Si'nic,  eu  tout 
ou  en  partie,  1a  renie  \iapcre  délaissée  à Li  de- 
manderesse, dont  lu  réduction  ne  de>ait  être  or- 
donnée qu'en  proportion  do  ce  rond>  di>ponible  : 
— a®  Que  la  coinersiüU  de  cette  route  on  un  ca- 
pital de  60U  liv.,  une  fois  pa)é.  eu  deualurant  la 
clause  du  testament  et  l'inteulion  de  la  testatrice, 
présente  un  paiement  arbitraire,  que  le  titre  qui 
règle  les  |»arties  et  la  eoulume  de  Paris  rcpruii- 
\cnt  également:  Ca.<se  le  jugement  rcudu  \ar 

le  tribunal  du  arrondissement  du  déiMtrlemeul 
do  Paris,  du  2 septembre  17U3. 

Du  3 mess,  an  2.  — Sert.  cass.  - - Happ.,  le  cit. 
S(di«eiidl. 


1®  CASSATION  (Pourvoi  en).  - Déeueascb. 
9*  Appel.— Délai.— Cassation. 
d®  CONTBAINTE  PAR  COBPS.  — CtBATECRA 
aLCCESblON  VACANTE. 

1®  Le  demandeur  en  cassation  ne  peut  être  dé- 
claré déchu  de  son  pourcm',  pour  défaut  de 
poursuites  pendant  un  an.  lorsque  dans 
cette  année  U a fait  rommc/(re  un  juge  ra;>- 
porteur.  (Régi.  17:i8,  til.  2,  art.  I et  sùiv.) 

8®  Vn  jugement  d’appel  doit  être  cassé,  lors- 
qu’il a été  rendu  avant  l’expiration  du  délai 
de  trois  jours  francs  depuis  la  sinnifiration 
de  la  requête  d’appel.  4(>rd.  1GG7,  lU.  li,  art. 
1";  Lettres-pat.  ïi  mal  1770,  art.  7.) 

3®  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  le  curateur  a une  succession 
vacante,  pour  les  dettes  de  cette  succession. 

(Bohicr — C.  Funtan.) 

Fontan  avait  interjeté  appel  d'nn  jugement  du 
tribunal  du  urrondissement  de  Paris,  qui  le  dé- 
ÎK>uUil  d'ung  demande  |>ar  lui  formée  contre  le 
sieur  Uebier,  curateur  à la  succession  \açau>c  d’un 
sieur  Pinel,  dont  il  se  préicnditil  créancier. — 
renuéle  d'appel  avait  été*  signiliée  le  IG  jaiti  1702, 
et  le  19  du  meme  mois  il  obtint  un  jugemcui  in- 
ÜrniaUr.  qui,  èii  talidnnt  des  ojqiositiuiis  uu'il 
avait  formées  entre  les  mains  des  débiteurs  Je  I4 
suceesÿioii,  ordonna  qu'il  serait  lM)é,  |)ar  préfé- 
rence à tous  nnlies  créanciers,  du  montant  de  sa 
créance  , au  paiement  de  laquelle  Ikliier  et  les 
tiers  saisis  seraient  contraint'^  solidairciiu'iit 
toutes  voies  de  droit,  et  même  |mi’  corps. 

POl'KYOI  de  Bchicr,  l**  pour  eonlravention  à 
l'art,  du  tit.  Il  de  Vonl.  de  IWJ7,  et  .d'art." 
des  lellres  patentes  du  2L  nuii  177ü,  en  ce  que  le 
jugeuieiiL  attaqué  avait  été  rendu  int>iiis  de  trois 
jours  après  la  signiiicalion  de  In  rc(piéte  d'apiK*!  ; 
8*’  pour  violation  de  l’art.  4,  tit.  24  de  Tord,  de 
1G67,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  pro- 
noncé la  contrainte  }>ar  corps  contre  Ri  liicr  qui 
n'élail  pas  obligé  pcrsoiinellemeut,  mais  seule- 
ment en  sa  qualité  de  curateur  a la  succc.ssion 
vacante.  — 31.  le  rapporteur  crut  devoir  soulever 
aussi  la  question  de  savoir  si  le  deiimmieur  n’(*- 
tait  pas  dériiu  rie  smi  pourvoi,  alors  (lue  |H‘miant 
l’aunée  qui  a suivi  ce  irourvui,  il  n'a  lait  d'autres 


(’our  de  cauation.  ( 16  Mess,  an  2.  ) 

lK)iirsuiiPS  que  de  faire  commeUre  un  juge-rap- 
porteur. 

nCEMENT. 

l.ETRIBrXAL:  Loiisidéranl , 1®  que  le 

demandeur  a fait  des  |>oiirsuiies  sur  sa  demande 
en  cas>alioii,  et  noimmnent  en  faisant  l'oniuiellre 
pour  rapporteur  le  cil.  f.ochct,  le  2 moi  1793 
(vieux  stvie':,  d'oii  il  suit  qu'il  nVst  pas  demeuré 
un  an  Nifis  (Miuisiiivre  sur  i’as.signntion  donnée  le 
9 février  procèdent  : 2"  q :e  icUe  assignation  a été 
donnée  au  cit.  Font..n,  négociant  à Bordeaux,  sc 
disant  homme  de  loi,  en  son  domicile,  rue  rie  U 
Oriinde-Taupe,  n®  3,  jiaroissM*  St-Dofiiiiiiqiie  ; et 
que  Jeaii-Fraiiçuis  Fontan  clant  défadlaM,  il  n’est 
ni(irticulénirou.<latr^  que  le  domicile  de  ccrqtov  en 
n'est  |K>inl  celui  indiqué  dans  eelte  même  as.M- 
gnutioii;  d'oii  il  résulir*  qu'il  n'est  point  prouvé 
([UC  le  jugement  d'admission  de  la  reipiétc  en 
cassation  n’ail  pas  été  sigiiilb*  au  cil.  J.~F.  Ft>n- 
taii  dans  les  trois  inids,  a coniptcrdu  :M  déc.  1792; 

Vu  le  certilieut  signé  Jalbcrt,  grcnicr-comiidt 
au  tribunal,  délivré  le  tl  vent.  derniiT,  enregistré 
à Paris  le  lendemain,  l(*qu(d  constate  ({Vn  n'a  été 
dé{tosé  au  grclTe  du  tribunal  aucun  mémoire  d'ins- 
tniclion  ni  nièces  de  la  part  du  cit.  Fontan,  n(f- 
gncianlà  Bordeaux,  nicdclarirande'TaufM*,  n"8;  — 
Vu  aussi  le  jugement  du  tribunal  rendu  le  |3  juill. 
179:1,  |x)riani  dérlaralirm  que.  par  fa.ssignation 
signifiée  le  9 fév.  179:1,  à Fontan,  iiégocianl  à 
llr«rdeaux,  sé  disant  bointno  rie  loi,  a la  reriuéle  et 
au  nom  ducumlcurà  l'hoirie  vacante  de  PincL 
celui-ci  a entendu  le  faire  signifier  à Jean-Fran- 
çois Fontan;  — Donne  rléfaul,  faute  de  conijMroir, 
conlreJean-FraiiçoIsFontan;- Pour  le  profil,  fai- 
sant droit  sur  la  demande  du  cit.  Bchicr,  au  nom 
qu'il  agit,  en  cassnliuii  du  jiicriiieiU  en  dernier 
ressort  rendu  coiitn*  lui  le  19  juin  1792  (vieux 
stvjc/,  [Nir  le  tribunal  du  i'  arrondissemrtil  (lu 
dép.vrtemenl  de  Paris,  - laisse  ledit  jugeiiient, 
I®  pour  avoir  été  rendu  avqnl  fcipiralion  du  dé- 
lai de  trois  jours,  a compter  de  la  siguirifatioii 
faite  de  la  requête  du  cit.  Fontan,  en  riale  Ju  IR 
(lu  même  mois  de  juin,  et  visée  audit  JugeriicnL, 
en  quoi  il  > a conlravenlion  a fart.  P' du  tit.  H 
(le  i'ord.  civile  du  mois  d'aui'il  inG7,  enqiioi aussi 
il  y a contravention  a l'art.  7 des  letlre>q»,ilentcs 
du  24  mai  1770; — 2®  Pour  avoir  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  vunlre  le  cit.  Bebier,  au  nom 
(|u'il  procède,  eu  quoi  il  y u Ytolation  de  l’art,  i , 
tit.  34  de  i'ord.  IGG7. 

Du  ü uicss.au  2.  — Sect.  cass.  — Hn/ip.,  le  cii. 

— Coud.,  le  cit.  Lasaudude,  subst. 


DERNIER  RES.'^niT.  — SEUviTroR. 

Du  11  mess,  an  2 (aff. Suqnet).  — )Iériie  rléel- 
sion  que  par  le  jugement  du  13  bnrn.  .111  2 ( afT. 
Cockvt). 

I®  ACgUIESCE-UEM'.  — Pass.vtioe 
i®JuUB.  — JlGtUEST.  — NiLLITÉ  aOBSTAX- 
TIEI.LB. 

1®  La  partie  gui  s'est  pourvue  en  cassation,  et 
qui.  postérieurement,  a fait  offres  réelles  du 
rnontr/nf  des  condamnations  prononcéescon^- 
tre  elle  p^tr  ïc  jugement  attaqué  ,\  n'est  pas 
censée,  avoir  par  là  acquiesce  à ce  jugement 
et  renoncé  à pourvoi,  lorsque  l'acte  d'of- 
fres contient  aes  protestations  et  ki  décla- 
ration que  le  pourvoi  a été  formé}\à). 

2®  l'n  jugement  en  dernier  ressort  retulu  pen- 
dant une  insurrection,  par  des  imtiviUus  dé- 
pourvus de  la  qualité  de  juges,  tnais  dans  les 
formes  ordi'iiciirM  de  jugernens,  et  inscrit 


(1)  li  eu  S4*rait  *lo  même  AujonnI'htil  ; lesnrt.  1009  étro  toumiv  à rétluctînn  qucvis-à*vis  desliériliers  Ic- 

el  1013  (‘U.ii'gi‘ant  le  lég.«l.iircimivet'<.cIoiià  litre  oui-  gitim.iirc«  uu  résrrvAlairt». 

vcrscl  dacquillcr  lesUgatsu-tivulicrs^qui  nc[K*uvcat  V.  cQuf.|Ca».,  Itf  vend,  et  24  frim,  us  3. 
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iur  les  registres  du  greffe,  nest  pas  un  acte 
nul  lie  ftlein  droit  : la  mdlité  doit  en  être 
dewandee  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassa^ 
lion  [Ij. 

(Tlmmâs— C.  Mairéei  Boudot.) 

Ijii  juKeincoi  du  diMrici  de  Lyon,  du  S8  Biai 
1799,  a^ait  toijulé  une  acnlenrc  d'adjudiralioa 
des  hÎMU  du  sirur  Ibutnas.'-Sur  Toppusdion 
foriBëepar  Uair^,  créancier,  quia\ail  fioursuivi 
U vcole.  Cliaoipereui , preniiersu(HJiéaitt,  avait 
ri|)purle  ce  ju^ejuciU,  iH  cuiifirwé  la  sentence 
d'adjudicaltuo  par  uu  ju|(eiueni  du  3 juiU.  1799. 
sigoé  de  lui  el  de  Uuis  autre»  individus  i^eUs 
pour  suppléer,  en  /’ahsence  des  mem^es  du  Ir^ 
bumii. 

PO  U R vol  e a cassatîMi  ptf  Thomas , fondé  sur  ce 
t|ue  les  indhidus  qui  avaico*  rendu  le  prétendu 
juffaoaejit  du  3 jutft.  1793,  étaient  des  usurpateurs 
du  pouvoir  judiciaire,  cotnpUces  de  la  révolte  qui 
avait  éclaté  a l.vou.  etc.  (3) 

Plus  tard  , Thomas  fait  offres  rëcttes  de  700 1., 
raonUm  de  cuodainnalioDS  pronoucées  contre  lut 
{wr  le  jufleiBciii  du  S juiU.  1793,  mais  en  bisaot 
toutes  pi^estalioos  contre  re  iu^cmenl,  cl  eu  dé> 
ciarant  qu’il  s'était  pourvu  eu  ca&salius. 

Le  dérendcur  a puûé  «Jans  celte  cirrmuiaocr 
une  fia  de  noa*recevoir  contre  le  pourvoi  ; il  a 
suutetiu  d'abord , que  Thomas  devait  être  réputé 
ayotr  acquiescé  au  jugement  par  cela  seul  qu'il 
l'avak  eiérulé,  bien  que  ses  ornes  accom- 

pognées  de  proiesutioni.  — il  a soutenu  cusuiCe, 
qiiâ  le  jugement  du  3 juin.  1793  avait  été  régu~ 
lièrement  rendu,  puisque  les  débats  avaient  été 
présidés  par  Champereui,  juge  légal , qui,  en 
celte  qualité,  avait  pu,  aux  termes  des  lois,  appe- 
ler des  humincs  de  loi  pour  suppléer  les  juges 
absctjs. 

LE  TRlBrXAL:— (xMisidéroiU,  l**qucU'$  pro* 
testations  contenues  dans  t'acte  d’offres  faites  |)ar 
Thomas  . et  surtout  la  déclaration  fMlte  dans  cel 
acte  qu’il  s’était  dé>i  pourvu  en  cassatiou  , écar- 
tent toute  idée  d’urquieseeiiienl  de  la  |MUt  de  Tbiw 
inas  au  prétendu  jugemeul  du  3 Juill.  1793; 

3**  Oinl  est  de  toute  notoriété  que  (a  ei-(ievanl 
ville  de  Lyon  était,  le  3 juîH.  1793,  en  révolte  ou- 
verte contre  la  répubbque  , et  que  les  juges  res- 
tée fidèles  a la  nation  y étaient  persécutés  et  rem- 
plat'és  dans  leurs  fonctions  (tardes  rebelles  K des 
contre-rév4>iulionnaires  ; que  cela  résulte  mdans- 
niesd  d’un  arrêté,  {tar  lequel  Cniithnn,  Dela|)orte 
eU^étoAuneuf-Kandon  , représenlans  du  |U‘uplo 
à t^nmiiiuiic-.^ffmiichie  , oui  dt^claré,  le  Iti  (»ct. 
1793  (vieux  style),  que  les  juge>i  de  Lyon  avaient 
été  persécutés  pour  la  cause  de  la  liberté , et 
q.u'en  l'absefu'e  de  ces  juges  üdélt's,  mis  en  fuite, 
in<arcérés  , assassinés,  des  rebelles,  nutauiinent 
le  notfwté  l'/iampercux , premier  suppléatU  , 
avaient  eu  l'audace  de  flétrir  le  tribunal  en  y 
faisant  les  fonctions  de  jttyes  : que,  d'a|>rés  ect 
arrêté,  et  en  rappruchaiit  le  jugement  du  38  mai 
du  prétendu  jugement  du  3 juillet,  on  ne  peut 
douter  que  celul-ei  soit  l’ouvrage  de  gens  Intrus, 
rebelles,  coulre-révolutionnaires  et  usurpateurs 
de  l'autorité  judiciaire,  puisque  le  premier  de  ces 


(1)  Quelque  radicale  et  suhsUDiielle  que  fût  la 
nullité  doDl  vUfl  (rappé  ce  jugement,  il  résullo  cc> 
pcmlaul  des  termes  de  l’arrêt  «le  ras&atiun  que  ec  ju> 
gciueol  aurait  été  susceptible  dVxérutioo,  et  que  par 
conséquent  H aurailpupassertnforce.de  rhosejugée, 
s'il  n'eût  pas  été  attaqué  dans  les  délai». — Sans  doute 
il  en  scrail  auln;ment  s'il  s'agissait  d uo  acte  non  re> 
vêtu  eoiniiieic'i  de.s  lurmekrMirieure^d'unjiigeiTirDt, 
Uo  tel  acte,  à notre  avis,  s<-rait  nul  d'une  ouliilé 
sglue,  ipto^ure,  «s  roterait  sm  effet,  vau»  «pi’il  fjit 


lugemcnts  est  signé  de  Cballier  et  de  trois  autres 
Juges  eu  litre,  et  que  la  sei  ond  est  signé  par 
(’hawpereux,  premier  suppléant,  et  par  trois 
autres  mdititzus  appelés  pour  suppléer  en  /'ab- 
sence des  autres  msuibres  du  tribufud  ;-*3"  Qu’il 
ii'esl  pas  de  looycn  de  cassation  contre  un  juge- 
ment plus  fort  cl  plus  évident  que  celui  pris  du 
défaut  de  pouvoir  dans  les  prétendus  juges  qui 
l’uni  rendu  ; que  le  seul  doute  qui  puurrjiil  s’éle- 
ver au  sujet  <fu  préteiulu  jugement  du  3 juillet, 
serait  de  savoir  si  c’est  bien  la  un  jugement  dont 
ou  ail  besoiu  de  dejuaiuier  la  cassation  : mais  que 
la  forme  qu'on  lui  a donnée,  est  ceUt*  d'un  vérita- 
ble jugement  ; qu'on  l’a  rendu  au  lieu  accoutui^ 
iKUir  tenir  les  auiliences,  et  qu’on  l'a  inscrit  sur 
les  registres  du  tribunal,  ce  qui  suffirait  pour  au- 
toriser tous  les  officiers  de  la  force  publique  à en 
protéger  l'exécution,  si  la  rassaiion  n’en  était 
|H)int  prononcée; — Bonne  défaut  coulre  Mairé,  et 
pour  le  profit,  sans  avoir  égard  a la  fin  de  non- 
recevoir  prouonrée  contre  la  veuve  Buudol; — 
t^se  le  prétendu  jugement  du  3 juiH.  1793,  en  ce 
ue  l'at  t libutiofl  doiint’e  aux  individus  qui  font  ren> 
u,i»oarrefnplaeerles  juges  qui  avaient  rendue^! 
du  38  mai  jirécédeot,  lesqâeb  éuient  les  juges 
naturels  de  l'bomas  , non  sexdemeiH  D’éiait  pas  » 
une  attribution  déterminée  p«r  la  loi,  mais  était, 
au  ccriitraire  , une  attribution  illégale  et  cootrt- 
révolutionMire , comme  U constate  pur  l’ar- 
rété  des  reitrésentans  du  peuple  ci-dessus  dté; 
d’où  résulte  une  ciwtraveiiUon  expresse  au  texte 
de  rarticle  17  de  la  loi  duMi  août  1790,  qui  porte: 

U L'ordre  conslitutionuel  des  juridictions  ne 
pourra  être  Uoublê  , ni  les  jasticiabics  distraits 
de  leurs  juges  naturcU,  par  aucune  commission, 
ni  par  d’autres  attributions  ou  évocations  qua 
celles  qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

Du  Id  tness.  an  3.— Scct.  cass.— //opp.,  le  cil. 
Riuiz.— Conc/.,  le  cit.  Cellier,  subsi.— P/.  lecU. 
Barré.  ___ 

DÉLIT  FORESTiER.-EMifinh.-BoxMB  roi. 
L’n  tribunal , en  déclarant  nulle  la  vente  d’us» 
boir  faitêpar  tm  éwii^r  en  confraoriirton  à 
la  toi  des  30  mareS  avril  1793.  ne  peut  se  die- 
petiser  de  cottdatnner  rac^uéretsr  à f amende 
à raison  des  coupes  gu  il  a faites  danseebois, 
sous  préterte  qu'il  f a considéré  de  bonne  foi 
comme  sa  propriété  (3). 

(Le  commiss.  du  gour  — C.  Brière.) 

Le  tribunal  de  Vierzoo,  sur  la  desnaade  de  l’ad- 
miaistratiun  des  forêts,  avait  ruudaiimé  les  frères 
Brière  a l’atneude  et  à ii  restitution  prononcées 
par  la  lui.  pour  avoir  <:ou|H'  de.n  arbres  dans  un 
bois  qu'ils  avaient  ai'beié  de  Monsieur,  comte 
d’Artois,  alors  émigré.  L'aclc  de  vente  était  sous 
seing  privé,  et  n’âvuit  été  enregistré  que  le  9 fév. 
1793. — Sur  l'appel,  lu  tribunal  de  Rouiorantiii, 
tout  en  déclarant  lu  vente  eonime  nulle,  déchar- 
gea le*  frère*  Brière  de  l’amende  et  de  ta  restitu- 
tion, |iar  Le  motif  que  l'aole  de  veille  les  coosii- 
luail  de  bonne  foi. 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  commissaire  ^ 
guuverueiueut  pour  cuolravenliou  à l’art.  1,  tu. 
33,  de  l'ordoun.  des  eaux  et  forêts  de  1699. 


ocerssaire  de  l'AlUquer  et  «i'on  faire  proDoaeer  ta 
Duiliti-  par  aucune  autorité  ou  Iribuoal. 

(2)  l.c  pourvoi  était rn  outre  foodé  »urun  moyen  da 
fuud.tioiU  W tribunal  durauation  nes'«»tpa»occu|>é. 

(3)  C'est  aujourd'hui  un  principe  conviant  de  ju> 
rispnidence,  que  ta  Itonnc  foi  ne  peut  servir  d'excuso 
à un  délu  forestier.  V.  Casv.,  12  brum.  an  1 1;  27fcv. 
1807;  28  fév. 1809;  18  mm  1809,  cl  5 mai  1816,  etc. 
— Merlin  , fitp.,  v“  ifelit  forrtiier,  S 2;  Juri»p*  da 

iUl.*  tiçcle^  üsUt/orotisr,  5 b. 
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niCKMENT 

LE  TRim'NAL  Vu  1"  l'art.  2 île  la  loi  du 
Savril  I7U2;— 2”  Tart.  !, lit.  32  de  i’onlonn.  îles 
eaui  4'1  forêls  de  1G69  3’ el  rnflii  l'art.  8 du 

iiu^mo  liln*  do  la  iiiénip  ordnnnanro;— 0)iisidi‘- 
rant  (jue  la  milliK*  «le  l’artr  rie  vtMile,  pn>uonr(‘c 
parle  irilmnal  de  Rornorantin,  enlraliiail  ni'ces- 
sairemeîil  la  condamnation  a la  peine  proiiom  êe 
par  l'ordonn.  des  eaux  et  f<»r<'l8  AUendu  que 
CCI  acte  ne  (HUivanl  plus  produire  aucun  effet, 
remettrait  le  fait  de  la  coupe  des  arlu  es  dont  il 
s’asil,  dans  les  tenues  du  df‘lit  prévu  par  ladite 
ordonnance;— fjisse,  etc. 

Du  23  mess,  an  2.— Sert,  cass.— Prc*.,  le  rit. 
I.alonde.— iïapp.,  le  cil.  Lenain.— Cotjcl.,  le  cit. 
Cellier,  subst.  

DOT.— Ve!Vtk.— Ratific.atioî». 

Du  23  mess,  an  2.  — V.  23  mess,  an  i. 


SERVITLDE.— PllESCRIPTIOîX.— PROPBIÉTÉ. 

Qui  a le  sol , a le  dessus  et  te  dessous,  saus  que 
possession  ni  édifice  roiisliluent  servitude. 
Sous  t'empire  des  coutumes  ds  Sentis  et  de  ('1er- 
^ mont,  roMimc  sous  T empire  de  la  coutume  de 
Paris,  la  règle  : nulle  servitude  sans  litre,  c7ui7 
odrnûe  sans  restriction , et  ne  permettait  pas 
à un  propriétaire  d'acquérir,  par  quelque  pos- 
session que  ce  fût,  aucun  droit  suriapropriété 
(te  son  eoûin.  (Coût,  de  Clermont,  art.  216:  de 
SciiUs,  art.  268;  de  Paris,  art.  186  et  187.)  (1) 
fliarrauld — C.  LTIoteller.) 

Le  sieur  llarrauld  sVtail  rendu  adjmlicalalre 
sur  décret,  d’une  maison  et  dé|H*ndances  situées  à 
Liancourt,  et  le  droit  lui  avait  été  réservé  de  se 
pourvoir  ronlre  les  auteurs  des  dégradations  et 
anticipations  qui  |)ourraienl  avoir  été  conimisos 
antérieurement. 

Diverses  usurpations  avaient  été  eonmiises  en 
effet  sur  la  maison  vendue,  l'n  sieur  L’Ilotelier  y 
avait  juxta-posédes  constructions,  et  lesavailfai- 
tes  de  manière  à grever  la  maison  de  Rarraiild, 
notamment  des  servitudes  de  > ue  et  d'égoùt. 

Barruukl  demanda  la  destnicliun  de  ces  eons- 
tructiuiis.  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  priiiiiUr,  soutenant  que,  queUpie  |Missession 
qu’eût  LTlolelier,  elle  ne  pouvait  servir  à réta- 
blissement des  servitudes  dont  il  s'agit. 

Diverses  sentences  du  l>aillage  de  Cleniioiit, 
ayant  adjugé  a Hiirraiild  ses  condusions,  L'Ilole- 
lier  en  interjeta  appel  au  parlement  de  Paris. 

3 fév.  1780,  arrêt  iiinrmatir.quidécharge  L'Hô- 
telier dos  condamnations  prononcées  contre  lui, 
et  le  maiiitiPiil  <laus  la  jouissance  de  ces  cons- 
tructions, telles  qu’elles  existaient  alors. 

IHII’rS'OI  en  cassation  de  la  part  de  Ibirrauld, 
pour  violation  des  art.  216  de  la  roui.  deLler- 
mont,  258  de  celle  de  Senli.s,  186  et  187  delà  cou- 


Cour  de  cassation.  ( 12  tiierm.  a^  2.  ) 

lume  de  Paris,  toutes  dis)>o^iiions  qui , à l’exem* 
pie  de  celle  «le  Paris,  consacrent  le  principe 
que  nulle  servitude  ne  |)eut  s’acquérir  sans  titre, 
quelle  que  soit  la  durée  do  la  possession. 

Jl’GEIie8T. 

LE  TRIBUNAL;...  — Vu  Part.  216  de  la  cou- 
tume de  (3ermont,  qui  porte  : c En  veues  et  es- 
« goûts,  et  autres  servitudes,  prescription  n’a 
•(  tM)inl  de  lieu,  tellement  que  par  le  long  usage 
« (|u'niicun  en  ail  sur  la  maison  et  héritage  d'au* 
« Irui,  et  au  préjudice  de  lui.  autrement  que  l’on 
« ne  doit,  aucun  droit  ne  peut  être  acquis,  si  de 
n ce  faire  il  n’a  titre  spécial  qui  fasse  expresse  men- 
« lion  de  telle  servitude;  »— L’art.  258  de  la  cou- 
tume (le  S('nlis.  qui  porte  : a Vue  et  égoût  n’oc- 
<f  quièrent  point  de  possession  et  saisine,  par 
« quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  sans  titre  » ; 
— L’art.  186  de  la  coutume  de  Paris,  ainsi  conçu: 
« Droit  de  servitude  qui  ne  s’acquiert  (var  lon- 
« gue  jouissance,  quelque  soit,  sans  titre,  encore 
« que  l'on  ait  joui  cent  ans  ; mais  la  liberté  se 
« peut  réacquérir  contre  le  titre  de  servitutude, 
((  par  trente  ans.'entre  âgés  et  non  privilégiés  n ; 
—El  encore  l’art.  187  de  la  même  coutume,  por- 
tant : « Quiconque  a le  sol  appelé  l’étage  du  rez- 
n de-chaussée  d’aucun  héritage , peut  et  doit 
« avoir  le  dessus  et  le  dessous  de  son  sol,  et  peut 
«édifier  par-dessus  et  par-dessous,  et  y Taire 
« puits,  aisemens  et  autres  choses  licites,  s'il  n’y 
« a titre  au  contraire  Le  tribunal  casse  et  an- 
nule l'arrêt  du  ci-devant  |»riemcnt  de  Paris,  du 
3 fév.  1789,  en  ce  (|u'il  a jugé  qu'une  servitude 
pouvait  s'acquérir  sans  titre,  ce  qui  est  contraire 
aux  dispositions  dc*s  coutumes  citées  ci-dessus 
Du  25  mess,  an  2 — Sert.  cass. — Rapp.,  le  cil, 
Lavasseur. 

JUGEMENT.— PrauciTÉ. — Mikistèbe  public. 
Un  jiiffement , quoique  prononcé  publiquement 
fi  ràudience  , est  nul,  si  le  rajyjxtrt  a été  fait 
et  le  mifiirtére  pm6/ic  enferufii  dans  set  roti- 
clusions.en  lachambre  duronsrtf. (Loi des  16- 
2(  ouùt  1790;  lit.  2,  art.  li.)  (2) 

(Lanlhome— C.  Faure.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  U,  lit.  2 de  la  loi 
du  16  août  1790,  sur  l'ordre  judiciaire;  — Coiisi- 
dénml  que  le  rap|M>rt  a été  fait  et  les  conclusions 
(ioiinécs  à lachambre  du  conseil,  et  qu'il  n'y  a eu 
de  publie  que  la  leeture  du  jugement  qui  a été 
donnée  à ruudieiice  du  lendemain; — Casse,  etc. 

Du  29  mess,  an  2.— Seci.  civ.—  Rapp.t  le  cil. 
I.alunde. 


DOMAINES  NATIONAUX  — CoMPÉTB^xcE. 
Lorsque  des  biens  nationaux  sont  sortis  par 
aliénation  des  maitts  de  radministration  , 
c'est  aux  tribimaux  à connaître  detcofUet- 


(I)  CViall  la  régie  d«-  la  plupart  dra  pays  de  droit 
enutumirr  (V.  Con/er.  de  la  coutume  de  Parit  avec 
les  autres  eoutumes,  jwir  Fortin,  p.  !96(',  à la  difTé- 
n’nrc  do  droit  romain,  dan^  Irquri  on  admettait  Par- 
qui»ilion  des  ft(^^vitudl'9  ( du  nioin^  iirlMitics  >,  par 
prescription  ouusucapion.  V.  Brclimnirr  v® /V«- 
eription,  t.2,  p.  91;  Ctpcyrère*,  Dét  itiom  som- 
maires, V®  Sers’itude,  p.  681  1 7'  «lit.);  Argou,  Int- 
lit.  au  di'oitfcanc.,  l.  1,  p.  i75  : KiranI,  i*ur  l'arl. 
268  de  la  coiiluine  de  Senli»  ; Rasnage,  siirl'.irl.  607 
de  U coulumc  de  Normandie,  etc.  ; enfin  et  surtout 
Werliti,  Itèpert.,  v®  .Srm7«de,  20  et  suiv. 

I>ti  re«le, comme  l’ajinile  Breti>nnier,/or.et7.,  dans 
le.^  cmitoines  tpii  <pie  b*s  serviliidcs  ne  jmui- 

vaieni  s'acquérir  par  longue  jouivs.*iiuv,  min«  titre, 
San^ajouu■^mémcporren/  o/ii,r(Mntuc  coilrde  Paris, 
ou  ju^<;ait  que  la  prcvcripùou  çtulcuairc  ou  iuiiué- 


moriale  était  un  titre  suffisant  pour  acquérir  leMroit 
de  servitude. — On  distinguait  encore  «Un»  ces  cou- 
tume», relie»  qui  rejetaient  absolument  et  gênera- 
IcmenI  la  prescription,  comme  celle  de  Paris,  de  cel- 
les qui  n'énonçaient  qu'un  certain  nombre  de  ser- 
viliules,  un»  s'expliquer  sur  les  autres. — On  distin- 
guait enfin,  les  coutumes  qui  admettaient  la  prescrip- 
tion des  servitudes,  s'il  y avait  eucontradirtinnr  telle 
était  U coutume  de  Berrv.V.CasS-,  8 août  1837,  Vol. 
1837.1.679. 

Aujourd'hui,  toutes  res  distinct  ion»  sont  devenues 
sans  olijcl,  l'art.  690  «lu  Code  civil  n'admettant  la 
[•resrriplion  que  pour  les  serviiudeveontinues  et  a(>- 
parenles,  et  l'art.  691  deetamnl  pour  toute»  les  au- 
tres, ipic  la  possession,  mémo  iminénioriale,  ne  peut 
tenir  lieu  d'un  titre. 

(2)  V.  Cas»’}  13  tb«nn.  an  2 et  la  noltt 


( lU  TURBM.  A^^  i.  ) Jurisprwience  de  l 

tationg  qui  peuvent  s'élever  entre  les  adjudi- 
cataires et  ceux  qui  s'en  prétendent  les 
nii>r«.  (Loi  du  16-ii  noûl  1700 , lit.  i.  art.  4; 
Df^rrrt  du  11  jaiiv.;  11  juin  lHi;t;  Orduon.  du 
SOjanv.  lHl9;HniailSiS.) 

(Fi(*vpt-r.liquet — C.  (^ivroi.) 

15  juin.  1701,  amHé  du  dîirdoire  du  déj>artP|- 
ment  du  Nord,  qui  di^dare  bon  d \alnltk*  un  bail 
consenti  par  les  relisieiiv  de  l obbine  d'Aurhin  , 
devenue  depiiisdomaine national. — UieuUH apres, 
vente  de  ce  dumaine  par  raduiinislraiion. — L'ad- 
judicataire veut  se  meure  en  |M>ssession.  Le  Ter- 
micr  Mcipe  <le  l’arri'té  du  15  Juill.  1791,  qui  va- 
lide son  bail. 

85  fév.  I79i,  autre  arrêlt*  du  m^inc  directoire 
ui  se  déclare  incompétent,  attendu  que  les  biens 
ont  la  jouissance  est  contestée,  sont  sortis  «les 
niains  de  radniiiiistiation , et  remoic  les  i^artics 
â$e  pourvoir  doant  les  tribunaux  ordinaires. 

Ln  jufternent,  en  date  du  0 mars  1702,  annule 
le  bail. — Mais  sur  rapi>el,  juKcmenl  inflrmatir  qui 
déclare  les  adjudicataires  non  rej'e^ables,  attendu 
rincompélence  des  tribunaux  pour  réfunner  la 
décision  administrative  du  15  juill.  1701 , qui  avait 
validé  le  bail. 

Pourvoi  en  cassation. 

JCGEMBÎ^T. 

LE  TRIHr\AL; — t'onsi«léranl  que  c'est  une 
vérité  incontestable  que  lors<iue  les  biens  natio- 
naux sont  sortis  , par  raliénalion  , des  mains  de 
l'administration  , c’est  (ainsi  que  l'a  dit  l'arrété 
du  25  fév.  1792)  aux  tribunaux  à connaître  «les 
contestationsqui  s’élèvent  entre  les  adjiulicataires 
de  ces  biens  et  ceux  qui  s'en  prétendent  les  fer- 
miers Que  cette  vérité  ayant  été  reconnue  jwr 
le  directoire  du  département  du  nnni,  dans  son 
arrêté  du  25  fév.  1792,  l'arrété  du  13  juill. 1791  ne 
pouvait  plus  mettre  obstacle  à la  compétence  des 
tribunaux  ;-^iiepoD  importeque  cet  arrêté  n'eftt 
|»as  expressément . en  toutes  lettres , déclaré  nul 
celui  du  15  juin.  1791  ; car  , dire  que  ce  premier 
arrêté  ne  iKUivail  servir  deréfzle  entre  les  parties, 
et  que,  malgré  cet  arrêté,  elles  t>ouvnlenl  se  pour- 
voir devant  le  tribunal , c'était  bien , en  d'autres 
termes,  déclarer  nul  ce  même  arrêté  ; — Attendu 
que  le  Jugement  attaqué  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loiquldéfemi  aux  tribunaux  de  troubler 
les  opérations  des  corps  administratifs  : d'où  ré- 
sulte une  contravention  expresse  à l'art,  i,  til.  i 
de  la  loi  du  16  août  1790;— l^sse,  etc. 

Du  12  tberm.  an  2.— Sect.  cass  - Happ.  le  cil. 
Riüli.  

JUGE.MENT. — PiBLiciTÉ.— MrsiSTfeBE  Buauc. 
Un  juqement  est  nul  s'il  est  rendu  sur  un  rap- 
port fait  en  la  c/(uni6redu  conseil,  sans  pu- 
of«eifé(l).  et  si  le  mim'jifère  pu6ltc  n'a  dorme 
ses  conclusions  que  par  écrit  (2).  (L.  du  16- 
2i  août  1790,  lit.  2,  art.  li,  et  lit.  H,  art.  3.) 

fFaiivel— 0.  Guersent.)— jcgp.beîxt. 

LE  TRIBrXAL;  — Vu  l'art.  U,  til.  2,  et 
l'art.  3,  (it.  8 de  la  loi  du  2i  août  1790;  — Casse, 
parce  que  le  rapport  sur  lequel  le  jugement  a été 
rendu  n'a  point  été  public,  et  parce  nue  le  com- 
missaire national  a donné  ses  conclusions  |>ar 
écrit. 

Du  13  thermidor  an  2. — Sect.  cass. — Prés. le  cil. 
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l,alonde.  — Rapp.,  le  cit.  Vlellart.  — fond.,  le 
cit.  Abrial,  commissaire.— P/,  le  rit.  Thacussios. 


D05IAINES  NATIOXAt’X.— CoMPfcTBîtCE. 
Du  17  (hcrm.  an  2.—  V.  12  tberm. 


LEGS.— Domstiqces. 

D'après  la  loi  du  17  mi*.  an  2,  «n  legs  de  plus 
de  10,000  liv.fait,  depuis  1789,  ârm  domesli- 
que,  était  nul. — À cet  égard,  la  fot  du5  frim. 
an  2.  qui  maintenait  fndé/lntmenf  les  legs 
faits  depuis  cette  époque  aux  domesftçues,  a 
éfé  abrogée  par  la  loi  du  17  nt'u.  suivant 
(art.  34).  (3) 

(Driencourt  — C.  Gourdin.) 

Dans  l'espérc,  1c  legs  fait  à deux  domestiques 
était  attaqué  comme  excédant  de  beaucoup  la 
somme  de  10,000  Hv..  limite  (ixée  par  l’art.  3i  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2 ; mais  les  légataires  soule- 
naienl  au  contraire  que  les  legs  ne  celle  espèce 
avaient  été  imléflniment  maintenus  par  la  loi  da 
5 frim.  précédent,  cl  que  celle  du  17  niv.  n’a- 
vait porté  aucune  atteinte  à cette  disposition. 
jcgeme:<t. 

LE  TRIBCNAL;  — Vu  l'art.  34  de  la  loi  du 
17  iil>T)se,  ainsi  conçu  : « Les  dons  cl  legs  à litre 
« particulier  faits  depuis  et  compris  le  14  jull- 
« Ici  1789^  sont  maintenus  dans  le  concours  des 
n deux  cirronslanrx*s  ci-aprés,  savoir  : lorsque 
« le  jiarliculier  ou  légataire  donataire  n'avaii  pas, 
« au  temps  que  le  legs  lui  est  échu,  une  fortune 
((  excédant  un  capital  de  10,000  Uv.,  et  lorsque  le 
Cf  don  ou  legs  {larlicuHcr  ne  s’élève  pas  lui-niéme 
« aii-<lelâ  de  « elle  soinine  » ; 

Et  attendu  qu'outre  que  l'on  ne  reconnaît  plus 
de  domestiques , U n’a  pas  dû  y axoir  de  règles 
spéciales  pour  eux,  parce  que,  s'ils  sontindigcns, 
ils  profitent  des  releniies  légales,  cl  que,  s’ils  sont 
riches,  ils  ne  méritent  i>as  pbis  de  faveur  que  les 
autres  citoyens,  ainsi  qu’il  résulte  de  la  réDonw 
A la  trente-deuxième  question  relative  à la  lot  du 
17  nivosc  dernier,  approuvée  par  le  décret  du 
22  xenlose;  ce  qui  prouve  que  la  loi  du  17  otyq*® 
a abrogé  celle  du  5 frimaire,  qui  ne  faisait  d ail- 
leurs que  consarrer  le  principe  de  la  non  révoca- 
tion absolue  des  dons  et  legs  ivarliculiers  faits  de- 
puis cl  compris  le  14  juillet  1789  , .sans  fixer  le 
montant  de  ce  qui  serait  conservé , pui^ue , par 
le  même  «lécret,  le  comité  de  législation  était 
chargé  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  déter- 
miner les  conditions  d’après  lesquelles  ils  seraient 
mainlmiis.et  que  c'est  d’après  ce,  qu’a  été  rendu 
« elui  du  17  nivose,  qui  a fait  disparaître  toute 
distinction  entre  les  citoyens  ; — Casse  cl  an- 
nulle  la  dé«  islon  arbitrale  rendue  entre  les  par-;- 
lies  le  26  pluviôse  dernier,  comme  contraire* 
l'art.  34  de  la  loi  de  nivose  cl-dcssus  transcrit. 

Du  26  thermidor  an  2. — Sect.  cass. — Rapp.,  la 
cil.  Cüfflnhal. 


APPEL  (déclabatio:<  d’)  — Co^ciliatioh. 
Avant  le  Code  de  procédure,  la  simple  déclara- 
ration  tCappel  n'était  pas  «o»mu'je  à la  ten- 
tative de  conciliation , exigée  pour  f acté 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  29  mrss.  an  2 ; 
ni»,  an  3 ; Il  llierm.  an  9 ; 10  pliiv.  nn  13  ; 13 
mars  1806;  Rennes,  17  m.iî  1811;— Merlin,  lirpert. 
V®  Délibéré,  n.  Il  ; Quett.  detlroU,  v®  Rapport  ; 
Berriat  Sniol-Rris  , four»  de  pror.  rit\^  liv.  I,  lit. 
5 ; Carré,  IjoU  de  proe,  eiv.,  art.  111  ; A.  Cliauveati, 
Dict.de  proçéd.,  y®  Délibéré,  ch.2,  art-2 } Boneen* 


ne,  Théorie  de  la  proc.civ.,  tom.2,  pag.32t  etsuir, 

(2)  V.  conf.,  Cass.,  14  mars  1821  -,  14  avr.  1830; 
— Orré,  io/»  depr.  CH'.,  an.  112. 

(3)  Cettedéei*ion  est  é»i«lemmentaujoun!'hui  sans 
application  ; elle  n’csl  qu’une  eonséquenre  du  sys- 
tème de  révocation  des  dooÿ  ct  Uç*  qu'avait  créé  U 
loi  du  47  niv.  an  2. 


5$  ( 8 raocT.  A»  i.  ) 

d'appel  contenant  atsigtwtion  (L.  16-Üao6l 

17Mj,  Ut.  10,  art.  7.)(1; 

,'I)anjoii— C.  V*  Vülemont.^— jrcEMCTT. 

LE  TIUULNAL;  — Vu  l'art.  7,  lit.  10  delà 
loi  <lti  üi  août  1790;  » Cuiisidérant  qii’aim's  1rs 
jufrrineiis  dr  prrniii'rr  instaii<r.  i<‘  driiiaiulriir 
en  rassation  en  a inlrrjrlf^  appel  pur  et  siiiipir, 
sans  donner  as$4<natiou  ; que,  le  lendemain,  il  a 
fait  citer  $ej  adversaires  devant  le  bureau  ilc 
paix,  pour  se  rouc-ilier  sur  rappel  (^mjs  la  veille  : 
nue  la  loi  ne  dit  point  <|ne  la  eitatinn  an  bureau 
de  paix  doit  prert^der  l'appel  pur  cl  simple , et 
sans  assiitnatiim.  d'un  jugeiuenl  de  première  iu- 
slanre  ; — (*,assc,  etc. 

Du  I'*  fruelidor  an  â.— Secl.  rass. — Prè#  , le 
fil.  Lalonde. — Hnpp.,  IccU.  Doebicr.  — f onci., 
le  eit.  Abrial. 


JU(îË  DE  — Appel.  — Jcgemknt  pas 

DÉFAIT. 

Sont  l'etnpire  de  la  loi  des  li-18  oct.  17M , un 
tribunal  de  di:tirirt , snisi  de  l'appel  d'tmju- 
gotnent  de  juàtiee  de  paix  rendu  par  défaut, 
contrairement  à l'art,  i.  tit.  0 de  cette  loi, 
devait  déclarer  l'appel  non  recev(üile,  et  ne 
;>ourn»/  déclarer  t^utl  avait  été  bien  jnyé.'i) 
iliil,  de  In  loi  — AIT.  Brouan  — C.  Paille.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBI  NAL;— .Vilendu  qu’en  slaltiaiU  sur 
l’aiipel  du  jU]temenl  par  dèraiil  d’un  juae  de  paix, 
le  jugement  du  tribunal  de  disirirt  du  Blanr  , du 
15  Hor.  dernier,  a runtrevenu  à l'art.  I du  tit.  :t 
lie  la  l(»i  des  H — 18  ort.  17U0,  qui  porte:  o Les 
« tribunaux  de  dustriet  ne  pourront , dans  auemi 
« cas , recevoir  l’appel  d’un  jugement  du  juge  de 
« ;iaix,  lorsqu’il  aura  èlè  rendu  par  défaut.  » — 
(lasse,  etc. 

Du  8 fruci.  an  2.  — Sert.  rass. — Prés.,  le  fit. 
Lalonde.— le  cil.  VieMart. 


ARBITRES. — Appel. 

Sotte  f empire  de  ta  loi  des  lft-21  aotU  1700  , ef 
avant  la  constitution  de  Van  3,  rapjtcl  d'un 
jMi^eme«r  arbitral  /wia  rerevabte , si, 

tout  en  se  réservant  te  droit  (tappet,  les  par- 
ties ne  désignaient  pas . dans  le  romprowt*, 
le  tribunal  auquel  cet  nppel  serait  déféré,  (h. 
(8~2i  août  1790  , lit.  1 r,  art.  5.)  (3) 
(Lafarge-C.  Dulilleul.) 

Par  un  compromis,  eu  date  du  3 s<'pi.  1792,  des 
arbitres  avaient  iioimnés  pour  statuer  sur  une 
cuntestulion  reiuUveàuuerenle  viagèrcde.'lüoo f., 
que  Dutilleul  prétendait  lui  être  due  par  Liiforge. 
Les  parties  s’élaieul  réservé  le  droit  d’appeler  de 
la  sentenrea intervenir,  mais  sans  indiipier  aqucl 
tribunal  cet  appel  sera  |»orlé. 

I.ô  jauv.  1701 , sentence  arbitrale  qui  débonte 
DntilUMil  de  sa  demande. 

Le  tribunal  du  l*  arrondissement  de  Paris,  saisi 
de  son  apjH‘1 , rendit,  par  défaut  contre  Lafargc, 


( 28  ntUCT.  AN  2.  ) 

un  jugement  infinnatirde  cette  senteDce.-^  I.j- 
farge  v foriiia  opposition,  cl  constitua  avoué,  mais 
ensuite  il  laisse  rendre  contre  lui  un  nouveau  iu- 
genieut  par  défaut  faute  de  plaider , qui  le  dé- 
boula  de  son  opposition. 

POrilVOleiicassaiionpourviolalion  del'art.5, 
tit.  de  la  loi  ün  21  aodt  1790,  en  ce  que  le  lri> 
buiial  de  Paris  avait  admis  l’nppel  du  jugciiicol 
arbitral,  quoiqiieles  |>arties  n'eussent  pas  désigné, 
dans  le  compromis,  le  tribunal  auquel  cet  appel 
serait  déféré. 

JUCKMF.NT. 

LF  TRIBI  N AL  ; — Vu  l’art.  5,  tit.  de  la  loi 
du2taoùl  1790; — l'misidéranl  que  les  parties  en 
SC  résenant , par  le  coriipromis  du  3 sept.  1792, 
la  faculté  d'app.  ier  du  jugement  arbitral  a iolCT’- 
venir,  u’ont  (voiiit  convenu  du  tribunal  de  district 
auquel  ledit  apin  l s«’rait  déféré  ; — Lasse,  etc. 

Du  9 fruel.  an  2.  — Sert.  cass. — Prés.,  le  cit. 
Lalonde.— /(app-,  le  cit.  Doefairr. — Conc/., Iccît. 
ilajard,  subsl. 


DÉLIT  FOBEST1KB.  - DoKHAWiMSTiatl».— 
Amende. 

Le  délit  commis  dans  une  forêt  natigmale,  qvi 
depuis  a été  vemlne.  reste  soumis  à Camenée 
au  profit  de  1 Etat,  et  ne  peut  donner  lieu,  de 
la  part  del'aeguércur,  à une  action  eu  dôm- 
maqes-intéréfs  contre  l'auteur  dude’fif.'Ord. 
ltH)9,  lit.  32,  art.  3 et  8.) 

^Minist.  public  — C.  Papillon.)  — juceiust. 
LE  TRIllI  NAL;  - Vu  les  art.  3 et  8,  tit.  32. 
ord.  1609;— (^msidérant  que  les  artidesri-dcaaua 
iiu'nl  les  auiendes  pour  le»  buis  coupés  en  délU 
dans  les  forci>  uatiuuaies  ; qui*,  dans  l’espèce,  le 
délit  a été  conunis  «îaus  une  forêt  alors  appaite- 
liant  à la  nation:  qn'aiasi  les  doiiunagesHUléréts 
ne  pouvaient  être  revendiqués  par  le  nouvel  ac- 
quéreur; et  que  l'amende  étant  encourue  pgr  le 
fait,  devait  être  prononcée  sur  la  poursuite  qui  en 
a été  faite  par  le  prm'ureur  natimial; — Casse,  etc. 

Du  15  fruel.  an  i.— Scct.  cass.— Aapp.,  le  cü. 
Sebweadt. 


ENREGISTREMENT.- Vente.  - Inmcatioii 
DE  PAiKxiBMT.  - Délégation. 

/m  clause  <Vuh  contrat  de  vente,  par  laquetle 
Vacquéreur  est  chargé  de  pages  une  certaine 
somme  à un  tiers  en  l'acquit  du  vendew, 
constitue,  si*ion  une  délégation  parfaite,  du 
moins  uns  déctaration  ou  reconnaissaesee, 
qui  donne  provisoirement  ouverture  à tm 
droit  vroportionnel  d'enregistrement,  tant 
qu'il  n est  ftas  justifié,  par  la  rejtfésentation 
du  titre  de  créance,  ou  une  mention  suffisaïUe 
dans  farte  tU'  vente,  que  estte  créance  a ac- 
quitté les  droits  t/'c/ire{/istrem«n/  dont  elle 
était  passible.  19  déc.  1799,  art.  7 ) (i) 

( Enreg.  — C i'roiidièro.  ) — jugement. 

LE  TKIULN'AL; — Vurart.7de  la  loi  du  19  dér. 
i790;-AtU'ndu  que  la  clause  par  lai|udie  un  acqi^. 


Jurisprudence  àeléf  our  de  cassation. 


(I  ) Coup  qucMinn  nr  pont  plu*  se  prrsenler  ; car, 
d’un  c&lc,  l'ârt.  456,  Coil.  pr.  civ.,  o\ige  que  limt 
acie  fTap|>«l  contienne  assignation  , et,  de  ( autre, 
lappoln  rUnt  pas  iulriKlurlif  d’instance,  n'cslpius 
siiunii*  à la  tentative  de  conciliation.  (Cod.  pr.  civ., 
48.) — V.Poncct,  7Va/7<'i/ci_/M;jcme;o,  i.  1,  n®3l0; 
Berriat-Sainl-Prix,  t.  I,  p.  (HH. 

(2;  V.  conf.,  Cjiss.,  3 mai  |793;  6 frim.  an  2 ; 9 
vent,  an  5 ; 13  llicrui.  an  1 1 . — Siius  l'empire  du  Code 
de  prur.  civ.,  on  peut  ap|»elcr  de»  jiigciiicns  par  dé- 
faut dos  justices  de  paix,  mais  si-ub-nicnt  apn  s IVi- 
piraliuii  du  di  lai  pour  furmer  opposition.  V'. 

8 août  1815j7  uov.  1820  ; —Carre,  Luit  de  la  pruc. 


sur  l'art.  22;  Rerriat  Saint  • Pris , p.  4U  cl412, 
notes  28  et  29 ; Paillet,  sur  l’art.  16  du  Code  prve! 
civ, 

(3)  V.  conf.,  Cass.,  1 1 prair.  en  2 et  la  note. 

• (I)  Som  ta  légidatioii  actuelle  (loi  du  22  frim.  an 

7,  art.  69,  J 3,  n.  3),  la  Cour  de  cassation  a décide 
les  2 avr.  cl  21  juül.  1828,  qu'une  telle  rlanae 
n'(«t  passible  d'aticun  droit  proportionnel , lorsque 
l’acte  établissant  la  créance  à paver  est  enregistre. 
M.ii.s  1.1  inétue  Cour  a juge  que  le  droit  serait  dû  , si 
l.t  délégation  du  pris  de  vente  n'avait  eu  lieu  que  poa- 
lérieureuieDt  aucoDlrat:  26  nui  1831  (Vol. 1834  1 
418.) 
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reur  f»tcbargi^  de  payer  une  certaine  somme  à un 
tiers,  à l acquil  du  ’>oudeur  cl  eu  d(‘«lunion  du 

Prix  convenu,  ne  déri\c  pas  m^ces^aircmmi  «le 
a*'le  de  vente;  que,  si  une  leüc  clause  im*uI  n’è- 
Urc  pas  cuiwidêrée  cununc  une  chdégalion  parfailr, 
à c^use  du  défunt  d’acccirtutioii  du  néuncier  dé- 
légué, au  moins  doit-elle  être  envisogée  coiiiine 
luie  dédaraliüU,  une  reconnaissance  envers  uuc 
persunne  étrangère  a l'acte  de  vente;  coninu*  une 
dispusUiuu  euün  qui  duimc  ouverture  à un  droit 


( i»  rsrcT.  An  s.) 

ou  une  action  quelconque  en  sa  faveur;  que,  d'a- 
près ce  princi{)e,  celte  clause  est  assujétie  à an 
droit  d'cniegislrement  provisoire.  lorsque  le  titre 
de  créance  n'est  pas  produit  ou  n'est  |ms  riHati 
dans  l'aiie  (fiine  manière  suffisante  pour  justifier 
de  rBcquitlcment  des  droits  d'enregistrement  aui- 
quels  il  était  assujèti  par  la  loi; — tinsse,  etc. 

l>u  iH  frucl.  an  i.— St'ct.  cass. — Happ.,  le  cit. 
Levasseur.— Conc/.,  le  cit.  Bayard,  suLst. 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eastation. 


( ta  VRVD.  AN  3.  ) A> 

t®  ARBITRES. -CojiPÉTENCE.  - LiaÈRAUjfo. 

— VlÜLKNCe. 

2"  ABaiTus:iiiiîns).  PAnT.vcE. 

Lee  arbitres  nommés  pour  statuer  sur  les 
donations  st  autres  oru/i(aycr  rétjlvs  par  la 
toi  du  17  RIO.  on  2.  ont  du  se  renfermer  dans 
Ut  questions  résultant  de  cette  loi,  et  n'Qnt 
pu,  Süut  prétexte  de  violeitce  et  de  défaut  de 
liberté,  annuler  des  nrantayes  léyalcmcnt 
stipulés.  (L.  17  uiv.  an  i,  art.  11,  il  et  suiv.) 

En  cas  de  partage  des  arbitres,  le  tiers  ar- 
bitre doit  te  réunir  à eux  pour  délibérer  et 
donner  son  opinion  avec  eux  pour  former  le 
jugement.  (L.  26  juin  179;;.)  fl) 

(Gusman— C.  Guÿiuan.) 

Les  époux  Gusuiao,  par  leur  contrat  de  ma- 
rîAge,  en  date  du  16  avr.  1776,  s'étaieui  fuit  du- 
naUüti  récipruque,  en  usufruit,  des  biens  que  le 
préoiuuranl  laisserai  a décès. —Gusinau  étaul 
mort  en  17UI,  sans  laisser  d'cnrau.s,  sa  veuve  ré- 
clama contre  ÊraiKois  (iusinan,  frdc  cl  liéritier 
du  défunt,  rexécutioii  de  son  contrat  de  mariage, 
t'n  bureau  de  famille  décida  en  sa  faveur,  et  sa 
décision  fut  confirmée  par  le  tribunal  de  Colmar, 
devant  lc({uel  français  Gusiuau  en  avait  interjeté 
ap{M‘i. 

Survint  la  loi  sur  les  donations  et  successions 
du  17  iiiv.  au  2,  qui  réduisait  à l'u.-^ufruil  <fc  iiuu- 
tid  les  avantages  faits  entre  époux  dont  Tun  serait 
ik'i'édé  après  te  U juill.  1789.  François  Gu.'^mau 
profita  de  ceUc  oecosion  pour  soulever  de  nou- 
veau la  cnnlesiaiion  devant  îles  arbitres. 

Les  arbitres  s étant  trouvés  partagés,  un  tiers 
arbitre  fut  nommé  par  le  juge  de  paix,  et  saigs 
rt'umun  préalable  avec  les  premiers,  il  reiulit  un 
jugement  par  lequel  il  niiiiuUit  pour  le  tout  les 
avauUgi's  faits  a la  veuve  Gusiii^ui  par  son  mari, 
s«>ua  prétexte  gnils  étaient  le  lésultai  de  lu  vio- 
htne,  ai  qu'ils  u'avaieul  pas  été  librement  con- 
sentis. 

Pourvu)  en  cassation. 

Jt'UEUENT. 

LE  TRUU'NAL;  - Yu  l’art.  1 1 de  la  lot  du  !7 


III.  ( 18  VRNU.  AN  3.  ) 

• 

niv.  dernier,  les  art.  ii,  iô  et  i6  de  la  même  loi; 
->  Considérant,  que  les  avantages  stipulés  par 
Ir  contrat  de  luanage  du  16  avril  1776,  non  seu- 
lement nétaient  pus  prohibés  parles  loiscxisUo- 
tes  ni  |var  tes  luis  actuelles,  mais  meure  que  cc 
contrat  avait  eu  sou  execution  : qu'il  avait  éid 
cuiifirnié  par  le  jugeiiu'iit  de  Coliuar.  remfai  en 
dernier  ressort  le  23  août  1793,  et  que  In  maxime 
de  viulciice  et  le  défaut  de  liberté  n’ont  pu  être 
du  ressort  des  arbitres:— (^msiib^rant,  2"  que  les 
déci.sions  des  arbitres  qui  primuiKvnt  en  vertu  de 
la  loi  (In  17  niv.,  s<<n(  qualiru'rs  de  jugement  et 
ne  .<mil  pas  sujetlcs  h rap]M*l:  qu'uu  jugeiueni  est 
la  réunion  de  plusieurs  (q)iiiiuns  prises  après  dé- 
libf’ralion,  comme  le  veut  la  foi  du  2(>  juin  1793; 
—Casse  le  jugement  des  arbitres  du  22  genn. der- 
nier, 1®  parce  qu'il  a été  rendu  en  conlravenlion 
•*)  Fart.  1 1 cité,  avant  annulé  des  avantages  iéga- 
iemeiit  >4lpulés  aux  lermes  de.s  lois  ancUmnes  aX 
nmivfdles,  et  par  des  moyens  (lui  n’ètnient  pas  du 
ressort  d.es  arbitres;  2"  comme  rendq  eu  coiitra- 
vcnliou  aux  art,  41,  15  cl  40  précilcs,  en  ce  que 
le  ti('rs-arbilre  ne  s'est  pas  réuni  a ee  Ic.s  quatre 
premiers  arbitres  pour  délibérer  et  donner  son 
opinion  avec  eux  pour  former  le  jugcn;ent. 

Du  13  vend,  au  3.— S<’ct,  cas.s.— Kapp.,  le  cU. 
I.alonde.  — ro«cC,  le  rit.  licllirr,  sub>t.  — Fl., 
les  cil.  Tliacuscios  cl  Coslc. 


I®  CASSATIO.N.— ÜEQi  èT»  civils. 

3®  AuqULÿCEML.XT.— ExlCLîTIU.V.— KxSBRVR. 

On  f)€ut  sê  pourvoir  cm^tre  un  jugemeni, 
tout  à la  fois  par  voie  de  requête  civile  et 
par  voie  de  cassation  (i). 

2®  ht  partie  qui  a exécuté  un  jugement  avte 
réserves  et  vrotestations,  conserve  le  droit 
d'en  dematnler  la  cassatitfn  (3). 

(Fermiers  des  voilures  de  la  cour  — C.  les 
coclier.s. 

Ij'S  fermiers  des  voilun'S  de  la  cour  avaient 
r.)jmé  un  paiirvfii  eir  cassation  (ionlre  un  juge- 
iiteiii  r('U(fu  contre  eux  an  profit  des  anciens  co- 
chers de  ces  voitures.  Ceux-ci  upirusèreiit  au  poqr> 


(1)  Un  Ir^s-grand  nombre  d’arrêts  ont  été  rrmius 
dans  le  tuenio  sens  I 1'^  bruni.,  13  Irtui.,  16  llor., 
1'',  15  et  38  lUcM.ell  ihcru).  nn  1;  6 vend., 3 bruni., 
19  cl  26  frim.,  t,  11  et  26  ptuv.,  27  vent.,  f germ., 
7 cl  8 dur.  an  5;  7 flor.,  29  prair.,  el  5 thmn.  an  6; 
19  pluv.el  6 "«rm.  an  8;  Il  Tract,  nn  9;  Il  brtitn.  et 
1 1 pluv.  an  !□;  21  flor.  .in  1 1 ;<^olmar  , 14  pr.iir.  nii 
*1.— Môme  dérision  sous  l’empire  de  l’art.  1018,  C. 
proe.  CIV.  V.  Paris,  t juill.  1812;  Colmar,  23  jnnv. 
1817  ; Montpellier,  31  mai  1821;  Uiss.,  21  juin  1821; 
— Carré,  4o(i  de  la  pvoc.  sur  l'arl.  1018;  Rerri.it 
Rainl-Pris,  i.l,p.44,  n.25;  PardesMts,  lfr.contm.,n** 
HOl;  Rergogne,  s**.4rbHn,  l.  I,  p.H. — Cependant, 
Si  le»  arbitres  avaient  clé  nommes  amiables  rompu* 
»U«ur»,  cldispeué*  de  toute»  formes,  le  tiers  arbitre 


pourrait  juger  seul.  V.  C.ass.  31  <léc.  1816  ;at 
galvv,  Traité  de Carbitr.,  I.  2,  p.  353. 

(2)  lin  grand  nombre  tl'arrcU  et  d'auteurs  onX  ct« 
pendant  décidé  que  la  requête  civile  est  exclusive 
du  pourvoi  en  cassation,  en  ce  sens,  du  moins,  que 
lorvtpron  s un  moyn  tie  requête  civile,  on  ne  peut 
sVn  servir  pour  la  rassation.— V.  C.ass.,  3frim  an  9 ; 
26  av.  1808;  22  mars  1809;  5 sept  1810  ; — Meriio, 
Quest.  de  tirait,  v®  Catsation,  5,'x  11  et  37  ; Pigrau 
l.  l''p.  599;  BerrialSl.  Prix;t.  2,  p.  150,  note  10; 
Carré,  Lois  de  la  pror.,  t.  2,  n.  1741. 

(.3)  T',  anal..  Cas».,  16  mes.  an  2,  el  4 frim.  an  3. . 
— V.  .iu  surplus  les  nombreux  arrêts  classé»  dans  la 
Jurisp.  du  i/.V  siècle,  Jcquief  cernent  ^ S,  2.  ’ 
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60  ( ît  VESU.  AÜ  J.  ) JuntpTwlenre  de  l 

voi  une  double  fin  de  non-rcrevoir,  tirée  de  ce 
qu'il  avait  été  précédé  d'u»  recours  par  voie  do 
requête  civile,  et  ilc  ce  que  le  jiiaemeiit  avait  été 
suivi  d'evéeiitioii,  et  par  eoiiséqiient  d'aequiesre- 
inent,  bien  que  celle  eveculion  eût  été  accoinpa- 
giléc  de  prolOftUtions  et  réserves. 

JVCEMKNT. 

LE  TRIBrNAL:— Considérant  qu'il  n'y  a pas 
lieu  lie  s'arrêter  aui  fins  de  non-recevoir  propo- 
sées par  les  rocliers  des  voilures  ci-devant  ililes 
de  la  cour,  tant  parce  qu'aiieiine  loi  n'interdit  aux 
iiarties  condamnées  p.ir  un  jupenientde  l'attaquer 
a la  fois  par  la  requête  civile  et  par  la  voie  de 
cassation,  que  pan  e que  les  feriniers  avaient 
eiercé  cette  double  réclainalion,  lorsqu'ils  ont 
cifticourii  à l'evéeiition  du  jugement  attaqué,  exé- 
cution que  la  demande  eu  cassation  ne  peut  sus- 
jiendre,  et  qu'ils  n'ont  subie  qu'avec  réserves  et 
protestations;  — Considérant  sur  le  fond....;— 
ctr. 

Du’l«  vend,  an  .3.— Sert,  rass.— /lopp,,  îc  cit. 
Viellard. — Concl.,  le  rit.  (àdlipr,  subsl. — Pl-t  les 
cil.  Roy»  Lsarmeroux,  Cuslc  cl  Picart. 


PROCES-VERBAL.— JcRT.—Nüi.LiTfe. 
Sous  rempire  du  Code  pénal  de  1791,  dans 
tous  les  ras  où  le  corps  au  délit  avait  pu  être 
constaté  par  tm  procès-verbal,  ce  procès-ver- 
bal  devait  être  présenté  au  juty,  avec  Cacte 
d’accusation , à peine  de  nullité,  ( L.  16  sept. 
1791,  lit.  1",  art.  U.)  (1) 

(Glejses.) 

Du  21  vend,  an  3. — Swl.  cass. — Bapp.,  Ic  cit. 
Bazcneric.— ConW.  le  cit.  Bayard,  subsi. 


CONDAMNÉ.— lîlTEHROCATOIRE. 
Lesjuges  criminels  commettent  un  excès  de 
poufoir  en  faisant  amener  devant  eux  un  in- 
dividu fu'iie  ont  précédemment  condamné, 
pour  lui  faire  subtr  un  interrogatoire  et  ti- 
rer de  lui  un  deiaeeii  des  faits  par  lui  arti- 
culés dans  son  mémoire  en  cassation.  En 
conséquence,  le  procès-verbal  de  cet  interro- 
gatoire  et  du  desaveu  doit  être  cassé. 
fPepin.)— Jl*GEME?IT. 

LE  TRIBl'NAL  Faisant  droit  au  rt'quisi- 
toire  verbal  du  commissaire  national  tendant  à 
ce  que  l’acte  en  forme  de  procès-verbal  dressé 
parles  juges  a la  rcQuèle  de  rncriisateur  public 
soit  annulé  comme  irrégulier  et  contenant  un  ex- 
cès de  pouvoir  ; — Considérant  que  les  pouvoirs 
du  tribunal  criminel  ont  cessé  envers  Pépin,  aus- 
sitôt après  le  Jugeinent  qu'il  a prononcé  contre  lui; 
que  les  jug^'S  de  ce  tribunsil  ne  (kiuvaient  donc 
plus  le  traduire  deianl  eux  pour  lui  faire  subir 
une  espèce  d'interrogatoire,  et  tirer  doluiundés- 
aveu  des  faits  par  lui  articulés  dans  son  mémoire 
en  cassation  : — Casse  ledit  procès-verbal. 

Du  22  vend,  an  3.— ^cl.  cass.— Ropp.,  le  cit. 
Robert. 


1”  RESPONSABILITÉ.  — Maki.  — AiiEiniE. 

2®  Maximum.— Verte.— Peine. 

3®  Marciiaroergros. 

1®  fx  mari  ne  peut  être  passible  d'aucune  pei- 
ne, meme  pécuniaire,  pour  hs  faits  de  son 
commerce  personnels  à sa  femme,  et  aux- 
quels il  est  resté  étranger  (2). 

Les  peines  portées  par  /a /oi  du  maximum, 


Cour  de  cassation.  ( 21  verd.  ar  3.  ) 

contre  ceux  qui  vendent  au-dessus  du  prix 
quelle  fixe,  ne  sont  pas  encourues  par  celui 
qui  s'est  obligé  à restreindre  son  prijr  ctt 
montant  du  maximum,  aussitôt  qu’iî  lui  se- 
rait déterminé,  et  qui,  en  attendcuit  cette 
■ détermination,  n'a  reçu  qu'un  prix  inférieur 
au  taux  de  ce  maximum.  (L.  12  germ.  an  2, 
art.  10.)  ^ . 

3°  On  ne  peut  considérer  comme  marehma 
en  gros , que  celui  qui  vend  par  quotité,  et 
non  celui  qui  n'a  vendu  qu'un  objet  isolé 
de  son  commerce. 

(Baudet — C.  l’agent  nal.  de  lacomm.de  Bhelms.) 

La  femme  Baudet  avait  vendu  un  cuir  et  demi 
au  cordoiiiiier  l.assagne,  à un  prix  supérieur  à ce- 
lui tl\é  par  la  loi  du  maximum.  Mais  elle  s'était 
obligée,  et  celle  obligation  se  trouvait  consignée 
dans  la  facture,  à réiliiirc  le  prix  au  montant  du 
maximutn  aussitôt  qu’il  lui  serait  déterminé,  cl 
en  altemlanl  elle  n'avait  reçu  qu’un  prix  inférieur 
au  rnaxi m um. — Dénoncé  par  Lassagnc,le  cil.  Bau- 
det avait  été  condamné  correctionneDcmeni  àane 
amende  égale  à dix  fois  la  valeur  des  cuirs  ven- 
dus , et  la  conflscalion  de  la  marchardise  avait 
été  prononcée  au  profil  de  Lassagne  ; le  tout  par 
application  de  la  loi  du  12  germ.  an  2. 

Sur  rap|K*l , le  tribunal  du  district  de  Rboims 
rendit,  le  l«f  mess,  an  2,  un  jugement  confir- 
matif. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant,  1®  qu’il  cal 
constant,  par  le  jugement  même  de  police  correc- 
tionnelle (lu  district  de  Rheirns,  quec'élait  la  ci- 
tovenne  et  non  le  citoyen  Baudet , qui  avait  fait 
la  vente  dont  il  s’agii  ; que  l’un  des  premier 
principes  de  la  justice  est  que  les  délits  sont  per-a 
sonneis,  et  que  nul  ne  peut  être  puni  pour  celui 
d’un  autre;  (itie  le  mari  |ieut  bien  être  civilement 
responsable  des  condamnations  pi^cuniatres  pro- 
nonct^s  contre  sa  femme  pour  fait  de  son  com- 
merce, mais  non  (mcourir  des  peines  q^ui  peuvent 
même  dev  enir  coqiorclles  en  cas  de  récidive;— jt® 
que,  dans  l'équité,  ü ne  pouvait  y avoir  de  vio- 
Uilion  (te  la  loi  du  maximum,  pui^u’U  n'y  avait 
pas  (ieprix  fixeet définitif;  que  la  cit.  Baudet  avait 
souscrit  une  obligation  (le  se  contenter  de  celui 
du  maximum,  désquece  prixluiseraitdéterminé, 
et  n'avait  reçu  en  attendant  qu’une  somme  infé- 
rieure même  au  taux  du  maximum;— 3®  que,  dans 
l’acception  commune , on  ne  peut  considérer 
comme  marchand  de  cuirs  en  gros  celui  qui  vend 
un  seul  cuir  et  la  moitié  d'un  autre  ; que  dans  le 
tableau  dressé  et  affiché  a Paris  sous  les  yeux  du 
législateur,  on  ne  désigne,  en  effet,  comme  mar- 
chand de  cuirs  en  gros  que  celui  qui  vend  par 
sixain  ou  douzaine;  que  la  loi  doit  être  uniformé- 
nient  exécutée  dans  toute  l’étendue  de  la  répu- 
blique, et  qu’il  ne  dépend  pas  des  tribunaux  de 
changer  l'acception  commune  des  termes  pour 
trouver  des  délits  là  où  la  loi  n’en  a point  défini  ; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal— Casse  et  annule  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  du  district  de 
Rheirns,  le  1*>‘  mess,  dernier,  comme  contenant 
une  fausse  application  de  fart.  10,  L.  12  germ., 
qui  porte  : « Tout  marchand  en  gros  et  en  détail 
qui  aura  vendu  au-delà  du  maximum,  sera  puni, 
|)oiir  la  première  fois,  d’une  amende  égale  de  dix 
fois  la  valeur  de  l'objet  vendu,  et  la  marchandise 
vendue  sera  confisquée  en  entier  au  profit  du  dé- 
nonciateur. O 


(1) Jngè  ilp  miino  sous  iVinpire  du  Code  du  3 
lirniin.  an  1.— V.  notanum'iil  *21  \i-nd.  an  7 (aff.  Ca- 
clli*)  Vl  la  note  ; 16  frîm.  .in  7. 

(2)  C’est  un  principe  consUnt  aujourd'hui;  ctcon- 


saerr  par  de  nombreux  arrèls.'quc  le  mari  n'est  pas 
civilement  rcspons.ililr  dis  peines pronunrcea  contre 
Al  fi-mmc  à raison  «les  délils  par  elle  commis.  V.  Ju-i 
riip-  du  XJX"  siècle f v®  Beiponsabilitè,  5 2. 


(îlTESD  AN  3.)  Jurlspruâenct  I 

Du  ïi  vend.  »n  3.— Scct.  Cûs$.—Rnpp.,  le  cil. 
MaleviUe.— Coticl..  le  cil.  Cellier,  subst. 


1”  MINISTÈRE  PUBLIC.— Miîiecn. 

*“  Hé>ci9ion.— Mineur. —Hbesckiption. 

1*  Sout  l'empire  de  la  loi  du  Î4  août  1J33._  le 
minivlère  puWic  devait  être  entendu,  à peine 
de  nullité,  dont  la  caute  d’une  veuve  fi/urant 
en  même  temps  comme  luln'ce  d’un  mineur. 
(L.  ai  loûl  1790 . lit.  8 , »rt.  3 ; — Cod.  proc. 
Civ.  83,  »n«l.)  (1)  ... 

1*  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1539.  le  mi- 
neur,4evenu  majeur  ne  pouvait  demander  ta 
nullité  ou  la  rescision  des  aelct  par  lui  loui- 
m'/i  en  minorité , que  dans  les  dix  ans  qui 
suivaient  l’époque  a laquelle  il  avait  atteint 
sa  majorité,  c’est-à-dire  jusqu'à  l'agede 
trente-cinq  ans.  (Ord.  1539,  arl.  I3i;— (eod. 
civ.,  13(4,  anal.)  (i) 

(Dularlre— C.  Raby.)— jocemekt. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  T que,  lors 
du  Jugement  du  19  frim. , le  conim.  nai.  n‘a  pas 
été  entendu,  quoique  la  >cuve  Dularlre,  qui  a 
perdu  son  procès,  fût  en  cause  tant  en  son  nom 
que  comme  tutrice  de  ses  enfaiis  mineurs;  — 
t*  Que  tout  acte  fait  par  un  mineur  dolent  Irré- 
vocable, s'il  n'esl  attaqué  dans  les  dix  ans  qui  ont 
suivi  la  majorité  , et  que  dans  l'espèce,  la  cession 
faite  par  Jean  Raby,  le  « sept.  1751,  en  faveur  de 
Gabriel  Dutartre,  n'avant  été  attaquée  que  long- 
temps après  l'expiration  de  ce  délai , elle  de>ait 
être  respectée  ; — Casse  le  Jugement  du  tribunal 
^Angouléme,  du  19  frim., comme  contraire  1®  a 
Vart.  3,  lit.  8,  L.  du  üi  août  1790,  relative  au  nou- 
vel ordre  judiciaire,  qui  porte  que  « les  commis- 
saires nationaux  seront  entendus  dans  toutes  les 
causes  des  pupilles,  des  mineurs,  des  femmes  m^ 
fiées  » ; à l'art.  13i,  ord. 1539,  qui  porte  : a Apres 
trente-cinq  ans,  nul  ne  pourra,  ^ur  le  regard  du 
privilège  en  faveur  de  rainariié , plus  déduire  ni 
poursuivre  la  cassation  de  contrats,  en  demandant 
ou  défendant,  par  lettres  de  releveroenl,  restitu- 
tion ou  autrement , soit  par  voie  de  nullité , pour 
l'aliénation  des  biens  immeubles  faite  ^ns  dé- 
cret ni  autorité  de  Justice  ou  autrement.  » 

Du  ai  vend,  an  3.— Scct.  cass.— Kapp.,  le  cit. 
Lcnain. — Concl.,  le  cil.  Cellier,  subsl. 


1»  HIMSTÈRE  PUBLIC.  — Femme  mariée.— 

COMMCRAI'TÉ. 

2®Jt’GE.— ReMPLACEVIE?«T.— Ml?JISTfeBEPÜBLIC. 

1®  Souf  retnpire  de  ta  loi  des  16-ai  août  1790^ 
le  ministère  public  devait  être  entendu . a 
peine  denullité.dans  toutes  les  causes  où  des 
femmes  mariées  étaient  parties , alors  même 
qu'il  s’agissait  d’tntcréf  de  communauté , et 
que  te  mari  était  encotae.  (L.16-ilaoûl  1790, 
lit.  8,  art.  3 ; L.  4 gemi , an  a,  art.  5.)  (3) 
a®  Est  nul  te  jugement  auquel  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  aparticipé  comme  juge, 


(1)  Ui  Cour  de  casution  a consacre  de  nouveau  ce 
prineipele  13  flor.  an  9,  dans  une  espèce  absolument 
idcntiipie,  et  par  un  autre  arrêt  du  26  avril  1809. 

(2)  V.  coof.,  0$s.24  pluv.  an»;  Grenoble,  5 août 
1817.— La  loi  du  20  sept.1702  a fixé  à 21ans  l'époque 
delà  majorité  qui  jusqu'alors  était  resté  fixée  à 25  an». 
De  là  1a  question  de  savoir  si  celle  loi  avait  rcsJrcint 
à la  3D  année  l'action  en  rescision  des  actes  sous- 
cri  U en  minorité,  née  sous  l’empire  de  l’ordonnance 
de  1539,  et  que  l’art.  134  de  celle  ordonnance  accor- 
dait jusqu’à  35  ans.  Cette  question  a été  décidée  .iffir- 
ntatiyement  par  arrêudcla  Cour  roy.  de  FarU  du  1» 
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alors  surtout  que  son  atMfiffon  était  néces- 
saire comme  ministère  pw5/ic.  (L.2i  août  1790, 
lit.  4,  art.  5 et  7,  et  lit.  8,  art.  1*’’.)  (4) 

(Janin— C.  Franchiset.) 

Le  la  gerni.  on  a,  un  jugement  du  tribunal  de 
Villefranehe  avait  prononcé  diverses  condamna- 
tions, au  profit  du  sieur  Franchiset , pour  obliga- 
tions de  communauté,  contre  les  époux  Janin 
Lors  de  cc  jugement  le  commissaire  du  gouver- 
nement avait  siéaé  comme  quatrième  juge , et 
pas  conséquent  n avait  pu  être  entendu  comme 
Organe  du  ministère  public. 

De  là  les  époux  Janin  liraient  un  double  mo)  en 
de  cajisation  » l'appui  de  leur  pourvoi. 

Franchiset  répondait  que  les  intérêts  de  la 
communauté  se  trouvant  seuls  en  cause , et  non 
pas  les  iiiléréls  directs  et  fiersoniiels  de  la  femme, 
la  présence  du  mr.ri  seul  suffisait  dans  l'instance; 
qu’il  V représentait  légalemenl  sa  femme,  et  que 
dès  lors  l’intervention  ou  la  présence  de  celle-ci 
était  insignifiante;  qu'elle  ne  pouvait  parconsé- 
quenlélreadmiseàcritiqucruiiedéclsioii  qui  serait 
parfaitement  régulière  si  le  mari  seul  y avait  fi- 
guré ; que  d’ailleurs  la  loi  n'ayant  eu  pour  but  que 
de  conserver  les  biens  personnels  de  la  femme,  et 
de  les  mettre  a couvert  des  dissipations  du  mari, 
elle  ne  pouvait  être  applicable  a un  cas  où  il  s'a- 
gissait de  biens  dont  le  mari  avait  la  libre  cl  en- 
tière dispo.siiion , cl  lUns  lesquels  la  femme  oc 
|)ouvail  avoir  qu’un  droit  indirect,  éveiilnel  cl 
éloigné. 

JCGEME5T. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  l’arl.  3 
lit.  8,  L.  ai  août  1790,  qui  porte , en  parlant  d« 
commissaires  nationaux  : « Us  seront  entendu, 
dans  toutes  les  couses  des  pupilles , des  mincur's 
des  inteniits,  des  femmes  mariées,  etc.,  » ne  fai- 
sant aucune  distinction  des  intérêts  de  ces  fem- 
mes mariées  ni  des  causes  où  l’audition  du  mi- 
nistère public  est  nécessaire,  les  juges,  chargés 
seulement  de  l'application  de  la  loi,  devaient  d au- 
tant moins  se  pcnnellre  d’en  faire  que  l’art.  5,  L* 
du  4 germ.,  an  a,  qui  porte  : « Il  ne  peut  y avoli 
lieu  à cassation,  au  préjudice  des  mineurs,  des  in- 
terdits, des  absens  indéfendus,  ni  des  femmes 
mariées,  etc. , sous  prétexte  que  le  commissaire 
national  n'aurait  pas  été  entendu  dans  les  affaires 
qui  les  intéressent  et  qui  ont  été  jugées  à leur 
avantage, » a,  par  la  disllnclion  même  qu’elle  ren- 
ferme, établi  lu  nécessité  de  l'audition  du  mlnia- 
lère  public  dans  les  affaires  où  les  femmes  mariées 
ont  éprouvé , comme  dans  la  circonstance , une 
condamnation  ; — Cemsidérant  que  les  juges  du 
tribunal  de  Villefranehe,  en  appelant  le  commis- 
saire national  jmiir  compléter  le  nombre  de  qua- 
tre , exigé  par  la  loi , pour  prononcer  en  dernier 
ressort,  onlHion-seulenient  pnrté|attcinlo  aux  dis- 
positions «les  articles  cités,  mois  encore  à celles  de 
l’art.  7,  lit.  4,  loi  du  24  août,  portant  ; « El  lors- 
qu’il connaîtra  dans  tous  les  autres  cas , on  der- 
nier ressort , soit  par  appel  d'un  autre  tribunal 
d’un  autrcdistrict, ainsi  qu’il  sera  dit  dans  le  litre 
suivant,  soit  au  cas  de  l'art.  5,  il  pourra  prononcer 


fév.  1809  , rt  de  U C^ur  de  ras»,  du  17  av.  1816. 

(3)  Le  même  prinrlpeaélcronsacrédanaplmieuri 
eapècet  oùncscrenconlraienl  pas  à la  vérité  le»  deux 
cirronslanres,  qu’il  s'agi»»ail  d'inlérôlsde  roiuinu- 
nauté,  et  qm*  le  mari  était  en  cause.  V .Cass.,  18  pratr. 
an  2 et  la  note.— L'art.  83,  $ Coil.proc.civ.,  exige 
l’audition  du  ministère  public,  seulcmenl  lors<|uc  la 
ieinine  n’c»l  pasaulorisée  de  son  mari,  ou  lorsqu’é- 
lanl  autorisée,  il  s’agit  de  sa  dot,  si  elle  est  mariée 
soiisje  régime  dotal. 

(4)  Y.  conf.,  Oss.,  23  oiv.  an  4. 


êi  (T  «Kim.  A5  3.  ) JuriiprHdén^ê  dê  la  Cour  de  eauation.  ( iO  brcw.  ar  3 ) 


la  nombre  de  qmtre  jneefi»  ; poisqacen  prenant 
Topinion  du  rommi!(.«nirc  national, gui  devait  être 
entendu  en  relie  qiialiu^,  il  ne  trouvait  alors 
que  trois  juces  pour  prononcer  en  dernier  ressorl; 
— (^sse,  etc. 

Du  U'  brum.  an  3.  — Sert.  eass.  — Ilapp.,  le 
eit.  Fradin. 


DiVORCE.— AasFNcr. 

Vart.  l^’cie  la  loi  dex  1-0 par.  an  3.  nu:t  /ermes 
duquel  s’il  était  prouve,  par  acte  authentique 
ou  de  twloriéte  pu6//7i/r,  que  dnur  rpoiu 
étaient  téparéa  de  fait  deptifi  plus  de  six 
mois,  le  divorre  devait  être  prononcé  sans 
mtetm  délai  dVprrufr,  n'était  pas  applicable 
au  cas  d'absence  suix'ie  d'tme  dentande  en 
divorre  pour  cause  drfrrmmre. 

(5^uiHard— C.  SeuiHard.)  — jrGC«R?rT. 

LE  TRIBr.NAL;  — Vu  l'art.  1",  loi  Hor. 
an  3,  ainsi  roiiçn  ; « Lorsqu'il  sera  prouve  pur  un 
«rte  aotheittiqiie  ou  de  notorkU«^  publique,  que 
deoi  époux  sont  séparés  de  fait  depuis  plus  de  sis 
mois,  si  l’un  d>ux  demande  le  divorce , il  sera 
prononcé  sans  aucun  délai  d'éprenve , ronffumé- 
Kiem  à l’art.  17,  lit.  3,  loi  30  sept.  1703»;  —Casse 
le  jugement  <lu  30  prair.  an  3 , du  6*’  arrondisse- 
ment du  département  de  Paris,  pour  fausse ap- 
pHcation  de  l’article  cMessus  transcrit  de  la  loi 
du  4 flor.,  en  ce  qu’il  a été  appliqué  à un  ras  d’al>- 
aenee , mlvi  d’une  demande  en  divorce  pour  mo- 
tif déterminé  , sur  laquelle  les  {tarties  étaient  en 
instance,  tandis  qu'il  ne  s’eirtend  que  d'une  sépa- 
tation  de  fait  depuis  six  mois , non  svivie  de  de- 
mande en  divorce,  et  qu'il  n’alteiiit  ni  la  raose  ni 
les  effets  do  divorce  jHMir  motif  déterminé , déve- 
loppés dans  la  loi  du  3U  sept.  17113;  — Casse,  etc. 

Du  7 brom.  au  3. — Sort.  cass.  — Happ.,  le  dt. 
Coffirdial. — Conef. ,1c  dt.  Lasaudade,  subst. 


EXPERTS.— Partage.— Tiers  expert. 
torsque  des  experts  sont  partagés,  le  tiers  ex- 
pert n'est  pas  tenu  de  se  réunir  d /‘une  ou  à 
Vautre  des  opinions  rmises.  (Ord.  KMÜ7,  tit. 
31,  art.  13.)  (1) 

(De  Joly.) 

Tnc  demande  en  rescision  de  vente  pour  lésion 
avait  été  formée  contre  De  JoJy.  — Doux  experts 
axaient  été  nommés  pour  eslirner  les  biens  ven- 
dus; mais  ils  s'étaient  trouvés  partaRés  et  nn  avait 
été  obligé  de  recourir  a la  nomination  if  un  tiers 
expert.  Sur  restimalion  de  ceîui-i  î,  q»iî  différait, 
du  reste,  de  celle  des  deux  autres,  le  tribunal  du 
arrondissement  de  Paris  avait  décidé  qu’il  j 
avait  h^sion  iPouire  moitié  dans  In  vente,  et  avait 
prononcé  la  rescision. 

Pot  RVOI  én  cassation  parDe  Joly.— La  mission 
dn  tiers  expert,  disait-il,  se  borne  à ité|»nrtager 
les  deux  autres,  a faire  cesser  la  discordance  d'o- 
pinions. Lui  |K‘rrne(tre  de  ilonncr  un  avis  à part, 
ce  serait  augmenter  celle  discordance,  ce  serait 
augmenter  en  même  temps  rinceriiludc  du  juge; 
ce  serait,  par  conséquent,  aller  directement  et  en 
tout  point  contre  le  but  de  In  loi. — L’art.  13,  lit. 
31,  de  lord,  de  1667,  porte,  il  est  vrai,  que  a si  les 
ex|>ert5  sont  nmlraires  en  leur  rapimrt  ,1e  juge  nom* 
niera  d’office  un  tiers  qui  sera  assisté  oe$  autres 
én  lit  visité  ; et  que  si  tous  les  expertf  convien- 
nent. ils  donneront  un  seul  avis,  et  par  le  même 
rapport,  sinon  donneront  rharnn  leur  avis,  n — 
Mois  les  auteurs  lesplus  recommandables,  et  no- 


tamment Ferrières,  Expert,  et  Goupy,  sur  Des- 
godets, p.  33,  soutieimeni  que  la  dernière  dlsjxv- 
sition  de  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  des 
premiers  ox|»erls.  et  que  le  tiers  expert,  de  même 
que  le  tiers  arbitre,  est  astreint  a adopter  Funou 
l'autre  avis. 

L’interprétation  qu'on  veut  donner  à Fart.  13, 
répondait  le  iléfendctir.  est  évidemment  erronée. 
Cet  article,  en  effet,  après  avoir  parlé  des  experts 
et  du  tiers  expert,  ajoute;  « SI  tous  les  experts  ne 
cohvienneiil  pas,  ils  donneront  chBeufi  leur  avis.» 
Ces  mt)ts,  foui  les  experts.  fK»nt  donc  e«>lleflifs  et 
embrassent  le  tiers  cx^K^rt  comme  les  deut  pre- 
miers. Or,  puisque  la  loi  lui  permet  de  donner 
son  avis  comme  les  autres,  comment  pourrait-on 
l’astreindre  a adopter  telle  nu  telle  opinion  qu’il  ne 
partagerait  pas  ? Ce  ne  Serait  plus  son  avis  qu’il 
donnerait  alors,  mais  l'avis  d'un  antre.— En  vain 
on  prétend  que  le  tiers  expert  doit  être  assimilé 
au  iie;s  arbitre;  la  différence  entre  eux  est  iru- 
I mense.Uirsuue  les  arbitres  sont  partages.les  par- 
I tics  ont  an  OToit  acquis  a leurs  opinions;  le  juge- 
I meut  déüniiif  existe  ; il  n’y  a d'antre  incertitude 
I que  de  savoir  dans  laqiiellê  des  deux  opinions  ré- 
side le  jiigemcîit.  (Vesl  à décider  cette  question 
que  se  borne  la  fonction  de  ceux  qui  sont  apfvelés 
a départager,  et  non  (las  a faire  eui-ménies  un 
jugement.  11  faut  donc  qu’ils  optent  pour  l’une  ou 
l’autre  des  opinions  émises  : autrement  leur  opi- 
nion isolée  n'aurait  pas  plus  de  force  que  les  au- 
tres, et  il  n’y  aurait  pas  encore,  «le  jugement.  J)a- 
gnetseau,  t.  h,  p.  69,  édit.  în-K) — l..es  experts, 
au  contraire,  ne  sont  pas  appelés  a juger,  mais  à 
<f  hrirer  le  juge,  pour  lequel  leur  avis  n'est  nulle- 
ment obligatoire.  Dictum  e.rpertorum,  dit  Du- 
moulin, sur  l’art.  18i  rie  la  coutume  de  Paris, 
nun^tinm  frunftf  fn  remjudicatam  ; non  pro- 
6uf  ntat  arbifrio^dtriv.  Peu  iitqiorte  donc  qu’il 
y ait  une  phis  ou  moins  grande  divergence  ü't>pi- 
nions  parmi  les  experts;  c’est  ou  juge  de  choisir 
celle  qni  Ini  paraît  juste,  et  souvent  meme  c’est 
du  choc  des  avis  que  jaillira  pour  lui  la  vérité. 
jrGEiie?(T. 

LE  TRTBI'NAL;— Considérant,  sur  le  iboyen 
pris  «le  ce  que  le  tiers  expert  n'a  suivi  ancune’des 
estimakions  des  deux  premiers  experts,  qu’aueune 
loi  n'a  prescrit  cetfe  obligation;  et  qu'il  suffisait, 
dans  l’espèce  présenle.qu’rl  résultât  de  l’opération 
du  tiers  expert  qu'il  y avait  lésion  d'outre  moitié, 
quelque  fût  l'excédant,  ce  qui  n'est  pas  tk]uivo- 
que;— Rejette,  etc. 

Du  31  bnim.  an  3.— Sert,  eass.— ftupp. ,1c  cfl. 
(^ullifihül. — CouW.,  le  rit.  Lasaudode,  sobst. 


JCGEMENT.— Rêd.xctiotc. — VrLMtK. 

3“  RÉCrsxTIOÎf.  — (Jl  f STION  PRè.At.ARLR. 

I®  f/n  jugement  est  nul,  s'il  ne  ronffenf  les 
qmtre  parties  exigées  par  la  loi.  (L.  16-84 
août  1790,  lit.  .-i,  art.  LS.)  (3) 

3®  Lorsqu'un  juge  n été  rérwié.  le  tribunal  ne 
peut  rendre  aucun  jugement  au  principal 
avant  d'avoir  statué  sur  cette  r^tisaiion. 
(Ord.  1667,  tu.  3i,  art.  34.) 

(Gravier— C.  KanouskI.) 

Nous  avons  rap|)orté  un  jugement  par  défaut 
rendu  dans  eelie  même  affaire,  le  17germ.  an  2. 
Sur  l’opposition  des  défendeurs,  ce  jugement  a 
été  maintenu  dans  les  termes  surrans  : 

J lie  ESI  en  T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  15,  lit.  h,  loi  16 


j^)  L’art.  303  du  Code  de  pr.  civ.  a prévenu  Ct-Ue 
oiffinitié  en  pre*crivant  de  nommer  un  ou  troii  ex- 
pert», et  en  rendant  ain«i  le  partage itnpoMilde.  Ce- 
pendant elle  »’e«  présentée,  et  peut  se  présenter  cn- 
corci  en  matière  d'enregistrement,  où  les  expertisea 


doivrnl  être  faites  par  deux  experts.  LaConr  decvs- 
salîon,  par  arrêt  du  18  août  1833,  l'a  résolire  dans  le 
sens  du  jugf'meni  ei-dessiis  et  conformément  à tm 
précédent  arrêt  da  33  vent,  an  13. 

(3^  V.  eonf.,  Casf . , 9 aoftt  1793,  et  la  note. 


( i«  isnM.  a;«  3.  ) Juritprudtnc»  dl  U 

août  1790,  qui  porte  : « La  rMaction  de»  jugc- 
mens,  lonl  sur  Tappel  qu'cn  promière  instance, 
contiendra  quatre  parties  distinctes; dans  la  pre- 
mière, les  noms  et  les  qualités  des  parties  seront 
foncés;  dans  la  ss'eonde,  les  questions  de  fait  et 
de  droit  qui  constituent  le  procès  seront  posc'es 
asec  précision;  dans  la  troisième,  le  résultat  des 
faits  reeonnns  ou  constatés  |«r  rinstrnetion,  et 
les  motifs  qni  auront  déterminé  le  jnpemeni  se- 
ront elprimés» ; 

Vu  l'art.  îl.  Ut.  il,ord.  1007,  qui  porte  : o Les 
Wcusations  seront  conimuniqiiées  au  juue,  qui 
sera  tenu  de  déclarer  si  les  faits  sont  véritaliles 
ou  non  : après  quoi  il  sera  pocédé  au  jugement 
des  récnsations , sans  qii  il  puisse  J assister  ni 
être  présent  en  la  chanibre  »; 

Considérant  que  les  hériüeri  de  Bage  et  les 
fnariés  Gracier  avaient  formé  une  tierce  opprisi- 
Üon  au  jugement  du  13  fécricr  179i;  qu'il  n'est 
pas  question  dans  la  position  des  questions  de  fait 
et  de  droit  de  cette  tierce  opposition  : qu'il  n'en 
est  pas  datanlage  question  dans  les  motifs;  en 
sorte  qu'on  ignore  encore  aujourrriiui  les  moUfs 
qui  ont  déterminé  les  juges  à b déelarer  non-re- 
cevable ; 

Considérant  que  la  récusation  contre  deus  juges 
étiste,  cl  que  les  juges  n'ont  rien  proimncé  sur 
cctic  récusation,  ou  que  s'il  j a été  prononcé  par 
la  disposition  iln  jugement  qui  met  sur  toutes 
autres  ilemaiides  1rs  parties  hors  de  cour,  les  juges 
récuK's  ont  partie  ipé  à ce  jugcriienl  ; 

Casse  le  jugement  du  97  frim.  tVernier,  rendu 
par  le  tribunal  du  6'  arrond.  du  dépatlciiiciit  de 
Paris,  coniuic  cuulenant  contravention  à 1 art.  15, 
ttf.  5,  loi  16  août  1790  précitée,  en  ce  qu'mi  ne 
Irtitive  ni  questions  de  fait  et  de  droit,  ni  motifs, 
relalivemeiil  à la  tierce  oiqmsilioii;  et  en  ce  qu'il 
n'a  rien  statué  sur  la  récustlion,  <hi  que,  s'il  a 
statué,  les  juges  récusés  ont  jiart  ieipé  au  jugement, 
ce  qui  est  une  ronlraveiilion  à fart.  St,  lit.  it, 
ord.  1667,  ri-dessus  cité  ; 

Du  Î9  brum.  un  3.— Scct.cass. — Rapp.,  le  cit. 
t.a]onde. — Concl.,  le  eit.  Lasaudade,  subst. — i*/., 
les  cil.  Roy  et  Tliacussios. 


tIF.RCE  OPPOSITION.  — SlATita*  t»i«. 
La  lierre  npposilUm  n'est  pas  recevahle  cantre 
un  jugement  rendu  en  matière  criminelle. 
(ürd.  tü67  et  1670.)  i.1) 

(Wamser  et  I.arivée.)  — ji  OF»msT. 

LE  TRIBl'.NAI.;  — faisant  droit  sur  la  de- 
mande en  cassation  de  la  femme  l.arlcév*  eotiire 
le  jugement  du  tribunal  du  arnindisscmcnt.  du 
13  prair.  dcrniiT;  — Vu  fart.  7,  lit.  3 , ordonn. 
de  1670,  qui  porte  ; « Les  ai  i iisaieiirs  et  ilénon- 
eialeurs  qui  se  trotivemn!  mal  fondés , seront 
coiHlainnés  ans  rtéiicns,  dommages  cl  Inléréis 
des  accusés  » : — L'art.  5 du  même  litre  qui 
porte  : « Les  piaignans  ne  seront  parties  ci- 
viles s'ils  ne  le  di'clarenl  forniellcmem  on  pr  la 
plainte,  nu  par  acte  subséquent.-.,  et,  en  ras  de 
désistenirni,  ne  seront  tenus  des  frais  faits  de- 
puis nu'il  aura  été  signifié,  sans  préjudice  néan- 
moinsdes  donrnmges-lnléréts  despnies..;-!-  art. 
!«',  lit.  93  de  la  même  ordonnance,  qnl  porte  : 
s Abrogeons  les  appolntemens  a ouïr  droit,  pro- 
duire, bailler,  défendre,  donner  roncliislons  ri- 
vUes,  et  tons  antres  appolntemens  n L'art.  9 du 


(1)  V.  cUnf.,Ca«s.,  3 juin  et  25  joill  1066;  19  fcv. 
1935  (Vol. 1835.1.566.)  M.Csrnot  {De  riml.ciim.., 
sur  l'Sft.  151,  pense ccpcmbinlqiicdans  certains  cas 
dont  il  donne  des  esemples , b tierce  ojtposilion 
devrait  être  admise. 

(2)  V.  contrà,  CsM., 27  messidor  an  7. — la  loi  du 
il  brut»,  an  2 cenrèra  aux  enfant  natwds,  lègale- 
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même  tilre  qui  dit:*  Abrogeons  aussi  l'usage  des 
cooclusions  civiles»; — Vu  l'art.  11,  loi  19  ocl. 
1790,  qui  s'evprimc  ainsi  ;«  Les  tribunaui  de  dis- 
trict qui  jugeront  les  ap|iels  en  matière  friminelle 
ne  pourront  prononcer  qii'ou  nombre  de  disjuges, 
lorsque  le  liire  (h-  raccusalion  pourra  mériter 
piiie  alüklite,  et  au  nombre  de  sept,  lorsque  ie 
tilre  de  l'amisalion  |H>nrra  mériter  peine  infa- 
mante »;— L'art.  5,  tit  97,  ord.  1667,  qui  porte  : 

« 1a‘S  simb'nres  et  jugemens  qui  devront  passer 
en  force  de  chose  jugée  sont  eeui  rendus  en  der- 
nier ressort  » ; — Entiii,  l’art.  17,  tit.  9,  loi  16  août 
I79U,  qui  porte  : <•  L'ordre  runstilutiuiinel  des  ju- 
ridiclions  ne  pourra  être  troublé.....;  ■ 

Considérant  que  la  voie  de  la  tierce  opposition 
contre  un  jugement  en  matière  criminelle  dont  le 
litre  enipocUil  peine  alUieiive,  n'est  accordée  por 
aucune  des  dis|iositioiis  de  i’ord.  de  1670;  que  le 
droit  de  faire  réviser  un  proi  és  criminel  n'appar- 
tient qu'aui  accusés;  que  le.s  motifs  sur  lesquels 
les  juges  se  sont  appujés  pour  faire  prononcer  la 
décharge  d’une  accusalion.  tiennent  essentielle- 
ment a la  disimsillon  de  décharge  ; qu'ils  ne  |ieo- 
vent  être  rapportés  et  annulés  sans  que  la  dé- 
charge soit  frap|iée  de  la  même  nullité  : qu'ils  ne 
pourraient  l’élre  qu'en  révisant  les  procès,  ci  que 
|)oar  les  rév  iser  il  aurait  fallu  le  nombre  de  dis 
juges,  comme  il  en  a fallu  dix  pour  la  formation 
du  jugt  ment  ; que  les  réserves  accordées  a Wain- 
ser  et  à Claudine  Mrivée,  sont  fondées  sur  les  art. 
cités  de  rordoiinance  de  1070  ; qu'un  juge  riv  il  ne 
lient  prendre  ronnaissaiice  ni  des  pièces,  ni  des 
charges,  ni  de  rinstructimi  d’un  pracs  criminel, 
ni,  par  roiiséqiieni,  du  Jugement  qui  est  Inter- 
venu, sans  troubler  l’ordre  conslilulionnel  des  ju- 
ridictions; — Considérant  qu'en  matière  crimi- 
nelie,  fusage  des  conclusions  civiles  est  abrogé  ; 
— Cotisldcranl  cniln  que  le  iugcnicnt  du  97  frim. 
était,  a l'égard  du  tribunal  du  arrondissement, 
jugement  en  dernier  ressort  qui  avait  fait  droit 
sur  la  tierre  opposition  ;— Casse  le  jugement  ren- 
du par  le  tribunal  du  S”  arroiidissenvent  du  dé- 
parlement  de  Palis,  le  15  prair.  dernier  : 1°  Pour 
avoir  troublé  l'ordre  consUlutlonnel  des  juridic- 
tions, en  recevant  une  tierce  opiiosition  a un  ju- 
gement criminel  qui  n'avait  pu  être  rendu  que 
par  dix  juges,  après  une  instruction  extraordi- 
naire qui  n’éiail  ni  du  ressort  ni  delacompélenrc 
ifunjiige  rivil;  i"  pour,  par  le  liibunal  civil, 
avoir  annulé  comme  civils  les  motifs  do  jugement 
de  dé<  barge,  sans  la  ronnaissaiiee  des  charges  et 
informai iems,  et  des  réserves  qui  étaient  fondées 
sur  les  textes  filés  de  l'orti.  1870;  3“  pour  contra- 
vention à l’art. 5,  lit.  17,  ord.de  1667,  en  jugeant  le 
contraire  de  ce  qu'avait  prononcé  le  jugeiiienl  du 
97  frim.  qui,  è son  égard,  était  un  jugement  en 
dernier  ressort.  „ ■ i. 

Du  19  brum  an  3.— Secl.  ras.»  —Rapp.,  leeil. 
I,abinde.— Conf/.,lcril.  Lasaudade,  subst.— f’f., 
les  rit.  Roy  et  Tliacussios. 


enfant  NATTREI..— SrccESSioN.— Repb(> 

SF.NTATION. 

Soin  rempire  de  la  loi  do  19  hriim.  an  3, qui  ad- 
met (art.  t")  tes  enfans  naturels  aux  sarretr- 
sltmt  de  leur  père  et  mère,  otirerles  depuis  I» 
1 ( Juin. nuit,  un  enfant  naturel  n’a  pu  succé- 
der à son  aïeul  par  représentation  de  son  père 
décédé  arani  cette  époque  (9). 


ment  rctoonlis,  les  même»  droits  de  snrroMÎhilite 
qil'silx  rnl»OBlègiüliie8,iveecrfct  rélro*clif  jiisqn'mi 

14  juin.  1789,  pour  le»  »ncee»»ion»  de  leurs  père  fl 
lucre.  MaiseetelTel  rélro»tliffutr»pportép>rl'arl.  13 
de  II  loi  du  8 vend,  in  4 et  par  l’art.  1"  de  relie  du 

15  ihcrui.  suivant.  — Ui  rédacteurs  du  Coile  cini, 
prenant  un  terme  moyen  entre  la  rigueur  excessive 
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(Harjey  — C.  Mullot.) 

sieur  Labniyère  mourut  en  178(, laissant  un 
fil*  naturel  qu'il  avait  k^galeinent  reconnu.  Mais, 
à cette  époque,  la  reconnaissance  ne  conrérait  au- 
cun droit  successif. — La  mère  dusieurLabruyère 
étant  décédée  sons  i>oslérilé,  le  9 déc.  1792,  sa 
succession  fut  recueillie  par  llarlev  et  cons.,  ses 
plus  proches  parens.— Survint  la  loi  du  12  bruni, 
an  9,  et  alors  la  dame  Mullot,  mère  et  tutrice  du 
mineur  Labruyère,  réclama  celte  succession  en 
vertu  des  dispositions  de  cette  loi,  qui  conférait 
aux  enfans  naturels  le  droit  de  succéder  à leurs 
père  et  mère.  Cette  demande,  portée  devant  des 
arbitres,  fut  accueillie  par  une  sentence  du  25  flo- 
réal même  année. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Harleyr  et 
eons.,  pour  conlniyenlion  à l'art.  t«f  de  la  loi  du 
12  bruin.  an  2,  qui  n'ailrnet  les  enfans  naturels 
Qu’aux  successions  de  leurs  père  et  mère  ouvertes 
depuis  le  U juillet  1789. 

JfÜEME^T. 

LE  TRIBUNAL; — (^insidéranl  que  le  mineur 
Labruyère  ne  pouvait,  sous  aucun  point  de  vue. 
réclamer  reflet  de  la  loi  du  12  bruni,  an  2,  soit 
parce  que  cette  loi  admettant  les  enfans  nés  hors 
mariage,  aux  seules  .successions  de  leurs  père  et 
mère,  ouvertes  depuis  le  1 1 Juillet  1789,  admettre 
le  mineur  Labruy  ere  a la  succession  de  son  aïeul, 
c'était  étendre  la  loi  à un  cas  pour  lequel  elle  n’a- 
vait rien  changé  au  droit  ancien;  .suit  parce  que 
le  père  du  mineur  Labruyère  étant  mortantérieu- 
reinent  à réjioque  du  U juillet  1789,  et  sou  fils 
né  hors  mariage  n’étant  pas  son  héritier,  ce  fils 
ne  pouvait,  en  aucun  cas,représ<‘ntcr  son  père  pour 
rexercice  de  droits  succes.sifs;  d’où  il  résulte  que  la 
décision  attaquée  a violé  et  faussement  appliqué 
l'art.  de  la  loi  du  12  brum.  aii2.  — Cass<*;  etc. 
Du4frini.au  3.— Sect.cass.— Bo;jp.,|er.Baillül. 


V ACQUIESCEMENT.  -EXÉCITI05.- Cas». 

2°et  3»âppel. — Liéellé.— >.4jochn. — Nn.i.iTÊ. 

!•  L'exécution  d'un  jugement  en  dernierrrssort 
n'empiche  point  fa  partie  condamnée  de  se 
pourvoir  CM  cassation,  si,  en  /'exécutant,  el/e 
a déclaré  qu’elle  n’enrendaïf  pas  y acquies^ 


a C our  de  cattalion.  ( 4 faim,  an  S.  ) 

2«  Sotis  l'empire  de  la  loi  du  3 brum.  an  2 
(arf.H),ufiecira/io«  en  appel  n’éfaïf  pas  nulle 
à défaut  de  libellé  (2). 

3«  Avant  le  Code  de  procédure,  Vacte  d'appel 
contenant  assiyuation , était  valable,  alors 
même  que  cette  assignation  avait  été  décla~ 
rée  nulle  (3). 

(PujoU  père— C.  Pujols  fils.) 

Par  arte  du  4 germ.  an  2,  contenant  assigna- 
lion  devant  le  tribunal  de  Toulouse,  Pujols  père 
interjeta  appel  d’une  sentence  arbitrale  rendue 
contre  lui.  le  22  mars  1793.— 13  germ.,  jugement 
du  tribunal  de  Toulouse,  qui  déclare  l'assignation 
nulle,  atlemlu  qu’elle  n'est  pas  motivée  et  qu’elle 
n'énonce  pas  1 objet  de  la  demande.  Le  17  du 
même  mois,  Pujols  père  donne  une  nouvelle  as- 
signation régulière . dans  laquelle  il  déclare  ne 
point  acquiesrer  au  jugement  du  13  germ.,  bien 
qu'il  l'eût  exécuté.— .Mais  |>ar  un  nouveau  juge- 
gement,  le  tribunal  de  Toulouse  décide  qu'en  an- 
nulant la  première  assignation  , il  a prononcé  la 
nullité  de  l’acte  entier;  uu’ainsi  l’appel  interjeté 
ne  date  que  de  l'assignation  du  17  germ  , ce  qui 
le  rend  irrecevable,  comme  inlcrjoté  après  les  dt‘- 
lais  do  la  loi. 

POIRVOI  en  eassalion  contre  ces  deux  juge- 
gemens  de  la  |iart  de  Pujols  père,  pour  faus.se 
application  de  fart.  P»,  et  violation  de  l’art.  8 de 
la  loi  du  .1  bruni,  an  2,  et  pour  fausse  application 
de  l'art.  14,  tit.  b de  la  loi  des  16-24  aoûl  1790. 
— L’an.  (Je  la  loi  du  3 brum.,  an  3 , a-l-on 
dll  |M)ur  les  demandrura;  ordonna  que  les  assi- 
palions  seroni  niotivi'cs  cl  romiendront  l’ob- 
jet de  la  demande.  Mais  cet  article  ne  s'applique 
qu'au!  assignations  ininidui  lives  d’inslanres,  et 
non  a celles  contenues  dans  les  actes  d'appel  dont 
les  formes  sont  réglées  par  l’art.  H de  la  m#mc 
loi  et  CCI  article  ne  reproduit  pas  les  dispositions 
de  I an.  !•'.  L'assignalion  eiail  donc  valable  . et 
en  la  ddclaranl  nulle,  le  jugemenl  attaqué  a faus- 
semenl  appliqué  l’arl.li,  lit.  5 de  la  loi  des  16-41 
août  1790;  la  première  assignation  qui  était  vala- 
ble, ayniil  été  signiliéc  dans  le  délai  de  trois  mois 
delcmmié  parrel  article. 

Violation  du  même  art.  8 de  la  loi  du  3 brum. 
*.?  *’  roil  dépendre  la  validité  de  raetc 

d appel  de  la  talidité  de  l’assignation. 


de  l'aociennc  jurisprudence,  et  le  rellehemcnt  de  la 
législation  ialermédiairc  , n'ont  élahli  des  liens  do 
parenté  qu'entre  le  père,  la  mère  et  l'enfnnl  iC.eiv. 
art.  158 , 756  ; C.  [icn.,  .vrl.  299  et  .381)).  Etranger  à 
la  fainillo  de  ses  père  et  more,  l'enfanl  nalurel  n a.iu- 
ewn  tlroil  »ur  le*  bien»  de  leur»  pan-n»  ; d’où  il  M*m- 
blrraii  résilier  qu  il  ne  peut  Inir  succwlfr  p.-»r  rc- 
pivscnution.  t>prndant  laqnoslion  est  grandement 
controversée.  Tuute  la  dirtienllc  ri'siide  ilans  les  ter- 
ines  de  l arl.  759 , ainsi  congii  : . En  cas  de  prédéei  s 
de  I enfant  nalurel,  ses  en/aiu on  i/e.eciu/mu  iieuvent 
rcclanlor  les  droits  successifs  fivés  par  les  arlicles 
prccevlens..  On  s'est  deniandcsicel  arlieles’applique 
aussi  l.ien  sut  enfans  nsturels  reconnnscpi  anienrans 
légitimés  do  l’enfant  nature]  prêdécédé.  Ponrl'arlir- 
malive,  on  a dit  que.  Pari.  759  no  faisant  p.,sde  dis- 
tinrlion  en  parlant  des  enfans  nu  deseendansde  l'en- 
fant  naturel , on  doit  l’appliquer  à cent  qui  ne  sont 
légitimés  romnie  4 cent  qui  le  sont.  V.  Favard 
«épert  va  Succcion,  n“  118  ; Maleville,  .éno/,-»è 

oôra U'iranlon,!.  6, 
n»  295).  — Mais  les  partisans  de  l'npininn  eon- 
Irsire  repondent  que  la  loi  n'aceordeaurnn droit  sut 
enfans  naturels  sur  les  biens  des  parons  de  leurs  père 
el  more  (756)  , cl  qn'sinsi , ils  ne  penvenl  pn  nilro 

pari  a la  snrression  drimrairui,  par  voirderepré- 
aenialion(V.  Chabol.Comm.anrl’art.  759;  Toullier, 


' V .ra  ‘■""f-,'  Vr-’  •"  18  vendém. 

an  3;  22  oet.  1811,  et  23  nos.  1829;  _ Berrial 
St. -Prit,  t’oura  ./epe.  rie.,  lie.  2,  seci,  4,  tj|  4 

.oî.ï  Y'  »■’  8.  15  nsii  el  4 déc. 

1899;  1"  m.irs  1819. — lierriat— Sl-Prit,  ibtd.  liv  2 
aeet.  I,  eli.  6.  ' ■ . 

(3)Ou  conçoil,cnefrel,  que  l'assignalion  n’eteree 
aucune  innueiice  sur  l'arlc  d appel  proprement  dit. 
I.es  dent  actes  son!  naturellement  distincts  l’nn  de 
1 autre.  I.'acio  d'appel  est  la  nianilesUtion  pure  el 
simple  de  la  solnnle  qu'a  l'une  des  parties  d'attaquer 
la  deeision  dont  elle  croit  avoir  à se  plaindre.  L’as- 
signation est  l'acte  par  lequel  elle  somme  l'antre  par- 
tie de  eoiiiparaUeedesinlIe  tribunal d'ippel.— Celle 
distinction  entre  l’acte  par  leepiel  on  manifeste  l’in- 
tcnlion  de  se  imurvoir  contre  le  jugemenl  dont  on 
croit  avoir  a se  jdaindre,  cl  l'actc  par  lequel  on  as- 
signe son  a.lvcrsaire  dosant  la  juridiction  appelée  à 
.■  réviser  eslsensible.b.vanl  la  Cour  de  eassalion  où 
le  demandeur  attaque  d almrd  le  jugement  devant  I, 
eh.ind.re  des  requél,  s,el  ne  cite  ensuite  sonad.  erviire 
dev.vnl  la  ri.ambre  civile  qu.-  lorsque  le  pourvoi  a etc 
a^dm.s  Ma.s  , lorsqu'il  s'agit  d ut.  simple  apin-l  , le 
Code  .le  proe.  ( .vrl.  456  ) q..i  confond  l’a.sienation 
avec  I arle  .1  appel,  ne  permet  plus  de  considérer  l'nn 
comme  valable,  abtlrarlion  faite  île  l'autre.  Toutefois 
eelaa  failqu.sl.on.  V.  Berriat-St.-Prix,  Prcc.cif. 
p.  421,  note  66,  où  il  cite  plusieurs  arrêts  dans  1^ 
»cq»  iÀ\i  1 imlivuibililc. 


( t FKiii.  Aü  S.  ) Juritprudence  de  h 

A ce  pourvoi,  le  «J^rendeur  a oppos#  une  lin  de 
non-reccvoir  prise  de  ce  que  le  demuiideur  avait 
exécuté  le  jugeincnl  attaqué. 

JCGEHENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'acle  du  17  Rcrm.  an  *. 
par  lequel  Pujols  père  a déclaré  ne  point  acquies- 
cer au  second  jugement  du  13  du  même  mois , et 
l'est  réserv  é de  se  pourvoir  contre  ce  jugement 
par  les  voies  de  droit;— Etattendu  que  rexécution 
d'un  jugement  en  dernier  ressort,  eiécutoirc  mal- 
gré le  pourvoi,  ne  peut  être  regardé  comme  un 
acquiescement,  lors  surtout  que  le  contraire  est 
déclaré  fonnellemcnt  par  un  acto«uthentique  et 
signifié  ; j , . . , , 

Considérant,  1°  que  l'art.  !•'  de  la  loi  du  3 
brum.  an  *,  n'est  applicable  qu'aux  citations  in- 
troductives d'instance,  puisque  cette  même  loi , 
en  disposant  sur  les  appels , ne  les  astreint  point 
aux  formalités  ordonnées  en  l'art.  1®^;  que  d ail- 
leurs, l'acle  du  » germ.  indique  suOisamment 
l'objet  et  le  motif  de  l'appel;— Sans  avoir  égard  a la 
fin  de  non-recevoir  alléguée  par  Pujols  fils  contre 
la  demande  en  cassation  du  jugement  rendu  le  13 
germ.  an  i,  par  le  tribunal  du  district  de  Tou- 
louse, faisant  droit  sur  la  demande  de  Pujols  père; 
— Casse  ce  jugement  comme  contenant  fausse  ap- 
plication de  l'art.  !•'  de  la  loi  du  3 brum.  an  i. 

(àvnsidérant,  3°  que  le  jugement  du  13  germ. 
avait  prononcé  seulement  la  nullité  de  la  citation 
sans  appel,  et  non  la  nullité  de  l'appel  en  lui- 
même,  opération  distincte  de  la  citation,  quoi- 
que contenue  dans  le  même  acte;  que,  d'un  autre 
coté  , les  motifs  qui  avaient  fait  annuler  la  cita- 
tion, ne  pouvaient  frapper  sur  l'appel  lui-même, 
dont  la  régularité  n'était  point  attaquée;  que, 
conséquemment,  l'appel  de  Pujols  père,  de  la  dé- 
cision arbitrale  du  lî  mars  17®3,  notifiée  le  17 
niv.  an  *,  doit  remonter  à l'époque  du  l germ. 
an  S,  et  qu'à  celte  époque,  il  ne  .s’était  pas  écoulé 
3 mois  entre  le  jour  de  la  signification  de  l'acte 
dont  était  appel,  et  l'acte  qui  contenait  cet  appel; 
—Casse  spécialement  le  jugement  rendu  le  1"  tlo- 
réal  ilernier,  par  le  tribunal  du  district  de  Tou- 
louse, comme  contenant  une  fausse  application  de 
l'art.  U du  lit.  S de  b loi  du  H août  17B0. 

Du  ifrim.’anS.— Sert,  cass.— Prés., le cit.  Ijv- 
londe.— /tapp.,  le  c.  Baillot.— Conc/.,lec.Abrial. 


CONVENTION  ILLICITE.— Sbbvitcdb.— 
LiaEITÉ  DD  COHMEBCE. 

Un  héritage  peut  être  donné  à rente  sous  la 
condition  que  le  bailleur  ne  pouiTO  tenir  ou 
faire  tenir  auberge  ni  cabaret  dans  les  mai- 
sons gui  seraient  construites  sur  le  fonds 
arrenté.L'ne  telle  clause  constitue  une  charge 
réelle  de  l'immeuble,  et  non  une  servitude 
personnelle.  (I) 

( Veuve  Béhéré  et  fils— C.  Gueroull.) 

Par  acte  du  S7  sept.  1755,  Béhéré  père  donna 
à rente  foncière  a Pierre  Bure,  une  pièce  de  terre, 
située  à Bolbec.— Par  une  disposition  de  cet  acte, 
il  fut  dit  que  le  preneur  à rente  s'interdi^l  pour 
lui  et  les  siens,  a perpétuité,  de  faire  tenir  et  te- 
nir auberge  ni  cabaret  dans  les  maisons  qui  se- 
raient construites  sur  le  fonds  donné  à rente. 

Après  la  mort  de  Bure,  par  qui  la  prohibition 
avait  été  constamment  respectée,  un  nommé  De- 
heulle  ouvrit  cabaret  dans  les  bâtiinens  construits 
sur  ce  fonds.  — La  veuve  Béhéré  et  son  fils  ont, 
en  conséquence,  assigné  Dehculle  devant  le  tribu- 


Courdeeassatioa.  (Snam.  a«3.  ) « 

nal  du  district  de  Caudebec,  pour  qu'il  leur  fût 
fait  défense  de  tenir  cabaret  dans  les  bat  imens 
dont  il  s'agit,  à peine  de  tous  dépens , dommages 
et  intérêts  ; même  être  ordonné  que  les  portes 
desdils  bulimciis  seraient  murées,  et  ledit  I^ 
beulle  condaïuné  en  r»00  liv.  de  dommages  et  in- 
térêts.—iàur  celle  demande,  fiueroult  prit  le  fait 
et  cause  de  llcheulle  son  locataire. 

18  mai  1703,  jugenientilu  tribunaldeCaudebee 
qui  fait  défenses  a Gueroult  de  souffrir  qu'il  soit 
tenu  à l’avenir  cabaret  ou  auberge  dans  les  bâti- 
mens  (instruits  sur  le  fonds  dont  il  s'agit,  et  à 
üeheulle  d'j  tenir  auberge  ou  cabaret  ; et  con- 
damne ledit  Gueroull,  comme  avant  pris  le  fait 
et  cause  de  üebeulle,  en  31)0  liv.  de  dommages  et 
intérêts  envers  la  veuve  Béhéré  et  son  fils. 

Appel;  et  le  3 pluv.  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Rouen,  qui  infirme  celui  de  Caudebec,  et 
décharge  Gueroult  et  Dehculle  de  l'action  et  des 
condamnations  coi.lre  eux  prononcées. — Ce  juge- 
ment était  fondé , I"  sur  l'art.  17  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  qui  porte  que  a nul 
a genre  de  travail , de  culture , de  commerce  ne 
Il  pi'ut  être  interdit  à l’industrie  des  citoyens;  » 
3**  sur  l'art,  premier  de  la  loi  du  5 brum.  an  2, 
portant  que  : a est  réputée  non  écrite  toute  clause 
a impérative  ou  prohibitive  insérée  dans  les  actes 
a passés  même  axant  la  date  du  5 sep.  1701,  lors- 

a qu'elle  est  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs 

a lorsqu’elle  gêne  la  liberté  d'embrasser  tel  étal, 
a cm|üoi  on  profession.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  venve  Béhéré  et 
son  fils,  pour  fausse  application  de  l’art.  17  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  ainsi  que  de  1a 
loi  du  5 hrum.  an  3,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a confondu  une  clause  qui  ne  comportait 
qu'une  obligation  réelle  avec  les  serv  itudes  per- 
sonnelles. — La  convention,  ont  dit  les  deman- 
deurs, n'avait  rien  en  soi  que  de  parfaitement  li- 
cite. La  famille  Béhéré  imposaitia  condition  qu'il 
ne  pourrait  être  établi  d'auberge  sur  le  terrain 
qu’elle  vendait,  |>arce  qu'elle  tenait  elle-même 
une  auberge  à laquelle  elle  ne  voulait  pas  qu'un 
éuiblissemcnt  de  même  nature  vint  porter  préju- 
dice. Une  pareille  convention  ne  présentait  rien 
de  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs, et  devait  être 
exécutée  par  l'acquéreur  qui.s’y  était  soumis. 

Pour  le  défendeur  on  répondait  que  la  clause 
dont  il  s'agit  devait  être  réputée  non  écrite 
comme  contraire  à la  liberté  qu’a  tout  homme  de 
foire  tel  négoce,  d'embrasser  telle  profession  et  do 
se  livrcràlel  genre  d’industrie  que  bon  lui  semble. 

JL’GEHEIVT. 

LE  TRIBUNAL;— Uoiisidérant,  1“  que  la  dé- 
claration des  droits  doit  serv  ir  de  règle  au  légis- 
lateur seulement,  et  que  les  tribunaux  doivent  te 
diriger  d'après  les  lois  particulières;  3”  que  l'art. 
17  cité  dans  le  jugement  du  tribunal  de  district  de 
Rouen  n’est  relatif  qu'a  l'abolition  des  servitudes 
personnelles,  ainsi  que  l'art.  I*'  de  la  loi  du  5 
iirum.  on  2,  et  que  la  clause  dont  il  s’agit  ne  pré- 
sente que  rétablissement  d'une  obligation  réelle; 
de. 

Du  4 ’frim.  an  3.— Scct.  cass.— iîopp.,  le  cH 
CoDlnbal.  . 


DÉPKNS.— pcauc. 

Vn  tribunal  rritninel  ne  peut  condamner  TrKV 
cusateur  publie  à restituer  à fEtat  les  dé- 
pens auxquels  il  Va  exposé  par  une  accusa- 
tion mai  fondée  (2)* 


(l)M.Pârd«*sttS,  dans  ion  Tnuié  detserrits  n*  20, 
approuve  celtcdéciaion.— V.  ncanmoin» 

Bi-iueUe»,  8 mm  1809;clde  Uège,  26  août  1811. 


(2)  Il  e*l  d#  jurUprudcnce  certaine  aujourdliui  que 
le  ministère  nulilic  ne  peut  ^Ire  condamné  aux  dc- 
|>cns.  V.  Jutispivd»  du  Xl\*  siècle  g v®  Vépentp 
n®*  13, 17  et  aujv. 


I.— I"  P4BTIR. 
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•6  (ftnuii.  ARt.)  Jmi^>rudênc0 dê Ut  Cowr  dê cauaiion.  (9kit.  AMS.  ) 


(Pounroi  du  Miniftèra  public.)— JtoEiiEKT. 

LE  TRIBUNAL  Faisant  droit  sur  le  n^qui- 
Uiloire  du  commissaire  national,  et  adoptant  les 
motifs  y énoncés  Lasse  et  annuUe  b disposi> 
(ion  du  jugomeut  du  tribunal  du  district  de  Ta~ 
mconp  comme  contenant  eicès  de  ituuvoir,  en  ce 
qu’il  a condamné  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal à rendre  et  restituer  à la  république,  entre 
les  mains  du  receveur  de  renregistrement,  les 
dépens  qu'il  a exposés  dans  l'aiTaire  dont  il  s’agit. 

Ilu  8mra.  an  3.— Sect.  cass.— Rapp.,  le  cil. 
Bobert.— ConcL,  le  cit.  Abrial,  comm. 


TOL*«-Aobbb6b.— Jeny  (qvbstioiu  au). 
L'art,  91,  li(  T,  impartie  de  la  loi  du  16  tept. 
1791,  na  soumettant  à des  petnas  piua  fortes 
le  vol  commis  dans  une  aimerj^e  ou  caoaref. 
çu'atdant  que  les  objets  volés  appartenaient 
oii  maitre  de  réf<i6/issemenr  ou  aux  person- 
nes qui  y étaient  reçues,  il  est  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  le  jury  soit  appelé  à se 
prononcer  sur  cette  circonstance  aggravante. 

(Piquot — C.  Uinistére  public.) 

Pu  9 frim.  an  3. — Sect.  cass. — Rapp.,  le  cit. 
l«ecointe. — Concl.,  le  cil.  Abrial,  commlss. 


INSTITUTION  CONTRACTITELLE.  -IDora- 

T10B  E?<TRE  VIFS. 

les  iniHtutioiu  contractiuHei  faite,  dam  un 
tontratde  mariage  aniérieurà  1789,  ont  con- 
Mrtié  leur  effet  soiu  f empire  de  la  loi  du  17 
nlv.  an  a,  dam  cellee  de  leuri  dùpoeitiom 
gui  avaient  le  caractère  de  donation  entre- 
vife{l). 

(Arnaud — C Salignu.) — JCGBMKrT. 

LE  TRIBUNAL; — Coiuidëranl  qu'il  faut  dia- 
tingoar  dam  la  contrat  de  mariage  de  Raymond 
Arnand,  du  7 mai  1T88,  cellea  des  dispositions  de 
aa  mère  qui  avaient  le  caractère  de  la  donation 
entre  vift,  et  celles  qui,  ayant  trait  à la  mort,  ne 
pouvaient  être  regardées  que  comme  institution 
conliactuclle  ; ces  dispositions  participant  de  la 
donation  entre  vifs  en  tant  qp'ellrs  conlicnDent 
le  don  de  tous  biens  prèsens,  cl  de  l'inslilution 
contractuelle,  en  tant  qu’elles  comprennent  les 
biens  à venir;  l'ord.  de  1731  sur  les  donations  au- 
torise cette  distinction,  puisque  dans  une  de  ses 
dispositions,  elle  pi'rmcl  aui  donataires  de  tous 
biens  présens  cl  a venir,  de  scinder  les  donations 
cl  de  renoncer  aui  biens  à venir,  pour  s'en  tenir 
i ceui  qui  eiislaient  à l'époque  de  bi  doualion  ; 
— Considérant , d'après  ces  prinripes,  que  lu  dé- 
cision des  arbitres  aurait  dù  conserver  à Ray- 
mond Arnaud  les  avantages  que  sa  mère  lui  avait 
Ikili  pour  ce  qui  concernait  ses  biens;  — Faisant 
droit  4 la  demande  dudit  Raymond  Arnaud,  — 
Casse  et  annuité  le  Jugement  arbitral  rendu  le  5 
TC|it>  dernier  entre  les  défendeurs  et  lui,  comme 
cbnirevenant  4 l’art.  1,  loi  du  17  niv.,  qui  main- 


p) V.  dans  le  môme  sens,  Cass.,  7 brum.  an  S. 

(1)  V.daosle  même  sens,  Cass.,  29  brum,  anSet 
la  note. 

(S)  Ce  n'est  pas  qu’on  ne  suivit  dqà,  sons  l'ordon- 
nance de  1667 , ce  principe, qu'oppoii/ian  turoppo- 
êitlon  ne  vaut  (principe  consacré  depuis  par  les  art. 
22  et  165  C.  pr.  ci..,  et  par  un  artrêl  de  la  Cour  de 
Casaation  du  3 frim.  au  9.)  Mais  couiine  dans  cha- 
cun des  deux  jugemens  par  défaut  inlervenus  dans 
l’c^péec,  il  y »ail  des  défenileun  diméens,  il  s'en- 
taivait  qu't  l'égard  de  rliacun  d’eux,  il  n’elislail  qu'uu 
teut  jugement  par  défaut. 

Carré,  Loi,  de  laproe.,  1. 1",  p.  «9,  après  avair 


tient  1rs  donations  entre  vifs  antérieures  au  IA 
juill.  1789,  ou  faites  par  contrat  de  mariage  à dea 
dates  postérieure.^. 

Du  li  frim.  an  3. — Sect.  cass. — Happ.,  le  cit. 
Tupiuier— C'onc/.,  le  cU.  Abrial,  comm.  nat. 


I®  DERNIER  RFaSSORT.^DsMARDc  irdéteb- 

MINÉE. 

9®  Jugement  par  défact.—Opposition.  . 

1®  Lorsqu'il  s'agit  d'unedemandeindéterminée, 
un  tribunalne  peut  statuer  en  dernier  ressort, 
sans  violer  l'art,  5,  ril.  i,  loi  16-9A  août 
1790  (i), 

9®  Sous  l'ordonn,  de  1667  (lit.  36,  art.  3 },  lors- 
que, sur  Cofwositiofi  à un  premiarjfuyemefU 
par  défaut,  lopoosant,  après  avoir  mû  en 
catise  une  nouvelle  partie,  faisait  de  nouveau 
défaut,  il  était  recevable  à fbrmeropposilioH 
O ce  eerond  jugement,  vis-à-vis  de  la  partie 
nouvellement  mise  en  cause  , comme  étant  le 
premier  rendu  par  dé  faut  relativetnsnl  à cette 
partie  (3). 

(Darius— C.  lAbat  et  SuAUr)  .)— jfgembrt. 
LE  TRIBUNAL  ; — Attendu,  1®  que  le  juge- 
ment du  13  frim.  an  2,  rendu  i>ar  le  tribunal  du 
district  de  Mirande,  aurait  réglé  sa  coiii|>étencc 
en  dernier  ressort  en  jiigeanlcii première  instance 
d’une  sorimie  iiidéU'rmiiiée,  et  qui  néanmoins  se 
montait  à plus  do  1,000  li^.,  ce  qui  serait  con- 
traire à l'art.  6,  Ut.  i du  décr.  16-ii  août  1790;— 
Attendu,  9®  que  le  Jugement  du  même  tribunal 
de  Mirande,  en  date  du  19  niv.,  aurait  débouté 
Darius  du  bénéfice  de  ropprjsilion  au  jugement 
rendu  par  défaut  contre  ce  dernier  vis-à-vis  St- 
Alary,  lequel  Jugement  aurait  néanmoins  été  le 
premier  rendu  sur  i'itislance  entre  Dartus  et  Sl- 
Alarj  , ce  qui  serait  cuiilralrc  à Tari.  3,  lit.  35, 
ord.  1667;— Casse,  1“  le  jugement  du  13  frim., 
comme  cuiilrairc  à l'art  5,  tit.  I du  décret  du  16 
aoûtl790(sur  le  dernier  ressort)— 9®Casse  pareil- 
lement le  jugement  du  19  niv.,  connue  contraire 
à L’art.  3,  tit.  35,  ordoii.  1667,  qui  porte  : « Per- 
mettons de  se  iHmr\uirpar  sitn|ilcre<|uélc  eontre 
les  arrêts  et  jugeinens  en  dernier  ressort  qui  au- 
ront été  reiidna  à raudicnec  à faute  de  plaider, 
pourvu  que  la  requête  soit  donnée  dans  la  hui- 
taine, à partir  de  la  signiflcatioii  a personne  ou 
domicile  de  ceux  qui  seront  condamnés.  » 

Du  9.'»  frim.  an  3.— Sect.  cass.— Rnpp..  le  cit. 
Gougci  (des  Landes).  — Concl.,  le  cil.  Abrial, 
comm. 


CASSATION.— CoNCi.rsroNS  srBSimAiRES. 
t’ne  partie  peut  attaqiter  un  jugement  qui  a 
rejeté  sfs  coucUuions  prinripaies.  ahtrs  même 
qu'il  aurait  accueilli  ses  conclusions  subsi- 
diaires (i). 

( LemeiUeur— C.  Huet  et  autres  ) 

Les  sieurs  Huet  et  consorts  avaient  obtenu 
contre  les  sieurs  LemeiUeur,  leurs  fenniers,  un 


remarque  que,  sous  le  Code  de  proc.civ., aucune  dîa- 
position  ne  s'opposeraiU  ce  qu’on  prit  une  décision 
pareille,  ajouic  cependant  qu’il  est  d’.ivl$  qu’il  ne 
pourrait  pas  y avoir  lieu  à cetlc  opposition  au  se- 
cond jugpinenl  par  défaut  rendu  contre  la  partie 
nouvrilcrncul  mise  en  cause,  si  la  matière  jugée  dans 
l’inléréi  dr  celle-ci,  était  intlivitibU  Je  celle  jugée 
dans  l'inlérèldc  la  première  partie.* 

(4)V.  conf.,  Cass.,  27flor.  anU;  Cènes,  5fév; 
1812;  Riom,  1"  mars  1826;  Nanev,  13  nov.  1626  • 
Colmar  5,  fcv.  et  7 mars  1835  (Vo'l.  1885,  2.  143  «t 

416) i Limoges,  19  juin  1635(<6*rf.a. 


(innv.  Aîfl  ) 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 
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|u((f  ment  qat  pmnonçait  la  r<miiation  dp  leur 
bail. — l’appel , le»  fermlpn  cnnrluenl  au 
maintien  du  bail  ; et,  fubsidiairement,  h re  <|uu 
la  rérolte  ptmdanlc  leur  fut  adjiigée.>~l6  prairia 
an  9,  Jugement  du  tribunal  civil  de  liouniay,  qui 
toiiUmie  la  réidliation,  et  accorde  aui  fermiers 
leurs  conclusions  subsidiaires. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Lemeilleur. 
— Les  sieurs  Huet  et  consorts  opposent  une  lin 
de  noD~recevoir  prise  de  ce  que  le  tribunal  d’ap- 
pel a accueilli  les  conriusiuus  subsidiaires  pro- 
posées par  les  demandeurs. 

JVGBHE5T. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  toute  fin 
de  non-re<‘evnir  doit  être  fondée  sur  une  loi  pré> 
cise,  et  qu'il  n’en  est  point  qui  autorise  celle 
proposée  par  les  défendeurs;  qne  la  raison  seule 
enseigne  assez  qu’on  ne  consent  point  à la  rési- 
liation d’un  bail  lorsqu’on  en  demande  principa- 
lement la  maintenue;— Rejette,  etc. 

Du  9 niv.  an  8.  — Sert.  cass.  — Près.,  le  clt. 
Lalonde. —ilapp.,  le  cil.  MalevUle. 


FAUX. — Fo!«cTio?c5Aiae  ecauc.— HrwrKB. 
Le  fait,  de  ta  part  d'un  huiisier,  d'avoir  con- 
trefait dans  plusieurs  erploits  la  si^afure 
d'un  autre  huissier,  ainsi  que  les  relations  du 
contrôle  et  la  signature  du  contrôleur,  ne 
constitue  pas  de  sa  part  un  faux  dans  Vexer- 
eiee  de  ses  fondions,  matstm  /’otirparftcu/fer 
étranger  a ses  /onctions  (t). 

(Balouzat.)  — Jt'ceHETST. 

LE  TRIBUNAL;  — Omstdérant  que  du  luge- 
ment  du  ci-devanl  sénéchal  du  cMevant  mché 
de  Bourbonnais,  il  résulte  que  Balonzat  a été  con- 
damné aut  gsléres  perpétuelles  pour  faut  par  lui 
commis  en  fifurant  aut  pièces  oc  trois  eiploiti  la 
signature  de  Sigaiid,  huissier,  les  relations  du 
contrôle  et  la  signature  du  contrôleur; — Vu  l’art. 
15,  ttt.  I**,  sect.  5,  part.  9, 0>d.  pén.,  qui  porte  : 
« 'Tout  fonctionnaire  ou  officier  puMic  qui  sera 
convaincu  d’élre  rendu  coupable  du  crime  de  faux 
dans  l’eiercire  de  ses  fonctions,  sera  puni  de  la 
peine  des  fers  pendaut  > Inçt  ans  »;  Iai  loi  du  3 sep. 
1799,  concernant  la  demande  en  abolition  ou  com- 
mutation de  peine,  qui,  en  parlant  des  tribuuaux 
criminels,  dit,  art.  i : « S'ils  Irouxeni  que  le  délit 
D'était  pas  excusable,  ils  euiiiincront  si  la  |>eine 


prononcée  est  plus  rigoureuse  que  relie  portée  au 
Lode  pénal  aclucllenieiU  en  vigueur  contre  le 
même  délit,  et,  dans  ce  cas,  ils  la  réduiront  à celio 
qu’aurait  subie  le  cnu|>able  s’il  eôt  mi  être  jugé  sHoii 
les  liisposilions  du  Code  pén.»;— Et  celle  du  9 juin 
1793,  qui  permet  aux  cundaiiinés  de  se  pourvoir 
au  tribunal  criminel  du  lieu  où  ils  sont  détenus  ; 
—Attendu  qu' encore  bien  que  Balouzat  ffit  bnls- 
sier,  et  par  conséquent  fonctionnaire  ou  officier 
public,  le  délit  pour  lequel  il  fut  condamné  en 
17Hi  ne  constituait  point  un  faux  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  mais  un  faux  particulier,  étran- 
ae r à ses  fonctions  personnelles;  — Casse,  pour 
niusse  application  de  la  peine. 

Du  U niv.  an  8.  — Sect.  cass  — Ropp.,  le  dU 
Méquin.— ConcL,  le  cit.  Abrial. 


SCF.LLÉS  (ibis  db).  — iNCOMPènutcE. 

On  ne  peut  infliger  la  peine  de  douze  années  4e 
férs,  prononcée  par  l’art.  5 de  la  loi  du  iO  niv, 
an  9.  pfmr  bris  de  scellés,  lorsque  l'apposition 
en  avait  été  faite  par  un  notaire  et  un  greffier 
déjugé  de  pa{x,  a qui  nucuna  lot  n’en  a dé- 
légué le  pouvoir  (2). 

( Richard.  ) — jrcBnTiT. 

LE  TRIBUNAL: —Casse  le  jugement  pour 
fausse  application  de  la  loi,  en  ce  qirü  a appliqué 
la  peine  de  douze  années  de  férs,  prononcée  par 
l’an.  5,  de  la  loi  du  90  niv.  an  9,  pruir  le  bris  de 
scellés  apposés  sur  des  effets  appartenant  à det 
paniculiers  , lorsque  l’art,  l*'  de  la  même  loi  ne 
parle  que  des  scellés  apposés  par  i'auioHté  publl* 

?ue  : que,  dans  l’espèce,  les  scellés  brisés  avalent 
té  déclarés  réapposés  par  un  notaire  public  et  un 
greffier  de  Juge  depaix,  auxquels  notaire  et  greffier 
aucune  lui  n a délété  le  pouvoir  d’apposition  de 
scellés,  en  quoi  ledit  jugement  est  contraire  aux- 
dits  art.  1 et  5. 

Bu  11  niv  an  3.  — Sect.  cass;  Aapp.,  le  cit. 
Bail!) ConcL,  le  cU.  Abrial,  commiss. 


1*  VENTE.— Masr  RAGE.— TRibmOîC. 

2**  Exùcrriov.— SrBsis.— Tbib.  de  cumcEBCB. 

1**  t’fic  t'cnfa  de  marchaftdises  au  poids  ou  à Ut 
mesure  est  parfaite,  du  moment  où  ces  mar- 
chandises ont  été  pesées  et  marquées  par  ftt- 
chêteur,  bien  queftes  restent  déposées  chez  un 
tiers  pour  sûreté  du  paiement  au  prix  (3). 


(1)  Ü'apr('sCamot(C.péii.art.  145), il  fallait,  sous  le 
Code  pca.  de  1791,  rominc  sont  celai  de  1810,  pour 
qa'it  y eût  lieu  à l’appliratioa  de  la  peine  prononcée 
contre  les  fonctionnaire*  ronpables  de  faux,  le  con- 
cours <le  trois  circonstances  : faux  matériel  ; 

9*  faux  eummis  par  un  fonetioonaire  on  offirirr  pu- 
blic ; 3°  que  l’accusé  eût  commis  ce  faux  dans  l’exer- 
cite  de  ses  fonctions.  — ■ Bans  respèce,  l’huissier,  en 
indiquant  que  Icsiartcs  avaient  été  contréica,  et  en 
figurant  la  signature  du  contrileur,  ne  commettait 
pas  un  faux  dan*  l’exercice  de  ses  fonctions,  car  rca 
divers  actes  ne  dépendaient  pas  de  son  ministère. 
QuoiquAu  premier  aperçu,  cette  distinction  ne  sem- 
ble pas  pouvoir  s'appliquer  i rautre  fait  imputé  au  pré- 
venu,isavoir  U fausse  signature  d'un  antre  huissier, 
on  comprend  ncamnoin*  que  l'hniuier  faussaire,  en 
la  Contrefaisant , n’était  pas  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  personnelles;  qu’il  ne  faiuit  ainsi,  en  atiri- 
buanl  A son  confrère  un  acte  qu'il  n’avait  pas  signé, 
que  ce  qnr  tout  autre  particulier  auraK  pu  faire.  — 
V,  au  surplus.  Cas*.,  20  avr.  1809,  et  97  Janv.t816. 

(9)  C'est  aux  juges  de  paix  que  la  toi  du  6 mars 
1791  (art.  7)  a del^;uc  le  aroil  d’apposer  les  scellés; 

3,  le  Code  de  proc.  civ.  leur  a coBUrmé  cette  «Uribu- 
on  ptf  K»  «ri.  907  et  913. 


(8)  La  loi  35,  § 5,  ff.  de  eontreh.  empt.,  pourit  le 
principe,  qu’à  l'égard  de*  choses  qui  se  vendent  au 
poids,  au  nombre  ou  A la  mesure,  la  vente  n’est  par- 
faite qu'apré*  qtir  ce*  choses  ont  été  pesées, coraptéen 
ou  mesuréel;  mais  d'un  antre  cète  le  droit  romain 
exigeait  le  tradition  réélis  pour  la  perfection  de  la 
vente,  et  crtte  dernière  coodilion  était  également  re- 
gardée comosc  nécessaire  dans  notre  ancienne  légis- 
Mion.  Or,  ici  le  dépôt  det  marchandises  dans  OU 
magasin  public,  dépôt  exigé , comme  nantissement, 
par  le  vendeur , a Hé  considéré  comme  l'équivalent 
d’une  tradition  réelle. 

L'art.  1585,Codeciv.,  a reproduit  la  règle  dn  droit 
romain  en  ce  qui  touche  lea  compte,  pesage  et  mesu- 
rage. Mais  ce  code  ayant  complètemeot  ^ngé , re- 
lativement A la  nécessité  de  la  tradition,  le  systèao 
du  droit  romain  (art.  1583),  on  s'est  demandé  si , 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  de  U nature  de  ccllei 
dont  il  est  miestion,  |a  vente  n^iste  pas  et  n'est  pas 
traoslativn  de  propriété  avant  que  le  lisage,  le  me- 
surage ou  la  numération  ait  eu  lieu  ? Cour  do 
cassation,  par  arrêt  du  11  nov.  1819,  a weidéque  1a 
vente  est  parfaite  indépendamment  du  pesage  ou  du 
mesurage,  etc.,  mais  que  jusqu’à  ce  que  ce  pesage  on 
mcnirag,  âit  en  Uw,  m eboM  Tciulae*  «meurent 
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if*  Sout  r empire  de  Vordonn.  de  1073  rt  de  la 
loi  du  10  1700,  les  tribunaux  d'upftel  tie 

pouvaient  surseoir  à l'exèctUion  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  de  roinmerce. {Ordon. 
1673.  Ht.  12,  art.  15;  L.  lO-ii  août  170Ü,  lit.  12, 
art.  i.)  (0 

( Mo^rkant  — C.  Vclul-Poullet.  ) 

En  juillet  1793,  Mo^rkanl  vend  2M  barriques  de 
sucre  a Velut-Poullet.  Les  sucres  sont  f>es<^s  et  les 
barriques  marqu(H‘.s  au  nom  de  rarheteur.  — Le 
rix  ayant  étt^payé  en  traitesà  diverses  (échéances, 
lo^rkant  exigea  que  les  barriques  restassent  en 
nantissement,  soit  à Dunkerque,  soit  à Rouen, 
Jusqu'à  l'acquit  des  traites.  Hus  tard,  sur  l'ordre 
de  Yelut-PuuUel,  Moërkant  expédia  les  28  barri- 
ques de  sucre  a l’adresse  de  l^’cœur  cl  compagnie, 
à Rouen. — Teîëlait  l’état  des  choses,  lorsque  la 
loi  du  29  sept.  1793,  sur  le  maximum,  fut  publiée. 
Velut-Poullet  prétendit  alors  prollter  des  disposi- 
tions de  cette  foi  et  ne  payer  les  sucres  qti’atLprii 
du  maximum,  quoiqu'il  eût  déjà  acquitté  plu- 
sieurs traites  sur  le  prix  convenu. 

8 brtim.  an  2,  jugement  du  tribunal  de  comm. 
dejParis,  qui  déclare  que  la  loi  du  moximtim  est 
inapplicable  à l'espèce,  et  condamne  Velut-Poullet 
à l'entier  paiement  du  prix  convenu. 

Appel. — 1”  pluv.  an  3,  jugement  qui,  par  pro- 
vision, fait  défenses  à Moérkant  d’exécuter  le  ju- 
gement de  première  instance;  et  Ie3  flor.  suivant, 
nouveau  jugement  qui  réforme  et  ordonne  que  les 
marchandises  seront  remises  à Velut-PouUet  sur 
le  pied  déterminé  par  la  loi  du  maximum,  attendu 
que,  lors  de  la  publication  de  cette  loi,  les  sucres 
n’étaient  ni  livrés,  ni  expédiés. 

Pourvoi  en  cassation  par  Moérkant,  1"  pour 
violation  des  principes  relatifs  à la  vente  et  faussi? 
application  de  la  loi  du  29  sept.  1793  ; 2"  |H>ur 
contravention  à l'art.  15,  til.  12,ordonn.  de  1673. 

JCUEME5T. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  nue  le  marché 
donl  il  s'agit  était  consommé  par  la  pes(V  et  la 
marque  des  .sucres  par  les  agens  de  Périut  et  de 
Vclul-Poullet;  que  du  moment  où  cette  opération 
a été  consommée,  le  dépôt  public  dans  lequel  .se 
trouvaient  ces  sucres  est  devenu  le  magasin  des 
acheteurs;  que  cette  livraison  est  particulièrement 
constatée  par  les  aveux  de  ceux-ci;  quels  seconde 
convention  faite  entre  les  |>arties  n’était  qu’un 
contrat  de  nantissement,  qui  n’a  rien  changé  aux 
effets  de  la  tradition  réelle  dont  la  vente  avait  été 
suivie;  qu’au  contraire  ce  nanUssemeiit,  formelle- 
ment avoué  dans  les  écrits  des  défendeurs,  prouve 
de  plus  en  plus  qu'U  y avait  eu  tradition  réelle  en 
faveur  des  acheteurs;— Considérant,  d’autre  part, 
que  le  jugeuient  du  1«^  pluv.,  en  doiinanl  défense 
d’exécuter  celui  donl  était  appel,  a violé,  quels 
qu'en  puissent  être  les  motifs,  tant  l'art.  15,  lit.  12, 
ordüiin.  de  1673  qui  défend,  sous  peine  de  nullité, 


(Î2mv.  AK  3.) 

de  surseoir  aux  (wursuites  qui  sont  faites  en  exé- 
cution des  jugeiiiens  des  juges  de  commerce  ; — 
Considérant  que  l'art,  i du  lit.  12  de  la  loi  du  mois 
d’août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  disposa 
que  les  jugemens  des  juges  de  commerce  seront 
exécutés  par  provision,  nonobstant  l'appel,  en 
donnant  caution,  àquelques  sommes  que  s’élèvent 
les  condamnations;  — Casse,  etc. 

Du  15  niv.  an  3.—  Sect.  cass.  — R<tpp.,  le  cit. 
Tupiniér. 


MINISTÈRE  PUBLIC. —Co!<CLC«oia. 

Les  conclusions  du  ministère  public  ne  peuvent 
être  données  par  écrit  dans  tes  causes  où  il 
doit  être  cn/endu.  (L.  16-24  août  1798 , Ut, 
8,  art.  3.)  [2) 

(Kieger  — C.  Sabler.  ) — Ji'GBHETrr. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'on  ne  peut  pas 
VTaiscmblableinenl  douter  que  les  parties  dénom- 
mées dans  l'instance  sous  le  nom  de  Stark  et 
consorts,  ne  comprissent  plusieurs  des  femmes 
mariées  dénommées  comme  légataires  dans  le 
testament,  et  qu'il  n’y  eût  dès-lors  nécessité  d’en- 
tendre le  commissaire  national,  dont  le  jugement 
porte  seulement  que  las  conclusions  par  émt  ont 
été  vues; — Casse  le  Jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Colmar,  du  25  pluv.  an  2,  comme  ren- 
fermant une  contravention  formelle  au  til.  8, de  1a 
loi  du  24  août  1790. 

Du  15  niv.  an  3.— Sert.  cass.  — Rapp.,  le  cit 
Boucher.— Conc/.,  le  cit.  Bayard,  subst. 


1**  LÉSION. — Rescision  — Solidahité. 

2**  PrBSCRIPTIOK.— IKTEBBI'PTION.— CiTATIOIV 
EK  COIVCILIATIOK. 

1^  En  cas  de  vente  solidaire  d'un  héritaçe  par 
plusieurs  , chacun  des  vendeurs  solidaires 
peut  intenter  seul  et  indépendamment  de  ses 
co-^'cndeurs,  iin«  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  (3). 

2°  La  cifalion  an  eonctli'afton  interrompt  la 
prescription,  la  demande  n'eût-elle  été  for- 
mée ensuite  gu'aprés  l'expiration  du  délai 
dans  leguet  l'oclton  devait  être  intentée.  ( L. 
du  16-24  août  1700,  til  10,  art.  6.)  (4) 

(Janin— C.  Senepin.) 

22  fév.  1783,  vente  d'un  immeuble  par  les 
époux  Janin  conjointement  et  solidairement,  aux 
époux  Senepin. — Près  de  dix  ans  s'étaient  écou- 
les depuis  la  vente,  lorsque  le  4 fév.  1793,  let 
é(M)ux  Janin  se  prétendant  lésés  d'oulre-mollié 
dans  le  prix,  demandèrent  la  rescision  (5)  et  ci- 
tèrent leurs  acquéreurs  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix.  — Mais  la  conciliation  n'ayant  pu 
s'opérer,  cette  citation  fut  suivie  d'ajournement 
devant  le  tribunal  de  Moulins.— Sur  ces  entre- 
faites, arrive  le  décès  de  la  danle  Janin  ; elle  lais- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ■ 


aux  risque*  du  vendeur;  en  d'autres  termes,  que  l'art. 
1585,  Cudeciv.,  n'est  qu’une  exception  à la  règle  res 
périt  domino.  — V.  dan»  ce  sens  , Pardessus,  t.  2,  n. 
297;  niir.-inlon,  t.  16.  n°  92;  Duvergier  de  la  y ente 
n®*  82  et  83; — Contrà  , Troplong,  eod,  r.®.  86. 

(1)  V.conf.,  Joimo,  comment,  onlonn.de  1673, tit. 
1 2,  art.  1 5, où  il  cite  une  foule  darrèts  jugeant  en  ce 
sons.  — Juge  de  mémo  sous  le  Code  do  romm.  (art. 
647).  Paris  6 fév.  1813;  Montpellier, 28  sept.  1824; 
Cand,2Hdéc.  1833  (Vol.  1834.  2.  397);'Rennes,  10 
juil.  1835  (Vol.  18^.  2.  480).  — Contr.  Bruxelles, 
3marsl810.  • 

'(2)  y.  conf.,  Cass.,  13  iherm.  an  2,  et  la  note. 

(3)  I.a  solution  serait  lamèmc  suiis  le  Code  civ., 
à la  dirrérenro  du  cas  où  il  y aurait  vente  conjointe, 
sans  solidarité  (Code  civ.  art.  1685,  1668,  1676). 


V.  Troplong,  de  la  t.  2,  n®  757,  et  Duveiw 

gier.  ihid.,  t.  2.  n®  36. 

(4)  Juge  dans  le  même  sens,  Cass.,  22  niv.  an  4; 
13  vend,  an  10,  et  Paris,  20  vent,  an  11. 

Aujourd'hui,  U citation  en  conciliation  inter- 
rompt auwi  la  prescription;  mais  ce  n’est  qa'autant 
que  l’assignation  qni  l’a  suivie  a été  donnée  dans  lo 
mois  à dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de 
la  non-conciliation.  (V.  art.  2245,  Cod.  civ.;  et  57, 
Cod.  proc.) 

(5)  On  sait  que  ces  dix  ans  accordés  par  l’ordon- 
nance de  1510  (art.  46)  et  par  celle  de  1535  (ch.  8, 
art.  30),  pour  intenter  l'action  en  rescision,  ont  été 
réduits  par  l'art.  1676  du  Code  civ.,  à deux  an», 
quanta  l’action  en  rescision  de  vente  pour  lésion.— 
On  sait  aussi  que  cette  action  a été  momenlaoémeni 
abolir  par  la  loi  du  14  fruct.  an  3. 


( i6  ?(iv.  A5  J.  ) Jurisprudence  de 

Mit  plusieurs  enfans,  dont  le  pérc  perdit  ensuite 
U'tutellc  parrefTet  d'un  scrond  mariage. —Plus 
tard,  lorsque  les  dix  ans  depuis  la  vente  étaient 
éroulés.  le  sieur  Janin  voulut  reprendre  l’in- 
stance  en  rescision  qu'il  avait  d’abord  intentée 
avec  sa  femme  en  1793. 

Il  gerni.  an  S.  Jugement  du  tribunal  de  Mou- 
lins qui  le  déclare  non-rerevable,  par  le  motif  que 
Janin  ayant  vendu  solidairement  avec  sa  femme, 
et  ayant  cessé  d'étre  le  tuteur  de  ses  enfans , ne 
pouvait  plus  seul  exercer  l'action  en  rescision  : 
par  le  motif  encore  que  plus  de  dix  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  la  vente,  et  qu'ainsi  l'action  en 
rescision  était  prescrite. 

POURVOI  en  cassation  par  Janin  : l**pour  vio- 
lation des  lois  romaines,  i et  8,  Cod.  de  rescind. 
vend. , et  des  ordon.  de  1510  et  15:15,  qui  accor- 
dent à tout  vendeur  l'exercice  de  l’action  en  res- 
cision pour  lésion  pendant  dis  ans,  sans  distinc- 
tion des  cas  où  la  vente  a été  faite  par  une  ou 
plusieurs  personnes  conjointement  ou  solidaire- 
ment ; — 3"  Pour  violation  de  l'art.  6,  tit.  10  de 
la  loi  du  15-9taoût  1790,  porunt  que  la  citation 
en  conciliation  a feffet  d’interrompre  la  prescrip- 
tion lorsqu'elle  a été  suivie  d'ajounienient. 

Jl'GBMBHT. 

LETRIB(TNAL:—I>onnedéfïut,fautede  compa- 
roir, contre  Martin  Senepin;  et  pour  le  profit,  casse 
et  annuité  le  jugement  du  tribunal  de  Moulins,  du 
11  germinal  an  3,  1°  parce  qu'il  y est  supposé 
que  Janin,  pour  avoir  vendu  solidairement  avec 
M femme,  n était  pas  admissible  à demander  la 
rescision  pour  cause  de  lésion,  fin  de  non-rece- 
voir qui  n'est  établie  par  aucune  loi  y 3"  parce 
u’il  est  contraire  à l'art.  6 , titre  X de  la  loi 
'août  1790,  qui  porte  que  la  citation  au  bureau 
de  conciliation  aura  reffet  d’interrompre  la  pres- 
cription lorsau’elle  sera  suivie  d'ajournement, 
puisque,  dansVespéce^  il  y avait  eu  citation  au  bu- 
reau de  conciliation  avant  que  la  prescription  fût 
acquise,  laquelle  avait  été  suivie  d'ajournement. 

Du  33  niv.  an  3.— Sect.  cass.— Aopp.  le  cit. 
Chabroud. 


MINISTÈRE  PUBLIC.— Co?rcLrsio:s9. 

Du  36  niv.  an  3.— Cass.— Jugement  conforme 
i celui  du  15  du  même  mois  {aff.  Keiger). 


EXPLOIT  D'APPEL.— Libellé. 

Du  37  niv  an  3.— Cass.— Même  décision  que 
par  le  jugement  du  4 frim.  an  3 (aff.  PujoU,  f 
question).  


ARBITRACE.  — Nohi5atio!V  d’office.  — 

SlXCESSig^.—  COMFABUTION.— FiK  DE  IfOJT- 
BBCBVOia. 

te  jugement  qui,  sur  des  eontestatione  rela- 
tives à des  succesiions  antérieures  à 1789,  or- 
donne à des  parties  de  nommer  des  arbitres , 
et,  à défaut  par  elles  de  le  faire,  en  nomme 
^office,  contrevient  à Fart.  54  de  la  loi  du  17 
nio.  an  3. — La  lettre  , comme  l'esprit  de  cette 
loi,  n'exigeait  l'arbitrage  forcé  que  pour  les 
con/eriaftonsqu’e/Ze  allait  faire  naître. 

La  comparution  volontaire  de  l'une  des  par- 
ties devant  des  arbitres  nommés  , les  uns  par 
ses  adversaires , les  atdres  d'o/fee  par  le  Juge 
de  paix,  n’emporte  pat  reconnaissance  du  tri> 
bunal  arbitral. 

(Rancclant — C.  Niclos,  etc.)— jrnEMP.?fT. 

LE  'TRIBUN  AL; — Considérant  qu'on  ne  peut 
regarder  l'arbitrage  dont  a été  ici  question  comme 
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un  arbitrage  volontaire,  puisqu’il  n’y  a eu  dans 
l'origine  que  les  défendeurs  qui  aient  nommé  des 
arbitres,  cl  nue  ceux  qui  l'ont  été  pour  les  deman- 
deurs l'ont  été  d’ofilcc  par  le  juge  de  paix,  qui  a 
même  déclaré  le  faire  en  vertu  de  In  loi  du  17  niv. 
qui,  de  l'aveu  des  défendeurs,  n’était  point  appli- 
cable dans  la  clrconstan('c;-^onsidéraul,  d’un 
autre  côté,  que  si  le  nommé  Philibert,  l’un  des 
demandeurs,  a com|»aru,  tant  pour  lui  que  |M>ur 
ses  consorts,  devant  les  arbitres  nommés,  il  y a 
toutefois  déclaré  qu’il  n'avait  pas  de  titres  à re- 
présenter, et  qu'il  s’en  tenait  à sa  jiossi'ssion  ; — 
Que  l'on  ne  |>eul  induire  de  là  une  reconnaissance 
forfiielle  cl  directe  du  tribunal  arbitral,  et  (elle 
qu'il  la  faudrait  pour  la  fin  <le  non-recevoir  op|H>- 
parles  défendeurs;  qu’il  faut  même  distinguer 
les  juges  nommés  (Kir  le  peuple,  et  comme  tels  , 
investis  du  pouvoir  judiciaire, d'avec  des  arbitres, 
qui  ne  sont  nommés  que  par  des  {larties  ou  d'of- 
fice, et  dont  la  mission  n'est  que  od /ioc  et  mo- 
mentanée ; — Par  ces  considérations , le  tribunal , 
sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir,  proposée 
parles  demandeurs, — Casse  et  annullc  les  juge- 
ments des  33  et  39  vent,  derniers,  ainsi  que  tout 
ce  qui  a précédé,  à partir  do  l'actc  du  38  pluv. 
précédent,  par  lequel  Uancelant  et  consorts  ont 
clé  sommés  lie  nommer  deux  arbitres,  avec  décla- 
ration que,  faute  par  eux  de  ce  faire,  il  en  serait 
nommé  d’office  ; le  tout  comme  reiireniianl  con- 
travention à la  première  partie  de  l'art.  54 , 1.  17 
niv.  an  3,  conçu  en  ces  termes  : a Toutes  contes- 
tations qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  du 
résent  décret  seront  jugées  par  des  arhiln's» , et  à 
esprit  général  de  cette  loi , d'après  lequel  il  ne 
peut)  avoir  lieu  à Tarbitrage forté que |iour les 
contestations  relatives  aux  successions  échues  loti 
juillet  1789  et  depuis,  tandis  que  celles  dont  il 
était  question,  relatives  à une  succession  échue 
bien  antérieurement , n'étaient  point  soumises 
aux  règle.s  prescrites  |»ar  ladite  loi. 

Du  4 pluv.  an  3.— Sert.  cass. — Eapp.,  le  cit. 
Dubourg.— ConeZ.,  le  cit.  Bayard,  subsl.— J*Z.,  le 
cit.  Badin. 


MINISTÈRE  PUBLIC  — FF.mE  habite. 

Le  mtnisZére  puôZic  doit  être  entendu  dans  une 
cause  où  se  Zrotu'e  engagée  une  femme  ma- 
riée, alors  surtout  que  Z’inféréf  de  la  contep^ 
faZion  Zut  est  direct  et  personnel.  (L.  16-35 
août  1790,  lit.  8,  art.  3.)  (I) 

(Vavasseur — C.  Beziers.)- ji'gesie?it. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  lorsque  la 
loi  du  34  août  1790,  (lortaiit,  art. 3,  tit.  8,  en  par- 
lant des  commissaires  nationaux  : « Ils  seront  en- 
tendus dans  toutes  les  causes  des  pupilles, des  mi- 
neurs , des  interdits  et  des  femme  .s  mariées , » n’a 
distingué  aucun  des  cas  où  cette  loi  pouvait  être 
sans  action  lorsque  les  temnies  sont  intéressées 
dans  une  contestation  ; qu'elle  doit  être  exécutée 
avec  rigidité,  surtout  lorsque  les  intérét.s  de  la 
contestation  sont  directs  et  personnels  à la  femme; 
— Considérant  même  que  de  la  distinction  portée 
par  l’art.  5 de  la  loi  du  ( germ.  an  3.  qui  rejette 
comme  moyen  de  rasNOtinn  le  défaut  d’audition 
du  commissaire  national,  lorsque  la  femme  inté- 
ressée n obtenu  miedécision  favorable, résulte  la  né- 
cessité deraudiliondu commissaire  national. lors- 
que la  femme  iiiléressée  succombt'  ; — Casse,  etc 
Du  4 pluv.  en  3. — Sort.  cass. — Itapp.,  le  cit* 
Fradin. 

Du  13  pluv.  an  3 (aff.  Petit). — Cass. — Mémo 
décision  que  par  le  jugement  qui  précède. 


(1)  J',  dans  le  même  miu.Cam.,  18  proir.  au  2 ; 1*'  bfum<  an  3;  çt  U flür.  an9>  Paris,  9flor.  auJ3.— 
F',  aussi  l'art.  83,  C.  proc.  civ. 
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REQl’ÉTE  aVILE.-0>:^sri.TATior*. 

5ota  Vampire  de  la  loi  des  19-il  aotif  1793,  un« 
demanae  en  requête  civile  , même  formée  an- 
térieurement à la  publication  de  cette  loi,  n'é~ 
« tait  pas  nulle  à défaut  rf  une  cfînev/fd/ion  si- 
gnée de  trois  hommes  de  loi.  (1) 

(Garrelnn.) 

La  femme  Garrolon  a fnrm»* , le  21  srpl  1792, 
une  demande  en  requête  civile  appuyée  de  l’avis 
de  (rois  hommes  de  U»i , conrnrménirni  n ce  que 
prescrivaient  alors  l'nrd.  de  1667  et  Li  lui  des  11- 
IH  fév.  1791.  — La  discussion  de  cette  alTiiire  n’a 
eu  lieu  que  dans  le  courant  de  l'un  2,  c’est-a-^lire 
après  la  double  publication , d’une  part , de  la  loi 
des  26>29j8nv.  1793,  qui  oblige  les  hommes  de  loi 
à se  faire  délivrer  un  rerliflcat  de  civisme  |iour 
pouvoir  exercer  ou  continuer  leur  profession  ; et 
c|]autrc  part,  de  celle  des  19-21  août  1793,  qui  dé> 
eide  que  les  demandes  en  requête  civile  iieuvcnt 
être  formées,  sans  qu'il  soit  In'soin  de  produire  à 
l'appui  la  consultation  de  trois  hommes  de  loi.  — 
Les  adversaires  de  la  femme  Garrelon  ont  prétem 
du  qu'elle  était  non-reccvable,  en  ce  que  les  hom- 
mes de  loi , signataires  de  la  consuKation  par 
elle  signifiée , n’avaient  pas  obtenu  de  certificat 
de  civisme,  et  partant,  se  trouvaient  aujourd’hui 
fans  qualité. — La  femme  Garrelon  a répondu  que 
les  hommes  de  loi  n’avaient  besoin  d'un  certi- 
ficat de  civisme  que  pour  défendre  en  justice  , cl 
non  pour  donner  une  simple  consultation  ; qu'en 
tout  cas,  d'après  la  loi  des  19-21  aoAt  1793,  sa  re- 
quête civile  devait  être  admi.se  sans  qu'elle  fût 
obligée  de  produire  aucune  consultation. 

16  germ.  an  2,  jugement  du  tribunal  de  Bazas, 
qui  déclare  la  femmeGarrelou  non-recevable  dans 
aa  demande  en  requête  civ  île. 

Pourvoi  en  cassation^  puurviolaUon  de  la  loi  des 
19-21  août  1793. 

JC6EMBKT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  si  Part.  2 
de  la  loi  du  26  janv.  1793  exigeait  que  les  hommes 
do  loi  fussent  munis  d’un  certificat  de  civisme 
pour  défendre  en  justice  les  intérêts  qui  leur 
étaient  confiés,  il  n’avait  pour  objet  que  les  actes 
publics , et  DOB  pas  les  actes  privés , tels  qu’une 
consultation,  qui  n'était  qu'un  simple  av  is  du  mi- 
Dusicrcdc  tout  citoyen  instruit  cl  éclairé;— Con- 
sidérant que,  par  la  loi  du  19  août  1793,  la  forma- 
liié  d'une  consultation  signée  par  des  hommes  de 
loi,  néeessaire  pour  se  pourvoir  en  rassalioii  ou  en 
requête  civile  , est  supprimée  ; que  ces  sortes  de 
formalités  étant  absolument  interdites,  il  n'était 
pas  permis  aux  juges  de  Bazas  de  faire  revivre 
par  le  jugement  du  16  fruet.  la  loi  du  26  janv. 
1793,  absolument  abrogée  ; — Casse,  etr. 

Du  17  pluv.aD3.  — ^ct.  cass.—  Âapp.,  le  fit. 
FratUn. 


BILLET  A ORDRE.  — Protêt.  — Garantib. 

— PROVISIOJt 

5ous  rordonnunce  de  1673,  les  endosseurs  d'un 
billet  à ordre  non  protesté  en  temps  utile, 
n'étaient  pas  t enus, comme  les  endoueurs  d'une 
lettre  de  change,  sous  peine  de  garantie,  de 
proMcer  qu'à  l'époqtte  de  f échéance  du  billet, 
celui  chez  qui  il  était  payable  était  redet'oble, 
ou  avait  provision  suffisante  pour  fiayer. 
(ürd.  1673,  lit.  5,  arl.  16.) 

(Levasseur — C.  Bigot.) 


I Cour  da  cosMUion.  ( 24  plüv.  ak  9.  ) 

Le  11  juin  1793,  Lejeune  souscrit  au  profit  de 
Levasseur  un  billet  a ordre  de  217  livres,  {ayable 
fin  juillet  chez  (iQlel,  banquier  a Paris. 

Ce  billet  fut  passé  successivement  à l'ordre  de 
Bigot , puis  de  Froment  ; mais  il  ne  fijl  pas  payé 
a l'éi  hénnee,  et  ce  fut  seulement  deux  mois  après 
cette  échéance  que  le  protêt  en  fui  fait. 

Froment,  porteur  non  )wyé,  s'adressa,  pour  étæ 
remboursé,  a Bigot,  son  endosseur.  Bigot  attaque 
en  garantie  Levasseur,  qui  excipa  de  U tardiveté 
du  protêt. 

13  iiiv.  an  2,  jusemeiit  du  tribunal  de  comBL 
de  Beauvat.s,  qui  condamne  Levasseur  a rembour- 
ser a Bigot  le  montant  <lu  bilk*t,  attendu  que  Le- 
vasseur lie  prouve  pas  que  celui  qui  devait  payer 
le  billet,  eût  a l'éthéancc  fonds  suflisans  entre  lea 
mains. 

Appel  au  tribunal  du  district  de  GranvUliera. 
—26  flor.  an  2,  jugement  cortfirmatif  fondé  sur 
les  motifs  des  premiers  juges,  et  sur  ce  du’il  est  de 
princi|ie,  en  matière  de  comnierr.e,  que  les  endoa- 
seiirs  des  billetsa  ordre  sont  tenus  des  m^esobtt- 
gatioris  oue  les  endosseurs  des  lettres  de  change. 

POLHVOI  en  cassation  par  Levasseur,  pour 
fausse  appIleatioD  dei'art.  16,  lit. 5 de  l'urd.ée  1672, 
qui  concerne  seulement  les  lettres  de  change  et  non 
les  billets  a ordre.  Aux  termes  de  l'article  précité, 
ic  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  n’a  pas  fait 
protester  en  temps  utile,  n'en  a pas  moins  un  rn- 
cuurs  â cicrccr  contre  les  tireurs  et  eudosseurs^  gl 
ceux-ci  ne  prouvent  pas  qu’a  l'époque  où  le  pain- 
mcni  aurait  dù  être  demandé,  le  tiré  avait  en 
main  provision  sulTisanie  |>our  payer  la  IcUre  do 
change.  Mais  c'e^t  aux  lettres  de  change  seule- 
ment que  celle  dis|H>sUion  e>t  applicable;  quant 
aux  billcis  àurdre,  les  endosseurs  sont  libérés  dc^ 
lors  que  le  protêt  n’a  pas  été  fait  en  temps  uiilo  ; 
ils  n'oni  pas  besoin  de  prouver  qu'à  l'époque  de 
réchéance  celui  qui  devait  acquitlcr  le  billet  avAil 
provision  suflisajitc. 

JI/GRMBXT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu , 1*  que  les 
mens  du  tribunalde  commerce  de  Beau  vais, en  Ata 
du  13  nh.  de  l'an  2,  et  du  tribunal  du  disArict  de 
GranviUlers,du  26  flor.  delamcmcannée,  ont  con- 
sacré, pour  la  matière  des  billets  à ordre.  de.s  prin- 
cipes qui  ne  sont  reçus  que  {tour  la  matière  des 
lettres  de  change,  surtout  vts-à-visdes  endosseurs 
des  billets  à ordre,  qui  ne  peuvent  Ans  tous  les 
cas  être  assujélis  à pruuvcrqu'à  ré|>oque  de  1’^ 
chéance  diidil  billet  à ordre , il  y avait  provisioa 
au  domicile  de  celui  chez  qui  ledit  billet  Avait 
être  préwiilé  pour  être  payé,  ce  qui  ne  peut  con- 
cerner q^uc  les  tireurs  de  lettres  de  change,  aux 
tenues  u<’  l’art.  16  du  titre  5 de  rorduiinance  du 
commerce,  qui  ))orte:  « Les  tireurs  oh  endosseurs 
« de  lettres  .seront  tenus  de  prouver, en  cas  de  dé- 
U négation , que  ceux  sur  qui  ellc.s  étaient  tirées 
« leur  étaient  redevables  ou  avaient  prov  ision  au 
ti  temps  qu' elles  ont  dù  cire  prolcsiées,  siu<Hx  ils 
« seront  tenus  de  les  garantir  » et  Ans  tous  les 
cas  ne  |M>urruit  assujétir  que  les  .souscripteurs  des 
billets  , cl  non  les  endosseurs , qui  ne  sont  tenus 
que  du  remboursement  des<lits  billets , lorsque  U 
présentation  et  les  protêts  en  ont  été  faits  eu 
temps  utile  ; 

2”  Que  les  diligences  de  Froment , dernier 
endosseur  du  billet  dont  il  s'agit,  ii'unt  point  été 
faites  dans  les  trois  mois , aux  termes  de  l'art. 


(1)  L’art.  495,  C.  proc.,  a réuhUIn  formalite  de  la 
consultation, qu'avait  .nt>oUpla  lnidul9-2l.*ioi.1(1793. 

(3)  D’aprri  le  Code  «le  commerrp,  l«>«  endoMeurt 
loildc  lcUrr5  «le  rh^ngp,  soit  «le  l»ill«-ls  à onife,  vont 
A l'aljri  de  toute  action  en  garantie,  « t mus  avoir 
aucune  preuve  à faire,  lorsque  le  protêt  n'a  pas  été 


dressé  ou  dénoncé  en  temps  atilc.  Mais  le  tireur  A 
la  lettre  «le  change  est  obligé,  pour  cehapprrà  l’ac- 
tion du  porteur,  «le  prouver  «|u’il  y avait  provision 
à rerht’aucr  (CuJ.  eocuiu.  arl.  168  et  suiv.  et  187). 
—il  «’n  est  «le  même  du  souHeripleur  U'uu  billet  è 
domicile,  V.  Pardessus,  t«  2,  n.  481. 
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da  titre  S de  la  même  ordonnance  du  commerce , 
conçu  en  ce*  ternies  : n Le  porteur  d’un  billet  iiê- 
• gociê  sera  tenu  «le  faire  »e*  «lüigenres  contre  le 
a débiteur,  dans  dit  jours,  »‘il  est  |»our  >aleur  re- 
m çue  en  denier*  ou  en  lettres  «le  chonge  qui  aii- 
« ronl  été  rouniies  ou  qtii  le  devront  être,  et  «laiis 
« trois  mois,  *’il  est  pour  marchandises  ou  autres 
« effets, et  seront  le*  «lélais  compté»  du  lendemain 
« de  réehéaiice , iceîui  compris  » ; et  que  nonoli- 
alant  cette  négligence  , llig«>l  et  par  suite  Ijivas- 
aeur.qtii  n’était  qu’etulosseur  «lu  billet  contre  le- 
quel Bigot  avait  etercé  *a  garantie^  a été  condam- 
né à rembourser  le«lii  effet , tant  a cause  «le  *on 
eu<lo*Knient,  que  imrce  qu’au*  terme*  dudit  iu- 
genient,  il  aurait  dù  prouver  qu  a l'époque  de  ré- 
^éani-e  dudit  billet,  il  y avait  provision  au  dumi> 
elle  «Je  Galet,  banquier,  chei  lequel  ledit  billet 
devait  être  pré»enU>  et  actiuilté  ; 

(kisse  ledit  jugement  du  district  de  GranvUliers, 
comme  contraire  aui  ileut  articles  cités. 

Du  !ii  pluv.  au  3.— Sccl.cas*.  — iîopp.,  le  dt. 
Gouget  Delaudes.  — Cond.,  le  dt.  Lasaudade, 
•ubst.~/*L,  les  dt.  (tirardin  et  Pérignuii. 


DONATION  DE  BIENS  PRÉSENS  ETA  VE- 
NIR. — t’SUfgUIT. 

Si. te  donateur  d'tm  bien  rural,  te  re’sert'onl 
Vusufruit  de  ce  bien,  donne  la  nue  propriété 
axer  ta  rteoUe  qui  u trouvera  pendante  par 
racines  ci  iépoque  de  sa  mort,  tl'n'y  a pas  là 
donation  de  btens  à venir,  qui  emporte  nul- 
lité pour  ie  tout,  ('e  n'est  qu'une  détermina- 
tion des  effets  respertifé  Je  la  nue  propriéfé 
ef  de  rusufruit.  (Ord.  «le  1731,  art.  15).  (1) 
(Milnadc— €.  Denis  et  consorts.) 
li  mai  I7H8  , acte  mitarié  , par  lequel  Marie 
BoursauU,  veuve  de  Jean  .Miihade  , fait  donation 
entre  vifi  et  irrévocable  a son  fils  (luillaiimo  .Uil- 
hade  de  tous  scj  biens  iiiinieuliles  et  des  biens 
meubles  énoncés  en  l’acte,  sou»  réserve  de  l’usu- 
friiil  en  hiveur  do  la  donatrice,  et  sous  d’autres 
conditions  inuiilea  a rappeler  ici.  La  dunaiioii  fut 
acceptée  par  le  donataire. 

H oct.  17M,  décès  de  la  veuve  Mtlhacle.  — Lors 
du  partage  de  sa  succession  , Giiill.  Miihade  do— 
manda  rexécutioii  de  la  donation  que  sa  mère  lui 
avait  faite.  Les  autres  héritiers  préten«lircnt  que 
celte  donation  était  nulle  au*  termes  del’art.  15 
de  l'urtionn.  de  1731.  comme  portant  sur  des  bieus 
présons  et  à venir,  la  dame  Milbade  ayant  stipulé 
que  la  récolte  «les  biens  dont  elle  a’était  réservé 
Pusufruit.  et  qui  se  trouverait  distante  à son 
décès  appartiendrait  au  donataire. 

prair.  an  3.  sentence  arbitrale , mii  dé«’lare 
la  donation  nulle  comme  |K>rtant  sur  des  biens  a 
venir. 

POrRVOI  en  cassalion  de  la  port  de  GuMl. 
Miihade,  pour  finisse  application  de  l'art.  15  de 
l’ord.  de  t73l.-Cclarticle  prohil)e  toute  donation 
de  biens  présens  et  a venir*  si  ce  n'est  en  favTur 
de  aiariagn . sous  |>eine  «te  nullité  «lesdites  do&a- 
ttons.  même  (Mur  les  biens  présens.  Mais  Je  de- 
mandeur soutenait  que  la  «loiiation  qui  lui  avait 
été  faite  ne  portait  que  sur  «les  biens  présens , et 
que  la  disposition  rolativeà  la  récolle  qui  sc  trou- 


(i)  La  qœsttoB  ferait  il’antaQl  tDoin»  de  ilifncolte 
tou»  Ir  droit  arlurl  (quoique  l'ai*t.  943  do  Cmir  riv. 
prohibe,  cotnmr  l’iirt.  15  dr  l'ordono.  de  1731,  lado- 
Dülion  ealrc-vift  de  bien»  à Tenir),  que  Tari.  585  da 
mètne  Code  di»po»e  rTpressement,  que  le*  fruiU  pen- 
dant par  branche*  ou  |air  racine»  à Tep^ue  où  l’usu- 
fruit prend  rin,apparlimnent  au  propriétaire. 

(3)  Cette  dèeÎMun  Ml  foQilée,  en  pinnctpc  abMilu  ,sur 

ce  <(ue  U tocicic  ne  peut  a'imluirc  de  U communauté 
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verait  sur  pied  lors  do  décès  de  la  donatrice,  ne 
pouvait  aucunement  être  cousidéréc  comme  une 
donation  de  biens  à venir. 

iCGEMCKT 

LE  TRIBI'NAL  ; — Considérant  que  la  doua- 
lion  fiiite  en  faveur  de  Guül.  Miihade  n’a  été  d^ 
l'Iarée  nulle  |>ar  la  décision  arbitrale  du  39  prair.* 

Sue  sur  le  fi)iidement  que  l’ordonnance  des  dona- 
ons  , déclarant  nulle*  les  donations  des  biens 
présens  et  a venir , même  pour  les  biens  présens^ 
on  devait  regarder  comme  donation  de  biens  a 
venir  la  clause  de  la  donation  dont  H s'agit , par 
laquelle  la  donatrice  veut  que  1a  récolte  des  biens 
dont  elle  s’est  réservé  rusufruit . et  qui  sc  tm»- 
vers  existante  à son  décès,  appartienne  a son  do- 
nataire : mais  qu’évidemment  ce  n'est  pas  là  une 
donation  de  biens  à venir,  puisque  cette  elaose 
n’a  d'autre  effet  que  d'opérer  la  consolidation  de 
rusufruit  à la  propriété  ; que  la  donation  est  par- 
faite. indépendamment  de  ladite  clause  * qui  est 
en  quelque  sorte  hors  deladonoliun;  — Casse  la 
décision  arbilraledu39  prair.,  comme  renfermant 
une  fausse  application  des  dispositions  portées  en 
l’article  15  de  l'ortionnance  des  donations  de  1713. 

Du  35  pluv.  an  3.  • Sect.cass.  — Prés.,  le  cit 
Lalniide. — Bapp.,  le  cil.  Bom  ber.— CoiicL,  le  cit. 
Lasaudade,  subsi.— i’L,  le  cil.  Dclabaye. 

SOCIÉTÉ  TACITE.  — llAaiTATioiv  conwtmE. 

— RAPrOBT.  • 

Le  fils  donataire  contractuel  de  tes  père  et  mère, 
sans  aueutxe  charge,  mais  résidant  axjee  eux» 
n’f  jf  pas  tenu  de  rapporter  et  de  faire  «tfrer 
e»  parfaye  les  acquisitiotxs  par  lui  faites  ei* 
son  nom  propre  , pendant  la  communauté 
d habitation.  (L.  17  niv.anS,  art.  51.)  (S) 
(üUier— C.  (irenayroux.) 

Ollier,  lors  «le  son  mariage . avait  été  insüloé 
héritier  contractuel  par  ses  père  et  mère.  — De- 
puis, il  est  resté  avec  eux  en  communauté  d'habi- 
tation , mais  s(H)iitanémpnt , et  sans  y être  obligé 
par  aucune  clause  «le  son  institution. 

Au  décès  d'OUier  père,  arrivé  depuis  la  loi  du 
17  niv.  an  3.  les  héritiers  ont  prétendu  faire  en- 
trer en  iwrtagc,  non  seulement  les  biens  person- 
nels «le  Vaulf  ur  r«immuiï.  mais  encore  ceux  qu’OI- 
iier  Hl*  avait  acquis  en  son  nom  pnipre  pendant 
qu’il  liabitait  avec  son  père. — 11*  se  sont  fondés 
sur  ce  qu’il  y avait  eu  communauté,  et  qu'Ol- 
lier  fils,  encore  bien  qu’il  n’y  fût  pas  «>Wigé 
|iar  l’acte  cf institution,  avait  cependant,  en  fait, 
«•onft^ré  à son  père  ses  travaux  et  se*  revenus; 
que  «les  lors  les  ar«iuisitions  qu’il  avait  faites, 
bien  qu’en  aoii  nom  particulier,  «levaient  être 
considérées  comme  faites  dans  l’iniérél  et  au  pro- 
fit de  la  communauté;  que  par  conséquent  l’art.  51 
d«^  la  loi  du  17  niv.  an  3 se  trouvait  logiquement 
applicable  à l’espèce,  et  qu’il  y avait  Heu  de  faire 
v enir  a partage  les  biens  ac«iuis  par  üllier,  sauf  a 
lui  à léclamer  sa  part  dans  res|>èce  de  société  qui 
avait  existé  entre  lui  et  son  père. 

30  dur.  an  3.  jugement  arbitral  qui  arcueiUe  U 
prétention  «les  héritiers,  cl  ordonne  que  les  biens 
at  quis  par  Ollier  viendront  à partage. 

Pourvoi  en  cassation  par  üllier,  pour  fausse 
application  de  l’art.  51  de  la  loi  du  17  niv.  an  9. 


dhshiution.— A TsnlleCodecÎT.,  ce  principe  recevait 
r\crpiion  «Uns  1«^  c*»  dr  fommMnflii/é*  tacite»,  w 

tocietés  taitiblei,  que  cerlsint^  coutume* fiUiueni  ré- 

*ullrr  de  l'habiUtion  comoiunc  ifcnd^nl  an  H jour  ; 
mai*  aujourd’hui,  ce»*ori«îlé»ne*ontplu*adini*e*,  et 
toute  «iciétéiioit  être  eon»ta!re  paréeril,df»  queton 
objet  vxctde  150  fr.  C.  civ.,  art.  1934  ; Mcrlia, 
Bépert.f  v«  Communauté  tacite^  $ 7. 


7i  (UrRNT.  AN  3.  ) Junàpruch*ure  de 

JCGFMrVT. 

LE  TRIBUNAL;  — Altendu  qiip  nul  arlirlc  de 
la  loi  du  17  iiiv.  an  i.  n'impose  ma  Ûls  mûrîtes, 
4^manrip<^s  par  le  mariaffe.  h<‘riticrs  runtractucls 
de  leurs  |)ére  et  mère  sans  aucune  charge , et  ré- 
sidant avec  eux.  l’oblignlion  de  rapporter  cl  par- 
tager des  acquisitions  faites  en  leur  nom  propre, 
pendant  la  durée  de  cette  habitation  commune; — 
Casse  le  jugement  arbitral  du  20  llor.  denucr. 
parce  qu’il  ordonne  que  les  acquisitions  faites  jtar 
le  demandeur,  et  stipulées  en  son  nom  seul,  pos- 
térieurement à son  mariage,  pendant  l'intervalle 
de  sa  résidence  avec  ses  |)ère  et  mère,  seront  par- 
tagées entre  les  défendeurs  et  lui.  conjointement 
avec  les  autres  biens  dépendant  de  la  succession 
du  père  commun;  en  quoi  il  est  conlroenu  à la- 
dite loi,  qui  ne  contient  aucune  disposition  sem- 
blable. 

I>u  î6  pluv  an  3.  — Sert.  cass. — Bnpp.,  Iccit. 
Cochard. —Conc/.,  le  cit.  Lasaudade,  subst. 


ARBITRE  (tiers). —Loxpromis. 

Les  arbitres  qui  ont  été  nommés  pour  pronon-^ 
cer  sur  une  rontestation,  quelque  étendu  que 
soi!  le  poui'o»r  qui  leur  a été  attribué  en  ter- 
mes ^énérauj,  iie  peuvent  repeiMf««L  en  cas 
de  dissidence, nommer  un  tiers-arbirre.s’i/  n'y 
a pas  à cet  égard  au/oriiafion  expresse  dans 
le  compromis.  L.  16*84  80011790,111  l,art.8; 
— Cod.  proc.,  art.  1018  et  1017,  anal.) 

(Augé  — C.  Figeot.) 

Les  héritiers  Figeot  et  Nicolas  Augé,  dans  une 
contestation  qui  s’était  élevée  entre  eux,  choisi- 
rent pour  arbitres  les  citoyens  (îariiier  Pt  Char- 
don, en  leur  attribuant  d’une  manière  générale 
un  pouvoir  absolu  pour  prononcer  sur  leur  diffi^ 
rend;  mais  les  arbitres  s'étant  trouvés  en  dissi- 
dence, ont  de  leur  propre  autorité  nommé  un  tiers 
arbitre  pour  vider  le  partage. 

Pourvoi  en  cassation  par  Nicolas  Augé , pour 
excès  de  pouvoir. 

JOGRMEXT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  le  pouvoir 
de  juger  les  différends  des  citoyens,  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  ceux  auxquels  la  loi  le  délégué  for- 
mellemeiil,  et  que  nul  ne  peut  sc  l’arroger  sans 
une  autorisation  expresse  ne  sa  part;  — Qu'indé- 
pendamment  des  juges  publics,  elle  a bien  |>ormis 
aux  parties  de  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres 
pour  décider  leurs  contestations,  mais  qu’elle  n’a 
nulle  part  autorisé  ces  arbitres  volontaires  a sub- 
déléguer leurs  pouvoirs  à d’autres,  et  qu’il  ne 
peut  y avoir  constamment  que  deux  especes  de 
juges,  les  uns  nommés  par  le  peuple,  ou  par  les 
juges  eux-mémes,  dans  les  cas  où  la  loi  les  y au- 
torise , et  les  autres  par  les  parties  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  o<i  hoc;— Et  vu  l’art.  8,  lit.  1. 
loi  16-84  août  1790,  sur  l’organisation  judiciaire, 
qui  est  ainsi  conçu;  » Toutes  personnes  ayant  le 
libre  exercice  de  leurs  droits  pourront  nommer 
un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer  sur  leurs 
Intérêts  privés  »;  — fiasse  et  annuité  la  prétendue 
décision  arbitrale  rendue  par  les  citnyensGarnier, 
Chardon  et  Giienois,  le  1"  germ.  dernier,  comme 
contenant  un  excès  de  pouvoir  cl  une  contraven- 
tion à la  loi  ci-dessus  citée. 

Du  14  vent,  an  3.— Sert.  cass.  — Ilopp.,  Iccit. 
Malcvillc. — ConcL,  le  cit.  Cellier,  subst. — PI.,  le 
cit.  Cochu. 


t Cour  de  c{isfa/(07i.  ( 24  anss.  a?i  3.  ) 

DON  ATION  ENTRE  VIFS.— Dos ation  a cause 

DE  tfOQT. 

La  donation  faite  à un  époux  ilans  son  contrat 
de  mariage,  de  divers  objets  mobiliers  et  tm— 
mr^i/i>rx,pour  en  jouir  en  usufruit  seulement 
jusqu'au  décès  du  donateur,  et  ensuite  en 
toute  propriété,  corutitue  une  donation  entre 
vifs  et  non  une  donation  à cause  de  mort. 
V ne  telle  donation,  faite  at'nnt  le  M juillet 
17H9,  n’a  donc  pu  être  annulée  par  opptica^ 
tion  de  fart.  1 de  la  loi  du  17  nie.  an  8. 
(Cuvilliers — Maiisau  et  Cotry).  — jugement. 
LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  les  arbi- 
tres, en  décidant  que  la  disposition  faite  par  Pac- 
qiielte  Cotry  au  profit  de  sa  sœur,  femme  Cuvil- 
liers, par  le  contrat  de  mariage  de  ifUe-ci,  du  8i 
uct.  1771,  était  une  disposition  à rause  de  mort, 
ont  évidemment  contrarié  les  principes  dévelop- 
pés dans  II*  premier  considérant  de  la  loi  du  9 
fruclid.  an  8.  puisque  l’acte  était  non  seulement 
irrévocable  de  la  part  de  la  disposante,  mais  qu’en- 
coreeUc  ne  iwiivait  ni  aliéner  les  objets  donnéa 
ni  les  hypothéquer,  la  mobilisation  qui  en  fut  faite 
|iar  le  même  contrat  de  mariage  en  ayant  rendu 
la  propriété  cmninutic  au  mari,  â cause  de  la 
communauté;  — Casse,  etc. 

Du  11  germ.  an  3. — Secl.  cass. — Prés.,  le  cit. 
Ijilonde.  — Rapp.,  le  cit.  (^ufiiobal. — ConcL,  le 
cit.  Abrial,  comm.  du  guuv. 


PRÊTRE  DÉPORTÉ.  — Succession.  - 
Restitution. 

La  loi  du  28  fruct.  an  3,  qui  appelle  les  hén— 
fiers  présomptifs  des  prêtres  reclus  ou  dépor- 
tés à recueillir  feur  succession,  ne  s'applique 
pas  à leurs  héritiers  testamentaires  (1). 
(.\ndrieux  — C.  N...) 

Le  sieur  Mosnier,  prêtre  non  assermenté  et  mis 
en  réclusion  au  mois  d’oct.  1793,  mourut  le  3 
prair.  an  3,  en  état  de  mort  civile.— Lorsque  la  loi 
du  82  fruct.  an  3 eut  aboli  la  conüscation  des 
biens  prononcée  contre  les  prêtres  reclus  ou  dé- 
portés. Etienne  Andrieut,  neveu  du  sieur  Moa- 
nier.  demanda  à être  mis  en  possession  de  tous 
ses  biens,  en  vertu  d’un  testament  qui  l'iiisUtuait 
unique  héritier.  Mais  deux  autres  neveux  et  une 
nièce  du  défunt  s’y  opposèrent  et  prétendirent 
que  la  restitution  ordonnée  par  la  loi  du  22  fruct. 
ne  devait  profiter  qu’aux  héritiers  naturels  ou  lé- 
gitimes. et  non  aux  héritiers  testamentaires. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Loire  qui  or- 
donne l’exécution  du  testament.— Sur  l'af^l.  le 
tribunal  de  Riom  infirme  le  jugement  de  première 
instance  et  ordonne  que  la  succession  du  sieur 
Mosnier  sera  partagée  entre  scs  trois  neveux  et 
sa  nièce. 

Pounoi  en  cassation  de  la  part  fTElienne  An- 
drieux,  pour  violation  de  la  loi  du  28  fruct.  an  3. 
jugement. 

LE  TRIBI^AL  ; — Attendu  que  la  loi  du  13 
avr.  1792  a prononcé  la  peine  de  déportation  con- 
tre les  ecclésiastiques  qui  n’avaient  pas  fait  le  ser- 
ment ordonné  par  celle  du  14  août  1791;  que,  per 
la  loi  du  17  sept.  1793,  les  déportés  ont  été  assi- 
milés aux  émigrés;  et  que.  |>ar  l’art. 16  de  celle  du 
30  vemiém.  an  2,  il  a été  déclaré  que  la  déporta- 
tion, la  réclusion  et  la  peine  de  mort  civile  en- 
courue par  lesdits  ecclésiastiques,  emportaient  la 


(I)  Une  rpieslion  semhlahle  »Vslprcsontce  sur  l’ap- 
plicaiian  <le  U loi  du  5 déc. '1814,  qui  n fait  r<*mise 
aux  émigrés,  ou  4 leurs  heritiers,  de  leurs  liiens 
confisqués  ei  non  rendus.  Un  jiirlsprudenee  s'csl  en 
général  pronont-ér  contre  les  heritier»  lesiamenlai- 
re».(V.  Jur.  du  XllPtiècle^  \^  £migréf  5 —Mai* 


plus  lard  , la  loi  du  27  ar.  1825 , en  accordant  une 
indemnilc  auxémigrcs  à raison  de  leurs  biens  vrn— 
<Uisrt  non  restitués, ap{H*la  à recueillir  cette indem- 
nilc,lus  héritiers  teslaoienlairesdc  réniigré  aussi  biem 

que  »eibériUerilégiûuiei.(V.  l'arlt  7 de  cette  loi.) 


( H fBicT.  A?i  3.  ) Jurisprudence  de  la 

confisration  do  leurs  biens:— AUontiu  que  les  hé- 
ritiers pri'somplifs  desdits  pcrlésiosliquos,  au  pro- 
fit drsquels  It  resiituiion  desdits  biens  a été  or- 
donnée fiat  la  loi  du  ti  fruetid.  an  3.  ne  i>cuvent 
être  que  dos  héritiers  naturels,  et  non  reiu  tes- 
tamentaires, que  les  lois  existantes  a cette  époque 
repoussaient  ; — Rejette,  etc. 

Du  *4  tnessid.  an  3.— Sert,  civ.— fiapp.,  le  cil. 
Liborel. 


MErBLï!.  — Fo5m  DR  BOCTiqrB.  * 

Vn  fonds  de  boutique  est  meu6/e  et  ne  peut  être 
considéré  comme  un  immeuble  fictif  pour  la 
dérermitintton  de  ce  qui  est  ar^uii  dans  une  ! 
tuccession.  (Cod.  civ.  5Î8,  anal.) 

( Ma>er  — G.  héritiers  Maihls.  ) 

Nicolas  Mayer  et  Catherine  Matins  s'étaient 
mariés  sans  contrat;  leurs  cfuivonliuiis  matrimo- 
niales SC  trouvaient  réglées  par  la  coutume  de  ' 
Lorraine. 

Au  décès  de  Catherine  fMathis.  ses  héritiers  ; 
prétendirent  qu'un  fonds  de  boiitU|t:e  et  la  caisse 
qui  raliriientail  ne  pouvaient  pas  élrerlasséspar- 
ini  les  meubles  que  ta  coutume  de  Lorraine  attri-  | 
buait  au  survivant  des  époux,  mais  devaient  être  ; 
considérés  comme  des  iinmeuhles  lirUrs.  dont 
une  moitié  seulement  devait  appartenir  en  pro- 
priété à répoux  survivant,  et  l'autre  moitié  en 
usufruit,  la  nue-propriété  demeurant  aux  héri- 
tiers de  sa  femme. 

23  floréal  an  3.  jugement  arbitral  qui  déclare  les 
fonds  de  boutique  et  caisse,  acquêts  immeobles, 
et  en  ordonne  le  partage,  conformémcntlaux  dis- 
positions delà  coutume  de  Lorraine. 

Pourvoi  encassalion,  |>our  violation  dcl'art.l^' 
du  lit.  2 de  la  coutume  de  Lorraine,  et  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  mainlicnllcs 
usages  locaux,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
arbitrairement  attribué  la  qualité  d'immeubles  à 
des  objets  essentiellement  mobiliers. 

JCGEME5T. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que.  si  les  ter- 
mes de  l'art.  1"  du  tit.  2 de  la  coutume  de  Lor- 
raine, portant  : et  Entre  gens  mariés,  les  meu- 
« blés  et  choses  réputées  meubles  dcnicu- 
« rent  au  survivant,  à la  chante  des  dettes  person- 
« nelles  contractées  tant  avant  que  depuis  le  ma- 
« riage,  des  frais  funéraires,  legs,  donations  tes- 
« tamentaires  non  assignées  sur  immeubles,»  ne 
laissent  aucun  doute  sur  ses  intentions  en  faveur 
du  survivant  des  conjoints, l'art.  13dclaloidu  17 
niv.an2,  loin  de  détruire  cesdisposiiioiis, les  con- 
firme d’une  manière  pré<‘ise,  en  maintenant  les 
coutumes  et  usages  locaux;  — Considèrent  que 
nuUes  lois,  nulles  coutumes,  nuis  usages  n'ayant 
dassé panni  des  immeubles  un  fonds  de  boutique 
et  un  fonds  de  caisse  composés  d'objets  purement 
mobiliers,  dont  la  nature  ne  pi*ut  être  changée 
par  aucunedisposition; — Considérant  enfin  qu'au- 
cune disposition  particulière  de  la  part  de  Cathe- 
rine Mathis  n'ayant  porté  atteinte  aux  termes  des 
art.  1,  tit.  2 de  la  coutume  de  Lorraine,  et  13  de 
la  loi  du  17  niv.,  Nicolas  Mayer  devait  en  retirer 
tous  les  avantages;  — (^sse  et  annule  le  juge- 
ment arbitral  du  23  floréal  an  3,  rumme  contraire 
aux  dispositions  des  art.  1,  lit.  2 de  la  coutume 
de  Lorraine,  et  13  de  la  loi  dul7  niv.,  en  ce  qu'au 
mépris  de  ces  lois,  les  arbitres  ont  déclaré  im- 
meubles des  objets  purement  mobiliers,  pour  pri- 
ver Nicolas  Mayer  de  relTct  ries  avantages  résul- 
tant en  sa  faveur  de  la  disposition  des  loiscitées. 
Du  8 frucl.  on  3.—  Sccl.  ca.ss.  — Pr«.,  le  cil. 
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LîéIoiiiîc.— /lapp.,  le  cil.  Frodin.— Concf.,  le  cU- 
liayard,  subsl.  

PARTIE  CIVILE.— TttiacrtAL  cmHi?fEL. 
Sous  le  Code  pénal  des  16-29  sept.  1791  {lit.  8, 
art.  31) , tes  tribunaux  criminels  ne  pot^ 
avaient,  aprèsavoir  prononcé  sur  l'accusation, 
statuer  , par  jugement  seporé.  sur  les  tnféréfj 
civils  résultant  du  procès.  (Cod.  inst.  crim., 
art.  358  cl  359.) 

( Donnezon.)  — jrcKiiE?iT. 

LE  TRIIJU.NAL;— (tasse  le  jugement  comme 
ayantété  rendu  par  contravention  a l'art. 31,  tit.8. 
loi  du  29  sept  1791,  sur  la  justice  criminelle,  qui 
est  ainsi  conçu  : «Le  tribunal  criminel  sera  com- 
pétent i>our  contiailre  ries  intérêts  civils  résultant 
dos  procès  criminels,  cl  U statuera  sur-le-champ 
en  dernier  ressort.  » 

Du  12  frucl.  an  3.— Sert.  cass. — i?app.,  le  cit. 
Bailly.— ConW.,  le  cit.  Abriol,  comm.  du  gouv. 
— P/.,  le  cit.  Coslc. 


EMANCIPATION'.— Titecb. — Clbatecb. 
La  nomination  d'un  curoleur  ad  lites  à un  mi- 
neur émancipé  pendant  le  cours  d'une  ine^ 
tance , produit  cet  effet , que  les  actes  postée 
rieurement  faits  contre  rawcren  tuteur,  sont 
nuis  , lorsque  l'adversaire  a eu  connaissance 
du  changement  d’état.  (Ordonn.  1667,  art.  8, 
tit.  1*',  et  art.  3,  titre  2.) 

fGrimarey— C.  DuchcDC.) 

En  1786,  les  mineurs  Grimarcy,  ayant  à se  dé- 
fendre dans  une  instance  engagée  contre  eux  oq 
leur  tuteur  par  un  sieur  Duchène,  sc  flrent  éman- 
ciper : un  curateur  ad  lites  leur  fut  nommé  pour  les 
reprt'senier  dans  rinstanre.— Duchène,  malgré  la 
rnnnaissanre  qui  lui  fut  donnée  de  ce  changement 
d'état, ou  iieu  de  reprendre  l'instance  contre  ce  cu- 
rateur, la  continua  contre  l'ancien  tuteur  des  en- 
fans  Grimarcy,  et  les  fit  condamner  au  paiement 
d'une  somme  considérable.— Api^l  de  cette  sen- 
tence devant  le  tribunal  du  district  de  Montbri- 
son.—IH  brum.  an  3,  Jugement  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassatién  par  les  enhns  Grimarey  , 
pour  violation  de  l’art  R,  tit.  1"',  et  de  fart.  3, 
tit.  2,  de  l'ordonn.  de  1667,  en  ce  qu’ils  n'avaient 
pas  été  assignés  en  ta  personne  de  celui  qui,  seul, 
avait  qualité  |K>ur  les  défendre. 

jrGEMEÜT. 

LE  TRIBUNAL:— Attendu,  P que,  suivant  les 
principes  élémentaires  de  l'ordre  judieiaire,  nul  ne 
peut  être  légitimement  condamné  sans  avoir  été 
préalablement  cité  dans  la  forme  légale:— Attendu, 
2"qne  le  titre  enlierdes  ajoumemens  de  l'ordonnan- 
ce de  1667  suppose  et  emporte,  parTensemUe  de 
sesdispositions.la  néres.sitédescitationsdùmentU- 
bellées,  pour  commencer  les  instances  ou  procés;- 
Attendu  , 3o  que  tout  jugement  rendu  contre  un 
indiviilu  quelconque  non  assigné,  est  par  là  même 
rndicalcmenl  nul , itarce  que  l'assignation  est  le 
premier  acte  Introductif  de  l'instance , comme  le 
Jugement  définitif  en  est  le  complément  ; d'où  U 
suit  que  tout  jugement  non  précédé  de  citation 
dans  les  formes  légales,  doit  être  déclaré  nul,  aux 
termes  de  l’art.  R,  lit.  de  l'ordonn;  —Casse. 

Du  23  Tract,  an  3.— Sect.  cass.— Rapp.,  le  cU« 
Schwendl. 

R^TÉRÉ.- Renvoi  a l’aüdie5Cb.— Aïoomif. 
5oii«  rempirede  Cordonn.  de  1661,  le  renvoi  à 
l'audience  prononcé  sur  référé,  ne  dispensait 
pas  de  Cassignation  dans  les  formes  ordi- 
naires (1). 


(1)  D'apri's  Pigeau,  1. 1**,  p.  112  el  IIS,  €t  Ril-  renvoie  les  parties  i l'auJieDrr  du  tribunal,  qu'il  y 

bard  {Des  Référés,  p.  338),  il  n'est  pas  nècrsiaire,  ait  citation  : l'onlonnaace  indicative  du  jour  <M 

lorsque  le  juge  des  référés,  sans  statuer  lui-mémc,  l'apdience  en  tient  lieu* 
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(Brftifmiére — C.  Joiirrlnin  )— jcobhekt. 

LE  TRIBUNAL; — Allrndu,  l“qup,  suivant  If» 
principe»  (^li^nientaires  de  Tordre  judiciaire,  nul 
ne  peut  être  légitimement  coiidamnt^  sans  avoir 
^té  pri^alablemenl  rité  dans  les  formes  légales  ; — 
Attendu,  2”  que  le  titre  entier  des  ajournemens 
de  Tordonnance  de  1667  suppose  et  emporte,  par 
Tensenible  de  ses  disjiositions,  la  nécessité  des 
citations  dûment  libellées,  pour  commemer  les 
instances  ou  procès  Attendu, :r»  que  tout  juge- 

ment rendu  contre  un  individu  quelconiiue  non 
assigné,  est  par  là  même  radicalement  nul,  parce 
ne  Tassignalion  est  le  premier  a<  te  introdmiif 
eTinstanre,  comme  le  jugement  définitif  en  est 
le  conipK^ment;  d'iai  il  suit  que  tout  jugement 
non  précéilé  de  citation  dans  le»  forme»  légale», 
doit  être  déclaré  nul,  nui  terme»  de  Tart.  8,  tit. 
de  rordonn.de  1667;— AlU‘ndii,i'>  (tue, bien  que  le 
demandeur  eût  été  a»signé  en  référé  àla  requête  de 
B(‘rtrand,  |iardovanl  le  lieutenant  civil  du  ci-dr* 
vanl  (IhAtelrtde  Pari»,  par  exploit  du  i5nov.l785, 
cependant  comme  il  était  inUTvenu,  le  surlen- 
demain 27,  ordonnance  contradictoire,  ensuite  de 
la  comparution  de»  parties,  qui  le» avait  renvovées 
à Tati^nee,  ^x>ur  leur  étn^  fait  droit,  il  était  de 
règle  et  de  principe  qu'il  ne  pût  être  donné  suite 
à ce  renvoi  sans  une  citation  nouvelle  de  la  part 
de  celle  desdites  parties  qui  avait  intérêt  a le  pour- 
suivre, parce  que.  d'une  part,  le  tribunalduCbàlc- 
Ici  ne  pouv  art  être  légalement  saisi  de  Tobjel  de  la 
contestation,  par  un  simple  renvoi  incapable  |Mr 
lui-mêfoe  de  supplétif  au  défaut  de  ritation  dan» 
les  formes  judiciaires  usitées  et  prescrite»,  et  que 
de  Taiitre,  la  partie  non  cittT,  un  exécution  dudit 
renvoi,  ne  pouvait  être  forcée  a com|»araUre  à un 
tribunal  devant  lequel  elle  n'avait  point  été  appc^ 
léc; — Attendu. 5<’  que,  nonobstant  ce  défaut  (te  ci- 
tation, tedit  demandeur  a été  condamné,  par  ju- 
gement du  14  déc.  suivant,  à|>a)er,  non  audit 
Bertrand,  demandeur  originaire  en  référé,  mais  à 
«CS  ouvriers,  qui  iTavaieiU  ouvert  ni  dirigé  contre 
lui  aucune  action,  une  somme  de  6,000  liv.,  et 
que  ledit  jugement  ne  porte  pas  même  qu'il  ait  été 
ni  livré  au  greffe  ni  accordé  à Taudietiee  de  dé- 
faut contre  lui^  ce  qui  prouve  qu'il  n'avait  éti*  ni 
cité  ni  assigné  a comparailre  n Taiidiencc  du  Chû- 
telct;  d'où  il  résulte  une  triple  nullité,  soit  de 
Tutiiissioii  de  citation  préalable,  soit  de  la  non- 
éDoiieiatiou  dans  tedit  jiigeiiieiit  qu’aucun  défaut 
eût  été  levé  contre  lui,  soit  de  re  (|ue  la  condanv- 
nation  à ladite  soiiiniede  6,000 liv.  a été  pronon- 
C(te  au  proül  d'autre  personne  que  le  demandeur 
originaire  en  référé,  qui  seul  avait  conclu  : ce  qui 
forme  autant  d'irrégularité»  et  de  vices  qui  ron- 
courunl  à aunuler  ledit  jugement,  aux  termes  du- 
dit art.  8,  til.  I*'f,  ord.  1667;  — La.'ise,  ptc. 

l)u  27  fruct.  an  ;i.— Secl.  cass. — Rapp.,  le  cU. 
Cochard.— U'onc/.,  le  cil.  Bavard,  subsl. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  — AimTio’V.—  Jugiîm. 
Dans  tes  causes  où  te  mmtsfère  public  doit  éfre 
entendu,  il  faut,  à peine  de  uuUité.  que  son 
oudif  l'on  soif  constatée  par  le  jugement  même. 
Le  défaut  de  cette  mention  ne  peut  être  sup- 
pléé par  aurtmes  preuees  ejc/srieurcs.  (L.  Kî- 
21  août  1790,  tit.  H,  art.  3;— C.  proc.  83  et  112 
anal.)  (1) 

(Chante)  et  Renard  )— jrcEifBTfT. 

LE  'TRIBUNAL;— Considérant (lu’en  principe 
un  jugement  doit  iKirter  avec  lut  ta  preuve  que 
le»  formalité»  prescrite»  par  te  loi  ont  été  rem- 
plies ; qu'elle  ne  peut  être  suppléée  par  des  preuves 


extérieures,  encore  tnoinipar  des  preuves  tesU» 
moniales  ni  de»  certificats,  qui  sont  sans  valeiir 
aux  yeux  de  1a  loi;  que  Tart.  3,  tit.  8 de  la  loi  du 
16-24  août  1700,  ne  se  contente  jtas  de  la  présence 
du  commissaire  national  ; qu'il  veut  (|u'il  soit  en- 
tendu dan.<t  la  cause  des  femmes  mariées,  et  que 
rien  ne  constate,  dans  le  jugeiuent,  qu'il  ait  été 
entendu; — Casse,  etc. 

I)u  29  frurt.  an  3. — Sert.  cas». — Prés.,  le  eit. 
Guyot.— Bapp..  te  cit.  Laloiidc. —rcmri..  1e  eit. 
Bayard,  subsl. — P/., les  cil.  Grisard  et  Badin. 

RENVOI  APRÈS  CASSATION.-CoMPÉTrwcE. 
Nota  la  loi  des  27  noe.-l  déc.  1790,  les  parfiea, 
après  cassation  du  jugement  attaqué, devaient 
porfer  la  conte%tation,  non  deeanf  le  tribunal 

?Mt  at'ait  rendu  rejui^emenf.  mate  devant  un 
ribunal  dont  elles  det*aienf  faire  choix  (Mm— 
formémetit  aux  dispositions  du  tit.  5.  de  la  lai 
des  16-24  aouf  1790.  (L.  14  avril  179t.)  1,3) 
(Minist.  public.— AIT.  Mardcte.) 

Après  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  d*A- 
vratiches,  rendu  entre  te  (lireclion  de  Tenregistre- 
menl  et  Mardele,  les  parties  convinrent  di*  porter 
la  contestation  ^vanl  le  tribunal  de  Carenlan. — 
Mai»  ce  tribunal  se  déclara  inrom|tetenl,  par  le 
motif  que,  d’après  Tart.  21  de  te  loi  du  27  nov.  r 
-!•'  déc.  1790,  la  contestation  devait  être  reportée 
devant  le  tribunal  d'.ivranches.— C’était  la  une 
erreur  qui  prenait  sa  source,  comme  le  montre  le 
jugement  ci-après,  dans  te  mauvaise  rédaction  de 
î'articte  21  de  la  loi  du  27  nov.-t*'  déc.  1790, 
rectifié  par  1a  loi  du  1 i avril  1791. 

JCGBHETVT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  te  loi  du  *7 
nov.  1790,  qui  institue  le  jugement  de  cassation, 
art.  19,  i»orU*  : ((Lorsque  la  cassation  aura  été  pro- 
num'éc,  les  partie»  se  retireront  au  greffe  du  tri- 
bunal dont  le  jugement  aura  été  cassé,  pour  y dé- 
Icmiiner,  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  pres- 
crites a Tégard  des  appels  (3),  le  nouveau  tribunal 
auquel  elle.»  devront  eonqiarait/e  et  priH’éderont, 
savoir  : te»  partie»  (pii  auront  obtenu  te  cassatloii 
comme  il  est  prescrit  à Tégard  de  l’appelant,  et 
te»  autres,  comme  rl  est  di5]K>»é  à Tégard  des  in- 
timés»;—^'a  la  vérité,  il  est  dit,  dans  Tartide  21 
(te  1a  même  loi.  que,  ((  dans  te  cas  où  1e  jugement 
seul  aura  été  cassé,  Taffaire  sera  aussitôt  i^rtée  à 
Taudieuce,  dan»  te  tribunal  ordinaire  qui  avait 
(Tabord  connu  en  dernier  ressort  ; » mai»  que  cea 
mots  : dans  le  tribunal  ordinaire  qui  axHsit 
d'abord  connu  en  dernier  ressort , ont  été  re- 
tranché» de  cet  article,  par  1a  loi  du  14  avril  1791, 
en  CCS  terriK*»  ; (csur  Tohsc rv  at ion  faite  a Tasseniblée 
tintionale  que  dan»  l'art.  21  de  te  loi  du  27  nov.- 
1 déc.  1790,  il  s'était  glissé  la  phrase  suivante, 
dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord 
connu  en  dernier  ressort  ; que  cette  disposition, 
insérée  par  inadvertance  dan»  les  copie»  impri- 
mées (te  ce  décret  cl  de  te  loi  intervenue  »ur  ce 
décret,  était  contradictoire  avec  l'article  19,  et 
qu'il  était  expédient  de  te  retrancher,  l’assemblée 
a décrété  te  retranchement  de  ce»  mol»,  le  fn6ia- 
nai  ordinaire  qui  avait  d’abord  connu  en  der- 
nier resjorfn;— ^u’ainsi,  c’(^t  en  eonlravenlion  à 
Taii.  19  detelnidu27iiov.-1  déc.  1790,  et  a 1a  loi 
du  14  avril  1791,  ri-dessus  cité»,  uue  te  tribunal 
du  district  de  (terentan  s'est  déclaré  inconqiétenl, 
et  a renvoyé  tes  parties  devant  te  tribunal  du  dia- 
Iricl  d’Avrnnche»;  — Casse,  etc. 

Ihi  29  fnietid.  an  3.  — Sert.  eass.  — Rapp.,  le 
cit.  Aibare). — Conel.,  le  rit.  Abrial,  comm  gouv. 


(O  é'.  dans  le  même  sens.  Cas».  16  vend,  an  1 3.  du  27  vml.  an  8,  *rl.  87 : Cod.  in»t.  crim., arl.427^« 

(2)  Aujourd'hui  la  C.mir  de  cassalion  rlle-nièmc  L.  16- 24  août  1790,  til.  5,  art.  2 et  »uir, 

dcimninc  U cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  (V,  t. 


(tSTWB  AN*.) 
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A!\  IV. 


JUGE^fENT.— Rappo«t.— DéI.l»^:mATloî^.> 
J?«  nui  iêiugemeut  rendu  sur  rapport,  lorsque 
le  jour  du  rapport  n'a  pas  été  lixé  à Cavance. 
(L.  3 bnim.  an  i,  art.  10)  (1). 

Sous  l'empire  de  ta  loi  du  3 frrum.  an  i,  les  ju- 
ges devaient  délibérer  et  opinera  haute  voix, 
a Caudienee,  et  y prottoncer  leur  juyeweutf  à 
peine  de  nullité  (3) 

^Laputairc  vt  Vallée — C.  Bagot.) 

Du  13  vendéüi.  au  4.  ^ Se<'l.  riv. — Rapp.,  le 
cil.  Dubuurg.^Cünd.,  le  cil.  Lasaudadc,  subsL 


APPEL.— DitLAi.^Dé:cusA!CCB. 

La  partie  qui,  contrairement  à la  défense  por- 
tes donararf.  U,  Itl.  b delà  loi  des  10-34 
août  171MI,  a tnlipafa  appel  dans  la  huitaine 
de  la  prononciation  du  jugement,  n’est  plus 
recevais  à réitérer  cet  appel  dans  les  delais 
de  la  loi.  (3) 

iScIlier— C.  Caulel.)— jugement. 

LE  TRIRl  N AL  ; — Vu  la  loi  du  34  mars  1791, 
qui  porte  : « L’assemblée  ualiouale  décrété  que, 
jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  les  ap- 
pels des  jugerneiis  des  tribuiiaui  de  cumnierce 
seront  portés  sui>ant  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  sur  l’ordre  judiciaire,  cl  de  la  même  ma- 
nière que  les  aupels  des  jugemens  des  tribunaux 
«le  district.» — Vu  l'art.  14,  tii.  5,  lui  34  août  1790, 
aillai  conçu  : « Nul  appel  d'un  jugcmeul  contra- 
dictoire ne  pourra  être  signiiié  m aVanl  le  délai 
de  huit  jours,  à dater  du  jour  du  jugenamt,  ni 
après  l'expiration  de  trois  mois, etc.»;— Attendu, 
d'une  part,  que  la  loi  du  34  mars  1701  assujélit 
les  appels  des  jugemens  des  iribuiiaui  de  com- 
merce aux  formalités  prescrites  pour  ceux  des  ju- 
genieiis  îles  autres  tribunaux,  cl  d'un  autre  côté, 
que  les  termes  de  l'article  14,  lit.  5,  loi  16  août 
1790,  sont  impératifs  et  n'admettent  iMiint  d'ex- 
ception; que  le  délai  avant  k^uel  il  n'est  pas  per> 
mis  d'interjeter  appel  est  de  rigueur,  et  qu'en  dé- 
cidant qu’au  moyen  du  désistement  signiûé  par 
lesftércs  Cautel,  de  l'appel  qu’ils  avaient  inter- 
jeté avant  la  huitaine  au  jour  du  jugement,  celui 
qu’iU  ont  émis  pistéricurcment  était  légal  pour 
avoir  été  siuniOé  dans  les  trois  inuis,  ce  tribunal 
ne  s'est  pas  borné  a interpréter  la  loi,  et  qu'il  a 
suppléé  ou  ajouté  à ses  dispositions;  — Casse,  etc. 

bu  34  vendéni.  an  4.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le 
cit.  Levasseur.— Conci.,  le  cil.  Lasaudade,  subst. 


1®  ARBITRE  (tiers).— Faiitagi. 

V JfGK  SCPM.EA:<T.— JUGEMKJIT. 

f®  Avant  le  Code  da  procédure,  le  lier>arfttfra 


ne  pouvait  prononcer  seul  sans  oeoircon/’éré 
avec  les  arbitres  divisés.  (LL.  16-34août  1790, 
lit.  10,  art.  13 : 38  Iberm.  an  3)  (l). 

3°  t'fi  jugement  ejf  nul  lorsqu’un  juge  suppléant 
y a concouru  sans  que  sa  présence  fut  néce*~ 
saire  p<mr  compléter  te  tribunal,  ( Uii  16-34 
août  1790,  tU.4,  art.  7.)  (3) 

(Ferrés— C.  Sanet.)— jigemest. 

LE  TRIRl'NAL  ; — Vu  l'article  13,  tit.  10,  loi 
34aoèt  1790;  vu  aussi  t'eue  du 38  therm.  dernier, 
qui  passe  a l’ordre  du  jour  sor  la  qut'slioii  de  sa- 
voir si  le  sur-arbitre  peut  rendre  seul  sa  décision 
et  sans  le  concours  des  autn*s  arbitres  précédem- 
ment nommés  ; ledit  ordre  <!u  jour,  moiivé  sur  ce 
qu'aucune  loi  n'autorise,  en  [uireil  cas,  un  tiers- 
arbitre  à porter  seul  sa  décision;  —Vu  aussi  l’ar- 
ticle 7,  tit.  4,  loi  34  aoOt  1790  ; vu  en  outre  l'art. 
39,  loi  37  mars  1791  ; — Et  attendu  que . tTuue 
pan,  le  tiers-arbitre  dans  ta  contestation  actueUe. 
a rendu  seul  sa  décision,  sans  être  accom|iagoé 
des  autres  arbitres;  cfautre  i>an,  qu'il  a été  ap- 
pelé devant  le  tribunal  de  district  un  suppk^aot 
]H)ur  juger  raffaire,  quoiqu’il  y eût  déjà  quatre 
juges,  nuiiibrc  réputé  sulllsaiit  |wr  la  lui  pour  ju- 
ger toutes  les  maüércs  en  dermer  ressort,  et  ce, 
p(»ur  remplacer  un  juge  qui  n'était  point  membre 
de  la  convention  nationale;— Farces  raisons,  casse 
et  annule,  etc. 

Du  l«  brum.  an  4.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  lo 
ciL  Dubourg.— ConcL,  le  cil.  Lasaudade,  subst. 


JUGE.MENT.—UÉ1.1BÊBÊ.— Lecture. 

5ouf  la  loi  du  3 6rurn.  an  3 (orf.  10),  les  juges 
devaietd  délibérer  en  public  et  opt'ner  à haute 
votjB  ô roudiénea.  En  cotuéquence,  était  nul 
un  rédigé  en  ta  cAambrc  du-conaad, 

et  dont  ie  président , du  consentement  des 
autres  juges,  avait  seulement  donné  lecture 
à l'audienca  (6). 

(Degeorges— C.  Degeorges.)— JtcEUE’tT. 
LETHIBL'N’AL;...— Surledeuxièmenmyen.vu 
l'an.  10  de  la  loi  du 3 bruin.  an  3 ; — Considéraot 
qu’il  est  prouvé  i>ar  le  jugement  même  du  tribu- 
nal du  district  de  Tliiers.  du  7 ibermid.  an  3,  que 
les  Juges  ont  délibéré  dans  la  chambre  «lu  conseil, 
et  qu'ils  n'ont  pas  opiné  en  public  a l'audience, 
ptiis«{ue  le  président  a seulement  lu  le  jugement 
qui  venait  d'être  ré«ligé,  et  que  les  autres  juges 
n'ont  Ôiit  qu’y  donner  leur  ass«*niimeiit  ; en  quoi 
il  y a double  t oniriiveiilion  à l an.  ci-dessus  cité 
de  la  loi  du  3 bruni.,  qui  était  alors  en  vigueur. 


(1)  f'.  coaf.,  4 friro.  an  4;  14  nW.an  6 (afT.  Cc«s- 
iMn,  et  U note). 

(3)  conf.  16  brum.  an  4. 

(3)  Pour  mnirr  un  tenne  aux  (lifricnltês  nom- 
breusrs  que  raiuil  naître  la  rcdarlion  ambiguë  de 
Part.  14,  lit.  5 de  la  loi  d«rs  16  - 24  aoiU  1790  , une 
loi  fut  rendue  te  31  frim.  an  6 , portant  : a 1a  dé- 
chéance d'appel  prononcée  par  l’art.  14,  lit.  Sdela 
loi  des  16-24  aoAl  1790,  dans  le  cas  où  l'appel 
a été  signiric  avant  le  délai  de  huitaine  à dater  du  jour 
du  jogement,  ne  s'applique  pas  à un  second  appel  qui 
aurait  été  relevé  dans  les  trois  mois  du  Jour  de  la  si- 
gnification de  ce  jugement.  » 

Plus  tard,  l’art.  449,  C.  pr.,  a prévenu  toute  diffi- 
culté snr  ce  point  en  défendant  comme  la  loi  de  1 790 
d'interjeter  appel  dans  la  huitaine  du  jugement,  mais 
en  ajoutant  «{uerapprl  pourra  être  réitéré  si  1a  partie 
est  encore  dans-les  délais.  — au  surpKis  arrêt  de 


Paris,  4janv.  1812;— Carré,  stir  l'art. 449,  Cod.proc. 
1.2,  n.  325;  Merlin,  été t/ro»<,v®  Appel,  ^ 10. 

(4)  y.  dans  te  même  sens,  Casa.,  13  vend,  an  3; 
7 flur.  an  5;  19  pluv.  au  8;  14  flor.  an  9;  14  hnmi.  an 
10;  21  dur.  an  11  ; Colmar,  14  prair.  an  1 1. 

(5)  Cette  question  a été  nombre  de  fois  jugée  dans 
le  même  sens,  parla  Cour  de  casa,  f’' .JurUp.du  XPP 
siècle,  V®  Juge  suppléant,  n®*  17  et  suiv.— Z' . auMÎ 
infrà,  14  niv.,  6 pluv.,  3 vent,  an  4...  et  24  nov. 
1834 (Vol.  1834.  I.  801). 

(0)  Jugé  de  même,  Cass.  13  veo«l.  an  4.  — L'art, 
lié,  Co«J.  pr.  civ.  a nuMlific  avec  raisonce  point  de 
la  législation-  Non  seulement  les  juges  ne  sont  plus 
astreinUA  opiner  à haute  vois  et  en  ntihlic;  mais  ils 
peuvent  se  retirer  «Uns  la  chamlwc  «lu  conseil  pour 
y délibérer  et  recueillir  les  a*is,  pour  le  jugement 
être  ensuite  prononcé  à l’audicocc  par  le  president. 
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ft  que  (es  juges  n'ont  pas  rkHitx^ré  en  public,  et 
n’y  ont  |»oinl  opiné  ; — liasse,  etc. 

Du'lü  brum.aii  4. — Sert.  ti\.  — llapp.,  k cil. 
Andricui.— Conr/.,  le  ni.  Cellier,  subst. 


DOCvVKES.  — OFFicirn  mumcipal.  — Visite 
noMiciLiAinr.. 

Lorsque,  pour  s' introduire  dans  les  maisM^s,  les 
preposesdes  douanes  ont  besoin  de  rasjïsfnnre 
tl'ua  officier  muriictpal  ou  d'un  commissaire 
de  police,  une  pareille  infrwluf/ion  a pu  être 
légitimeepar  la  prèsenc^d'un  roniwissaire  de 
police  d’un  autre  «rrom/iisrmcnf,  s'il  a reçu, 
our  cet  effet,  une  autorisation  si)éciale  de 
autorité  administrative.  {L.  du  11)  briim.  an 
5,  art.  11.  et  !..  du  28  pluv.  ans,  art.  ID.)  (1) 
(Iji  régie  des  douanes — C.  Surets.) 

I)u  17  brum.  on  4.  — Sect.  eoss. 


MINISTÈRE  Pl’BLIC.  —Femme  maiuée. 
Du  22  brum.  on  4 (a(T.  r«mfe.t).  — (iass. — 
Même  dérision  que  par  le  jugement  du  18  prair. 
an  2 (air.  Carti7/on). 


JUGEMENT  PAR  DEFAUT.— Opposition  srn 

OPPOSITION. 

Sous  l’empire  de  l'ordonn.  de  1667,  Vopposition 
n’érail  pas  recevable  contre  un  jugement  par 
défaut  portatif  débouté  d'une  première  oppo- 
tifton  (2). 

(^Sevln— C.  Villens.)— JiCEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que.  par  le 
Jugemenl  du  11  frim.  an  3.  les  juges  de  Doullens, 
non  seulement  ont  admis  une  opposition  a unju- 
gement  en  dernier  n'ssort  rendu  par  défaut,  mal- 
ré  que  cette  opposition  eût  été  formée  après  la 
uitaine,  à coinpUT  de  la  signiliration  de  re  juge- 
ment faite  au  domicile  des  opposans;  mais  qu'ils 
ont  admis  une  opposition  a un  jugement  qui  avait 
rejeté  une  pemiére  o|]position  audit  jugement 
pardéfaut,  lorsque  la  loi  ne  donnait  pas  le  droit 
de  former  ainsi  une  seconde  op)>osilion  sur  une 
première  déjà  rejetée;  — Casse  et  annule  ledit 
Jugement  pour  double  contravention  a l’art.  3, 
tit.  3.5  de  l’ordonn.  de  1667. 

Du  23  brum.  an  4. — Sort,  civ.— Bopp.,  le  cil. 
Bailly.— Conc/.,  le  rit.  Cellier,  subst. 


1®  et  2"  JUGEMENT.  — Rapport.  — Jl’ges 
(nombre  de). 

3®  Appel. — DÈi..\i — Jorn  terme. 

1®  Est  nul  un  jugement  qui  met  une  roujeen 
délibéré  sur  rapport,  sans  indiquer  le  jour  où 
ce  rapport  sera  fait.  ( L.  3 brum.  an  2,  art. 
10.)  (3) 


2®  Les  tribunaux  de  district  ne  peuvenf  en 
dernier  ressort  qu'au  nombre  de  quatre  ju(jie#, 
à tnoins  qu'il  no  s’agisse  de  l’appel  des  juge^ 
meus  des  tribunaux  de paix.  (L.  IG-ii  aoOt 
1780,  lit.  i,  art.  7.)  (4) 

3°  Dans  le  délai  de  huitaitte  accordérpour  tn— 
terjeter  appel  d’un  jugement  de  police  muni~> 
cipale,  sont  compns  (es  jours  termes.  (L.  19— 
22  juin.  17'JI,  lit.  1«S  art.  40).  (5) 

(Valogne.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL:  — Considérant  que  le  juge- 
ment rendu  i>ar  le  tribunal  du  district  de  Bayeux, 
le  16  vend,  on  3,  devait  indiquer  le  joiiroù  le  rap- 
|K)rt  serait  fait , pour  que  les  parties  pussent  s’en- 
tendre et  faire  leurs  ubservatious;que  la  sagesse  de 
1j  loi  qui  le  prescrit  ainsi,  est  d’autant  plus  saillante 
dans  relie  drronslanre,  que  du  défautd’iiidication 
de  jour  il  est  résuliéque  le  demandeur  en  cassation 
n'a  pas  pu  défendre  a la  fin  de  non-recevoir  rqipo— 
sée  par  le  commissaire  national  près  le  tribunal  de 
district  à l'audience  du  15  brum.  cl  qui  ne  parait 
pas  avoir  été  agitée  lors  du  jugement  préparatoire 
du  16  vendém.;  — Considérant  qu’à  moins  qu’il 
ne  s'agisse  de  l'apiiel  des  jugemens  rendus  par  les 
juges  de  paix,  les  tribunaux  de  district  ne  peuvent 
juger  en  dernier  ressoit  qu’au  nombre  de  quatre 
juges,  et  que  raffectalion  de  n’en  appeler  que  trois 
lors  du  Jugement  du  15  brum. , est  d'autant  plus 
répréhensible  que  le  cit.  Delarue  ii’ayant  pat  en- 
tendu la  plaidoirie  ni  assisté  au  jugement  du  16 
vend.,  il  est  vrai  de  dire  que  Valogne  n'a  pas  été 
défendu;— Considérant  enfin,  que  le  délai  de  huitai- 
ne accordé  pour  interjeter  appel  des  jugement  de 
police  municipale  doit  être  franc  entre  l'époque 
de  la  signification  et  celui  de  rintcrjecüon  de  l'ap- 
pel , et  que , dans  l’application  du  principe  à l'et- 
|k‘ce,  l'apiiel  relevé  le  13  germ.,  du  jugement  si- 
gnifié le  4 du  même  mois,Yavait  été  dans  le  délai 
usité,  ci'aprés  la  maxime  : Diet  fermtnt  non  com- 
putantur  in  termina  ; — Casse  et  annule  les  juge- 
inens  du  district  de  Bayeui  des  16  vendém.  et 
15  brum.  an  3 , comme  renfermant  contravention 
aux  lois  de  brum.  an  2.  cl  du  16-24  août  1790,  et 
fausse  application  des  lois  de  Juül.  1791  et  brum. 
an  2,  et  à Tord,  de  1667. 

Du  4 frim. an  4.— Sect.civ.— Aopp.,  le  cit.  Chas. 
—Conc/.,  le  cit.  Cellier,  subst. 


5IINISTÉRE  PUBLIC.  — Désistement.  — 

PoURStUTES. 

/x  désistement  du  ministère  public  oprès  la 
déclaration  dn  jury  d'accusation  portant  qu’il  y 
a lieu  rt  suicre,  ne  peut  empêcher  la  continua- 
tion des  poursuites,  et  faire  obstacle  à ce  que  le 
jury  de.  jugement  soit  appelé  à prononcer  sur 
l’accusation.  (L.  16  sept. 1791,  lit.  5,  art.  l«^)  (6) 


(1)  Par  arrêt  du  12  prair.  an  10,  la  Cour  de  casa, 
a décidé  au  contraire  (pic  l’al>srnre  de  l'agent  muni- 
cipal n'autorisait  pas  les  préposes  des  douanes  à se 
faire  assister  du  commissaire  de  police  du  canton 
le  plus  voisin:  mais  dans  cetti^  espèce,  il  n’y  avait  pas, 
comme  ici,  d'autorisation  s|>éciAl(>  de  l'autorité  ad- 
ministrative. 

(2)  dans  le  même  sens,  3 frim.  an  9.  La  règle 
qu’o|>posilioD  sur  opposition  ne  vaut,  ainsi  (pic  le 
fait  remanjucr  ce  dernier  arrêt,  n'était  pas  expressé- 
ment écrite  dans  l'ordonnance  de  1667  ; mais  elle 
était  conforme  à l'espril  général  de  scs  dispositions  ; 
une  déclaration  du  17  fév.  tÜ88,  relative  à la  procé- 
dure en  niati.re  de  droits  de  ferme,  la  consacrait 
même  en  ternies  exprès  par  son  art.  10.  — Aujour- 
d'hui elle  résulte  formellemenl  des  termes  de  l’art. 
165,  C.  pr.  cIv. 

(3)  y",  suprà,  13vcnd.  an  4.  Nombre  d’autres  ar- 


rêts ont  etc  rendus  dans  le  même  sens  : 7 rocas.,  8 
frurt.,  an  4 ; 28  brum.  an  5 , 27  niv.  et  21  pluv.  aa 
6;  2 et  14  niv.,  25  germ.  an  7 ; 13  mai  1806.  — A', 
nulammeot  le  jugement  du  14  niv.  au  6. 

(I)  V.  ronf.,  Otss.  13 prair.  a»  2. 

(5)  é'.  dans  le  même  s(>ns,  23  niv.  au  5;— en  sena 
contraire,  Gên(^,  25juil.  1809. 

(6)  en  ersens,  Cass., 24  brum  an  7;  14  pluv.  an 
12  ; — et  sous  la  législation  actuelle,  2 mars  1827  ; 
3 j.snv.  1834,  (Vol.  1834,  1.  264  ).—llest  incontes- 
table aujourd'hui,  (pic  le  ininislcre  public  ne  pour- 
rait nnn  plussedesistrr  d'une  poursuite  criminellp, 
•près  la  mise  en  accusation  prononcée  par  la  cham- 
bre d'accusation,  et  même  avant  celte  mise  en  accu- 
sation, si  les  jiigi'S  étaient  déjà  saisis  de  la  plainte. 
Les  magistrats  aevraient,  dans  ce  dernier  cas,  pro- 
noncer malgré  le  désistement  du  ministère  public; 

f'.  Mingin,  TraiKdtCactionpailiqut,  l.  C,  o.  32 


( 13  FRIM,  AH  4.  ) JuHsprudenré  àe 

(Raymond.)— JIT.EMB5T. 

LE  TRIBUNAL; — Uonsidi^niiitque  Tucte  d’ac- 
msation  dress<'  par  le  directeur  du  jury  du  district 
de  Dôle  contre  Jean-Hnpllste  Raymond  et  Pler- 
rcUc  Duny,  déclarait  ledit  Raymond  prévenu  non 
aeulement  d'un  vol,  mais  aussi  du  crime  de  bi|!a- 
inic,  et  que,  parla  déclaration  du  jury  d'accusa- 
tion, il  avaitété  dit  qu  i!  p avait  lieu,  cc  qui 
pait  également  sur  les  deui  délits  imputés  audit 
Raymond;— Vu  l'art.  1*%  tit.  i,  loi  du  16  sept. 
1791  (vieui  style),  d'où  il  résulte  que  le  désiste- 
ment de  l'accusateur  public  n'a  pu  déterminer  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Juraàac- 
t^uitter  Raymond  d’un  délit  sur  lequel  l’accusa- 
tion avait  été  admise  par  les  premiers  jurt^s,  sans 
que  les  jurés  de  jugement  aient  passé  déclaration 
sur  ledit  délit  ; — liasse,  etc. 

Du  8 frim.  an  i. — Secl.  criin. —iîapp.,  le  cil. 

' Vieillarl. — Conc/.,  le  cil.  Cellier,  sub.si. 


ARBITRE  (tiers).— DKLiBÊnR. 

Eit  nulle  la  sentence  arbitrale  rendue  par  le 
sur-arbitre  seul , sans  le  concours  des  autres 
drbtfrei.  (L.  17  niv.  an  3,  art.  51;  décret 
18  tberm.  an  3.)  (1) 

(Bach— C.  Calveirach.) 

Du  13  frim.  an  4. — Sect.  cIv.  — Happ. , le  cil. 
Bailly.— ConcL  le  cit.  Abrial,  commiss. 


JUGE  SUPPLEANT.— Tribcpial  crihihel.  — 
liOMHE  DE  I.OI. 

5ottf  Temptre  de  la  toi  du  16  sepf.  1791, part., 
tit.  i,  art  2.  les  hommes  de  loi  ne  voût  aient 
être  appelés  pour  compléter  un  (rtounal  cri- 
minel (i). 

(BetesU— C.  Mln.p«ib.)— jegemejit. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  IG  sept.  1791,  part.  2,  lit.  2;  de  celle  du 
17  janv.  1792,  art.  6;  et  de  celle  du  2 niv.  an  2, 
art.  40,  41  et  42,  auxquel.x  s’accorde  la  lui  du 
3 bruni,  dernier,  art.  266  et  suivans,  le  tribunal 
criminel  de  chaque  département  ne  doit  être  com- 
posé, à reicepliun  du  président,  que  déjugés  pris 
dans  les  tribunaux  civils  ou  de  district,  auxquels 
aeiils  la  loi  a donné  qualité  cl  caractère  à cet  cfTet  ; 
— Que  iiéunmoins,  dans  le  procès  dont  il  s’ogit, 
Joseph  I^zier,  l'un  dc.s  juges,  ayant  été  emjM  rlié, 
le  tribunal  l’a  fait  remplacer  par  Alexandre  La- 
drlx,  homme  de  loi,  lequel  n'était  pas  juge  de  di- 
strict, et  conséquemment  n’avait  aucun  caractère 
légal,  ce  qui  présente  une  irrégiilarUé  plus  grande 
que  s’il  n’y  avait  eu  que  trois  juges  aux  débats  ; et 
comme  il  n’y  a pas  de  plus  grand  vice  que  le  défaut 
de  pouvoir,  lequel  emporte  toujours  nullité;— 
Casse  etc. 

Du  16  frim.  an  t.— Sect.  crim.— Conc/.  le  cit. 
Cellier,  subsl.  , 

MINISTÈRE  PI  BLIC.— Femme  mariée. 

Du  18  frim.  an  4 (aff.  Foube).  — Cass. — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  18  pniir.  an  3 
(aff.  CoJti//on). 


I Cour  de  eassalton.  ( 26  frim.  ah  4.  ) Tt 

VÉniFIC.VTIO.X  D’ÈCRiTURE.-PnÉSEHCE.— 
Nri.MTi:. 

II  7i'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d’une 
tcri/lc«/ion  d'écritttre,  que  les  parftVs  inté- 
ressées soient  présentes  ou  appelées  à l'ttpéra- 
tion  méntc  des  experts.  (Onlonn.  de  1667,  Ut. 
12,  art.  et  H Uod.  proc.  207  et  208). 

(.Morand— G.  Chnrlon.^ — jit.bment. 
I.E'TIUÜUNAL;— Sans  s’arrêter  à la  fin  de 
non-recevnir.  et  faisant  droit  ; — Unisse  et  annule 
le  jugement  du  tribunal  de  Verdun,  du  9 frim. 
an  3,  comme  rendu  en  contravention  aux  art.  5 et 
H,  tit.  12,  ord.  1667,  comme  supposant  ouc  pour  la 
validité  d'une  vérification  par  experts,  les  parties 
doivent  être  présentes  ou  appelées  à l’opéralion 
même  des  experts,  ce  qui  n'est  prescrit  |>ar  aucune 
loi. 

Du  19  frim.  on  i. — Sect.  civ. 


REMPLOI.— CouTiMK  DE  Normahoie. 

Souj  l'empire  de  la  coutume  de  Aormandie,  le 
remploi  des  immeubles  que  l'un  ou  Vautre  des 
epoux  possédait  au  jour  du  mariage,  devait 
è(  re  fait  sur  les  immeubtesàcquis  parles  époux 
peruiant  te  mariage,  et,  ù défaut  d' immeubles, 
sur  les  meubles.  (Placilés,  art.  65  et  107.)  (3) 
(Lebatteur— C.  Lebotleiir). 

Du  19  frim.  an  4.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cM. 

Chabroud. — Voncl.,  le  cit..\brial,  comm.du  gouv. 


DEPENS.  — Matière  criminelle.  — Tré.^or 

PBBLIC. 

Sous  la  loi  du  20-27  sepf.  1790,  qui  mettait  les 
frais  des  poursuites  criminelles  à ta  charge  du 
trésor  pu6/ir,  les  juges  ne  pouvaient  pronon- 
cer contre  Vacettse  qui  avait  succombe,  la  con- 
damnation aux  frais  de  ta  procédure.  C'eût 
été  là  appliquer  une  peine  non  prévue  par  la 
loi  {V.  loi  du  18  janv.  1792,  art.  7).  (4) 

(Intérêt  de  la  loi. — Mesnard , etc.)— irffBMEHT. 

LE  TRIBUNAL;— Faisant  dniit  sur  le  réqui- 
sitoire du  substitut  du  commissaire  du  pouvoir 
exéfutif; — Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Cm- 
rente,  du  20  juin  1793  (vieux  style),  en  ce  que, 
ronlrairemenl  aux  décrets  des  17,  19  et  20  sept. 
1790,  qui  portent  : que  «les  frais  de  poursuites 
criminelles  sont  a 1a  charge  du  trésor  public  »,  et 
à l’art.  7,  loi  du  18  janv.  1792,  qui  défend  au 
juges  de  prononeer  contre  les  conoamnés  aucuDO 
autre  peine  que  relies  qui  sont  déterminées  par  le 
Cod.  pén.,  il  a condamné  Jean  Mesnard  et  Piene 
ioubert,  contre  lesquels  il  avait  été  prononed 
une  |>eine  de  24  années  de  fers,  aux  dépens  da 
procès,  fixés  à 702  liv.  7 sous. 

Du  23  frim.  an  4.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Jacob.— fond.,  le  cit.  Bayard,  subst. 


TIERCE-OPPOSITION  — Jlûembht.— Exèco- 

TIOH. 

La  /(erceK>pposi’/ton  contre  un  jugement  est  rta- 


(1)  F’.daas  le  môme  sens , tuprà,  1*'  bnim.  an  4 cl 
la  note. 

(2)  De  nombreui  «rrét»  rendn*  sou»  1 empire  du 

Codedu  3bniin.an4(arl.266),  ontjugé  en  sens  con- 
traire : flor.  an  12;  12  plur.,23  vent.,  11  prair., 

an  13  ; 26  vend,  an  14  ; 30  janv.  1806.— Il  a etc  juge 
de  même,  sous  le  Code  d’inst.  crim.,  que  des  avocats 
mouvaient  être  appelés  pour  compléter  une  cour  d’as- 
aises:  27  déc.  1811;  24  av.  1834  (Vol.  1834.  1.526). 

loi  dn  22  vent,  an  12,  art.  30. 

(3)  K conf.  Cass.,  11  plnv.  an  5. 

(4)  Celle  législation  n’a  pa»  lardé  à être  complète- 


nient  modifiée.  Depuis  l.i  loi  dn  18  germinal  an  7, 
jusqu’au  décret  du  18  juin  1811,  qui  forme  le 
dernier  état  de  législation  sur  celte  matière,  les  lois 
et  décrels  divers  qui  sont  inUrsenus,  ont  ordonné 
que  tout  jugement  criminel,  correctionnel  on  de 
police  emportant  condamn.ntion  à une  peine  quel- 
conque, prononçât  en  même  temps  au  profit  de  l’cUl 
le  reml>our»emenl  di*s  frais.  F.  Itésol.  du  conseil  des 
cinq  cents,  du  27  vent,  an  7;  Décrets  des  5 pluv.  an 
13  ; 21  fév.  1806  ; 5 sept.  1807,  cl  Cod. d’inst. crim., 
art.  162,  194  ei368.  V.  aussi,  Daloias,  Desfroùàe 
justice  crim.,  introd.,  p,21. 
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cevable  , même  après  Cexéeution  de  ce  juge~ 

ment.  Crdonn.  de  1667,  til.  art.  i.)  (1) 
iloiirnainville — C.  Ro\er.) 

Le  sieur  Ro^eriivait  vendu  diverses  niarchandi< 
tes  à un  ii(^gorianl  qui  depuis  était  tombé  en  faiU 
lile.  11  forme  aussiUH  une  ariionen  revendiealion 
qui  fut  acc  ueillie  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Louviers.  Kn  roiiséquenre,.ll  rentre  en  |M>sses-  i 
•ion  des  marchandises. — Alors  les  sieurs  Bour-> 
nalnville  et  Martine,  créanciers  du  failli,  forment 
tierce-opposition  au  jugement  du  tribunal  de  Loin 
viers.  Ro>er  oppose , comme  fin  de  non-recevoir 
Tei^ution  qui  a eu  lieu  en  sa  faveur. 

6 flor.  an  3 , juKemenl  qui  a(tmet  l’eireption 
proposée  : attendu,  en  fait,  que  le  jugement  atta- 
qué avait  été  eiécuté,  et  attendu , en  droit , qu'il 
est  de  principe  que  les  jiiKemens  exécutés  sont 
inattaquables  par  la  voie  de  tierce-opposition. 

Pourvoi  encnssnlion,  pour  contravcoUon  a l’art, 
a , til.  35  de  l'urdonn.  de  1667 
JCr.KMP.NT. 

LETRIBI  NAL;— Vu  l'art.  1,  du  lit.  85,  de 
l'ordonn.  de  1667;— El  attendu  que  le  Jugement 
attaqué  a contrevenu  à l’article  ri-dessuis , en  ce 
qu’il  déclare  non  recevable  une  opposilon  tierce 
autorisée  par  cet  article,  et  suppose  que  l'opposi- 
tion tierce  n'est  pas  admissible  contre  un  jugement 
es^uté,  ce  qui  n'est  fondé  ni  sur  cet  article  ni 
•ur  aucune  autre  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  86  frim.  an  4. — Secl.  civ.^Aopp.,  le  cit 
Cbabroud. 

JIRY  (dêclahatiom  Dc)-~Qt^csTio5s.- Com- 
plexité. 

Du  89  frim.  an  4 (aff.  Cais.— 

Héme  décision,  quant  ala  complexité  de  la  décla- 
ration du  jury,  que  par  les  jugemensdes  8 frim. 
tn7(aff.  Montagne),  et  87  frim.  an  7 Delfau). 

Même  décision,  quanta  la  nécessité  pour  le  jury 
de  prononcer  sur  tous  les  délits  mentionnés  en 
l'acte  d'a<-cusaiion,  que  par  le  jugement  du  83 
frim.  an  7 (aff.  Mathieu). 


ARBITRES.— JffiEMBNT. 

Est  nulle  la  sentence  arbitrale  rendue  par  une 
partie  seulement  des  arbitres.  (Loi  du  16-84 
août  1790,  tit.  10,  art.  18.)  ^8) 

(Pillard— C.  Basset.)— jrcBMRNT. 

LE  TRIBOAL:— Vu  lari.  18.  tit.  10  delà 
loi  du  16-8i  août  1790; — Attendu  qu’il  résulte 
de  ce  texte  qu’un  tribunal  de  famille  ne  peut  être 
formé  d'une  manière  iégak*  que  par  la  réunion  des 
arbitres  nommés  pour  chacune  des  parties,  soit 
vcdnniaires  . soit  d’ofllce , sur  le  refus  de  l'une 
d'elles;  qu'aucune  disposition  «le  la  loi  n'autorise 
les  arbitres  choisis  |»ar  l'une  des  parties  à statuer 
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sur  la  contestation  qui  leur  est  soumise,  en  l’ab- 
sence de  ceux  nommés  par  la  partie  adverse  ; que, 
cependant , les  juges  du  tribunal  du  district  da 
Ponl-de-Vaux,  par  le  jugement  attaqué,  et  malgré 
l’exception  proposée  par  les  demandeurs,  ont 
maintenu  et  runlirmé  la  dérision  arbitrale  du 
l<^f  vent.,  quoique  rendue  seulement  par  deux  ar^ 
bilres  nuiimiés par  la  défenderesse; — Casse,  etc. 

Du  3iiiv.aii  4.— S«Tt.  civ. —Aapp.  le  cU.  Le* 
vaweur. — ConeL,  le  cit.  Bayard,  subst. 


domaines  nationaux.— Bail  a fume.-* 

DÉCUÉAHCe. 

Lorunte  le  fermier  d'un  domaine  vendu  nati<h> 
nalement  n’a  pas  représenté  son  bail  d roc— 
guéreur  de  ce  domaine,  sur  la  sommation  qui 
en  a été  faite  par  ce  dernier,  et  dans  le  dAai 
imparti  par  l’art.  17  de  la  loi  du  18  frim.  an 
7,  il  y a nécessité  de  prononcer  contre  lefer^ 
mier  la  déchéance  de  son  bail.-^ll  en  est  de 
mime,  lorsque  le  fermier  n’a  pas  fait  enre^ 
gistrer  et  parapher  son  bail  au  serréforial  du 
district,  de  la  manière  et  dans  le  délai  pr^s- 
crifs par  fcirf. 37  du  décret  desO-llaoûf  1790(3) 
(Rivoiet— C.  Monnet.)— iugbmbnt. 

LE  TRIBUNAL  :— Vu  les  art.  14  et  17  de  la 
loi  du  15  frim.  an  8,  cl  les  art.  37  et  88  de  celle 
des  6*11  août  1790,  et  attendu  qu'il  est  établi  en 
point  de  fait , 1**  nue  .Moquel,  sous-fermier  de  la 
ferme  des  Prés,  dépendant  de  la  enlevant  abbaye 
de  la  Chartreuse,  a refusé  de  communiquer  à l'ae- 
quéreur  de  ladite  ferme,  le  sous-bail  en  vertu  du- 
quel il  jouissait  ; 8^  que  ce  sous-ball  n'a  été  prf^ 
senté,  enregistré  ni  paraphé  au  secrétariat  du 
disiriel:  de  tout  quoi  11  résultait  la  déchéance  du- 
dit suus-bail,  et,  {wur  les  juges  d'Egalilé-sur-Mar^ 
ne,  l’obligaiion  de  la  prononc'er,  n’y  ayant  eu  au- 
cune renonciation  expresse  de  la  part  du  deman- 
deur à cette  déchéance  acquise  à son  profit 
Casse,  etc. 

Du  3 niv.  an  4.— Seet.  eiv. — Rapp.,  le  cil.  Le- 
nain. — Conel.,  le  cit.  Bayard,  subst. 


DERNIER  RESSORT.— Appel.— QrALinc. 
Avant  le  Code  de  procédure,  lorsqu'un  juyement 
était  quati/té  en  premier  re«<irf,  rappel  en 
était  recevable,  mime  dans  le  cas  où  les  pre~ 
miers  juges  det'aienf  prononcer  en  dernier 
resforf  (4). 

(Chassetle-^  Coutclly.) 

Un  jugement  de  première  insiance,  rendu  sur 
contestation  élevée  à raison  d'une  rente,  dont  te 
capital  ne  s'élevait  qu’a  848  fr.,  avait  été,  par  les 
juges, qualifié  en  premier  ressort.  La  qualification 
en  dernier  ressort  convenait  évidemment  h ce  ju- 
gement, vu  la  valeur  de  la  demande. 


Jurisprudence  de  la  Cowr'da  caesoHon. 


(1)  é'.  conf.,  17gmn.  an  4.  OUcjurisprudrncese- 
railfuÎTÎf*  sons  !*•  CakIc  drproc.  actuel, pour  deux  mi- 
tons; d'alKird,  parce  que  l'art.  474  , qui  autorise  U 
Toie  evlraordinaircde  la  tiercr'Opposiüon,  s'explique 
d’une  manière  générale  sans  faire  aucune  distinction; 
ensuite,  parce <|uc  l'art. 478  dit  que  les  jugrmens pas- 
sé* en  force  de  chose  jugée  et  condamnant  à deUttser 
un  hcrilage  seront  estxuiés  nonobstant  la  tierce  op- 

tilion  et  tans  jr  préjudicier  i ce  qui  implique  que 
tierce  opposition  est  recevable  même  après  l'exécu- 
tion.  — Th<iiniiie  Desinaiuret,  tom.  1''',  n.  528. 

(2)  A',  clans  le  même  sens,  17  gerro.  an  5;  ^^t  sont 
rempirede  la  loi  des  10-11  juin  1793,  relative  au 
mode  de  partage  des  hieus  communaux  , 18  frim.  an 
7 ; 11  vend,  an  10.  — P',  aussi  Mungalvy./^rorês- 
irage,  t.  2,  n°  351. 

même  decision  serait  suivie  sous  leCode  de  proc., 
•au  1«  moiadre  doute,  puisque  l’art.  1016, 5 


que  le  jngemeot  arbitral  soit  signé  par  cfaacuii  det 
arbitres,  et  qu'il  est  évident  que  le  pouvoir  de  juger 
n'a  pa|  etc  donné  à chaque  arbitre  en  particidicrv 
mais  seulement  aux  arbitres  réunis. 

3^  P.  dansie  même  sens,  4<  compl.  an  4. 

4)  Il  résultait  de  celte  jurisprudrneeque  lepre- 
mier  ou  dernier  ressort  dépendaitde  U qualification 
donnée  par  le  jiigcisonjuçrmfnt,cequiéuitaban» 
donner  1a  règle  des  deux  degrésde  juridiction  à l’ar- 
bitraire des  tribunaux. — L'art.  453,  Cod.  proc.,  a 
remédiéà  cctabua,  en  déclarant  non  recevable  l’a|^ 
pel  d'un  jugement  mal-i-propoa  qualifié  en  premier 
resaort , et  réciproquement,  recevable,  l'appel  d'im 
jugement  mal-à-propoa  qualifie  en  dernier  rcsaorV. 

V.  dîna  le  sens  du  jugement  ci-dessus,  29  flor, 
an  2 et  la  note;  16  mess,  an  4;  — ci  eu  fcna  con- 
traire, 13  vent,  ci  30  flor.  an  10. 


( ti  ïov.  AS  4.  ) Jurispruàmie  âé 

Les  juge*  d’ap|»c!  (!(*rlar^Tenl  rappelant  non 
recevable  dan* son  appel,  attendu  qu'uncqiiaiid- 
cation  fausse  ne  pouvait  crv^cr  un  privilège  en  sa 
faveur. 

Pourvoi  CD  cassation. 

JL'OEHRST. 

LE  TRIBUNAL  ; —Attendu  que  le  tribunal  de 
Thionville  a supposé  contre  te  texte  du  jugement 
dont  était  appel,  qu'il  avait  été  rendu  en  premier 
et  dernier  ressort,  et  qu’en  admettant  en  ronsé- 
uence  une  fin  de  ooii-rccevoir  qui  n’était  fon- 
éf  sur  aucune  loi,  U a privé  les  appelansd'un 
fécond  degré  de  juridiction,  ce  qui  est  contraire  à 
la  loi  du  1*'  mai  1790  ; — Casse,  etc. 

Du  7 iiiv.  au  4.  — Sect.  civ.  — Prêt.,  le  cil. 
Bailly.— Âapi».,  le  cit.  Sthwendl. 

JUGE  SUPPLÉANT.—  Jl'gehe^t.— Nullité. 
Mit  nui  le  jttgement  auquel  a concouru  unjuge- 
#upp/éan(  aottt  la  présence  u'était  peu  nérea- 
taire  pour  constituer  le  (ridunaf.  (L.  6 mars 
1791,  art.  29.)  (1) 

(Massot,  etc.— C.  Médaille.)— jcceme^t. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  le  tribunal  du 
district  dp  (Carcassonne  pouvait  juger  en  dernier 
ressort  au  nombre  de  quatre  juges;— Vu  l'art.  20, 
dérr.  6 mars  1791,  sur  l'ordre  judiciaire  qui  porte: 
« Les  suppléans  ne  seront  appelés  par  le  tribunal 
que  lorsque  leur  assistance  sera  nécessaire  à la 
validité  des  jugemens;  » — (Cosse  et  annule  le  juge- 
ment du  IB  fructidor  an  2,  etc. 

Du  Univ.  an  4.— Scct.  civ.— Aopp.,  IcscU. 
Moalreau.— ConcL,  le  cit.  Bayard,  tubtl. 


PRESCRIPTION.- ISTERBÜVTIO!».— ClTAT10:V 

EN  C05CII.IATI05. 

SoutFempire  de  fa  lot  du  16-24  août  1790,  fa 
citation  en  conciliation  interrompait  la  pres- 
cription, quel  que  fût  te  délai  qui  t’élait  écoulé 
entre  cette  citation  et  l’ajournement.  (L.  16- 
24  août  1790,  lit.  io,  art.  6;  — L.  17  gerro.  an  i, 
art.  2.)  (2) 

(TrclTens  — C.  (Cavaille  et  autres.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — (Considérant  que  si  la  de- 
mande n'a  pas  été  formée  avant  le  1''  veniJém. 
aux  termes  de  l'art.  2,  L.  17  germ.  an  2,  il  est  ce- 
pendant constant,  en  point  de  fait,  que  la  citation 
au  bureq^  (je  |iaix,  pour  se  concilier  sur  celte  de- 
mande, aP|a  comparution  devant  ce  bureau,  ont 
eu  lieu  avant  cette  époque;  que  cette  citation  qui 
a été  suivie  d'un  ajournement,  siifUsait  pour  inter- 
rompre la  prcscriptionélablieparlalnidu  17  germ., 
aux  ternies  de  l'art.  6,  Ut.  10,  L.  2iaoùt  1790; 
qu'iln'y  avait  pas  lieu,  par  conséquent,  à déclarer 
te  demandeur  non-recevable,  sous  prétexte  qu'il 
ne  s'était  pas  pourvu  dans  le  délai  fixé  par  la  lui  ; 
—Casse,  etc. 

Du  22  niv.  an  4.  —Sect.  civ.  — Bam.,  le  cil. 
Levasseur. — Concf.,  te  cit.  Bayard,  subst. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  sepré,  1**  brum,  an  4, 
2*que«l.ct  U note. 

Ainsi  jugé  par  un  grand  nombre  d'arrêu.  V. 
notamment  22  niv.  an  3,  et  U note.— L'art. 
47 , Cod . proc.  civ.,  veut  que  l'ajournement  soi  i donné 
dans  le  mois  à partir  de  U noo-compenition  ou  de  la 

non-eooct  lia  I ion . 

(3)  V.  dan»  le  même  sens,  (^ss.,  26  therm.  an  4. 
•~^tte  question  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
celle  de  savoir  si,  depuis  la  loi  du  16-24  août  179Q, 
•er  l'organUalion  judiciaire,  les  appels  non  relevés 
itani  le  délai  prescrit parlesanciennrs  ordonnances, 
devaient  être  déclare»  désert».  L’arrêt  que  nousrap- 
portODSf  en  décidant  que  rappelant  n'ett  pas  tena  do 


la  Coftr  de  eattation,  ( 23  hiv.  ajt  4.  ) T# 

APPEL.  — Délai.  — Citatioh. 

Avant  le  i'wle  de  procédure  n't'i/r,  l'oftpelno- 
tifié  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du 
jugement  était  recevable,  encore  bien  que  la 
citation  n'eût  été  donnée  que  plus  tara.  (L. 
16-24  août  1790,  lit.  5,  art.  14.)  (3) 

(Gérard — C.  Vayiines.)  — jicbment. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  rloni  il  s'agit,  en  di^la- 
ranl  non  recevable  l'appel  de  Jacques  Gérard, 
faute  d'avoir  été  relevédans  les  trois  mois  de  la  .si- 
gnification du  jugement  contre  les  disposition# 
duquel  il  frappait,  a fausseiiient  appliqué  l'art  11, 
lit.  5,  L.  16-21  août  1790,  qui  ii'iiiiposc  pas  la 
nécessité  de  relever  dans  les  trois  mois  un  ap|iel 
qui  a été  signifié  dans  ce  délai;  — Casse  et  an- 
nule le  jugement  du  6 nivôse  an  2,  pour  contra- 
vention à l'art.  Il,  til.  5 rie  Ui  dite  loi,  qui  porte  : 
« nul  appel  d'unjogement  contradictoire  ne  iMurra 
être  signifié,  ni  avant  le  délai  de  8 jours,  à dater 
du  Jour  du  jugement,  ni  apn'*s  ret|nrallon  de  (rois, 
à dater  du  jour  delà  signification  du  jugement 
faite  à personne  ou  à domicile  : ces  deux  tenues 
sont  de  rigueur,  et  leur  inobservation  emportera 
déchéance  de  rapj>el,  etc.  » 

Du  22  niv.  an  4.— Sort,  civ.- Ropp.,  le  dl. 
Babille.  — C'oncf.,  le  cit.  Bayard,  subst. 

MINISTÈRE  PUBLIC.— J L'GEHERT.— Nullité. 
Les  commitsaires  du  po^'oir  exécutif  ne  peu- 
vent, dans  auctm  cas,  à peine  de  ntdlité,  par- 
ticiper comme  juges  à la  reddition  des  juge- 
mens. (Loi  du  16-24  août  1790,  lit.  8,  art.l.)  (4) 
(Moreau — C.  Tourbier.)- jccemetit, 

LE  TRIBUNAL; — (Considérant  que  les  com- 
missaires du  i>ouvüir  exécutif  nq  peuvent,  en  au- 
cun cas,  remplacer  l'un  des  juges  et  parliripcr  a un 
jugement  qu’ils  sont  chargés  de  faire  exécuter,  et 
que  leurs  fonctions  sont  circonscrites  et  détermi- 
nées par  les  priqci|)ei  constitutionnels  de  la  sépara- 
tion du  pouvoir  exécutif  d'avec  le  pouvoir  judi- 
ciaire, et  par  l'art.  f*,  lit.  8,  loi  du  16-24  août 
1790,  qui  porte  : « Les  officiers  du  ministère  pu- 
blic sont  agens  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux : leurs  fonctions  consistent  à raire  obsencr, 
dans  tes  jugemens  à rendre,  les  lois  qui  intéressent 
l’ordre  général,  et  à faire  exécuter  les  jugemens 
rendu*»;— Casse  et  annule  lejugement  du  tribu- 
nal du  di.strict  rie  Breteuil,  du  14  germin.  an  3, 
comme  contraire  aux  principes  et  à la  loi  citée,  etc. 

Du  23  niv.  an  4.— Sect.  civ.  —Rapp.,  le  cit. 
Schvendt. — Co«c/.,  le  cit.  Bavard,  subst. 

Du  meme  jour,  jugement  semblable  dans  l’af- 
faire Moreau  C.  Longuet 


AUTORITÉ  JUDICIAIRE-AUT.  ADMIN.— 

RÉQCISITIOH. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  pfth 
noncar  twr  la  naftdifé  d'tma  ré^tiisflton  de 
denrées  faites  par  un  éfapter,  pour  le  compte 


donner  citation  dans  le  délai  qui  lai  est  imparti  pour 
signifier  l'appel,  laisaetout-à-fait  intacte  laqueation 
de  savoir  dans  quel  delai  laciialioodevaitêtre  don- 
née, et  si  à Cet  egard  on  devait  encore  appliquer  lea 
règles  de  l'ancienne  légisialion  sur  la  désertion  d’ap- 
pcT.— V.  snr  Ce  dernier  point,  C.  C. Rejet,  17prair. 
an  7 et  la  note  qui  accompagne  ce  jugement. — Ces 
deux  questions  ne  penvent  plus  se  prcaenler  aifionr- 
d'iiui,  l’art.  456,  Cod.  proc.  exigeant  que  l’appel  con- 
tienne en  même  temps  citation. 

(4)  V.  dans  le  même  sons,  Casa.,  l'^  brum.  an  3; 
14  vcnt.au  4(alT.  Ronne/ot),  i çcrm»  an  4 (alT.  Aon» 
gloû). 


80  ( 83  inv.  KTi  i.  ) JuHiprudêncê  dê  l 

du  gouvemi^ment.  (Loi  du  lO-Si  ooCit  17iJ0, 
lit.  S,  nrt.  l:l.) 

(InK'rrt  i!c  la  loi.— AIT.  I-oprami.)— ji  okmest. 

I.E  TRIBUNAL;— Cunsidpraiitqur la  inatim* 
était" admiiiislraliïc  cl  que  le  riluven  Legrand 
était  aRCnl  de  radininistralion  ; qu'il  s agissait  de 
déclarer  l’étendue  cl  les  limites  de  ses  pouvoirs  ; 

(;»s§e  ie  juRement  du  tribunal  du  district  de 

Sciis  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  de 
fart  ’ IS  lit.  *,  décret  du  St  août  1790,  etc. 

Du  *3niv.  an  *.— Sert,  civ  —Rapp.,  lent.  Lc- 
nuire.— Concl.,  le  cit.  Bavard,  subsl. 


ARBITRES.— JcoBMEJiT  pbkpabatoibe.  — 
Appel. 

VniugerMnt  rendu  par  dtt  arbitres  sur  la  com- 
panlion  du  tribunal  arbitral,  est  un  juge- 
ment (Ufinitif  qui  peut  itre  frapvé  d'appel 
avant  le  jugement  du  fond.  Ce  n est  pas  ta 
un  simple  jugement  préparatoire.  (L.  3 nriim. 
an  *,  art.  6;— C proc.  4SI,  *54,  anal.) 

/Tiirord— O.  Martin.)- jcgemf.st. 

LE  "rRIBCNAL;— Vu  l’art.  6,  L.  3 brum.,  en 
g._Attcndu  que  la  sentence  tendue  iiar  les  arbi- 
tres et  dont  il  avait  été  émis  appel,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  préparatoire,  mais  était  vérita- 
blement un  juaemenldélliiilir,  puisqu’elle  pronon- 

eait  sur  la  validité  et  la  composition  du  tribunal 
arbitral,  ce  qui  présentait  une  question  isolée  et 
Indépendante  du  fond;  qu’ainsi  le  tribunal  de  Ma- 
rigny,  en  prononçant  contre  le  demandeur  une  lin 
de  non-recevoir  contre  son  appel  fontlée  sur  l’art. 
0 de  la  loi  du  3 brum. , a Tait  une  fausse  applica- 
tion de  celle  loi;— Casse,  eic. 

Du  43  niv.  an  4.  — Seet.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Schvendt.  —Concl.,  le  cil.  Boyard,  subsl. 


JUGE  SUPPLEANT.- JncEMEisT. 

Du  49  niv.  an  * (alf.  Rondinat).  —Cass.  —Mê- 
me dérision  que  par  le  jugement  du  1 1 niv.  ou  4 
(alf.  Massot).  

ARBITRAGE.— D04.XT104. 

La  lai  du  17  niv.  an  4,  en  voulant  que  toutes  les 
contestations  que  son  exécution  ferait  nnitre 
fussent  jugées  par  des  arbitres,  n'avait  rendu 
la  voie  arbitrale  nécessaire  que  pour  les  con- 
testations relatives  aux  dispositions  entre- 
vifs ou  à cause  de  mort, autorisées  par  cette 
loi  (art.  54).  (1) 

(Spiti— C.  Kaufman.) 

On  demandait  la  nullité  d’une  donation,  faite 

Fsr  actes  passés  en  17H4  et  I7»5,  en  se  fondant  sur 
incapacité  du  donataire.  —Le  tribunal  de  Sché- 
lestadt  appelé  à juger  la  contestation,  renvoya  les 
parties  devant  arbitres. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  applicalionde 
Part.  54  de  la  loi  du  17  niv.  au  4. 

jrCKVIF.SlT. 

LE  TRIBUXAI,;- Vu  l’art.  54,  loi  du  17  niv. 
an  4,  ainsi  conçu  : n Toutes  contestations  qui 
pooiTont  s’élever  sur  l’eiécutioii  de  la  présente 
toi,  seront  jugées  par  des  arbitres  ; u et  attendu 
qu’il  était  indubitable,  même  avant  la  loi  du  9 
frucl.,  que  la  voie  arbitrale  ii’était  prescrite  que 
pour  des  contestations  fondées  sur  des  moyens  ou- 
verts par  ladite  loi,  et  qui  premient  leur  source 
^ns  les  dispositions  memes  de  cette  lui,  et  non 


Cour  de  cassation,  (11  plüV.  ai»  ♦.  ) 

IHMir  celles  où  il  étail  question  de  donations  anté- 
rieures au  1 4 juil.  1789,  attaquées  par  des  moyena 
élrangers  a celle  lui,  fondées,  au  contraire,  sur 
des  ordonnaures  bien  antérieures,  ainsi  que  I a 
été  relie  dnni  il  est  ici  question;- Vu  encore  que, 
dans  l’hvpolhése  où  il  pourrait  subsister  quelque» 
doutes  à cet  éu.vrd,  ils  seraient  entièrement  levé» 
par  la  solution  de  la  38'  question  portée  en  la  loi 
du  0 fruct.  an  4,  question  qui  est  ainsi  conçue  : « a 
ce  qu’il  fût  dit,  si  les  tribunaux  ordinaires  restent 
ronqiclens  iHiur  comudlre  des  contestations  rela- 
tives aux  droits  ouverts  avant  le  14  juil.  1789,  et 

aui  ne  seront  i>as  formées  en  exécution  de  la  loi 
ul7niv.» et  la  réponse porlanlnque  l’allliralive 
résultait  évidemment  de  la  loi,  qui  n’assujetissait 
au  jugement  jiar  arbitres,  que  les  contestations  re- 
latives a i'exécution  de  cette  même  loi;»...  Parce» 
considérai  ions.— Casse  le  jugement  du  1«'  fruct. 
an  4.  rominc  conlenaiit  une  fausse  application  de 
l’art.  53,  loi  17  niv. 

Du  6 pluv . an  4.— Sect  civ. — Rapp.,  le  eit.Dn- 
bourg. — Corict.,  le  cil.  Cellier,  subsl. 

1”  MIMSTÈItE  PUBLIC.— Fesisie  MABIÉE. 

4“  JfGE  Sl'PPLÉANT. — JCGEMEJtT. 

Du  6 pluv.  an  4 (ait.  RousseCj. — Caif.-^Mérne 
décision,  l”  En  matière  d’audition  du  ministère 
public, que  par  le  jugement  du  18  prair.  an  4 (alf. 
CiutitluH  ):  — 4"  En  matière  d’assistance  de  ju- 
ge-suppléant, que  |iar  le  jugement  du  14  niv.  an  4 
jaff.  Massot}. 

IIONCILIATION.  — Bah  — Demande  iitcip. 
Ij'tie  demande  en  résilation  de  bail,  bien  qu’inci- 
demment  formée  dans  le  cours  d’une  instance 
en  paiement  de  fermages,  est  une  demande 
principale,  et  à ce  titre,  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation.f.Lo't  16 — 44  août  1790, 
lit.  10,  art.  4; — C.  proc.  civ.,  art.  *8  anal.)  (4) 
(Polliart-C.  David  et  Jumeau.) 

Le  9 germ.  an  4,  les  sieurs  David  e*  Jumeau  ci- 
tent devant  le  tribunal  de  paix,  le  sieur  PoUiart. 
leur  fermier,  en  paiement  d’arrérages  échu».  Ixs 
parties  n’avantpu  se  concilier,  la  demande  est 
portée  dev  ant  le  tribunal  du  district  de  Vers  in»; 
mais  dans  le  cours  de  l’instance,  le»  demandeur» 
prenneitl  de  ttouvelle»  conclusions,  et  demandent 
la  résiliation  du  bail  à ferme. 

1.C  tribunal  accueiUe  cette  nouvelle  demande, 
et  annule  le  bail. 

18  pluv.  et  18  vent,  an  13,  jugemens  conHrma- 
tifs  dtt  district  de  Saint-Qucitlin. 

POURVOI  en  cassation  par  Polliard,  fondé  sur 
ce  que  le  tribunal  du  district  de  Saint-<Juentin 
avait  violé  l’art . 4 du  lit.  10  de  la  loi  du  16-44  août 
1790.  eu  accueillant  une  demande  en  résiliation, 
qui  n’avait  point  été  soumise  au  préliminaire  de 
la  concilialioit. 

JCGEXIENT. 

LE  TRIBUNAL;— Aprèsdélibéralion  en  cham- 
bre du  cottseil,- Vu  l’art.  4,  lit.  10,  loi  l6-4t 
août  1790; — .Attendu  qtte  la  citai  ion  devant  le  bu- 
reau de  paix  donttée  à Polliart  n’était  relative 
qu’att  paiement  de»  fermages;  que  la  demande  en 
déchéance  dtt  bail  n’a  été  formée  qu’a  l’audience, 
et  que,  quoiqu’elle  fût  par  elle-même  une  deman- 
de principale,  elle  a néanmoins  été  admise  sant 
citation  préalable  au  bureau  de  paix,  par  le  Juge- 
ment du  tribunal  du  district  de  Vervins,  du  1* 
frucl,.  qui  a été  confirmé  parle  jugement  attaqué; 
— Casse,  etc. 


(1)  V.  en  ce  sent,  Cass.,  4 pluv.  tn  3,  et  23  brun, 
an  6. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Riom,  27  mars  1817, et 
Jurisp.du  XIX'  liéele,  s'' Conciliation , n®9ets — 


V.  anssi  Merlin,  0»«f-  de  droit  v°  Bureau  de  pair, 
S 1 J et  Rep.,  v”  RCeoeation  de  donation,  §2  -,  Ber- 
ri-vt,  p,  187. 


C '.oo-ilf 
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Du  11  jrfuv.ani.— Sert.  fiv.—Prei.,lecll. Bail- 
ly.— Itapp.,  lo  c.  Ofliiihal. — C<wid.,  le  c.  CeUitT. 
—Pl.f  le  cil.  Uérauger. 

MINISTÈRE  Pl'BLir.— Femme  mauiee. 

Du  18  |»luv.  an  i (niT.  Hybelot).  — Eflss.  ^ 
Même  décision  que  par  le  jugement  du  18  prair. 
an  2 (air.  Castilloti). 


BEPRÉSENTATION.— Pabtage. 

5ou«  la  loi  du  17  me.  on  2.  la  repréienlolton 
aeatl  lieu  à rtn/Int  en  ligne  collatérale,  et  la 
Mucceuion  se  divisait  en  autant  de  parties^uil 
y avait  de  6rancfi<j  appelées  à la  recueillir. 
(LoilTniv.an  2, art. 77 et 82;  loi 22vcut.an2.) 

(Germain— C.  Faivre.)— jugement. 

LE  TRIBIIaNAL;— Attendu  qu’il  s’agissait  du 
partage  de  la  succession  de  Claudine  Faivre,  tante 
rommunc  de  toutes  les  parties,  et  que,  suivant  les 
lois  nouvelles,  l8;rcpréscntat  ion  a lieu  jusqu'à  l’in- 
fini en  ligne  collatérale,  et  la  succession  se  divise 
en  autant  de  parties  qu’il  ) a de  branches  appelées 
à la  recueillir;  que  cependant,  dans  l'espèce,  les 
arbitres  ont' ordonné  que  la  succession  de  Clau- 
dine Faivre  serait  divisée  par  télé  entre  les  de- 
mandeurs et  les  défendeurs,  en  quoi  ils  sont  con- 
trevenus,  1**  à l'art.  77,  de  la  loi  du  17  niv.nn  2: 2" 
aussial’art.Side  la  même  loi,  et  àla  loiduiivcul. 
an  2,  réponse  à la  50®*  quesl.;— Casse. 

Du  2<>  pluv.  an  4.  — Seci.  civ.  — Rapp.»  le  cil. 
Albarel.— Cond.,  le  cit.  Cellier,  subsl. 


1»  MINISTÈRE  PUBLIC.— FEmiB  mabiée. 

2*  DeEMBII  IIIMSORT.  — DEMAKOK  E!<  DÉLAIS- 
9B1IE8T. 

1®  Le  fninidérepidifte  doit  être  entendu  dans  les 
causes  gui  intéressent  les  femmes  mariVej.  à 
peine  de  nullité  du  jugement.  (Loi  du  10-21 
août  1790,  lit.  8,  art.  3.)  (I) 

2»  Est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  délaissement  d’immeu6/ef 
dont  le  revenu  n'est  point  déterminé.  (Même 
loi,  lit.  4,  art.  5).  (2) 

(Valet — C.  Courand.) 

Du  2 vent,  an  4.  — Sca.  cass.  — Rapp.,  le  cit 
Babille. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition.— 
Délai. 

Sous  Temptrede  fordonnanre  de  10C7,  rajtposi- 
tion  contre  un  jugement  par  défaut  était  re- 
cevable, quoique  formée  le  fïCüMcme  jour,  en 
comptant  celui  de  la  signification.  (Ord.  de 
1C<17,  art.  3,  til.  35,  et  art.  6,  lit.  3; — Code  de 
proc.,  art.  157.)  (3) 

(Nüblot.) 

3 pluv.  an  3,  le  sieur  .Noblut  forme  opposition  à 
un  jugement  |>ar  défaut  signifié  le  25  niv.  an  3. — 
On  soutient  que  cette  ooposition  est  non  receva- 
ble, comme  formée  apres  l'expiration  de  huitaine. 

8 vent.,  jugement  dutribunal  de  Besançon,  qui, 
attendu,  en  droit,  que  l’opposition  doit  être  for- 
mée dons  la  huitaine  de  la  signification  du  juge*- 


ment,  et  en  fait,  que  l'opposition  avait  été  for- 
mée le  neuvième  jour,  déclare  l'opposition  non- 
rccevable. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  à 
l'art.  3 du  lit.  35  de  l’ordonnance  de  1667,  et  à 
l’art.  6,  tit.  3,  de  la  même  ordonnance. 

JL’GEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  c’est  le  3 
pluv.  an  3 que  le  demandeur  avait  formé  opposi- 
tion auxjugemens  par  défaut  à lui  signifiés  le  25 
niv  précédent  ; qu’ainsi  cette  opposition  était  re- 
cevable comme  formée  dans  le  délai  fixé  |iar  la  loi; 
que  cependant,  par  le  jugement  dont  la  cassation 
est  demandée,  elle  a été  déclarée  non  recevable  : 
ce  qui  est  contraire,  à l'art.  3 du  til.  35  de  l'or- 
doniiance  de  1667;  2°  à l'art.  6 du  til.  3 de  la 
même  ordonnance;— Casse,  etc. 

Du  3 vent,  an  4.— Seci.  civ.— Rflî^.,!ccit.  Al- 
barel.—Gond.,  le  cit.Abrial,  comniiss. 


JUGE  SrPPLÉANT.  — Jcgemeîvt.— Nülut*. 

Du  3 vent,  an  4 (a(T.  fifarlyel  Lelong). — Cass. 
—Même  décision  que  parle  jugement  du  U niv. 
an  4 (aff.  JUassot). 


JUGEMENT.— Ministère  pcilic.— Rapport. 

Du  14  vent,  an  4.  (AIT.  Bonnefoy.)  — Cass.  — 
Même  décision  sur  la  participation  des  oflu  iers 
du  ministère  publk'  aux  fonctions  de  juge,  que  par 
le  jugement  du  23  niv.  an  4 (aff.  Moreau)  ; — Et 
sur  la  nullité  qu’entraîne  le  défaut  d'indication  du 
jour  du  rapport,  même  décision  que  par  le  juge- 
ment du  14  niv.  an  6 (aff.  Crespin), 


JUGEMENT.— Partage. 

Lorsqu'un  juge  est  appelé  pour  départager  un 
tribunal,  il  ne  peut  statuer  quaprésavoiren- 
tendu  les  parties  ainsi  que  le  ministère  public, 
s'il  s'aait  d'une  cause  dans  laquelle  il  doit  être 
entendu,  et  non  sur  simple  cotnmuniçatiofi  des 
pièces  de  la  procédure.  (Loi  16-24  août  1790, 
tit.  2,  art.  14  et  tit.  8,  art.  3.) 

(Simon  — C.  Cboffcy.)— jcgbment. 

LE  TRIBUNAL: — Attendu  que  le  cinquième 
juge  appelé  pour  vider  le  partage  ajugé  sur  la  com- 
munication des  pièces  de  la  procédure,  sans  que 
les  |)arlies  aient  été  appelées  et  entendues  en  sa 
présence,  non  plus  que  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  ce  qui  est  contraire  aux  art.  14,  lit.  2 et 
3,  tit.  8 , loi  24  août  1790. 

Du  1 4 vent,  an  4.— Sert.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Sebwendt.— Gond.,  le  cit.  Abrial,  commiss. 


TRAVAUX  PUBLICS.  — Fouilles.  — Indeif- 
NiTÉ. — Compétence. 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent,  sans  empiVrer  sur 
l'autorité  administrative,  connaitre  des  dê>- 
mandes  en  indemnité  dirigées  confre  /eSenfre- 
preneurs  de  chemins  publics,  à raison  deifer* 
rains  qu'ils  ont  pris  ou  fouillés  pour  res  tra- 
vaux. (Loi  11  sept.  1790,  tit.  4,  art.  4 ) (4) 
(Ministère  public.— Aff.  Cbapelle.) 


(1)  V.  conf.,Cu».,  18  prair.  an  2(afT.  Castitlon.) 
(3)  V.  rn  cesena,arrêt»drlaCourdeca»Mlion  des 
23nor.  1807,  et  31  nov.  1831  (vol.  1832.  1.383); 
deCnnoh1e,30  avr.  1818;  de  Mmes.  5 fév.  1820; 
de  Liège,  16  juin  1824  ; de  Montpellier,  7 fév.  1828. 
— V.  cependant  arrêt  de  Bruxelles,  7 dcc.  1812. 

(3)  V.en  lens  contraire,  Cass.  21  niv.  an  9;  — 
Merlin,  Que$t.  fUdroit,  v®  0pp.  aux  jug.  par  dé/. 
S O et  10,  n.  2; — Eisurrintcrprctationdcrart.  157, 
I.— r*  PARTIE.  • 


C.  proc.  : Carre,  Lois  de  la  proe.,  n.  652  ; Pigeao, 
t.  1,  p.  357  ; Berriat,  p.  398  ; Favard  , v®  Opp,  aux 
jug.,  5 3,  n®  1 i Poocat,  des  Jugemens,  l.  1,  p.  316 
et  369. 

(4)  La  compétence  qui  avait  été  altrifiuée  en  pa* 
reillc  matière  aux  directoires  île  district  etdedt^ar* 
toment,  par  la\  oi  du  II  sept.  1790, acté  transporlce 
aux  cons4*ilsde  préfecture  par  l'art.  4 de  U loi  du  28 
pluv.  an  8. 


6 


81  ( M VEXT.  AN  i.  ) Jurisprudence  de  l 

JCGEXENT. 

LK  TRIBUNAL; —Vu  l’art,  i.  lit.  *, loi  du 
Il  acpl.  171K),  ainsi  conçu:  a Le*  demande!»  et 
contestations  sur  le  «‘glement  des  indomniiés 
dues  aux  particuliers,  a raison  îles  terrains  pris  et 
fouillés  pourlaconfei  tioii  des  chemins,  canaux  et 
autres  ouv  rages  publics,  seront  portées  i«r  \ oie  de 
conciliation  doant  le  directoire  du  district,  et 
pourront  l'élre  ensuite  au  directoire  du  iléparte- 
lueiU,  lequel  les  terminera endernierressort,  con- 
formément a resUmalioii  qui  en  sera  faite  par  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs  ; w—Kt  attendu  que, 
dans  rcst>èce,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Périers 
ne  s’est  pas  contenté  de  faire  rcslirnation  requise, 
mais  a encore  prononcé  contre  l’entrepreneur  la 
condamnation  au  paiement  de  rindemnité  récla- 
mée et  au  rétablissement  des  lieux  fouillés  dans 
leur  premier  étal  ; en  quoi,  il  a visiblement  em- 
piété sur  les  fondions  attribuées  aux  corps  admi- 
nistratifs de  district  et  de  département,  violation 
que  n’ont  pu  cou>rir  ni  la  présence  ni  l’acquiescc- 
ment  de  renlrepreneur,  parce  que  l'ordre  des  ju- 
ridictions est  de  droit  public; — Casse,  etc. 

Du  11  vent,  an  4.— Sect.  cass.— Kapp.,  le  cil. 
Chas.'— ConcL,  le  cit.  Abrîal,  coinmiss. 


MINISTÈRE  PUBLIC.— Femme  marine. 

Du  11  vent,  an  4 (aff.  Cass.— Même 

décision  que  par  le  jugement  du  18  prair.  an  1 
(aff.  CosftBon). 


autorité  ADMINIST.-AUT.  JUD.— Com- 
pétence. ■ 

Encore  qu'une  décision  de  Vautorilé  odminfs- 
froltve  paraisse  devoir  éfre  annulée  pour  in- 
compétence,  tant  que  fannulation  n’ext  pas 
prononcée,  cette  decision  est  un  oi»sfac/e  legal 
à ce  que  les  tribunaux  pronotteent  sur  le  meme 
objet.  (L.  du  14  août  1790,  art.  13,  tit.  1.)  (1) 
(Ministère  public— C.  Lemoine.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  par  un  arrêté 
du  19  août  1791,  l'administration  du  département 
de  la  Manche  avait  décidé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
d'accorder  au  sieur  Guillaume  Lemoine  l'indem- 
nité qu’il  réclamait  par  sa  a^quéte,  sur  laquelle  est 
intervenue  cette  décision  ; que  cette  même  iiidern* 
nité  est  l’objet  de  la  demande  qui  a été  accueillie 
per  le  jugement  du  tribunal  du  district  dp  Cou- 
tanccs,  du  11  lherm.  an  1;— Et  qu’en  connaissant 
de  celte  indemnité  et  en  radjugeani,  ce  tribunal 
a’csl  mis  en  opfwsUion  avec  une  décision  émanée 
d’une  administration  dé^iartemeniale.  et  que.  tant 
mi’elle  n’était  point  annulée  par  l'autorité  ndmi- 
^trative  supérieure,  elle  était  un  obstacle  légal  à 
ce  que  la  demande  en  indemnité  de  laquelle  il 
s’agit  pût  être  portée  à l'ordre  judiciaire;  — 
Considérant  que  le  jugement  attaqué,  contenant 
exrès  de  pouvoir,  a en  outre  contrevenu  à l’art.  13 
du  tit.  1 de  la  loi  du  li  août  1790,  concernant 
rorganUation  judiciaire,  ainsiconçu  : a Les  juges 
ne  pourront,  à peine  de  forfaiture,  troubler,  de 
quelque  façon  qua  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
administratifs  » ; — Casse,  etc 
Du  H vent,  an  4.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Bailly. — Cond.,  le  cit.  Abrial,  comm.  du  gouv. 


Cour  de  cassation.  ( Hgebm  an  4.  )* 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE-AUT.’'  ADM.-=- 
FoNtTioNNAiKK.— Compétence. 

Les  trihunaus  rivi7s  ne  peuvent  connoifre  <fet 
artions  intentées  confre  les  /biictiomiairespu- 
blics,  « raison  de  faits  relatifs  à leurs  fonc- 
tions, alors  même  gu  il  serait  allégué  qu'ils 
auraient  dépassé  leurs  pouvoirs,  et  agi  en 
dehors  de  leurs  altributions  légales.  ( L.  Ifr- 
It  août  1790  , lit.  1,  art.  13;  L.  7 uct.  1790, 
art.  1.)  (1) 

(Robin  et  Malherbe — C.  Jarry-Delore.J 
LacUoveii  Jarn-Dcloze .avait  assigné,  oevant 
le  tribunal  du  district  d’Alençon,  les  cilov  ens  Ro- 
bin et  Malherbe,  ofllrlers  iminici|iaux,  contre  les- 
quels il  réclamait  i.'t.OOU  fr.  de  dommages-iiiléréls, 
pour  ré|Miration  d’un  acte  .irbiiraire  qu’il  préten- 
dait avoir  été  commis  |uir  eux  a son  égard. 

Oux-ci  opposèrent  rineompétence;  mais  le  tri- 
bunal rejeta  le  diHiiiialoirc  , attendu  qu'ils  o*a- 
vaienl  ancune  mission  (tour  agir  vis-o-vjs  de  De- 
lozc,  ainsi  qu'ils  Tavaient  fait,  et  qu'avant  agi  sans 
aucune  autorisation,  ils  devaient  être  n*gardés 
comme  simples  {larticuUers.  En  eonséiiiieiice,  il 
les  eondamna  a 10,000  fr.  de  dommages-intérêts. 
Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  rart.13  du  décret  ii  août 
1790.surrorganisation  judiciaire, qui  veut  «mie  les 
jugesnepuissenl.a{>einede  rorfailure,  troubVrles 
opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant 
eux  les  admiiiisl râleurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions» ; — L'art.  S,  diVrel  du  7 ocUibre  1790,  qui 
porte  que  » aucun  administrateur  ne  pourra  être 
traduit  dcvanl  les  tribunaux  pour  raison  de  ses 
fonctions  publiques,  à moins  qu'il  n'y  ait  été  ren- 
voyé i>ar  1 autorité  supérieure.  » — Casse  les  juge- 
mens  des  8 et  11  prair.  an  3,  pour  violation  des 
lois  ciU^'S. 

Du  i3  vent,  an  4.— Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Lemaire.— Conci.,  le  cit.  Abrial,  commlss.  dn 

gouv-  

UINISTÈRE  PUBLIC.— Femme  mariée. 

Du  4 germ.  an  4 (aff.  Towmié).  — Cass.  — 
Même  déi  ision  que  par  le  jugement  du  18  prair. 
an  i (aff.  Cojfi//on). 


JUGEMENT.— Ministère  prii.ic.— Juge. 
Du4gertn.  an  4 (aff.  Langlois).— Même 
décision  que  par  le  jugement  du  i3  niv.  an  4 (aff. 
Moreau). 


JUGEMENT.— Nombre  w.  juges. — Appel. 
Du  4 germ.  an  4 (aff.  Guflay). — (]ass.— Même 
décision  que  |uir  le  Jugement  du  4 frim.  an  4 (aff. 
Valogiies  f quest.). 


DOM.VINFJ;  NATIONAUX—FEHMiEn. 

Le  fermier  rrfwré  ni  vertu  de  la  loi  du  15  frim. 
au  i.  avait  le  droit  de  recueillir  ses  mars  (3). 
alors  même  qu’ils  nctaieftt  pas  semésà  l’épo- 
que de  la  demande  en  êviefion,  si  cTailleurs  il 
avait  déjà  semé  ses  blés. 

(Ueblond — C.  Theliil.) — jugement. 

LE  TKIBIJ.NAL; — Vu  la  loi  du  *8  germ.  an  2, 
dans  la  solution  donnée  à la  cinquième  des  ques- 


(1)  C’est  li  ua  point  de  jurispmdcnre  ronMant. 
E.tisis.y  13  mes». an  12  ; 13  mars  1810;  ISavril  1833. 
(Vol.1833.1.372.) 

(2)  U a crpemlant  été  juge  par  la  Cour  de  cassa> 
-lion,  le  2 .luét  183G,  que  les  tribunaux  sontconi|>c* 

tons  pour  apprécier  l'acte  d'unmairequabnéd'arrétc 
Dunicipal, lorsque, dans  1a réalité, cet  acte  ne  pK'seute 


aucun  caractère  .xdministralif,  et  par  suite  que  le 
mairop<>ul  être  poursuivi  à raison  d'un  Ici  acte  mus 
autorisation  préalable.  (V.  vol.  1837.  1.165  cl  166.) 
— V.  au  surplus  sur  la  question,  Jurispr.  du  X/X* 
siècle,  ^is/éutorilé  adminislratù  eel  JUise  en  Jugem. 

(3)  Menus  grains  semés  au  mob  de  mars,  comme 
les  orges,  les  avoines,  etc. 


(ITcrrv  A?r  4.  ) Jtiriiiprudenrê  dê  1 

lioni;  la  k)i<lu  t*'  messidor suh*ant,  art.  1«*;  les 
art.  I et  4 fie  la  inôtne  loi,  et  l’art.  37  de  la  loi  des 
3 juin  et  i5  juillet  1793,  concernant  radniinistro* 
lion  et  U >^‘nle  des  biens  üej  éiiilKT^s,  déchirt^s 
cornniiJDs,  par  In  loi  du  15  rriiii.  an  i,  aux  biens 
provi'naiit  du  ci-devant  elenté,  quant  à la  faculté 
laissée  aux  adjudicataires  <le  résilier  les  baux  des 
fémiiers;~Et  attendu  que,  dans  tous  ces  articles, 
il  est  parlé  de  la  réf'oite  lors  im>chaific,  ce  qui  ne 
peut  s’entendre  que  de  la  iwohe  tout  entière,  et 
non  ^une  récolte  partielle;  que  (Tile  des  blés, 
lorsqu'il  n’y  a pas  de  mars,  ne  serait  plus  la  récolte 
de  l’année  mais  sirnpleiiient  une  partie  do  cette 
réfoltc;  quMlimporlei»eu qu’au  moment  du  congé 
donné,  les  mars  n’eussent  pas  encore  été  ense- 
menrés  ; qu’il  suffit  <|ue  les  blés  l’eussent  été  olors, 
pour  donner  au  fémiier  droit  entier  à la  n^lte, 
dont  le  partage  et  la  division  entre  l’arquéreur  et 
le  fermier  ne  pourrait  même  se  faire,  sans  donner 
lieu  à une  espèce  de  ventilation  et  à une  estima- 
tion d’experts,  pour  détemnoe r le  prix  que  le  fer- 
mier aurait  à payer;  ce  qui  serait,  entre  l’nn  et 
l'autre,  une  soarre  de  difficultés  et  de  procès,  et 
ferait  que  les  charges  et  conditions  de  cette  année 
ne  seraient  plus  les  mêmes  que  celles  des  années 
précédentes;  ce  qui,  en  conséquence,  conlrarie- 
rail  ouvertement  la  lettre  et  l'esprit  de  l’art.  35  de 
la  loi  des  3 juin  et  iô  juill.  1793  ; — Casse,  etc. 

Du  li  gemi.  an  4. — Sect.  dv.— fVéï.,  le  cit. 
Baül)  .^napp.f  le  ciu  Duboorg.^Pf.,  le  cit.  Pé- 
rignon. 


TIERCE-OPPOSITION.— Délai. 

La  |>arffe  qui  ett  fondée  à former  fferre-oppo- 
sirion,  est  recevable  à t’exercire  de  ee  droit 
peftdant  les  trente  ans  de  la  date  du  jugement 
qu'elle  veut  attaquer.  (Ord.  1M7,  til.  34,  art.  i, 
Code  proc.  dv.,  474  ; Code  dv. , 2^63.)  (1  ) 
(Lesquier — C.  Née.) 

Un  arréidu  |>arlenif  ut  de  Rouen,  du  Sodée.  1775 
avait  cfindaiiiiié  le  sieur  Lesquier  à servir  une 
ranle  au  sieur  Née. 

Après  le  décès  de  Lesquier»  ses  eiifans  ont  ré- 
pudié sa  succession.  Née  a)ani  voulu  ruteeexé 
contre  eux  i'arrél  du  20  déc.  1770,  ceux-ci  décla- 
rèreut  s'y  rendre  tiers-oppusans;  mais  ils  ne  for- 
mèrent cette  tierce-opposition  nue  le  24  flor.  en  2 ; 
14  ans  après  la  siguiücaiion  de  1 arrêt  à leur  père 
JLc  sieur  .Née  irptmssa  cette  ticroe-opposition, 
comme  ira)anl  pas  été  faite  en  temps  utile. — Le 
3 fruct.  an  2,  jugement  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal du  district  de  Caen,  qui  admet  l'exception 
du  skur  Née. 

Pourvoi  en  cassation  |Uir  les  héritiers  Les- 
quier, pour  contravention  a ronloimance  de  1067, 
ui,  en  autorisant  la  tierre-oppusition  |tar  l'orl.  2 
U til.  35,  ne  Üie  aucun  délai  dans  lequel  elle  doive 
être  formée. 

JCGBIIL.NT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  2 du  tit.  35  de 
l'ordomiaiKc  de  1007; 

Considérant,  en  dniit,  que  la  disposition  de  cet 
artirle  ouvre  en  termes  généraux,  sans  limitation 
iiidéterniination  de  délai,  la  voie  de  U tiercf^ip- 
pofiüon  contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 


four  de  caséation,  ( 19  oerm.  an  4.  ) RS 

ressort,  k renx  qui  n'y  ont  point  été  parties  ou  dû- 
ment appf'lés  ; 

Considérant  que  les  l^esquier  ffis  léavaiem  point 
été  parties  ni  appelés  dans  l’airét  du  2 déc.  1776,  « 

rendu  contre  leur  père,  dont  ils  ont  répuflié  ta  suc- 
cession ; que  celle  vérité  fut  reconnue  par  la  sen- 
tence du  18  juill.  178Û,  qui  leur  indiqua  de  faire 
rapporter  cet  arrêt;  que  cefiendant  les  juges  du 
district  de  Caen  les  ont  déclarés  non-recevables 
dans  la  ilerrc-opposiilon  i>ar  eux  formée  contre 
b>dit  arrêt,  en  quoi  ils  ont  violé  l’art.  *2  du  lit.  35 
de  rordoiinance  de  1667  Casse,  etc. 

Du  17  germ.  an  4.— Sect.  civ.— flopp.»  le  elt. 
Cbas.— Concf.,  le  cit.  Ollier,  subst. 


ARBITRE  (TtEBs).— Jl'gbiient. 

Le  tiers  arbitre  ne  peut  juger  seulet  sans  le  con» 
cours  desarbitres  qtfil  estappelé  à de'parfa-‘ 

Cr.  (Oi  du  16-24  août  1790,  til.  10,  art.  12; 
ddu  28  therm.  an  3.)  (2) 

(Vilharams-^.  Carrière.) 

Michel  VUharams  était  décédé  en  l’an  2.  Sa  suc- 
cession fut  réclamée  par  la  fHmne  Orrière,  qui  se 
prétendait  sa  tille  naiorrile.  Mais  les  héritiers  VU- 
iiarems  refusèrent  de  lui  reronnalire  cette  qualité, 
el  un  tribunal  arbitral  fat  constitué  pour  statuer 
sur  cette  contestation. 

Les  deux  arbitres  de  la  femme  Carrière  loi  r<^ 
connurent  la  possession  d’étal  de  fille  naturelle  de 
Michel  Vilharains,  et  lui  adjugèrent  la  succession, 
mais  les  deux  arbitres  des  héritiers  émirent  et  ré- 
digèrent séparément  une  décision  tome  contraire. 
Un  tiers-arnitre  ayant  été  nommé,  il  rendit  liri- 
ménie  une  troisiènie  décision,  sans  s’étre  réuni 
aux  autres  iKvur  délibérer  et  jager,  et  se  rangea  à 
l’opinion  des  arbitres  de  la  femme  Carrière. 

W)lJRVOI  en  cassation,  pour  violation  I**  de  la 
loi  du  24  août  1790,  til.  10,  qui  veut  qu’un  joge- 
ment  arbitral  consiste  dans  un  acte  unique  émané 
de  tous  ceux  qui  som  appelés  k le  rendre,  et  non 
dans  la  combinaison  aavis  distincts  et  fndivl- 
fiupls  ; i*’  de  la  loi  déclarative  «l’ordre  du  jour  du 
28  therm.  an  3 , en  ce  que  le  tiers-arbitre  avaK 
statué  seul,  sans  se  réunir  aux  autres. 

jUGRMBirr. 

LE  TRIBUNAL;— Osse  et  annule  te  jugement 
arbitral  des  3 et  24  therm.  an  3,  comme  rendu  en 
contravention  aux  lois  conrcroaiit  les  arbitres  ci- 
dessiis  citées. 

Dn  18  germ.  an  4. — Sert,  riv..— Ropp.,  le  cil, 
Charles  Cbabroud.— Concf. , le  cit.  L^tuade» 
subst.— P/.,  les  cit.  Coste  et  Pprlgnon. 


1°  DERNIER  RE.SSORT.  — Partage.  — De- 
mande INDÉTERSIINÉE. 

2°  Jt:GEME:XT  PAR  UÈFACT.  — OPPOSITION. 

3**  Juge  suppléant.  — Jugement. 

1“  Crie  demande  en  partage,  en  reddition  de 
compte  et  en  restitution  de  fruits,  est  une  da- 
maridc  d’une  voTeiir  indcferTnfnée,  et  lejuge^ 
ment  qui  y srofueerf  susceptible  d'appel.  (L. 
16-24  août  1790,  tit.  4.  art.  .5.) 

2®  Sous  Vordonnance  de  1067,  fif.  35,  art.  3,  et 
depuis  la  loi  du  3 brum.  an  2,  on  pouvait  for^ 


(1  ) Les  art.  47 4 et  575  o’ayant  pas  non  phts  fixé  de 
dflai  pour  former  Ig  iierct‘-opposttion,ceuedretsion 
devrait  encore  être  suivie  aujourd’hui.  Pigeau,  t. 
1^,  p.  699  rl700;  Carré,  toit  delà  proe-  sur  l’art 
475,  n"  1735;  Berrut-St-Prix,  t.  3,  pa  445,  note 
19;  Praticien  français,  t.  3,  p.  265. — CVsl  aussi  ce 
qléajugé  la  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  3 mars  1833 
( Vol.  183S.2i441.)—ll  importerait  peu  au  suiplusque 
It  juga^eol  eût  ètc  suivi  d’csécuuoB  : K Csts,,  26 


frim.an  4»  et  Tbofnin^Desmaxures,  t.  I*',  n®  538. 

(3)  Le  principe  qnr  la  sentence  arbitrale  ne  peut 
émaner  que  des  arbitres  réunis,  a été  consacré  par 
plusieurs  autres  arrêta.  Casa.  3 niv.  an  4,  et  17 
erm.  an  5. — Des  arrêts  plus  nombreux  encore  on- 
ccidé  que  letiera-arbitre  ne  peut  donner  aoD  opi- 
nion, qu'ap^a  avoir  conféré  avec  les  arbitres  parta- 
gés. A^.  ttoumment  Caw.  13  vcod.  an  3»  1**  bnim. 
an  4,  et  la  note* 


•-Jbigitized  by 


si  ( iS  GEB*.  AB  i ) Juritprudence  dt 

mer  oppoiition  à tm  jugement  par  defaut  tans 
permitsion  préaiabfe. 

3»  r»  juge  tuppléant  ne  peut  participer  a tm 
jugement  gu  autant  que  ton  concourt  ett  ne’- 
ceuaire  pour  compléter  te  tribunat.  (L.  6 mars 
1791,  an.  i9.)  (I) 

( MUlet— C.  Mercier.) 

Du  !9gcrm.  an  i.  — Sert.  cLv.  — Ropp..  le  cil. 
Mcslrcau.  — Cowi.,  le  cil.  Usaudade,  subsl. 


JDGEMENT.  — Rappout. 

Du  Î5  germ.  an  i (aff.  Leleixour-Jtohetto). 
— Cas5.—  Même  décision  que  par  le  jugement  du 
U nivôse  au 6 (aff.  Cretpin). 


ARBITRE  (tiers).  — JrcEMEî«T. 

Le  (ierj^r6i(re  ne  peut  juger  seul  et  tant  le  con- 
court des  ar6i(rej  gu  il  ett  appelé  à départa- 
ger.{h.  16-Si  août  1790,111.10,  art.  ii  et  13; 
— L.  17  niv.  an  *,  art.  54  ; — Cod.  proc.  civ. 
1018,  anal.)  (3) 

( Vuilley  — C.  Vuilley.)— jccbii*5t. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  Uct  13,  til.lO, 
loi  du  16  août  1790,  qui  portent  : « Les  contesta- 
tions entre  frères  et  sœurs  seront  décidées  par 
arbitres;  » Vu  aussi,  l'art  54,  loi  du  17  niv.  an  3, 
qui  contient  la  même  disposition;  d'où  il  résulte 
qu'un  sur-arbitre  ne  peut  pas  faire  le  jugement  lui 
seul  et  sans  se  réunir  aux  arbitres,  puisnue  alors 
la  contestation  serait  décidée  par  un  arbitre , et 
non  par  des  arbitres;  — Considérant  que,  s'il  y 
avait  jamais  eu  de  rincertitude  sur  le  vœu  de  ces 
lois,  elle  aurait  été  levée  par  celle  du  28  ibcrrnid. 
an  3,  contenant  que  sur  la  question  de  savoir  si  le 
tiers  arbitre  peut  prononcer  seul  sur  les  avis  con- 
traires, la  Convention  passe  à l’ordre  du  Jour, 
motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  le  tiers- 
arbitre  à prononcer  seul  et  sans  le  concours  des 
arbitres  divisés  d’opinions;  — El  attendu  qu'en 
point  de  fait,  le  citoyen  Bes.son,  nommé  tiers> 
arbitre,  a jugé  seul  et  sans  le  concours  des  arbi- 
tres divisés  d'opinions;  — Casse  et  annule  le  ju- 
gement du  Si  messid.  an  3,  pour  contravention 
aux  lois  ci-dessus  citées. 

Du  10  floréal  an  4.  — Sert,  civ.— JRupp.,  le  cil. 
Andrieux.  — Corid.,  le  cit.  Bayard,  subst. 


REQUÊTE  CIVILE.  — Dot. 
ie  fait  d’aiioi'r  voulu  faire  juger  vaiable  une 
pièce  fttuue  ou  eimulée , ne  con,(i(u«pai  un 
dol.  dane  le  eent  de  fart.  3i,  tit.  35  de  l ord, 
de  1667,  et  ne  donne  point  par  roneêquent  ou- 
verlure  à requête  civile  contre  le  jugement  ob- 
tenu par  celui  qui  voulait  faire  usage  de  la 
pièce. 

( Ijhtossc  — C.  Mallard.  ) — Jt'GKMF.UT. 

LE  TRIBUNAL;  — Cunsidèranl  que  la  faus- 
aclé  ou  simulation  de  la  pièce  nioutionnèe  en 
l’arrèl  èlait  le  fondement  du  proeès,  et  ne  pou- 
\ail  |Mir  eonsèquent  être  considérée  comme  ic  di.l 
personnel  dont  Jiarle  l'art.  31,  tit.  :t5,  urd.  1667; 
— Casse  pour  fausse  application  du  même  article 
et  cnniravenlion  à l'art.  3S. 

Du  t prairial  an  t.— Seii.civ  — Happ.,  le  cil. 
Lenaiu.  — Concl.,  le  rit.  Abrial,  comin. 


JUGE  SUPPLEANT.— Ji-GEBEST. 

Du  5 prairial  an  ♦ (all.  Grimpard  ).—  i;ass.— 
Même  décision  que  par  le  jugement  du  li  niv. 
an  i ( alT.  ilassot.  ) 


(t)  é'.  djins  Ir  même  sen»,C»«..  14  niv.,  3 vent,  in 
4 j 23  Juin.  1823  ri  3 j.nv.  1828.  é'.  auiurplm  Jur. 
du  19*  tiède,  v"  Juge  luppléanl,  n 16  cl  suiv. 


1 Cour  de  cassation.  ( 6 pbaib.  as  4.  ) 

REQUÊTE  CIVILE.  — Appel.  — Délai. 

La  voie  de  requête  civile  n'est  pas  admise  con- 
tre un  jugement  rendu  pur  un  appel  interjeté 
avant  la  huitaine  de  la  prononetation  du  ju- 
gement de  première  instance , lorsque  la  /In 
de  non-recevoir  contre  l’appel  n'a  pas  été  pro- 
posée par  les  parités  in  limine  litis.  ( Ordonn. 
de  1667,  tu.  5,  art.  5;  — Cod.  proc.,  480, anal.) 

( Imbert  — C.  Desmtrtls.  )— jegemeut. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  5,  tit.  5 de  l'or- 
don.  1867,  qui  porte  que  a dans  les  défenses  seront 
employées  les  fins  de  non-recevoir,  nullités  d'ei- 
ploils  ou  autres  eiceptions  jiércmpUiires,  si  au- 
cune y a , pour  y être  préalablement  Ibit  droit  ; 
. Vu  aussi  l'art.  4,  déc.  du  4 germinal  an  J,  eoncu 
en  ces  termes  : «Si  c'est  par  le  fait  de  l'une  des 
parties  ou  des  fonctionnaires  publics  agissant  à 
sa  requête,  qu'a  été  omise  ou  violée  une  forme 
prescrite,  soit  à jieinc  de  iiuUilé  par  les  lois  anté- 
rieures à 1789,  soit  purement  et  simplement  par 
les  lois  émanées  des  représentons  du  peuple,  celte 
violaLioii  ou  omission  ne  peut  donner  ouverture  à 
la  cassation  que  lorsqu'elle  a été  alléguée  par  l'au- 
tre partie  devant  le  tribunal  dont  celle-ci  prétend 
faire  annuler  le  jugement  imur  n'y  avoir  |>as  eu 
égard.  » — Vu  pareillement  l'art  34,  lit.  35,  ordon. 
1667  ; — Considérant  1-  qu'il  ne  parait  pas  que 
Pierre  Desmarlis  se  soit  lait  un  moyen , devant 
le  juge  de  Libourne,  de  ce  que  Pierre  Imbert  avait 
interjeté  son  appel  le  jour  même  du  jugement 
rendu  contre  lui  en  première  instance  ; que  dés 
lors  il  n'avait  pas  été  possible  au  juge  de  Libourne 
qui  a statué  a l'audienrc , et  uniquement  sur  le 
dire  des  parties,  de  suppléer  un  fait  que  les  par- 
ties ne  l'avaient  pas  mis  a iiorléc  de  connaître  ; 
qu'ainsi,  en  admettant  la  requête  Hvile  contre  le 
jugement  de  Libounic , sous  préleitc  d'une  nul- 
lité d'esplotls  qui  ii'avail  isiinl  été  propusée  m 
limine  titis  devant  le  juge  d'appel,  le  tribunal  de 
Bordeaui  a conircvenu  a l'art.  5,  lit.  5,  ordon. 
1667,  ci-dessus  cilé;  qu'il  a aussi  eontrevenu  à 
l'art.  4,  décr.  4 germinal  an  2,  pareillement  cilé 
ci-dessus,  puisqu'il  est  éiident  que  ce  serait  par 
le  seul  fait  de  Desmarlis  que  ce  juge  d'appel  au- 
rait involonlaircmeiil  omis  «rappliquer  la  loi  du 
2t  août  1790 , ronrernanl  le  délai  dans  lequel 
l'appelne  peul  être  signifié,  à iwiiiede  déchéance  ; 
qu'enfin  le  tribunal  de  Bordeaui  a fausseineni  op- 
tique l'art.  31,  til.  35,  ocd.  1667  en  admettant 
la  requête  civile,  jiarre  qu'il  n'avait  pas  été 
iirononcé  a Libounie  sur  une  chose  qui  n'y  avait 
pas  été  demandée,  Undis  que  ce  n'cùl  été  que 
dans  le  cas  roiilroire  qu'il  y auraiteu  «uverlure  à 
la  requête  civile  ; — Considérant  4*  que  ce  n'csl 
IMS  sous  le  rapport  d'une  priK'éilure  vicieuse,  maia 
sous  celui  d'une  préripitalioii  moraleitienl  dange- 
reuse, que  la  loi  du  21  août  1790  a délendu  de  si- 
gnilier  l'appel  avant  la  huilninc  areordéc  depuis 
le  jour  du  jugement  ; qu'aiissi  cette  loi  ne  |)ro- 
iionce  IMS  la  peine  de  nullité,  mais  la  déchéance  ; 
en  sorte  que  ce  n'est  pas  le  cas  il'admetlre  la  re- 
(lüéie  eiiile  comme  si  la  pnteédure  n'eût  pas  été 
suivie  ; — Que  il'uii  autre  eûlé  la  requête  étant 
un  remède  citraordinaire,  et  qui  n'est  pas  meme 
ilans  l'ordre  de  notre  législation  nrluelle,  elle  ne 
|ieul  être  employée  que  dans  les  ras  expressément 
prévus  paria  lot  qui  l'a  Introduite,  «xmséquem- 
iitcnl  dans  les  seuls  cas  ou  la  pnteédure  prescrilo 
par  les  anetennes  ordonnanri’s  n]n  pas  été  suivie, 
mais  non  |ms  pour  la  eontraveiifion  aux  lois  nou- 
velles, qui  düiinenl  toujours  ouxerture  à la  eassa- 


(2)  De  notultreusarrétsonl  décidé  la  qtii^lioix  daiit 
ce  sens.  è'.  celui  du  13  vend,  au  3 et  la  note.  — I . 
aussi  supra,  18  germ.  an  4. 
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lion,  c'est  ce  qui  résulte  à-la-fois  des  dispositions, 
tant  de  l’art.  Si , tit.  35,  ord.  1667,  que  des  lois 


Miiib  UC  i«ii.  «»• , iiv.  «f«,  que  . — 

qui  ont  établi  le  tribunal  de  cassation  et  régie  sa 
compétence  ; auiquelles  dispositions  il  a été  aussi 
contrevenu  par  le  jugement  dont  il  s’agit  ; — 
Casse  le  jugement  du  district  de  Bordeaui. 

Du  6 prairial  an  i.— Scct.  civ.  — Happ.,  le  ciU 
Emmery.— T onc/.,  le  eit.  Abrial,  comin.— i*C  le. 
cit.  Pérignon  et  ^squilloii. 

1®  ARBITRE  (tiebs).— Nomination. 

S®  Ainbssb  (droit  d’)  —Abolition 
3®  Mineur.— Ventb.—Fobmalitês. 

1®  ËM  Qrbiîrei  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  17 
niü.  an  3,  pour  s(a/uer  surdee  dif^cultés  re- 
latives  à une  succession,  ne  peuvent,  en  cas  de 
partage,  nommer, on  tier»<trbHre.  Cette  nomi- 
nation doit  être  faite  par  le  juge  de  paix. 
(Loi  du  17  niv.  an  i,  art.  55.) 
s®  Les  arbitrée  nommes  pour  statuer  sur  des 
difficultés  relatives  à une  succession,  ne  peu- 
vent adjuger  les  biens  qui  la  composeiit  à l'un 
des  enfaM  du  défunt,  en  sa  qualité  d'ainé. 
(Loidu8avrUl79l,arl.  DM 
3®  Lorsque  des  mineurs  se  trouvenr  intéressés 
dans  une  succession,  les  arbitres  nommés  pour 
statuer  sur  tes  di/Jicullés  relatives  à cette  suc- 
cession, ne  peuvenr  attribuer /es  5iens  à l'un 
des  Aérifiers.  Ce  serait  là  une  véritable  alié- 
nation soumise  à toutes  les  formcüités  votdues 
pour  la  Vente  des  biens  des  mineurs.  (L.  5,  $ 9, 
ff.  De  rebus  eorum  qui  sub  tut.) 

(Volcrmuller- C.  VotermuUer.) 

Mathieu  Voteimullcr  était  décédé  intestat,  lais- 
santpour  héritiers  des  enfans  d’un  premier  et  d'un 
second  Ut.— Sa  succession  comprenait  une  mai- 
son.—Desdifficullés  s’étant  élevées  sur  le  mode  de 
partage,  des  arbitres  furent  nommés  ; divisés  eux- 
mémes  d’opinion,  ils  firent  choix  d'un  tiers-arbi- 
tre; et  par  jugement  du  .30  vendém.  an  3,  la  maison 
fut  adjugée  à Thérèse  VotermuUer,  comme  l’alnéc 
des  enfans , moyennant  800  livres. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  autres  héritiers 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant , t«  que  les  ai^ 
bilres  ont  nommé  eui-mémes  le  tiers-arbitre  qui 
devait  les  départager , tandis  que  celte  nomination 
était  dévolue  par  la  loi  au  juge  de  paix  du  lieu  de 
l’ouverture  de  la  succession  du  partage  de  laquelle 
ils'aaissait;  3®qu'enadjugeantla  maison  dont  ils’t 
git  àThérèse  VotermuUer,  comme  fainée  des  en- 
fans  de  feu  .Mathieu  VotermuUer,  le  jugement  at- 
taqué a faitrevivre  un  droit  d’ainesse  alors  éteint  et 
aboli  parles  nouvelles  tais;  3®  que  l’adjudication  de 
cette maisonainsifaiteàcelteainée,  est  une  vérita- 
ble aliénation  de  biens  de  mineurs  faite  sans  aucune 
des  formalités  prcscrilesen  pareil  cas, etqui, comme 
telle,  est  nulle,  ainsique  le  jugement  qui  l'a  faite; 
— Casse  et  annule  le  jugement  arbitral  rendu  le 
30  vendém.  an  3,  pour  contravention,  l®àlaloi 
du  17  nivOse,  dont  xart.  55  et  ainsi  conçu  ; a D sera 


nommé  deux  arbitres  par  chacune  des  parties; 
faute  par  l’une  d’eUes  de  le  faire  sur  la  sommation 
qui  lui  sera  notifiée,  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ou- 
verture de  la  succession  en  nommera  d'ofilce  après 
un  délai  de  huitaine  ;...  En  cas  qu’il  y ait  i^artage 
dans  l’avis  des  arbitres,  le  tiers  sera  nommé  par  le 
même  Jogeu  ; i®  à la  loi  du  8 avr.  1791 , dont  l'art  1«r 
porte  : n Toute  inégalité  ci-devant  résultant  entre 
néritiers  ab  intestat,  des  qualités  d'aMs  ou  puî- 
nés, soit  en  ligne  difecte,  soit  en  ligne  collatérale, 
estabolie.Tous  les  héritiers  en  égal  degré  succéde- 
ront par  portion  égale  aux  biens  qui  leur  sont  dé- 
férés partaloi,  etc.n;  3®  aux  loisconcernanl  les  alié- 
nations des  biens  des  mineurs,  et  notamment  à la 
loi  5,  5 9,  ir.  De  reb.  eor.  qui  sub  tut.  laquelle  est 
ainsi  conçue:  oNonpassinitutoribussubobtentu 
sris  alieni,  permitti  Jebuil  venditio;  namque  non 
esse  viam  eis  distractionis  tributaiii,  et  ideo  prvtori 
arbitrium  hujus  rei  senalus  dédit,  cujus  officio 
imprimis  hoc  convenit  exculere,  an  aliiindé  possit 
pecuDîa  ad  exlenuandum  «s  alietium  expeiliri. 
Querere  ergo  debet  an  pecuniam  pupillus  nabeat 
vel  in  numerato  vel  in  nominibus  quæ  convenir! 
possunt,  vel  in  frurtibus  conditis,  vel  ctiam  redi- 
tum  spe  aique  obventionum.  Item  requiret  nùm 
ali»  res  sint,  prster  pnedia,  quæ  distrahi  possunt 
ex  quorum  pit'lio  »ri  alicno  salisficri possit  : si 
igitur  deprehenderil  non  jiosse  aliiindé  exsolvl 
quarn  ex  prediorum  distractionc,  tune  permlttet 
«lisirahi  si  modo  urgealcreditor.autusuraruni  mo- 
dus  parendum  »ri  alLeno  suadeat.»  — Renvoie  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Du  11  prair.  ani— Sect.  civ.— Bapp.,  le  dt. 
Babille.— Conc/.,  le  cit.  Abrial,  comm. 

VENTE.  — CnoSB  d’ autrui.  — Garantie.  — 
Eviction. 

Sous  Cempire  des  lois  romaines , la  vente  de  la 
chose  d'autrui  était  vo/ablé(l). 

Celui  qui  est  tenu  à la  garantie  comme  héritier 
du  vendeur,  ne  peut  intenter  l'action  en 
éviction  contre  Vaequéreur.  (i)| 

(Cbapuis— €.  Perrin.) 

En  1757,.Floris  Perrin  fit  donation  de  tous  ses 
biens  à Laurent,  son  fils  aîné. — Plusieurs  années 
après , et  par  acte  du  30  avril  1784,  il  vendit  uno 
pièce  de  terre  à un  sieur  Cbapuis  — Après  la 
mort  de  Laurent , Floris  Perrin  institua  pour  son 
héritier  universel  Floris  Perrin, deuxièmedu nom, 
son  petit-fils.  En  l’an  3.  ce  dernier  demanda  la 
nullité  de  la  vente  faite  à Cbapuis,  et  elle  fut  pro- 
noncée par  ce  motif  que  Floris  Perrin  n’avait  pas 
pu  disposer  d’un  bien  qui , par  l'effet  de  la  dona- 
tion, avait  cessé  de  lui  appartenir.  Sur  l'appel , le 
jugement  fut  confirmé. 

POURVOI  en  casulion  par  Cbapuis,  pour  con- 
travention aux  lois  romaines  qui  ne  permettent 
pas  l'exercice  d'une  action,  lorsque  celui  qui  pour- 
rait l’exercer  se  trouve  garant  de  l'éviction  qu’elle 
a pour  objet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  : 1®  que  Floris  Pei^ 


(t)L<4auteursdu  Code  civ.  n'ont  pas  admis  sur  U 
vente  de  la  chose  d'autrui  la  théorie  uu  droit  romain, 
que  Tronchet  au  conseil  d'ctal  qualifiait  asseï  sévère- 
ment. Fenel,  lom.  14  , p*  24.) — La  loi  28,  ff.  de 
Contran,  empt.,  déclarait  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
valable;  l'art.  1599,  Cod.  civ.,  la  déclare  au  contraire 
nulle,  et  soumet  même  le  vendeur  i des  domroages-in- 
térèU  lorsque  l'acheteur  a ignoré  que  U chose  fdt  à 
autrui.  Lorsqu’il  l'a  su,  il  n'a  point  à se  plaindre  d’a- 
voir donné  les  mains  à une  convention  dont  il  con- 
naisMit  la  nullité  radicale.  F.  Duvergier,F0n/è,  t.  1 
n^217;  Troplong,  Fenr«,  t.1,n^30  etsuiv.;etsur  le 
sens  de  U règle  du  droit  romain,  dont  le  C.  civ.  s'est 


écarté,  Ducaurroy,  fnst.explia.,  t.3,  n®‘l038oll039, 
(2)  Nombre  d'arrèls  ont  même  jugé  que  celui  qui 
n'est  héritier  du  vendeur  que  pour  partis,  n’en  est  pas 
moins  passible  de  l'nceptioa  de  garantie  pour  le 
tout,  lorsqu'il  attaque  la  vente,  comme  contenant 
aliénation  de  sa  propre  chose.  K.  Cass.  19  fév.  1811, 
5 janv.  1815  et  11  août  1830.  F.  aussi  Bordeaux,  8 
déc.  1831  (Vol.  1832.2.565.)— Mais  cette  jurispru- 
dence est  vivement  combattue  par  Troplong,  Be  la 
vente,  tom.l*',  n.  457.  — V.  aussi  à eet  égard  la 
disetttsion  i laquelle  se  livre  Duvergier,  De  la  vente, 
toro.  1**,  n.  355,  et  les  nombreuses  autorités  que 
citent  ces  deux  auteurs. 
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f^n,  secomi  du  : c»m,  défendour  à lac.'.ss.ilitui.élant 
dcM’uu  nuirilierlcsiatm'iilairiTl  uni\»  im’I  dr  Do- 
ris  Perrin,  premier  du  nom,  s<uinieu!  pj(i  rnel,  uu- 
tour  de  la  \ente  faite  par  acte  publie  du  20a>rit 
17Hi  , a Jean  tJhapiiis  demondeur  a la  «as^aliuii , 
sa  qualité  de  propriétaire  de  l'hériUige  qui  en  fai- 
sait l’ubjet , en  >erlude  la  donation  que  sondil 
aieul  en  avait  faite  a Laurent  Perrin  . son  lILs , et 
père  dudit  PlorU,  bérilier  de  eelui-cl , s’était  eon- 
fondue,  parsonaecepUitlun  pure  et  simple  de  l'hé- 
rédité de  son  dit  uieul,  avec  celle  de  »:arant  furmel 
de  celle  môme  vente,  c*c  qui  le  rendait  iion-rcr  c- 
Vable  à SC  pourvoir  en  nullité  d'icelle,  suivant 
celle  maxime  si  connue  : Quem  deevictionc  tcnet 
octio,  eumilem  agentem  rep«/tif  exceplio; — At- 
tendu, 8^  qu'il  est  certain , en  prineii>e,  que  l’on 
peut  vendre  la  chose  d'autrui  ; — Attendu , 3^ 
que  le  département  de  l'isèro,  faisant  partie  de  la 
ci^evaiil  province  du  Dauphiné,  est  régi  par  le 
droit  écrit  qui  a ft»rcc  de  loi  dans,  ledit  départe- 
meoi;  — Vu  la  loi  U , C.  de  rei  vindicatione;  — 
.OÙse. 

Du  U prair.  an  i.^Sect.  civ.— üapp.,  le  cit. 
Coebard 


1®  jrGEMENT.— Rêoactioît. 

8®  JUGEME.’VT. — MiJfUTB.— Nl’LUrt. 

Un  jugement  doit,  à peine  de  nullité,  conte- 
nir Us  quatre  parties  exigées  par  la  foi.  (Loi 
du  16-8i  août  17!N),  tit.  5,  art.  15.)  [I)  \ 

8"  £st  nul  le  jugement  gui  n’a  pas  été  déposé , 
en  minute , au  greffe.  (Ordonn.  de  1667,  Ut.  86, 
art.  8 — Cod.  proc.  dv.  138,  anal.) 

(Intérêt  de  la  loi — aff.  ileso.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  15, lit.  5, loi  du 
*84  8061  1790; — Vu  aussi  l’art.  8,  lit.  86,  ordonn. 
de  1667  qui  porte  : «Les  sentences  et  arrêts  seront 
datés  du  jour  qu'ils  auront  été  arrêtés , sans  qu'U.s 
puissent  avoir  d’autre  date,  et  sera  le ^ur  de  l’arrêt 
écrit  de  la  main  du  rapporteur,  ensuite  du  dictum 
ou  dispositif,  avant  que  de  le  mettre  au  greffe,  À 
peine  des  dépens,  dommages-intéréu  des  parties;  i> 
—Attendu,  l®quc  le  jugement  du  tribunal  des 
Deux^'élhes  ne  contient  ni  les  questions  de  fait 
et  de  droit  qui  constituaient  le  procès,  ni  le  résul- 
tat des  faits  reconnus  et  constatés,  ni  même  les 
inotiCs  qui  ont  déUTiiiiné  la  décision  des  juges , et 
qu'ainsi  le  jugement  renferme  cuntraveiUion  à 
Part.  15,  tit.  5 de  la  loi  du  16-84  aoOt  1790  ; — At- 
tendu, 8®  que  le  jugement  dénoncé  au  tribunal 
n'a  point  été  déposé  en  minute  au  greffe,  ainsi 
ii'ü  devait  l'élre,  comme  dans  un  dépi'U  public, 
'après  l’art.  8,  tU.  86,  ord.  de  1667  ; — Casse  , etc. 
Du  13  pralr.  an  4. — Sccl.  eiv.— Près.,  les  cil. 
Lombard  de  Langres.  — ConcL,  le  cit.  Abrial, 
commiss 


CRIME  —IptTENTioK.—PBWB.— Excuse. 
L'absence  d’intention  crimineUe  ne  eonstitua 
pas  seulement  tm  fait  d'exettse  pouvant  don- 
ner lien  à la  réduction  de  fo  peine,  mais  elle 
exclut  toute  tdeVde  culpabilité,  et  parconaé- 
guent  toutepénalité.  Ainsi,  on  ne  peut  appli- 
quer aucune  peine  à l'auteur  d'un  fait  incri- 
miné, lorsqu  il  a été  déclaré  non  conoaineu 
cTauoir  agi  méchamment  et  à (Ussein  de  nuire. 
(Cod.  3 brum.  an  4,  art.  481,  485  cl  646). 
(^outrouille.^ 

Routrouille  était  accusé  de  fabrication  de  fausse 
monnaie. — ^Le  fuit  matériel  était  constant  ; mais  le 
Jury  du  jugement  avait  dédoré  qu'il  n’était  pas 
convaincu  d'avoir  agi  tnéchnmnicnl  et  dans  le  des- 
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sein  de  nuire.  — tribunal  rriniinel  ne  vit  dana 
celle  déclaration  qu’un  fait  d’excuse  prévu  par 
l'iirl.  6<6,  Uod.,  3 brum.  an  i,  et  pronoiii;a  contre 
Süulrouille  des  peines  coirerlionnelles. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
cet  article,  et  violation  des  art.  48i  et  485. 

Jl'GtMENT. 

LETIURVN.4L;— Uonsidérant  que  l'art.  6(6  du 
Code  des  délits  et  des  |M'ines,  dont  le  tribunal  cri— 
minel  du  déparlcineiU  des  Landes  a fait  usage  pour 
rapplicntion  de  la  ^hmiic  correriiounelle  infligée 
à ^utroullle,  ne  doit  être  employé  que  lorsqu'il 
s’agit  d'un  fait  d'excuse  et  lorsque,  d’après  la  dé— 
rlaralion  du  jury  de  jugement,  il  reste  un  délit 
constant  ;— Attendu  que,  dansrespcce,  Soulroutlle 
a été  déclaré  non  convaincu  d'avoir  agi  mécham- 
ment et  à dessein  t que  ce  n’est  donc  pas  un  fait 
d’excuse,  mais  bien  une  négation  absolue  d'inteiH 
tion  crimineUe; — Attendu  que  la  où  il  n’y  a pas 
d’iiilenlion  i TiiniDolle,  il  n’y  a {uis  de  délit  ; que  là 
où  il  n'y  a pas  de  délit,  aucune  iieinc  ne  peut  être 
appliquée; — Vu  d’ailleurs  les  art.  48(  et  485  du 
Code  des  déUls  et  des  peines  ;— <>tfse,  etc. 

Du  14  prair.  an  4.— Sect.  crim.— ifqpp.,le  dt. 
Lemaire.— Cond.,  le  cU.  Bayard,  subit. 


ARBITRE  (tiers).— Jugement.— Paktaqb. 
Du  le  mess,  an  4 (aff.  Hieff.)  — Cass. — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  13  veudétp*  en  3 
(aff.  Giamoti). 


CAUTlONNWlltNT.-FRMME.  ^ 

Avant  Vabrogation  duséuatus<onsuttcVeîleXen, 
la  femme,  gui  par  suite  (f  une  procuration  de 
son  mari,  avait  vendu  un  bien  appartenant  à 
celui-ci.  et  s’était  obligée  a garantir  person- 
nellement raeguéreur  de  toute  éviction,  pou- 
vait ineoiyucr  ce  sénalus-consnlle,  lorsque 
l’acgucreur,  évincé  par  les  /icnVieradu  mari 
{sur  le  fondement  que  la  procuration,  en  vertu 
de  laquelle  la  vente  avait  été  /inife,  ne  eonte- 
«aif  pas  réellement  le  pouvoir -de  vendre),  ve- 
nait exercer  son  recours  contre  elle.  (8) 
(Veuve  I«agarde— C.  Dessales). 

La  dame  l^garde  avait  vendu  au  sieur  Dessales 
tant  en  son  propre  et  privé  noni,  que  comme  sc  di 
saut  fumléc  de  iwuvuir  de  son  mari,  un  immeuble 
dont  celui-ci  était  propriétaire 
Après  le  décès  de  Lagarde,  ses  enfans  excrcèrtot 
contre  le  sieur  Dessales,  ta  renvendiraiion  du  bien 
que  leur  mère, ace  qu’ils  prétendaient,  u'availpas 
eu  pouvoir  suflLsaiit  de  vendre. 

Action  en  garantie  de  De.ssales  contre  la  veuve 
I^gardc,  qui  se  défend  en  disant  que  son  obliga- 
tion n'avait  été  uu'une  inlerccssiuii,  annulée  par 
le  Sénalus-cons.  Velléien. 

Jugement  du  tribunal  de  Béziers,  qui  déclare  la 
vente  nulle,  dit  qu'il  n'y  a lieu  à l’acquéreur 
d'exercer  sa  garantie  contre  la  veuve  Lagarde, 
qui,  du  reste,  offrait  le  remboursement  du  prix  de 
la  vente. 

Ap|>el.— 0 flor.  an  3,  jugement  inflrmatifdu  tri- 
bunal de  Narbonne,  qui  condamne  1a  veuve  La- 
garde  à garantir  l'acquéreur  de  toutes  les  suite*  de 
l’éviction  qu'il  subissait. 

Pourvoi  en  cnssaiion  de  la  part  de  la  veuve 
Lagarde,  pour  violation  de  la  loi  P^ff.od.Sen.  cotia, 
Vetteian.,  qui  défend  aux  femmes  de  s'obliger 
pour  qui  que  ce  suit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  qu’il  y a eu 
dans  la  vente  de  1787  deux  obligations  : l'ime. 


(1)  T.^qnrsllon  a été  ronMamment  jogèc  dnns  ce  (2)  an.ilogucs  d.ins  le  même  teuif  Jurisp.  fin 
Ku».  Z' .Cass.  9 août  1792  (aff./hcorrf,  l'«  question),  X!X*  sièctej  v®  Caution,  $ 2. 
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principale,  qui  était  celle  du  mari  lié  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'j)  a^uit  duniiésr  s'ils  pouvaient  être 
étendus  jiisipie  la;  l'autre,  accessoire  et  d’inter- 
ceasiun,  qui  était  celle  de  In  femme  iiiUT^emic, 
pour  cousolider  la  première,  dans  une  nlTjire  qui 
élaitcelledesun  mari  et  non  la  sienne  propre;  que 
cette  dernière  ublitinljon  était  de  In  nature  de 
celle.»  contre  lesquels  le  sériutusK^unsnlIe  Velléien 
avait  voulu  secourir  les  femmes,  de  f.M;on  que, 
aelMtles  expressions  de  la  loi  1**  ff.  ad  Sen.  eons. 
Velleian.,  elles  ne  pussent  s'obliger  |Kiur  qui  que 
ce  soit,  ne  pro  id/oinferccdercnf  ; que  .^'j|  y avait 
des  cas  ou  les  obligations  des  femmes  étaient 
maintenues  par  les  luis,  bien  quelles  dussent 
tourner  à l'avanlage  d'autrui,  e'élait  par  des  m<s- 
tifs  partit  uliers  a ces  cas,  et  surtout  |)arce  que  les 
obligations  des  femmes  ) étaient  directes  et  prin- 
cipales ; et  qu'il  n'imporlail  pas  que  l'obligation 
principale  a laquelle  l’iiUercession  d'une  reiiinie 
avait  arrédé,  fût,  comme  daus  l’espèce  présente, 
déclarée  nulle  ; l’intercession  ne  prenait  t>as  |>our 
cela  le  caractère  d'une  obligation  principale,  mala 
demeurait  ce  qu'elle  avait  été  dans  son  princi|H>, 
inutile  selon  la  loi  8,  même  lorsque  le  princqial 
obligé  n'aurail  pu  contracter  ; Si  mulier  pro  co 
«nfereeni/.  rfui,  si  mm  ipso  contraetum  esset, 
non  obliffaretun — Casse,  etc. 

Du  * mess,  an  i.— S«‘ci.  civ. — Rapp.^  le  dt. 
Chabroud. — roue/.,  le  rit.  (iênUsieu,subsl. — Pi., 
les  rit.  Caste  et  Cuurnol. 


r CaMPTE  DETLTELIX.-PBEScniPTiOîv. 
a*»  pREsciupTiü^.  — Action  e.v  mi  i.ute.  — 
I\EM:iSIO!f. 

Sous  i'empire de  f ordonnance deiôZO,Caction 
en  ntdfifé  d'un  traité  fait  entre  le  tuteur  et  le 
mirteur,  avant  redt/ifiott  de  compte  de  tutelle, 
durait  trente  ans.  (Ord.de  4ô39,  art.  131  et  131; 
ord.  de  1GG5,  lit.  I3,art  1«'.)  (1) 

9»  Vart.  134  de  l'ordonnance  de  1539  qui  fixait 
à dix  ans  le  délai  des  actions  en  rescision 
des  contrats  ne  s'appliquait  pas  aux  actions 
en  nullité. 

(Pinthoo — C.  Tcuvc  Laporte.) 
Rart^lemy  laporte  avait  quatre  filles.  A son 
décès,  norie  BellaI.sa  veuve,  en  devint  tutrice. — 
En  1773,  elle  maria  l’aliiêe  a Simonnet,  et  l'insti- 
tua son  héritière  universelle,  a la  charge  de  |iayer 
à chacune  de  ses  soeurs  leur  légitime  |»aternelle  et 
maternelle  filée  n 4nolivres  et  a quelques  meubles. 

Plus  tard,  en  177H,  une  autre  des  filles  Laporte, 
Gilbcrle,  épousa  Antoine  Einthoii.  On  lui  consti- 
tua en  dot  sa  légitime  telle  iprelle  av;iit  été  réglik* 
dans  le  contrat  de  mariage  de  Sirooiinei,  et  un  lui 
fit  renoncer  a tous  scs  droits  échin»  et  a échoir  dans 
les  successions  de  >es  i»ère  et  mère. 

Cepeudant.enl'an  i,  lorsque  plus  de  dii  années 
a’étaiciit  écoulées  depuis  sa  majorilé,  la  dame  Pin- 
thon  €St  revenue  coulre  sa  renonciation  ; elle  en  a 
demandé  la  nullité,  et  en  outre  elle  a demandé, 
tant  contre  sa  mère  que  contre  son  beau-frère  Si- 
DioDDet,  compte  et  partage  de  la  succession  pater- 
nelle.— On  lui  a répondu  que  son  action  était 
prescrite,  aux  termes  de  l'art.  134  de  l'ordonnance 
de  1530,  pour  ne  l'avoir  inleotéc  que  plus  de  dix 
ans  apr^  sa  majorité. 

La  question  ayant  été  .soumise  à un  tribunal  de 
famille,  la  renouciation  de  Gilberle  Laporte, 
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femme  Pinihon,  fut  d(Q*îarée  nulle. — Appel  par 
la  >euve  I.apurte  devant  le  tribunal  du  district  de 
V«iux. 

9 flor.  an  3,  Jugement  infirmatif  qui  déclare  au 
contraire  la  femme  Pinthon  non-recevable  dans  sa 
demande  en  nullité,  attendu  qu'elle  avait  laissé 
écouler  plus  de  dix  ans  en  pleine  majorité,  sans 
attaquer  la  renonciation  coiiscntio  dani son  con- 
tiat  de  mariage. 

POt’RVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Pinthon,  pour  Causse  application  de  l'art.  134  de 
l'ordonnance  de  1539,  et  violation,  tant  de  l'ar- 
ticle  131  de  la  même  ordonnance,  quedel’art.  !•% 
tit.  13,  de  l'ordonnance  de  1667,  en  ce  qu'il  ne  s’a- 
gis.sait  pas,  dans  l'espèce,  de  la  rescision  d'un  cofs- 
trai  pour  cause  de  lésion,  cas  auquel  aurait  pu 
s'appliquer  l’art.  134  de  rordonnance  de  1539, 
mats  bien  de  la  nullité  absolue  d’un  traité  fait  par 
une  mineure  avec  sa  mère  tutrice,  comptable  en- 
vers clic  de  la  succession  paternelle,  iiulUlé  qui 
pouvait  être  demandée,  non  pas  seulement  pen- 
dant dix  ans,  mais  pemlant  trente  ans,  aux  leruea 
de  l'art.  131  de  la  même  ordonnance. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  l'art.  131  de 
l'ordonnance  de  1.139,  déclare  nulles  toutes  dispo- 
sitions faites  en  faveur  des  tuteurs  et  administra- 
letirs,  directement  ou  indirertement,  avant  le 
compte  rendu,  et  qu'une  renonciation  faite  par 
une  mineure  en  faveur  d'une  personne  qui  admi- 
nistrait ses  biens  et  agissait  pour  l'intérét  des  h^ 
ritiers  d'un  comptable,  présente  un  avantage  in- 
direct en  faveur  de  ces  héritiers; — Attendu  qu'en 
pareil  cas,  l'action  subsiste  pendant  trente  ans, 
IHircc  que,  selon  l'art.  1^'  du  tit.  39  de  l'ordon- 
nance de  1067,  le  comptable  ne  cessant  de  l'être 
que  parla  reddition  de  son  compte,  c'est  le  compte 
seul  qui  peut  éclairer  le  mineur  sur  ses  intérêts  ; 
— Attendu  que  l'art.  I3i  de  l'ordoimance  de  1539, 
qui  restreint  le  délai  à dix  ans,  n’est  relatif  qu'aux 
actions  resi'is<jires,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
celles  en  nullité,  qui  durent  trente  ans,  et  pour 
lesquelles  il  n'était  pas  besoin  de  lettres  ; — Le  tri- 
bunal, faisant  droit  sur  la  demande  en  cassation 
d'Antoine  Pinthon  et  Gilbertc  I.apr>rte  sa  femme, 
— l^ssc  le  jugement  du  tribunal  de  Vaux,  séant  à 
UhamlMin,  du  19  floréal  an  3,  comme  contraire 
aux  art.  131  de  l'ordonnance  de  1.539,  et  l**’ 
du  th.  99  de  l'ordonnance  de  1667,  et  comme  con- 
tenant fausse  application  de  l'art.  134  de  L'ordon- 
nance de  1.539,  etc. 

Du  3 mess,  an  4.— Sert,  elv.— Prés.,  le  cil. 
Bailly.  — Happ.,  le  rit.  Battani-Pommerol.  — 

( onel.,  le  cU.  uenissieu,  subst. — PL,  le  cit.  üri- 
sart.  . 


DERNIER  RESSORT.— REXTH.—VALEün  ni- 

Di;TEnMi?ri:F. 

Le  ju^emenf  qui  autorise  la  consiqnation  du 
capital  d'une  rente  dont  la  valeur  actuelle 
n'est  point  déterminée,  et  d'un  certain  nom- 
bre de  mesures  de  seigle  non  évaluées  en  ar~ 
gent,  pour  les  orrérnMS,  n’esf  pas  en  dernier 
ressort,  à moins  que  les  parties  n'eussent  re- 
connu que  la  valeur  du  tout  n'excédait  pas 
1,000 /ir.  (L.  16-91  août  1790,  tit.  i.art.  5.)  (9) 
(Yigeaux— Cailhot.)  — jügeme?(t. 

LE  TRIBl  N'AL;  — Considérant  qu'à  l'époque 
de  l'action  et  du  jugement,  les  valeurs  actuelles 


(1)  On  tait  que  cette  action  ne  dure  aujourd'hui 
que  dit  an»,  C civ.  art.  475.  Mait  dès  avant  le  Code 
civ.  U juritprudeoce  avait  déjà  réduit  à ce  terme  de 
dia  ans  Vaelion  du  minnir  devenu  majeur.  P.  l’arrêt 
de  la  Cour  de  caMation  du  3 août  1899,  et  la  note 
qui  raccompagne./^,  aussi  daoslemème  ieaS| arrêts 


detOfrim.  an  13  et  16  av.  1892.  V. au  surplus  sur 
la  durée  de  l'action  en  nullité,  Jitriipr.du\\\*$tècie, 
V®  Compte  (U  Tutelle,  § 3. 

(9'i  Mais  1.1  valeur  des  redevances  pourrait  être  dé- 
terminée par  rexploitiolroductifd'insUocc.  P.  Cass. 
93  juin  1817. 
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du  prinripal  de  la  renie  et  des  trois  quartes  et 
demie  de  seigle,  mesure  du  |>a\s,  |>our  les  nrn  ra- 
ges, n’éUieiU  nuinl  d<^lermjnées  dans  la  cause  ; 
qu  il  n’élail  |K)ini  reconnu  |wr  les  parties  que  la 
valeur  du  tout  n'eia'dail  point  1,000  liv. — 'u 
l’art.  5.  lit.  4,  loi  du  16  août  1790?  — <>sse.  etc. 

Du  7 inessid.  hd  4. — SitI.  ciy. —liapjK,  le  cil. 
Sleslreau. — Conc/.,  le  cil.  Abrial,  comra. 

JÜGEMEM  —Rapport.— Suppléait.  — Rê- 
|>ACTIO?l. 

Du  7 messid.  an  4 (alT.  Hernie  Nivcn'else), 
— M^me  d<^cision  : T sur  la  nécessité  de  l'indi- 
cation préalable  du  rapporteur  et  du  jour  du  rap- 
port, que  par  le  jugement  du  14  niv.  an  6 ( oIT. 
rreiptri)  nullité  du  Jugement  auquel 

partici|>e  un  juge  suppléant  dont  la  présence  nVsl 
lias  nécessaire,  que  par  le  jugement  du  14nl>. 
an  4(aff.  iVojwf);  — 3“Sur  la  nullité  des  Juge- 
mens  qui  ne  contiennent  |MS  les  quatre  parties 
c&igées  |»ar  la  loi,  que  par  le  jugement  du  9 août 
1798  (aff.  Ricard,  V*  question). 


RÉCIDIVE.  — Amnistie. 
SousVempire  du  Cwt.  pén.  du  i.5  sept.  1791,  or» 
f»c  pourri»/ condaumer  à la  déportation  ou  ri 
la  /If  friasure  Vauteur  d'un  crime  commis  par 
récidive  d'un  autre  qui  avait  été  aboli  par 
une  amnistie  générale.  (TU.  i,  art.  1«^)  (1) 
(Royer— Minisl.  pub.) 

18  flor.  an  4,  arrêt  de  la  cour  criminelle  du  dé« 
part,  de  la  Somme  qui  condamne  Henri  Royer, 
pour  vol,  À quatorze  ans  de  détention,  et,  de  plus 
a la  déportation,  attendu  que  l’accusé  avait  déjà 
été  condamné  aux  galères  pour  désertion,  et  se 
trouvait  ainsi  en  état  de  récidive.  Iji  cour  crimi- 
nelle n’avait  pas  eu  égard  à ce  que  la  condamna- 
tion première  avait  été  anéantie  par  une  amnistie 
générale. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Royer. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  d’après 
la  loi  du  4 avril  1793,  le  jugement  rendu  contre 
Royer  était  aboli;  qu’il  ne  |»ouvail  opérer  aucun 
effet  contre  lui,  et  ne  pou>ail,  par  conséquent, 
établir  la  récidive;— Casse  et  annule  le  jugement, 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  peine  de  la  dépor- 
tation. 

Du  13  mess,  an  4.— Secl.  crim.— Pré».,  le  cit. 
Brun.— Ropp.,  lecit  Seignelie.— Conc/.,  le  cit. 
Genissieu.  

ARBITRE  (tiers).— Jl’CEMKKT. 

Du  15  messid.  an  4 (ait.  Mancey).  — (^ss.  — 
Même  décision  que  par  le  jugement  du  13  vend, 
an  3 (aff.  Guimon). 


CHEPTEL.— Compétence.— Dernier  ressort. 
i)e  ce  oue  la  loi  du  15  germ.  an  3 a ordonné 
que  )ei  contestations  relatives  aux  baux  à 
cheptel  seraient  jugées  définitivement  d'après 
ses  dispositions^  et  de  ee  quelle  ena  affribMé 
la  connaissance  aitx  juges  de  paix.  Une  s'en- 
suit pas  que  ces  derniers  doivent  statuer  sou- 
veraineinenl  et  en  dernier  ressort.  (Art.  11 
et  18.) 


1 r owr  de  cassation  ( 16  «e«8.  an  4.  ) 

( l.aflcur— C.  F*  Mossac.  ) 

Lafleiir  était  fermier  de  cinq  métairies  ap- 
|iarirnanl  a la  femme  Mossac;*  il  tenait  aussi  , 
de  cette  dernière,  linq  cheptels  de  bestiaux, 
attachés  à chacune  des 'métairies.  Des  con^s- 
lations  s’élant  élevées  entre  les  parties  a 1r 
lin  du  bail,  elles  furent  portées,  pour  ce  qui  était 
relatif  aux  baux  à cheptel,  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  conforinémenl  au  vœu  formel  de  la 
la  loi  du  1.1  germ.  an  3.  — Jugement  du  88  flor. 
suivant,  qui  prononce  en  faveur  de  la  femme 
Mossac. 

Aprwl  de  la  part  de  Lafleur.— 9 prair.  an  3, 
jugement  du  tribunal  du  district  de  Rellac,qui 
repousse  cet  ap|)el  comme  non-recevable , sur  le 
fondement  que,  par  cela  seul  que  la  loi  du  15 
germ.  attribuait  déllnitivemenl  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  rontesiatioos  relatives  aux 
baux  a rheplel,  elle  la  leur  attribuait  souveraine- 
menl  et  en  dernier  ressort. 

Pourvoi  |M)ur  fausse  application  de  Fart.  18  de 
la  loi  du  15  germ.  an  3. 

JCGBMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Ca.ssc  et  annule  le  juge- 
ment  du  9 prairial  an  3,  parce  qu’il  a déclaré  le 
deniamieiir  en  cassation  non-recevabic  dans  son 
op|)el  du  jugem  <lu  88  flor.,  sous  prétexte  que  la 
loi  du  15  germ.  an  3,  en  ordonnant  que  les  con- 
toslalions  relatives  aux  baux  à cheptel,  énoncées 
dans  l’art.  11  de  ladite  loi,  seraient  réglées  défi- 
nitivement d'après  les  dispositions  de  celle  loi, 
et,  en  attribuant  par  son  art.  18  la  connaissance 
de  ces  roniesiations  aux  Juges  de  paix,  avait 
investi  ces  juges  du  pouvoir  de  les  juger  souve- 
rainement et  en  dernier  ressort,  en  quoi  les  jugea 
de  Bellar  ont  créé  une  attribution  en  dernier  res- 
sort qui  n’existe  pas  dans  la  loi,  et  ont,  par  con- 
séquent, contrevenu  à ces  dispositions , notam- 
ment  à celle  des  art.  11  et  18. 

Du  15 messid.  an  4. — Secl.  civ. — Rapp.,  ledt. 
Andrieux. — Uonc/.,  le  cit.  Génissieu,  subst.  — 
PI.,  le  cil.  Jolas. 

SURENCHÈRE.-  Désistement. 

5ouf  Tempire  de  Védit  de  1771,  la  surenchère 
profitait  au  vendeur,  en  ce  sens  que  Vékquéreur 
ne  pouvait  pas  contraindre  le  créancier  qui 
avait  surenchériàsedésister  del'eMhére,  sur 
Is  motif  qu'il  y avait  sûreté  entière  dans  le 
prix  de  vente  (8). 

(ChatiUonetGouget— C.  Stoebkauseret  consorts.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  l’art.  9 de 
l'éditde  1771  dit  indistinctement  et  absolumenl, 
que  tout  créanrier  légitime  pourra  faire  recevoir 
une  soumission  d'augmenter  le  prix,  et  ne  laisse 
à l’acheteur  que  la  faculté  de  conserver  l'objet 
vendu  en  parfournissant  le  plus  haut  prix,  et  que 
cette  disposition  a si  bien  son  effet  en  faveur  du 
vendeur,  qu'en  ordonnant  dans  les  dispositions 
ultérieures  la  distribution  du  prix,  elle  n>n  ré- 
serve rien  à l’acheleur  dans  le  cas  d’enchère;  en 
sorte  que  ce  qui  reste,  après  les  créanciers  payés, 
appartient  au  vendeur;  qu'il  y a contravention 
à cette  loi  dans  le  Jugement  qui  a refusé  à U 
soumission  d'un  créancier  opposant  l’effet  qu'elle 
lui  assurait;  — Casse  et  annulele  Jugement  du 
tribunal  de  Bitche,  du  16  messid.  an  3,  comme 


(1)  Jugé  dp  même  sous  le  Code  penal  actuel,  le  11 
juin  1825. — é'.  Chauveau  et  Hélie  {Théorie  du  Code 
pén.,  t.  1"  p.  417.) 

(2) 11  a pareillement  été  jugé , sous  l'empire  du 
Code  civil,  que  l’acquérrur  ou  tiers  détenteur  oc 

fcul,  en  désinlcri'ssanl  le  créancier  surencliérisseur, 

obliger  èreauRcer  à Hsurcachcr«<  V.  arrêts  de 


Rouen , 23  mars  1820  ; de  Paris,  18  fév.  1626.  — 
Au  surplus,  le  désistement  du  créancier  surenebé- 
risseur,  ne  peut  empêcher  l'adjudication,  si  ce  n‘ea 
du  cunsentement  rvpri^  de  tous  les  autres  créancicra 
hypothécaires  ; telle  est  U disposition  CXprtSSO  de 
l'art.  219P»  Cod.  cir. 


( 16  «ESS.  AM  i.  ) Jurispradtnee  dt  la 

rendu  en  contr*Tcntion  à l'6dil  de  1771,  «rt.  9, 
cMevanldté.  , _ ... 

Du  16  mess,  an  i.— Secl.  clv.  -•  Uapp-»  cit. 
Chobroud.— Cond , le  cît.  Gemsslcu,  subst. 

DERNIER  RESSORT.— Appbl.-Qcalific. 
Avant  le  Code  de  procédure  civile,  la  faculté 
d’appeler  dépendait  de  la  qualification  fausse 
ou  waïc  OUI  était  donnée  pat  le  juge  au  pre- 
mierjugement. — Ainsi,  on  ne  pouvait  t^peler 
dun  jugement  faussement  qualifié  en  dernier 
ressort;  il  nepouvait  être  attaqué  qu  en  cm<o* 
fion.  (Loi  du  nov.-!*'  dé(*.  1790,  art.»; 

Cod.  proc.,  ari.  4A3 , anal  ) (I) 

(LasaUe — C.Garcy.) 

Des  juges  de  première  insionrc  avaient  pro- 
noncé sur  une  conlcsiaiion  dont  l'objet  était  d une 
valeur  indéterminée.  Le  jugement  fut , par  eux , 
qualifié  en  dernier  ressort.  Celui  auquelil  préju- 
diciait, en  appela.  —Le  tribunal  d’appel  le  déclara 
recevable,  deprès  le  niollf  que  la  valeur  de  l obiet 
contesté  éunt  tndéferminée,  les  juges  de  première 
instance  n’avaient  pu  prononcer  qu’en  premier 
ressort,  et  infirma  le  jugement  dont  était  appel. 
Pourvoi  en  cassation,  pour  excès  de  pouvoir. 

St'GEMETCT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que,  suivant 
l’art.  » de  la  loi  du  *7  nov.  1790,  ses  fonctions 

sont  de  prononcer  sur  toutes  demandes  en  cassation 

contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  ; que 
néanmoins  le  tribunal  d’OIcron  a prononcé  l in- 
firmation d’un  jugement  en  dernier  ressort,  et 
qui  est  un  excès  de  pouvoir,  et  une  contravention 
à la  loi  citée;— Casse,  etc. 

Du  16  mess,  an  4.— Sect.  cIv.— Prés.,  le  cit. 
Bailly. —Rapp.,  le  cit.  Coffinhal.— Conc/.,  le  cit. 
Génissieu,  subst.  

lo  RENTE  VIAGÈRE.— REMBOGBSEllE?rT. 
gp  DÉPKKS.— SOLlDARITi. 

I®  Le  débiteur  dune  rente  viagère  ne  peut  eon~ 
traindre  le  créancier  à en  souffrir  le  rembour^ 
sement.  (Loi  du  18  déc.  1790,  tU.  l'^.act.  1«.  (4) 
S®  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  matière  civile, 
condamner  solidairement  aux  dépens  les  por- 
ftes  qui  succombent.  (Cod.  civ. , 1404.  )(3) 
(Lecomte— C.  Roger.) 

Par  acte  du  Ï7  avril  1776,  Roger  constitua  aux 
deux  frères  lÆcomle  une  rente  annuelle  cl  viagère 
deiOOOliv.,  moyennanl  une  somme  de  90,000  liv. 
qui  lui  fut  comptée.  L’acte  ne  portait  pas  que  la 
rente  serait  irrarhelabic. 

Après  avoir  long-temps  payé  cette  rente,Roger 
voulut,  en  l'an  3,  s’en  libérer  en  en  remboursant 
le  prix.  Mais  les  frères  Lecomte  refusèrent  de  le 
recevoir ,.  et  soutinrent  que  les  rentes  viagères  ne 
sont  pas  racbctables 

92  pluv.  an  3 , Jugement  dn  tribunal  du  district 
de  Coutances,  qui  rejette  l’oITre  de  Roger  et  dé- 
clare que  les  créanciers  de  la  rente  ne  sont  pas  te- 
nus d’en  recevoir  le  remboursement.— Appel  par 
Roger  devant  le  tribunal  du  district  d’Avranches; 
et,  le  99  germ.  an  3,  jugement  infirmatif  qui  auto- 
rise le  remboursement  des  90, 000  liv.,  et  condamne 
les  frères  Lecomte  solidairement  aux  dépens. — 
Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivans 
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« Qu’il  est  de  principeque  toutes  espècM  de  rentes 
sont  amortissables  ; des  lors  la  libération  est  non 
seulement  favorisée , mais  encore  autorisée  par  les 
lois  nouvelles  qui  nous  gouvernent;  que  U rente 
énoncée  au  contrat  du  97  avril  1778  n’csl  autre 
chose  qu’une  rente  créée  à prix  d’argent  qui  a un 
capllal  flxe  et  déterminé;  qu’il  dépend  consé- 
quemment du  débiteur  de  le  rembourser  en  amor- 
tissanl  le  contrat,  et  ne  voulant  plus  courir  les 
risques;  qu’il  n’y  a enfin  dans  l’acle  du  47  avril 
aucune  clause  prohibitive  en  faveur  des  citoyeus 
Lecoinie.  . , 

POURVOI  en  cassation  par  les  frères  Leeoinlc, 
1®  pour  fausse  application  et  violation  de  l art.  1«% 
loi  du  18  déc.  1790,  qui,  en  déclarant  racheUbles 
seulement  les  rentes  perpétuelles , fait  par  cela 
même  entendre  que  les  renies  viagères  ne  le  sonl 
pas  ; 4®  pour  violation  du  principe  que  la  solidarité 
ne  se  présume  pas,  et,  pour  excès  de  pouvoir,  au- 
cune loi  n’autorisant , en  matière  civile , la  con- 
damnation solidaire  aux  frais  du  procès. 

JCGBMBNT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu.  1®  qu’il  n’existe 
point  de  loi  qui  ail  autorisé  le  débiteur  d’une 
rente  viagère  à se  délier  de  l’obligation  de  la  rente, 
contre  la  volonté  du  créancier,  en  remboursant  à 
('elui-ci  le  capital  qui  en  a été  le  prix  ; que  les 
lois  nouvelles,  en  permellantle  rachat  des  rentes 
perpétuelles  et  foncières,  n’onl  établi  aucune  di^ 
position  de  ce  genre  pour  rentes  viagères  consti- 
tuées par  contrat  synallagmatique  ; qu’en  cxcipant 
de  ces  lois,  les  juges  d’Avranches  en  ont  consé- 
quemment fait  une  fausse  aiiplication'.jque  de  cel- 
te erreur  il  est  ainsi  résulté , contre  la  volonté  des 
demandeurs,  l’anéantissement  d’un  contrat  qui 
ne  renferme  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
et  qui  avait  été  formé  librement  et  de  bonne  foi, 
parla  volcnlé  mutuelle  des  parties;  —Attendu,  4® 
qu’en  règle  générale , les  dépens  sont  personnels , 
cl  que,  dans  r espèce,  ils  ont  été  prononcés  solidai- 
rement pour  un  cas  à l'égard  duquel  aucune  loi 
n’a  permis  la  solidarité  de  leur  condamnation; 
— En  conséquence,  le  tribunal  disant  droit  sur  la 
demande  en  cassation  formée  par  les  frères  Le- 
comte , — Casse  et  annule  le  jugement  en  dernier 
ressort  rendu  par  le  tribunal  du  district  <T A vran- 
f hes,  le  14  germ.  an  3,  ainsi  que  tout  ce  qui  s’ en 
est  suivi,  et  ce  , pour  frusse  application  des  lois 
nouvelles,  cl  notamment  de  la  loi  du  18déc.  1790, 
dont  l’article  !•'  du  Ut.  !®r  est  ainsi  conçu  : 

« Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles , de 
«t  quelque  espèce  qu’elles  soient , quelle  que  soit 
« Icurorigine,  âquclques  personnes  qu’elicssoient 
a dues....  même  les  rentes  de  dons  et  legs  pour 
a œuvre  pie  ou  donation . seront  racbctables;  les 
« champarts  de  toute  espèce  et  sous  toute  déno- 
«minatioD,le  seront  pareillement,  au  taux  qui 
« sera  cl-êprès  fixé  : U est  défendu  de  plus  a l a- 
« venir  créer  aucune  redevance  foncière  non-rem- 
« boiirsablc,  sans  préjudice  des  baux  à rente,  ém- 
et phylbéose,  cl  non  perpétuels,  qulseronicxwutéj 
« pour  toute  leur  durée , et  pourront  être  faits  à 
a l’avenir  pour  quatre— vingl^ix-neuf  ans  et  au- 
tf  dessous,  ainsi  que  les  baux  à vie,  même  sur  plu- 
« sieurs  tètes, àla  charge  qu’elles  n’excéderont  pu 
« le  nombre  de  trois.  » ^ 

Du  41  mess,  an  4.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cU. 
Barris. 


(1  ) La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a varié 
sur  cette  question.  K 7 niv.  an  4 et  la  note. 

(2)  en  ce  sens,  Paris,  8 août  1806;  — Pothier, 
du  Contr.  de  rente,  n®  258  ; et  Code  cir.,  art.  1979. 

(3)  C’est  un  point  de  jurisprudence  aujourd'hui 
constant,  Cass.  15  nui  1811;  20  juill.  1815  ; 1 dcc. 
1819  ï 30  déc.  1828»  17  Janv.  1832  ( VoL  1832, 


1,  687.— Cependant  la  solidarité  peut  être  pronon- 
cée pour  simples  dépens,  lorsque  cesdepens  sonl  adju- 
cs  à titre  de  dommagcs-IntérêU,  et  en  réparation 
'un  délit  ou  d’un  fait  dolosif  commun  à plusieurs 
personnrs  : Cass.6sepi.  1813  ct22  arril  1835  (Vol. 
1835.1.436);  Bord  ,16  mar»l832(Vol.l832.2.è30) 
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RENTE  l»ORTABLE.— OrPRKS  iikei.i.es.— Do- 

Miciti;. 

Les  offres  réelles  r^ui  out  pour  objet  le  rarhat 
d'une  rente  foncière  stipulée  portable,  doivent 
être  faite.s.  à peine  de  nullité,  au  domicile  du 
créancier.  (Loi  du  18  ddc.  1790,  lit  3,  art.  S 

et  3.)  (I). 

{Mardclto— C.  LcfaUler.) 

Leraillcr  avait  nrqiiisuiiiinnn'ublc  cnrerv 

Mardclle  d‘uno  rente  fonrién*  de  i.'ifl  livres.  D<*8i- 
ranl  s'afTrünetiir  de  cette  rente,  il  Ht  sommation 
à Mardelte  de  se  trouver  chez  un  notaire  indiqué, 
pour  recevoir  le  principal  et  les  arréra;^es  de  sa 
créance.  Mardclle  nantit  fait  défaut,  le  notaire 
dressa  procès-verbal  de  I cvbibition  d’une  somme 
de  6,000  livres  en  assL'tials,  faite  par  le  débiteur. 
—Un  ju&emeiit  du  tribunal  <iii  district  de  Valo- 
gnes  déclare  ces  oUVes  valables, — Ap|M*!.  et  le  8 
mess,  an  3,  jugement  du  tribunal  du  di.sirict  de 
Coulances.  mil  confînne. 

POI  RVOI  en  cassation  par  Mardelte,  pour 
fausse  application  de  l’art,  i,  tit.3.  et  violation  de 
l’an.  12,  lit.  3 de  la  loi  du  18  décembre  1790,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a dériaré  valables  des 
offres  réelles  qui  n’avnieni  pas  été  faites  au  dumi- 
eilc  du  créancier.  ^ 

JÜGEXE.NT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  renie 
dont  il  s’agit  est  énoncée  imriable  dans  le  contrat 
qui  en  porte  reconnaissance  ; <n»o  la  loi  du  18  dér. 
,1790,  pour  en  valider  le  remboursement , exige 
qu‘U  soit  fait  au  créancier , par  acte  extrajudi- 
ciaire, les  offres  réelles  en  son  domicile,  lorsque 
la  rente  est  portable;  et  que,  dans  re.s|)éce,  il  n’a 
été  signiflé  au  demandeur  aucun  acte  d’offres 
réelles  en  son  domicile;— Vu  l’art.  12,  du  tit.  3 de 
la  loi  du  18  déc.  1790;  — Casse,  etc. 

Du  23  mess  an  4.— Secl.  civ.— /foi».,  le  cU. 

Schwendt. 


lK)T.—AuÉ:fATioN.— Ratification. 

La  femme  devenue  i^uve  n'est  pas  censée  ratifier 
ro/iVnaffon  de  rtmmeu6/f  dora/,  en  recevant 
de  l'acquéreur  les  arrérages  de  la  rente  qui 
forme  le  prix  du  contrat.  Vue  tellestipulation 
étant  d’une  nullité  absolue,  ne  se  ratifie  que 
par  une  déclaration  positive  ou  une  cotiven- 
tion  nouvelle.  (Coût.  d’Auvergne,  ch.  U, 
art.  3.)  (2) 

(V*  Chailier— C.  Bonniol-Duromont.) 

La  femme  Bonniol,  épouse  Chailier,  dûment 
aotorisée  par  son  mari,  avait  vendu  des  immeu- 
bles dotaux  À son  frère  Bonuiol-Duremont , pour 
une  somme  de  S, 500  liv. — Plus  tard , ses  enfans 
demandèrent  la  nullité  de  celle  vente , comme 
ayant  été  faite  sans  l'autorisation  de  la  justice, 
exigée  par  la  coutume  en  pareil  cas. — 23  prairial 
an  3,  jugement  du  district  d’issoirequi  déelareh 
vente  valable,  par  ce  motif  qu'Aime  Boiyiiol  a 
eonvert  la  nullité  de  cette  vente  par  la  perception 
qo’ellc  a faite  pendant  fdusieurs  années  de  viduité, 
^ arrérages  d’une  renteaiinuelle  de50  iiv.  cr^c 
à son  profit  en  représentation  d’une  partie  duprix. 

POURVOI  en  cassation  par  les  enfans  Cballier, 
pour  contravention  à l'art.  3,  ch.  14  de  la  coutume 
d’Auvergne,  qui  défend  l’aliénation  du  bien  do- 
tal sans  avis  de  parens  et  décret  du  Juge.— Ouant 
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a la  ratification  tacite  que  le  jugement  attaqué  a 

f misée  dans  le  fait  de  la  réception  des  arrérages  de 
n rente,  les  demandeurs  soiitienneol  qu’eUc  n*a 
pu  avoir  pour  effet  de  valider  un  acte  qui  était  en- 
taché d’uiie  nullité  absolue  ; qu’il  eût  fallu  poar 
cela  une  ratification  expresse. 

4CGBMBNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — (Considérant  que  l'art.  3du 
ch.  ti  de  la  coutume  d'Auvergne  prosiTit  l'alié- 
nation des  biens  dotaux;  que  l'art.  7 établit  que 
dans  les  cas  de  la  plus  absolue  uéeessité,  elle  ne 
pi'Ut  avoir  lieu  qu’avec  connaissance  de  cause  et 
décret  de  juge  ; que , dans  l'cspècc,  ces  formalités 
n’ont  pas  été  remplies,  et  quel'exév  ution,  pendant 
plusieurs  années , du  traité  de  1758,  oc  ^ut  vali- 
der un  acte  nul  dans  son  principe,  et  qui  n’a  point 
été  valablement  cunfimié  depuis  la  viduité  de  la 
mère  du  demandeur  ; le  tribunal  casse  le  jugement 
rendu  entre  les  parties,  le  23  prairial  an  3,  par.le 
tribunal  du  district  d'issoire,  pour  contravention 
à l'art.  3,  ch.  It  de  la  coutume  d'Auvergne,  qui 
porte  : « Le  mari  et  la  femme , conjointement  qu 
M séparément,  constant  le  mariage  ou  fiançailles, 
>»  ne  peuvent  vendre,  aliéner,  permuter  ni  autre- 
« nient  disposer  des  hien.s  dotaux  de  ladite  femme, 
» au  préjudice  d'icellc , et  sont  telles  dispositions 
K iiullesel  ne  sont  |ias  validées  par  .serment,  n 
Du  23  messidor  an  4.  — Secl.  civ.  — le 
cil.  Schwendt. 


SUCCESSION.— Lignes. — PRferÂBENCK. 

Les  collatéraux  de  F une  des  deux  lignes,  pater~ 
nelle  ou  maternelle , ne  peuvent  exclure  dusse 
succession  les  collatéraux  de  fautrê  ligne, 
soM  prétexte  qu'ils  descendent  dascendasiM 
plus  rapprochés  du  défunt,  (L.  17  niv.  an  t, 
art.  77,  62elsuiv.;— Cod.civ.,750etsuiv.anal.) 
(Pignolei  et  autres— C.  Leterreux.)  — jugement. 

LE  TRIBU.NAL;  — Vu  les  art.  77,  82,  83  el 
8i,  loi  17  niv.  an  2 ; — (Considérant  que  l'art  77, 
sur  lequel  le  jugement  attaqué  est  fondé,  n'exclat, 
en  faveur  de  ceux  qui  descendent  des  asceodans 
les  plus  proches  du  défunt,  ceux  qui  proviennent 
d’aseenüiins  plus  éloignés,  qu'aulant  que  les  uns 
et  les  autres  sc  trouvent  dans  la  même  ligne , ei 
qu'ici  lescitüjens  IMgnolct  et  consorts  ne  se  troo- 
venl  point  dans  Li  même  ligne  que  les  défendeurs  ; 
— Considérant , d’un  autre cèlé,  que,  parles  art.  82, 
83  el  8i.  la  .succession  d'un  défunt  doit  se  partager 
également  entre  les  héritiers  paternels  et  ceux 
matenieU.  au  point  qu'a  défaut  même  d’béritWt 
desceiidans  du  père,  ainsi  que  cela  s'est  trouvé 
dans  la  circonstance,  la  i>ortion  paternelle  était 
attribuée  (lour  une  moitié  aux  bcriliers  de  l'aleal 
paternel,  et  pour  une  autre  à ceux  de  l’aleole  pa- 
ternelle, et  nue  le.s  arbitres  ont  au  contraire  pm- 
noncé  dans  la  rircoustaoce,  à l’exclusion  des 
litiers  paternels,  en  faveur  de  ceux  maternels,  sur 
le  fondement  que  ces  derniers  étaient  paréos  dans 
un  degré  plus  prochain,  quoique  dans  une  autre 
ligne  que  leurs  adversaires;  en  qooi  il  y a ta 
fausse  application  de  l'art.  77  el  coutravention 
aux  art.  82,  83  et  84  ci-dessus  cités;  —Casse,  etc. 

Du  23  mess,  an  4.— Sectciv.  — Bapp.,  le  cU. 
Dubourg.— Conc/.p  le  cit.  Genissiea,  sulwl. 


(I)  y . Cod.  CIV.,  1258;  Od.proc.civ., 584. — U «d 
sersit  autrement  Vil  y avait  dumicilr  élit;danv  ce  cas, 
les  offres  devraient  êtres  faites  à ce  domirilr  et  ne  se- 
raient pas  valablement  faitesailleurs  :C. Rejet,  13av. 
1811;  faites  n«éme  à la  pervinne  du  créancier:  C. 
Rejet,  8 *v.  1818.  y.  au  suqdus,  Jur.du  XIX*  tiède, 
VI*  0/fret  réeliet,  o.  2 el  suiv.,  Bente portable  et 
Rente  quénxble. 


(2)La  question  était  fort  controversée  dans  l’ancica 
dreit,  et  elle  l'est  encore  dans  le  nouveau. — V.  dana 
le  sens  de  la  solution  ri-dessus,  Merlin,  Bép.  v**  Dot, 
^ 8,  n'’  2 : Benoît,  De  ta  dot,  tom.  1,  p.  367,  et  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 therm.  aa 
9; — En  sens  contraire  : M.  Tessier,  Traité  de  ta  dot, 
t.  2,  note  749,  p.  59,  et  les  aombKxa  auteurs  qu'il 
cite  en  sens  divers. 
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OFFRES  RÉELLES.  — Remtobbseiient.  — 

Co.^Ülti.'SATlUN. 

î“  Reste.— Remboübseîient.— Suspension. 

Xw  offret  réûilu  m iont  ftWra/oirfls  qu'aux 
tanf  qutUesMont  suivies  de  consignation.  En 
conséquence,  le  débiteur  à terme  qui  avaïf  ^ai7 
fies  offres  réelles  avant  la  toi  du  messidor 
an  S,  laquelle  autorisait  le  créancier  à refuser 
un  remoüursement  antici$>é , ne  peut  pas  se 
prétendre  libéré  par  une  consignation  faite 
postérieurentent  a cette  loi  (I). 

9*  La  loi  du  93  meu.  an  8,  qui  dispose  qu'un 
eréasicier  ne  pourra  être  contraint  à recevoir 
son  remboursement  avant  le  terme  /Lm  au 
contrat , s'applique  aux  rentes  constituées 
comme  à lay(e  autre  créance  à terme  fixe. 

(V*  Andrifu— DeKollon.’i  —jugement. 

LE  TKIBIIN/VL;  — Cunsidérant  qiriin  rem- 
boursement n'est  p^s  effcflué  par  de  simples  of- 
fres, qu’il  ne  peut  l'étre  <iue  j^r  la  ronstgiialion 
dans  le  dépAt  public,  qui  seul  dessaisit  le  débiteur, 
pour,  aux  )eux  de  la  lot,  saisir  le  créancier  des 
sommes  offertes;  que  tel  est  le  principe  général, 
qui  d’ailleurs  se  trouve  consacré  dans  le  cas  parti- 
culier par  le  décret  d'ordre  du  jour  du  i**  fructi- 
dor an  3,  intervenu  sur  la  question  de  savoir  si 
des  offres  réelles,  non  sni^ies  de  consignation 
avant  le  iS  messidor,  avaient  o|>éré  la  libération  ; 
— (ju’il  est  constant  en  fait  qm*  la  consignation 
n*a>ail  été  faite  par  Descoilon  que  le  96  mess, 
après  la  lot  du  95,  qui  devait  être  exécutée  à partir 
dudit  jour  35  niessid..  que  le  législateur  ayant, 
par  l’art.  1*^  de  cette  toi,  autorisé  le  créancier  a 
refuK’r  son  ttaiement  avant  le  terme  stipulé  au 
titre,  il  a dérogé  en  cela  au  principe  général, 
pour  conserver  nntérét  du  créancier  qui  se  trou- 
vait en  perte,  sans  iiiénie  examiner  si  ce  terme 
était  ou  non  légalement  stipulé,  il  n’a  considéré 
que  la  convention  des  parties  et  confirmé  une  sti- 
pulation que  le  débiteur  pouvait  facilemenléludi'r 
avant  cette  loi  ; que  les  motifs  qui  avalent  déter- 
miné la  loi  existaient  pour  une  rente  constituée 
comme  pour  une  créance  ordinaire  à terme  fixe, 
et  qu’il  suffisait  que  le  titre  de  cette  créance  por- 
tât un  terme  en  fii>eur  du  créancier  pour  qu’elle 
fût  placée  dans  la  classe  des  créances  dont  le  rem- 
boursement était  suspendu  avant  le  terme  porté 
au  litre;  étant  encore  évident  que  l’art.  3 de  celle 
loi  invoquée  par  Ues<'ollon  n’a  été  donné  que  fxmr 
les  renies  créées  avant  IT93,  dont  le  litre  ne  con- 
tenait pas  de  terme  pour  le  remboursement  qui 
pût  autoriser  les  créanciers  à le  refuser  ;-Qu’en- 
flii  si  les  dis|K)silions  de  cette  loi  nÉont  pu  agir 
sur  la  décision  du  tribunal  du  district  de  Nevers, 
parce  qu’elle  n’exislail  |vas  encore,  elle  n’en  de- 
vait pas  moins  agir  sur  celle  du  tribunal  du  dis- 
trict de  D^ise-lc-Rocber,  qui  devait  se  confor- 
mer à ces  dispositions  uouvelleSj  que  la  veuve 
Andrieu  invoquait  devant  lui,  d’ou  il  résulte  que 
le  jugement  attaqué  a contrevenu  à l'art.  1*^  lui 
35  niessid.  an  3,  qui  porte  : « Aucun  créancier  ne 
pourra  être  contraint  de  recevoir  le  remboorse- 
meni  de  ce  qui  lui  est  dû  avant  le  terme  porté  au 
titre  de  la  créance  »;  — Casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  du  district  de  Décise,  du  38 
tbermid.  an  3,  pour  conlravcntion  à l’art,  du 
décret  35  messid  an  3. 

Du  38  niessid.  an  4!— Sect.civ.  — Stapp.,  lecit. 
Mestreau. — Concf.,  le  cit.  Cbabroud,  f.  1.  de  subst. 
■“W.,  lecit.  Camus. 


Cour  de  cassation.  ( 30  tiierm.  an  4.  ) 91 
ARBITRE  (tiers).— Nomination.— Jugement. 

Du  28  mess,  an  4 (aff.  TAenf/).— Cass.- .Même 
décision,  en  ce  qui  tourbe  la  nomination  du  Üers> 
arbitre,  que  par  le  Jugement  du  It  prair.  an  4 (alf. 
yotermuHer). 

Kt  quant  a ta  nécessité  pour  le  tiers-arbitre  de 
confércravoc  lesarbilres  partagés,  méim^ ck^ion 
que  {>ar  le  jugement  du  13  vend,  an  3 (aff.  Gto- 
morvj. 

ARBITRE  (1  lERs').— Jugement. 

Du  4 tbermid.  ani.  (aff.i^ipon).— Cass. — Mène 
décision  que  par  le  jugement  du  13  vend,  an  3 (aff. 
Gusman). 


JUQE3IF..NT.-.MiNLSTfeRK  PUBLIC. —Juge. 

1'*  espèce  : Du  4 tberm.  an  4 (aff.  Coquard  ). 
—Cass. 

3«  espèce  : Du  C tberm.  an  4 (aff.  Désameoux), 
— (>Uf. 

SIémes  décisions  que  par  le  jugement  du  33 
niv.  au  4 (aff.  iUorsau). 


CHOSE  JUG^E.— l!fcnMP<’.TE!iCE 
Encore  qu'un  jugement  ail  été  incompélemment 
rpiidu,  il  acquiert  Faulorité  delà  choie  ju- 
gée, l'il  n'iit  pas  attaqué  par  appel,  en  temps 
utile,  (IVcrel  du  in  uuùt  1790,  ait.  U,  lit.  15; 
— C.  pr.civ.,  art.  iW.)  i*) 

(La  dame  Gueslio — C.  Depioéne.) 

Le  Jugenienl  allaqud  dan»  l'eapto  avait  tlé 
reiuiu  <ur  l'appel  d'une  «rnlenre  d'inlcrdktion 
prunoïK^e  par  un  tribunal  de  famille.  Ot  appel 
avail  did  areueilli,  bien  qu'il  ciUdld  iiilerjrtépius 
(le  Irak  mois  aprfei  la  tlKnillealiuii  de  la  .«nlênre 
alUiqude,  et  cette  arntence  avait  été  réfurmée 
l>our  eause  d'incumpdlence  du  tribunal  de  Ci- 
mille. 

Pourvoi. 

jrOBXRNT. 

lÆ  TRIBUNAL;— (Joniich'-rantque  la  sentenre 
du  Iribunal  de  famille,  rontradirtniremeni  rendue 
entre  Depioéne  et  son  ('nouM',  lui  a sipnifida  a 
dnmieile , a la  requête  (le  cette  (lernière , |iar  ei- 
ploitduBvcnl.an  3;  que  Ueploêne  n'en  a in- 
terjeté appel  via-â-via  de  ion  êpouae,  que  par 
aon  «ploit  du  Si  tberm.  luivant.  phia  de  cinq 
moi!  aprèi  la  aigniliralioii  ; qu'une  aentanre, 
nulle  et  irrégulière,  doit  être  attaquée  par  la  voie 
de  l'appel,  dans  les  délais  filés  |iar  la  loi;  qu'autre- 
menl  elle  arquiert  l'autorilé  dé  la  chose  ju^  ; et 
qu'iri  l'appel  Interjeté  aprè.s  lés  trois  mois  de  la 
lignlficalion  à domicile,  ayant  été  reçu  par  laa  ju- 
ges du  Iribunal  du  district  de  Pontcroii,  ib  sont 
conifevenus  aui  dbpositions  de  l'art,  li  du  lit.  S 
du  (Jécret  du  10  août  1790  : — Casse,  etc. 

Du  iC  tberm.  au  4.  — Sert  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Bailly.— /laiip.,  le  Mcslrcau.— Conef.,  leciU  La- 
taudade,  subst.  

JUGE  SUPPLÉANT.- JoOEMKtT. 

Du  96  lherin.  an  i (aff.  Cu/fura).— Même  déci- 
sion que  par  le  jugemenl  du  11  niv.  an  i(alT.  ilfoJ- 
aof).  


APPEL. — Assigxatiox.— Dklai. 

SousTempiredelaloidu  I0-9iaoilf  1790,  ün'é- 
tnit  pas  néeeuaire,  à peina  denullilé,qus  l’as- 
signation sur  appel  fut  signi/lée  dans  Iss  trois 
moisde  la  signification  du  jugemenl;  il  suffi- 


,(0  ^.'(Icill.,  tfllienn.  an  5. — n a été  jugé  toate- 
fois,  que  ta  notification  de  Uronsignation  antérieure 
à la  toi  du25mcM.  an  3,  pouvait  être  valablement 


failripo&térienreroentà  cette  loi.V .Caas.,  7 aoûtl809a 
(3)  V.dans  le  même  sens;^CaM.7  janr.l808i  7 qcIo 
<tUfév.l813. 
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«uf  qui  Tavptl  0Û(  été  notifié  doau  ce  délai. 
(L.  15*2i  août  1790,  tit.  5,  art.  U.)  (t) 

(Pavfe— C.  Pavée.)— JÜ6BIIKKT. 

LE  TRIBUNAL  UonMilérant  que  le  tribunal 
du  district  de  Montpellier,  en  décidant  que  l'appel 
et  la  citation  pour  procéder  sur  l’appel , devaient 
avoir  lieu  dans  les  trots  mois , a ajouté  à l’art.  14 , 
tit.  $,  loi  24  août  1790  qui  exifte  seulement  que 
l’appel  soit  signifié  dans  les  trois  mois,  et  non  pas 
que  U citation  sur  l’appel  ait  lieu  dans  les  trois 
mois  ; — Considérant  que  Pavée  père  avait  satis- 
fait  à la  loi,  parce  que  son  appel  avait  été  inter- 
jeté le  27  nov.  1793,  et  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  famille  ne  lui  avait  été  signifié  que  le  17  du 
même  mois  ; — Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
Montpellier  pour  fausse  application  de  l'art.  14 , 
tit.  5 de  la  loi  ci-dessus  citée. 

Du  26  therra.  an  4.— Secl.  civ.— Ropp.,  le  clU 
Coffiobal.— Concl.,  le  cit.  Lasaudade,  subst. 


JUGEMENT.— MiNisTtBB  priLic.— Jcgb. 
Les  eommiuaireê  du  potieoir  exécutif  ne  peu- 
vent  remplir  lei  fonctions  de  jupe,  à peine  de 
nullité  des  jugement.  (L.  lfr-24  août  1790, 
tit.  8,  art.  1«  et  8.  ) (2). 

( Ph  ili  ppon . )— JVCBHEKT . 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  , lit.  « de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  l’art.  3 du  même  titre  de  la 
même  loi;  — Attendu  que  les  commissaires  du 
|K>uvoir  exécutif  dont  les  fonctions  sont  ainsi  li- 
mitées, ne  peuvent  participer  comme  juges  à des 
jugemens  sur  l'exécution  desquels  ils  sont  char- 
gés de  veiller  en  leur  qualité  aagens  du  pouvoir 
exécutif;  qu'en  participant  au  pouvoir  judiciaire, 
8s  confondraient  le  pouvoir  et  violeraient  ainsi 
les  lois  expresses  et  rordre  constitutionnel  de  la 
division  des  autorités;  — Attendu  enfin  que  dans 
le  jugement  attaqué,  le  commissaire  du  pouvoir 
ex^utif  près  k tribunal  qui  l’a  rendu  a opéré 
comme  juge;  — Casse,  etc. 

Du  2 fruct.  an  4.  — Secl.  civ.  — Bapp.,  le  cit. 
Barris. 


ÉTRANGER.— CoMPÉTEACB. 

Aux  termes  du  traité  du  14  noi\  1788  entré  la 
Fronce  et  les  Etats-Unis  d' Amérique,  les  eon- 
fesfofions  s'élèvent  en  France  entre  Amé- 
ricains doivent  être  jugées  par  les  consuls 
américains  et  non  par  les  tribunaux  français. 
(Traité  du  14  nov.  1788,  art.  12. 

(Wans— C.  Sands.) 

Sands , porteur  de  lettres  de  change  tirées  d’A- 
mérique par  Wans  et  compagnie,  sur  Hambourg, 
et  non  acquittées,  s'est  adressé  aux  juges  du  tribu- 
nal de  commerce  du  Havre,  qui  lui  ont  permis  de 
saisir-arréter  certaines  marchandises  appartenant 
à Wans.  Celui-ci  a formé  opposition  a l'ordon- 
nance autorisant  la  aaisie-arret  ; il  a proposé  un 
déclinatoire  fondé  sur  la  disposition  de  l’art.  12  de 
la  convention  conclue  entre  le  gouvernement  fran- 
çais et  tes  Etats-Unis  de  l'Amérique , le  14  nov. 
1788,  qui  résene  au  consul  américain  le  droit  de 
juger  les  contestations  qui  s'élèvent  en  France  en- 
tre les  Américains. 

26  brum.  an  4,  jugement  du  trib.  de  comm.  du 
Havre  qui  rejette  le  déclinatoire. 

Appel  par  Wans  au  trib.  civ.  de  la  Seine-Infé- 
rieure , et , le  9 pluv.  même  année , jugement  qui 
confirme. 


( 7 ntrcT.  AA  4.  ) 

POURVOI  en  cassation  par  Wans,  pour  contra- 
vention  a l'art.  12.  et  fausse  ap|)lication  de  l’arl.lS 
du  traité  de  1788. 

D’abord , disait  le  demandeur,  ce  Iralté  forme 
une  loi  positive  pour  les  cas  qu'il  a prévus , et  lea 
juges  de  Rouen  sont  tombés  dans  l’erreur  en  di- 
sant que  l'art.  12  n'est  relatif  et  applicable  qu'aux 
aflaires  marilirnesetiionaux  affaires  de  commerce; 
puisque  les  expressions  de  cet  article  comprennent 
iiidisliiictemcnt  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent s’élever  entre  les  citoyens  des  Elats-L'nis 
qui  se  trouvent  en  France.  — En  second  lieu , 
les  art.  12  et  13  prévoient  deux  hypothèses  di^é— 
rentes  ; l’article  12  a seulement  pour  objet  les 
contestations  qui  pourraient  s’élever  eu  France 
entre  les  citoyens  américains,  au  lieu  que  l'art. 
13  se  réfère  aux  discussions  qui  peuvent  naître 
entre  un  Français  et  un  Américain,  et  vire  versa. 
En  appliquant  ce  dernier  article  a une  contesta- 
tion entre  deux  Américains,  le  jugement  attaqué 
en  a donc  fait  une  fausse  application  et  U a violé 
l’art.  12. 

Sands  répondait  que  le  jugement  du  trib.  civil 
de  la  Seine-Inférieure  avait  fait  une  juste  applica- 
tion de  l’art  13  du  traité;  que  de  droit  commun 
les  étrangers  qui  séjournent  dans  un  état  sont  sou- 
mis aux  lois  qui  le  gouvernent  ; que  de  droit  com- 
mun , nul  autre  que  les  magistrats  institués  par  la 

Kuissan<’0  territoriale  ne  peut  exercer  dans  l’état 
ospitalier  le  pouvoirjuaiciairc;  d'où  il  résultait 
que,  sans  une  loi  d’exception,  les  Américains,  dans 
le  plus  court  séjour , même  dans  une  simple  relâ- 
che, auraient  été  tenus  de  procéder,  dans  leurs  dé- 
mêlés , devant  les  mêmes  juges  et  avec  les  mêmes 
formes  que  les  naturels  du  pays;  que  c'est  pour 
éviter  les  lenteurs  de  ces  formes  que  fut  conclu 
le  traité  de  1788,  dont  l’art.  12  n'est  applicable 
qu’aux  gens  de  n>er  salariés  des  vaisseaux;  que  si 
le  commencement  de  l’art.  12  est  conçu  en  termes 
plus  généraux  que  le  restant,  il  n’est  pas  moins 
évident  qu’il  ne  s'applique  qu'aux  gens  de  mer. 
comme  raimoncc  le  mot  nofommenl,  qui  lie  la 
remière  partie  de  la  phrase  à la  seconde;  que 
ion  que  la  première  partie  soit  universelle,  l'uni- 
versalité est  restreinte  tout  de  suite  par  la  spé- 
cialité. 

Il  ajoutait  que  l'art.  12  doit  être  entendu  dans 
ses  rapports  avec  l'art.  13;  que  l’art.  12  renferme 
la  règle  générale  pour  tous  les  marins;  cl  l'art.  13 
i’exceplion  |>ariiculière  pour  les  négocians  améri- 
cains, relativement  aux  affaires  de  commerce;  ce 
ui  ne  forme  pas  contradiction  avec  l’art.  12,  mais 
tablit  seulement  une  m<HlificaUon  à la  rède  gé- 
nérale insérée  dans  ce  dernier  article.  Conclasions 
au  rejet. 

JVGEHEAT. 

LE  TRIBUNAL;— Vula convention condoeà 
Versailles,  le  14  nov.  1788,  entre  le  gouvernement 
français  et  les  ElaU-Unis  d'Amérique,  portant. 
arl.l2  : «Tous  différends  et  procès  entre  les  sujets 
« du  roi  très  chrétien  dans  les  Etats-Unis,  ou  en— 
« tre  les  citoyens  des  Etats-Unis  dans  les  états  da 
« roi  très|chrétieD,|ettiorammenltoutesle8discos- 
« sions  relatives  aux  salaires  et  conditions  des  en- 
« gagemens  des  équipages  des  bàUmens  respec— 
O tifs;  et  tous  différends,  de  quelque  nature  qu’tb 
« soient,  qui  pourraient  s'élever  entre  les  hommes 
U desdiis  équipages  ou  entre  quelques-uns  d'eux 
» et  leurs  capitaines , ou  entre  les  capitaines  de 
a divers  bâtimens  nationaux,  seront  terminés  par 
« consuls  et  vice-<ronsuts  respectifs , soit  par  on 
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(1)  F.  conf.  4 frim.  an  3,  et  la  note  ; 22  niv.  an 
4i  12  prair.  an  8;  3 niv.  et  3 germ.  an  10;  15  niv.  rt 
12  flor.  an  11.  Celle  question  ne  pourrait  plusse 
prèscoicr  aujourd'hui , puisqu'aux  termes  de  l’art. 


456,  C.  proc.  civ.,  l'acte  d’appel  mèmedoit  contenir 
assignation,  à peine  de  nullité. 

(’J)  V.  conff  cass.  23  niv.  an  4 1 et  la  note* 
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« renvoi  par  dcvantles  arbitres,  soit  par  un  jufte- 
« ment  sofliroaiir  cl  sans  frais.  Aucun  o/pcier  ter- 
« riforiof,  civil  ou  militaire,  ne  pourra  y iiiterve- 
« nir  ou  prendre  une  partquelcooqueâl  affaire  ; et 
* les  appels  decesjugemcnseonsulairessertjnlpor- 
« li*8  devant  leslribunauidcFranceoudos  Etats- 
« Unis  d'Amérique  qui  duiveut  en  coimallre.  » 
—Art.  13.  « L'utilité  générale  du  coiniiicrrc  avant 
« lut  établir  dans  les  Etats  du  rui  très  rbrélien, 

« des  tribunaux  cl  des  formes  particulières  pour 
« accélérer  la  décision  desaOaircs  de  commerce, 

« lesnégocians  des  Etats-Unis  jouiront  du  béné- 
« fleede  ces  établissemens,  et  jecongrèsdesEtals- 
« Unis  pourvoira , de  la  manière  la  plus  conforme 
« à ses  fois,  à l'établissement  des  avantages  équi- 
« valens  en  faveur  des  négocians  français . pour  la 
a prompte  expédition  et  décision  dcsalTaires  de  la 
« même  nature»;— Uonsidèrant, dans  le  fait, que  la 

qualité  de  citoyen  des  Etats-Unis  n'a  pas  été  con- 
testée àWans,  ni  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  Havre,  ni  devant  le  tribunal  cijilile  laSciiie- 
Iiiférieure,  séant  à Kouen  ; -Considérant  dans  le 
droit,  que  la  disposition  de  l'art.  I*  est  conçue  en 
termes générauxclrelatifs  aux  Américains  et  Fran- 
çais pour  tous  les  dilfèrendsel  procès  qui  iteuvent 
s'éleveren  France  entre  les  nationaux  américains, 
ou  en  Amérique  entre  les  nationaux  français; 
que  toutes  les  contestations  entre  les  nationaux 
sont,  sans  distinction , renvoyées  aux  consuls  res- 
pectifs de  chaque  nation , sans  qu'aucun  uOicicr 
territorial  puisse  y prendre  part  sous  aucun  pré- 
texte, et  que  le  mol  notamment,  loin  de  restrein- 
dre la  généraliiéderartide,  luidonneun  nouveau 
degré  de  force;  —Considérant  que  l'art.  1 3,  loin  de 
conteidr  une, dérogation  à l'art,  lî,  n'a  eu  d'autre 
objet  que  celui  «le  procurer  aux  Français  en  Amé- 
rique, dans  les  discussions  qui  pourraient  s'élever 
relativement  aux  transactions  commerciales  entre 
eux  et  les  Américains,  la  même  faeulté  accordée  à 
ceux-ci  de  s'adresser  aux  tribunaux  de  commerce 
de  France,  où  les  formes  étaient  plus  brèves  et  les 
frais  moins  considérables  ; et  que  c'esl  pour  cela 
même  que  le  gouvernement  desElats-U  nis  s'est  en- 
gagé a ériger  un  tribunal  semblable,  autant  que  sa 
constitution  le  lui  permettait;  — Considérant  qu  il 
est  hors  de  doute  qu'un  i>areil  traité,  revêtu  des 
formes  extérieures  exigées  par  les  lois  françaises  cl 
fait  entre  deuxpuissances  qui  n'nntpas  cessé  d'étre 
unies  depuis  .sa  conclusion , a force  de  loi , et  est 
obligatoire  pourles deux  parties  contractantes  ; que 
conséquemment  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser 
de  la  prendre  pour  base  de  leur  décisiou  dans  les 
affaires  qui  y sont  relatives  ; de  toulquoi  il  résulte 
qu'en  refusant  de  dire  droit  sur  l'appel  relevé  par 
Wans,  et  de  renvoyer,  comme  il  le  demandait , la 
cause  et  les  parties  devant  le  consul  des  Etats- 
Unis  résidant  en  France  , le  tribunal  civil  de  la 
Seine-Inférieure  est  à-la-fois  contrevenu  à la  dis- 
position littérale  de  l'art.  1i  du  traité  de  1788,  et 
a fàil  une  fausse  application  de  l'art.  13  ; 

Le  tribunal,  statuant  sur  la  demande  formée  par 
'Williams  Wans,  casse  et  annule  le  jugement  ren- 
du par  le  tribunal  civil  de  la  Seine-Inférieure, 
séant  à Rouen,  le  » pluv . an  *,  irour  contravention 
à l'art.  IS,  et  fausse  application  de  l'art.  13du  traité 
ci-devant  cité;— Renvoie  sur  le  fond  les  parties  a 
se  pourvoir  par-devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître.  _ , , . 

Du  7 fruct.  an  i.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Bailly.  — Happ.,  le  cil.  Chas.  — fond.,  le  cil. 
Bayard,  subst.— PI.,  les  cil.  Perignon  et  Bélard. 


JUGE  SUPPLÉANT— Jl'GEBEKT. 

Du  7 fruct.  an  t (aff.  Afarly).— Cass.  — Héme 
décision  que  parle  jugement  du  liniv.  an  t (alT. 
JUaitot).  


JUGEMENT. — Rappout.- Nullité. 

Du  8 fruct.  an  J.— Cass.  (aff.  Hesse).  — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  U niv.  an  > (aff. 
Crespin). 

MI.MSTÈRE  PUBLIG.-Femme  ■auér. 
l>u  8 fruct.  an  4 (aff.  Bernard).  — Cais.  — 
3fémc  dt^cision  par  le  Jugement  du  18  prair.  an 
(a(T.  Vastillon). 


PREUVE  PAR  TÉMOINS.— Veüte.-Maxi- 

KVll. 

La  loi  du  8 i>ent.  on  3 , en  mom/enonf  Ut  mor- 
chét  faite  à un  prix  différent  du  maximum,  a 
permis  implicitement  au  vendeur  de  prouver 
par  témoins,  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  que  la  vente  avait  été  faite  à un  prix 
supérieur  au  maximum.  (.Ordono.  de  1567. 
üt.  80,  art.  Set  3. — L.  8vcnt.,an3,  art.  i.)  (1) 

(Veuve  Fremin — C.  Pulvignon.) 

I.e  83  frim.  an  3,  acte  tous  seiiiÿc  privé,  conte- 
nant vente  de  laines  par  la  veuve  Fremin  aux  fcé- 
res  Pulvisnon,  au  prix  du  maj-imum.  Survient  la 
loi  du  8 vent,  an  3,  qui  maintient  les  marebéa 
faits  à un  prix  dUTérciit  du  maximum.  La  veuve 
Fremin  prétendit  alors  que  le  prix  réel  avait  été 
stipulé  au-dessus  du  , et  elle  deman- 

dait à faire  par  témoins  ta  preuve  de  ce  bit. 

4 prair.  an  3 , jUKement  du  tribunal  de  coaH 
merce  d'Orléans  qui  admet  cette  preuve. 

Sur  l'appel , ce  luRernent  fut  infirmé  par  le  tri- 
bunal du  district  Je  Beaugency,  attendu  que  l'acte 
énonçait  expressément  que  le  prix  était  fixé  an 
maximum,  et  qu’aux  tennesdeVordonn.  de  1667» 
nulle  preuve  ne  peut  cire,  admise  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
des  art.  8 et  3,  lit.  80,  ordonn.  de  1667,  et  pour 
violation  de  l'art.  8 de  la  lot  du  8 vent,  an  3. 
n'GRITENT. 

LE  TRIBt  N AL;— Vu  l'arl.8  de  la  loi  du  8 vent, 
an  3,  qui  porte  : «i  Les  marchés  faits  à un  prix  dif- 
férent du  maximum  sont  maintenus,  sans  aue  les 
vendeurs  puissent  réclamer  l'augmentation  de  prix 
permise  par  l'art.  8,  de  la  loi  du  Si  nivôse;— Vu 
aussi  les  art.  8 et  3.  tit.  80,  ordonn.  de  1667,  dont 
le  prt'mtcr , en  défendant  d'admettre  la  preuve 
par  témoins  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes, 
a déclaré  qu'il  n'élait  rien  ( hangé  pour  ce  regarda 
ce  qui  s'observait  dans  les  justices  consulaires , et 
dont  le  deuxième  a déclaré  n'entendre  exclure  la 
preuve  |>ar  témoins,  en  cas  d’accidens  Imprévus, 
où  l'on  ne  pourrait  avoir  fait  des  actes;  — Attendu 
que  la  loi  du  8 vent,  an  3,  en  maintenant  les  mar> 
chés  faits  au-dessus  du  maximum,  admet  néces- 
sairement qu'ils  pourront  être  prouvés  autrement 
que  par  des  roiivenlions  écrites  puisqu'il  ne  pou- 
vait être  fait  de  marchés  par  écrit  et  ostensible» 
au-delà  du  maximum , dans  le  temps  où  1a  loi 
était  en  vigueur;— <^ue  par  conséquent,  les  Jugea 
du  tribunal  de  commerce  (TOrléaiisqui  ontadmis 
la  preuve  par  témoins  du  fait  que  le  marché  d*ei>- 
tre  les  parties  avait  été  fait  a un  prix  au-dessus  du 
maximum,  et  qui.  par  suite  de  celle  preuve,  ont 
maintenu  cl  ordonné  l'exécution  du  marché,  se 


(I)  l.e  wtfjrûiiumélabli  |»»tI»  loi  du  4 mai  1793  cl 
aalrt*a,  fui  aboli  par  celle  du  4 niv.  an  3.  La  loi 
d»  8 vent.,  mime  année  , avait  pour  objet  de 
maintenir  IH  maixbés  fuiu  aous  l’empire  du  maxh 


nuim,i  un  privdirrérent  du  mflximiuw.— Mais  povTart- 
on  établir  par  témoin»  le  pris  réel,  quand  il  différait 
du  prix  énoncé  dan»  l'acte  ? C'eat  la  queaiion  que  ré* 
tout  l’arril  ci*dc»aui. 
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ionl  CTI  (H'IaronfoniM^  àVart.  2.  loi  duM  vent.,  et 
ordunii.  de  1667;  et  qu'au  contraire  , le  irilmnal 
du  dblrict  deDeau^enc)  n’a  pu  inlirnier  le  jugeai 
ment  du  tribunal  de  commerce  d'Orléans , sans 
contrevenir  a re.s  lois;— Casse,  etc. 

Du  15  fructidor  an  i. — Sert,  civ — Rapp.,  le 
cil.  Andiieut. — Conct.,  le  cit.  Bayard , suost. — 
PL,  les  dt.  Xharussios  et  Dudos. 

jrGE.—IxcoMPATmi.iTÉ.— Maîrk. 
L'intompatibilité  qui  fxitte  entre  lei  fonrtioni 
adminintratives  et  jtidiciairei  ne  permet  pas 
à im  /n’6una/  ifappeler  , pour  se  compléter, 
le  maire  de  la  cotnmune,  (Loi  du  6-27  mars 
1791,  art.  1«  et  27.)  (1) 

(Gcnnain— Chabert.)— jcgemext 
LE  TRïBrXALî—Yu  les  art.  l”ct  27  de  la 
loi  des  6-27  mars  1790 , relative  au  nouvel  ordre 
judidaire  Considérant  qu’aux  ternies  de  cette 
loi,  le  dt.  Thoudeiiot , maire  de  la  commune  du 
lieu,  ne  pouvait  être  appelé  |>our  remplir  les  foiic- 
lions  de  quatrième  jupe,  et  (pi’en  raison  de  celle 
inrompatihiiité,  le  nombre  des  jupes  requis  i>arla 
loi, pour  statuer  sur  l’appel,  se  trouve  iacoroplcl; 
—Casse,  etc. 

Du  U fruct.  an  i. — Sect.  civ.— Aapp.,  le  dt. 
Sebwendt.— Cond.,  le  dt.  Bayard,  su^t. 


CASSATION.— AaaicxATiox.  — AvAirr-CArsB. 
I/ê  demandeur  en  ca«sa(ion  ne  peut,  après  l'ad- 
mûstori  du pourvox.assiqnerdevant  la  section 
cittVe  des  individus  quitte  sont  pomCpord’ej 
dans  le  jutfement  attaqué , ou  qui  nt  sont 
point  désignés  datis  le  )ugement  porfonr  ad~ 
mission  de  la  requête.  (Régi,  de  I7U8,  part, 

Ut.  17,  art.  fO.) 

(Cheysson— C.  Roostantet  autres.) 

Un  jugement  arbitral  avait  été  rendu  entre 
Cheywon  e^ides  adjudicatairesde  biens  confisqués 
sur  un  ancien  fermier  pénéml.  Chevsson  se  pour- 
val  en  cassation  contre  cette  déev^ion  dans  la- 
qnellc  les  adjudicataires  seuls  avaient  été  parties, 
et  le  Jugement  qui  admit  son  |jourvoi  ne  lui  per- 
mit d’a.ssipner  que  ces  méiiies  adjudicalairt's. 
Hais  quelques-uns  étaient  morts  deuuis  le  pour- 
voi; d autres  avaient  revendu  les  biens  adjugés. 
Cheysson  se  crut  autorisé  à Hier  devant  la  section 
civile,  non  s'Milemenl  les  héritiers  des  premiers, 
rosis  encore  ceux  a qui  les  seconds  uvaleul  tnms- 
mis  leurs  droits.— 0*s derniers  se  prévalurent  de 
la  nullité  de  cette  assignation. 

JUGEMENT. 

LE  TRlBrXAL; — Donne  défaut  contre  Rous- 
tant  et  les  autres  qunrante-ciiu|  parties  non  coin- 

Sarantes;  — Rejette  les  assignations  données  à 
ean  Bmivol,  etc.,  lesquels  n'ont  pas  été  jier.son- 
nellernent  parties  <lans  le  jiipemeiil  arbitral,  ni 
désipnés  dans  le  jugement  d'ailmissioii  de  la  dc- 
mand(‘  en  cassation. 

Du  16  fruct.  an  4.— Sert,  civ.— Bopp.,  le  cit. 
Cbabroud. — ConcL,  le  cil.  Bayard,  subst. 


CHKPTIL.-Pnfex. 

£o  remise  faite  par  le  bai7/eur  à son  fermier,  à 


charge  de  remboursement  à la  fin  du  bail , 
d'une  s<»nme  d'argent  destinée  à acheter  les 
bestiaux  nécessaires  à />.rp/oifatton  de  la 
ferme,  constitue  un  simple  prit,  et  non  pas  un 
bail  à cheptel. — En  conséquence,  le  bailleur 
ne  peut  exi^r , à l'erpiratton  du  bail , que  le 
fermier  laiue  en  nature  des  bestiaux  d'utie 
valeur  égale  à cette  somme.  (Loi  du  15  germ. 
an  3,  art.  4.)  (2) 

(Ledoux— C.  Cordonnier.) 

I..C  !*■' juillet  17H9,  bail  à ferme  d’un  domaine 
situé  à Trécy , consriiii  par  Cordonnier  à Ledoop 
et  sa  femme.  « Re<‘onnnisseni  les  preneurs,  est-il 
dit  dans  l’acte,  qu’il  leur  a été  remis  présentCTiiCTit 
par  le  bailleur,  la  somme  de  360  livres  |>our  ache- 
ter des  bceufs  pour  l’exnloilation  du  domaine,  la- 
quelle somme  ils  s’oblipent  personnellement  et 
solidairement,  à rendre  à la  fin  du  bail,  audit 
bailleur,  d 

A rexpirolian  du  bail , Cordonnier  prétendit 
que  cette  clause  constituait  un  véritable  bail  à 
cheptel,  et,  qu’en  conséquence,  les  preneurs 
étaient  tenus,  en  vertu  de  la  loi  du  15  penii.  an  3, 
de  lui  laisser  des  bestiaux  en  nature  pour  une 
somme  de  306  livres. 

Cette  nrétenlion  fut  admise  d'abord  par  le  jupe 
de  paix  du  canton  de  Clarnecy,  auquel  la  contes- 
tation devait  être  ssminise  , en  premier  ressort , 
d’après  l’art.  12  de  la  même  loi  (bientôt  abrogée 
|var  le  déc'rel  du  2 tberm.  an  6).— Appel  au  triho* 
nal  de  Clameey  qui  confirme.— Pounoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBCNAL;  — Considérant  que  l’aete  de 
ferme,  du  l'^'^  juillet  1789  ne  pré.sente  point  dans 
la  clause  rap|Ktrlée  un  bail  à cheptel  de  bestiaux, 
mais  un  simple  prêt  d’une  somme  seulement  de 
300  livres;  que  eelte  somme  devra  être  rendue; 
qu'alors  la  loi  du  15  gerrn.  an  3 , sur  les  baux  à 
cheptel,  était  étrarigcre  à la  contestation  ; d'où  il 
résulte  que  lc.s  juges  ont  fait  une  fiiusse  applica- 
tion de  l art.  4 de  celle  loi  Casse,  etc. 

Du  16  fruct.  an  4. — SÎert.  civ. — Prés.,  le  cit. 
(Cbabroud. — Rapp.,  le  cit.  Mestreau. — Cofid.,  le 
ciL  Bayard,  subst.— P/.,  le  cit.  Camus. 


JrGEMENT.—StrpPLÉAXf.— Nullité. 

Dn  16fru(iidoraii4  (afT.  Coebef  et  A'oryue|>ee); 
Du  21  fruct.  an  4 (aff.  Mathieu); — Du  22  fVuel. 
an  4 (aCT.  J oty}. — Mêmes  décisions  que  parle  juge» 
ment  du  14  niv.an  4 (alT.Afa«M>(). 


dénonciation  CALOMNIEU.SE Don» a- 

GES-INTÊBfrTS.— CoMP1:.TENCB 
Jjorsque  ledénottciateur  n'est  pas  partie  au  pro- 
cès criminel  qui  s'est  ensuivi  de  sa  dénoncia- 
tion, ce  n'est  pas  à la  Cour  criminelle  de  pro- 
noncer contre  lui,  en  acquittant  l'accusé,  une 
condamnation  de  domnutges et  tnférêfs  ; celui- 
ci  doit  s'adresser  pour  en  obtenir,  au  tribunal 
civil  du  ciomtcilc  du  dcM<mr«i(CMr.  (Code  du  3 
bruni,  an  4,  art.426eti32; — Lui  du24aiAill700, 
lit.  2,  art.  14;— Cod.pror.civ.)  art.  9.  anal.)  (3) 


(1^  P.  sur  rincompalibiliu' «les  divrrsrs  fonriinns 
adimnislralivrs  cl  ju<lii-iair«‘t.  U..  23-27  1790; 

25-30  janv.  1791;  14  juin  1793;  cl  24  >cnd.  an  3,  tit. 
1'^,  art.  aussi  Can-c,  Compét.  civ.,  art.21, 

t.  1",  n.  119. 

(2^  Il  en  serait  .lulrcmcnl  si  le  preneur,  au  lien  de 
•’oWtgcr  à restituer  U somme  prélée,  avait  pris  ren- 
gagement de  laÎMer,  à sa  sorti»*,  des  bestiaux  d’une 
valeur  ^ale  à cette  somme. — f^.Niimea,l5join  1819. 
(3)  r,  c«nr,C<M.,  29  Tend.  <u  5.— U en  icrait  an- 


ircmcnt  aujonrd’hui.I.'art.432«luCode  de  bruni.  n*ae> 
cordait  aux  murs  criminelles  le  droit  de  statuersar 
les  domniaRes-inléfèts,  que  lorsqu’ils  étaient  préten- 
dus par  la  partie  plaignaule  ou  par  l’accusé.  On  en 
ronrltt.xil  qu'elles  ne  (touvaient  en  adjuger  à l'acrusc 
acquitté  contre  ses  dénoncialrUrs , lorsqu'ils  n'é- 
taient point  parties  an  procès.  Mais  les  art.  358  et 
359  ont  lieuretiSement  élargi  la  compétence  de  la  ju- 
ridiction eriminelle,  en  disant,  l'un,  que  l’aecuacacw 
quitté  pourra  obicDtr  des  donunagea-interbu  contre 


( i7  mircT.  A'S  4.  ) Jurftprudenre  d$ 

(Wamé]ânviUe-~C.  Moussât.}— jrcEMETr  (apré« 
partage). 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  c*est  un 
(^nd|ic  Imiolnble,  qu‘on  ne  peut  pnmoiircr  run- 
treun  inilt\i(lu  uucuiu'  comiaiiinationfiurlrunque, 
sans  qu'il  uit  été  entendu  un  lêgalenieiil  anjielc  i*n 
Justin;;— One  et*  prineipc  (Téteniellc  vérité  a été 
fornicllenient  consacré»  non  seulement  }uir  Part. 
Ù du  titre  i de  la  lui  du  24  août  ntMi,  mais  par 
Part.  It  de  la  déclaration  des  droits  qui  précédé 
Pacte  constitutionnel  de  Pan  3,  <(ui  veulent  que 
lea  parties  aient  la  faculté  de  se  défendre  pnr  elfes* 
mêmes  ou  par  un  fondé  de  üuuvuir;  — Que  Part. 
42è  du  (^üde  des  délits  et  des  |)cines,  sur  lennel 
s*est  appu)é  le  trib.  criniin.  du  départ,  du  Pas- 
diMIalais  |>our  condamner  WaniéjaaviUe,  ne  con- 
tient rien  de  roolraire  à cc  principe,  puisqu'il 
donne  seuleiiieiil  à l'acquitté  la  faculté  de  |K)ur^ 
suivre  ses  dénonciateurs  pour  ses  donimoges-iii- 
téréts,  c’cst-a^lirc  le  droit  d'intenter  une  action , 
celui  de  commencer  une  instance;  — ( jmsidérant 
que  si  Part.  432  du  mémo  Code  des  délits  et  des 
Inès  veut  que  le  tribunal  criminel  prononce  sur 
demande  en  dommages  de  Pat'qiiitté,  ce  ii'est 
que  lorsque  celui  contre  lequel  l'accusé  a fbrmé 
cette  demande  était  partie  au  procès,  comiiie  cela 
résulte  évidemment  tle  ces  mots  de  Part.  432,  les 
dommages  prétendus  par  la  partie  pfuir^nante 
ou  par  l'accusé;  — Considérant  que  Waniéjan- 
\iUe  n’étant  pas  partie,  lors  du  juf^enieiit  attaqué, 
il  ne  pouvait  y avoir  lieu  a Papplsralion  de  Part. 
43S;  et  que  si  la  conduite  par  lui  tenue  envers 
Muusspt,  pouvait  douncr  lieu  contre  lui  à une 
action  en  clommages  et  intérêts,  ce  que  le  tribunal 
de  cassation  n'a  point  à ciaminer,  Mousset  ne 
pouvait  intenter  cette  action  qu’en  citant  Wur- 
néiamille  de  la  manière  et  dans  les  fbnncs  pres- 
crites par  les  luis;  — Casse,  etc. 

I)u  23  fruci.an4.— Sect.  réunies.— Prés.Jedt. 
Lalonde.— /Iapp.,le  cit.  Brun. — Carte/., le dt.  La- 
saudade,  subit. 


MINISTÈRE  PUBLIC.— DoMMAGK^-nniBfiTS. 

— DêPE!«8. 

Le  procureur  syndic  <fune  commune  {ministérê 
publie)  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  ou 
à des  dommage$~intéréts  pour  des  actes  faits 
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par  tui  dans  rexemee  de  ses  fbnetions.  Ce 
} serait  là  de  la  part  de  /’ou/orifé  judir/o/re, 

> troubler  tes  vpératiorts  des  fonctionnaires  pu— 
j 6/ica.  (L.  16-24  août  179ü,  lit.  2,  art.  13.^1) 
i (^Réquisitoire  du  comm.  du  Uouvemenient.)’ 

Le  triliiinalcivil  du  i.ot  avait  prononcé  des  con- 
j «lamnaiions  iiersoiinelles  contre  le  sieur  Fulgniè- 
res,  ancien  pruetinmr  s}i>dir  de  la  commune  de 
Muissac.— Le  Jugement  (bt  dénoncé  au  tribunal 
dM'asMiion,  et  le  enmmissnire  du  gonvernement, 

^ par  ordre  du  directoire,  en  demanda  l'annulation, 
principalrment  |Mr  les  considérations  suivantes  : 
U Une  (*oiui«ninatloii  periMinm’Ile  contre  le  inl- 
'nistère  public  qui  agit  sous  ct*Ue qualité,  présente, 
et  carietérise  un  trouble  dans  des  fonctions  pu- 
iMiqnet,  aussi  fonnel  que  celui  qui  résulte  d'une 
I citation  ftite  de  sa  (MTSonnr  devant  les  tribunaux, 
pour  et  a raison  de  Po;icrrice  de  ses  fonctions,  par- 
ice  que,  dans  Pun  et  l'autre  cas,  c'est  le  rendre 
ItersorineUeinent  nMtpoiisable  de  ce  qu'il  a fait  en 
qualité  iTudlrier  public,  ou  comme  e&er^ant  le 
1 ministère  public;  ce  qui  est  également  conlrniiv  a 
la  lettre  et  a l'esprit  dos  lois. 

Le  tribunal  de  cassation  , mloptani  ces  molifo, 
|a  cassé  le  Jugement. 

I Du  27  iruct.  an  4.— SccL  dv.— Bapp.  le  cit. 
iCochard.— Cane/,  le  cil.  Bajard,  subsU 


' FAUX  INCIDENT.— JcGENEXT.— Cassation.— 
Preuve  testim. 

I Nota  Pemptre  de  Vordonnance  de  1737,  /o  roi't 
de  /'inacrtp/toii  de  faux  a pu  être  prise  con- 
tre  /a /fume  d'audience  et  la  minute  d'un  ar- 
rêt, encore  gue  les  indices  de  faux  ne  réeid- 
tassent  ni  de  la  minute  de  Varrét,  ni  d'aucim 
autre  écrit. 

La  demande  en  permission  de  s’inscrire  en 
faux  iMidmt  peut,  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, être  /‘année  en  tout  état  de  cause,  avant 
le  )uyeuteut  du  procès,  tnéme  après  te  rapport. 

Lorsque  l'inscription  de  faux  a pour  objet 
d'établir  gu'un  suppléant,  oui ne  ee  Irout'e  pas 
porté  sur  la  feuille  d'audience,  a concouru 
sans  nécessite  à un  juyemetU  ou  arrêt,  la 
preuve  teHimotiiaie  est  admissible,  quoiqu'il 
n'y  oti  aucun  commencement  de  preuve  par 


ses  dénonciateurs;  Patttre,  que  U Cour  d'usises  sU- 
tuera  sur  U demande  tendant  à en'obtenir.— Toute- 
fois, cette  denunde  ne  doit,  à peine  de  dédiéance, 
être  portée  à la  Cour  d'assises,  que  quand  Pserusé  a 
connu  son  dcnonciatcur  avant  le  Jugement  ou  avant 
la  ciêture  de  la  session  : quand  il  ne  l’a  connu  que 
plus  tard,  c’est  au  tribunal  civil  qu'il  doit  s’adresser. 

11}  a des  distinctions  importantes  à faire  sur  les 
cas  dans  lesquels  la  juridiction  criminelle  |>eut,  et 
ceus  dans  lesquels  elle  ne  peut  pas  statuer  sur  les  ré- 
parations civiles.— En  matière  de  grand-criminel,  nul 
donleque,  même  en  casd’arquittrinent,  la  Cour  d'as- 
sises  ne  soit  compétente  pourstatucr  Kur  tes  domma- 
ge»-inlérèls  réclames  par  la  partie  civile  : l'art.  369 
est  fonnel  sur  ce  point.  Mais  il  en  est  autrement  en 
matière  correclionncllr  ou  de  simple  police.— Le  tri- 
bunal n'est  competent  pour  accorder  dea  dommages- 
intérêts  à la  partie  civile,  qu'auUnt  que  le  prévenu 
a été  condamné  : s'il  a été  renvoyé  de  la  plainte,  il 
faut  que  la  partie  plaignante  s'adresse  au  tribunal  civil, 
tandis  que  le  prévenu,  dans  le  même  ras  d'acquitte- 
ment , peut  obtenir  du  tribunal  correctionnei  on  du 
tribunal  de  police  lesdommages-inlrrêti  auxquels  il 
peut  avoir  droit.  Ce  n'eat  qu'accessoirement  à 
une  condamnation  qne  les  tribunaux  correctionnels 
au  de  police  peuvent  en  accorder  à. la  partie  civile. 
Ainsi  ool  été  inlcrprclés  par  la  auteurs  et  parlaju* 


risprudèncelesart.  159, 191  et  312,  Cod.  inst.  crim. 
— r.  snr  ces  articles  Bourguignon  et  Carnot,  et  Ju- 
ritp.  du  XIX’  tièclê , v**  Dommager^'ntérilt , n**  32 
etsuiv. 

Une  question  délicate  et  neuve,  et  qui  le  mitarlie 
à la  question  spéciale  résolue  par  l'airèt  ci-des.vus 
rapporté, est  celle  de  savoir  si,  aujounlimi  que  la  dé- 
nonciation calumnievise  est  un  délit  prévu  et  puni 
par  le  Cod.  pcn.,  art.  373,  relui  qui  en  a clé  virlime, 
qui  a subi  des  poursuites,  et  <jui  a été  acquitté,  peut , 
à son  choix,  poursuivre  sonücnonriatevir, soit  devant 
la  Juridiction  Correctionnelle,  soit  devant  la  Juri- 
diction civile;  ou  bien  s'il  ne  peut  s'adresser  (pi'Sux 
Irilmnaux  civils.  Nesufnt-il  pas,  pour  que  la  juri- 
diction corrcclionnene  puisse  être  Misie  par  lë 
plaignant,  tout  aussi  bien  que  la  juridiction  civile, 
que  le  fait  dont  il  se  plaint  soit  un  délit?  Or,  nul 
doute  que  la  dénonciation  calomnieuse  n'ait  ce  ca- 
ractère.— /^.Lcgrav«rend,t.  1**,  p. 69,  et  Mangin  </« 
l'action  publique,  t.  1**,  n°  22.  C'est  au  surplus  ce 
que  la  Cour  de  rasntion  vient  de  décider  par  un 
arrêt  dn  23  fév.  1638  (Vol.  1838.1.322). 

(1)  Il  a été  fait  de  celte  règle  une  multitude  d’ap- 
pliralions.  38 mars  et  ISJoln  1793;  V.  aussi  yu- 
riip.  du  XfX’  iiieU  » V**  Dépens,  § 8,  et  Ministère 
public,  S 


e*l  by 


A 


«6  ( 99  rarcT.  Aît  i.  ) JuritftrHdenee  d« 

écrit  (Ord.  1737,  lit.  9,  art.  3 et  suiv.;— Régi. 
17M,  Ul.  10,  art.  1 cl  9.)  (1) 

(Pélau— C.  Grimaldy.) 

Dans  M requête  en  cassation  d’un  Jugement  du 
tribunal  du  troisième  arrondissement  de  Paris,  le 
aieur  Pélau  avait  articulé,  entre  autres  moyens, 
qu'un  homme  de  loi  avait  concouru,  comme  cin- 
quième juge,  à cc  jugement.  On  lui  avait  répondu 
que  1a  minute  cl  l'eipédition  du  jugement  fai- 
aaient  foi  qu'il  n'y  éuit  intervenu  que  quatre 

iuges.  A raison  de  ce  fbii,  le  sieur  Pélau  demanda 
l'audience,  après  le  rapport  de  rafTaire,  d'élrc 
admis  à s'inscrire  en  faui;  en  même  temps,  ü 
présenta  aa  requête  à laquelle  était  anneiée  la 
quittance  de  consignation  d'ainende.^Grimaldy  , 
ton  adversaire,  soutient  que  cette  demande  est 
tardive,  comme  faite  après  le  rapport;  qu’une  telle 
demande,  d’ailleurs  non  recevable  contre  un  Ju- 
gement, lorsqu’elle  n’est  soutenue  d’aucune  pièce 
portant  indice  du  faux;  qu'en  tout  cas,  le  faui  ne 
pourrait  être  établi  par  témoins  s’il  u'y  a pas  com- 
mencement de  preuve  par  écrit 

JUGEMENT  {aprèt  délib.  en  ch.  du  eons.) 

LK  TRIBl  NAL  ; —Vu  les  art.  1 cl  9 du  ti- 
tre 10  du  règlement  de  1738 , portant  : Art.  !«', 
m La  partie  qui  voudra  obtenir  la  permission  de 
s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  prodaile  en  une 
instance,  sera  tenue  de  présenter  a cet  effet  une 
requête  en  forme  de  vu  d*arrét,  et  de  consigner 
préalablement  l’amende  de  100  liv.,  en  se  confor- 
mant au  surplus  de  ce  qui  c.st  prescrit  par  les  arti- 
cles 3, 0 et  7 du  titre  du  faux  incident  de  l’ordon- 
nance de  1737,  et  sera  ladite  requête  rcmiseau]Bieur 
rapporteur  de  ladite  instaucc  avec  la  quittance 
de  consignation  de  ladite  amende , poar  en  être 
fait  rapport  au  premier  conseil  »; — Art.  9. «La  per- 
mission de  s'inscrire  en  faux  ne  pourra  être  accor- 
dée que  par  arrêt  délibéré  au  conseil  ; et  lors- 
qu’elle l’aura  été,  le  demandeur  sera  tenu  d'obser- 
ver tout  ce  qui  est  porté  par  les  art.  8,  0,  10  cl  1 1 
dudit  titre  de  ladite  ordonnance,  et  notamment 
par  rapport  à la  sommation  qui  doit  être  faite  au 
défendeur,  de  déclarer  s'il  entend  sc  servir  de  la 
pi^  arguée  de  faux,  laquelle  sommation  lui  sera 
fbite  au  domicile  de  son  avocat  au  conseil  — Con- 
sidérant que  la  loi  ne  déterminant  pas  l'époque  à 
laquelle  le  mémoire  en  permission  d’iiiKripUon 
de  faux  incident  doit  être  remis  au  rnp|>orleur,  les 
parties  ont  la  fecullé  de  le  présenter  et  remettre 
en  tout  état  de  cause,  avant  le  jugement  du  pro- 
cès Considérant  que  s'il  ne  leur  était  pas  per- 
mis de  le  rcnielirc,  quand  le  rapport  a été  fait 
publiquemcnl  à l^audicnco,  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  de  faire  des  observations  sur  le 
rapport  serait  illusoire , puisque  leur  défense  ne 
serait  pas  entière  ; sans  sArrêter  à l'instance  faite 
par  Grimaldy,  ordonne  qu'il  sera,  sur-le-champ, 
passé  au  rapport  du  mémoire  en  permission  de 
l'inscription  de  faux  incident,  présenté  |>ar  Pétau. 

Ce  rapport  étant  fait,  U fut  prononcé  en  ces 
termes  : 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  l’inscrip- 
tion de  faux,  frappant  sur  l’existence  légale  du 
ugement  attaqué,  devient  par  là  le  moyen  pré- 
iminaire  sur  lequel  le  tribunal  doit  prononcer; 
que  l’ordonnance  de  1737  et  le  réglement  du  con- 
seil de  l’année  suivante,  loin  de  prohiber  celte 
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voie,  l’autoriseni  de  la  manière  la  plus  précise, 
puisque  ces  deux  lois  régleui  les  formes  de  là  pro- 
cédurea  suivre  pour  y parvenir;  faisant  droit  sur  le 

mémoiredeJcaii-BaptistePéUu,  lui  permet  des'in- 

scrire  en  faux  incident,  en  la  forme  prescrite  par  U 
loi,  la  ni  contre  la  feuille  d'audience  du  tribunal  du 
trokièroe  arrondissement  de  Paris,  sous  la  date  du 
11  germ.  an  3,  que  contre  la  minute  eieipédiiion 
du  jugemenl'rcndu  le  même  jour  entre  lesdits 
Pétau  et  Grimaldy  ; cl  vu  l’exécution  du  présent 
jugement,  sera  dit  droit  sur  le  fond,  ainsi  qu’il 
appartiendra,  dépens  réservés. 

Du  99  frurt.  Bii  i.  — Sccl.  civ.  — Prêt.,  le  cit. 
Chabroud.— Ropp.,  le  cil.  Chas.  — Concl.,  le  cit. 
Bay  ard.subst.— i'I. , les  dt.  Thacussios  et  Bonnet. 

DISPOSITION  rMVERSELLE.— Ncixiri.— 
Divisibilité. 

D'après  la  loi  du  17  nicdie  an  9 , les  fesfa— 
mens  qui  contenaient  des  institutions  twW- 
X'erselles  réprouvres  par  cette  loi,  et  des  dis- 
positions particulières , n’éfaie»»!  nuis  que 
pour  les  legs  wùversels.  (L.  17  niv.  an  9, 
an.  17.)  (9j 

(Hermann— C.  Durninger.) 

Par  son  testament  du  10  juillet  178i,  la  dame 
Duminger  institue  Hermann  pour  les  onze  dou- 
zièmes de  sa  succession,  et  lui  ftril  en  outre  dif- 
férens  legs  particuliers. — Après  sa  mort,  arrivée 
au  mois  de  germinal  on  9 , Jacques  Duminger 
seul  héritier  légitime,  demande  la  nullité  du  testa- 
ment en  vertu  de  l'art.  U’'  de  la  loi  du  17  niv.  an  9. 

Devant  les  arbitres  respectivement  nommés  par 
1rs  iMrties,  Hermann  soutient  la  validité  des  legs 
ju.<qu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ré- 
glée par  les  lois  des  5 brum.  et  17  niv.  an  9;  car, 
dit-il,  il  résulte  de  la  réponse  à la  33*  ques- 
tion, insérée  dans  le  décret  d'ordre  du  jour  du 
9 fruclhlor  an  9.  que  l’obligation  de  faire  de  nou- 
veaux actes  ne  s'applique  qu'aux  dispositions  con- 
tenant titre  universel,  et  non  au  cas  où  la  dispo- 
sition n'est,  comme  dans  l'espère,  que  d’objets 
particuliers.- Duminger  ré|K>nd  que  la  testatrice 
est  décédée  après  la  pmmulgation  des  lois  des 
Shrum.  et  17  niv.  an  9,  qui  ont  annulé  les  lesU- 
meiis  antérieurs,  lorsque  la  succession  n'était  pas 
encore  ouverte;  que,  pour  pruiiter  du  disponible 
autorisé  |»ar  la  nouvelle  législation,  il  faudrait  un 
nouvelactequi,  en  fhil.n'cxistc  pas.— Sentence  ar- 
bitrale qui,  en  adoptant  ces  motifs,  annulle  le 
testament  pour  le  tout. 

POUYOl  en  cassation  par  Hermann,  pour  fausse 
applicatiuii  des  art.  1 et  17  de  la  loi  du  17  niv.  an  9 
et  de  la  réfranse  a la  47»  question  insérée  dans  le 
décret  d’ordre  du  jour,  du  29  vcniùse  suivant. 

JUGEMENT. 

LETRlBlîNAL;— Vu^art.l«delaloidllt7nl- 
v6sean  9.  conçu  en  cesterines:  « Lesdonationsen- 
« irevifs  failli  depuis  et  compris  le  14  juillet  17HO, 
«sont  nullcs. 

« l'ouies  celles  ati  même  litre,  légalement  Ciitcs 
R antérieurement,  sont  maintenues. 

« Les  institutions  contractuelles  et  toutes  dis- 
« positions  a cause  de  mort,  dont  l’auteur  est  en- 
ff  core  vivant  ou  n'est  décédé  que  le  14  juillet  1789, 
« ou  depuis,  sont  nulles,  quand  même  çlles  au- 
« raient  été  faites  antérieurement.  » 


(1)  ê'.  conf.  Cass.  39  juin.  1807  et  7 déc.  1818. 

Bep.fVn  Inicription  Hefaux,  5 1,  n°  9, 
Incompétence,  n.  2. 

(1)  C'eft  ici  une  des  premières  difficultés  élevées 
sur  l'application  du  système  proliihitîf  et  rétroactif 
créé  par  les  lois  des  5 brum.  et  17  niv.  an  2 , pour 
maintenir  l'égalité  des  partage!.  P.  h cet  égard,  l.i 


note  qui  accompagne  dans  ce  volume  1a  loi  du  17  niv. 
•n  2. 

Le  principe  ronsarré  par  la  solntion  ci-dcsstu  se 
trouve  repro<iuit  dans  nombnr  d'arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  : 11  niv.  nn  9 ; 19  (herm.  an  12  ; 17juill. 
1811.  (V./ur.  du  XJX*  siècle,  DÎMpoiUionuiutrs^ 
telle.) 


( i*  coirPL.  AN  i.  ) Juriâprudenfe  de  l 

Vu  aussi  l’art.  !7  de  la  m^nie  loi,  qui  porte: 
a A l'égard  des  rilojens  au  profit  drs<|uels  il  a été 
« fait,  a titre  universel,  des  d^Msitions  dont  la 
n nullité  est  prononcée  par  la  loi  du  3 hruin.,  ils 
« demeurent  aiiloriMS  à retenir,  soit  le  dixième, 
«soit  le  sixième  quelle  rend  dis}>onible,  net  et 
H défalcation  faite  de  toute  espèce  de  charge , 
a même  des  libéralités  particulières  maiiilenues 
« par  la  présente  loi  »;  — Vu^ncore  la  47'  ques- 
tion insérée  dans  le  décret  d’ordre  du  jour,  du 
Si  vent,  an  S,  et  la  réponse  faite  à celle  question, 
d'où  il  résulte  que  les  dispositions  à cause  de  mort 
contenant  titre  universel,  dont  reffet  ne  s’est  ou- 
vert que  depuis  la  promulgation  de  la  loidu.'>  brum. 
an  i,  sont  nullcs,  sur  le  fondement  que  l’auteur 
desdites  dispositions  aurait  pu  en  faire  de  nou- 
velles et  les  circonMTire  dans  les  termes  du  droit 
nouveau;  — Vu  enfin  la  réponse  à la  33'  question 
insérée  dans  le  décret  d’ordre  du  jour,  du  9 frucl. 
an  i,  d'où  il  résulte  que  l’obligation  défaire  de 
nouveaux  actes  ne  s'applique  qu'aux  dispositions 
contenant  titre  universel,  et  non  au  cas  où  In  dis- 
position n’est  que  d’objets  particuliers  non  excé- 
dant la  quotité  disponible,  ou  d’une  quotité  moin- 
dre;— Attendu  que  les  arbitres  qui  ont  rendu  le 
ugement  dont  il  s’agit,  ont  faussement  appliqué 
es  art.  1 et  17  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 . et  la  ré- 
ponse à la  47«  question  insérée  dans  le  décret 
d’ordre  du  jour  du  22  vent,  suivant,  en  les  pre- 
nant pour  base  de  la  nullité  qu’ils  ont  prononcée 
des  dis|M)BiUons  à titre  particulier , contenues 
dans  le  testament  de  Catnerine-Madeleiiie  l)ur- 
ninger,  et  qui,  d’après  la  réponse  à la  33'  question 
insérée  dans  le  décret  d’ordre  du  iour  du  9 fruct 
an  2,  doivent  être  maintenues  si  leur  objet  n'ex- 
céde  pas  la  portion  disiMmible,  en  rc  que  celle 
nullité  ne  s’applique  qaa  dos  dispositions  conte- 
nant fifre  unioerje/:— En  conséflueiice,  le  tribunal 
casse  le  jugement  arbitral  du  29  ihermid.  an  2,  pour 
fausseapplicalionde.sarl.  Ici  17  de  la  loi  du  17  niv., 
et  de  la  réponse  à la  47'  question  insérée  dans  le 
décret  d'ordre  du  jour,  du  22  ventôse  suivant. 

Du  4'  j.  comp.  an  4.  “Sert,  civ.— Prés.,  le  cil. 
Chabroud. — Happ.,  le  cil.  Balant-Pornmerol. — 
P!.,  les  cil.  Badincc  ci  Coumul. 


DERMER  RESSORT.— Bail. 

La  demande  en  mainfenue  dans  la  jouissance 
fTxtn  hait  dont  le  prix  annuel  excède  r>0  livres 
ne  peut  être  jugée  qu'à  charge  d'appel  par  le. 
trihunaux  de  première  insfance.  ( Loi  16-2V 
août  1790,  tit.  i,  art.  5 ) 

(Conflans— C.  Pagonne.)— 
le  TRIBrNAL;-Vu  l’art.  5.  lit,  4,  loi  16-24 
août  1790,  relative  à l'organisation  de  l'ordre  judi- 
— A ttendu  qu'il  ne  pouvait  être  statué  qu’à 
la  charge  de  l’appel  sur  la  demande  forniéo  par 
Conflans,  en  maintenue  de  sa  jouissanre  pendant 
huit  années,  en  vertu  d'un  bail,  dont  le  prix  an- 
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nuel  cxcéilail  TiO  liv.  ; que  d'ailleurs  k résultat  de 
i’evjM'rtlse  ordonnée,  en  cas  de  refus  des  üiïrcs, 
pour  déterminer  le  montüiil  des  indetiiiiilés  à ac- 
corder audit  tlonllans  pour  non  jouissance,  pou- 
vait être  d'une  somme  excédant  le  taux  de  la 
compétencedes  premier  elfdernier  ressorts  ;qu'en- 
fin  la  constitution  n'attribue  à cet  égard  aux  tri- 
bunaux civils  de  départenientque  le  pouvoir  qu’a- 
vaient ceux  de  district; — Osse,  etc. 

Du  4®  coinpi.  an  4.  — Secl,  eiv. — ffapp.,  les 
cit.  Balant-Fommerol.  — Concf.,  le  cit.  ilayard, 
subsl. 


BIFAS  ECCLÉSIASTIQUES.  — Baii,.— DÉLAI. 

— DÉCIliîASCE. 

Le  délai  dequinzaine,  accordé  par  laloidu^iX 
aoiif  1790  à parftr  de  sa  promulgatiofi,  aux 
fermiers  de  biexts  nationaux  ecclésiastiques, 
pour  faire  la  déclaration  de  leurs  baux  au 
secrétariat  du  di'sfricf,  et  pour  les  y faire  co- 
ter et  parapher,  était  fatal,  et  ta  déchéance 
était  encourue  de  plein  droit  par  ceux  qui 
n'avaient  pas  rempli  ces  formtüUés  dans  ce 
délai.  ( L.  6-lt  août  1790 , art.  37  cl  38;  L.  15 
frim.  an  2,  art.  14  et  17)  (1). 

J Lismond— C.  Thiébaut.  )— jccement. 

LE  TRIBI’NAL;— Vu  les  art.  37  et  38, loi  6-11 
août  1790,  qui  ordonne  aux  fermiers  de  bien.s  na- 
tionaux e<Tlésiastiquesde  faire  déclaration  de  leurs 
baux  au  secrétariat  du  district,  et  de  les  y faire  co- 
ter et  parapher  dans  le  délai  de  quinzaine,  à da- 
ter de  la  publication  de  eelte  loi,  sous  peine  d'en 
être  déchus; — Vu  aussi  les  art.  H,  9,  to,  12  et  13,  loi 
15  frirn.  an  2,  qui  déclarent  ce  délai  fatal  et  la  dé- 
chéance encourue  de  plein  droit  pour  les  fermiers 
qui  n’auront  pas  satisfait  aux  prescriptions  de 
l’art.  38  de  ceUe  des  6-11  août  1790,  cl  qui  an- 
nulleiit  même  tous  jugemens  qui  n'auraient  pas 
prononcé  dans  ce  cas  la  déchéance,  sous  pré- 
texte que  ce  délai  n’était  pas  fatal  et  la  (>eine  seu- 
lement comminatoire;— Et  attendu  dans  le  fait, 
ue  la  veuve  Thiébaut  n'a  pas  fait  la  déclaration 
c son  bail,  ni  fait  coter  et  parapher  dans  le  déla 
de  quinzaine,  à dater  de  la  publication  de  la  lo 
des  6-11  août  1790;— Casse  le  Jugement  du  tribuna 
du  district  de  Pont-à-Mousson  du  13  frucl.  an  2, 
comme  rendu  en  contravention  aux  articles  pré- 
cités. 

Du  4*  compl.  an  4.  — Sect.  civ. — Ropp.,  k ck, 
Chupiet. — Concl.,  k cit.  Bayard,  subst. 


MIXISTERE  PUBLIC.-  Conclvsions.  — 
Mineub. 

Le  ministère  public  doit,  à peine  de  mdUté  dn 
jugemesxt,  être  entendu  dans  les  causes  qui  in- 
téressent des  mineurs.  (L.  des  16-24  août  1790, 
t.  8,  art.  3.)  (2) 

(Martin  Lefèvre- C.  Souty.) 

Du  4 compl.  an  4.  — Sect.  civ.  — Bapp.,  le 
cit.  lifcstreau. —Conc/.,  le  cit.  Bayard,  subsl. 


1 (I)  P.  conf.,  Cass.  3 niv.  an  4.  note.  Juge  de  même  sous  l'empire  de  l’art.  83,  C.  pr. 

(2)  Un  grand  nombre  d'arrèls  ont  consacré  ce  civ.  A’’.  Cas».,  26  av.  1809. 
princi|K’A notamment,  Cass.,  24  vend,  an  3 et  la 
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( C VEXD.  AN  5.  ) 


JURY  (DIHECTEm  nü).— Obdonna^ce.— 
Uassatiok.— Appel. 

Zet  ordonnances  du  directeur  du  jury  d'accusa- 
tion ne  sont  pas  susceptibles  du  recours  en 
cassation  1).  Oti  ne  peut  non  plus  lesattaquer 
par  voie  aappet.  (*) 

(Int.  de  U loi^Béngnot.) 

St  gerniin.  an  i,  ordonnanre  du  directeur  du 
Jury  de  DtMe»  qui  annulle  un  mandat  d'arrêt  dê« 
cerné  contre  le  prêtre  Bêrignol.^Appei:  et  le  !•' 
prair  an  4,  Jugement  du  tribunal  chinincl  du  Jura, 
qui  conürme  cette  ordunnance. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  commis- 
Mire  du  direi'toirec\êcutir:  1"  contre  l'ordonnance 
du  it  germin.,en  ce  qu'elle  a été  rendue  contrai- 
rement a i*art.  Sil,  Cod.  des  délits  et  des  |>eines; 

S»  Contre  le  jugement  du  prair.,  en  ce  que 
les  juges  ont  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  sta- 
tuant sur  l'appel  d'une  ordonnance  qui  ne  pou- 
vait pas  être  attaquée  par  celle  voie. 

Jl'ÜRMEMT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  nulle  loi  n’au- 
torise  aucune  espèce  de  recours  contre  les  ordon- 
nances du  directeur  du  Jury  favorables  aux  accu- 
sés;— Rejette  le  pourvoi  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  en  ce  qui  concerne  sa  demande  en 
cassation  de  l'ordonnance  du  directeur  du  Jury 
de  Dèle,  du  21  germinal  dernier  ;— El  faisant  droit 
lurle  surplus  du  réquisitoire  ; — Casse  cl  annulle  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Jura,  le  1^' prairial  dernier,  comme 
contenant  excès  de  pouvoir. 

Ûu  3 vendem  an  5.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  le 
cU.  Bulacq. — ConcL,  le  cit.  Bayard,  subst. 


JURY. — QrESTION  COMPLEXE  Oü  ALTERNATIVE. 
^ous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  une  questûm  ainsi 
posée  au  jury  : L'accusé  Ort-it  contrefait  ou 
distribué  des  monnaies  natùmates  ayant 
cours,  était  une  question  nulle,  en  ce.  quelle 
présentait  une  a/termittce  qui  la  rendait  com- 
plexe. (Cod.  du  3 brum.  an  4,  art.  377.)  (3) 
(pupont.) — Jt'GEHF.NT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  la  première 
question  préseutée  aux  jurés,  portant  : a-t-il  été 
contrefait  ou  distribué  des  monnaies  nationales 
ayant  cours?  présenlc  une  alternative  qui  la  rend 
complexe  et  rend  en  même  temps  la  réponse  des 
jurés  équivoque,  parce  que  leurs  boules,  qui  pro- 
,,duiseiU  leur  décision,  peuvent  s'appliquer  au  fait 
' de  fabrication  comme  a celui  de  distrioution  ; — 
Considérant  aussi  que  distribuer  des  monnaies 
nationales  ayant  cours  n'est  pas  un  délit; — Casse 
la  déc  laration  du  jury  de  Jugement  et  le  jugement 
rendu  en  conséquence,  comme  contraire  à l'ar- 
ticle 377,  Code  des  délits  et  des  peines,  qui  défend 
de  poser  aucune  question  com|dexe. 

Du  3 vendem.  an  5. — Secl.  crim  — Rapp.,  le 
cit.  Giraudet.— C'oncL,  le  cil.  Bayard,  subst. 


Jl'(i  ES.— Incompatibilité. 
r«  membre  d’un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
être  appelé  à siéijcr  comme  juije  dans  im  fré- 
6urta/  civil  (L.  21  vendem.  an  3.  tit.  3\  (i) 
(Cliatizet— C.  Ibxlin,  eic.i— jcgement. 

LE  Tniia.NAL:— Vu  le  titre  3 de  la  loi  du  24 
vendémiaire  an  3,  portant  : «Les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation,  les  juges  cl  arrusateurs  pu- 
blies des  tribunaux  crimirnds  de  dépaiiemens,  les 
juges  commissaires  nalioiiHiix  des  tribunaux  de 
district,  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  ne 
pmirrunt  ciirmib'r  avec  leurs  fonctions  celles  at- 
tachées à quelques-unes  des  autres  places  énon- 
cées dans  le  présent  article.» — AUendii  que  le  rl- 
tuyen  qui  a rempli  dans  relie  caiisi^  les  fonctions 
de  quatrième  juge  au  tribunal  du  district  d'An- 
nonay , était  membre  du  tribunal  de  commerce 
QU  même  lieu  ; cl  qu’aux  termes  de  la  loi  citée,  il 
ne  pouvait  cumuler  ces  deux  fonctionsjudiciaircs; 
— (îasse. 

Du  .•>  veiidém.  an  .5.— Secl.  civ.— Bapp. ,1c  cU. 
ScbRcndl. —Uond.,  le  cit.  Abrial,  cunimiss. 


EX  PERTISK. — Parties.—  Présence. 

En  matière  de  partage  de  biens  commitnaux, 
tes  vérifications  à faire  par  esnerts  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu  en  présence  des  parties,  ou 
elles  dûment  appelées,  à peine  de  nullité.  (L. 
10  juin  1793.  Ut.  5,  art.  U.) 

(Enregistrement — C.  Gagneur.) — jugement. 
LE  TKIBUNAL;  — Vu  l’article  li,  .*iccl.  5,  loi 
du  10  juin  1793,  qui  |K)rte  t « I.es  experts  nom- 
més |K)ur  la  vérification  y procéderont  parties  pré- 
sentes ou  dûment  app<‘lées,  etc.  »— Attendu  que 
les  experts  ont  opéi^  sans  le  concours  des  parties 
et  sans  les  appeler,  et  que  le  pnM'és-vcrbal  qui  a 
été  dressé  ii'a  point  été  signé  par  elles,  qu* ainsi 
il  eût  dû  être  annulé;— Casse,  etc. 

Du  6 vendem.  an  5.— Scct.  clv.— Bapp.,  le  cil. 
Schewendl. — fond.,  le  cil.  Abrial,  ('ommiss.— 
PL,  le  cil.  Lecourl. 


ARBITRE  (tiers).— Jugement.— Communaux* 
Le  tiers  arbitre,  appelé  en  cas  de  partage,  ne 
peut  prononcer  seul  et  sansle  concours  des  ar- 
bitres ou'il  est  appelé  à tlépartagrr.  (5)  — La 
règle  saftplique  en  matière  d'arbitrage  forcé 
prescrit  par  la  lai  du  iO  juin  1793,  relative 
au  partage  des  biens  communattx. 

(Allasseu— (M^omni.  de  .Mornay . ) — jugement . 

LE  TRIBfîNAL;  — Attendu  que  les  lois  rela- 
tives a l'arbitrage  forcé,  et  noianimeiil  celle  du 
10  juin  1793,  sur  le  {vartage  «les  biens  commu- 
naux. veulent  formeUemeiil  que  toutes  contesta- 
lions  dont  la  connaissance  est  ext  lusivement  attri- 
buée a un  tribunal  arbitral,  soit  jugée  par  des  ar^ 
bilres  ; qu'atnsi  un  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer 
seul  et  sans  se  réunir  aux  autres  arhilrt‘s,  parce 
qu'alors  la  contestation  serait  dé<  idée  par  un  tiers 


(1)  P",  dans  le  roème  sens,  7 sept.  1810» 

(S)  P.  conf.,  13  flor.  an  5. 

^(3)  L'art.  377  du  Code  du  3 brum.  an  4 défendait 
cxprrtscmont  la  posilion  de  questions  eonq>lexet  au 
jury,  sysU-mc  qui  n'a  pas  été  reproiluit  dans  notre 
Codcd’insl.  crim.  actuel.  f'.Carnot  sur  l'art.  337  de  ce 
dernier  Code.  — Quant  aux  questions  on  réponses  al> 
ternalives,  le  tribunal  de  rauation  on  avait  déjà  pro- 
noncé la  nullité  par  divers  jugrmens  prércklcns,  ren- 
dus sous  ri'nipiro  du  Code  pén.  de  1791 . 1 1 et  17 

janv.  1793;  8 juin,  même  année. 

P.  encore  siirla  nullité  desquestions  complexes  ou 
alternatives,  Cass.,  18  vendémiaire,  24  brumaire,  3 


frimaire  an  7.  18  vent,  an  8;  5 mess,  an  10,  etc. 

(4)  Sur  l'incompatibilité  des  differentes  fonctions 
de  l’onlre  judiciaire,  P.  Carré,  CompCt.  dviU, 
tODi.  1,  art.  21. 

(5)  Ce  (M)int  de  jurisprudence  antérieure  .*iit  Code 
de  proc.  est  constant  ; P.  Cass.  13  vend,  an  3,  etc. 

Jugemens  identiques  rondusdans  lectiursdo  l'an  5: 
3 brum.(aff.  Létanf)-,  19  rrini.(alT.  /.eeoc);  26  Iriœ. 
(alT./?fl//enifln/):  4 pliiv.  (afl.  Bfajjyiie);  11  pluv.(afT. 
i/abitametr  Perret  36pluv.  (aff.  Comm.  de  Coin''-, 
27  vent.  (afr.  Comm  .de  l.ong-Cdtelet)i  4 germ.  fait. 
Comm.de  Boiteron)i  7 llor.  (aff.  Qur/ïm€n)i^Ùor, 
(alf.  Caillard). 
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et  non  par  des  arbitres;  qu'aa  surplus,  les  doutes 
qu’on  avait  fait  naître  à ret  r'gard  ont  élé  lev^s 
par  le  décret  du  8H  therm.  an  :i,  qui.  sur  1a  ques- 
tion de  savoir  si  le  tiers  arbitre  peut  prononcer 
seul  sur  les  avis  contraires,  prononce  un  ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu’aucune  loi  n’autorise  le  tiers 
arbitre  àprononcer  seul  elsans  le  concours  des  ar- 
bitres divisés  d’opinions  : —Casse  et  annulle,  iwiir 
contravention  au\  lois  citées,  le  jugement  rendu 
par  le  tiers  arbitre  le  iperm.  an  9,  entre  les  parties. 

Du  6 vendém.  an  5.  — Bapp.,  le  cit.  Cbas.  — 
ConcL,  le  cit.  Abrial,  commiss. 

JURY  {nfeCL.  nt).  —CoMPi  EXiTfe.— 1îstk:<tio5. 

Du  7 vendém.  an  5 ( alT.  Lnvergne.  ) — Même 
décision,  en  ce  qui  touche  la  compleiité  de  la  dé- 
claration du  jury,  que  par  le  jugement  du  IT 
Tendem.  an  5 (aff.  ùmgiamet.)  — El  en  ce  qui 
touche  la  question  d’intention,  même  décision  que 
par  le  jug  du  17  brum.  n 5 {att.lfonyucnaerts.) 

1®  JURY  (dêclakation  do).— Date. 

9®  ORDO?n«ANCE  DE  PRISE  DE  CORPS.— Douncas. 
1*  Sous  rempire  du  Code  du  3 6nim.  an  4,  art. 
947,  la  déclaration  du  jury  rf  accMao/ion  de- 
vait  être  datée,  à peine  de  nullité.  (1) 
fo  Sous  l’empire  du  même  f ode,  art.  959,  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  était  nulle  si  elle 
ne  contenait  pas  l'indication  du  domicile  de 
Vaccusé,  alors  surtout  que  ce  domtctle  était  , 
connu,  (i) 

(Vially— C.  Ministère  public.)— jrcEME?rr. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  la  déclara- 
tion du  jury  d'accusation  n’csl  pas  datée,  ce  qui 
est  contraire  à l’art.  947  du  (^o<le  |>énal  du  3 brum. 
an  4 ; — Que  l’ordonnance  de  prise  de  cor|»s  ne  con- 
tient pas  le  domicile  de  l'accusé,  quoiqu’il  fût 
connu,  ce  qui  est  contraire  a l’article  959  de  la 
roême  loi;-^.asse  la  «lêclaration  du  jury  d'accusa- 
tion. pour  cuntravenlion  à l'article  947,  et  l’ordon- 
nance de  pri.se  de  corps,  pour  contravention  à l’ar- 
ticle 9.59;  —Casse,  par  suite,  tout  ce  qui  est  posté- 
rieur auxdits  actes , et  notamment  le  Jugement  du 
97  M^airial  an  4. 

Du  8 vendém.  an  5.  — Sect.  erim.  — Rapp.,  le 
cit.  Seignette. — Concl.,  le  cit.  Bayard,  subst. 

1®  ÉMIGRÉ.— Complicité. 

9®  Ministère  poblic. — ÉLARGissEMEfcr. 

1®  Sota  l'empire  de  la  loi  du  95  6rum.  an  3,  les 
prévenus  de  complicité  d'émigratiott  ne  pour 
voient  être  provisoirement  arretés,  comme  le 
devaient  être  les  émigrés  eiLr-mémei. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  prair  an  3,  aboli- 
rit*e  du  tribunal  révolutionnaire,  tesprévenus 
de  complicité  émigration  ne  pouvaient  être 
traduits  en  jugement  que  sur  une  mise  en  ac- 
cusation en  m forme  ordinaire. 

9®  Le  mmiiiére  public  ne  peut  ordonner  la  mite 
en  liberté  tVun  ituiividu  détenu  en  vertu  d'un 
jugement,  même  alors  que  sa  détention  serait 
illégale.  (3) 

(Intérêt  delaloi.— Aff.  Latribouille.) — jcgemekt. 
LE  TRIBUNAL;— Vurari.9dc  la  loi  du  19prai- 


rial an  3;  l’article  3 de  ladite  loi  ; — Vu  aussi  l’ar- 
licle  301  du  C«m1c  des  délits  et  des  peines,  d’où  U 
résulte  que  quoique  les  complices  dt^  émigrés, 
d'après  l'art.  15,  soct.  9,  tit.  5 delà  loi  du  95  brum. 
an  3,  doivent  être  jugés  |Kir  des  tribunaux  crimi- 
nels, comme  les  autres  délits;  ils  ne  peuvent  cepeiH 
dant  l’étrc  immédiatement  et  sans  une  accusalioa 
légalement  admise; — Attendu  que  par  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  du  prairial  an  4,  portant  renvoi  t 
l'administration  centrale  du  département,  des 
pièces  de  l’affaire  de  Charles-Aleiis  I.4itriboui]le, 
comme  pré\euu  d'émigration , il  a été  ordonné, 
non-seulement  que  ledit  Latribouille  resterait  pro- 
>Lsoircment  déleuu  en  la  maison  de  Justice,  mais 
même  que  Bureau,  Bouteille  el  Cornu,  y reste- 
raient aussi,  et  ce,  conrormémcnl  aux  dispositions 
de  ladite  loi,  tandis  que  cette  même  loi.  on  pro- 
nonçant dans  ce  cas  la  détention  du  prévenu  (Té- 
migration.  ne  prononce  pas  celle  du  prévenu  de 
complicité,  ei  que  dès  lors  ceux-ci  ne  peuvent  être 
ou  rester  détenus,  ainsi  que  les  autres  citoyens, 
que  dans  les  cas  détenninés  par  la  loi  et  suivant 
Ws  formes  qu’elle  a prescrites,  conrormétnent  à 
Tari.  8 de  la  déclaration  desdroits  del’acte  consti- 
tutionnel ; — D'où  résulte  la  violation  des  lois  ri-des- 
sus  et  fausse  application  de  l'article  5,  tit.  15,  loi  du 
95  brum  , à Tégardde  Bureau,  Bouteille  et  Comu, 

aui  se  trouvaient  arbitrairement  détenus  en  verta 
cladisposilion  dudit  jiigemcnl;—Kt  attendu  aussi 
I qu’aucune  loi  n’autorisait  l’accusateur  public  prèl 
le  tribunal  à prononcer,  par  son  ordobnancedu  21 
messid..  et  de  son  autorité  privée,  l’élargissement 
desdils  llouteillc  el  autres,  détenus  en  vertu  d’un 
jugement  du  tribunal  criminel  ; qu’ainsi  ces  accu- 
sés ont  été  aussi  illégalement  détenus  qu’Ülégale- 
menl  élargis;— Casse  le  jugement  du  prairial 
an  4,  et  Turdonnanre  de  Taccusaleur  public  près 
ledit  tribunal,  du  91  messid.,  soit  comme  rendus 
en  contravention  oux  lois  ci-dessu»  citées,  soit 
pour  fausse  application  de  celle  du  95  brum.  an  3. 

Du  8 vendém.  an  5.  — Secl.  crlm.—  Rupp.,  lo 
cit.  AUa.s(Èur.— Conc/.,  le  cit.  Bayard,  subst. 


JURY  (déclaratio!»  do).— Intbîction. 

Du  8 vendém.  an  5 ( aff.  Pérour.  ) — Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  17  brum  an  5 (aff. 
ïlonguenaerts.)  

JUGEMENT.— Rapport.— Nullité. 

Du  II  vendém.  an  5 ( aff.  rrey/Ions)  — Même 
dérision  que  par  le  jugemeDl  du  4 ^im.  an  4 (aff. 
Eafoyne  et  la  note.) 

Jugemens  Identiques  rendus  dans  te  cours  di 
Tan  5 : 19  vendém.  (aff.  Relhomme);  8 brum. 
(aff.  C^étc):  98  brum.(afT.  Dclorf);  17  gerro.jafT. 
vViraud).— V.  aussiU  niv.an  6 (aff.  Cretpin.) 


DERNIER  RESSORT.  — RetendicatioB  M 
FONDS.— Action  réelle. 

La  demande  en  revendication  d'un  fonds,  aters 
que  le  revenu  n'en  est  déterminé  m en  rente, 
m par  prirde  bail,  constitue  wte action réeUê 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridietUm, 
(L.  des  18*94  août  1790,  Ut.  4,  art.  5.)  (4) 


(1)  Il  n’en  éuil  pav  de  même  de  U déclaration  dn 
jury  de  jugODU'nt  : le  Code  de  brum.  no  4 n'eiigeaît 
pM  piua  qnVlle  fût  datée  que  ne  Texige  nujiiunl'hiii 
le  Code  d’insl.  crim.(f^.  Tart.  349);  et  cela  par  le 
motif  que  la  date  de  cette  déclaration  %e  trouve  fixée 
per  le  procès-vorbal  de  U séance  et  par  Tarril  qui  est 
f^du  i la  tuile.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  du  moins  sous  le  Code  d'intt.  crim.,  le  10 
poûl  1896.  Carnot,  sur  Tari.  349. 

(9)  Jugé  dans  le  même  sens,  le  97  vend,  an  5. 
c3)  na  pORvait  être  douteux  : lea  fouclions  do 


ministère  public,  en  matière  criminelle,  conaisteMt 
à rechercher , à poursuivre  les  crimes  et  les  délita.  L 
tel  effet,  une  vote  large  de  réquisition  lui  est  ouverte; 
mais  les  mises  en  liberté,  comme  les  condamnations  A 
Temprisonneinent,  ne  peuvent  être  prononcées  que 
par  d<‘S  jugemens  ou  ordonnances  déjugé. 

(4)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.,  9 venl.  an  4;  99 
brum.  au  5;  14  germ.  an  10. — Il  a été  jugé  de  mènia 
relativement  à une  revendication  de  meubles  d'une 
valeur  indéterminée  : Cjiss.,  98pratr.an  13;  Metz,  19 
juin  1819;  Colmar,  29  mars  1894. 
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(VtMivp  Boudot— C.  ('omboO— Jrr.FMKjiT. 
lÆ  TlUHl  NAL;  — Vu  rarliclo  5,  titre  i de  la 

101  du  auClt  1790;— Attendu  que  dont  l'aetion 
il  s’ii^'il.  {Mirtant  sur  une  revendiration  de  ronds, 
est  réelle,  et  que  le  revenu  des  pièces  de  terre  ré- 
clamées n'est  <l«‘tern»iné  ni  en  rente  ni  par  prix  de 
liail;  — Qu'ainsi  les  jufzes  n'étaient  pas  autorisés 
à statuer  en  dernier  ressort. 

Du  U vendém.  an  5.— Aapp..  lecit.Schwendt* 
^ConcL,  le  cit.  Abrial,  commiss. 


enfant  NATURFX.— RECO?S?CAI88A?fCR. 
Dfs  aveux  ou  rcfoimoiisanrc  de  paternité  faits 
en  justice  ou  par  forme  de  transaction  sur 
procès,  au  propt  d'un  enfant  naturel,  avant  la 
lui  du  iibrum.  an  2,  c'est-à-dire  à une  cpoçue 
où  la  rec/terrbe  de  la  po/emtlé  ériiif  encore 
permise,  n’onl  pas  eu  un  r«rric/èrc  de /i/icrté 
et  de  spontanéité  sulfîsnnt  pour  valoir  comme 
reconm/isjK/nre  en  faveur  de  l'enfant  dans  le 
sens  de  cette  loi.  ^^1) 

(Dimiesiiil— héritiers  Dumesiiil.) 

En  1760,  Dumesnil  intente  une  action  en  dé- 
claration de  paternité  contre  le  sieur  de  Verneuve 
Dumesnil. — 3!  mars  1762,  senlenee  du  rhaleîet 
de  Paris  qui  l'admet  a la  preuve  des  faits  articulés. 
— .\pprl.  — Ojnillel  1763,  arrêt  du  parlement  qui, 
du  consenlemenl  formel  de  Venieuve  Dumesnil, 
ordonne  que  Dumesnil  sera  Inscrit,  comme  son 
fils,  sur  les  registres  du  baptême  et  mrillui  sera, 
pa>é  une  |M‘nsion  viaKiTc  de  300  liv.  Gel  arrêt  fut 
exéenté.— En  l'an  3.  décès  de  Verneuve  Dumes- 
nil.  laissant  deux  enfans  légitimes. — Dumesnil  se 

f>résente  au  partage  [>our  réclamer  les  droits  qui 
ni  sont  accordés  par  la  loi  du  12  brmn.  au  2.  Sa 
demande  est  accueillie  par  un  jugement  en  dernier 
ressort  du  tribunal  civil  du  département  de  l’Oise, 
sur  le  fondement  que  la  possession  d’élai  résultait 
aiinUnmmeiit  de  l'arrêt  du  9 Juillet  1763. 

IHlFKVül  en  cassation  par  les  enfans  légitimes 
pour  violation  ou  fausse  application  de  l'article  8 
de  la  loi  du  12  bruniairc  an  2,  en  ce  que  le  iuge- 
nieiit  attaqué  a fait  résulter  la  preuu*  de  (a  |>a- 
ternilé  d'un  aveu  Judiciaire  arraché  |>ar  des  iK)ur- 
puiles  et  non  émané  de  la  libre  volonté  du  pore. 

JL'GFSIENT. 

LE  TRIIM  NAL;— Vul  articlcBdelaloi  du  12 
bruni,  an  2; — El  attendu  que  des  actes  déterminés 
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par  des  poursuites  Judiciaires  ne  peuvent  être 
gardés  comme  des  écrits  publics  ou  privés,  tels 
ue  le  désire  U lui,  cl  émané»  de  la  volonlé'lîbre 
•i  père; — Et  que  <lan»  le  fait  de  l’esiièrc  actuelle, 
les  aveux  et  déclarations  consignés  dans  l'arrêt  du 
9 juillet  1763,  ne  sont  que  des  actes  déterminés 
par  des  poursuites  judiciaires;  et  qu'ainsi  il  y a eu 
fausse  application  de  la  loi  (^asse , etc. 

Du  13  vendém.  an  b.—Bapp.»  le  cil.  Andrieux. 


MINISTÈRE  PU REIC.- Femme  mabiée. 

Du  13  vend,  an  5.  (aff.  Pofy).— Cas*.  — Même 
dérision  que  per  le  Jugement  du  18  prair.  an  S 
(aff  fastillon). 

Jugemens  identiques  rendus  en  Tan  5 : 18  vrn- 
déni.  (aff.  Luhoussat/e)  ; 9 brumaire  (aff.  Prrin^; 
23  bruni,  (aff.  Bornet);  16  nivôse  (alT. 

18  pluviôse  (afC  iomauj'i  ; t.*)  ventôse  (aff.  Gt7> 
bert);  23  germinal  (aff.  Mageon). 


JURY  (oi'ESTioîts  Ai:}.  — Gomplicité. — Acte 
n’ACcrsATiopc. 

Sous  Tempire  du  Code  du  3 brum.  an  i , était 
nulle  une  question  de  complicité  qui  n'émm- 
fni7  pas  les  circonstances  constitutives  de  la 
complicité,  (t'od.  3 brum.  an  4,  art.  377.)  (2) 
SoMj  l’empirr  du  même  f ode,  le  jury  devait  être 
niferroyé  #ur  tous  les  faits  réeu/fanfrfe  farte 
(f  (irnaation,  à peine  de  nu//t(e'.  (God.  3 brum. 
an  4,  art.  373  et  396.)  (3) 

(Luquet.) 

Du  14  vendém.  an  3.— Sert.  erim. — Bapp.,  le 
cit.  Poja. —Tonc/.,  le  cit.  Bavard,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Motifs. 

Sous  le  (.'ode  du  3 brum.  an  4 {art.  162).  les  ju- 
gemens des  tribunaux  de  police  devaient  être 
motivés,  à peine  de  nullité  (4). 

(Charpentier.) 

Du  15  vend,  an  5.— Sert,  crim.— Bapp.,  le  cil. 
Poya. — Concl.,  le  cit.  Abrial,  commiss. 


MANDAT  D'ARRET.— Loi. — Forfaittsb. 

Les  mandats  d" arrêt  devaient , à peine  de  nul- 
lilé.  sous  le  ('ode  du  Iibrum.  an  4 (art. 7 1,21 7), 
indiquer  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  avaient 
été  décernes  (5). 


Jurisprudênei  dé  la  Cour  dé  eauation. 


(I)  IaA  loi  du  12  l>nim.  an  2,  tout  rn  favori-vant  1rs 
enfans  nnturrU  ri-cnnnus  proMpi’à  l’égal  drs  rnfans 
légiliuirs,  rslcrprnilant  la  prrmicrrqui  ait  ilèrmdu  U 
rrrkirrrtu-drla  [latrrnitcaaniise  dans  l'anrirn  droit. 

Il  était  narfailemml  logiipjr,  rn  effrl , d'inlrrdirr 
î.i  rrcluTrlir  du  pcn',làoù  Irpérr  avait  Imilr  librrié, 
en  roronnaisvanl  son  enfant, dr  l’apprlrr  à jouir  tirs 
Xnêmrs  «IrotLs  <pir  1rs  rtifans  Irgilimrs.  Par  con- 
tre,Ir  législateur  devait  regartirr  ronitnr  susp<'clrs  de 
défaiil  de  litu’iié,  l«‘S  rrconn.iissanres  faites  sur  pro- 
rt  s ou  par  forme  de  transartion  à une  époqm*  où  l.s 
Terlirrrhe  dr  la  paternité  était  permise  et  enlrainait 
>oiivrnt  plus  scandaleux  abus.  C’osl  ce  svsteme  que 
ronvim-ntrarrél  quel’oD  va  lin*  et  une  foule  d'arrêts 
postérieurs  \.Jucispr.  duXfXiièclc,  Ln/ant  na- 
turel, Jv  3.  .aussi  dans  temènu'  si-ns,  un  décret  du 
Gnnsiûl  des  Anciens  du  13  tberm.  an  G,  rejetant  une 
|>ro|K>silion  du  ('.nnseil  des  Uinq-Cenls,  i|ui  avait 
pour  objet  de  donner  rfri-t  aux  n‘eonnnissanees  {le 
|ialernitL-  quoique  détertiiiné«-s  |»ar  (b's  |>oiirsuit{'S  ju- 
«liriairrs.  Enfin  Merlin,  lirperl.  v"  Bdtonl,  scct. 

2,  S 3. 

bisons  en  terminant  qu'il  en  sentit  tout  autre- 
nient  d'un  aveu  ou  reconnaissance  fait  en  juslire  «muis 
le  (;{Mb-  civil,  qui  probilH' aussi  (art.  316  la  rerlMTcbc 
de  1.1  pat  •■mité  : on  n'a  p.is  à rrnindre  alors  que  celle 
rccunn.xissancc  n'iiil  pas  été  suffisamment  libre,  f'. 


dans  ce  sens,  Cass.,  6 janv,  1808  ; 24  mars  1813;— 
Merlin , ir6<  $ap.;  Toultier,  t.  2,  n“  963;  Duranton, 
l.  3.  n.  220;  Favard  de  Iwmgladr,  v®  Beconnaù- 
tante  tten/ant  naturel,  sert.  1,  3,  n.  4. 

(2)  /*.  en  ce  sens , 20  déc.  1792;  et  ci-après,  17 
brum.  .an  3,  et  la  note. 

3)  /'.  eonf.,  14  pluv.  an  7. 

4}  f'.  dans  le  même  sens,  6 brum.  et  27  germ.  an 
7;  23  fnirt.  an  10. 

I/art  163,  C.  inst.  cri m., contient  la  même  obliga- 
tion;e|  la  règle  qui  onlonne  de  motiver  les  dérisions 
judiciaires,  s'applique  également  aiijmmrhui  aux  ju- 
gemens correctionnels  (art.  193,C.inst.  cr.)  et  à Ceux 
des  cours  d'assises  (U.  20  av.  1810,  art.  7.)  A'.  Cass. 
13  mars  1828.  II  a été  juge  aussi  (|iie)esrhambrrsd'ac- 
eusalion  elles*mêmestluiventoiuliver  leurs  arrêts  (27 
juin  1828) . 

(3)  A',  dans  le  même  sens,  18  pluv.  .vn  9. 

L’art.  96,  Cod.  inst.  erim.,  qui  exige  raccomplisae- 
ment  de  l.x  même  rormalité,nepnmoitrepa.s  la  nullité, 
comme  l'art.  7 l,Cod.3  brtiin.  an  4;  et  dès  lurson  peut 
se  {lemandrr  si  aiijourd'lmi  le  dclaiit  d'énonciation  , 
dans  un  mandat  tl’arrêt.  de  1.x  lui  qui  <léelare  que  le 
fait  pour  lequel  il  a été  {lécerné  est  un  crime  ou  un 
délit,  entraînerait  la  nullité  du  mandat.  Nous  ne  la 
pensons  p.xs.  A la  vérité , laliourde  cassation  (3  sept. 
1817)  a déclaré  nul  le  mandat  d'arrêt  qui  ne  ronie- 
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Vomission  de  celle  tndiralton  constituait  un« 
forfaiture  de  ia  part  du  juge  de  paix  qui  avait 
délivré  le  manda/.  (.Même  loi,  art.  561,562, 

(Brunotet  ronsortsi)— jcgembxt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art. 71,  465,561,562, 
644,  G.  3bnim.  an  4;— Attendu  que  les  maiulab 
d'arrêt,  délivrés  par  Monnier,  juge  de  )>aix,  con- 
tre Dragon,  Feraude  et  Brunot , sont  nuis,  part'c 
qu'ils  n'indiquent  pas  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
ils  ont  été  décernés  et  nu'ils  donnent  lieu  à la  for- 
failure  ;-Gasse  et  anniille  les  deui  inandats'd'arrêt, 
comme  contraires  aux  lois  précitées,  etc.  ; — El  at- 
tendu 1a  forfaiture  encourue  |)ar  Monnier,  jugede 
paix,  dénonce  lesdits  mandats  aux  ror])s  législatif  ; 
ordonne  que  le  présent  Jugement  sera  transmis  au 
conseil  desCinq-CenU  par  le  commissaire  du  pou- . 
voir  exérutif. 

Du  16  vend,  an  5.— Sert  crim.— Bapp.,  le  cit. 
DuUcq.  ~ Concl.,  le  cit  Bayard,  subst. 


JURY  (questioxs  ac)  — Coxttiadiction.— Voi.. 
£st  contradictoire  et  nulleladéclaration  dujury 
portant^  tout  à la  foiSy  q^ueVaccusé  a particifi^ 
âtm  vol,  et  que  ce  vol  ria  pas  été  rofnmis  par 
jdusieurs.  (L.  du3brum.  an  4.  art.  374.)  (2) 
(Bertrand — (].  Minisl.publ.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Part.  374,Cod.  des  délits 
des  peines  ; — Attendu  que  le  jury  ayant  déclaré 
que  l’accusé  avait  participé  au  vol,  ce  qui  an- 
nonce des  coauteurs , il  a déclaré  ensuite  que  le 
vol  n’avait  pas  été  commis  par  plusieurs , ce  (iiii 
impliquecontradicUon;— Cassectannullela  décla- 
ration du  jury,  pt)ur  contravention  à l'art.  374.  cl 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé|)artemeni 
de  la  Seine,  du  33  mess,  an  4,  qui  l'a  suivi. 

Du  16  vend,  an  5.— Sect.  crim.  — Happ.,  le  cil. 
Brun.— Gond.,  le  cil.  Bayard,  subL 

PREUVE  TESTIMON1ALE.-Vexte.-Po9- 

SESSIOX. 

On  ne  peut  prouver  par  témoins  ronfra  celui 
qui  s'est  renduadjudicataire  d'un  terrain  tCune 
valeurdeplus  de  cent  livres  {aujourd'hui  150  fr.) 
u'il  aurait  promtj  verbalement  de  rétrocé- 
er  ce  terrain  à une  autre  perjorine  et  de  lui  en 
passer  vente.  Peu  importerait  même  que  ce  pré- 
tendu acquéreur  eut  été  misen  possession.  (Ord. 
1667,  lit.  20,  an.  3.— G.  civ.,  1341  anal.  ) 
(Serres— G.  Guisier.  ) 

En  l’an  S,  Serres  sc  rendit  adjudicataire  de  plu- 
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sieurs  immeubles,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
un  pré.— Il  (tarait  que  jMtur  écarter  la  coiicurrcuco 
de  la  dame  Guisier,  Serre.s  avait  [tromis  verbale- 
ment de  lui  céder  ce  pré  quelle  convoitait,  et  de 
lui  en  passer  acteautliciitiquc  a.<a  première  n^qui- 
sition.  La  dame  Guisier  1'a.ssignc  on  effet  (Ktiir  le 
faire  condamner  a exécuter  sa  promesse , et  offre 
de  prouver  (tar  témoins  que  cette  vente  lui  a été 
consentie  verbalement  ; quelle  a déjà  payé  une 
somme  de  310  liv.  a son  vendeur,  et  qu'elle  jouit  à 
titre  de  (iropriétaire. — 15  flur.  an  3,  jugemeiil  qui 
rejette  ('ette  demande,  par  le  motif  que  l'ordon- 
nance de  1667  prohibe  la  preuve  (estimoiiiiüe  pour 
un  objet  excédant  100  liv.,  s'il  ii'y  a déjà  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  — Sur  l'apiiel,  ju- 
gement du  tribunal  du  district  de  Sainl-Yrieii,  du 
5 vend,  an  4,  qui  iiitinne,  en  se  fondant  sur  la  mise 
en  |>ossi‘ssion  do  la  défeiideres.se . sur  ce  qu  elle, 
avait  fait  dure  et  rigoler  le  pré  en  litige , et  sur  ee 
que  d’ailleurs  la  preuve  offerte  ne  tend  |ins  a dé- 
truire les  clauses  d'un  contrat,  mais  bien  à en  con- 
stater lexéiution. 

POURVOI  en  cassation  par  Serres  pourviolaliou 
de  l'art.  3,  lit.  20  de  rordonnancc  de  1G67. 

Jt'GEHEXT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  3,  lit.  20  de  l’or- 
doiiiiance  de  1667; — Elatlendijqui'IesJugcs  du  tri- 
bunal de  Sainl-Yrieix  , en  admettant  la  demande- 
rcss<‘  à la  prouve  vocale  de  la  rétrocession  verbale, 
à elle  fuite  par  le  demandeur , de  la  (lièce  de  pré 
rom|>rise  dans  .son  adjudication , ainsi  que  de  la 
promesse  verbale  qu'il  luiavaitégalement  faite  de 
lui  en  iui.s>er  acte  authentique,  sont  contrevenus 
directement  à cel  article  ; — Gasse,  etc. 

Du  17  vend,  an  5,  — Secl.  civ.  — Happ.,  lecU. 
Cochard. 


JURY  ( OCÉSTIONS  AC  ).  — QCESTIOX  com- 
plexe.—GOACCCSÈ.S. 

Sous  le  Code  du  3 6r«m.  an  4,  était  nulle  comme 
complexe,  /a^rje5rionfn/enttonne//e  faite  cu- 
mulativemefit  à Cégard  de  deux  accusés  et  ré- 
pondue de  même,  sanrapp/iea/tonpar/icu/ièra 
à chacun  d'eux,  le  Uiry  devant  être  interrogé 
et  s'ej^liquer  sur  l’intention  particulière  et 
ittdividuelle  de  chaque  acciué.  (Gonst.  5 fruct. 
an  3,  art.  250;  L.  3 brum.  an  4,  art.  377.)^[3) 
(Langlamct  et  autres — G.  .Min. publ.)— jugement. 

LE  TRIBU.NAL;— Attendu  que  la  condamna- 
tion à mort  prononcée  contre  Langlninct  cl  Bou- 
langer, résulte  de  la  disposition  de  l'art.  13 , sec- 
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nuit  pas  rénonciation  du  fait  pour  Irqiirl  il  avait  cto 
discerné,  et  ce,  par  application  de  ce  même  art.  96  , 
qui  ne  prononce  pas  plus  la  nullité  pour  ce  cas,  que 
pour  le  délaut  dindication  de  la  lot.  Mais  on  com- 
prend que  rénonciation  du  fait  pour  lequel  on  arrête 
UD  individu,  est  une  formalite  essentielle,  indispen- 
aable,  dont  l'ontission  pourrait  même  autoriser  celui 
contre  le<(uel  il  a été  décerné  i s'opposer  à son  exé- 
cution. Quant  à l'indication  de  la  loi,ellene  parait  pas 
aussi  nécessaire.  D’ailleurs  l'art.  1 12, C.  inst.  crim.,  qui 
punit  l’inobservation  des  formalité  prescrites,  d'une 
amende  contre  legrefher,  et  s’il  y a lieu,  d’injonctions 
au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi,  même 
de  prise  A partie,  semble  offrir  des  garanties  suffi- 
santes qui  dispenseraient  de  prononcer  la  nullité. 

(1)  I.a  loi  du  3 brum.  an  4 a>ait  rangé  spécialement 
par  son  art.  644,n*^5,au  nombre  des  cas<le  forfaiture, 
l'omission,  dans  un  mandat  d'arrêt,  de  rénonciation 
de  la  loi.  C'était  U,  il  faut  en  convenir,  un  lémoigoago 
de  respect  pour  l’accomplissement  des  formes  et  la 
liberté  individuelle  bien  rigoureiu  envers  les  magis- 
trats* Toutefois,  la  rigueur  de  la  disposition  de  l'art. 

el4  P**  ne  ikuu 


laines  circonstances.  C’est  ainsi  que  le  tribunal  de 
rass.ition  a iui-mème  reconnu  «pi'il  n'y  .'ivail  p,ns  lieu 
de  faire  l’application  de  cet  article,  en  présence 
de  preuves  évidentes  de  bonne  foi  de  la  (Mrl  du 
magistrat(llvrnd.et  I ni  v.an9).— Aujourd'hui,  et  d'a- 
près l’art.  168,  C.  pcn.,  il  n’y  a que  l<^s  crimes  (|ui 
conslilueot  les  fonctionnaires  en  forfailurc.  Il  n'y 
auraitdonc  lii*u,  d'après  l'art.  112  , dans  une  es(>ère 
semblable  à celle  de  l’arrêt  qui  va  suivre,  qu’à  in- 
jonction ou  à pris4>  à partie,  en  cas  d'inobservation 
des  formalilés  proscrites. 

(2)  P.  comme  exemples  de  dcrlaralions  contradic- 
toires, Jur.  du  XfX’’  siècle,  \°Jurrs,  n®*  170  rtsuiv. 

(3) f'.dan$  le  même  sens, it/j>râ, 3 vend.an5;el  infrà 
26 , 28  flor.  an  8.  Aujourd’hui , il  n'est  plus  posé  <lc 
question  intentioiineUe,  la  question  soumise  au  jury 
comprenant  tout  à U fois  l'existence  et  la  moralité 
du  fait. — Malspeul'Oii  cmlirasserdanslv»êinequrv- 
tion  deux  ou  plusieurs  accusé»?  L’arrêt  que  nous  re- 
cueillons ici  décide  la  négative.  Mais  le  contraire  a 
été  jugé  sous  le  Code  d'insl.  critn.  dont  les  art.  3.34 
et  337  ne  prohibent  pas  les  questions  cuniplcxes  sur 
Ucrioûnaiitc  dQil«uxj4dj\jiUi«.  C,  (Icj.fifév.  1812. 
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tlon  t«,  lit.  8,  *®part..  C.  p(»n,,  de  la  disposition 
duquel  article  il  suit  que  |K>ur  prononcer  dans  ce 
cas  la  peine  de  mort  contre  un  prt'tenu,  il  faut  né- 
cessairement qu’il  M»il  roinaim  u d’allaque  a des- 
Min  de  tuer,  ce  qui  forme  une  question  mtrntiuii- 
nelle  a cette  espèc  e de  délit;  qu’en  effet  le  tribunal 
criminel  du  dé|Nirlemenl  des  (^iles-du-Nord  aposé 

celle  question.el  qu  elle  a été  ré|>onduci)arlcjury; 

mais  qu’elle  a été  faite  cumulativement  a l’eKard 
de  deui , et  répondue  de  même , sans  application 
particulière  a chacun  d'eux;  d’mi  il  résulte  que 

Partie  des  jurés  à pu  la  rapporter  a Boulanger,  et 
autre  partie  a Langlamel,  et  qu’ils  n’ont  pu, 
comme  ils  le  devaient,  s’expliquer  sur  rinleiition 
particulière  et  individuelle  de  chaque  accusé 
Qu'ainsi , quoiqu'il  fût  possible  qu’a  l'égard  de 
l’un  d’eux  il  n’y  cûl|H)inl  eu  attaque  a dessein  de 
tuer,  il  devenait  ce|>eiidanl  impossible  aux  jurés 
d'en  faire  la  distinction  par  une  seule  boule;  que, 
dès  lors,  la  question  pro|K>séc  et  réfiondiie  était 
complexe,  re  qui  forme  contravention  a l art.  ;i77, 
Cod.  des  délits  et  des  peines,  conformément  a l’ar- 
tielo  «r»0  de  l’acte  constitutionnel  ; — liasse  et  an- 
nuHe  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  et,  par 
suite,  le  jugement,  etc.  . 

Du  17  vend,  an  5.— Sect.  crim.— Bapp.  le  cit. 
Allasœur.  — Concl.,  le  cil.  Bayard , commiss.  du 
gouvern,  

JüGEMKNT.— Suppléant.— NrLLiTfc. 

Du  17  vend,  an  5 (alT.  /.emonm’er).  — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  U niv-  an  4 (alT. 
JUcMsof).  ... 

Jugemens  identiques  rendus  dans  le  cours  de 
l'an  5 : 7 brumaire  (aff. //crmcdouc/ic)  : 16  bru- 
maire (aff.  Tabourier)  ; 37  brumaire  (aff.  (7icr)  ; 
15  ventôse  (aff.  Grondjcon-De/is/c);  4 prairial 
(aff.  l'ranquelin)  ; 8 fructidor  (aff.  Itertheton). 


HIMSTÈRE  PUBLIC.— Feihib  mabiér. 

Du  18  vend,  an  5 (aff.  La/ioussaye }.  — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  18  prair.  an  3 
(aff.  CaitiWon).  

APPEL.— ARBITB  ES.— CoMPfeTE^VCK. 

Do  19  vend,  an  5 (aff.  Griiard).  — Même  dé- 
cision auc  par  le  jugement  du  33  niv.  an  4 (aff. 
èirtrard). 

JUGEMENT.- Rapport.— Ncllité. 

Du  18  vend,  an  5 (aïï.  Itelhomme).  — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  14  niv.  an  6. 
(aff.  Craipin)- 

JUGEMENT.  — CoNctr.sioNS  écrites. 
^lOMS  renipire  de  la  loi  do  19-ii  juillet  1791, 
relative  fi  rorgnnisalion  dex  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  {tit.  i,  art.  50),  les  conclu- 
sions des  parties  et  d't  ministère  publie, 
devaient,  à peifie  de  nullité  du  jugement,  être 
fixèeM  par  écrit  (1). 

(Tlieu— C.  .Miiiisi  publ.)— jccrment. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant,  en  fait, que  les 


conclusions  de  Theu , et  celles  du  ministère  pu- 
blic. n'oiil  pas  été  fixées  par  écrit  lors  du  juge- 
ment du  18  mess,  an  3;— Considérant,  en  droit, 
que  la  loi  exige  impéralixemeiil  que  les  conclu- 
sions d«*s  parties  et  celles  de  la  partie  publique 
soient  lixées  par  écrit;  que  l’omission  de  cette 
formalité  présente  donc  une  contravention  ex- 
presse au  texte  de  la  loi  ;— Casse  le  jugement  du 
18  iiiessidur,  pour  euiitravention  aux  arl.5Uet68, 
lit.  3 de  la  loi  des  19-33  juillet  1791. 

Du  31  vend,  an  5.— S«‘ct.  crim.— Ropp.,  le  ciU 
IjgQS. — Concl.,  le  cit.  Bayard,  subst. 


RÉCIDIVE.— CONTTM.XCE. 
t’n  arcMic  ne  peut  être  condamné  nuj*  peine#  éU 
la  récidive,  si  la  première  condamnation  n'a 
été  prononcée  que  par  contumace  , et  s'il  est 
encore  dans  les  delais  pour  fattaquer  (3). 

(Minist.  publ. — C.  Biirgrave.) 

Burgrave  avait  été  condamné  par  contumace  à 
trente  années  de  détention. — Arrêté  postérieure- 
ment sous  la  preiCiitioii  d’un  nouveau  crime,  il  a 
été  nindamné  par  la  cour  de  ju.slico  crimineUe 
du  département  de  la  Lys  à la  |>eine  de  la  dépor- 
tation, comme  se  trouvant  en  récidive . bien  t^u’il 
ne  se  fût  )>as  écoulé  vingt  années  depuis  sa  première 
condamnation  , et  qu’ainsi  il  fût  encore  dans  le 
délai  utile  pour  purger  sa  contumace. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention  à 
l'art.  476  du  Code  du  3 hrum.  an  4. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  476  du  Code  des  délits  et  des  |K*lnes,  le  ju- 
gement par  contumace  intervenu  contre  Burgrave 
était  anéanti  de  plein  droit  par  .son  arrestation; 
d’où  il  suit  que  le  Irihunal  de  la  Lys  n’a  pu,  surle 
rondeiiieiit  de  ce  jui-‘emeiil , prononcer  la  |K“ine 
de  la  déjMnialion; — Par  ces  motifs,  — Casse,  etc. 
Du  33  vend,  an  5. — Sert.  crim. 


JURY  (questions  au\.  — Acte  D'ACcrs.xTiON. 

—Complexité. 

Du  33  vend,  an  5 (aff.  flemnoiix  et  autres).— 
Même  décision , sur  la  nullité  résultant  de  ce 
u’ü  aurait  été  posé  au  jury  une  que.stlon  sur  un 
élit  non  compris  dans  l’acte  d’accusation,  que 
par  les  jugemens  des  3 août  1793  (aff.  Mazaur^), 
et  .5  bruni,  an  7 (ofT.  Lambert]. — Et  en  ce  qui 
louche  la  complexité  des  questions , même  déri- 
sion que  i>ar  le  jugement  du  17  vend,  au  5 (aff. 
Langîatnet). 

RENTE  —Remboursement.— Offres. 

Le  debiteur  d'une  rente  foncière,  cj*cmplc  dé  re- 
tenue, qui  voulait  fa  remhourser.  dcvailoffrir 
le  dixième  en  sus  du  capital  de  la  rente  : ou- 
trement,  les  offres  sont  insuffisouteset  riul/é#; 
et  le  jugement  qui  les  valiuc  doit  être  cassé  , 
alors  même  que  le  créancier  de  la  renie  ri’au- 
rmf  pas  exripé  de  l'insuffisance  des  offres., 
(Loi  du  39  déc.  1791,  lit.  3,  art.  3 (3). 

(Belniont— C.  Lannet.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  litre  pri- 


(1)  /'.dans  le  mèmr  sfns,26  im^s.an  R.— Code  du 
3 hmm.an  4, qui  snrrêda  à l.iloi  du  t0-22juill.  1791 
exigeait  aussi,  i pt^inc  de  nullité,  que  les  ronrlusions 
•oildesfoirties,  soitiluminixlén' public, fuwnt  fixées 
p.ir  ccril.  F.  .-irt.lSC  et  189.— Ia*C(mI.  d’insl.  rrim. 
n’a  point  reproiluilcrltr  prrxeripllon,  et  aujourd'hui 
on  ne  potirr.xit  plus  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
de  CO  qu’il  n’.utrail  pis  clé  prisclf  ronrlusiotm-critrs, 
Puur  que  te  jugement  v»it  % ilidtlr  , il  Hiinit  que  le 
ininistcTC  public  et  les  p.trlies  aient  été  rnleodiis  à 
Vaudicacc  conforménient  s fart.  190  du  Code  d’ins- 


truction crim.,  et  que  le  proccs-Tcrbal  le  constate. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cas.<i.,  6 mai  1826.—  F. 
a\issi  Carnot,  C.  pén.,  sur  l'arl.  56,  n.  18,  et  C.bau- 
▼eau  et  Hélie,  Théor.  du  Code ^én.,l.l,p.4  ! 1 cl  41 2. 

Il  en  est  de  même  au  cas  ou  la  premi«  re  condam- 
nation n’anrait  été  prononcée  que  par  défaut.  F, 
Cass.  6 mai  1837  (Vol.  1838.  1. 363. 

(3'i  il  résulterait  de  celle  décision  que  le  tribunal 
de  c.iwlii»n  a pu  CMsser  sur  un  niojen  non  projMïsè 
devant  les  juges  du  fmid,  re  qui  »er.iit  .-uijourd  ikui  en 
<q>po»itioo  tkcc  la  jurisprudence  de  la  Cour. 
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mordiiii  de  la  renie  la  rliVlaranl  e\emple  de  la 
retenue  . les  Laniiet  avaient  tlù  »»rrrir,  pour  la  ra- 
cheter, leeupiudet  un diiiême  en  sus;  qu'il  n'im- 
portail  que  lli’lrnonl  ne  parrtl  pasavoir  ohjeeu' relie 
raiMin  d'in>unisam'e , (uirre  que  les  Laimet  n'a- 
vaient pu  ignorer  leur  propre  litre  qui  filait  réreni, 
et  n'a>aienl  pas  dù  induire  les  juges  a runsarrer 
une  offre  iiisuni.vinle  Classe  et  annulle  le  Juge- 
ment du  tribunal  de  Leeloiire  du  il  prairial  an  3, 
comme  a)ant  ctmlrevenu  a l'art,  i,  lit.  3,  loi  du 
^ déc.  1791 , sur  le  rachat  des  rentes,  portant 
qu’il  sera  ajouté  un  dixième  aux  capiiauv,  pour  le 
rachat  des  rentes  créées  sous  la  condition  de  nou- 
releiiue  du  diiiéme.  etc. 

Du  H vend,  an  â. — Scct.  civ. — Rapp.,  le  cil. 
Chahroud. 


VENTE  (pBOMRssF,  np.).--()i-TaE  officjeise. — 

('OMP^TEXCB. 

On  nepeut  considérer  comme  promesse  de  vente, 
attributive  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu 
où  elle  aurait  été  faitCy  t'offre  pure  et  simple 
de  pritcurer  une  certaine  «iorc/»u«di*e  à un 
prtx  déterminé  (Ürdonn,  1073,  lit.  12,art.  17,) 
(C.  pr.  civ.,  120.  anal.)  (1). 

(Erfiiiiilly— (’!  tdiérin.) 

Cramilly.  inenutsiera  Pnris.setrouvant  à Mont- 
doubleau  s’était  fait  fort  de  priH'unTatIhériti  et  a 
Pellelier,  delachmidelleàHsolslalivre. — Oui-ci, 
^ant  pris  au  sérieux  cette  promesse,  assignéirnt 
Cramilly  devant  le  tribunal  deemnmerrede  Monl- 
doublea'u  (lourle  faire  rotidanmer  a l'exécuter. 

Cramill)  opposa  l'iiiconiiiétetn'e  du  tribunal,  et 
demanda  a être  reiivové  devaul  les  ju;:cs  de  son 
domicile. 

ti  fruct.  an  3,  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire.—Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBl  NAL;— Vu  les  art.  10  et  17,  lit.  2. 
loi  16-24  août  179U,  qui  porte,  orl.  16  : m Tout  pri- 
vilège en  matière  de  juridiction  est  abolie , tous 
les  citoyens,  sans  distinction,  plnideruiit  en  la 
même  forme  et  devant  les  mêmes  juges,  dans  h‘S 
mêmes  cas.  » Art.  17  : » L'ordre  constitutionnel 
DO  pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels  pur  aucune  cotmnis- 
sioii,  ni  (Mir  d'autns  ultnbutiuiis  ou  évocations 
que  cellesqui  seront  attribuées  pur  la  lui.  u —Vu 
égaleiitcnl  l'art.  17,  lit.  12,  ordonn.  1673,  qui  veut 
que  dans  les  matières  uUribuéi^auxjugcscousuls, 
le  créancier  piiissi*  fain*  donner  l'as'^ignaliun  a son 
choix,  ou  au  lieu  du  domicile  du  di  uileur,  ou  au 
lieu  où  la  proim'sse  a clé  fuite  et  la  marchandise 
fournie,  ou  au  lieu  auquel  le  paiement  doit  être  fuit; 
— El  attendu  qu'en  rejetant  le  déclinatoire  pro- 
|K>sé  |)ar  le  demandeur,  le  tribunal  du  district  de 
MoiiUloubleau  a distrait  le  demandeur  domicilié 
à Paris,  et  qui  était  defendeur  dan.s  la  cause,  de 
ses  juges  naturels,  t'equ'il  ii'a  pu  faire  i|u'en  a|>- 
pliquaDtraiisseniciil.süiis  le  citer,  l’art.  17,  (U  12, 
ordruiii.  1673;  fausse  application  qui  ré.sullc  de  ce 
que,  dans  l'espèce,  les  défaillans  n'étalent  point 
créanciers  du  demandeur,  de  ce  qu'il  n'y  avait 
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point  eu  de  la  part  de  eelui-ri  promeséc  faite  et 
iiiHrchaiidise  fournie  à HondouMeau . et  de  ce 
qu'il  n'avait  point  non  plus  de  paiement  a leur  faire 
au  même  lieu  ; en  sorte  que  les  Juges  de  Mundou* 
bleau  ont  elendu  reiccplion  i»orlée  en  ces  articles 
à un  ras  auquel  il  ne  convenait  pas  Casse,  etc. 

Du  24  vend,  an  S.  — S<*ct.  civ.  --Happ.,  le  cU. 
Audrteux. — (.'onc/.,  le  rit.  Ahrial,  commisf. 


APPEL.— Signification. 

Onpeui  appeler  d'un  jugement  avant  qu'Hait  été 
stijuifie.  (L.des  l6-2*uoùl  1790,  lit.  5,arl.l4.)(2) 
(DuchamlMin— C.  Rives.) — jugement. 

LE  TKIBI'.NAL; — Vu  l'art.  14,  tit.  &dela  toi 
des  16-24  août  1790: — Attendu  que  l'appel  dont  il 
s'agit  avait  été  interjeté  après  la  huitaine  du  jour 
du  jugement  du  trihuual  de  Mésine.  et  qu'en 
droit,  la  loi  n'exigeait  pas  que  cet  ap|x‘l  fût  inter- 
jeté apiès  la  sigmlicaiion  du  jugement;  qu’ainsi 
il  ne  pouvait  être  déclaré  non-recevable  par  le 
motif  qu’il  avait  précédé  la  Bignifleation  de  ce  Ju- 
gement ; qu’en  le  proscrivant  par  fin  de  non-re- 
cevoir, les  juges  du  trihuual  du  Puy  ont  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1 4 de  la  loi  des  16-24août  1790; 
que  cette  fausse  application  a déterminé  Rives  à 
.SC  désister  du  béiiélice  du  jugement  attaqué;— 
Casw,  etc. 

Du  25  vend,  an  5.—  Secl-  civ.  — Rapp.y  le  cit* 
lAMoioie.— ConcL,  le  vit.  Abrial  comniiss. 


l«f:O.NTRAT  PIGNORATIF.  — Vente. 

2»  Pnks»ceiftion. — Ticbs-oétentbub. 

1°  Vue  vente  est-elle  nulle  par  cela  seul  qu'elU 
couvrirait  un  contrat  pignoratif?  Rés.  aff.  par 
le  trib.  d'appel  seulement.  (3) 

2'^  5ouj  rem/itre(fei  lois  romatnes,  lapouettUm 
paisible  et  continue  d'un  immetéble  pendant 
plus  de  trente  ans,  suffisait  pour  que  l'acqué^ 
reur  en  devint  propn'é/aire  incommuttwU, 
tiels  que  fussent  les  vices  du  fifre  da  son  ven- 
eur (Cod.de  prescrip.  trig.  xclquadr.ami.)  (4). 

(Boiia— (L  Dalbaii.) 

Le  28  novembre  1733.  vente  de  différens  im- 
meubles par  les  sieur  et  dame  Dalbao  à Siry,  leur 
créancier,  iiiovennaiit  .50.000  fr.  Les  vendeurs  s'é- 
taient réservé  d'exercer  la  raciilté  de  rachat  dans 
un  délai  de  neuf  aimées,  et  jusque  là  ils  devaient 
rester  en  possi'ssion  des  bUuis  a titre  de  baillûtes; 
en  un  mut,  cette  vente  avait  tous  les  caractère» 
d'un  contrat  pignoratif. — A l'cipiraliun  du  terme 
itié  pour  le  rachat,  Siry  .se  mil  en  i>osses>jon,  et 
huit  üiiN  apn-s,  h*  30  sept.  1790,  il  vendu  les  bicnf 
di.ut  il  s'agit  au  sieur  Rona.— CeluH'i  en  jouissait 
|>aisibleinenl  depuis  près  de  quarante  ans,  lorsque 
les  héritiers  Dalbnn  deinamièreiil  contre  Siry  U 
nullité  de  l'acte  du  2H  novembre  17.33,  comme 
contenant  un  contrat  pignoratifprubibépar  les  lois, 
et  en  même  temps  ils  assignèrent  en  délaissement 
le  sieur  Buiia,  qui  lui-méiiie  forma  une  demande 
en  garantie  contre  Siry. 

Bona  opposa  la  prescription  à la  demande  dea 


(1)  Nous  pensons  en  effet  que  l'ofrre  oftlrirusc  de 
procurer  une  maretMudise  , est  toute  autre  rhusc 
qu’une  promesse  Je  vente  qui  vaudrait  vente. 

/'.au  surplus  sur  les  nniiibreiuw's  dinirultés  aux- 
quelles a donné  lieu  rapplir.vtion  de  l'art.  120,  C.  pr., 
relatif  à la  cnnipélenre  eu  matière  de  venlecommcr- 
eiîde,  Jurùp.  du  A/.V  siècle,  v®  Compciencc,  ^ 4. 

(2)  y.  dans  le  mèiur  sens,  Gxss.,  17  mars  iHOü;  I" 
août  180a.— Herri.U.  p.  415./'.  aussi  (''avanl,  v**  dp- 
pcl,  scct.  1,3  l,  n®  12.— Mai»  il  faut  loulefuis  atten- 
dre qu'un  dvUi  de  butUiuv  »e  suit  posaé  depuis  lo 


our  du  jugement,  à moins  que  le  jugement  no  soit 
exécutoire  |»ar  provision.  /''.  art.  449,  Code  proc. 

(3)  loi  ('.our  de  cassatiiin  n'a  pas  cru  tlesnir  exami- 
ner cette  question  dans  l'aftaire  qui  va  suivre;  mais 
elle  l'a  décidée  ilans  un  sens  op|)osc  à U solution  ci- 
dessus,  [Kir  im  arrêt  du  24  fruct.  an  8,  rendu  entre 
le»  iiiêitie.s  |>4rlics,  cl  dans  uni-  alTaire  alisidunient 
identique. — /'.  crt  arrêt  et  U note  4]ui  l'.icruiupagne. 

(I)  Voir  t galcutcLl  la  note  au  bas  de  l’orrCl  du  24 
fruct.  an  8. 
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h^ritiprs  Delban.— Il  «iouUnt  qu’iml(^l>ondamment 
de  son  tUre  et  de  sa  bonne  foi.  sa  |M)ssession  pai- 
sible et  continue  pendant  plus  de  trente  ans  avait 
«nffi  pour  le  mettre  a l’abri  de  toute  action  en  re- 
vendication. 

13  frim.  an  3,  sentence  du  district  de  Bourp, 
qui  aniiulle  la  vente  faite  a Siry,  le  2H  nov.  I73;i. 
comme  d<^guisant  un  contrat  pifinoralif,  et  attendu 
que  Bona  âjant  acquis  à non  domino,  son  lilrt'se 
Irouve  entaché  des  niêmes  vices  que  celui  de  son 
vendeur,  et  ne  peut  par  conséquent  servir  de  base 
à la  prescription,  le  condamne  a délaisser  l'irn- 
meiiblf.  sauf  son  recours  contre  Siry.— Ap|K*l. 

0 vendéni.  an  4.  jugement  conlirmatif  du  tri- 
bunal du  district  de  Ponl-de-Ve)le. 

POL'RYOl  en  cassation. 

JCQEUENT. 

LETRIBl'NAL; — Vu  la  dispo.sition  de  In  loi 
romaine,  au  Cmi.  de  prfpjcrip/ione  triginin  vet 
fjuadraginta  annoruni;  — Et  attendu  que  Bona, 
second  acquéreur,  a paisiblement  possédé  |>eridnnt 
jilus  de  tremte  années,  sans  aucun  trouble  de  la 
part  des  défendeurs,  et  qu'ninsi  il  ne  pouvait  plus 
être  évincé  de  sa  propriété; — Attendu  encore  que 
les  droits  du  ttaraiiti  sont  acquis  et  appartiennent 
au  garant;— 0$se.  etc. 

1)11  SB  vendéni.  an  5.  — Sect.  cir.  — Aopp.,  le 
cil.  Schwendt. 


1®  ORDONNANCE  DE  PRISE  DE  CORPS.— 
Domicile.— pROFEssiox. 

Jt'RY  (Ql’ESTIO?(S  Al’).— iNTEXTIOJf. 

Du  27  vemiém.  an  5 (aff.  Haguebert.)— "Sterne 
décision,  sur  les  énonciations  de  l’ordoniiance  de 
pri.se  de  corps,  que  parle  jugement  du  H vendém 
an  5 (aff.  Vialhj  ) — Et  sur  la  question  d’inienliun 
À poser  au  jury,  même  décision  que  par  le  juge- 
ment du  17  bruni,  an  5 (aff.  Houguenaerts.) 


DÉNONCIATEUR.  — Dommages-îxtéhêts.  — 
TniBrxArx  crimixeiji. 

Vne  Cour  de  justice  rrimineWe  ne  peut  pronon- 
cer une  condamnation  à des  dommages-inté- 
rêts, au  profit  dusimple  dénonciateur  gui  na 
pas  été  par/#>  civile  au  procès.  ( ('od.  3 brurn. 
an  4.  art.  426 et  432;  — God.  inst.  crim.,  arti- 
cle 366,anal.)(l) 

fOuelin— C.  Dclaine.)— /rr.EMEXT. 

UE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  t32  du  Code  des 
délits  et  des  peines  Considérant  que  cel  article 
ne  donne  aui  tribunaux  rriminel.s  la  faculté  de 
prononcer  sur  le.s  dommages-intérêts  que  relative- 
ment aux  seules  parties  niaignanles  et  à l’arcusé  ; 
—Que  re|>cfu(anl,  dans  la  eirconstanco , le  tribu- 
nal crimiiiel  du  département  de  la  Seine  a accordé 
des  dommages-intérêts  a Jeanne-Françoise  De- 
laine.  à donner,  est-il  dit,  par  état,  et  quniqu'elle 
ne  fût  que  simple  dénonciatrice , ce  qui  est  con- 
traire audit  article;— Casse  la  disposition  dudit  ju- 
gement, comme  contraireauxdisposilionsdcrari. 
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32,  Cod.des  délits  et  des  peines  ci-dessus  cité,  saa 
a ladite  IK'laine  asc  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera. 

Du  29  vend. an 5.—  Sert. crim.  — /•ré«.,lecil. 
Brun  — Itapp.,  le  cil.  Poya.  — fond. , le  cit. 
Bayard,  subsl. 

ARBITRE  ( tiers). — Partage. 

Du  3 brum.  an  5 (aff.  Létang). — Même  décision 
que  par  le  jugement  du  13  vend,  an  3 (aff.  Gus* 
man). 

S(XLLES(bris  de\ — Traxsactiox. 
iVng  a ptu  bris  de  scellés , pouvant  donner  lieu 
à poursuites  criminelles , de  la  part  de  celui 
gui,  apres  (ipposifton  de.  scellés  dans  un  inté- 
rêt particulier , a transigé  avec  la  peraomia 
gui  les  avait  fait  apposer,  et  n'a  pas  attendu, 
pour  les  6riser,  l'intervention  du  magistrat 
appositeur.  (2) 

( T an  ton . )— iUGBif  ext. 

LE  TRIBt'.N  A L ;- Attendu  que  les  scellés  dont 
e.sl  cas  ont  été  apposés  sur  la  réquisition  d’un 
particulier,  et  pour  un  intérêt  particulier;  qu'il  a 
été  jmijrvu  à cel  intérêt  par  une  transaction  au- 
thentique. laquelle  pré»entéc  au  juge  de  iwix , ap- 
posileur  des  .scellés,  il  a en  conséquence  fait 
remettre  les  scellés,  moyennant  décharge  par  lui 
exigéeel  donnée |>ar  les  intéressés;— Attendu  que 
de  ces  faii.s  il  n^sulle  un  effet  équivalant  à une 
main-lcvéc  desdits  scellés;- Vu  l’art.  228,  Cod.  dea 
délil.set  des  peines; — Cas.se  l’acte  d’accusation,  la 
déclaration  du  jury  de  jugement  et  le  jugement 
du  tribunal  criminel  de  l’Oise  du  16  therm.  an  4. 

Du  4 brum.  an  5.— Sect.  crim.  — Happ.,  le  cil. 
Régnier. — Concl.,  le  cit.  Abrial,comtnlss. 


QUESTION  PRÉJUDICIEI.LE.— Triichal  de 

SIMPLE  POLICE. 

Les  tribimaujc  de  simple  police  ne  peuvent  con- 
naître des  gttestions  de  propriété  çut  s'élèvent 
à l'occasion  des  contraventions  qui  leur  sont 
déférées.  (Cod.  3 brum.  an  4,  art.  605.)  (3) 
(Durand— C.  Paquet.) — jvgeiiext. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu’au  procès  il  a 
été  agité  une  question  de  propriété  relativement 
a laquelle  les  parties  ont  produit  des  témoins  et 
des  titres  qui  ont  été  examinés  par  les  juges  et  ont 
fait  la  ba.se  de  leur  jugement  ; — Attendu  qu’un 
tribunal  de  simple  police  est  incompétent  pour 
statuer  en  iiareille  matière; — Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  canton  do  Bourganeuf  du 
16  prairial  an  4. 

Du  5 brum.  an  5.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  dt. 
Régnier.—foncL,  le  cil.  Abrial,  commis. 


I®  JURE.— Capacité.— Failli. 

2”  Partie  civile.— Témoix. 

1®  f’r»  failli  est  incapable  <f  ejrerrer  les  fonctions 
de  juré;  en  conséquence,  la  déclaration  à la- 
quelle il  a pris  part  doit  être  annulée.  (Cod. 
3 brum.  an  4,  art.  483,  et  Consi.  5 fruct.  an  3, 
art.  13  et  35;— C.  insU  crim.,  art.  381  anal.  ) (4) 


(1)  Une  telle  conilumnalion  ne  pourrait  non  plus 
être  prunoncêc  contre  lui.— f'.  25  frucl.  an  4,  et  la 
viole. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a'esl  montrée  plus  sévère 
dans  une  circonstance  analogue,  ê'.  Cnss.,  22  juill. 
1813. 

(3)  C'est  un  point  bien  constant  aujourd'hui,  <|ue 
li'S  Irihiinautde  justice  répressive  ne  peuvent  con- 
naître des  questions  préjudicielles  qui  s’élèvent  de- 
vant eu»,  et  sont  tenusde«urs4‘oir  jusqu'au  jugement 
de  ces  ((uestions  p.ir  les  triliunaii»  compélens,  lou- 
lefois  lorsque  reveeplinii  doit  avoir  |KUtr  résultat  de 
faire  disparaître  le  délit  ou  la  eonlravention;  4 dé- 
faut de  quoi,  ils  Dc  JoivcDtpas  s'y  arrêter. Juritp, 


du  XIX’  tiède,  v®  Quetlion  préjudteidlei  K.  fusai 
Coil.  for.,  art.  182. 

(4)  Cette  «piostion  a donné  sueeessivement  lieu  à 
des  jurispruaenres  diverses. — Sous  le  Code  du  3 br. 
an  4,  jusqu’au  Coded’inst.  rrîm.,  la  Cour  de  cassation 
a constamment  décide  que  la  participation  d’un  juré 
incapable,  et  notamment  d'un  railli,iuiiedécIaraliou, 
devait  en  enlratiier  la  nullité,  et  eonsliluatt  une  ou* 
verture  à cassation,  y.  Cass.,  18  flor.  an  7;  16  True, 
an  S et  14  niv.  an  13. — Après  la  promulgation  du 
Code  d’insl.  erini.,  il  s'opéra  un  reTimiirnldejuria* 
prudence  : on  jugea  alors  qu'il  appartient  exclusive* 
ment  à l'autorité  administrative  d'apprécier  la  capa* 
cité  ou  riac^pacitc  des  jurés,  et  qu’au  juré  doit  être 
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Sorti  rempire  du  Code  du  3 brumaire  an  i 
{art.  358  ),  ceux  qui  avaient  ôté  entendus 
comme  témoins  pendant  les  débats,  ne  pou- 
vaient plus  ensuite  intervenir  comme  parties 
civiles  et  réclamer  des  dommayes-intérets.  (!) 

'Mauduil.)— JtGEMF.?<T. 

LE  TRIBi;NAL  ; — Vu  l’arl.  483,  Code  des  il<^- 
lils  el  des  peines  ; l'arl.  85,  lii.  I;  l’art.  13,  lit.  2 
de  la  constiluliüii  ; l’art.  35H,  Ode  îles  di^ilsel 
des  peines;  — Considi^rant  qu'il  c.sl  promé  que 
les  cil.  Leroui  et  Um  t ont  assisU^  aux  débats  et  j 
ont  rempli  les  ronctioiis  de  jurés  de  Jusemenl  ; — 
Considérant  qu'il  csliirüu\é  qu’ils  sont  inscrits 
sur  le  registre  des  faillites,  dont  ils  ii'onl  pas  été 
rayés,  ce  qui  les  rendait  ineapables  de  faire  les 
fonctioDS  de  jurés;  — Considérant  enlin  qui*  la 
veuve  et  le.s  eiifans  Chancerel  se  sont  présentés 
comme  parties  plaignantes  pour  demander  des 
dommages-intérêts  qui  leur  ont  été  adjugés,  après 
avoir  été  entendus  comme  témoins  dans  tout  le 
cours  de  la  procédure;  — Casse  et  annullc  le  dé- 
bat qui  a eu  lieu  devant  le  tribunal  criminel  du 
Calvados,  la  dédaralion  du  jury  de  jugement  et  le 
jugement  du  SS  thermid.  an  4. 

Ihi  11  brumaire  an  5.— Sert  crim.— ilap/».,  le 
cil.  Brun.— Co«d.,  le  cil.  Abrial,  commissaire. 


APPEL  CORRECTIONNEL.-Notificatiom.- 
Dêcuéance. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 (art.  191, 195,  197, 
cl  198),  rappel  d'un  juyement  de  police  cor- 
f rccfioMne//c  devait  être  i«rer^>fé,  mais  «e  de- 
vait pas,  sous  peine  de  déc/teance,  être  fioti/fé 
dans  le  délai  de  dix  jours.  ) (S) 

(Guilbert  — C.  Minisl.  public.  )— jucbme8T. 
LE  TRIBCNAL;  — Attendu  qu’aux  termes  des 
art.  194, 195,  197,  198el  199,r.od.des  délits  et  des 
peines,  la  dérhéancc  de  l’appel  d’un  jugement  de 
police  correctionnelle  n’csl  acquise  que  faute  i>ar 
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l’appelant  d'axoir  fait  sa  déclaration  au  ^refTe,  et 
d’y  avoir  remis  sa  requête  dans  le  délai  de  dix 
jours  de  la  prononciation  du  jugement,  et  que  ces 
mêmes  articles  irexigcnl  pas  sous  la  même  peine 
la  notification  dans  le  même  délai;  — Considé- 
rant que  Afarie  Guilbert  a fait  sa  déclaration  d’ap- 
pel et  remis  sa  requête  dans  le  délai  voulu  par  la 
loi  ; — Casse  le  Jugemeni  du  tribunal  de  l’Hé- 
rault du  il  messid.  nn  1.  comme  contenant  fausse 
application  des  articles  ci-dessus. 

Dull  bruni,  an  5.— Scct.  rrim.— Rapp.,  le  cil. 
Brun.— Conc/.,  le  cil.  Abrial,  commissaire. 


TRIBl  NAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — Compé- 

TtWCE. 

Vn  tribunal  de  police  auquel  est  déféré  un  fait 
qui  ne  tombe  pas  sous  sa  juridirfton,  ne  peut 
enconnaitre,  alors  même  qu’il  en  resfretnaraiC 
la  peine  dans  les  fimifei  de  sa  cornpéfence. 
(Cod.  pén.  3brum.  an  4,  art.  606)  (3) 

(Intérêt  de  la  loi.)— jrcEMENT. 

LE  TKIBt’NAL;  — Considérant  que  la  com- 
I>élenre  des  tribunaux  criminels,  correctionnels, 
el  de  simple  |M)Ure  est  déterminée  par  le  Code  des 
délits  et  des  |>eines  du  3 brum.  an  4,  d'après  la 
nature  des  délits,  et  ]>8r  la  quotité  et  la  durée  des 
peines  dont  ils  enlralnenl  la  condamnation; — Vu 
l’art.  135  de  ce  Code  et  l'art.  5,  lit.  3 de  la  loi  des 
90-25  .sept.  1792,  sur  le  mode  de  constater  l’élat 
civil  des  citoyens  ; — Considérant  (|ue  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Le\  icnac  n a pu  se  rendre 
compétent  en  modérant  la  peine  ; que  la  faculté 
accordée  par  l’art.  606,  Cu<lc  3 brum.,  aux  tribu- 
naux de  police  de  graduer,  selon  les  cinonsUmees 
et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit,  la  peine 

3u'ils  sont  chargés  de  pninoneer,  ne  peut  a’euten- 
rc  que  du  cas  où  il  s'agit  d’un  délit  dont  U con- 
naissance leur  est  attribuée  par  ta  loi  ; — Casse  le 
jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Le- 
vignac,  du  17  germ.  an  4,  pour  excès  de  pouvoir. 


considéré  comme  capable  par  '•ela  seul  qu’il  se  Iroure 
inscrit  sur  la  liste  dressée  par  le  prétVl.  é' . Cass.,  4 
juill.l811;22  et23  ocl.181'2  el  Jurisp.  du  X/X^sièe/e^ 
V®  Juré,  n®  5 bis  et  suiv.— Ce»**  nouvelle  jurispru- 
dence, loin  d’obtenir  l’apprid^tion  des  auteur^  fut  de 
leur  |»art  l’objet  de  vivra  et  d’unanimes  critiques. 

Legraverend,  Légitl,  cWm.,  1.2,  p.  77,  à la  note, 
édit.  1830;  Carnol,  fnstr.crim.,  arl.  381,  n®  36,  el 
Bourguignon,  yur«/J.  Wer  Codes  crim,,  art.  381.— 
Enfin  la  Cour  de  cassation,  pardcuxarrôU,  lepremier 
(lu  22  oct.  1824,  et  le  second  du  29  janv.  1825,  en 
est  revenue  à sa  première  jurisprudence.— Toutefois 
celle  doctrine  ne  paratl  pas  devoir  s'appliquer  d’une 
manière  absolue  et  sans  dislinriion.  C.  Casa.,  10 
juin  1830  , cl2aoûl  1833  (Vol.  1833.  1.887  ), 
D'après  rcsarrêls,  le  pouvoir  judiciaire  ne  serait  com- 
pétent que  pour  examiner,  dans  le*  termes  de  fart. 
381, Cod.  inst.crim.,  les  questions  relatives  à l’ige  el 
à la  rapacité  generale,  cl  toutes  les  autres  questions 
d’aptitudes  spéciales  seraient  cxrlusivenienl  dans  les 
attributions  de  l’autorité  adininitlralivc  chargée  de 
dresser  les  listes. 

(1)  Celle  solution  n’est  pas  sans  difficulté.— -Il  y a 
sans  doule  incompatibilité  enlrr  la  qualiléile  témoin 
el  celle  de  partir  civile;  mais  «le  ce  qn’un  individu  a 
etc  entendu  comme  témoin  dans  l’instruction  el 
dans  le  débat,  il  n’en  faut  |»as  coneliirr  que  par  cela 
même  il  a renoncé  à demander  iiUérieuremenl  des 
dommsges-inlcrêts,  ou  qu'il  est  devenu  non  receva- 
ble dans  celte  demande.  Rien  ne  s’oppose  àre  qu  il 
puisse,  s’il  le  juge  convenable,  s’éclairer  par  les  déliais 
cl  intervenir  comme  partie  civile,  tant  que  la  cliliire 
B’cn  a pas  été  prononcée.  Dans  le  cas  où  il  a été  en- 
tendu comme  témoin  avant  son  intervention,  il  suffit 
pour  régulariKt  U procédure,  que  le  presideut  dé- 


clare non-avenue  la  déposition  par  lui  faite,  et  aver- 
tisse Ir^jurcs  de  n’y  avoiregaru  qu’àlilre  de  simples 
rensricnemens.— Cette  opinion,  qui,  sous  l'empire  du 

Code  du  3 brum.  an  4,  ne  pouvait  invoquer  en  sa 
faveur  que  la  pnre  autorité  des  principes  et  l'esprit 
général  de  la  législation,  s'appuie  aujourd’hui  sur  le 
texte  formel  de  l'art.  67,  C«  inst.  erim.,  et  elle  a été 
au  surplus  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  du  7 janv.  1837  (Vol.  1837.  1.  27). 

(2)  On  peut  mèmetirer  des  articles  sur  Icsqaeiscet 

arrêt  est  fondé,  cette  conséquence  que  l'appel  n'est 
pas  généralement  soumis  à la  formalité  de  la  notifi- 
cation. Ces  arlicles  n’en  font  en  efl'el  mention  que 
dans  un  seul  ras,  celui  où  l'appel  est  interjeté  par 
l'accuMleur  public  près  le  tribunal  d’appel.  Dans  tous 
les  autres  cas,  les  seules  formalités  prescrites  sont 
la  drclaralioD  au  greffe  dans  les  dix  jours,  el  U 
remise  de  la  requête  d’appel  dans  le  même  délai.  — 
Au  reste,  ce  point  ne  |>cut  plus  être  douteux  aujour- 
d’hui t ta  jurispnidenre  adécidé,  en  effet,  que  lanotî- 
liralion  n'est  requise  que  dans  le  cas  prévu  par  l’art. 
205, Cod.  inst.crim.,  celui  où  l'appel  est  interjeté  par 
le  minislcrr  public  près  le  tribunal  d’appel.  en  ce 
sens,  C.ass.,  21  janv.  1814  el  29juin  1815.  — Elle  a 
même  iléridé  que  la  forme  de  l'appel  par  déclaration 
au  grt’rrr,est  tellement  sulislantirlle,  qu’elle  ne  peut 
être  remplacée  par  un  exploit  d’appel  signifié  au  mi- 
nistère public.  Casa.  22  mai  1885  (Vol.  1835.  1, 

763).  C’tsl  aussi  l'opinion  de  Carnot,  inst.  crim,,sur 
l’art.  203,  n»  14.—  F",  au  surplus  sur  1rs  formalité» 
de  l'appel,  Juritp,  du  X/.\*  siècfe,  v®  ^ppetrorrect.f 
§5,  et  l.pgraverend,  Législ.  erim.,  1.2,  p.  403  etsuiv. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.,  16  août  1810,  et 
Jurisp.  du  XIX*  sUclCf  V®  Tribunal  de  simple  policSp 
n®  10  etsuiv. 


lütt  ( 17  MVII.  AN  5.  ) Jarisprudmee  de  U 

Du  13  bnim.  an  5.— Sert,  rrim.— /Japp.,  le  cil. 
ScigiicUe.— Cürff/.,  le  dl.  Abrial,  comniissaire. 

1«  JrilY  (DÈf.l  ABATION  du).  — VoL.  — COMPLI- 
Potion  criminelle. 

8®  Complicité. — Caractères. 

1®  Sous  le  Code  du  36n<fn.  an  4,  ta  déclaration 
du  jury  portant  (fue  Cacrusé  avait  comtnis^un 
vol  H'ictnmcui.  établissait  sujfitatnment  / in* 
teution  crimirtelie.  Mais  il  nen  était  pas  de 
mime  à l'éyard  du  complice  ^ le  recel  ou 
rowufofirc  du  vol  poufawl , en  certains  cas, 
avoir  lieu  sans  intention  criminelle. 

2®  Pour  gu'un  «cciue  puisse  être  condamné 
comme  cmnpiice,  il  ne  su//it  pas  que  le  jury 
l'ait  déclaré  tel  ; il  faut  encore  que  le  jury  se 
soit  expliqué  sur  les  circonstances  conj/i7«ti- 
ftf»  de  la  complicité.  ( L.  «les  16-24  sept. -6  wl. 
1791,  part.  2,  lit.  3.  art.  U ; Code  du  3 bruni, 
an  4.  an.  374  cl  377)  (I). 

(Ilon^uenaërt.s  et  outres  — C.  51inist.  publ.)  — 

JUf.KMENT. 

LE  TIUBCN.VL;  — Coiisidcram  qu'Uongue- 
niiërts  est  dërlarëaiileur  de  vols  coiiimis  de  l'orcc 
ouverte,  par  violem  e,  envers  plusii'iirs  personnes, 
par  deux  on  plusieurs  porteurs  d’armes  meur- 
trières: que  le  jury  dd  Ure  qu'Hunguenaërts  a 
commis  res  vols  «rieinmenl;  que  l'on  tie  peut  sup- 
poser aucun  ras  où  celui  qui  » orniiiel  sciemment 
une  jwreille  action  puisse  n'ètre  pas  coupable  ; 
qu'ainsi,  dans  le  ras  pres<‘nl,  le  mol  sciemment 
otpriine  |>arrailrmenl  la  moralité  dei'artion:qu‘à 
l'ritard  dudit  llonguenaèrts,  la  pnMrdureaélèré- 
Kulièrcnicnl  liisiriiile  nia  peine  appliquée  d'après 
la  loi:— ReJeUe  le  iM>urvoi  de  Lraiiçois  llonguc- 
naèrls; 

A réganl  de  Pauvels  et  Bnssarels:— Considé- 
rant uifils  ont  été  déclarés  romplirrs,  sans  qu'il 
soit  dit  ce  qui  constitue  leur  eoiiiplieiié;  qu’il  est 

filusieurs  manières  d’être  complice,  iiuüauées  par 
à loi,  soit  en  prü>i>quant  a commettre  le  crime, 
soit  en  procurant  lesriioyensdt'  le  comniellre.soit 
en  aidant  ou  assistant  le  coupable;  que  l'uo  sc 


€ow  tU  cattation.  ( 22  brum.  an  3.  ) 

rend  encore  complice  lorsque,  sachant  que  des 
effets  provieiinenl  d'un  v(d,  on  reçoit  gratuite- 
ment, achète  ou  recèle  tout  ou  jiarlie  dcsdils  ef- 
fets; que  les  questions  portant  sur  la  roinplicité 
sans  en  désigner  aucun  mode,  luissi'iit  re.'^prit 
errer  sur  tous  et  renferment  plusieurs  idées,  ce 
qui  forme  une  question  complexe;  que  c’est  une 
contravention  a l’art.  377  du  Code  des  délits  et  des 
IH'incs; — Que,  dans  le  nombre  des  mod(‘s  decori^- 
plicilé,  il  en  est  plusieurs  dans  lesquels  la  ron- 
naissancc  ne  tonslilucpasessentieUeimnlIe  délit; 
que  l’on  peut  acheter,  rei'e\oir  gratuitement,  re- 
céler,  c’est-à-dire  serrer,  eiifermer  la  chose  volée, 
sachant  qu  elle  iirovienl  d’un  vol,  sans  a^oir  d’in- 
lenliun  rrimiueUo:queruii  peut,  ) étant  conlrainl 
par  la  force,  aider  et  assister  le  coupable  sans  que 
la  connaissance  de  son  dessein  pervers  rende  le 
complice  criminel;  que,  dans  le  cas  présent,  lo 
mode  de  complicité  n'élant  pas  exprimé,  on  peut 
sup|>o.ser  que  f'esl  un  de  ceux  rapiwrlés  ci-des- 
sus ou  un  semblable,  et  qu’alors  le  mot  sdem- 
meiit  laisse  imertaine  la  moralité  de  l’aclioD,  c« 
qui  est  une  contravention  à l’art.  374  Code  du  3 
brum.;  — Casse  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
nieiil. 

Du  17  brum.  an  5.— Scct.  crim.—  Rapp.,  le  cil 
Seignctie.— Cüiic/.,  le  cil.  Abrial,  commiss. 


BAIL  A FERME.— Demande NOUTELLB.^Fn 
MAGE.H.— Paiement.— Excès  de  pouvoir. 

Un  fermier,  qui.  d'après  la  loi  du  2 thenn.  on  3, 
était  tenu  de  payer  le  prix  de  son  bail  moitié 
en  assignats,  valeur  nominale,  et  motlié  en 
^raioj  effectifs , à moins  qu'il  ne  récoltât  pas 
de  grains,  ou  qu'il  n'en  fcro/(â4  que  pour  ta 
ttourriture  de  sa  famille  \^rt.  li),  pouvait  faire 
voioi  r pour  la  prem  ié  re  fois  e ii  appel  qu  il  était 
dans  le  cas  de  l’exception  : ce  moyen  ne  ct>n- 
stituait  pas  une  demande  nouvelle.  (L.  3 brum. 
ati2,  art.  8.) 

Les  juges,  en  condamnant  un  fermier  à payer  le 
prix  de  son  bail,  ne  penrenf  changer  l'ordre 
des  paiemens  et  anticiper  les  échéances  fixées 
par  le  bail.  ( L.  2 lherm.  an  3,  article  9. } 


(1)  CKlc  decision  c»t  parfjiilement  conforme  aux 
rinri^M'iu'onvK-rès  pAr  le  l'.ode  pt'nal  qui  nous  régit. 

I nesulfil  pas,  en  eltol,  «pi'un  acruH'  suit  décUré  pu- 
rement cl  simplnm-nt  compltcc;  il  faut  encore  que  le 
rnwlr  de  complicité  soit  diicrminc.  et  il  n'en  est  pat 
d'autres  que  ceux sjiéci fiés  par  I.1  loielle-roènie.  Ainsi, 
il  faut  que  ic  jury  cliH'Ure  si  c'est  en  pro\oqu.xnl  an 
crime,  ou  en  dniinanl  des  inslrtichnns,  oii  eu  procu- 
rant des  armes  ]H>ur  le  rmiinietlre,  ou  bien  cuiin  en 
aidant  ou  aMÎsianl  rauii-urcpi'on  s'en  est  rendu  com- 
plice. Uc  nombreux  arrêts  uni  jugé  eu  ce  sens  : 
Cxss.,  20dcc.  1792  et  U note;  27  xend.  an  7;  2 juill. 
1813;  3 mars  et  ]5  <léc.  tHl  (;  24  janv.  1818;  9 mai 
1822;  14  ocl.  1825 , et  au  suqilus,  Juritp.  du  Xl\* 
siècle,  Complictié.—A'.  aussi  Ciiauveauel  llelie, 
Théorie  du  Cod.  pen.,i.  2,  p.  109,  ou  ces  auteurs  éla- 
blissent  qu'il  est  indis|M'ns.ible  i|ue  les cireonsUnccs 
constitutives  de  la  romplicilc,  telles  que  l'art.  60, 
Codepén.,  les  a déterminées,  soient  dé<  larresp.Tr  le 
jurv.  Sous  ce  rapjwirt  dune,  la  doctrine  de  l’arrêt  ci- 
spn  sest  parraileinenl  exacte.  Mais  il  va  plus  loin,  si- 
non ilans  sa  décision,  du  moins  dan»  son  argiiiiienta- 
tion,  endécl.irani  que, dans  le  nombre  des  modes  de 
e’atiipltcilc,  tien  nt  plusieurs  dans  lesquels  la  con- 
naissancr  ne  eonslttue pas  essentiellement  tedélit.., 
qu'on  peut  être  enlin  rmuptire  sans  être  crimim  l. 
Or  , c'est  là  une  these  que  semblerait  rr|Miusser  un 
arrêt  du  27  pluv.  .in  9,  portant  casvitiou  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  criminel  de  la 
-Gironde,  «pii  avait  prononcé  l'acquitlemeut  d'im  pré- 
venu de  recelé^  sur  U dcclaratioa  du  jury  qu'il  u'a- 


sait  |m  eu  riolentiou  de  détourner  à son  profit  lc« 
objet»  volés;  • intention,  porto  t'arTèl,  que  la  lui  na 
•u]»po»e  |Ms  néeessaire  |>our  cuiistiltirr  riininoralile 
du  r«*eele,  puisqu'un  aceus«',cuiiv.'iincu  d'avoir  recelé 
des  objets  volés,  sachant  qu'ils  étaient  volés,  doit,  sur 
Celle  seule  déclaration,  être  réputé-  complice  et  puni 
de  la  peine  portée  contre  fauteur  ibi  crime.»  D'apres 
des  expressions  aussi  géiieralr»,  il  faudrait  conclure 
que  ta  coiinaiss.ince  du  vol  suifit  dans  tous  le»  cas 
pour  constituer  la  criniiDalilc  du  recelé.....  La 
doctrine  du  premier  nous  parait  tout  à la  fois  plu» 
evaelc  et  plus  biiiiiainc  : car  on  conçoit  parfailetncot 
des  cas  ou  un  bumuie  |m'uI  receler  des  objet»  vole» 
sacbant  qu'il»  ont  été  volés,  sans  (pi'il  dtiirc  le 
moins  du  monde  être  considéré  comme  complice. 
L'arrêt  on  cite  de»  exempte»;  on  en  pourrait  citer 
iM-aucoup  d’autres.  Au  reste,  il  faut  dire  que  l’arrèt 
du  27  pliiv.  an  9 a été  rendu  sou»  une  législation 
qui  voulait  que  le  jury  fût  consulté  »«'pan-menl  d'a- 
Ixird  sur  l'rxisU  nce  du  fait,  et  ensuite  sur  la  mora- 
lité. II  n'en  est  plu»  «le  même  aujourtl’liui , et  le» 
question»  adressée»  au  jury  embrassent  tout  à la  fuis 
cl  le  fait,  et  la  moralité  du  f.xil.  Ainsi  la  question,  re- 
lalivi^ment  au  reeéleur,  serait  .aujourd'hui  po.sécen 
ce»  teniu-»  : un  tel  s'est-il  rendu  rompliee  du  vol  en 
rurélanl,  «te.;  et  alors, comme  ou  levoîl,  lejury,  s’il 
|H-u»ail  <|Ue  le  recéb'ur,  <ni(>i<|iu*  ayant  recèle  avec 
ronnaisxanee,  ii  'a  p.i$  eu  d’inlt  nliun  criminelle,  ré- 
ton«b'.iil  iiegaliveuienl  à la  question  complexe  qui 
ui  cttmaiDleuaotadresaév, 


■ uuÿlc 


( 23  BECM.  AN  5.  ) Juritpru<Une6  dâ  la  Ccur  dê  cauoHon.  ( 30  bbcm.  an5.  ) lo7 


(V*  Lefauquf  uxet  Groult— C.  Joret.) 

Du  33  brum.  an  5. — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
LccoiiUc.— C'ond.,  le  cU.  Gi^nbsieu,  subst. 


DOMAIMiS  NATIONAUX.  — Hospices.  — 

UaIL.  — UüMMlMCATIüJt. 

Z.a  déchéance  pronoticée  par  la  loi  du  ib  frim. 
an  3,  contre  le  fermier  tCtw  bien  uatûmal  qui 
refuserait  de  comiHM«i'7uer  aux  acquéreurs  te 
bail  qui  fait  le  titre  de  sa  jouiuance,  ne  s'ap-^ 
pliquepasaux  fermiersdes  biens  des  hospices 
quoique  ces  biens  aient  été  déctarésuationaux 
par  la  loi  du  mess,  an  3.  ( L.  t5  frim.  an  3» 
art.  17  ; loi  tka  6-11-34  août  1700,  art.  37  et  38  ; 
loi  du  33  inrüs.  un  2,  art.  3.) 

(Billat — C.Uoupon  ri  auln'S.) — jcgeme?(T. 

LK  TRIBUNAL;- Vu  lart.  3 , loi  du  33  mess, 
an  s , ainsi  conçu  : — « L'aciir  des  (^tablissemens 
nieiitionni^s  en  rarlido  pr<^cdlrni  fait  partie  des 
propri<>l(^s  nationales  ; il  ^r^a  udmiiiistre  et  vendu 
conforrnduent  aux  lois  eiislaiiles  p(jurles  domai- 
nes natioiiaui»;—£tatlendu  que  cclarlicle,  en  ren- 
dant communes  a l'adniinist  ration  et  à la  vente  des 
biens  des  hospices  qu'il  ddiarait  propriétés  natù»- 
nales , les  luis  précédemment  rendues  sur  l’admi- 
nistration et  la  vente  des  biens  nationaui,  n’a  pas, 
directementniimlirectcment.  étenduaui  ferniiers 
des  biens  des  hospices  robligaiiunet  la  peine  im- 
posées imrlesart.  37  et  38  de  la  lui  du  11  août  1700, 
aux  fenniersdes  biens  qui , a cette  époque,  étaient 
nationaux;  — Qu’ain.si,  le  jugement  attaquéa  fait 
une  fausse  application , tant  de  ces  articles  que  de 
l’art.  3, de  lalüidu33  mess,  an  3; — Vu  encore  Tort. 
17  (le  la  lui  du  15  frim.  an  3 , qui  porte:  ((Tout 
feniiier  de  domaine  national  qui , s'étant  confor- 
mé dans  le  temps  a l’art.  37  (lu  décret  desO  et  11 
août  1700 , refuserait  de  conimuiiiquer  à l'acqué- 
reur, si  ce  bien  est  vendu,  le  bail  qui  fait  le  litre 
de  sa  jouissance , sera  et  demeurera  déchu  de  plein 
droit  de  son  bail  » ; — El  attendu  que  la  disposition 
de  cet  article  est  iirnitaiive  et  restreinte  par  s(‘s 
propres  termes  aux  fermiers  qui  étaient  assujétis 
aux  dispositions  de  l’art.  37  de  la  loi  du  11  août 
1700  ; quelle  n’a  donc  pu  être  appliquée  à uii  fer- 
mier de  bien  d'hospice,  devenu  national  wulc- 
meiitpar  la  loi  du  33  mess,  an  3; — Casse,  etc. 

Du  33  brum.  an  5.— Sect.  cass.  — Rapp.f  le  cit. 
Barris. 


TIERCE  OPPOSmON-MuTEVE.— Abbitbagb 

FOBC^:. 

Vn  mineur  ne  peut  former  tierce  opposition  à 
tm  jugement  dans  lequel  il  a été  légalement 
représenté  par  ron  tuteur.  (1)  (Ordunu.  1667, 
Ut.  35,  art.  3). 

La  tierce-opposition  à un  jugement  arbitral  ne 
peut  être  portée  que  devant  les  arbitres  qui 
ont  rendu  le  jugement.  (3) 


(Tesson — C.  Dépllre.)  — jcgeme^t 
LETRIBUNAL; — (.oiisidéniiil  que  les  mineurs 
Tesson  étaient  ]iarlies  en  qualité  , Inrs  de^  juge- 
mens  des  11  cl  32gerin.,  U et  26frucl.  ; que  des- 
hors  Nicolas  Di‘*pilre,  se  di>ant  stipuler  pcjur  eux  , 
n’a  pu  former  de  tierce  op|K)sition  contre  les 
mêmes  jugeniens  ; i]uc  cette  üercc  opposition 
étant  principale,  il  n'a  pAs  pu  la  porter  devoBt 
d'autres  arbitres  que  ceux  qui  avaient  rendu  les 
jugemens  ; — Vu  l'art.  3,  lit.  35,  urduiin.  1667.  — 
Casse,  etc. 

Du  33t>rum.  an  5.  — Seci.  dv.  — Rapp.,  le  d(. 
Lions. 


JURY.  — Acte  d’accusation.  —Déclaeauon 

ÉCRITE. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  /a  transcription  dé 
la  dépujirioN  écrite  d'un  témoin  dans  l'acté 
d'accusation  qui  devait  être  rcim's  aux  jurés, 
emportait  nullité.  (L.  du  3 brum.  aiLi.arl.  338 
et  330. (3) 

(Massin— C.  Le  ministère  public.)  jccement. 
Le  TRIBI  N.\L;— Vu  l’art.  338  tlu  Code  des  dé- 
lits et  des  peines;  \u  aussi  l’art.  33U  d’où  il  résulte 
que  l'intenttuii  du  législateur  a été  que  les  déda- 
rutions  faites  |)ar  les  témoins  ne  pus.scnt,  dans  au- 
cun cas,  être  lues  et  remues  uui  jurés,  ni  influen- 
cer en  rien  leur  opinion  ; et  attendu  que  l’aclc 
d’accusation  dressé  par  te  directeur  du  jury  du 
déparUmieiit  de  la  Siuiie  contenait  eu  tenues  pré- 
cis la  déclaration  du  général  Bcuriionville , qui, 
contre  la  disiR»siliun  même  de  l'art.  115  dudit 
Code,  axait  été  entendu  hors  la  présence  de  l'ac- 
cusé, et  qu'en  faisant  aux  jurés  «l'accusation  lt 
lecture  et  la  remise  dudit  acte,  ça  été  par  voie  iu- 
directe  leur  lire  et  leur  remettre  la  déclaration  du 
général  Bcurnonxille;  ce  qui  forme  une  contra- 
vention audit  art.  338;— Cass,  ledit  acte  d’accu- 
saiiuii,  la  déclaration  du  jury  de  jugement  et  le 
jugement. 

Du  34  brum.  an  5.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
AlloscEUr.—  Concl.,  le  cil.  Abriol,  commiss. 


DERN'IER  RESSORT.— Revendication  d’im- 

UEIBLI.S. 

Un  fribunal  de  première  instance  ne  peut  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  une  demandé  en 
revendication  dun  immeuble  dont  le  revenu 
est  indéterminé.  (Lois  des  16-14  août  1790,  li- 
tre 4,  art.  5.)  (4) 

(Ib  riiard— C.  Chané.) — jugenent. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  5,  lit.  4 delà  loi 
du  2iaoùl  1790; — Considérant  que.  dans  l’espèce, 
l'action  présentait  une  revenilicalion  de  fonds,  et 
ainsi  était  réelle,  que  le  revenu  n’en  était  déter- 
miné ni  en  rente  ni  par  prix  de  bail;  — Que,  dèa 
lors,  les  juges  ne  poux  aient  y statuer  qu’en  pre- 
mier ressort , et  que  la  loi  réservait  aux  parties  la 


(1)  Celte  decision  ne  souffre  aunjne  difTirulté.  é', 
Bernat  St. -Pris,  Rr.  eu’.,  p.  412;  Favard,  t"  Tierce 
oppon/tori  ^ 2,  n"  d."— Maisen  si^rait-il  de  nd*me  si 
le  tuteur  avait  eveétié  aea  pouvoirs;  si,  |kir  cvauple, 
il  avait  introduit  une  action  relative  aux  droits  ioi- 
oiot)ilters  du  niiueur,  sausauturisatiun  du  rouvi-il  de 
famille?  Favard,  (/ètd)  pense  que,  dans  ce  cas,  lemî- 
neurn’a  pas  été  suflivainment  représenté  puuréire 
réputé  partie auprocès,el qu’il {M'Ut, en  conséquence, 
attaquer  le  jugeineiil  par  tierce  opposition. 

(2)  Ijt  jurisprudence  antérieure  au  Code  de  proc. 
■dinetiait  (|ue  les  jugeuienv  rendus  |tar  les  .irbitres 
forcés  pnuvaientéire  all.'iquév  par  tierce  opposition. 

Caas.  5 frim.  au  8;  11  vend,  au  10.)  11  en 
est  Auircnu  nt  .uijoui'd'lioi;  on  ne  peut  former  lictve- 
0|>poaition  à un  jugement  avbilt'ai,  fûl-il  mèmerendu 
par  des  arbitres  lori'cs,  et  cela  p<ir  cc  motif  que  le» 


jugemens  arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
opposés  à des  tiers  (Cod.  pr.  art.  1022).  f'*  Carré, 
Lois  de  la  proc.,  n"  33Ü7;  Mungalv),  de  C^rbitra^ 
ge,  n“  483,  Bcrri.it, /*r.  civ.,  p.  443,  id'  12.  Cepen- 
dant Pardessus,  Droit  comm.,  n"  1417, est  d'un  avis 
contraire  eu  ce  tpii  touche  les  jugemens  d'arbitres 
forcés. 

(3)  /'.conf.jCass.  IG  frim.  et  C niv.an  7;  Opluv.  an 
9. — L'art. 311, Cml.insl.  crim.,  reproduit  les  tnèines 
dispositions;  mats  il  ne  les  prescrit  pas  à peine  de 
nullité,  cl  cVst  une  (pii'slion  que  tie  s.xvoir  si  la  re- 
mise .lux  jurés  des  depuvilionv  écrites  des  témoins, 
emporterait  nécessiircmenl  inilHlé. Oss.,  30  mai 
1818  cl  au  Mirplus  Jur.  du  \IX'  tiède,  v®  'Temoins 
en  mat.  crim.,  § 5. 

(1;  conf.,  Oss.,  2 Vent,  an  1;  12  vend,  an  5;23 
prair*  uu  12;  21  uies».  au  13;  Paris,  15  uov.  1816. 


lOS  ( !I9  BiU'M.  AN  5.  ) Jurinprtêdence  de 

faculU^  de  parcourir  les  dcuidegrésdoJuridiclioD; 
— Casîie,  elc. 

Du  20  brum.  an  5. — 8ecl.  vosi.^Rapp.^  le  cit. 
Sebwendt.— C'ond.,  te  cit.  Genessieu,  subst. 


DOT. — Alirnation.^Parapuernaux. 
Dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  l'aliéna- 
tion des  biens  dotattjr  était  nulle,  alors  même 
que  le  prix  en  aiiroit  été  employé  à retraire 
ou  à afterer  les  biens  paraphernaux,  ( L. 
unique  $ 15,  C.  de  rei  ux.  art.)  (1  ) 

(Jouannel— C.  Tixicr.) 

Par  acte  du  0 sept.  1772,  la  darne  de  ^int-I^mp 
vendit  une  partie  de  æs  biens  dotaux  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  à la  veuve  Tixier.^Apré.sla 
mort  de  la  venderesse,  sa  fille,  devenue  femme 
Joannet,  demanda  la  nullitr^  de  cette  vente,  at- 
tendu que  les  biens  vendus  fai.sant  partie  de  la 
dot  de  sa  mère,  étaient  inaliénables  pendant  le 
mariage.  La  dameTixier , acquéreur,  soutint  que 
ce  principe,  d'ailleurs  tnconleslable,  n'était  pas 
applicable  dans  le  cas  où,  comme  dans  l’espèce,  le 
prii  de  la  vente  avait  servi  à libérer  les  biens  pa- 
ra phernaux  de  la  femme  qui  se  trouvaient  ainsi 
substitués  aux  biens  aliénés.  Ces  conclusions  re- 
poussées en  première  instance,  où  la  vente  fut  dé- 
clarée nulle,  furent  accueillies  par  le  tribunal  d'ap- 
pc^ui,  au  contraire,  la  déclara  valable. 

PÔURVOl  en  cassation  parla  dame Jouannet, 
pour  contravention  aux  lois  romaines  qui  régis- 
sent les  parties,  notamment  à la  loi  unique  $ 15, 
au  Code,  de  rei  Mj*ori0  actione,  qui  interdit 
d'une  manière  absolue  toute  aliénation  de  biens 
dotaux,  sans  en  excepter  le  cas  où  cette  aliénation 
aurait  eu  pour  objet  de  libérer  les  autres  biens  de 
la  femme  des  dettes  dont  ils  étaient  grevés. 

JCCEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;—Vu  la  loi  romaine,  unique 
5 15,  Cod.  de  rei  uxoriœ  actione; — Considérant 
que,  dans  l’espèce,  les  juges  en  po.sant  eux-mémes 
ce  principe  de  l'inaliénabilité  aes  fonds  dotaux, 
l'ont  néanmoins  méconnu  dans  l'application,  en 
confirrnant  la  vente  di^  biens  coastitué.s  en  dut  a 
la  mère  de  la  demanderesse,  a raison  desquels  la 
loi  n'admet  ni  échange  , ni  compensation  forcée; 
—Casse,  etc. 

Du  29  brum.  an  5. — Sect.  civ.  — Prés  , le  cit. 
Cbabroud. — Rapp.,  le  cil,  SchRcndt. 


PARTAGE.  — Arbitrage.  — Commckalté.  — 
Révision. 

Les  dtspostrionj  de  la  loi  du  17  niedic  ont,  qui 
attrihuaient  à des  ur6ifrei/o  connaissance  des 
con/es(a/ioru  relatives  aux  partages  de  smc- 
cessions,  ne  s'appliquaient  pas  aux  partages 
de  communautés.  (L.  du  17  niv.  an  2,  art.  53; 
Ioidu9fruct.aii2,  36«  question.) 

Des  partages  faits  sous  /'empire  de  la  loi  du  17 


la  Cour  de  cassation,  ( 9 pbim.  an  5.  ) 

nivôse  an  2, 6i>n  qu'ils  fussent  déclarés  dé/fni- 
tifspar  cette  loi,  pouvaient  néanmoins  être 
rei't’séa  pour  cause  d'erreur  ou  d’omiation. 
(Art.  5t.) 

(Ilourdage — C.  Creste  et  autres.) — jugement. 
LE  TRIIirXAL; — Vu  l'article  5t  de  la  loi  du 
i7  nivôse  an  2;  vu  aussi  la  36«queslion  relatée  en 
la  loi  du  9 fruiiid.  an  2,  et  la  répon.se;  vu  aussi 
les  disiiositions  de  l'art.  .53  de  la  mémo  loi  du  17 
nivôse;  vu  enlinrart.  6de  la  loi  additionnelle,  en 
date  du  9 fructid.; — Et  attendu  que,  d'après  les  lois 
ci-dessus  citées,  les  arbitres  n'avaiciit  pas  le  droit 
de  cunnaitre  de  la  contestation  dont  il  est  ici  ques- 
tion, puisque  le  partage  dont  on  demandait  la 
réfonnation  n’avait  point  été  fait  en  vertu  et  en 
exécution  de  la  loi  du  17  nivôse,  qui  n'était  pas 
connue  mémo  des  |>arties,  ni  promulguée  dans 
leur  commune  au  moment  où  il  a été  fait;— Que 
la  réclamation  du  père  revenant  lui-ménic  sur  ce 
partage,  parce  que  l’on  y avait  compris  des  biens 
a lui  ap|>artrnant.  et  qui  ne  devaient  pas  y être, 
comme  ne  faisant  |>as  partie  de  la  communauté 
qui  avait  subsisté  entre  sa  femme  et  lui,  suffisait 
pour  que  les  arbitres  dussent  s’interdire  de  ron- 
iialtre  et  déjuger  l’affaire,  la  loi  du  17  nivôse  n’é- 
lanl  point  du  tout  rclativeàdes  partages  de  commu- 
nauté entre  le  père  et  les  enfans,  mais  seulement 
aux  successions  ; — Considérant  encore,  au  fond, 
et  abstraction  faite  de  rinconipélencedes  arbitres 
que  quand  l’article  5t  de  la  loi  du  17  nivôse  porte 
que  U tous  les  partages  qui  seront  faits  en  exécution 
(ricclle  seront  délinitifs  » celte  expression  défini- 
tifs n'est  ernplovée  que  par  opposition  a celle  de 
proi  ijoires,  et  que  de  la  il  ne  résulte  pas  prohibi- 
tion de  se  pourvoir  contre  des  partages  qui.  bien 
que  faits  en  exécutiuu  de  la  loi  du  17  niv()se,ron> 
tiendraient  des  omniissions  ou  erreurs  préjudicia- 
bles a l'un  des  partageans; — Casse,  ete. 

Du  i frim.  an  5.  — Rapp..  le  cit.  Dubourg.  — 
Coud,,  te  cit.  Lasaudade,  subsl. 


OUTRAGES.— Fonctionnaire  pcrlic.  — 

PÉTtTION. 

Vnc  récMmnrion  adressée  au  ministre  pour  se 
plaindre  d'une  surtaxe  d'impôt,  ne  peut  être 
conatdérée  n»  comme  mm  outrage  envers  un 
MM  /’onc/ionnnire  pub/ic  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ni  comme  un  outrage  par  parole  ni 
par  geste.  Dès  lors,  il  ne  peut  être  fait  appli-^ 
cation  à l'auteur.  deCarticle  19,  t/t.  2,/oidea 
l9-2ijiii7/e/  1791(2). 

f Mnrrillac — C,  Périgord.) — jugement. 

LE  TRIBL.NAL;  — Atlenau  qu'en  supposant 
que  la  |>étitioii  dont  il  s’agit  fût  véritablement  un 
libelle  diffamatoire,  comme  l’a  prétendu  Périgord, 
su  lieu  d’étre  seulement  une  réclamation  devant 
l’autorité  comj)éienle,  contre  une  surcharge  d’im- 
pôt, question  (|ui  n’est  pas  du  ressort  du  tribunal 
de  cassation,  ce  ne  serait  jamais  qu'une  calomnie 


(1)  ^ ‘ sur  le  texte  dont  il  est  f*it  applirxtion  dans 
Vcipccc  ci-dessus.  Merlin,  Pép.  v®  Dot,  J 8 , n.  1, 
—1.0  Code  civ. (art.  1551  et  suiv.)a  «léterminc  les  ras 
dans  lesquels  lesbiens  dotaux  peuvent  être  aliénés. 
Ces  rxreplionsaii  principe  de  l’inaliénabilitc  doivent 
être  stricloment  renfermées  dans  les  cas  prt-vTispar  le 
législateur(/'.Tessirr, delà  /Jo/,1.1  ,n“78,  et  les  nonj- 
hrnises  autorités  qu'il  cll»*.)^.en  ce  sens, Cass. 28  fév. 
18.31. (Vol.  1834.1 .208). Un  arrêt  de  l.imogrsdu  3mai 
1837(  Vol.  1837 .2.289}décidc  que  les  créanciers  d 'une 
femme  mariée  sous  lcrégimo  dotal  ont  pu  |>mirsuivre 
expropriation  d’un  immeuble  reçu  en  échange  d’un 
bien'dotal,1orsqnelrs  formalités  voulues  pour  la  régu- 
larité de  Vécliange  n’ont  ftasélc  observées.  Ainsi  ilne 
a opère  pas  de  subrogation  de  plein  droit  eotrel’inimcu- 
ble  aliéné  cti'iDmciible  acquis  ou  re^  en  échange» 


(2)  Sous  le  Cod.pén.dr  1810, il  a été  jugé,  par  ap- 
plication des  art. 367  et  373,qiie  les  faits  imputés  à un 
maire,  et  contenus  dans  une  piHilion  au  ministre  de 
l’intérieur, ne  pouvaient  donnerlicu  à aucuneplaîntc. 
avant  qu’il  Tôt  intervenu  une  décision  administra- 
tive qui  eût  déclaré  ces  faits  faux  ( Cass.  25  oct. 
1816);  mais  il  faut  remarquer  que , sous  la  loi  de  1791 , 
alors  même  qu’il  y avait  outrage  envers  le  fonction- 
naire public,  il  était  néi'esuiirc,  pour  l'ap|>|ication 
de  la  pidne,  que  l’outrage  lui  eût  été  adressé  dans 
icxercice  même  de  set  fonctions.  — Iæ  Code  pcn.  da 
1810  (art.  222, 223),  les loisdes  17 mai  I819^rt.l6) 
et  25  mars  1822  (art.  6),  comprennent  i la  fois  l'ou- 
trage commis  contre  le  fonctionnaire  public  dans 
Ivxrrcicc  oukloccasionde  Cexttxice  de  seslono^ 
iiom* 
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dirigée,  à la  vérité,  rontre  un  fom  (ionnairr  public, 
et  relativement  à rexcrcice  de  ses  fcnctioris,  mais 
nullement  un  outrage  Tait  à un  fonctionnaire  pu> 
blic  dans  rexercice  de  ses  fonctions,  puisque  crite 
pétition  a été  rédigée  et  envojik*  loin  de  ce  fonc- 
tionnnirc public; — Attendu  que  cette  pétition  n*a 
pas  davantage  le  rarmtèrc  d'un  outrage  fait  |)ar 
paroles  ou  par  gestes;  que  l’art.  10  de  la  loi  sur  la 
police  correctionnelle  appliquée  par  le  jugement 
attaqué,  ne  concerne  cependant  que  les  outrages 
faits  aux  fonctionnaires  publics  dans  re\crci(*e  de 
leurs  fonctions,  et  faits  par  jiarnles  ou  par  gestes; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a fuiissemeiit 
appliqué  et  conséquemment  violé  cet  article  de 
loi  Casse,  etc. 

Du  9 frim.  an  5. — Sert.  crim.  — ilnpp.,  le  cit. 
RiüU. — Coud.,  le  cit.  («énissicu,  subst. 


1®  GARANTIE.—  Caise  ex  état.—  Coxdah- 

XATIOX. 

S®  LbtTBB  DE  CUAKGB.  — £.M>05SEUR.  — Ga- 
BAXTIB. 

1®  ^Soujrempire  de  Vordonn.  de  1667.  les  tribu- 
nauT,  lorsque  la  demande  en  garantie  était 
en  état  (fetre  jugée,  devaient  y statuer  en 
mime  temps  que  sur  la  demande  pri«cipri/c.  et 
prononcer  contre  le  garant  une  comlamnation 
effective.  (Tit.8,art.i:l; — r.od.  pr.18i,  anal.)(l) 
ï®  Le  fireur  et  les  endoueurs  une  lettre  de 
cAan^e  protestée,  doivent,  en  vertu  de  la  gn- 
rantieà  laquelle  ils  sont  soumis,  reini/ourjcr, 
fwn-seulement  le  montant  de  la  lettre  de 
change,  suivant  le  cours  à l'époque  de  la 
néj/octafiofi,  mois  encore  toutes  les  condam- 
nations accessoires  qui  peuvent  avoir  été  pro- 
noncées. (Ord.  1673,  lit.  5.  art.  3;  L.  29  niv. 
an  i,  art.  6,  S S: — G.  pr.  civ.,  181,  anal.) 

(Tarbé— C.  Letailleur.)— ji'CEMEXT. 

LE  TIUBrN'AL;  — Attendu  , I®  que  les  juges 
du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine>ln- 
férieure,  enreeonnaiss.uu  la  légitimité  de  rnclion 
en  garantie  dirigée  par  le  sieur  Tarbé  contre  le 
sieur  l.etoilleur,  et  qu’elle  était  en  étal  d’être 
jugée  en  mémo  temps  que  la  demande  principale 
formée  rontre  lui, et  en  inrirmaiit  le  jugeinenl  de 
première  instance . en  ce  qu’il  avait  refusé  de 
faire  droit  sur  ladite  demande.se  sont  néanmoins 
contentés  de  déclarer  siilfisantes  les  soumissions 
dudit  Letailleur,  tendantes  a lui  reml>our5tT  les 
deux  lettres  de  change  proteslécs,  Ies4|uelles 
avaient  été  passées  a son  ordre,  au  cours  du 
chanze,  lors  de  la  négociation  que  Letailkv.r  avait 
faite,  sans  prononcer  aucune  rondaniMalionerrec> 
lîvecontrc  lui. en  quoi  ils  sont  formelleinenlron> 
trevenus  audit  article  (13,l\l.S  de  ronlomi.^;—  At- 
tendu, que  rordontianee  de  1073,  en  décidant 
par  l'art.  3,  lit.  5,  que  ceux  qui  auront  tiré  ou  en- 
dossé des  lettres  de  change  seront  poursuivis  en 
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garantie  dans  la  quinzaine,  n’a  mis  aucune  diffé- 
rence à tel  égard , entre  le  tireur  et  l'endosseur  ; 
d'où  il  suit  qu'elle  a voulu  que.  dans  tous  les  cas» 
elle  soit  ég.'ilemcnl  pleine  et  entière,  soit  n l’égard 
des  uns  . soit  à l’égard  des  autres  , au  profit  du 
garanti  Attendu,  3“  que  le  principe  inviolable 
de  la  plénitude  de  cette  garantie  a été  de  nouveau 
eoiisacré  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  niv.  an  i, 
et  par  le  $ 2 art.  6 de  lu  même  loi  ; — Attendu, 
4®  qu'en  prononçant  sur  le  mérite  de  la  garan~ 
tic  exercée  par  ledit  Tarbé  roiilrc  ledit  Letail- 
leur. les  juges  du  tribunal  n'ont  déclaré  celui- 
ci  enniplabic  envers  ledit  Tarbé  que  du  prix 
qu’il  avait  reçu  pour  la  négociation  |»ar  lui  faite 
flesdites  lettres,  suivant  le  cours  du  change  à 
)'é|>nquc  de  ladite  négociation  , en  quoi  ils  n'ont 
fvourvu  qu'imparrailenieiit  à la  garantie  qui  lui 
était  due  , ce  (|ui  caractérise  encore  une  viola- 
tion formelle  du  principe  de  la  gamiilie, consigné 
dans  l’art.  :l.  lit. 5,  ord.  1673,  laquelle  doit  être  la 
même  entre  tous  les  tireurs  et  les  endosseurs , 
et  des  uns  à l'égard  des  autres  individuellement; 
Casse,  etc. 

Du  17  frim.  an  5. — Secl.  civ. 


SCBSTITITION  FtoÊicoMssissAiRE.— Fiducie. 
Z,'t'na<i'/ufr'oii  tTAcn'ficr,  à chargepar  finstitui 
de  rendre  l'hérédité,  guand  boulai  semblera,  à 
tel  de  ses  fils  vu  flUes  qu'il  jugera  convenable, 
est  une  véritablesubstitution  hdéi  commissai- 
reavec  poMeoirrfé/irc,  et  «on  une  fiducie(2). 

(Vignier- C.  N )— jucemext. 

LE  TRIBCN'AL;  — Considérant  que,  1®  par 
son  testament  du2ljuin  1779.  Jean  Vignier,  père 
commun  des  parties,  institua  Françoise  Burga- 
lières,  son  é|K»use,  son  héritière  universelle  et  gé- 
nérale, àln  charge  parellcde  rendre  son  hérédité 
quand  l>on  lui  semblera . à tel  de  ses  fils  ou  filles 
qu' elle  jugera  a propos , et  sans  aucune  reddition 
Ile  compte  : de  quoi  il  la  décharge  par  exprès:  — 
Qu’une  telle  clause  renferme  tous  les  caraclères 
d'une  vraie  .substitution  fidéicommissaire,  avec 
pimvoir  d’élire  et  non  pas  seulement  une  simple 
faculté  d’élire  ou  «ne  fiducie,  puisque  Françoise 
Burgalièresse  trouve  instituée  directement, qu’elle 
n’csl  jKiint  tenue  de  rendre  l'hérédité  à une  épo- 
que déterminée,  eiqiie  lesenfanséligiblesncsont 
point  institués  direrleriient  ; — Rejette. 

Du  IH  frim. an  5.— Seci.req.— /<n;ïp.!c  c.Arctly. 


.\CCrSK.  — Copie  des  piécfjv. — Nullité. 

Sous  le  Code  du  3 6nim.  on  i (or/.  320)  l’accusé 
devait,  à peine  de  nu//rfé.  recevoir  gratuite- 
ment copie  de  toutes  les  pièces  de  la  proce'diire; 
il  devait  mime  être  délivré  une  copie  Je  foules 
/es pièces  ù cAurtm  des  accusés,  surfowf  s’i'/s 
ueateiif  des  infèrèfs  opposés  (3). 
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y,  en  ce  sens,  Rouen,  8 juill.  181 1 . 

(2)  V.  néanmoins  sur  rrltr  question  , plus  d’in- 
terprétation de  volonté  que  de  droit  Cass.  23  nov. 
1807  ; Mmes  , 17  août  1808;  Limoges,  T’’  jnill. 
i8t7  (Juri$p.  du  XIX^  siècle,  ri*  Substitat.  fidu- 
ciaire, n®  1 et  2,  ri  Subititut.  fidéicommiu.,  § 1".) 
— V.  aussi  Rolland  de  Villargucs,  des  Substitutions, 
n®‘  306  fl  307. 

(3}^'’.daiislemêmcsen8,C.nss.2  frim. ri  6 fnicl  an  7. 
Ce  iMiinl  a subi  du  reste,  diverses  variations,  soit  en 
législation  , soit  en  jurisprudence.  — I.’.irl-  320  du 
Code  du  3 brum.  an  4 ne  tlit  (ws  tl’unc  manière  ex- 
presse, que  chaque  accusé  aura  droit  i une  copie  de 
toutes  les  pièces.  I.'art.  t<^'de1a  toi  du  29  frim.  an  8 
porte  qu’il  sera  delivre  gratis,  à chaque  accusé,  co- 
pie des  pièces  de  la  procédure.  — I.a  loi  du  5 plu- 


viôse an  13,  art.  3 , au  contraire,  ordonne  qu'il  no 
sera  ilétivrc  graluitement  aux  arrusés,  en  quelque 
nondirc  qu’ils  puissent  êlre , qu'une  seule  copie  des 
pror< s-vrrlwux  et  des  dêrlaraiions  écrites  des  té- 
moins. «Les  accusés,  ajoute  ccl  art.,  ne  pourront  re- 
quérir d’atilrrH  copies  «le  ci*s  aclrs,  ovi  des  copies  des 
autres  pièces  de  la  procédure,  qu’à  leurs  frais.  • 
Ainsi,  sous  l.v  loi  de  l'an  13,  non  seulement  il  n'è- 
tait  délivre  qu’une  seule  copie,  quel  que  fdt  le  nom- 
bre «les  accusés  ; tu.vis  celte  c\|K-dilion  ne  compre- 
n.nit  p.ss  la  copie  de  tonies  les  pièces  de  la  procédure. 

Knfm  est  inlervenu  le  decret  du  18  juin  1811, 
qui  a apporté  encore  de  nouvelles  restrictions  à ce 
droit  arrordé  aux  arrusés.  L’art.  66  de  ce  décret 

riorle  qu'en  matic-re  rorrectiooneUc  et  de  simple  po* 
icc , aucune  erpedition  ou  copte  des  pièce»  de  b 
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(Pozier— r.  Min.  pub.}—  jrcEiiE^T. 

LE  TIUIU'.NAL; — l^>nsid(^rant  que  la  loi  du 
5 brum.  an  4 \rut.  art.  3i0.  sous  pt'inp  do  nul- 
lité, qur  l’arcu-ié  reçoive  copie  des  autres  pièce» 
de  la  procédure»  ee  «lui  comprend  toutes  les 
pièces,  d’aprè.s  Tarlicle  prèeèdeiil; — Con.sidèrant 
qu’il  n’a  èlè  remis  |K)ur  Pozier  et  ses  deux  coac- 
cusés qu'une  seule  copie  qui  ne  comprend  |»as 
encore  toutes  ces  pièces,  avec  averii!.seiMent 
qu'il  n'y  a qu'une  ei|KMilion  |K)Ur  trois;— Consi- 
dérant que  les  coaecu^és  dans  bien  des  interro- 
gatoires se  sotit  rècipro(]ueinent  inculpés  , et 
qu'ainsi.  ayant  des  intérêts  optaisés,  il  est  im- 
portant à chacun  d'avoir  une  copie  particulière 
de»  pikes.  celui  qui  avait  reçu  la  copie  unique 
pouvant  en  priver  les  autres  ; — Casse  et  annuUe 
fa  procédure  et  ce  qui  l’a  suivie,  ainsi  que  le 
juKeiiieiil , etc. 

i)u  21  frim.  an  5.— Sccl.crim.— ilnpp,,  le  clt. 
Regnier.— rond. ,1c  c.  (ionissieu,  subsl 


. JURY’.— DrXl.ARATION  CONTRADICTOIRE. 

Est  nulle  comme  rmilrntliefoirc  la  déclaration 
du  jury,  porfonr  d'une  port  qu'un  homicide 
a été  commis  volontairement  et  sans  qu’il  fût 
commandé  par  une  légitime  défense,  et  d’au- 
tre part,  qu’il  n'y  a pas  eu  intention  crimi- 
# neüe.  (t^  3 brum.  an  l,  art.  374.)  (1). 

(Min.  pub. — C.  Pasquier.)— iruESiENT. 

LE  TRIHINAL;— C<»nsidéraiit  que  des  jurés 
qui  ont  déclaré  qu’un  homicide  a été  commis 
volontairement  et  sans  qu’il  fût  commandé  par 
la  nécessité  de  la  lé;:itime  défense  rie  sol-mémc 
ou  d'autrui,  ont  parla  prononcé  .sur  In  moralité 
de  cette  action  et  ne  peuvent  nlus  déclarer  qu’il 
n'y  a pa<>  eu  intention  criminelle,  sans  tomber  en 
conlradklion;— Considéjunt  que  ccprinciiM*  évi- 
demment fondé  sur  la  Ju.slice  et  rbiirnanilé  , est 
formellemenl  consacré  par  lesorl.GelT.  tit.2,parl. 
a,  Code  pénal;  — Considérant  que  du  principe 
appliqué  a res|>èce  présente , il  ré.«^ullc  que  les  juge» 
n’ont  pu  acquitter  l’accusé  sous  préleiie  que  l'art. 
425  du  Code  veut  qu’on  acquitte  l’accusé  quand 
les  jurés  ont  déclaré  qu'il  n'a  pas  commis  le  fait 
dans  l’inlenlion  de  nuire,  parce  que  si  la  dernière 
partie  de  la  déclaration  dont  il  s’agit  contient  une 
semblable  dédsiou , la  première  partie  contient 
une  dédsion  absolument  contraire;  d'où  il  suit 
que  c’est  comme  si  celle  déclaration  ne  contenait 
aucune  décision  sur  la  moralité  de  l’action,  cl 
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par  conséquent  qu’elle  doit  être  annulée  pour 
contravention  à Part.  374  du  Code  de»  délits  et 
des  |>rincs.  qui  exige  à peine  de  nullité  qu’il  soit 
l>assé  (lérlnratioti  sur  la  moralité  de  raetion  ; — 
Cnss<‘  la  déclaration  du  jury  de  jugement  et  le  ju- 
gement du  tribunal  du  département  du  Doubs , etc. 

Du  23  frim.  an  5. — Sect.  crim. — Rap».,  le  cil. 
Dutocq.  — Concl.,  le  cit.  Génissieu , suDst. 


JCRT.— Rekvoi  daks  la  chambre  des  délib. 
Souste  Codedu2  brum.  an  4(  art.  393  et  414  ) , 
lorsque  /fjury  arai'r  refusé  de  s'espliuuersur 
laauestùm  intentionnelle,  le  tribunal  crimi- 
net  devait  le  retivoyerdanslaehombre  de  set 
délibérationspourrendreune  nouvelle  dérla- 
rrif  ûm  ; il  ne  pouvait  pat  ordonner  qu'il  serait 
formé  un  nout  eau  jury  spéciAi  pour  purger 
Vaccusalion  (2). 

Iiilérèt  de  la  loi.  — Sahiit.  ) — jegehe^t. 

.E  TRIBOAL  ; — Vu  les  art.  393  et  414  du 
Code  des  délitset  des  |>fines;— Allenduqueletri- 
buiial  criminel  du  déjuirtenient  du  Lot , en  ordon- 
nant par  son  jugetiieiii  du  18  floréal  an  4,  qu’il 
serait  incessamment  formé  unnmiveau  jury  sp<^ 
ciai  sur  le  refus  du  premier  de  passer  une  décla- 
ration intentionnelle  dans  l’accusation  portée 
contre  Jean-Baptiste  Sahut,  tandis  qu'il  eût  dû 
ordonner  au  même  jury  de  se  retirer  sur-le-champ 
dans  sa  chambre  |K)ur  former  une  nouvelle  dé- 
claration; — Casse,  etc. 

Du  5 niv.  an  5. — Secl.  crim.  — Rapp.,le  cit. 
Jacob.  — Concl.,  le  cil.  l^^audadc , subsl. 


1®  ARRÊT  DE  RÊGLEM. — ExcE»  de  porroin. 

2®  (àRKFFlER.— De.ST1TI;T. — ExcES  DE  POUVOIR. 

3®  DEPENS. — Greffier. 

1®  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  criminel 
détermine  lemodeà  suivre  parlegreffier  d'un 
tribunal  ctH*rcrtionne/  pour  la  tenue  des  im- 
nules,  statue  par  voiede  disposition  règlement 
taire,  et  contient  un  excès  de  pouvoir.  (Loi 
des  18-24  août  1790,  art.  12,  tit.  2;  Acte  con- 
.slilutioimcl,  art.  203.)  (3) 

2®  Vn  tribunal  criminel  nas'ait  pas  le  droit  de 
suspendre  le  greffier  d'un  tribunal  correction- 
nel.  Les  greffiers  ne  pout'oient  être  destitués 
ue  par  ceux  qui  les  avaient  éhu.  (Code  du  3 
rum.  on  4,  art.  170.)  (4) 

3®  Le  greffier  d'un  tribunal  ne  peut  être  etm- 
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procédure  ne  pourra  être  dclivrcc  aux  partira  , aana 
uns  autorisation  rxpmse  du  prorurrur  général. 
Seulriiieiil  il  pourra  Iciirèlre  délivre,  h-ur  aride 
demande,  expi'ditiun  de  la  plaiiile  ou  dénonciation, 
luaia  à leurv  frais.  Grenoble,  17  mai  1826. 

Quant  aux  matières  criminelles,  c'est  de  l’arrêt  do 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  seuls,  aux  termes  de 
l'art.  242  Gide  d'insl.  crim.,  qu’il  est  laisse  copie  i 
l’accusi'.  A l’égard  des  autres  pieers  de  la  procédure, 
il  n’y  a que  le  conseil  de  raccusè  qui  puisse  en  pren- 
dre connaissance, et  ce,  sans  déplacement,  (art.  302.) 

(1)  L'.  en  ce  sens,  9 frim.  an  7^  18  mess,  an  12  ; 
6 août  1807. 

(2)  Aujmirdlmi,  et  d’après  l’art.  352,  Code  inst. 
crim.,  ce  n’est  qu’en  cas  d’erreur  sur  le  fond,  que  la 
Cour  peut  ordonner  le  renvoi  à une  autre  session. 
Quant  auivicesde  forme,  insiifrisances  ou  obsciirilés 
dans  la  déclaration  du  jury,  le  Code  d'insl. crim  .garde 
aur  ce  point  unsiirnee  alisolu.  Mais  la  jurispniaence 
a comblé  rcUe  lacune;  et  dans  le  cas  où  la  déclaration 
est  irrégulière,  obscure,  inromplcle  , contradictoire 
pu  entachée  d'erreurs  matérielles,  elle  a ri'connu  à la 
Cour  d'assises  te  droit  de  renvoyer  le  jury  dans  la 
ybâlubra  des  délibératioDs  povir  règularUer,  upU* 


uer,  romplétcr  ou  concilier  ses  réponses.  y.Jurisp. 
U XIX’ siècle,  V®  Juiy,  § 13,  n®'  157  à 185.— Z', 
aussi  l.egravrreiid,  t.  2,  p.  207,  210  et  211. 

(3)  comme  exemples  de  rc]>resaiun  d’exet-s  de 
pouvoir,  18  vent,  an  7-,  3 brum.  an  8;  24  prair.  aa 
9;  cl  Jurisp.  du  XIX*  siècle,  v®  ^rrét  de  règlement, 
n.  6 et  Buiv. — V.  aussi  l’an.  5,  Cod.  ci».,  et  l'afrél 
decass.  du  29  nov.  1837  (Vol. 1838.  1.  177.) 

(4)  H’apres  l'art.  170,  duCodcdu3bnim.  an  4,  le* 
grrnierxdi'S  tribunaux  correct  ionnelsélaient  nommé* 
par  le  président  et  deux  juges  de  paix.  La  loi  du  37 
vent,  an  8,  art.  92,  a attribué  au  gouvememeDt  le 
droit  de  nomination  comme  celui  de  révocation  det 
greffitTS  <ie  tous  les  tribunaux,  aussi  l'ordonnance 
du  23d<V.  1814. 

Mais,eoutraircmcnt  au  jugement  ei-desvus,1a  Cour 
de  cassation  a décidé,  le  16  mai  180C,  que,  bien  que  la 
loi  du 27  vent,  an  8 eonfér4t  au  souverain  le  droit 
de  révoquer  les  greffiers  comme  celui  de  les  nom- 
mer, elle  n'enlevait  pas  pour  cela  nui  tribunaux  te 
droit  de  les  révoquer  eui-ni6mes,  dans  le  cas  où  leur 
destitution  est  la  conséquence  det  peines  qu'ils  oa| 
encourues. 
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damné  aux  dépens  envers  les  parties  dans 

un  procès  où  il  n'est  point  partie  lui-ménte. 
(Int.  lie  la  loi— ElTeriiel  et  autres.)  — jvgemf.kt. 

I.E  TRIBt'.NAl.  OiMSiilérant,  1”  qu’au  1111“- 
prU  de  l’art,  li.  lit-  i de  la  lui  du  21  auûl  nao 
et  de  l’art,  ioa  de  l’acte  eonslilutioniiel , qui  dé- 
fendent aux  tribunaut  (le  s’immiseer  dans  l’eter- 
ciee  des  fonctions  lénislalives , et  de  faire  des  n'- 
slemens,  le  tribunal  criminel  du  dép.du  Lut  s est 
permis  de  d(‘terniiner  puur  la  tenue  des  niinutes 
des  juiemensdu  tribunal  rurrectiunncl  de  Fineac, 
on  mode  qui  n’est  prescrit  par  aucune  loi,  et  d en- 
joindre au  futur  (trellirr  de  ce  tribunal  de  se  con- 
former a ce  rt^glemenl  ; — Cunsidi^ranl , 2“  que  le 
droit  do  destituer  les  prefliers  n’appartient  qu  a 
ceu»  qui  les  ont  élus,  ainsi  qu’il  résulte  spécia- 
lement pour  les  pn-niers  des  tribunaut  correcliun- 
nels  défait.  170,  du  Code  des  délilsetdes  peines; 
et  qiie , néanmoins  , dans  le  fait , le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Lot  s’est  arropé  le  droit 
d€  suspendre  le  greflier  du  tribunal  corrrclKuniel 
<le  FIgeac  ; — Considérant  que  le  tribunal  criiiu- 
Bel  du  dé|»*rlrinent  du  Li>t,  soit  |>ar  eelle  desli- 
Lution  , wdl  par  scs  injonrlions  au  grenier,  a ex- 
cédé se*  pouvoir* , et  s’est  attribué  un  droit  de 
supériorité  et  de  suprématie  tel  que  les  cours  su- 
|)érjeurfs  l’exerçaient  dans  l’aticien  régime  sur 
les  justices  subalternes; — Considérant,  i«quil 
fl’a  pu  condamner  aux  dépens  envers  les  parties, 
Desclaux,  prelller  du  tribunal  correctionnel  de 
Figeac,  puisqu'il  D étail  partie  au  procès  en  vertu 
d’aucune  citation  ;—<'^sse  le  jugement  dans  la 
partie  qui  concerne  Deselaux. 

Du  5 niv.  an  5.— Sccl.  crim.— ilapp.,  le  cit. 
Ihitocq.—t'ond.,  le  cit.  Lasaudade,  subst. 


JURIDICTION  PRIVILÉOIÉE.-Gabakiie. 
prioilégié  assigné  en  garantie  sur  une  de- 
mande principale,  doit,  s'il  le  demande,  être 
renvoyé  devant  le  juge  de  son  privilège. 
(Urilonn.  de  1667,  lit.  »,  art.  8.) 

(Passemer— C.  Marceau.)— jcsemekt. 

IX  TRIBUNAL;— Vu  fart.  61  de  la  loi  du 
i3-Si  juillet  1793 , relativement  aux  roessaperies 
nationales,  et  fart.  8,  lit.  8 de  fordonn.  de  1667  ; 
Et  attendu  que  le  demandeuren  cassation,  assi- 
gné en  parantic  par  la  veuve  Marceau,  était  fondé, 
comme  directeur  d’un  des  fermiers  de  la  répie  des 
messageries , à demander  son  renvoi  devant  le 
luge  (le  paix , auquel  l’art  .61  de  la  loi  des  23-21  juillet 
1793,  attribuait  la  connaissance  des  contestations 
élevées  entre  des  particuliers  et  la  régie  ; que  le 
privilégié,  assigné  en  garantie,  doit  être  renvoyé 
devant  le  juge  de  son  privilège , s’il  conclut  a son 
renvoi,  conformément  à fart.  H,  lit.  8,  ordonn.  de 
lsq7;_Qu'ainsi , en  écartant  la  demande  en  ren- 
voi devant  le  juge  de  paix  delà  partdn  demandeur 
en  cassation  , lesjuges  du  tribunal  d’F.uriwt-Loir 
ont  violé  fart.  61  de  la  loi  des  23-21  juillet  1793, 
et  fart.  8,  lit.  8,  ordonn.  de  1667;— Casse,  etc. 

Du  7 niï.  an  5.— Sect.  liv. 


ENFANT  NATURF.L.— PoasrasioK  d’Atat.  — 
Patebkité. 

Stms  Tempire  de  la  lof  du  12  frrum.  an  2 (art.  8), 
l'enfimt  tutturel  qui,  en  présence  de  eeluiqu’it 


fl)C«llc  question  ne  pourrait  pas  se  présenter  sons 
la  Code  civil. 

I.S  loi  du  11  hniiu.sn  2 aviil  pour  bot  de  faire  cesser 

les  scandaleux  abus  qui  résullsient  delà  permission  ae- 

eordée  par  l’ancien  droit  de  rccbercbcr  la  palernité. 
Celte  loi  avait  ordonné  que  la  preuve  de  la  possession 
iféUI  dcaeufins  natnrdsnepinicraitrcsultcrqucd'é- 
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prétend  être  son  père , a pris  dans  des  actes 
authentiques  un  autre  nom  que  celui  de  ce 
prétendu  père,  a perdu  pur  là  ta  possession 
d’état  qu'il  pouvait  avoir  auparavant , et 
s'est  par  suite  rendu  non  recevatde  dans  sa 
demande  en  reconnaissance  de  paternité  con- 
tre ce  dernier  (I). 

(Hailre  — Bernadine  Devaneeux.) 

27  flor.  an  2,  jugement  qui  déclare  Bernardine, 
lèmnie  Devaneeux  , fille  nalundle  de  Bernard 
llaitze  , et  l’envoie  en  |Mtssessioii  de  la  snceesaion 
de  ce  dernier , sur  le  midi  qn’il  y avait  eu  conti- 
nuilé  de  soins,  a titre  de  iialerinlé.— Dépendant,  il 
était  constant,  lique  Bernardine,  lors  de  son  ma- 
riage, avait  pris  le  nom  de  Bernardine  Guyot , 
et  ce  en  présence  ifllailze,  son  père  naturel; 
2»  qu’elle  avait  pris  le  même  nom  dans  l’acte  de 
baptême  d’un  enfant  issu  de  son  mariage. 

Pourvoi  de  la  part  de  fliériiirr  légitime  de 
Ilaitie,  |Hinr  fausse  applieation  de  fart.  8de  lalol 
du  12  bruin.  an  2. 

JCGE.VIKKT. 

LE  TRIBi  NAI.;- Vu  fort.  » de  la  loi  du  12 
bruni,  an  2;— Kt  otlendu  que  , dans  f espèce,  il 
avait  été  jusiilié  par  deux  actes  authentiques  , et 
dans  (les  cireonslances  très  inléressantes , savoir, 
lors  de  son  inariapc  et  lors  delà  nais,sancc  de  l’en- 
fant provenu  de  ce  mariage,  que  la  défenderesse, 
en  présence  dudit  Rernaril  llaitze  et  d’un  fondé 
de  pouvoir  de  ce  dernier,  avait  eu  la  dénomina- 
tion de  Bernardine  Gnyot , nu  lieu  de  conserver 
celle  (le  Bernardine  llaitze,  qu’eile  prétend  qu  elle 
avait  toujours  eue  , et  qu’elle  a même  reprise  dans 
finstance  ; qu’en  conséqiienee,  loin  (ju’il  y ait 
eu , en  fav  eur  de  la  défenderesse  , possession 
non  interrompue  d’état,  telle  que  le  veut  la  loi,  il 
y a eu,  au  contraire,  interruption  et  cessation 
dans  des  momens  et  dans  des  circonstances  nota- 
bles et  marquâmes; d'où  il  résulte  une  contraven- 
tion a la  loi  ci-dessus  citée;— Casse , etc. 

Du  8 niv.an  5.— Sect.  eiv.— Prés.,  le  cil.  Cb»- 
broud.— flopp.,  le  cil.  Dubourg.— PL,  les  cit. 
Baret  et  Badin. 


!•  AMNISTIE.  — Fait»  nÉvotnrioKKAiMS. 

2”  Mabiaue.— Délit.— Tektativb. 
ftaprovocationaumeartreaumoyentrunecon- 
signe  dont  rexécutionest  prescrite  sous  peine 
de  mort,  tordre  de  saisir  mort  ou  vif  un  pri- 
sonnier évadé,  mis  hors  ta  toi,  enfindesman- 
dais  d'arrit  arbitrairement  décernés,  sont 
des  faits  relatifs  à la  révolution  et  compris 
dans  tamnistie  du  4 bntm.  an  1. 

2°  L'offre  faite,  par  un  fosutionnairepublic,  de 
rendre  la  liberté  à un  prisonnier,  à condition 
que  celui-ci  lui  donnera  sa  plie  en  mariage, 
ne  eoiijfi/iie  qu'une  tentative  de  délit  contre 
laquelle  la  loi  ne  prononce  aucune  peine.  ( C. 
3 brum.  an  t,  art.  2.) 

(Intérêt  de  la  loi— Aff.  Lanteyrès.)- jcgemekt. 

LE  TRIBINAL; — Considérant  que  le  tribunal 
du  déiwrlement  de  la  Lozère  n'excepte  du  béné- 
llee  de  famnislie  que  les  faits  suivans  : 1®  la  pro- 
vocation au  meurtre  par  une  consigne,  dont  Lan- 
leyrès,  ex-agent  national  près  le  district  d’Alais, 
ordonnait  l’exéculioii  sous  peine  de  mort,  et  en- 
core, par  un  ordre  écrit  de  saisir  , mort  ou  vif  un 


crilspublicsou  privés  du  père,  ou  d’une  suite  de  soins 
donnés  sam  interruption.  Le  Code  civ.  est  allé  plus 
loin  : il  défendis  reeherchede Is psternité (srl.340), 
et  il  étsblil,  psr  suite,  que  Is  reconnsisssocedesen- 
fsns  nsiurelf  ne  peut  avoir  lien  que  dans  un  acte 
authentique  ou  dans  facta  de  naissance. 


lia  ( !i  im-.  AS  5.  ) JarUprudenc»  d 

prisonnier  #ï«dé;  ï”  d’avoir  trafiqué  de  l'escrrice 
de  son  {>ouvoir,  en  faisant  olTrir  a un  prisonnier 
de  lui  rendre  la  liberté  s'il  voulait  lui  donner  sa 
U fUlc  en  mariage  ; 9°  d'avoir  ordonné  des  arres> 
tâtions  arbitraires  ;^Considénint,  sur  le  fait, qu'on 
ne  peut  y voir  qu'un  abus  de  priiu  ipes  révolution- 
naires;  et  qu'au  surplus,  la  peine  de  mort  conte- 
nue dans  la  consigne  n’était  qu'une  eiagération 
ridicule  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  effet , Lan- 
leyrés  n'ayant  pas  l'eiercice  du  |>ouvoir  judiciaire 
pour  la  faire  eiécuter;  et  que  l'ordre  de  saisir, 
mort  ou  vif,  le  prisonnier  évadé  était  une  suite  de 
•a  mise  bon  la  loi;  — Sur  le  deuiièinc  fait,  que 
l'offlv  de  rendre  à un  prisonnier  sa  liberté,  a 
condition  que  ledit  prisonnier  luidonnera  sa  Hile 
en  mariage , lorsoue  cette  offre  n'est  |ias  suivie 
d'ei^utiun,  est,  ne  la  part  d'un  fom  lionnaire  pu- 
blic , une  tentative  de  délit , et  que  la  simple  ten- 
Utive.  dans  cette  espèce,  n'est  punie  par  aucune 
loi; — Sur  le  Iroisièmc  fait,  que  les  arrestations,  si 
elles  ont  été  arbitraires,  ne  p<‘uvcnt  être  considé- 
rées que  comme  l'effet  de  mesures  révolutionnai- 
res outrées,  quoique  étalées  de  la  loi  du  17  sept. 
1793  ; — Considérant  que  l'art.  3 de  la  loi  du  i bru- 
maire ani.abolit  toutdécrci  d’a<‘cusaiiun  ou  d'ar- 
restation, tout  mandai  d'arrél  mis  ou  non  a evé- 
cution.  toutes  les  procédures , poursuites  et  juge- 
mens  portant  sur  des  faits  purement  relatifs  a la 
révolulion;-Quelespremierei  troisième  faits  étant 
de  ce  genre,  le  tribunal  eriminci  de  la  Lozère  eût 
dû  y appliuuer  l’amnisUe.  sauf  le  droit  des  i>arlies 
lés^s,  au  lieu  d'ordonner  que  le  jugement  porte- 
rait sur  ces  faits; — Qu'un  jugement  iiei>eut  iK)rtcr 
sur  oc  qui  n'est  pas  un  délit  contre  lequel  la  loi 
prononce  <les  peines,  et  que  ce  qui  est  appelé  |>ar 
le  tribunal  criminel  de  la  Lozère  trafic  d'aulonté. 
n'est,  comme  il  a été  dit,  qu'unclentalive  de  délit 
contre  laquelle  la  loi  ne  prononce  aucune  peine; 
-^asse  le  jugement  du  17  therm.  an  4,  pour  vio- 
lation de  l'art.  3 de  la  loi  du  4 brura.  an  4,  et  de 
rarlicle  %,  Cod.  des  délits  et  des  |>eines. 

Du  12  niv.  an  5. — Secl.  rrim.  — Happ.,  le  cil. 
Seignette. — Concl.,  le  cit.  Lasaudaüe,  subst. 


DROITS  LITIGIEUX.  — Cession.  — Avoefe. 
Sotu  let  ordonnances  de  1560  ef  1629,  qui  dé- 
fendaient aux  juges,  avocats  et  procureurs 
<facr^/er  une  cession  de  droits  litigieux,  ur* 
avoue  ne  pouroif  acquérir  de  son  client  un 
immeuble  dépendant  d'uue  succession,  à une 
époque  où  celui-ci  plaidait  pour  faire  recon- 
naitresa  qualité  d' héritier. [Ord.dc  mars  13.'>6, 
art. 22;  de  1560,  art.  54;  de  1629.  art.  94.)  (1) 
Le  cédant  peut  lui-méme  attaquer  une  cession 
de  drotfs  litigieux. 

(Delaplacc— C.  Barairon.) 

La  dame  Barairon , née  Rousselet , attaqua  la 
Tente  du  domginc  de  la  Poissonnière,  qu’elle  avait 
consentie,  coiijoinlcment  avec  sa  sœur,  au  sieur 
Delaplacc,  avoué,  comme  faite  en  contravention 


la  Cour  de  coisafion.  ( 15  5iv.  an  5. } 

a ut  disposiiiuns  de  l'ordonn.  de  1560,  qui  défend 
a uxprm'ureurs  d'accepter  aucune  cession  de  droits 
lit  igieui.  Elle  se  fondait  sur  ce  que  cette  vente 
avait  eu  lieu  aune  érH>que  où  Delaplace  les  repré* 
sentait  devant  le  tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment de  Paris,  contre  les  administrations  des  dé« 
parlenieivs  de  Paris.  d'Indre-el-Loire , eide  Loir- 
et-Cher  , qui  ronteslaient  aux  deux  sœurs  le  droit 
de  suce  éder  aux  propres  paternels  de  la  dame 
Destaing  , dont  provenait  le  domaine  de  la  Pois- 
sonnière. 

12  mess,  an  4,  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  d’Kure-id-Loir,  qui  prononce  la  nul- 
lité de  la  vente  : « attendu  qu'il  s’agissait  d'une 
n cession  de  droits  qui  étaient  litigieux  au  mo— 
« ment  où  elleful  faite;  que  DidaplaiT,  alors  avoué 
fl  et  fondé  de  pouvoirs  des  venderesses,  n'avait  pu 
fl  accepter  celle  cession,  aux  termes  des  art.  54 
fl  de  l'ordonn.  d'Orléans  de  1560,  et  94  de  l'or- 
fl  donnance  de  1629.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Delaplacc, 
pour  fausse  application  et  violation  desordonn.de 
156U  et  1629,  en  ce  que  d’abord  ces  ordonnances 
contiennent  une  pénalité  qui  n’a  pas  été  répreduite 
pur  les  lois  nouvelles,  et  en  ce  uue,  d'ailleurs,  la 
cession  faite  par  les  demoiselles  Kousselcl  ne  por- 
tail pas  sur  des  droits  litigieux,  puisqu'on  necun- 
lestait  pas  rcxisleiiee  de  ces  droits,  mais  seulement 
la  qualité  des  venderesses;  2»  de  l'art.  22  de  l'or- 
duniiance  de  1356.qui  n'acrorde  l'action  en  nul- 
lité contre  une  vente  de  droits  litigieux  qu'aux 
débiteurs  des  droits  cédés,  et  non  aux  vendeurseux- 
mêmes. 

JCGBMSNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'en  déclarant 
cession  d'objets  litigieux  faite  a une  personne  pro- 
hibée, et  en  annulant  comme  toile  la  vente  de  la 
terre  de  la  Poissuiiniére , consentie  par  les  sœurs 
Roupelcl  au  demandeur;  qu’en  jugeantaussi que 
l'action  en  répétition  dans  une  cession  dece  genre 
ap(>drlient  au  cédant,  et  en  l'accordant  en  ci»nsé- 
quencc  aux  défendeurs,  le  tribunal  d’Eure-et-Loirc 
n'a  violé  aucune  loi;  que  dans  son  jugement  ce  tri- 
bunal ncs'eslpassculemenlfondé  surî'ordonnancc 
de  1629;  qu'il  a pris  particuliérernenl  pour  base 
rordonnancc  de  1560  ; que  la  nullité  qui  dérivait 
de  la  prohibition  de  cette  loi , n'élait  point  une 
|)cine  de  la  nature  do  celles  qui  sont  hors  de  la 
juri<iiction  civile,  et  qui  ont  été  abrogées  par  la 
nouvelle  législation  française; — Rejette,  etc. 

Du  14  niv . an  5.  — Secl.  req.  — Ropp.,  le  cil. 
Barris.  ^ 

rAUTORlSATION'DECOSÏMI'N’E.— Nullité. 
2°  Communaux.  — Vaine  patubr. 
i^Sousl'empiredela  loi  du  14  déc.  1769,  était 
nul  le  jugement  intervenu  sur  la  demande 
d’une  commune  qui  n'avait  pas  été  autorisée 
à plaider  par  une  délibération  de  son  conseil 
general , approuvée  portes  adminisfraltoru 
ou  directoires  du  district  et  du  r/éparfemanf. 
(L.  du  14  déc.  1789,  art.  54  et  56.)  (2) 


(I)  Lord,  de  1560  rvt  ainsi  conçue  : Défendons  à 

• tous  nos  juges,  avocats  rt  procureurs  d'areepler,  di- 
«rectcmcnt  ou  indirectement, aucun  transport  ourrs- 
«siondc  droits  litigirus  és-roiirs,  sièges  et  r«>ssorls 
« où  lisseront  ofBcicrs:  srmhlahlesdi'fonscs  faisons 

• aui  avocats,  procureurs  ri  solliciteurs  dos  parties, 
« pour  le  regard  dos  causes  ot  procès  flont  ils  auront 
« charge,  sous  peine  dcpuntlionovomplairc.  •—I/art. 
1597  Code  ri  V.  arepnNiuit  cotte  défense.  Mais  de  nom- 
breuses et  graves  iiinicullés  se  sont  élevées  sur  le 
point  desavoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  droit»  liti~ 
gieur.  é'.  Jur.  du  X!\*  siècle,  hoeverho,^  1.  Pothier 
(De  lu  vente  , n**  584)  ontoodait  par  druits  litigieiiv 
tous  ceux  qui  sont  contestés  ou  </u(pcui  cn/ /'être. I.c 


Code  OIT.,  art.  1700,  a restreint  la  portée  de  cotte  ex- 
pression, et  il  a été  jugé  que  les  droilsiu/Wi  à litige 
nosonlpasdcf  liUgieui  \ Rouen,  27  jnill.  1808. 
— auMi,  tUss.  5 juin.  1819;  13  fév.  1832  (Vo|. 
1832.  1.68t):29  avril  1834  (Vol.  1834.  1.  294);  et  5 
mai  1835  ( Vol.  1 835.  1 . 627).  — V.  enfin  , Morlip  , 
Bép.,  T®  ftroit»  litigieux,  n®  3;  Durorgier , De  la 
vente,  n.  359,  et  Troplong,  ibid.,  n®  986. 

(2)/'.  conf.  Cass.  24  pliiv.,  9 vont..  18  gerrn.,  6 
mess,  an  5;  19  therm.  an  6 ; 17  prair.an  11;  15  prair. 
an  12;  10  niv.  an  13  ; 12  frini.  an  14  ; 2 mai  1808  ; 
11  janv.  1809;  24  av.  1809;  16  mai  1810;  2 juin 
1817;  25  juinot  1825;  8 juin  1829.—  Jugé  en- 
core, par  arrêt  du  17  nov.  1835  (Vol. 1836.  1.  254), 


( is  51V.  AN  &.  ) Juritprttâeneê  dê  la 

Si"  La  loi  du  30  ^um  1700  mainlienf  Ui proprié- 
taires de  prairies  pouédéesà  uneou  plusieurs 
herbes,  dans  le  droit  de  jouir  de  leurs  regains, 
suivant  les  lois,  réglemens  et  usages  observés 
danschague  lieu. — En  conséquence, sotu  l’em- 
pire d’une  coutume  qui  accorde  aux  proprié- 
taires ayant  en  leur  faveur  une  possession  de  iO 
années  et  iO  jours,  tedroit  exeltuif  de  récolter 
la  seconde  herbe  de  leurs  prairies,  desarbitres 
n’ont  pu,  sans  violer  la  loi  du  30  juin  17DU, 
autoriser  les  habitons  d'une  commune  à 
voyer  leurs  bestiaux,  après  la  récolte  de  la 
première  Aer6e,  sur  un  pré  dont  le  proprié- 
taire avait  recueilli  lejre^ainjpenaani  plus 
de  trente  ans.  (L.  du  30  juin  1700  ; coutume  de 
MeU,  lit.  10,  art.  U;  coût,  def  Trois-Evéclu's. 
Ut.  U,  art.  3.) 

l Stmon  Regnier— G.  la  commune  cTHerny.  ) 
kn  179S,  la  commune  d’Herny  prétendit  a>oir 
le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  sur  le  pré 
d'Henneté,  appartenant  à la  veuve  llojer.  Mais, 
parjugement  du  13oct.  179S(1793  dans  le  Palais, 
eequi  parait  une  erreur),  fondé  sur  ce  que  la  veuve 
Royer  avait  Joui  des  regains  de  ce  pré  pirndaiil 
plus  de  30  ans,  et  sur  ce  que  la  loi  du  30juiiit790 
maintenait  les  propriétaires  dans  le  droit  de  récoU 
ter  les  seconde,  troisième  ou  quatrième  herbes  de 
leurs  prairies  , suivant  les  usages  observés  dans 
chaque  lieu,  le  juge  de  paix  repoussa  tes  préteii* 
lions  de  la  commune,  et  autorisa  la  veu\e  Ko)er 
i jouir  des  regains  du  pré  d’ilenneté  cuiiimc  elle 
Pavait  fait  par  le  passé. 

Au  mois  de  frurt.  an  2 , les  habitans  d’Ilemy 
ayant  reproduit  leurs  prétentions , des  arbitres 
furent  nommés  de  part  et  d'autre  eonformémeiit 
à Part  3,  sect.  5 de  la  lui  du  10  juin  179J,  qui  or- 
donne de  vider,  par  la  voie  de  l'arbitrage,  tousies 

Ïtrocès  qui  peuvent  s'élever  entre  les  communes  et 
es  propriétaires , à raison  des  biens  communaux 
ou  patrimoniaux.  — Le  14  pluv.  an  3,  les  arbitres 
rendirent  un  jugement  par  lequel  ils  autorisèrent 
habitans  d'ilerny  à mener  leurs  bestiaux  sur 
le  pré  d’ilenneté  après  1a  première  récolte , par  ce 
motif  que  ce  pré  faisait  partie  du  ban  d’ilerny, 
tournis  au  droit  de  vaine  pâture , et  que  la  com- 
mune n’avait  été  dépouillée  de  ce  droit  que  par 
abus  de  la  puissance  féodale. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Simon  Ré- 
gnier,curateur  delà  veuve  Royer,  pour  violation 
des  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  oui  dé- 
fendentaux  municipalités  d’intenter  un  procès  sans 
l'autorisation  du  conseil  général  de  la  commune, 
approuvée  par  l’administration  ou  ledirerloirc  du 
département,en  ceque  les  habitans  d'ilerny  avaient 
agi  contre  la  veuve  Royer, sans  cette  autorisation; 
9"  de  Part.  13 , lit.  10  de  la  coutume  de  Metz , et 
de  Part  3,  lit.  14  de  celle  des  Trois-Kvéï'hés  qui 
maintlenneiu  les  propriétaires,  ayant  eu  leur  pos- 
session de  vingt  ans  et  >ingt  jours , dan.s  le  droit 
exclusif  de  récolterla  seconde  brrbe  de  leurs  prai- 
ries; 3«  de  la  loi  du  30  Juin  17tN),  par  laquelle 
Passemblée  nationale  déclare  n'avoir  rien  inno>é 
anx  dispositions  coutumières,  réglemens  et  usages 
astérieurs  à ses  décrets. 

JUfiBlfENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  54  et  .56  d«  la 
loi  do  14  déc.  1789,  relative  à la  constitution  des 
municipalités,  quiportent:— «Art. Si  : Leconseil 
géoéralde  la  commune  sera  convoqué  lorsqu'il  s’a- 


toisr  de  eoÈSâtton,  ( 15  nit.  ah  S.  ) lia 

gira  de  délibérer  sur  les  procès  à intenter , mémo 
sur  les  procès  à soutenir,  dans  le  ca.s  où  le  fond  du 
droit  sera  contesté  ; — Art.  56  : Toutes  délibéra- 
tions pour  lesquelles  la  con>ocation  du  conseil  gé* 
néral  de  la  commune  est  nécessaire,  suivant  l'ar- 
ticle 54  ci-dessus,  ne  pourront  être  exécutées  qu'a- 
vec Papprobatioii  deradmiiiisiraiion  ou  directoire 
du  département,  sur  l'avis  du  directoire  ou  admi- 
nistration du  district»; — Vuaussila  loi  du  30juiii 
1790,  portant  ; — « Tous  propriétaires  de  prés  clos, 
ou  qui,  sans  être  clos,  étaient  ci-devant  possédés  à 
deux  ou  plusieurs  herbes,  continueront  de  jouir, 
conformément  aux  lois , réglemens  et  usages  ob- 
servés dans  chaque  ban,  du  droit  de  coufier  et  ré- 
colter les  seconde,  troisième  ou  quatrième  herbes, 
ainsi  qu’ils  ont  fait  par  le  passé  ; fait  défenses  a 
toutes  personnes  de  troubler  lesdils  propriétaires 
de  prés  dans  leur  possession  et  jouissance,  le  tout 
sans  innover  aux  usages  des  ou  la  vaine  pâ- 
ture n'a  |ias  lieu;  » — Attendu  qu’il  n'est  fias 
ju.vtiüé  que  la  commune  d'ilerny  ail  été  légale- 
ment autorisée  a intenter  contre  la  veuve  Royer 
le  procès  actuel; — Oue,  d'une  part.l’art.  12,tit.  10 
de  la  coutume  de  5lelz,  qui,  suivant  les  liabilaus 
d’ilerny,  régit  le  territoire  d'Henneté,  et  Part.  3, 
tit.  14  de  celle  des  Trois-Evéebés,  qui , suivant  la 
veuve  Royer,  régit  ce  territoire,  maintiennent 
également  les  propriétaires  qui  ont  en  leur  faveur 
une  possession  légitime  de  vingt  années  et  vingt 
jours,  dans  le  droit  cxclusifde  récolter  la  seconde 
herbe  de  leurs  prairies  ; et  qu’il  est  constant,  de 
l'aveu  même  des  habitans  d’ilerny  , que  la  veuve 
Royer  avait  joui , |>endant  trente  ans , du  droit  do 
recueillir  les  regains  du  nré  dont  il  s'agit;— Que, 
(foutre  part,  la  loi  du  30  Juin  1790  maintient  aussi 
formellement  les  propriétaires  dans  le  nuMne  droit; 
d'nù  il  suit  que  les  arbitres,  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment attaqué , ne  pouvaient  ordonner  que  ces  ha- 
bitans seraient  autorisés  a envoyer  leurs  bestiaux 
sur  le  pré  dont  il  s'agit  après  la  récolte  de  la  pre- 
mière herbe;  qu’en  l'ordonnant,  ils  ont  privé  la 
veuve  Royer  d'un  droit  dans  lequel  elle  était  for- 
mellement maintenue  Le  tribunal  donne  défaut 
contre  les  habitans  de  la  commune  d'ilerny , cl , 
pour  le  profil;— Casse,  etc. 

Üu  15  niv.  an  5.  — Sect.  cIv.  — Rapp.,  le  cil. 
Lccoinire.— fonc/.,  le  ciu  08)01x1,80081.^^1., 
le  cU.  PérignOD. 


APPEL.  — Conciliation. 

5otu  la  cons/tiiirion  du  5 fruct.aii3,  Vappel 
d'un  jugement  n'était  pas  soumis  à l'épreuve 
de  la  conciliatiim  prescrite  par  la  loi  des  16- 
94  août  1790.  (Acte  const.du  5 fruct.  an  3, art. 
915;  L.  du  19-96  vent,  nn  4). 
l'Dame  François— C.  Solleoii.) — jroF.MENT. 
LE  TRIBUNAL;  - Vu  Tort.  915  de  l'acte 
constitutionnel; — Et  attendu  que,  puisque  l’acte 
ronslitiitionnel  ne  soumi'l  a l’épreuve  de  la  conci- 
liation que  les  affaires  susceptibles  ü’èlre  portées 
devant  le  tribunal  rivil,  celles  sur  l'appel  sont 
affranchies  de  cette  formalité;  que  retle  consé- 
quence a été  consacrée  par  la  loi  du  19  vent,  an  4, 
inlerprétativo  de  l'art.  91.5  de  l'acte  constitution- 
nel; d’où  il  suit  qu'en  déclarant  non  recevable 
l'appel  dont  il  s’agit,  les  juges  civils  du  Loiret 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  ou  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  7,  tit.  10  de  la  loi  du  16  août  1790, 
qui  subordonnait  tout  appel  à l’Issue  de  la  conci- 


que  la  commane  peut  le  prévaloir  pour  la  U'  fuit 
devant  1a  Cour  de  caasation  du  defaut  d'autorisation. 
Mais  aussi  d’autres  arrêts  ont  décidé  que  l’adversaire 
de  ta  coranune  ne  peut  proposer  ce  moyen  devant 
cette  cour,  s'il  ne  l'a  pas  présenté  avant  l'arrêt  défi- 
nitifC^.  Vol.  1835.  1.  417}  1836,  1. 683,  cl  1837. 1 . 

I.— r^PAITIB. 


1003). — Ccsdernlêrcs décisions  semblent  contraires 
à celle  que  nous  rcctieillons  ici.  En  cfTel,  dansrette 
dernière  espece,  la  easulion  a été  prononcée  sur  le 
pourvoi  du  sieur  Régnier,  el  rien  n'indique  qu'il  eût 
cxcinc  du  défaut  d'autorisation  devant  l(»  juges  du 
foDO. 
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lialion,  et  qui  se  trouve  nécessairement  abrogé 
par  rart.SI5deracte  cunstituliouiiel;— (lasse»  etc. 

Du  15  uiv.  an  5.— Soct.  cïw^tiapp. , le  cil. 
Lccuintc. — Concl., le  dt.  Bavard,  suLsi. 


UINECR. •Aliénation. —NcLtnt. 

Eft  mUle  ia  vente  par  licitation  det  biens  d’un 
mineur,  si,  au  préalable  . il  n'a  pas  été  justi- 
pé  de  rat'unraye  ou  de  la  nécessité  de  cette 
cdiVnoO'on.  (Loi  1'*,  RS,  fT.  de  rebui  eorum 
qui  sub  tut.  : Coui.  de  Paris  art.  839;~C.civ. 
art.  457,  anal.) 

(Bastard)  .—JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que,  d'urésles 
lofs  romaines  et  le  droit  commun  de  la  France , 
lesbiens  des  mineurs  ne  peuvent  être  aliénés,  sans 
u’au  préalable  il  ait  été  justifié  de  l'aiantage  ou 
c la  nécessité  de  celle  diéualiun , et  sans  une 
autorisation  judiciaire;  que  ces  priocities  sont 
consacrés  par  la  loi  1^,S  fT*  de  reb.  cor.  qui  sub 
(ut.  vel  cura  sunt,  où  U est  disposé  que  les  biens 
des  mineurs  ne  |)euvent  être  aliénés,  mais  que 
St  as  alicnum  tantum  erit,  ut  ex  rebus  cateris 
non  possit  exsolvi  : tune  prœtor  urbanus  adea- 
tur,  qui  pro  sua  religione  «estimât  qiut  ooisiut 
alienari. — Considérant  que  1rs  coutumes  locales, 
lorsqu  elles  sont  muettes  surcet  objet  sootsuppléées 
parla  loi  romaine,  avec  laquelle  l'art.  839  de  la  cou- 
tume de  Parts  est  parfaitement  d'accord; — («on- 
lidérant  enfin  qu'il  est  constant  au  procès  et  non 
dénié  que  le  demandeur  était  mineur  lorsau'U  a 
provoqué  la  vente  par  licitation  des  biens  dont  il 
s'agit,  et  qu'aucune  des  formalités  prescrites  pour 
les  aliénations  n'a  été  remplie  ; — Classe,  etc. 

Du  16  niv.  an  5. — Scct.  civ.— ilqpp.,  le  cit. 
Scbwendl. 


RESISTANCE  A L'ACTÜRITÉ.-Cekdàueâ. 
Lqrsque  des  get^armes  agiuent  en  vertu  d'une 
réquisition  légale,  ils  suni  des  agens  ou  pré- 
posés danslesens  de Carti*r^ft partie,  tit.  1'^ 
sect.  4 du  Code  pénal  des  85  sept. Soct . 1791  ; 
et  par  suite,  ceux  qui  leur  résisteîtt  avec  vio~ 
lence  commettent  un  crime  dont  la  connais-- 
sauce  doit  être  déférée  au  jury.  (C.du  3brum. 
au  4,  art.  880.) 

(blinisl.  publ.)— JCGLMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art,  l•^  secl.  4,  lit.  1*', 
Code  pénal,  et  l'art.  880,  C.  des  délits  et  ries  pei- 
nes ;-^)Usidéranl  que  la  gcudarmcric  qui  s'est 
Uansuoriée  à Ap|K>u£n)  , le  5 leot.  dernier,  pour 
arrêter  le  ministre  Bcnicr , a agi  en  vertu  d’un 
ordre  légal , émané  rf  uu  dépositaire  de  l'autorité 
supérieure: — Comsidérant  que  la  résistance  uppo- 
aéc  le  même  jour  à la  gendarmerie  dans  reicrcicc 
de  scs  fonctions , constitue  le  délit  spécifié  par 
fart.  1*'  ci-dc$suscilé  qui  emporte  peine  .affiiclive  ; 
que  sous  tes  termes  génériques  agent,  fnréposés, 
fmplu)és  dan.srarticle,  les  geuclaniics  qui  agissent 
d'après  une  réquisition  légale  sont  évidr^mment 
compris  ; — Considérant  enfin  que  les  juges  du  tri- 
bunal criminel  de  rVonne,  en  prononçant  qu'il 
n’y  avait  lieu  à renvover  devant  le  jury  d'accusa- 
tion. pour  les  faits  de  résisianrc  du  5 vent.,  ont 
rendu  un  jugement  contraire  aux  art.  l*',  sect.  4, 


I Cour  da  cassa/ ion.  (83Kiv.  an5.) 

tU.  Cudepén.,  cl  880  du  Code  des  délits  et  dcf 
peines  i'asse , etc. 

Du  17  niv.  Qo  5. — Scct.  crim. — Bapp.,  le  cit. 
Lemaire.— Uonc/.,  le  cil.  Lasaudade,  »ubi4. 


TRIBI  N AL  DK  C(35f. MERCK.— Incompétence. 
Soiu  for  donn.de  lC73./es  tribunaux  de  commerce 
étaient  incompétens  pour  connaître  des  con- 
testai ions  nées  au  sujet  de  fournitures,  teltes 
que  papiers,  encre,  registres,  etc.,  faites  à un 
négociant  pour  son  usage  particulier  et  ta 
consommation  de  sa  tuaison  de  commerce. 
(Ordunii.  de  1073,  Ut.  18,  oit.  14)  (1). 

(V*  Expilly— C.  Texier  père  cl  fils.) — jccbmemt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  14,  Ut.  18.  ordonn. 
de  1673;— El  alleodit  que  , dans  l’espèce  . il  est 
évident  que  la  cunlcslation  élevée  entre  Tesier 
père  etlils  et  1a  veuve  Expilly,  a fueewoo  des  li- 
vraisons à eux  faites  par  cette  dernière  pour  U 
runsunimatiüii  cl  les  b«‘soins  particuliers  de  leur 
maison,  en  papier,  encre,  rire  a cacheter. ublcaux, 
alplialtels,  li  v rcs  de  lecture,  regîtres,  en  difréreutoa 
fuis  et  en  soixante  et  quelques articies depuis rao- 
née  1788  jusqu'à  1798,  n'ap|uirtenail  pas  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Saules  Que  cependant  le 
tribunal  n'a  pas  déféré  au  déclinatoire,  ni  au  renvoi 
quiavailété  requispar  laveuvcExpilly;  — Kiiquoi 
le  tribunal  est  cunlrevcuu  à l’art.  14,  Ut.  It.ord. 
de  1673,  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du 81  niv.  an  5.— Scct.  civ.— Près.,  le  cit.  Cba- 
brourl.— Bapp.,  le  cit.  Albarel.— Cond.,  le  cit. 
Bayard,  subsl. 


APPEL.— Délai.— Jours  complembstairer. 
Les  jours  comp/èmen/aires  ne  devaient  pas 
être  comptés  pour  le  délai  dappei  non  plut 
que  le  jour  deVéchéance.  (8) 

{Peluche — C.  Catenge.) 

Par  un  Jugement  d'arbitres  de  famtUe,  1rs  ma- 
riés (^lengc  avaient  fait  confirmer  un  acte  dont 
1a  validité  était  contestée.  Ce  jugement  avait  été 
signifié  le  86  tberm.  an  3 , et  rappel  ne  le  fut  que 
le  85  brum.  an  4. 

Le  tribunal  du  département  d* Eure-et-Loir  dé- 
clara les  appclaiis  déchus  aux  tenues  de  l'art.  14, 
til.5  de  la  lui  des  16-84  août  1790,  qui  vruiqu'au* 
cun  ^pel  ne  soit  reçu  après  trois  mois  depuis  U 
signification  du  jugement.  Pour  asseoir  cette  dé- 
chéance, on  avait  non  scukmieut  comulé  les  jours 
complémentaires;  mais  un  avait  meme  déclaré 
que , dislracUuii  faite  de  ces  jours,  il  y avait,  du 
16  ibennidor  au  86  brumaire,  plus  de  trois  mois. 

POURVOI  pour  viulaltun  de  la  loi  du  {•*  frim. 
an  8,  qui  ne  veut  pas  que  Les  jours  cooi|4émefiUi- 
res  soient  comptés  dan.*i  le  délai  de  trois  mois  ac- 
cordé pour  se  pourvoiifeii  cassaUou. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  les  jours 
complémentaires  sont  une  sorte  d'excédant  qui 
n'est  pas  cunipié  dans  l'année  civile,  laquelle  est 
fixée  a 360  jours  ; qu'en  conséquexice,  la  loi  du 
frim.  an  8 a voulu  qu'ils  ne  fussent  pas  im- 
putés sur  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le 
pourvoi  en  cassation  ; que  celle  du  18  frim.  ao  3 


(1)  K iUds  caaeni,  Joumc,  Comm.stirtord.  de 
1673,  tit.l8,art.f  4.— l.«Codcde  Cooiin.conlirDl  une 
disposition  analogue  : Part  638  excepte,  en  elTel,  de 
la  eoopétence  du  trib.  de  cooim.  l«a  acliona  inleo- 
U«a  contre  un  commeraot  pour  paiement  des  den- 
rées et  marcbaadiseï  achetées  pourson  usage  parti- 
euUer.  Baiaquaod  un  commerçant  acheté  desolgeta 
qui  lui  sont  occcsaairta,  soit  pour  l'cxercice  de  aon 
commerce,  soit  pour  la  livraisoa  des  marchandiaca 


qui  en  font  l’olyet , la  qoestioB  de  savoir  s’il  (ait 
un  acte  de  commerce  , dr%  ient  alors  plus  délicate. 
Sur  ce  point,  deux  auteurs  rccommandsbies  se  sont 
prononcés  en  sens  contraire.  S'ojr.  dans  l«  sens  de 
l’arrêt  ci-desauB , Carré»  CompéU$ueeû’iU,n^  491, 
at,  dans  le  sena  opposé,  Pardessus , lom.  1*',  n*  51. 

(8)  F*,  dans  Icmbmcaeos,  Caaa.  84  Crim.  an9{  81 
genn.  an  ll;86germ.aD  ii{Jurisp,dti  XiX^siàds, 
Jour  complé^ntaire)» 


DIgitizea  : 


’MKI».  ahS.  ^ JurinrudmeôietatmrdeeamUon.  ( tl  w.trr.  as  5.  ) HS 


a statué  que  l'intérét  annuel  des  capitaux  sefa 
compté  pour  et  par  360  jours  seulement , et  qw 
celle  du  3 pluviôse  a décidé  que  les  jours  coii.plo- 
mentalres  ne  sont  pas  compris. dons  le  délai  ue 
deux  mois  prescrit  par  l'artlrle  8 de  l'édit  de 
177t , concernant  les  bjpothéques  ; que  tel  est 
le  principe  général,  et  qu'en  particulier,  le  délai 
de  trois  mois  pour  l’appel  et  pour  le  recours  en 
cassation  ne  peut  être  divers  ; que  , distraction 
faite,dansrespère, des  jours  romplementaires,et  ne 
comptant  pas  le  jour  du  terme  qui  était  le  16  therm., 
le  jour  de  l'échéance,  qui  lui-cnéme  n'aiirait  pas 
dû  être  compté , ce  qui  est  la  règle  générale  en 
matière  de  prescriptions,  qui  ont  leur  fondement 
dans  ta  négligence,  avait  été  le  16  brumaire  ; 
qu'alnsi,  sous  les  deux  rapports,  l'appel  était  venu 
à temps,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à ta  déchéance; 
—Casse , etc. 

Du  13  niv.  an  6.— 8ect.  cIv. — Près.,  le  cit. 
Cbas.— Para.,  le  dt.  Chabroud.— Cond.,  le  cil. 
Baiyard,  subit  

ARRÊT  DE  RÉGLE3IEM.— JOB.-fiaavrran. 
Vh  tribunal  criminel  commet  «m  ejccêe  de  pou- 
voir, lonquil  enjoint  aux  greffien  des  tribu- 
naux correctionnels  d'envoyer  à son  greffe 
l'expédition  des  jt^mens  avec  les  requêtes 
d’appel,  et  aux  greffiers  du  tribunal  criminel 
de  ne  pas  recevoir  ces  requêtes  sans  lexpédi- 
tion  des  jugemens.  (L.  des  16-fi  août  1790» 
lit.  t,  art.  IS.) 

(Intérêt  de  la  loi).  — jdgshbist. 

LE  TKIBLNAL;  — Vu  Tart.  19.  lit.  i de  U 
loi  du  94  août  1790;  — Considérant  que,  lorsque 
par  son  iuaement  du  91  frurtid.  an  4.  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  i^ône  a fait  des 
injonctions  auiKrefliersdee  tribunaui  correctioiH 
nelt.  d'envoyer  au  grefTe  du  tribunal  criminel 
Fespédition  des  jugemens  avec  lea  requêtes  d’ap- 
pel,  et  aux  greilicrs  du  tnbuual  criminel  de  ne 
recevoir  ces  requêtes  qu'auiant  que  rexpéditioii 
des  jugemens  y serait  jointe,  et  qu’il  a chargé  les 
commissaires  du  pouvoir  ex^utii  près  les  tribu- 
naux correctionnels . de  veiller  à l'exécution  de 
aon  jugement . et  de  dénoncer  à l'accusateur  pu- 
blic les  greffiers  qui  s’y  reruseraient,  il  a fait  un 
râlement  et  excédé  ses  pouvoirs  ; — Casse  pour 
excès  de  pouvoir  et  conlravention  à la  loi  cl- 
dessus. 

Du  94  nivûse  an  5.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Drim.-^'ond..  le  cit.  Lasaudade.  subst. 


GOUE  IFAS519ES.  ~ PnoGfcs-TBStAL. 
Omission. 

Par  œla  eeul  qu’une  formaliti  prescrite  par  la 


loi  n'est  pas  mentionnée  dans  le  procès-ver- 
bal dressé  par  le  directeur  du  jury,  i7  u a 
présomption  qu'elle  n'a  pas  été  remplie  (I). 

(Igcroiiec — C.  Ministère  pubUc).  — jugemskt. 
LE  THIBI'NAL; — (^nnsidêriuit  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  direi  teur  du  jury  des  opéra- 
tions qui  se  succèdent  a poiirbuldcronstnier  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées, tans  quoi  ce  procès-verbal  serait  sans  ob- 
jet : que  si  la  foi  lui  est  due  sur  tout  re  qu’il  dé- 
clare avoir  été  fait,  son  silence  sur  nnc  formalité 
prescrite  par  la  loi  donne  droit  de  conclure  que 
cette  formalité  n'avait  pas  été  remplie,  le  motif 
pour  faire  mention  de  l'une  comme  de  l'autre 
étant  absolument  le  même  ; — (kssela  dêrlaration 
du  jury  d’accusation  et  ce  qui  a suivi  Y compris 
le  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  ^Ine , du 
99  vendém.  an  5. 

Du  3 pluviôse  an  5.  —Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
dt.  Scignette.— Cond.,  le  cit.  Lasaudade,  subst. 


ENFANT  NATUREL.  — PassrjwioN  o’état. 
Du  3 pluviôse  an  5.— K.  8 nivôse  an  5. 


TÉMOINS.— TaiiCNAL  DR  pouCB.— AOninoff, 
Sous  le  Code  de  brum.  an  i (art.  lût]),  les  té^ 
mofns  »n  matière  de  poliee  devaient , a peinfi 
de  nullité  du  jugement,  être  entendus  à l'au-» 
dienee  : il  ne  swfisait  pas  y fût  donné 
lecture  de  leur  déclaration  écrite  (9). 
(Cléinandot— C.  Ministère  public).— st/oeM«rr. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Fart.  189  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;— Attendu  que , par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  judiciaire  du  canton 
de  Vleton  , du  17  vendém.  an  &,  Il  est  dit  qu'il 
a été  fait  lecture  de  la  déclaration  du  témoin  en- 
tendu devant  l’officier  de  police  les  98  et  99  frurt. 
préi^eiis.  tandis  qu’aux  termes  de  l’art.  1G9  les 
témoins  doivent  être  entendils  à l'audience; 
—Casse,  etc. 

Du  8 pluviôse  an  5.— Sccl.  crim.  — Rapp-, 
le  cit.  AÏlasoeur .—Concl.,  le  cit.  Bayard , suust. 


FEMME  NORMANDE. -PaopnBS.-REWPLOi. 

Sous  Cempire  de  la  coutume  de  Normandie , les 
immeubles  acquis  pendant  le  man’a^c^  ser- 
vaient de  remploi  aux  immeubles  aliénés,  et 
devenaient  la  propriété  des  deux  époux  au  sou 
la  livre  de  la  valeur  des  immeubles  vendus, 
(Ptadtôs,  art.  65.)  (3) 

(Lagarennc— C.  Lemoine).— jcgemett. 

LE  ’i'RlBl’NAL;— Vu  l'art.  65  des  placités  de 


(1)  dans  le  même  sens,  17  renf.  an  5.  — 
K.  aussi  les  nombreux  arrêts  rendus  sous  le  Cod, 
iftstr.  crimin.  (art.  372);  30  juill.  1812;  16  juin 
1814;  16  mm  1815;  9 oet.  1817;  12  févr.  1625; 
Jurisprudence  du  XIX*  tièele,  V®  Cour  dtutitet , 
B.  99  et  sniv. — F.aossi  18  nov.  1830;  24  juin  cl  26 
Mi  1831  (Vol.  18.71.  1.400). 

(9)  V,  dans  te  même  sens,  24  mai  1811. — I.es  art. 
153  à 155,  Cod.  inst.  crim.,  prescrivent  la  même 
règle.  Mais  fart.  153  ne  prononce  la  nuMilé,  que 
nr  le  défiut  de  publicité  de  rinstniction.  Open- 
ni,  comme  Fart.  413  rend  communes  anx  maïu-res 
Borreclionnelle  et  de  police  les  voies  d’annulation 
exprimées  en  l'art.  498,  Il  s'ensuit  que  si  le  prévenu 
avait  demandé  l'audition  d*un  témoin  à l'audience, 
il  pourrait  y avoir  Heu  d'annuler  te  jugement  de  con- 
damnation, dans  le  cas  où  te  tribunal  aurait  refusé 
de  lui  accorder  ce  droit  établi  par  la  ldi  (K.  art.  408, 
jnyiBa).— D’ailleurs  ou  pourrait  dire  que  l’audition 


du  témoin  à l'audience  est  une  partie  intégrante  de 
rmstruction  qui  <Ioit  être  publimie.  L'art.  153  dit 
en  ciTet  l'instruction  sera  publique,  à peine  de 
nullité  ; elle  sura  lieu  dans  Tordre  suivant,  etc.  ; ce 
qui  indique  bien  que  tous  les  éicmens  de  l’instnic- 
tion  doivent  être  publics,  et  Taudilion  des  témoins 
est  un  de  ccscîémens. — Mais  à cet  argument,  qui  ne 
manque  pis  de  force,  on  répondrait  que  les  témoins 
appelés  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  ne 
doivent  être  entendus  que  t'ily  fl  lieu.  Ainsi  le  tri- 
bunal peut  ne  pas  1«  entendre  tous.  Les  mêmes  ex- 
pressions restrictives  ne  sont  pas  employées  pour 
les  témoins  produits  par  le  prévenu.  Us  doivent 
donc  être  tous  entendus,  à moins  que  le  prévenu 
no  rennflCC  i les  faire  entendre. 

Ç3)  y.  SOdS  la  date  du  IRfrim.  an  4,  un  jugement 
qui  contient  une  application  du  même  art.  65  des 
placités  de  Normandie. 

•8 


Il6  ( il  H.ÜT.  A5  5.  ) JviHtprxideneê  dêlaCùwdéMtiati&n.  ( AK  S.  ) 


lâ  d'devant  province  de  Normandie  du  6 avril 
1660,  ainsi  conçu  : « Le  remploi  des  immeubles 
que  1c  mari  et  la  femme  possédaient  lors  de  leur 
mariage,  doit  être  fait  sur  les  immeubles  qu'ils 
ont  acquis  depuis  leur  mariaffc  au  iol  la  livre, 
et, à faute  d'acquêts  immeubles,  il  sera  fait  sur 
leurs  meubles;  » — Et  attendu,  1^  qu'aut  ter- 
mes dudit  article  le  remplacement  des  immeu- 
bles du  mari  et  de  la  l«nme  ne  peut  être  fait 
sur  les  immeubles  acquis  depuis  le  mariage  qu'au 
sou  la  livre;— Attendu,  S**  que.  par  le  contrat 
d'acquisition  d’une  maison,  sise  à Caen,  f^ile  par 
le  demandeur,  le  S6  avril  1768,  il  a stipulé  le 
remploi  sur  icelle  d’une  somme  de  l,30ü  liv.,  for- 
mant le  prii  du  propre  de  son  é|Muse  aliéné, 
constant  leur  mariage,  ce  qui  donne  à celte  der- 
nière un  droit  de  copropriété  sur  ladite  maison 
Jusqu'à  la  concurrence  de  celte  somme  ; — At- 
tenou,  3^  qu’en  lui  adjugeant,  audit  titre  de  rem- 
ploi, la  totalité  de  ladite  maison,lesjuge8  du  tribu- 
nal civil  du  département  du  Calvados  ont  for- 
mellement contrevenu  audit  article  65 , qui  ne 
permet  le  remploi  qu'au  sou  la  /tore;— rar  ces 
considérations;— Casse,  etc.  (1). 

Du  U pluviôse  an  5.— Aapp.,  le  cit.  Coebard. 
— ConcL,  le  cit.  Abrial,  comroiss.— PL,  les  cit. 
PerignoD  et  Dudos. 

DÉPUTÉ.— DAlit  db  chassb.— Compétebcb. 
Un  membre  du  corpt  légiilatif  n'e$t  pas,  mime 
pour  une  simple  conirocenfion  aux  loti  sur 
ta  chasse, justiciable  des  tribunaux  ordinai- 
res: il  ne  peut  itre  poursuivi  que  suivant  les 
formes  et  devant  la  jurtdiclton  spéciale  éta- 
blie par  les  lois  constitutionnelles.  ( Consl.  5 
fruct.  an  3,  art.  116  et  suiv.)  (8). 

(Intérêt  de  la  loi.  — aff.  Beffroy.  ) — jcgbvbkt. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  l’art.  116  de  l’acte  con- 
stitutionnel ;— Considérant  que  le  cit.  Beffroy, 

3ui  a été  cité  et  dénoncé  pour  le  délit  de  chasse 
evant  le  tribunal  de  police  du  canton  du  Mont- 
cn-Laonnais,  était  membre  du  rorps  législatif, 
que  sa  qualité  ne  pouvait  être  ignorée . d’autant 
plus  qu'elle  est  rappelée  dans  le  proces-verbal 
dressé  par  le  garda  champêtre  et  forestier  ; qu'il 
n’a  pu  être  poursuivi  ni  jugé  qu’en  suivant  les 
formes  prescrites  par  l’acte  constitutionnel;  — 
Casse,  1^  la  citation,  i**  le  Jugement  du  U brum. 
an  5. 


Du  SI  pluviôse  an  5.— Sect.  crim.—  Bapp.,  le 
cit.  Lemaire.- Concf.,  le  cit.  Bayard,  subst. 

1»  et  S«  AUTORISAT.  DE  COMH.— Ncixiri. 
3*>BiBBS  nOMAKlAUX.— Cohmchbs.— Rbvbrdic. 
lo  Une  dé/tôérafion  prise  par  une  commune  en- 
tière à Veffet  d'intenter  une  action  en  justice, 
ne  peut  pas  supplier  à Fabsenee  de  l'autori- 
satton  de  soncottseil  général,  approuvée  par  le 
directoire  du  dietrictet  celuiaudépartement. 
La  nullité  résuitant  du  défaut  aautorisa- 
tion  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
en  cassation  contre  les  communes  qui  ont  ga- 
gné leur procés.(L.l (déc. 1789,  art  54el56.K3) 
3*  Les  communes  n’ont  pu,  d’après  les  lois  aes 
98  ooût-U  sept.  1799  et  10  juin  1793,  reven- 
diquer  les  biens  d'ortj^ine  domaniale  qui  leur 
ont  été  concédés  à certaines  épo7ues  et  donf 
la  concession  a été  plus  tard  révoquée  par  le 
domaine,  sota  prétexte  que  cette  révocation 
et  les  actes  de  juridiction  en  vertu  desquete 
elle  s’est  accomplie,  constitueraient  un  abus  de 
la  puissance  feodale. 

(Lépine— C.  Coram.  de  Chaumont. 

Par  contrat  dn  10  sept.  1747,  Louis  XV,  en 
échange  des  terres  d’Ivry  et  dcGareunes,  céda  au 
prince  de  Conii  le  comté  deChaumont  en  Veiin 
dépendant  du  domaine,  avec  faculté  de  rentrer 
dans  toutes  les  portions  qui  en  auraient  été  pré- 
cédemment aliénées.a  lacbargede  rembourser  les 
droits  et  finances  auiquelles  avaient  pu  duoncr 
lieu  ces  aliénations. 

Une  commission  fut  nommée  pour  procéderaui 
évaluations  qui  devaient  précéder  la  consomma- 
tion de  cet  échange,  et  par  lettres  patentes  du 
16  mars  1779,  toutes  les  contestations  nées  ou  à 
n^tre  entre  l'administration  du  domaine  et  ceux 
qui  pouvaient  prétendre  a un  titre  quelconque, 
exercer  des  droits  sur  le  comté  de  Chaumont  ou 
ses  dépendances,  furentévoquées  et  renvoyées  de- 
vant cette  commission. 

La  comniunedeCbaumont  prétendit  alors  avoir 
acquis  en  |1568  la  propriété  incommulable  des 
terres  vaines  et  vagues,  et  des  marais  situés  dans 
son  territoire , en  vertu  d’un  acte  de  concession 
valablement  consenti , imisquc  les  biens  dont  U 
s’agit  faisaient  partie  du  Petit  Domaine,  dont  Té- 
dit  deCfaarles  IX  de  1566  permet  Taliénaiioo  ; — 
Malgré  cette  réclamation,  la  commission  rendit  le 


(1)  Le  texte  de  ce  jagement,  nul  compris  os  nul 
transcrit  dans  un  recueil,  doit  être  rretifié  comme 
nous  l'indiquons  ici. 

(2)  Les  diputés  et  les  pairs  de  France  jouissent 
encore  aujourd'hui  d'un  privilège  parlementaire  ana- 
logue à celui  que  la  constitution  de  Tan  3 avait  éta- 
bli en  faveur  des  membres  du  corps  iégislalir.  Les 
art.  29  et  44  de  la  charte  de  1830  disposent,  relati- 
vement aux  pairs,  qu'ila  ne  peuvent  être  arrêtes  que 
de  Tautorité  de  la  chambre,  et  jugésque  par  elle  en 
matière  erimineUe;  et  relativement  aux  députés,  que 
pendant  la  durée  de  la  sesalon,  ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  ni  arrêtés  en  matière  criminelle,  sauf  le 
cas  de  flagrant  délit,  qu'apK'S  que  la  chambre  a don- 
ne son  autorisation.  — Les  mots  matière  criminelle 
cmplovcs  dans  ces  deux  dispositions  ont  donné  lieu 
à des  interprétations  diverses.  Les  uns  ont  pense 
qu'ils  devaient  s'entendre  dans  un  sens  absolu  et 
comme  s'appliquant  à la  fois  aux  crimes,  aux  délits 
et  aux  contraventions.  Les  autres  les  ont  pris  dans 
leur  acception  la  plus  restreinte,  et  ont  pense  qu’ils 
ne  devaient  s’appliquer  qu'aux  crimes.  D'autres  en- 
fin, se  fondant  sur  des  raisons  de  convenance  plutôt 
que  sur  des  raisons  de  droit,  ont  pensé  qu’ils  no 
fallait  les  appliquer  qu'aux  crimes  et  aux  délits,  et 


laisser,  quant  aux  simples  contraventions,  les  depn» 
lés  et  les  pairs  sous  Tempire  du  droit  commun. — V. 
Bcrriat,  Comment,  tur  ta  charte,  art.  29,  p.  212  et 
art.  44,  p.  318.  Duvergier,  Collect.  det  toit,  sur 
Tart.  34  de  la  Oiartc  de  1814,  pense  que  les  mota 
matière  criminelle  doivent  être  pris  lato  sentu  ci 
doivent  s’entendre  des  crimes,  des  délits  et  des  airo- 
ples  contraventions. — Un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Cour 
de  cass.  du  25  mai  1833  (Vol.  1833.  f.  481)  a dé- 
cidé que  le  privilège  parlementaire  éialili  par  Tart.  29 
de  la  charte  en  faveur  des  |»airs  de  France , ne  s'é- 
tend pas  aux  simples  contraventions,  mais  sans  tou- 
tefois SC  prononcer  d'une  manière  absolue  sur  la  va- 
leur des  diflTcreas  S}  sternes  d’interprétation  que  noua 
venons  d'indiquer. 

(3)  Y.  dantle  même  sens,  CaM.  15  niv.  an  5 et  1a  , 
note. — La  jurisprudence  a beaucoup  varié  sur  cette 

Suesiion.  T.  Jurisprudence  siècle,^**  ^utor» 

e commune  5 5. — Elle  paraît  aujourd'hui  fixée  dans 
un  sens  contraire  à la  solution  ci-dessut.  K.  Cass. 
30  mai  1837  (Vol.  1837.  1.  1003),  où  se  trouve 
une  indicalionde  TéUt  de  la  jurisprudence  sur  cette 
question. — V.  aussi  Merlin , Rèp.  v^  Communauté 
ihohitant,  n^  7. 


(9vemt.A!<  5.  ) Jarisprud^4  dâl 

S9  ATF.  1779  UD  jugement  par  Iccmel  cUe  main- 
tint le  roi  dans  la  propriété  dca  oiens  revcndi> 
uéf,  et  déclara  qu'ils  seraient  compris  dans  les 
valuations  du  doinainedeChaumont»  à la  charge 
par  le  princedeConli  de  se  conformer  oui  clauses 
de  l'acte  d'échange  pour  le  remboursement  des 
Dances. 

Plus  tard  le  prince  de  Conti  étant  rentré  en  pos> 
session  des  biens  vagues  et  des  marais  de  Chau- 
mont en  a accensé  une  partie  au  sieur  Lépine.  — 
Depuis,  des  contestations  se  sont  élevées  au  sujet 
des  limites,  entre  ce  dernier  et  la  commune  qui  à 
cette  occasion  a obtenu  l'autorisation  de  plaider. 

Lors  de  la  promulgation  de  la  loi  !du  S8  août* 
U sept.  1799,  le  procès  n'étant  pas  encore  termi- 
né , le  conseil  général  de  la  commune  a décidé 
que  l’instance  seraitabandonnée,  mais  qu'en  même 
temps  il  y avait  lieu  de  convoquer  les  habitans, 
a6n  d'arrêter  s'il  ne  convenait  pas  de  proûter  du 
bénéfice  des  lois  nouvelles  et  de  former  une  de- 
mande en  réintégration  des  biens  concédés  au 
sieur  Lépine,  comme  ayant  été  usurpés  par  la 

f)uis$ance  féodale  ; — En  conséquence  de  cette  dé- 
ihération  les  habitans  seront  réunis,  et  ont  dé- 
cidé que  la  demande  serait  formée,  ce  qui  a eu 
lieu  sans  que  la  commune  ait  été  autrement  auto- 
risée à plaider. 

La  contestation  fut  portée  d'abord  devant  le  tri- 
bunal du  district  de  Chaumont,  et  ensuite  ren- 
voyée conformément  à la  loi  du  10  juin  1793,  de- 
vant des  arbitres,  qui,  par  jugement  du  Si  niv. 
an  3,  ont  condamné  Lépine  a délaisser  les  biens 
revendiqués  par  la  commune. — 11  est  â noter  que 
Lépine  ne  s'est  prévalu  du  défaut  d'autorisation, 
ni  devant  le  tribunal  de  Chaumont,  ni  devant  les 
arbitres. 

POURVOI  en  cassation,  l»  pour  contravention 
anz  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  en  ce 
que  la  commune  n’a  point  été  autorisée  à plaider; 
^S^Pour  fausse  application  des  loisdes  98  aoûb- 
14  sept.  1799,  et  10  juin  1793,  en  ce  que  les  lois 
ne  s'appliquent  point  aui  biens  d'origine  doma- 
niale. — Comme  développement  de  ce  second 
moyen,  on  a dit  qu'en  thèse  générale,  la  réinté- 
sration  accordée  aui  communes  par  les  lois  révo- 
rutioniiatres,  supposait  qu'elles  avaient  été  dé- 
pouillées par  la  puissance  féodale;  ce  qui,  dans 
l'espèce,  ne  pouvaitavoirlieu  qu'autant  que  la  com- 
mune prétendrait  avoir  eu  la  propriété  des  biens 
dont  il  s’agit,  avant  leur  réunion  au  domaine, 
et  qu'ils  ne  sont  devenus  domaniaux  que  par  suite 
d'usurpation;  qu’alors  même,  il  y aurait  encore 
à examiner,  si  te  droit  extraordinaire  de  revendi- 
cation ouvert  par  les  lois  des  28  août  - 14  sept. 
1799,  et  10  juin  1793,  ne  doit  pas  être  exclusive- 
ment restreint  aux  seigneurs;  et  si  le  domaine, 

3uant  aux  usurpations  qu'il  a pu  commettre,  ne 
oit  pas  rester,  ainsi  que  ses  ayant  droit,  sous 
l'empire  des  principes  communs;  mais  que  la 
commune  de  Chaumont  ne  fait  pas  remonter  son 
droit  à une  époque  antérieure  à l’acte  de  conces- 
sion de  1568;  que  dès  lors^  la  domanialité  des  biens 
se  trouve  constatée  a son  égard,  par  le  titre  même 
u'elle  invoque  comme  fondement  primitif  de  son 
i-oit;  • Cela  étant,  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
faire  considérer  la  révocation  de  la  concession , 
comme  constituant  une  usurpation  féodale;  mais 


Cour  d4  camdon.  (Stbrt.  an5.)  IIT 

que  les  biens  étant  domaniaux  ou  ayant  été  Jugés 
tels  par  la  comiiibsion  nommée  en  1779,  ont,  en 
celte  seule  qualité,  légilimeincnt  fait  retour  au  do- 
maine, et  que  l’acte  de  juridiction  en  vertu  du- 
quel la  révocation  s'est  accomplie  n'est  et  ne  peut 
étrcaqjourd'hui  critiqué  ; — Que  partant,  la  com- 
mune de  Chaumont  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 
invoquer  le  bénéfice  des  lois  dont  le  tribunal  ar- 
bitral a fait  a tort  application  à la  cause. 

JUGEHe^VT. 

LE  TRIBUNAL;— Après  en  avoir  délibéré  en 
la  chambre  du  conseil;— Vu  les  art.  54  et  .56,  dé- 
cret du  14  déc.  1789,  constitutif  des  nouvellesmu- 
nicipalités;  — Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Chaumont 
avait,  par  sa  délibération  du  1*'  fév.  1793,  et  d'a- 
prés  la  lecture  de  la  nouvelleloi  du  98  août  1799, 
arrêté  de  ne  point  donner  suite  aux  contestations 
qui  avaient  existé  jusqu’alors  entre  le  cil.  Lépine 
et  la  commune  de  Chaumont;—  Que  la  délibéra- 
tion prise  par  la  commune  entière  de  Chaumont 
ne  remplit  pas  le  vau  de  la  loi,  puisqu'il  reste 
toujours  certain  qu'il  n'y  a pas  eu  dedélibératlon 
du  conseil  général  de  la  commune,  ni  sur  celle-ci, 
délibération  approbative  de  la  part  des  admini- 
strations on  directoires  dn  district  et  du  départe- 
ment; 

Vu  d'ailleurs  les  art.  19,  sect.  4 de  la  loi  du 
10  Juin  1793;— Et  attendu  que,  dans  t'espéce,  les 
terrains  possédés  par  le  cit.  Lépine  ont  été  Jugés 
domaniaux  par  un  jugement  du  99  avr.  1779,  qui 
n’est  {M)int  attaqué,  et  qui  vise  plusieurs  titres, 
lesquels  constatent  raccensement  faitpardes  com- 
missaires royaux  aux  habitans  des  communes  de 
Chaumont  etLaillerie,  en  1568;— Vu  la  copie  au- 
thentique de  la  quittance  doonéeaux  habitans,  de 
lasommede  100  liv.,  par  eux  payée  au  roi  pour  de- 
niers d’entrée  dudit  accensement;  d’où  il  résulte 
1»  que  les  terrains  dont  i!  s’agit  sont  rentrésdans 
les  mains  du  domaine,  à cause  de  leur  origine  do- 
maniala,  et  non  point  par  l’efTet  de  la  puissance 
féodale,  ce  qui  écarte  l'application  de  la  loi  du 
98  août  - 14  sept.  1799,  qui  ne  fait  exception  à 
l’art.  19,  sect.  4 delaloidulOjuio  1793,  que  lors- 
ue  les  communes  ont  été  dè^uillées  par  l’effet 
e la  puissance  féodale  ; 9*>  que  les  arbitres  qui 
ont  ji^é  la  contestation, en  écartant  et  ne  prenant 
pas  même  en  considération  la  question  de  doma- 
nialité des  terrains  réclamés, et  les  adjugeant  à la 
commune  de  Chaumont,  sontcontrevenusàrartl- 
cle  19,  scet.4  dctaloidul0juinl703; — Casse,  etc. 

Du  94  pluv.  an  5.— Sert,  cass.— Rapp.,  le  rit. 
Andrieux.— r ond.,  le  cil.  Abrial.— i*l,,  les  cil.  Pé- 
rignon  et  Lahaye.  

JUGE  DE  PAIX.  — JüGEMETVT  PAK  DÈPÂVT.^ 
Appel.— Ponm  de  paît  et  de  droit. 
Avant  le  Code  de  procédure,  on  ne  pouvait 
point  appelerdesjuçemenâ  par  défaut  rendue 

Çar  les  Juges  de  paix.  ( Loi  du  96  octobre 
790,111.  5,  art.  15.)  (1) 

Sous  l'empire  de  la  toi  des  16-94  août  1790,  il 
n'était  pas  nécessaire  que  la  rédaction  des 
Juaemens  des  juget  de  paix  contint,  comme 
celle  des  Jugemens  émanés  des  autres  tribu* 
naux,  çuMre  parties  distinctes.  (9) 
(Gonthier— C.  les  Direct,  des  coches  de  Saône). 


(I)  V.  dansce  •cnt,GiM.6  frim.an  9;i3  thenn.an  1 1 . 
_Cet te  question  nedevait  pas  faire  dediflîculté  sous  la 
loi  du  26  oct.  1790,  puisque  l’art.  4 de  celte  loi  prohi- 
bait expressément  l'appel  des  Jugements  rendus  par 
«léfaut  en  justice  de  paix.  Elle  ne  doit  pas  en  faire 
non  plus  aujourd’hui  par  une  raison  iorerse,  c’est-4- 
dire  parce  que  cette  disposilion  n’a  pas  été  repro- 
duite par  le  Code  de  procédure  civile  : il  résulte  en 

gffetde  l'oconomic  d«svu  16.  «t  4i3dt  ceCodci 


que  le  législateur  n'a  pas  voulu  renouveler  une  pro- 
hibition qui  heurtait  fortement  les  principes  du  droit 
commun.  V»  dans  ce  sens,  Cass.  8 août  1815,  7 nov. 
1890. — T.  auMÎ  Carré,  t.  1,  p.  26,  quest.  66. 

(2)  V,  dans  le  même  sens,  Carré,  sur  l'art.  141, 
Cod.  pr.  civ.  — Contr.  Cass.,  1*'  mess. , ou,  sui- 
vant quelques  arrètistes,  1"  fruct.  an  7. — Favard, 
v”  Jugement,  sect.  1,  $ 4 ; Augier,  Eneyelop*  des 
juget  de  paix,  v*  Jugement  t p.  6, 7 et  8. 


}18  ( 9 vipïT.  AA  5.  ) dê  la  Cour  deca$$ation.  ( 9 vbivt*  A5  5.  ) 


(lüiilUier  avait  fait  citer  les  tlirec  tcurs  des  co- 
ches et  diligences  de  Sa^iie  devant  le  juge  de 
paix  de  l.>on,  et  n>ait  obtenu  un  jugeinent  par 
dt'faut,  qui  les  condainiiaita  lui  restituer  des  inar- 
cbandi^nes  qu’il  leur  a>ait  confiées.  — Los  direc- 
teurs intenetérenl  appel  de  iTtto  senlenre  devant 
le  iribunafrivildudéiKirtementdu  Hhone. — (<on- 
thler  soutint  que  rapi)o!n‘iHuU  pas  recevable  d’a- 
près Tort,  i,  titre  3,  de  la  loi  du  46  octobre  1790, 
qui  défend  expressément  aux  tribunaux  de  rece- 
voir l’appel  de  la  sentence  d'un  juge  de  paix  lors- 
qu'elle n’a  pas  été  contradictoire.  — 13  pluviôse 
an  i,  jugement  qui  repousse  cette  oxcc|rtion.  — 
7 ventôse  de  la  même  année,  jugr'inent  définitif 
qui  inet  les  parties  hors  d'instance  et  annulle  le 
jugement  dont  est  appel,  attendu  qu'il  ne  c(»ote- 
naît  ni  l'exiio.sé  des  faits,  ni  la  question  a juger, 
ni  les  motifs,  conformément  à l'article  15,  titre  5 
delà  loi  du  44 août  1790. 

Pourvoi  en  cassation  par  Gonthicr,  1»  pour 
fbusse  nupitcaiion  de  l'article  précité;  2*  viola- 
tion de  Part.  i,titrc3drla  loi  du 46 octobre  1790. 

JL'GKMB.'XT. 

LE  TRIBUA’AL;  — Vu  l’art,  i du  titre  3,  dé- 
cret du  46  octobre  1790;  — Et  attendu  qu’au  mé- 
pris de  la  disposition  de  cet  article,  auquel  il  u’a 
{ms  été  dérogé  par  la  loi  des  23  et  26  juillet  1793, 
qui  attribue  aux  juges  de  paix  laconnaiasaneedes 
cootcstatiuiLs  du  genre  de  celle  qui  faisait  la  ma- 
tière du  procès,  le  tribunal  civil  du  départemeiU 
du  Khône  a reçu  i>ar  son  jugement  du  13  {iluv., 
1‘appel  que  les  directeurs  des  coches  avaient  rclexé 
par^evant  lui  du  jugement  qui  avait  été  rendu 
entre  les  parties,  imr  le  juge  de  paix  du  caiitou 
nord-ouest  de  Lxun,  quoique  ce  jugement  fOt 
{lar  défaut  contre  les  directeurs; — Vuencorel’art. 
15,  titre  5 de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  {irescrit 
quatre  {mrties  dlslinetes  dami  la  rédaction  dcsju- 
gemeos;— Et  attendu  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  étrangère  aux  jugemens  desjuges  de  {mix, 
et  que  néanmoins  le  tribunal  civil  du  départeraent 
du  Rhône  l'a  appliquée  au  jugement  de  la  justice 
de  paix  du  cauton  nord-ouest  de  Lyon,  et  l'a  em- 
ployée comme  moyeu  d'irrégularité  et  de  nullité 
contre  ce  jugement; — Casse. 

Du  9 ventôse  an  5.  — Scct.  cIv.  — Prés.,  le  cU. 
Chabroud. Iccit.  Barris. — ConcL,  lecit. 
Gcüissieu,  suhsl.  , 

1«AUT0RIS.\TI0N  DE  COMMUNE.— Ncluté. 

2®  TKEUt:S  VAl.NtS  El  VAOtîES.— COMMCTXAVX.— 

Revendication. 

La  toMitê  rémltant  du  défaut  d'auTortM* 
lion  peut  être  inx'oquée  pour  ta  jtrerniére 
fois  en  catsatioi^ew»4r^4^communet  çut  onl 
yoÿtié  leurs  prr>cès.  (Loi  du  li  décembre  1760, 
art.  :,i  el56.  i (1) 

La  présomption  de  vropriétiétabiie  au  pro/U 
des  communes  par  i arL9de  la  M destSaoût 
*14  seplevihre.  1792,  ne  s'apptique  qu'aux 
terres  vaincs  et  vagues,  ou  gaales,  lajadcs,  etc. 
— En  conse^iieNce,  à /’é</ora  de  lotiie  aufrt 
espèce  de  ôtens,  rfun  6oti  taiUit^ar  exemple, 
la  commune  qui  reeendt^ue,  dow  juitijier  de 
sa  possession  ancienne.  (2) 

(Lnbriffe — C.Comnuuic  du  Chesne). 

La  commune  dn  Chesne  a formé  con^  Pierre 
Arnould  LnbritTc  une  action  en  réintégration  dans 
la  pro|>riété  d'un  bois  taillis  dont  dic  prétend 
avoir  été  dépouillée  par  l'efléi  de  1a  puissance  féo* 


(1)  Sur  cette  queuioD,  V.  Caa».  15  nlv.  an  5 et  la 
noir  ; 24  pluv.  an  5,  et  I*  note. 

(2)  La  Gourde  caMation  s'eal  coDaUmmeDl  pronon- 
cée en  ce  lena*  — V»  entre  autres,  Caas.  27  vent,  an  5{ 


date.  — Il  est  à noter  que  la  commune  n’a  jm« 
tiûé  d’aucune  |x>ssrssioti  ancienne,  et  qu'elle  D*n 
produit  aucun  titre  a l'appui  de  sa  prétention;  es^ 
fin,  qu'elle  a agi  sans  y être  autorisée. 

Devant  le  tribunal  arbitral,  Labriflb  n’a  polnl 
excipé  du  défaut  d'autorisation,  et  a été  condaoiDé 
a délaisser  le  bois  taillis  revendiqué  per  la  eons- 
mune,  par  le  motif  qu'il  ne  rapportait  aucun  tUitr 
de  nroprièlé. 

I^urvoi  en  rassallon  : R*  pour  conlraventioa 
aux  art.  54  et  56  de  la  loi  du  li  ilécembre  lT9t« 
en  ee  que  la  commune  n'avait  pu  valnbleoent  in- 
tenter action  sans  avoir  été  préalablement  auto- 
risée; — 2*  pour  fbusse  ap{dlcation  de  rartlcle  9, 
loi  des  26  aoùt-14  seiUcmbre  1792,  et  art.  6,  secU 
t,  loi  des  to-l  t juin  1709,  en  ce  que  ne  s’agissanl 
]MS  dans  l'espèce  de  terres  vaines  et  vagues,  ou 
gastet,  landes,  etc.,  la  iirésoni|ilion  de  propHétA 
n'existait  {las  au  profit  ae  la  commuae;  que,  pir 
conséquent  son  action  en  revendication  nepo^t 
vail  être  admise  qu'aiminl  qu'elle  aurait  jusÎMM 
d'une  iM)ésession  ancienne  confOrméroent  a rartft» 
de  8 de  la  loi  des  28  août  - 1 4 septembre  179t. 

JVAKHENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  articles  54  et  59  dÜi 
loi  du  14  décembre  1789,  constitutive  des  naab* 
cipalités,  qui  veulent  que,  dans  les  procéa  «in- 
tenter ou  a soutenir,  les  conimuoea  soient  anio» 
risées  |>ar  une  déllb^tion  de  leurs  eonseAa 
néraux,  revêtue  de  l'approbation  des  adraitdsim» 
tionsoudirectoiresdedislricts  et  de  ilépirtrmfi; 
— Vu  aussi  l’article  8,  loi  des  26  août  -14  sept. 
1792,  qui  porte  que  les  communes  qui  jitslifieroa^ 
avoir  anciennement  {mssédé  des  hiet»  ou  droit* 
d'usage  quelconques  dont  elles  auront  été  dépoutt* 
lées,  en  totalité  ou  en  partie,  {»ar  des  d-oetUMl 
seigneurs,  pourront  so  faire  réintégrer  lu 
propriété  et  possession  desdiH  biens  ou  droiu 
<r usage  » ; —Attendu  que  la  commune  du  dnâu 
s'eel  pourvue  en  Justice  contre  Pierre  .4nio## 
LabrilVe,  à l'eBrt  d'obtenir  le  délaissemml  d*itae 
propriété  dont  Labriffir  était  en  |io«sessloa,  saaa 
y être  autorisé  (var  ra^hninistratiOn  cautraàa  Au 
département,  ce  qui  estévidemment  contraire  au* 
artides  54  et  56,  de  la  loi  du  14  décembre  178Û, 
coBcemaot  les  umnicipolités,  et  dont  le  dernier 
est  ainsi  conçu  : « QnaDt  à rcierciee  des  fonction* 
« proftres  au  {vouvoir  niuoicipal,  toutes  les  déll- 
abéralions  |»oar  lesquelles  la  convocation  duco»- 
« seü  général  de  la  commune  est  nécessaire  su^ 
avant  rartkie  54,  ne  pourront  être  exéeuiÉM 
a qu'avec  l'apinobêtloR  de  Tadministratioft  duiM* 
arectoire  du  dé|>artemeDt)i;  — Attendu  la  fanssu 
apidication  de  la  loi  du  28  août  1702,  art.  8,  est  ce 
que  les  arbitres  ont  accueilli  la  deonwde  da  tû 
commune  du  Cbesnev  quoiqu'elle  ne  prouvât  pua 
avoir  été  am  iennememeniMssessioa  du  ftmd 
trinMnIal  de  Labriffe,  qui  lui  est  revendiqué,  aé 
en  avoir  été  dépouillée  |Mr  l'eflbt  dn  la  putssaiaea 
féodale;— Enfin,  attendu  la  contravention  da 
gement  arbitral  aux  articles  8 et  9,  sect.  4,  loi  4a 
10  juin  1793,  en  ce  qua^la  commune  da  Cbesoa 
n'a  ni  titre  ni  (vossession,  et  qu'il  n'est  pas  que»» 
tion  déterrés  vaines,  vagues  ou  gastes  et  autre», 
comprises  dans  ledit  article  H,  et  en  ce  que  l’ar- 
ticle 9 porte  : a L'esprit  de  la  présente  loi  n'éMoû 
a pas  de  trouMer  les  possesseurs  particuliers  et 
a paisiMm,  mais  seulement  de  réprimer  les  aboa 
a de  la  piûssauce  féodale  et  les  usurpalioB»;  cU». 
«excepte  des  disposUioos  ci-dessus  toutes  cea» 
asioss.u— Casse,  etc. 


26  bruni.,  22  niv.  ci  2 venu  an  7 ; t4  janr. 
déc*  1818,  H au  aurplua  Jun«p.  du  XIX*  riéeûiÿ  V* 
Terresimnes  et  vmguesj  ^4**. 


( IS  YEjfT.  AY  5.  y Juriâprudenee  de  i 

Du  9 Trn!.  an  5.  — S^Tl.cass.  — Itapp. ,lo  cil. 
I-cc«inlc, — fond.,  le  cit.  Genl^sieu,  aul>st.~ 
i*/.,  le  rh.  Gi^rardin. 


APPEL  COnRECriONNEL.  — Notificatiox. 

— l)Éf.l!rA?<CE. 

Du  13  vcnlftse  an  5 'afT.  Eymerié'Rey).  — V, 
11  bramoirc  an  5 (identique). 


I.OCAT.URIE  PERPÉTl  F-IXE  -FfODAUTÊ. 

— UüTEXrR  POl'R  CO>TniB. 

Vne  redefnnre  itiputée  à t»7rede/ofafain>  per- 
pétuelle,  n'a-pas étéabolie  rof«me/<*«da/e.par 
erln  seul  qu'elle  auraitéiéefêéeau  pro/ltiCun 
seigneur  comme  prix  d'une  concession  de  do- 
maines seigneurtaux.  (Luindes  !•'’ d(V‘.  1790, 
10  juin  1791;  17  juillrl  1793,  art.  i et  3.) 

Fne  telle  redevance  n'est  pas  smceptibfe  non 
lus  de  la  retenue  du  cinquième  pour  contri- 
utions,  autorisée  par  les  lois  des  l«fdt‘c.  1790 
et  10  juin  1791. 

(Girod — C.  .Monniol.} 

Par  arie  notari»‘  du  iO  lanvier  1755,  Petit,  prc>- 
pri«*lnjre  de  la  «ciimeuric  «le  Saint-Julien,  en  af- 
(rrmn,  pour  neufans,  a Alonniot, les  pri^set  terres 
labourables,  mo}enumit  le  rendnge  de  quatre- 
vjngtsniesuresde  blé  et  {vircille  quantité  <ra>  mue. 
Monniot  s'engagea  en  outre  nu  |>aiernent  des  ini- 
pAts  de  toute  nature.  — Par  un  autre  acte  sous 
aeing-privé  du  même  jour,  Petit  s’engaaeaii  a re- 
nou>eler  le  bail  à ferme  ou  prolit  «le  Monniot  et 
ses  «Ip5ft*n«lans,  «le  n«'uf  ans  en  neuf  ans,  et  a|H*r- 
péliiilé,  aux  mêmes  elau^es  que  le  bail  pnVédent. 
n était  dit  enlln  que  le  preneur  ne  |M>urrait  ni 
aliéner  ni  sous-nniudier  sans  le  consenteineni  de 
Petit  ou  «le  ses  repré.senlaiis. 

En  t7K3,  Girofl,  aequéreur  de  la  seigneurie  de 
$^inl-Julien,  pQss«*  un  nouveau  bail  aux  enfans 
Afonnbd,  pour  le  même  ti'ini»  de  neuf  an.«,  et 
pour  la  même  nMlevance. 

En  17H9  et  1790,  les  enfans  .Monniot  livrent 
.sans  dinicultê  le  rendaget'onvenu;  maison  1791, 
ils  veulent  user  «le  la  retenue  du  rinquicnie  auto- 
risée par  la  loi  «lu  t*'  décembre  1790,  et  parcelle 
du  10  Juin  179f,  et  plus  tard,  «tans  le  cours  «le 
rinstance,  ils  M)iiilrnnent  «pie  la  redevance  «ioni 
il  »*afrit  a été  ab«die  comme  féixlate. 

15  IVimaire  an  3,  jugement  du  tribunal  de  Jus- 
sey,  <iiH  rejette  «vile  prétention.  — Appel.  — i5 
ge'mitnal  «le  la  même  année,  jugement  du«listrirt 
de  Gray,  qui  infirme,  sur  le  run«leineiit  que  la  n*- 
dt'vauee  avait  été  constituée  iwr  un  Hugueur  sur 
dés  fivmls  de  liefs. 

Poun'oi  en  ea-ssailon  pnrGirod,  pour  fausse  ap- 
plication «1rs  lois  des  Krdér.  1790,  10  juin  I79|  et 
17  juillet  1793,  qui  «’xceptent  s|KVialement  les 
renies  fonriéres  «les  dispositbms  c«mrernanl  IV 
bulilion  des  rentes  on  redevnnres  féodales. 

/VCEMKXT. 

LE  TRIRENAL;  — Altemlu  que  le.s  juges  de 
(îmy  ont  fait  une  fausse  application  des  lois  «les 
!«"  «lécembrc  1790  et  10  juin  1791,  sur  la  relrime 
que  les  «iéfen«leurs  à la  ca.ssalion  prétendaient  faire 
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sur  le  rendage,  encequ'üiont  consiiléré  le  bail  i 
locatairie  perpétuelle  ou  à rente  foncière, du  90  janv. 
17.55,  ronime  un  titre  féodal;  — Attendu  que  les 
mêmes  juges  sont  e ©■trevernw  direelement  aux  art. 
1 et  9 de  la  loi  du  17  juillet  1793,  en  j assimilant 
Tarte  du  90  janvier  1755,  tan<!Ls  que  l'article  9 
excepte  spéci8lem«*nt  les  rentes  foncières  des  di»- 
|M)sitions  concernant  Tabolitioodestiires  féodaux  ; 
Cas.ie  et  annule,  etc. 

Du  1 i ventôse  an  5.— Sert,  civ.— Pré#.,  le  rit. 
VMehttmd.—Rapp.,  le  cil.  Lecointc.— ConcL,  lo 
cit.  Génissieu,  sobst.  — PI.,  les  cIt.  .Matbiag  et 
Gérardin. 


TRIBI  NaL  de  POUCE.  — Voïe  prBtiQCE.  -î 

l’Sl*BPATIO?«.— COMPÊTirSCE. 

Sous  rempire  du  Code  du  9 bri«m<n‘re  «m  t,  un 
fWfeimaf  de  pofiVe  était  fneompéfenf  pour 
statuersur  la  question  de  saroér  si  le  prérem# 
traduit  devant  lui  comme  ayant  commit  une 
enfreprise  ivtr  /«i  roi>  publique  en  y prati- 
uant  tme  ouverture  de  cave,  avait  été  tota- 
lement autorisé  à faite  cette  ouvertxrre.  Ce 
n'est  pas  là  im  simple  fait  de  dégradation  de 
la  voie  publique,  êont  ta  connaissance  était 
attribuée  au  juge  de  police  par  Torf.  005  «fudtf 
Code.  (C«»d.  pén.,  *71,  n®  ♦,  et  479,  n®11,anal.) 
(Intérêt  de  la  loi— Tronnet.)  — jtgeme5t 
LE  TRIBI'NAL; — Considérant  «pie  le  texte  do 
l'art.  605 , Cod.  des  délits  et  peines , met  çu 
nombre  de  ceux  qui  sont  punis  de  peines  de  .sim- 
ple |K)lire  ceux  qui  embarrassent  ou  dégradent  les 
voies  publiques  ; que,  necomnrenantpas  ceux  «]ui 
s'emi>areraient  «le  la  voie  publique  en  faisant  acte 
de  propriété,  cet  article  limite  aux  termes  ex- 
primés li>s  (*as  où  le  tribunal  de  simple  police  a le 
droit  de  prononcer;— Oup  celui  d«mt  il  s'agit  n’est 
pas  un  simple  embarras,  une  simple  d«‘gradation, 
mais  une  entreprise  contre  la  vole  publique .sITron- 
ncl  n'a  pas  été  sunisammeiit  autorisé;quela  ques- 
tien  de  savoir  s'daétésuflisammcntautoriséadls- 
poser  de  la  propriété  publique , pn)|)riété  qui  n’est 
nas  contesté»*,  et  sur  laquelle,  si  elle  Tétait,  le  tri- 
bunal de  pol1«*e  ne  {vourrnit  prnnnnrer , excède, 
(Tnprès  la  loi  ci-dessus  citée  lacomuétenre  de  «;e  tri- 
bunal;—Que  cep’ndaiii  letribunaf  de  police  (T Ab- 
beville, en  dérlaranl  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  non  recevable,  amoins  considéré  si  Tron- 
nel  avait  embarrassé  ou  dégradé  la  voie  publi«iuo 
(lue  s'il  avait  été  fondé  a faire  Touvcrturc  de  ceW 
Joui  il  s’agit; — Casse,  etc. 

Du  17  veut,  an  5.— Sert,  crim.— Rapp.,  le  cifc 
Seigncllc.— ConcL,  le  cil.  Abrial. 


JURY.—  DÊLIB.  — Co»MV?«ICATlO?f  AU  DEHORS. 

Lor.s«7M'«ipréjaro/r  eommene/leur  délibération, 
les jiiré# w séparent  en  renvoyant  leur  déclara- 
fioneglu  /en«femafn,  cette  déclaration  est  nulW 
pout^iolation  de  Vart.  383  du  C ode  du  3 brum.- 
an  4,  qui  défend  aux  jttrés  toute communicc^' 
tion  au  deliors  (1). 

(Boussjive— 42.  Aîin.  publ.) — jVGCMtirr. 

LE  TRjmJ.VAL;— Vu  l'art.  383,  Cod.  dw  .W- 


(l)p^.  danale  mèaiesfn9,6brum.  an  8;  l*'frim. 

an  14* 

Il  faut  rcoiarqitfT  que  ccl  art.  383  Jn  C«xie  de 
Tan  4 ne  prononce  pas  la  nullitc.  L'art.  4H  du 
même  Code  contient  la  disposition  suivante  : • En 
• cas  de  contravention  de  la  part  des  jurés  à l'une 
« des  règles  qui  leur  sont  prescrites  par  les  art.  385 
« et  suiv.,  leur  déclaration  est  nulle....»  Ainsi  Tart. 
â83  ne  se  trouve  pas,  non  plus,  compris  dans  Ténu- 
nicration  faite  par  Tart.  414  ; cependant  le  jugement 
i^uel  et  ceux  auxquels  nous  miVO)ODt  n'oDt  pa# 
bàiù  *proooocer  U nuUUé. 


L’art.  343,  Code'inst;  crlm.,  exige  ausii  que  \ei 
jurés  ne  sortent  pas  de  la  chambre  des  délibératiottf 
avant  d'aVoir  foniré  leur  déclaration.  5laU  ce  Codé 
ne  prononce  pas  plus  que  celui  de  Tan  4 la  peine  de 
nullité,  pour  inobservation  de  vette  règle.  A la  vérité, 
comme  In  remarque  Carnot  sur  Tart.  343,  le  Code 
d'instruction  cnminelle,  à la  diftcrcnce  de  celui  dé 
Tan  4,  a donne  les  moyens  d’assurer  Tcxéeiiiion  des 
dispositions  qu'il  prescrit,  en  anlon»aiU  la  Cour  A 
prononcer  conirn  le  juré  contrevenant  une  amen- 
de qui  peut  être  portée  jusqu’àSOO  f — F.  aussi  Mer* 
I i O , Réperî. , v®  /uré,  $ 4 , n*  33,  à la  note. 


120  ( 27  VEUT.  A5  r».  ) JitrUptudence  de 

Ij(.«  ft  |)cine«:— Attendu  que  les  après  s’être 
retirés  dans  leur  chambre  et  avoir  cummencé  leur 
délibération,  fr  sont  séparés  sans  avoir  donné  leur 
déi'laration,  qu’ils  ont  renvo)écau  lendemain , et 
que  par  conséquent  ils  ont  communiqué,  avec  des 
personnes  étrangères  à leur  opération,  d’où  il  ré- 
sulte la  violation  de  l’art.  303  ci-dessus  cité;  — 
Casse  la  déclaration  du  jury  de  jugement  et  le  Ju- 
gement du  tribunal  criminel  du  déparlcnient  de 
la  (^barenle-Inférieure,  du  22  niv.  an  5. 

Du  26  vent,  an  5. — Sert.  erim. — Bapp.^  le  cit. 
Dulac.— Conc^,Genissicu,  subst. 


1®  AUTORISATION  DE  COMMUNE.  - Droit 

DB  PROpniferl:. 

2®  Terres  vaires.— Coimr^AUi.— Reve^dic. 
3®  Ajol'rremert. ^Signification. —Domicile. 
1®  Lortqu'um  commune, mitoriséeàintenter  une 
action  pour  se  faire  réintégrer  en  un  droit 
d’usage  dans  une  forêt,  pose  ensuitedevant  les 
arbitres  des  conclusions  tendant  à être  réin- 
tégrée dans  la  prot>riélé  de  cette  forêt,  ces 
conclusions  sont  nulles , pour  avoir  été  prises 
sans  qu'il  ait  existé , suivant /a  dispnsitiondes 
art.  5i  et  56  delà  loi  du  H déc.  1789 , une  dé- 
libérât ion  prélable  du  ccmseilgénéral  et  une  au- 
torisationde  l'administrationsupérieure.  (!) 
2®  Aux  termes  des  lois  des  28  aoiit  1792  (art.  8], 
etIO  juin  1793  (sert.  4,  art.  l**^),  tei  rommimea 
n'ont  le  droit  àe  revendiquer  des  biens  ^ui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  dénominatwn  de 
terres  vaines  et  vagues  [par  ex.  des  bois^,  que 
lorsqu'elles  justifient  en  avoir  eu  ancienne- 
ment  la  possession  , et  en  avoir  été  privées 
par  l'abus  de  la  puissance  féodale.  — te  n’est 
u'aprés  cette  justification  faite,  que  les  ci- 
evant  seigneurs  peuvent  être  tenus,  pour  se 
maintenir  en  pojieMt’on , de  rapporter  des  ti- 
tres. (2) 

3®  Sous  l ord,  de  1667  (fif.2,  art.  3),  îeserploits 
d'aiournement  devant  être  faits , à peine  de 
nullité,  à personne  ou  domicile,  est  nul  le  ju- 
gement arbitral  qui  prononce  sur  une  de- 
mande et  des  conclusions  formées  settlement 
devant  te  tribunal  et  aumoment  oùils’assem- 
blait,  alors  Que  ces  conclusions  non  signi- 
fiées ont  été  prises  en  l'absence  du  défen- 
deur. (3) 

(Gourdurier-C.Comm.de  3fontbrun.)-n’GEMENT. 

LE  THIBUNAL  Après  en  avoir  délibéré  en 
chambre  du  conseil  ; — Vu  l'art.  34  de  la  loi  de 
déc.  1789  pour  la  constitution  des  municipalités, 
portant  que  « radministration  muaici|iale  ne 
|M)urra  se  dispenser  de  convoquer  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  lorsqu’il  s’agira  de  prononcer 
sur  les  procès  a intenter , même  sur  les  procès  à 
soutenir,  dans  le  cas  où  le  fond  du  droit  sera  con- 
testé: » et  l'art.  56,  portant  que  «toutesliA  déli- 
bérations pour  lesquelles  la  convocation  con- 
seil général  de  la  commune  est  nécessaire,  suivant 
l’art.  54  ci-dessus,  ne  pourront  être  eséeutées 
qu’avec  l'approbation  de  l’administration  ou  di- 
rectoire du  département,  sur  l'avis  de  l’edmi- 
nistration  ou  directoire  du  district  ; »— Et  attendu 
que,  dans  la  circonstmire , l’autorisation  du  dé- 
partement, ain>i  que  celle  du  direetoire  du  dis- 
trict, ne  frappait  que  sur  le  droit,  de  la  part  de  la 
commune  de  Muntbnin , de  se  faire  n^intégrer 
dans  le  droit  d’usage  qu'elle  réclamait  dansleprin- 
cii»c  et  qui  avait  fait  .«eul  l'objet  de  la  délibération, 
et  non  sur  le  droit  do  propriété  auquel  elle  a en- 
suite coiuiu  devant  les  arbitres,  de  sorte  que  les 


to  Cour  do  cassation,  ( 29  vert,  an  5.  ) 

conclusions  ont  été  prises  sans  délibération  préa- 
lable rc\êiue  d’autorisation;  — Vu  aussi  Tari.  3, 
lit.  2,  ordonn.  1667,  i^rtant  que  les  eiploiU  d'a- 
journemeiit  seront  faits  a personne  ou  domicile  , 
a |>einc  de  nullité  ;— Et  attendu  que,  dBQS  la  con- 
testation, les  arbitres , en  prononçant  sur  la  prt^ 
priété  dont  est  question , ont  fait  droit  sur  une 
demande  formée  et  des  conclusions  prises  devant 
eux  a l'instant  seulement  où  ils  s'assemblaientpour 
juger  la  contestation , conclusions  non  signifiées 
au  domicile  du  cit.  Courdurier , et  prises  même 
en  son  absence,  et  contre  lesquelles  il  était  dans 
l’impossibilité  de  faire  valoir  les  moyens  de  dé- 
fense qu’il  pouvait  avoirà  y opposer;— Vu,  enfin, 
l’art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  portant  : « Les 
« communes  qui  Justifieront  avoir  anciennement 
« possédé  biens  ou  droits  d’usage  dont  elles  ais- 
« ront  été  dépouillées,  en  totalité  ou  en  partie, 
a par  tes  ci-devant  seigneurs,  pourront  se  fairo 
« réintégrer  dans  la  possession  desdits  biens  ou 
« droits  d’usage,  nonobstant  tous  édits,  dédara- 
« lions,  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes,  juge— 
« mens , transactions  et  possessions  contraires , à 
<1  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  reprêsen- 
« tent  un  acte  authentique  qui  constate  qo’iU 
« ont  légitimement  acquis  lesdits  biens  »;  — Et 
enl’in  l'art.  1*^  sert.  4 de  la  loi  citée,  10 juin  1793, 
portant  : « Tous  les  biens  communaux  en  général, 
(I  connus  dans  toute  la  république  sous  les  di- 
« vers  nom.s  de  terres  vaines  et  vagues , gastes , 
a oarn'^ties.  landes,  pacage,  patis , ajoncs, 
« bruyères,  bots  communs,  Aermei.pôfures,  ma- 
te rais,  marécages,  monfaynes,  et  sous  toutes 
n autres  dénominations  quelconques,  sont  et  ap- 
te iMirtiennent  de  leurnatureâlagénéralilédes  ha- 
ce  bilans  ou  membres  des  communes  ou  des  sections 
a de  communes  dans  le  territoire  desquelles  les 
« communaux  sont  situés;  ci  comme  telles,  lesditet 
te  communes  ou  sections deeommune  sonlfondées 
et  cl  autorisées  à les  revendiquer;» — Et  attendu 
qu’il  résulte  de  CCS  lois  que  les  communes  sont  auto- 
risées a revendiquer  seulement  les  héritages  dont 
elles  justifient  avoir  été  en  possession,  quand  ils  ne 
doivent  pas  être  compris  sous  la  dénomination  de 
terresvameset  vagues, etc.  ;—Quec'estlort seule- 
ment que  lescommunesontainsi  établi  leur  reven- 
dication des  terres  prétendues  rommunales,  que  les 
ci-devant  seigneurs  peuvent  eHre  tenus,  pour  se 
maintenir,  de  rapporter  des  titres;  et  que,  dans 
l’espêee  , la  commune  de  Montbrun  n’a  pas  éta- 
bli, ni  même  allégué  précisément  avoir  jamais 
été  en  possession  du  bois  appelé  la  Det'èsa,  dont 
la  propriété  lui  est  attribuée  par  le  Jugement 
des  arbitres,  cl  que  res  bois  ne  peuvent  être  com- 
pris sous  la  dénomination  des  ferras  vaînes  af  t>o- 
gues;  quemêmclc  titredu  27  janv.  1280,  rapporté 
par  la  commune , énonce  en  sa  faveur  un  droit 
<f  usage  qui  est  exclusif  de  la  propriété,  puisqu’il 
constitue  une  servitude  qui  ne  se  conçoit  qu’eo 
faveur  du  non  propriétaire;  — Casse  et  anomie  le 
jugement  arbitral  au  24  germ.  an  2,  comme  rend« 
en  contravention  aux  lois  ci-dessus  citées,  etc. 

Du  27  vent,  an  5.  — Seci  cIv.  — Aap^.,  le  cil. 
Dubourg.— Cond.,  le  cit.  Genissieu.— FL,  le  cit. 
Costc. 


FERMAGES.— Rekboorsevert. 

Les  fermages  ou  canons  d'un  bail  déviant  itro 
regardés  comme  de  vrais  capitaux  çui  pren- 
nent leur  naissance  dans  le  bail  mémo,  et  non 
romma  des  arrérages  de  rentes , la  loi  du  12 
frim.  an  4,  qui  parmaf  au  créancier  de  ra* 
fuser  le  remboursement  de  capitaux  à lui  dûs. 


(1  j/'.  C-^sv.  5 germ.  nn  5 cl  In  noif,  19  pluv.  an  7.  XIX' i/êc/e  , v®  Terres  vaines  et  vagues,  g I'', 
(2j  dans  le  même  sens,  9 ventosr,  5 germinal  (3)  CcU  ne  pouvait  Caire  dU&CUlté.— F.  l'art*  69| 
an  5j  26  uutl616;  «t  au  lurjilo»  Jurispnukncedn  Cod.  pr.  civ.  aatl. 


( i cemv.  An  y ) JuritprwUneé  dé  U 

i'U  croit  que  ce  remboursement  lui  porte  pré^ 
judice.est  applicable  à eesfermaffes  ou  canorts. 

(De  î^llly — C.  Lenorinainl).— JL'tiEiiEJiT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  la  loi  du  li  frim.  an  4 ; 
—Attendu . U*  que  les  fermages  ou  canons  d'un 
bail  ne  peuvent  pc»inl  être  assimilés  a des  arr**- 
ragesde  rentes,  mais  doivent  (Hre  regardés  comme 
de  vrais  capitaux  ou  obligations  dûs  par  chaque 
année,  lesquels  prennent  leur  naissance  dans  le 
bail  même,  d'autant  plus  qu'ils  sont  la  représen« 
tation  réelle  et  efTectivc  des  fruits  delà  terre, que 
le  maître  nu  propriétaire  aurait  perçus  en  nature, 
•'il  n'eùtpasamodié  ses  fonds  en  argent;  que  le  fer- 
mier n'est  censé  même  posséder  qu'au  nom  et  pour 
•00  propriétaire,  et  que  si  le  sieur  de  Sailly  avait  fait 
fblrechaqueannéè.dans  un  compte, au  sieur  Lenor- 
mand,  son  fermier,  un  aveu  nu  une  refonnaissanec 
deeequ'illuidevait  pour  canons  duba.I,il  est  in- 
contestable qu’aux  termes  précisde  la  loi,  il  eût  été 
en  droit  de  refuser  les  assignats  qui  lui  ont  été 
oITefts;  qu'il  en  doit  être  de  même  que  s’il  avait 
fait  ce  compte , auquel  il  n'était  point  certaine- 
ment tenu , parce  que  son  bail  parlait  seul  et  lui 
en  tenait  lieu  sans  contredit  . un  fermier  étant 
tenu  de  Justifier  sa  libération  |>ar  quittanrn  ; — Kl 
attendu , f que  la  loi  n'excepte  que  les  effets  de 
commerce  de  négociant  a négociant,  et  que,  d'a- 
près cette  règle  de  droit,  exceptio  firmat  régu- 
lant in  casibus  non  exceptis,  elle  a compris  né- 
cessairement ce  qui  était  dû  pour  les  canons  des 
baux  des  fermes  ; d’où  il  suit  que , dans  les  juge- 
mens  en  question,  il  y a >iolation  de  ladite  loi; 
—Casse,  etc. 

Du  *9  vent,  an  5.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cil. 
Cbupiet. 

ARBITRE  (TfBEs).— DêL»é.RATio5.— Nci.i.rrÊ. 
£st  nulle  la  sentence  rendue  par  le  tiers-arbitre 
seul  et  sans  rassistance  desnu/rejar6ifre5.(l) 
—La  présence,  sansréclamation,  tics  fondés  de 
pouvoir  des  parties  , ne  pourrait  couvrir 
cette  nullité.  ( Lois  des  10  Juin  1703 , sect.  5 , 
art.  4 et  6 ; et  91  therm.  an  3). 

(Comm.  de  Bolleron— C.  Comm.  d’Obcrbrouck.  ) 
JU«RME?(T. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  4 , sect.  6 , loi  du 
10  Juin  1793 , portant  : « Les  procès  qui  ont  ou 
«auront  lieu  entre  deux  ou  plusieurs  communes 
«à  raison  de  leurs  biens  communaux  ou  patrimo- 
«niaux.  soit  qu’ils  aient  |»our  objet  la  propriété  ou 
«pa  Jouissance  desdits  biens,  seront  terminés  par 
«la  voie  de  l’arbitrage;  Et  fart.  6 de  la  même 
•ection . portant  : « En  conséquence . les  parties 
«comparaîtront  par  devant  le  juge  de  paix  du 
« canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située 
«et  nommeront  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres 
« en  nombre  é^al  ; w —Et  attendu  qu’il  résulte  de 
ces  deux  articles  que  1a  Juridiction  était  attri- 
buée a la  réunion  des  arbitres,  et  non  aux  sur- 
arbitres  ou  tiers-arbitres,  qui  ne  sont  autorisés 
par  aucune  loi  à statuer  seuls . ainsi  que  s'en  ex- 
plique laloi  du  91  therm.  an 3;  que,  répondant . 
dans  Tesp^e . la  décision  du  17  germin.  an  3 a 
été  rendue  par  le  sur-arbHre  seul , sans  l’assis- 
tance  des  autres  arbitres , ce  qui  est  ici  une  vio- 
lation des  art.  4 et  6,  sert.  5,  loi  du  10  juin  1793, 
cj-dessus  cités  Attendu  que  cette  violation  n’a 
pu  être  couverte  par  1a  présence  des  fondés  de 
pouvoir  ou  ofllciers  municipaux  des  communes 
de  Âilleron  et  d’Obcrbrouck.  à la  décision  du  sur- 
arbitre,  sans  réclamation  rooirc  la  non  assistance 


Cour  de  eassation.  ( 5 6bexi.  an  5.  ) Ht 

des  autres  arbitres,  toutes  les  formes  établies  de- 
vant, au  contraire,  être  rigoureusement  obser- 
vées dans  les  affaires  intéressant  les  communes; 
qu'ainsi  la  présence  et  la  non  réclamation  des 
fondés  de  pouvoir  ou  administrateurs  desdites 
communes , contre  la  non  assistance  des  autres 
arbitres  sont  inutilement  proposées  comme  Un  de 
non-recevoir  contre  ia  commune  de  Bolleron; — 
Casse  et  annullc  la  décision  rendue  dans  l'espèce, 
le  17  germ.  an  3,  par  le  sur-arbitre  seul. 

Du  4 germ.  an  5.— Sect.  civ.  — Kopp.,  le  cU. 
Albarel. — Concl.,  le  cit.  Lasaudade,  subst.— PL, 
le  cil.  Mathieu. 


1»AüTORISATIONDECOMMÜNE.-Ndllit*. 
9*>  Ternes  tai:ses  et  taci’es.— Comii'NES.— 
Revendication. 

le  Ladélibérationduconseilgénéraldela  corn* 
muna  ne  suffit  pas  pour  autoriser  une  com- 
mune à plofoer . SI  ta  délibération  n*est  pas 
approut  éa  par  l'administration  du  départe- 
ment. (L.  14  déc.  1789,  art.  54  et  56.)|(9) 

99  De  ce  que  des  terres  en  valeur  dapuia  plus 
de  iO  ans , étaient  anciennement  incultes,  vai» 
nés  et  vagues,  il  na  s'ensuit  pas  qu'elles  puis- 
sent être  revendiquées  comme  6>ans  commu- 
naux, aux  termes  des  lois  du  98  aotU  1799  af 
du  10  jfutn  1793.  (3) 

(Dame  de  Montmorency— C.Comm.deGrsinvillc.) 

Sur  l’instance  formée  contre  les  héritiersde  Bec- 
de-Liévre,  ci-devant  seigneur  dcGrainville,  par  le 
priH'ureiirdela  communedeGrainvillc.en  réinté- 
gration dans  la  propriété  et  jouissance  de  plusieurs 
l>arties  de  terrains  sises  dans  cette  commune,  cul- 
tivées, partie  en  Jardinage,  partie  en  bois  de  fu- 
taie , une  autre  en  bois  taillis  appelée  le  Bois  de 
Grainville,  une  autre  en  jonc  de  marais,  une 
autre  en  pâturages,  desquelles  parties  de  terrain 
ladite  commune  disait  avoir  été  dépouillée  par 
l'eCTct  de  la  puissance  féodale  des  auteurs  deBec- 
de-Liévre,  il  fut  rendu  par  des  arbitres  trois  ju- 
gemens,  notamment  un  le  7 frim.  an  9,  par  lequel 
les  habitans  de  Grainville  furent  réintégrés  (tans 
la  propriété,  possession  et  Jouissance  de  huit  por- 
tions de  terrain  dont  il  s'agit. 

Les  héritiers  d* Armand  de  Bec-dc-Lièvre  de- 
mandent la  cassation  de  ces  trois  jugemens.  La 
commune,  disaient-ils,  ne  justifiait  pas  qu’elle  eût 
anriennement  possédé  les  terres;  elle  convenait 
nu  contraire  qail  y en  avait  une  partie  dont  elle 
n’avait  jamais  eu  ni  la  propriété  ni  la  possession  : 
elle  ne  devait  donc  pas  y être  réintégrée  ; et  il  y 
a évidemment  à cet  égard  delà  part  des  arbitres 
fausse  application  de  l'art.  9 de  la  loi  du  98  août 
1799 , et  de  l’art.  1 , sect.  4 de  celle  du  10  Juin 
1793,  relatifs  aux  terres  vaines  et  vagues;  et  en 
même  temps  contravention  à l’art.  8 (le  la  loi  du 
98  août  1799.  relatif  aux  autres  biens,  qui  n’en 
accorde  la  réintégration  aux  communes  que  lors- 
qu’il est  justifié  qu'elle  les  ont  anciennement  pos- 
sédés. 

Ce  qu’ont  dit  les  arbitres  pour  justifier  leur  ju- 
gement , que  les  terrains  dont  il  s'agit  étaient 
originairement  vains  et  vagues,  et  que  leur  plan- 
tation en  bois  de  haute  futaie  avait  été  fkilc  de- 
puis l’usurpation,  est  encore  une  contravention 
qu’il  faut  d’autant  mieux  réprimer,  qu’elle  tend  à 
mettre  en  principe,  que  toutes  les  fois  qu’une 
commune  prouvera  que  des  terres  ont  été  in- 
cultes, vaines  et  vagues  dans  un  siècle  quelcon- 
que, quelque  reculé  qu’il  soit,  elle  sera  fondée  à 


f'.  dans  le  même  sens,  13  verni,  an  3 (aff. 
Gusman  et  la  noie). 

t (2)  f.dana  le  même  sens,  Casa.15uiv.cl24plav.an5. 
(3)  Un  grand  BOfflbred'arréu  ont  été  feudui-dw 


le  même  sens  : V.  22  nlv.  an  7 ; 14  vend,  an  9,  et 
Juritp.  fluXlX*tiieU,^°  Tcrretvoinei,n.  2 et  suiv* 
K.  aussi  Merlin,  Communaus,  S 3, 


M c it  êUKM.  âR  5.  ) éê  I 

les  rcveiMliquer . quoiqu’elles  fusscüt  en  culture 
depuis  un  ten>ps  ininii^inorial , iiM'nu*  en  conve- 
nant qu’elle  n'en  a jamais  eu  U pmpriét<^ , ni  la 
possession  ; et  romiiie  il  est  possible  de  prouver 
que  toutes  les  terres  ont  Hé  originairement  in- 
cultes, chaque  commune  |K>urra  s’emparer  de 
toutes  les  propriétés  nationales  et  particulières; 

Jl'URMr^T. 

LE  TRim’NAl.:  — Vu  l’art  56  de  la  loi  du 
li  dér.  I7H9  , portant  : Toutes  les  délibérations 
|H)ur  lesquelles  la  convocation  du  conseil  général 
de  la  commune  est  nécessaire  suivant  l'art.  5ici- 
dessus,  ne  pourront  être  exécutées  (lu’avec l’ap- 
pnilMtton  de  radniitiLslrutiou  ou  du  directoire  du 
département , «lui  sera  donnée , s’il  y a lieu , sur 
l'avis  de  l’adniinistruiion  ou  du  directoire  du  dis* 
trict.  » 

Et  attendu  nue,  tlnns  l’espiTC,  il  parait  que  Tae- 
tion  en  revendication  dont  il  s’agita  été  intentée 
parla  commune  de  Grainville  sans  yavntr  été  au- 
torisée par  les  administrations supérieuie<,  ee qui 
est  une  contravention  à l'art.  56  de  la  k>i  du  li 
déc.  1769,  ci-flessus  citée. 

Vu  l’art,  li,  sert.  4 de  la  loi  dn  lAJuin  1799, 
qui  porte  : a l.es  parties  seront  tenues  de  re- 
mettre leur  titres  et  mémoires  entre  les  mahis  des 
arbitres  dans  le  <lélai  d'un  mois.  » 

Et  attendu  que,  dans  l’espéee,  les  arbitres  ont 
ordonné,  |)ar  le  juk’ement  du  i6  brum.  an  li,que 
1rs  parties  leur  remettraient  leurs  litres  et  mé* 
moires  dans  le  delai  de  trois  p>ura,  cequiest  une 
vHilatinn  de  l'art,  li , sect.  5 de  lu  loi  du  10  juin 
1793,  ci-dessus  citée  : 

Vu  l'art.  1«^  sert.  4 de  la  même  loi  du  10  juin 
1793 , qui  porte  : n Tous  les  biens  communaux  en 
général,  connus  dans  toute  la  république  sous  les 
diicrs  noms  de  terres  vaines  et  vagues , gasteSy 
garrigues,  landes , et  sous  toute  autre  déno- 

mination quelconque,  sont  et  appartiennent  de 
leur  nature  à la  généralité  des  habitans. et, 
comme  tels  les  communes  sont  fondées  et  autori- 
sées à les  revendiquer , sous  les  restrictions  et 
modifications  portées  par  les  articles  suivons.  » 

Vu  aussi  l’art.  K de  la  loi  du  iH  août  I79i , qui 
porte  : a Les  communes  uui  justifieront  avoir  an- 
ciennement |)ossédé  des  biens  uu  droit.s  d'usage 
quelconques  dont  elles  auront  été  dépouillées,  en 
totalité  ou  en  partie,  par  des  ci-dcxaiil  .seigneurs, 
pourront  se  faire  réintégrer  dans  la  prt)priété  et 
possession  des^liu  biens  ou  droits  d’usage,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarât  ions,  arrêts  du  con- 
seil, etc.  etc.  » 

Et  attendu  que , «lans  l'espèce , il  ne  s’agissait 
pas  de  terres  vaines  et  vagues , mais  do  terrains 
en  culture; 

Attendu  que  la  commune  de  Grainville  n'avaH 
pas  prouvé,  dexantics  arbitres,  quclesdiies  terres 
eussentétémisesen  valeur  depuis  moins  de  40ons 
avant  le  i août  17K9  ; 

Attendu  que  ladite  commune  n'avait  pas  non 
plus  établi  son  ancienne  possession  dcMlits  ter- 
rains; 

D'où  il  résulte  qu'en  réintégrant  cette  commune 
dans  la  |>ropnéle,  possession  et  jouissance  des 
terrains  par  elle  n^lamés , les  arbilre.<  ont  fait 
lino  fausse  application  de  l’art.  1**,  sect.  4 de  la 
loi  du  lu  juin  1793  ci-dessus  citée , et  en  même 
temps  violé  l’art.  8 de  coite  du  i8  août  179i,  aussi 
d-^essus  citée  ; 

Le  tribunal  après  en  avoir  délibéré  cnla  cham- 
bre du  conseil,  d«mnant  délbut  contre  la  commune 
de  Grainville; — Casse,  etc. 


I)  V.  en  »rns  conforme,  3 nlr.  «n  4 et  la  note. 

2^  Corf.  C«-s.  28  niv.  an  8. 

(3)  V*ei.  2U,  Cod.  |>r.  riv.i  en  ne  faiunt  égale- 
mcDl  courir  le  dé  ai  de  trois  jours  pour  former  op- 


€#llf é$  MMMfsOfl.  ( 17  onU.  Alf  5.  ) 

Du  5 germ.  an  5.  — Rapp.,  le  cit.  Albarel. 
Conet.,  le  cil.  Lasaudade,  subsi. 


TRIBUNAL  DK  SIMPLE  POUCE.  - CoMrt- 
tï:?icb.— -Actio?!  FOSsrssoiaB. 

Vn  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  st9^ 
tmr  sur  une  action  possessoire.  (L.  16-i4  aoû 
1790,  tit.  3,  art.  10.) 

(Bcnce— C.  Barly.)— jrr.E»i5!XT. 

LE  TRIBU.NAL;  — Considérant  que  lejuge- 
ment  de  police  municipale  du  canton  de  'Iroanr 
prononce  une  maintenue  {Missessoire  hors  de  sa 
compétence,  et  qu'il  ne  s’agit  point  au  procès  <f  un 
ilélit  de  police  ;-U4as$e  p*)ur  inrompétence. 

Du  16  germ.  an  5.  — Sect.  rrim.  ~ Rapp., 
cit.  Poya.^Cond.,  le  cit.  Genissieu,  subst. 


1»  et  î«  ARBITRAGE  FORCÉ.  — JccKMEfT. 

— Noiii^iation.— -ircK  ne  paix. 

3*  JrGP.HEvr  PAR  DÉFAOT.— Opposition.  — Ss- 

CXIFICATION. 

P Est  nulle  la  sentence  arbitrale  à lamtelle  n*oné 
pas  concouru  1rs  arbitres  de  Cune  aes  partira. 
(L.  10  juin  1793,  sert.  5,  art.  6 cl  12.)  (1) 

Cn  jtwe  de  paix  est  sans  pouvoir  pour  nom* 
mer  aojflee  des  arbitres  à ime  partie,  alort 
qtte  celle-ci  n'a  pas  été  préalablement  misa 
en  demeure  de  faire  cette  riominarion.  (Mèma 
loi,  art.  9 et  10.)  (9) 

3”  L'oppostft’on  d tinj’u^emenr  par  défaut  ren- 
du ^r  un  juge  de  paix,  recevable  pendant  It/É 
trots  jours  de  la  sigtiification,  peut,  lorsqxCit 
n'yapas  eu  de  sijpii’/Tration,  être  finrmée  quel 
que  soit  le  délai  éeoufa  depuis  le  jugement.  CL. 
18-26  oct.  1790,  lit.  3,  art.  3.)  (3) 

(Femme  DesmoUns—C.Comm.  deAVagnouville.) 

Jl’CEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  6 et  12,  sert.  5 
de  la  loi  du  10  juin  1793 , qui  portent,  art.  6 : — 
« I.,e5  parties  nommeront  chacune  un  ou  plusieurs 
(f  arbitres,  en  nombre  égal;  » art.  12  : cr  I^sdits 
« arbitres  rendront  leur  sentence  arbitrale;  ele.n 
ffoà  il  suit  que  le  jugement  rendu  le4pluv.  an  3, 
par  les  deux  seuls  arbitres  des  défendues,  qui  a 
prononcé  une  condamnation  de  frais  contre  la  de- 
manderesse est  nul,  puisque  1rs  arbitres  de  retfe 
dernière  n’y  ont  point  concouru  ;— Que  cette  nnl- 
lilé  découle  du  prm'ès-verbal  de  nomination  d*ar- 
bilres  forcés , faite  par  le  juge  de  paix  du  canton 
du  nord  de  Douai,  le  6 du  même  mois:  que  cette 
nomination  est  d’ailleurs  nulle , puisqu'elle  a étd 
faite  sans  sommation  ni  citation  luralablemeni* 
signifiée  a la  demanderesse , ee  qui  a été  une  in-' 
fraction  aux  art.  9 et  10  de  la  même  scrüon  de  Ir 
loi  du  10  juin  1793;—  Que  les  vieéirqui  vieimeit^ 
d'étre  énoncés  frappent  et  annulent  le  jugement 
rendu  |Nir  les  quatre  arbitres,  le  11  pluv.,  puis^ 
qu'il  en  résulte  que  les  deux  arbitres  nomm^ 
d'office  qui  ont  coopéré , ont  été  '.«uins  caraeiére  et^ 
sans  pouvoir  légal  |>our  prononcer  sur  lacontAxs* 
tation;—  Vu  enfin  l'art.  3,  lit.  3,  décret  14-  et’ 
18  oct.  1790,  sur  l'organisation  des  justices  âtP 
poix,  qui  porte  que  « la  partie  condamnée  p«rdé>^ 
a faut  pourra  former  opposition  aujugetneiitdaitt' 
a les  trois  jours  fi-ancs  de  la  .'iigniliraiion  — Ft' 
attendu  que  cet  article  a été  violé  par  lejugement^ 
du  bureau  de  |wix  du  canton  du  nord  de  Doualv 
CD  date  du  3 v*ent.,  nuisqu'il  y a été  refusé  de  re-* 
cevxdr  l'opposflion  ne  la  «lemanderesse  a ce  juge- 
ment de  nomination  d'arbitres,  faite  d’ufBee  et 


position,  qu'à  partir  dn  jour  de  la  signification  do 
jugement  par  défaut,  c'iaMit  de  même  (pie,  lorsqii*il* 
n’y  a paa  en  de  signification;  on  cH  loiijotirx  eu 
Uop*  Utile  pour  former  oppositioa» 


Di--  : d by  Goo«^li 


^ ( Ift  (UUiM.  idv  5*  ) Ji^^tprudsM^  delà  Cour  de  eaucUion.  ( 28  cerk.  Ait  5.  ) tS8 

pir  défoui  le  16  pluvlôee»  quoique  ce  jugemeoi, 

□'ayant  paa  été  signifié , la  demanderesse  fût  en 
tenipa  tUUe  pour  l'attaquer  Casse  et  annulle  le 
Jugement  rendu  le  i pluv.  an  3,  par  les  deux  seuls 
arbitres  du  défendeur,  l'acte  de  nomination  d’ar- 
bitres d’office  du  juge  de  |mî&  du  canton  du  nord 
de  Douai,  du6du  même  mois:  le  jugement  rendu 
par  ces  arbitres  et  ceux  du  défendeur,  le  il  dudit 
mois  de  pluv.;  cl,  enfin , le  jugeroent  du  bureau 
de  paix  du  3 vent,  suiv.;  aunuUe  de  même  toutee 
qui  peut  s’en  être  suivi. 

Du  17  germ.  an  3.—  Sect.  riv.— iïapp.,  le  ctt. 

Barris.^onc/.,  le  cii.  Losaudade,  subst. 


le  AüTORISA’nONDECOMQIimB.-Noi-urt. 
9»  EftQCAra.—PRBOTC.— Poaafiwion. 

!•  A%ub  t$rme$  de#  art,  el  56  du  deere#  ^ 
14  dée.  178»,  lê$  commune*  ne  pouvaieni  He- 
tenter  ouetme  aapéee  ffaetion  urne  F autortet^ 
tien  prélabie  des  corps  admiiKstrali/i  supé- 
rieurs (i), 

8»  £st  nui  te  jugement  arbitral  «d,  en  oftkm- 
nani  uneenquéte,  se  borne  à admettre  simple- 
ment  t'use  aes  parties  à la  prmtve  ta  poe~ 
Muion  U*un  heritoffe , sans  détertniner  te  rth 
raetêm  ni  la  durée  de  cette  poesessitm.  ( Or- 
donn.l667,Ut  art.  Itr.} 

( Ubrifft— C.  Coram.  de  Noliay.)  — jcgbmktt, 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  54  et  56,  dé- 
cret U déc.  t789,quidéféodentauxcomfnuoautés 
d'babitans  de  se  pourvoir  en  justice,  d'intenter 
aucune  espèce  d’action,  ou  tfy  défendre,  s^  être 
préalaffiemeot  autorisées  |>ar  les  corpsadministra> 
tlD  supérieurs;  et  attendu  que  dans^  le  f^t  In 
habitans  de  la  commune  de  S’oizay  n’ont  jamais 
été  aulort^  dans  les  poursuites  qu’ib  ont  dih- 
gées  contre  le  cit.  Labrillé  Vu  aussi  Tari,  l", 
lit.  ü,  ordonn.  1667,  qui  porte  que,  m en  matière 
« où  U écherra  de  faire  des  enquêtes,  le  même 
• jugement  qui  les  ordonnera  contiendra  les 
«I  faits  des  parties,  dont  elles  informeront  respcc> 
« livement,  si  bon  leur  semble;  »— Attendu  que, 
dans  le  fâit,  fo  jugement  arbitral  du  12  gennin. 
an  2 , en  admettant  simplement  les  babitans  de 
ffubay  à la  preuve  de  la  possession  ancienne  du 

ddit  de  Monterey,  ne  qualifie  ni  ne  caractérise 
Ite  possession,  en  ce  qu’il  nedétcrminc  ni  son 
cummeocement  ni  l'époque  de  sa  durée,  ni  le  temps 
où  elle  a pris  fin;  d’où  il  suit  que  ledit  jugement 
présente  une  incertitude  qui  ne  |ieut  servir  de 
base  a aucune  décision  définitive; — Etatiendu  en- 
core qu’il  UC  réserve  pas  audit  cil,  Labriffe  la  fo- 
cuUé  (radmioistrer  la  prouve  contraire;  de  tout 
quoi  il  résulte  que  ledit  jugement  est  en  contra- 
vention aux  articles  ci-dessuscilés  ; —Casse,  etc. 

Du  18  germ.  an  5.— Aapp.,  le  dt.  Cochard. 
ConcL,  le  ciL  Lasaudade,  subsL 


CONSEIL  DE  GUERRE.— Comp4tercb. 
Lorsqu’tm  «ndtvidu  non  mtfifoira  m*  attaché 
atix  arméêtf  se  trouve  prévenu  d'avoir  con^ 
mû  un  même  délit  avec  un  militaire,  ce  sont 
les  tribunaux  ordinaires  qui  sont  co$npétene 
pour  lesjt$ger  tous  deux.  (L.  22  mess,  an  4. 
art.l«'cl2;  V.  aussi  loiJOprair.  aii3,  art.  3.)  {%} 
(Vignières,  eic.— C.  Min.  publ.)  — jVGCMKTrr. 
LE  TRIW-'NAL;  — Considérant  que  le  juge-* 
ment  du  conseil  militaire,  établi  et  séant  auTem- 
pie,  à Paris,  ne  porte  pas  que  Vignières  ffit  mill-> 
faire  ni  attaché  aiu  armées,  et  qu’il  ait  été  arrêté 
dans  un  rassemblement  armé  ; que  d'ailleurs  l’an* 
tirle  3 de  la  loi  du  30  prair.  an  3 , ne  rend  jnsU- 
ciabifs  des  tribunaux  militaires  que  les  chefo, 
commandans  , etc.,  des  rasscmblemeos  armés,  et 
ceux  qui  sont  pris  les  armes  a la  main  ; — Vu  en* 
outre  l’art.  2 de  la  loi  du  22  mess,  an  4 Considé- 
rant que  par  cette  dernière  disposition  de  la  k>U 
Vignières,  non  militaire,  entraîne  avec  lui  Pél»- 
rnan,  prévenu  du  même  délit , devant  le  tribunal 
ordinaire;— Catae  pour  incom^tenoe. 

Du  22  germ.  an  5.— Sert.  crim. 


EXPERTISE.- Pmése^cE  des  parties.  — Soii- 
*atiox. 

5oua  la  loi  du  10  juin  1793,  il  y a nullité  de 
l'expertise  lorsqu'aprés  s'êlre  ajournés  indé-  - 
finimenty  les  experts  n'ont  pas  indiqué  le 
jour  de  la  reprise  de  leurs  opérations,  et  que 
par  suite  fei  parties  ri'onf  pu  signer t$  procès- 
verbal.  (Art.  14,  sect.  5.)  (3) 

(Dujay— C.  Corom.  de  Breny.)—  ivatmEtn. 

LE  TRIBU.NAL;  — Vu  l’art.  14,  sccl.  5 de  ta 
loi  du  10  juin  1793,  qui  est  ainsi  conçu  ; — « Le» 

« exfierls  nommés  pour  ta  vérilifallon  y procéde- 
tc  ronl  les  parties  présentes  ou  dûment  appelées;»- 
— Et  attendo  dans  l’espèce  que  dans  la  séance  du 
It.niv.,  Texpert  llurhot  a ajourné  iodéfini- 
incnt  la  continuation  de  ses  opérations;  que  les 
demandeurs  ne  furent  pasprévenusdo  jonroù  ce*- 
opérations  furent  ensuite  continuées  et  cunsé- 
(|ueinraent  ne  signèrent  point  le  proeés-vcrbal  de 
vérification  et  d'arpentage,  qu'il  s'en  estsuivi  use 
double  contravention  a rarticleci-dessua  traiMKril;; 
'-^Casse  etc. 

Du  24  germ.  an  5.— Sect.  civ.  — ta  cH* 

BovrI*.—  ConcL,  ta  cit.  Lasaudade.  — PL,  ta  ciU' 
Barrct. 

AB.INDON  D’ENFANT.  — SüppbesSION 
d’ùtat. 

L'exposition  de  part  ou  te  fait  dabant^ner  un 
enfant  dans  un  lieu  puolic  ou  pn’t'é,  ne  con- 
stuue  pas  l'e^cede  crime  que  la  loi  quali/t$ 
desfnic/ton  de  Fétat  civil  dun  citoyen.  (Cod. 
pén.  du  25  scpt.l79t,2«  part,  secl.U«,tit.2.)(4). 


(1)  dans  le  même  Mns,  15  ni?.,  24  pluv.  et  9 
vent,  on  5» 

(2)  Jugédensie  même  scds,  21  germ.  elOllor.  an 
5;  2»  fnm.  eu  13  ; ttvend.  an  14  ; 18  aTT.  6 sept. 
IMt;  T mai  1824.— O-sdemiersarrèti,  intervnmt 
BOfia  le  Cod.  d’inat.  crim.,  ont  été  rendna  d*hprèa 
lea  rniis  principes,  pnisqu’iU  reconnaiaaenl  qu’au- 
ctroe  loi  postérieure  n’ayant  dérogé  au*  disposition* 
de  celle  du  22  luesa.  an  4,  elle  continuait  i rester 
en  vigueur,  et  que  le  principe  posé  par  celte  loi  se 
trouvait  même  confirmé  par  l’art.  555,  Cod.  insU 
crim.,  qui  renvoyait  aux  Cours  d'assiaes  la  conuai» 
sance  de*  crime»  commis  par  des  individus  justi- 
ciables des  Couis  spéciale»,  lorsque  parmi  les  préve- 
nus il  s'en  trouvait  qui, par  leurs  qualités. n'étaient  pas 
josticiahie*  desdite»  Cour*. — l.e  titre  du  Code  d'inst. 
crim*  Cûun  spéciales),  dans  lequel  se  trouve 


cet  article,  étant  abroge  par  suite  de  l’aliolilion  des 
Cour*  apéciale#  prooooeée  per  l’art.  54  de  la  Chert^ 
coastitulionDcIle,  on  ne  pourrait  plua  aujourd'hui 
faire  valoir  cet  argument  ; mais  il  n'est  pas  moins 
constant  que  le*  principes  ctabU*  par  la  loi  de  mes- 
sidor sur  les  règles  de  la  compétence,  sont  restét  en 
vigueur,  et  que  le  non  militaire  entratne  avec  lui  la- 
militaire  devant  les  tribunaux  du  droit  commun. 

(3)  y.  danslemêmesens,  30  flor.  an  10.—  Sous  le' 
Code  do  proc.  civ.,  la  jurisprudence  sVstprononeée 
en  sens  divers,  f'.  Jurtsp.  <Ih  X/X'  siècle,  v°  £rpcr- 
râe,  n.  14  et  suiv.— aussi  25janv.I836(Vol.I838* 
2.400). 

(4)  dans  le  même  sens,  15  flor.  an  11.— Let 
deux  crime*  sont  clairement  distingués  .'aujourd'hui 
psr  Icsart.  346  clsiiiv.,  Cxid.  pén.  — Du  reste,  et^ 

partaat  di;  là  q»C|  pour  qu’il  soit  poiaiblede  déclarer . 


fSi  ( r' FLOB.  ATI  5.  ) Juniprudenc9delaCourdee<a$atiotu  (Tflob.  au  $.  ) 


(Guyot— C.  Min.  publ.  — jrcEMBïrr. 

LE  TKIBLNAL;— Attendu  que  l’art.  de  la 
première  section  du  titre  8 de  la  seconde  partie  du 
Code  pénal  ne  s’applique  qu’à  celui  qui  a volon- 
tairement détruit  la  preuve  de  l'état  civil  d’une 
personne,  ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  de  la  des- 
truction matérielle  d'un  corps  <‘nnsla(aiil  cet  état; 

a UC  cet  article  ne  peut  s'entendre  de  l’eiiwsiiion 
'un  enfant , la  |>erte  de  son  état  civil  dût-elle  en 
être  la  suite  ; que  ce  délit  n'est  iM)int  compris  au 
Code  pénal,  et  n'était  prévu  par  aucune  loi  avant 
celle  du  85  frim.  an  5,  lanuelle,  |>ar  l’art.  5,  punit 
d’une  détention  de  trois  liécades  relui  qui  portera 
un  enfant  abandonné  ailleurs  qu'a  l'hospice  civil 
le  plus  voisin,  loi  postérieure  au  délit  donlGuyot 
est  prévenu,  et  qui  |»ar  conséquent  est  iiiappli- 
eablc  dans  celle  cause. 

Du  88  germ.  an  5. — Sert.  crim.  — Prêt. , le  cit. 
Brun.  — /topp.,  le  cil.  Seiguclle. — Concl.,  le  cil. 
GeDtssicu,6ubst. 

COMMU^îAUX.  — Tesbaitïs  desséché. — Re- 
vendication. 

Let  rommunet  ne  tont  pat  fondées  à reeendi* 
quer  detterrains  possedésparceux  qui  en  otU 
opéré  te  dessèchement  en  vertu  de  Cédit  du 
13  aor.lTee.  (L.IO  juin  1793,  sert,  t,  art.  7.)(1) 
(Drouillard — C.  Comm.  de  Condom. 

Du  1*'  floréal  an  5. — i?app.,  le  cil.  Andrieui. 
— Cond.,  le  cil.  Bayard,  subsi. 


1**  ARBITRAGE.— Ktranceb. 

8®  Jl’ce.— Etrangeb. 

3®  Arbitre  (tiers). — Jugement. 

1®  Un  étrangerne  peut  être  orbi’fre  (Constitu- 
tion de  fan  3,  lit.  a,  art.  10  et  11).  (8) 

8^  Ias  juges  deoanr  énoncer  eux-mêmes  leur 
opinion,  celui  qui  ne  parle  pas  la  langue  dans 
laquelle  se  rend  la  justice,  ne  peut  etre  juge 
ou  arbitre  (3). 

3«  Le  sur-arbitre  ne  peut  juger  seul  sans  le  con- 
cours et  l'assistance  des  arbitres  qu'il  a pour 
mission  de  départager.  ( Lois  des  18  et  88 
thcrm.  an  3).  (i) 

(QuefBnenn  et  consorts — C.  la  commune  de  Né- 
dercnhgeim). 

La  commune  de  Nédcrengheim  prétendait  être 
en  droit  de  revendiquer  une  portion  de  terrain 
qu’elle  disait  faire  partie  de  ses  communaux. — 
Ouessain,  Bartholdy  et  Siègle  soutenaient  avoir 
constamment  possédé  ce  terrain,  et  refusaient 
de  s’en  dessaisir.  Chaque  partie  nomma  son  aif- 
bitre.  Il  y eut  partage;  un  Allemand,  Brands- 
cheid,  sujet  de  rempereur.  fut  choisi  pour  sur- 
arbitre, cl  fut  récusé  par  Sieglc,  l'une  des  parties. 
—Sur  le  refus  des  arbitres  ac  lui  expliquer  leurs 
■vis,  il  les  fit  traduire  dans  sa  langue  i^ar  un  in— 
terp^te,  et  porta  sa  décision. 

^URVOl  CO  cassation  de  la  part  des  adver- 


saires de  la  commune  : 1®  pour  violation  desloU 
sur  l'organisation  judiciaire,  qui  ne  permettent 
pas  à un  étranger  de  remplir  des  fonctions  publi- 
ques en  France.  (Constitution  de  l'an  3,  tit.  8, 
art.  10  et  11). 

8®  Pour  violation  de  la  loi  qui  impose  aux  Ju- 
ges l'obligation  d'énoncer  eux-mémes  leur  op^ 
nion,  ce  qui  est  exclusif  de  la  faculté  de  l’éooDcer 
par  truchement. 

3®  Pour  violation  de  la  loi  du  88  therm.  an  S, 
d'où  résulte  pour  le  sur-arbitre  l'obligation  «te 
conférer  avec  les  arbitres  partagés. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  10  et  11,  lit.  S 
de  l'acte  constitutionnel,  concernant  l’état  politi- 
que des  citoyens;— Vu  les  lois  concernant  l'oràre 
judiciaire,  qui  ne  perniellent  point  qu'un  sur-ar^ 
bilrejugeseul,  sans  la  réunion  et  le  concours  des 
arbitresqu'il  doit  départager,  puisqu’unjugement 
n'est  que  le  résultat  et  l'opinion  des  juges  com- 
posant un  tribunal,  et  qu'un  tribunal  arbitral 
n’est  plus  complet  lorsqu'il  est  dé|iourvu  des 
membres  qui  le  composaient,  et  qu’un  seul  arbi- 
tre ne  peut  former  un  pareil  tribunal  ; —Vu  no- 
tamment la  loi  du  28  therm.  an  3,  qui  n’esld'aiJ- 
Icurs  que  l'interprétation  et  la  confirmation  de 
toutes  les  autres  lois  préexistantes,  par  laquelle  la 
convention  a passé  à l'ordre  du  jour  sur  la  qui^s- 
tion  de  savoir  si  un  sur-arbitre  pouvait  juger 
seul,  et  sans  la  réunion  et  le  concours  des  autres 
arbitres,  motivée  sur  ce  qu’aucune  loi  ne  l'a  Ja- 
niais  autorisé  ; — Et  attendu,  1®  que  dans  le  fait 
il  n’a  point  été  roniesié  que  le  sur-arbitre  Brands- 
c’heid  fût  étranger  et  sujet  de  t'empire;  que,  d’a- 
près le  certificat  même  produit  de  la  part  desiié- 
fendeurs,  il  conste  qu'il  est  né  à Mayence,  et 
qu'il  ne  fait  sa  résidence  en  France  que  depuis 
le  89  mai  1789,  au  lieu  d'y  avoir  sept  ans  de  ré- 
sidence, aux  termes  des  art.  10  et  11  de  l'acte 
constitutionnel;  que  conséquemment  il  n’avait  pu 
avoir  acquis,  lors  du  Jugement  qu'il  a rendu  le  8 
flor.  an  3,  la  qualité  de  citoyen  français,  d'où  U 
résulte  une  contravention  aux  articles  cités  de  te 
constitution;- Attendu,  8®  que  les  juges  doivent 
énoncer  eux-mémes  leurs  opinions,  et  non  par 
interprètes  ni  truchemens,  ou  autre  personne  in- 
termédiaire, laquelle  pourrait  sanscela substituer 
facilement  sa  propre  décision  à celle  du  juge  ; 
d'où  il  suit  qu’alors  il  n'y  a point  de  Jugement, 
l'acte  émanant  immédiatement  de  rinterpréte 
ui  est  sans  caractère  déjugé;— Attendu,  3®  que 
ans  le  fait,  le  sur-arbitre  Brandscheld  a Jugé 
seul  le  8 flor.,  et  sans  le  concours  et  rastistence 
des  arbitres , ainsi  qu'il  en  conste  par  son  juge- 
ment duditjour^  cl  son  procès-verbal  du  83  germ. 
tirécédcnt  ; d'ou  il  résulte  une  contravention  aux 
lois  concemaol  l'ordre  Judiciaire,  inter^tées  et 
confirmées  par  celle  du  88  tbenn.  an  S ; — 
Casse,  etc. 

Du  7 flor.  an  5.— Sect.  cIv.— Prés.,  le  cil.  Chn- 


qu’il  y • supprrulon  d'étal , U faut  d'abord  que  U 
|ràa$cMion  d'éut  toit  constante,  l'art.  327,  Cod.cir., 
par  dérogation  aux  principes  généraut  de  noire  droit 
>cnal  (art.  3,  Cod.  iost.  criro.),  ne  permet  d'intenter 
'action  «rriminelle  pour  suppression  d’clat,  qu’^ 
près  le  jugement sur  la  quation  d’état.  W 
est  donc  impossible  dès  lors  <le  poursuivre  un  crime 
de  suppression  d’état,  si  l’ctst  civil  de  la  personne 
qui  a été  victime  de  celle  suppression  n’est  pascon- 
m»- — é'.  Duranton,  I.  3,  n°  163. 

1)  C'est  U disposition  textuelle  delà  lot  Je  1793, 

2)  é'.,  dans  le  même  sens,  Paris,  3mars  1838. 

(3)  I.a  question  s’est  présentée  à l'égard,  non  pas 

des  juges,  mats  des  jurés,  et  elle  a élc  résolue  di- 
verMffleBt.— V.  ti-»près,  11  brum.  an  6 cl  la  note. 


(4)  Remarquons  que  cette  décision  estrenduesooa 
I empiredu  décret  d'ordre  du  jour  du  28  therm.  an  3, 
disposant  en  principe  que  le  tiers  arttitre  ne  peut  pas 
juger  seul,  mais  est  tenu  de  se  réunir  aux  arbilrca 
divisés  d'opinion,  pour  délibérer  et  juger.  U en  est 
autrement  aujourd'hui  : aux  termes  de  l'art.  1018, 
Cod.  pr.  civ.,  le  tiers  arbitre  est  bien  tenu  de  con- 
férer avec  les  arbitres  divises  d'opinion;  mais  il 
juge  seul,  en  adupiant  toutefois  l'avis  de  l'un  deo 
arbitres  partagés.  P.  sur  l’oliltj^ation  pour  le  lier* 
arbitre  de  délibérer  avec  les  arbitres,  les  arrêts  in- 
diqués Juritp.  du  XfX*  tiède,  v®  /érbitre  ( tiert  ) 

S 3,  n«>  33  et  auir.»  cl  Vol.  1834.2, 302 } Vol.  1838, 
1.  602. 


(ie  FU».  A!)  5.  ) Jutiépntdetut  dt  la  Cour  â»  eaitation.  ( FBAlt.  Att  S.  ] 115 

Du  i«'prair.  an'5.— Sect.  crim.— Rapp.,  les  cil. 
Régnier.— Concl.',  le  cil.  Lasaudade,  subit. 


broud.— Rapp-,  le  cU.  Chnpiel.— ConeJ.,  le  cil. 
Bajard,  subst.  

A C Q f I F.S(;  K M F M. — K I P t:  B I . — Nommatios. 
La  nomination  volontaire  d'un  expert  en  exé- 
cution dun  jugement,  doit  être  contidérée 
comme  un  aequieeeement  à ce  jugement.  (Ord. 
de  1867,  lit.  S7,  an.  5).  (I) 

(Leblanc— C.  Avis.)— JCOEMEJiT. 

LE  TRIBUN  AL  î—Considéranlqu’il  eslJustiOé 
en  hit  que,  d'après  l'assignation  qui  a été  don- 
née aui  Aïès,  père  et  flJs,  celui-ci  s'est  présenté 
à l'audience  du  t»  pluv.  an  3;  qu'il  y a nommé 
un  etpert  pour  procéder  au  partage  ordonné  par 
le  Jugemenldu  8 même  mois  de  pluv.;  qu'il  y a dé- 
claré qu'il  te  départait  de  toute  récusation  contre 
l'eipert  nommé  par  la  femme  Leblanc  ; que  ces 
nomination  et  déclaration  forment  un  acquies- 
cement formel  au  Jugement  du  8 pluv.,  et  que  la 
loi  veut  impérativement  qu'on  ne  puisse  appeler 
d'unjugemenl  auquel  on  a acquiescé;— Uonsidé- 
rant  que,  d'après  celle  disposition , le  tribunal 
du  ci-devant  district  de  Saint-tieniez  n'a  pas  pu 
recevoir  l'appel  que  les  Aves,  père  et  (ils,  avaient 
émis  du  Jugement  du  8 pluv.,  vu  l'acquiescement 
que  les  Avés,  père  et  llls,  y avaient  donné;  que 
les  Jugement  des  8t  flor.  et  83  mess,  an  3 sont 
doue  sous  ce  rapport  en  contravention  formelle 
avec  la  loi;— Considérant,  enfln,  que  lesditsjuge- 
mens.  en  recevant  l'appel  que  les  Avés,  perc  et 
Ois,  avaient  émis  de  celui  du  8 pluv.,  sont  con- 
trevenus  à l'art.  5,  lit.  87  de  l'ordonnance  de 
1667,  ainsiconcu;  alesscntencesetjugcmens  qui 
doivent  passer  en  force  de  chose  Jugée,  sont  ceui 
rendus  en  dernier  ressort,  et  dont  11  n'y  a appel, 
ou  dont  l'appel  n'est  pas  recevable,  soit  que  les 
parties  y eussent  formellcmenl  acquiescé...»  — 
Casse,  etc. 

Du  16  Oor.  an  5.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Lions.- Conc/.,  le  cil.  Bayard,  subst.— RL,  le  cit. 
Cosle.  

MOULIN —Tnia.  de  police.— Cowéte8ce. 
Vn  tribunal  de  police  eit  incompétent  pour 
eonnaitre  dune  demande  tendant  à forcer  le 
propriétaire  dan  moulin  supérieur  a retenir 
aetex  d'eau  pour  fournir  à l'action  d'un  mou- 
lin inférieur;  c'est  là  une  contestation  pure- 
ment civile.  ( L.  88  sept.  1791 , lit.  2,  art.  15 
et  16.)  (2)- 

(Filleul— C.  Leroui.)— JOCE1SE5T. 

LE  TRIBUNAL;- Considérant  que,  dans  la 
contestation  élevée  entre  Lcrout  et  Filleul,  il  ne 
s'agissait  ni  d'inondation , ni  de  transmission 
d'eau  d'une  manière  nuisible,  faits  qui  sont  répu- 
tés délits  par  lésait.  15  et  t6,  lit.  2,  lui  du  28  sept. 
1791  ;— Considérant  qu'il  était  question  entre 
eux  de  savoir  si  un  moulin  supérieur  doit  retenir 
assez  d'eau  pour  fournir  à l'action  d'un  moulin 
Inférieur  , ce  qui  est  bien  différent  ; — Considé- 
rant qu'en  assujétissant  le  moulin  supérieur  à 
celte  retenue,  il  en  pouvait  résulter  premièrement 
une  inondation  envers  les  propriétés  et  chemins 
du  voisinage  , c'est-à-dire  un  délit  puni  par  les 
articles  cités  ;— Considérant  que  la  prétention  de 
Leroui  Undait  en  effet  a imposer  une  servitude 
à la  propriété  de  Filleul,  et  que  pareille  action  n'est 
pas  de  la  compétence  d'un  tribunal  de  police  ; — 
Casse. 


JURY  (Qpestioto  ao).— Recélé.  — ISTEimoi». 

Do  21  proir.  an  5 (aff.  Pauchet).  — Cass.— 
Même  décision  que  par  le  Jugement  du  17  brum. 
an  5 (aff.  llougucnaerts). 


JUGEMENT.- Nostere  de  zcoes.  — Ncllité. 
Du  85  prair.an  5.— K.  A frim.  an  i (Identique). 


COMPÉTENCE.  — AttEMiLtes  PRUiAtnES.  — 
DISCIPLI8E. 

tes  condamnations  prononcées  par  les  assem- 
blées primaires  contre  un  de  leurs  membres, 
n'étatent  susceptibles  de  recours  que  devant 
le  corps  législatif.  — Les  tribunaux  ne  pou- 
vaient, sans  exces  de  pouvoir , eonnaitre  de 
ces  décisionspar  voie  dappel.  (L.  25  fruct.  an 
3,  lit.  1"',  art.  5;  L.  5 vent,  an  5.  $ 6;  Conslit. 

5 Ifucl.  an  3,  art.  25.) 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Piérard.)-  JOCEmrr. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  25  de  l'acte  cons- 
titutionnel, titre  des  assemblées  primaires , ainsi 
Conçu  : « Leur  police  leur  appartient  ; » — L'art. 
5,  lit.  l",  loi  du  25  fruct.  an  3,  qui  porte  ; « Les 
peines  les  plus  graves  qu'une  assemblée  primaire 
communale  ou  électorale  puisse  infliger  a l'un  de  i 
ses  membres,  sont,  après  le  rappel  à l'ordre  et  la 
censure  préalablement  prononcés , l'eiclusion  de 
la  séance  ou  même  de  l'assemblée  durant  tout  le 
temps  de  la  session;» — Vuaussi  leS6, concernant 
les  régies  générales  d'ordre  et  de  police,de  l'instruc- 
tion en  forme  de  loi  du  5 vent,  an  5,  qui  reprend 
les  dispositionsci-dessus,  et  donne  a l'assemblée, 
par  l'organe  de  son  président,  le  droit  de  rapp^ 
1er  à l'ordre  le  délinquant,  et,  s'il  récidive,  de  le 
censurer  et  de  l'exclure  de  l'assemblée  pour  tout 
le  temps  de  la  session  ; — Attendu  que  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Namur,  par  sa  décision  do 
police  du  7 germ.  an  5,  n'a  usé  que  du  droit  que 
lui  confèrent  l'acte  constitutionnel  elles  lois  ren- 
dues en  conséquence; — Attendu  que  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Sambre-et-Mcuse  est 
contrevenu  aux  lois  ci-devant  citées,  en  prenant 
connaissance  de  la  réclamation  par  forme  d'appel 
de  ladite  décision  du  7 germinal,  et  en  annulant 
ladite  décision, qui, rendue  par  uneasscmblée  pri- 
maire, ne  |M)uvail  être  réformée  que  par  le  corps 
législatif;  et  qu'en  cela  il  a commis  un  eieés  de 
pouvoir; — Casse,  etc. 

Du  26  prair.  an  5.— Sect.  civ.— Ropp.,  le  cit. 
Vernier.  

COMPLICITÉ.— Caractères.— PnovocATiois. 
On  ne  peut  punir  comme  complice  dun  délit 
celui  qui,  sans  avoir  provoqué  niaidé  le  cou- 
pable à commettre  ce  détit,  a seulement  fa- 
vorisé sa  fuite.  (L.  25  iept.-8  oct.1791, 2*port., 
lit.  3,  art.  I":  — Cod.  pen.,  art.  60.) 

(Marguerite  Dupont — C.  le  Min.  public.) 

JOGESSERT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  l«,tlt.  3,  9*  par- 
tie, Cod.  pén  ; — Considérant  que  les  réponses 
du  jury  de  jugement  aux  questions  sur  la  convic- 
tion de  complicité  de  vol , posées  relativement  à 
Marguerite  Dupont,  sontnégalives;  que  le  Jury  de 
Jugement , en  déclarant  que  Marguerite  Dupont 


(I)  Jugé  aussi,  sons  le  Cod.  de  proc.  civ.,  que  la 
ROUlinalion  de  fespert  qui  doit  procéder  aux  opé- 
rations d'uu  partage,  emporte  acquieacement  au  ju- 
gement qui  ordonne  le  j^rtage,  alors  même  que  la 


nomination  n'a  été  faite  que  par  les  avoués,  tant 
qu'il  n'existe  pas  de  désaveu,  (bimes,  1*^  Juin  1819.) 
(2)  R.  Cass.,  7 therm.  an  12. 


tM  (9  HESS.  5.  ) 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eeseation. 


A'avait  aid<^  ni  assisté  les  auteurs  du  vol , ni  procuré 
aucun  instrument  pour  le  commettre,  avait  dés  lors 
évidemment  reconnn  qu'elle  ri’élait  pasroinplicc 
de  ce  vol;  que  le  tribunal  rrimmei  n'a  pu  consé- 
quemment itinifzer  la  peine  d’un  crime  dt^voué 
par  le  jury; — (Considérant  que  le  fait  que  présente 
ladeuiième  partie  de  la  déclaration  dujur)  de  ju- 
gement, relative  a Marguerite  Dupont,  n'a  aucune 
coïncidence  avec  le  vol  qui  a>ait  été  commis  à 
«ne  époque  bien  antérieure  :'^sse,  etc. 

Du  *9  prair.  an  6.— Sect.  crim.  —Pré».,  le  cil. 
Sei^etie. — Itapp.,  le  cil.  Lemaire. ~Conci.»  le 
cil.^yard,  subst. 

RENO\CIAT!ON  A SUCCESSION  — I:^vkh- 

TAIBB.— AcTR  D'HÉBITIRK. 

Sous  tes  toi»  romaines  et  tous  l'ordonnance  de 
1667,  crim  arait  fait  acte  ou  prit  qua- 
lité  d'héritier,  n'avait  plus  le  droit  de  re- 
noncer à la  rucrefiton.  (Inslit.  llb.  i,  tit.  19; 
Ordoiin.  t667,  tit.  7,  art.  l«';  tlod.  civ.  778  et 
suiv.  anal,  (t) 

( llouvy  — CR(»cli8rt  .)“JTOKiiK?ST. 

LE  TRIBUNAL  ; — Onsidi^nt  que,  suivaDt 
tes  lois  romaines  qui  régissent  les  parties,  no  hé- 
ritier, soit  légitime,  soit  testamentaire  ou  tn- 
testât , représente  la  personne  du  défunt , et  est 
tenu  conséquemment  des  mêmes  actions  que  lui, 
s’il  eiistait  lorsqu'il  a appréhendé  sa  succession , 
qo’il  succède  à toutes  ses  chantes , dettes  et  obli- 
gations, ainsi  qu'à  tous  ses  droits  indéllniroem.lors 
qu'il  t'a  Bceepiée  purement  et  simplement;  qu'il  est 
réputé  héritier  pur  et  simple,  notamment  d’après 
les  lois  aux  Instituies,  liv.  8,  tit. 19,  surioutun  en- 
fant, (^uant  à la  succession  de  son  père , lorsqu’il 
n’a  point  fait  inventaire  dans  le  temps  prescrit, 
ni  usé  du  droit  de  délibérer,  et  qu'il  ne  s’est  point 
abstenu  de  prendre  parta  la  succession  en  obser- 
vant ces  formalités  (C.  liv.  6,  lit.  3u)  ; —Considé- 
rant d’autre  port,  que,  d'après  l'ordonn.  1667,  ti- 
tre?, art.  ty  et  suiv.,  l'héritier  n’a  que  trois 
mois  pour  faire  inventaire, etquaranie  jours  pour 
délibérer  lorsqu’il  n’a  point  accepté  la  succession 
on  ne  s'y  est  point  immiscé  en  faisant  acte  d'héri- 
tier; d’où  il  soit  que  s’y  étant  immiscé,  et  n’ayant 
point  fait  d’inventaire,  il  ne  peut  plus  renoncer  à 
M succession  ; autrement  il  pourrait  frustrer  im- 

Eunément  les  créanciers  de  leurs  droits  sur  les 
iens  de  la  succession  Considérant,  enfln.que 
les  lois  romaines , en  accordant  le  pouvoir  ^ac- 
cepter ou  de  répudier  une  hoirie  pendant  r espace 
de  trente  ans , supposent  néce$sairen)ent  que 
l'héritier  n’a  point  fait  acte  d'héritier  auparavant 
et  n’a  point  accepté,  soit  tacitement,  soit  expres- 
sément la  succession  ; — Kl  attendu  qu’il  est  ac- 
quis au  procès  que  les  défenderesses  étaient  ma- 
jeures lorsque  Marguerite  Ulande , leur  mère , 
mourut  le  88  sept.  1779;  que  ce  n’est  que  trcûe 


ans  après  qu’elles  ont  pris  le  parti  de  renoneerâ 
la  succession , qu'avant  celte  renondation , eUei 
avaient  fait  acte  d’héritier,  s’étalent  mises  en  pos- 
session des  biens,  soit  mobiliers,  soit  immobiUefU 
de  la  succession,  uns  avoir  fait  aucun  ioveataira 
Juridique;  qu’alors  elles  ne  pouvaient  plus  64re 
admises  à renoncer,  ni  à (aire  annuler  les  con- 
trats de  vente  dont  Ü s’agit , étant  tenues  du  teit 
de  leur  mère,  suivant  cette  maxime,  quemdeevie- 
tione  tenet  actio,  eutndem  agentem  repeliit 
ceptio;  d'où  il  résulte  que  le  Jogeroent  attaquiu 
violé  les  lois  romaines  et  l’ordoîiiumce  de  1687; 
—Oise,  etc. 

Dus  me». an  5.^Sect.  dv.  — Rapp., leelU 
Chupiet.— Cofid.,  le  dt.  Abrtal,  comimss. 

DON  MÜTUEL.-LOI  dû  ubii. 

Le  don  mutuel  te  régie  par  la  loi  du  Uau  oA 
/m  époux  avaient  leur  domicile;  peu  in^rtê 
à cet  égard  le  lieu  où  let  époux  eont  déoédéa, 
(Coût,  de  Paris,  art.  87i.)  (il 

(Hannoeque— C.  Laml.) 

Philippe  Lami,  natiide  Normandie,  était 
ployé  au  service  du  ebèteau  de  Versailles , loi*- 
qu’en  1741  il  se  maria  avec  Madeleine  HaoDOcqaie 
ü ne  fut  point  passé  de  contrat  de  mariage.  «-£6 
17 nov.17S0,lcsdcux  épouxsefireot,  à VersaPUtk 
un  don  mutuel  cl  réciproque  de  tous  les  bienf 
meubles  et  conquéis  immeubles  qui  se  trouva 
raient , au  dd  ès  du  premier  mourant,  rnmprmr 
leur  communauté,  établie  par  la  dUpositUm  de 
la  coutume  de  Paris, dans  le  ressort  de  laquelle  Oi 
avaient  été  mariés  en  1741,  pour,  par  ledit  aurfi» 
vont,  jouir  en  usufruit  de  la  pari  du  prédécé^ 
conformément  à cette  coutume.— Celacte  fut  in- 
sinué.—Long-temps  après,  le  mari  et  la  feouiM 
transrérd%ol  leur  domicile  dans  un  village  iâ 
Normandie.  Lami  y mourut  en  1788. 

£n  1783,  la  veuve  présenta  une  requétopnr 
quelle  die  demanda  l'exécution  du  don  mutuel  g| 
la  délivrance,  à l’effet  de  faire  les  fruits  siene, 
conformément  à la  coutumO'de  Paris. 

héhliersdu  mari  opposèrentrart.ilOduetu- 
tul  normand  quidéfend  aux  époux  de  s’avantager. 

Le  premier  juge  rendit . le  85  avril  1786,  une 
sentence  qui  déclara,  conformément  è lacootome 
de  Normandie,  le  don  mutuel  valable,  jusqu’à  con- 
currence de  la  valeur  de  la  moitié  des  imoieablM. 
sauf  les  autres  droits  de  la  veuve. 

La  veuve  Lami  interjeu  appel  de  celle  senteifeo 
au  bailliage  des  Andelys , qui,  le  3 avr.  1766,  ré- 
forma la  semence  du  premier  juge,  déclara  le  don 
mutuel  valide,  et  fit  délivrance  àla  veuve  dos  ob- 
jets qui  en  dépendaient . en  recevant  la  cMlo» 
qu'elle  avait  offerte.  — Les  héritiers,  à leur  loéÉu 
firent  appel  de  cette  sentence  au  parlement  de 
Rouen,  où  il  fut  rendu,  le  1*'  avr.  1789,  andi  per 
défaut  cooQrmaÜf  de  la  sentence  attaquée. 


(I)  Il  est  à remai^uer  que  b décision  dont  U 
cassation  est  prononcée  |»ar  le  jugement  sctnci,  aété 
rendue  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux, 
qui,  par  dérogalion  aux  lois  romaines,  permettait 
aux  heritier»,  par  un  usage  constant,  de  renoncer 
aux  successions  pendant  30  ans,  quoiqu'ils  s j fua- 
srat  immiscés  uns  aioir  fait  inventaire  juridique. 

— Le  jugement  ne  s’explique  pas  sur  l'autorile  de 
ruuge  admis  par  le  parlement  de  Bordeaux  ; mais 
«et  ttuge  est  aiiestc  par  Salviat,  Juritp.  du  pari»^ 
ment  de  Bordeaux,  p.  260  et  suiv.  Aussi  M.  Merlin 
qui  raïqx^e  erUe  affaire  ( Quettions,  v®  héritier, 

S 2),  critique  en  ces  termes  le  jugement  du  Irihu- 
Bal  de  cassation  : D’abonl,  rauleur  applaodlt  aux 

ttvlimem  de  justice  et  d'équité  dont  éuient  animés  va»  ve..  .n  u 


c N ont-ils  pas  fait,  en  prosertrant  l'nsage  ètaUi  do> 
« puis  si  longHemps  dans  le  parlement  de  Bordeoaga 

• ce  qu‘il  n'aMrtenaii  qu'au  icgUlaUmr  li’iiBtrai 

• prendre  et  d eflcctuer  ? Ils  se  «mt  food^  eut  ki 
t lou  romaiaes  et  sur  1 ordonnance  de  166f; 

■ les  lois  romaines  ne  sont  obligatolreo,  dnaa  taî 
t pa^s  lie  droit  écrit,  qu 'autant  qu’ellco  n’y  ont  pog 
« ete  abrogées  ou  modifiévs  par  des  wagns  rMUnd 

• res...  Disons  donc  que  le  jugcoMiM  du  8 meta.  SMi 
t 5 a mal  A propos  cassé  celui  du  IrUranil  de 

• Iwurne,  et  que  l'on  n'en  a pas  moins  pu  et  dû  cois- 

• linuer  de  suivre  la  jurisprudenee  bordelaise,  sur 

• » ***-‘®*'*’  occupe,  jusqu’au  moment  oii 

« le  Gode  civil  est  venu  l’abroKcr.  »— •F.aaat.  A» 

ce  sens.  Cass.  22  vent,  an  9. 


Dioii'.'trJ  by 


^uriêfiruiêtMéilaCimriêemMtieit.  (3MeM,A«i.)  Itï 

Api^  r^Ublissemeni  du  nouvel  ordre  judiriaire,  • nenl  • l’autre , en  tout  ou  en  partie , dirtrle- 
^’alaire  Tut  portée  au  tribunal  du  dùlrici  de  tli-  « ment  ni  indirectement,  a — L'article  3ttS  de  la 
.aura,  iur  l'opposition  que  ios  héritiers  Laini  même  coutume  porte  :«  Les  personnes  conjointes 
avaient  formée  envers  l'arcct  par  défaut  du  par-  < par  mariape  ne  sont  point  communes  en  biens , 
leiuent  de  Rouen.  — Lnlin,  le  dt  flor.  an  i,  fut  a suit  meubles  ou  conquéts  immeubles,  et  les 
reudu  jugement  définitif,  qui  réforma  la  sentence  a femmes  n'}  ont  rien  qu'après  la  mort  du  mari.a 
du  bailliage,et  ordonna  l'esécution  de  celle  du  pre-  —Philippe  Lami  et  sa  femme  étaient  nés  l’un  et 
mierjuge.  , l'autre  en  Normandie;  ils  y avaient  leur  domicile 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve  de  droit  : ils  avaient  quitté  momentanément  leur 
Lami,  pour  violation  de  l'art.  iH  de  la  coutume  patrie  pour  venir  à Versailles;  mais  ils  y ont  de- 
de  Parts,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a déclaré  meuié  en  état  de  domesticité , qui  ne  fait  point 
sans  effet  le  don  mutuel,  conlracté  dans  un  pays  perdre  l'aneien  domicile,  par  la  raison  qu'un  do- 
auumis  à l'empire  de  celte  coutume,  et  par  dea  ; nveatique  n'acqutert  point  de  domicile  chet  ton 
parties  qui  y étaient  domiciliées.  maître  ; lia  n’étaient  Jonc  domiciliés  que  Rcllve- 

Cet  article  s’eiprime  ainsi  ; « Un  don  aauloel  ment  dans  la  coutume  de  Paris.  Lonqu'ils  ont 
0 de  soy  ne  saisit  pas,ainscst  spjet  à délivrance,  passé  leur  contrat  portant  don  mutuel,  ils  étalant, 
m et , pour  estre  valable , doit  esire  iuainué  dana  dans  le  droit,  soumis  i la  coutume  de  Normandie  ; 
« les  quatre  mois  du  jour  du  contrat;  et  l'intinua-  Us  sont  décédés  dans  un  lieu  soumis  aussi  à son 
• lion  faite  par  l'un  d’eui  vaut  pour  tous  deux,  empire  ; ils  n'ont  donc  pu  te  faire  un  don  mutuel 
a AprèslaqueUeinsinuatiunledUdonn'ctlrévoca-  formellemenl  interdit  parcelle  loi.— Mais,  Ihliai- 
a blesiuondu  ronsenlcmentdesdeui  conjoinli.a  U r^ler  la  contestallon  d'après  la  coutume  de 
Faisant  l'application  de  cet  article,  les  deman-  Paris , le  don  mutuel  aurait  encore  dû  être  dé- 
deurs  disaient  qu’il  y avait  don  mutuel  contracté  riaré  nul  ; cette  coutume , art.  ÛKO , veut  que  le 
« Paris;  il  avait  été  insinué  dans  le  délai;  il  n'a-  don  mutuel  ne  soit  valable  qu'autanlque  la  com- 
vait  été  révoqué  ni  expressément  ni  lacitemcul  munaulé  entre  les  époui  eiitle  encore  à l'époqne 
par  les  deux  conjoints  : il  devait  donc  avoir  oon  du  décès  du  premier  mourant  ; or  , Lami  était 
elfet.  — En  vain  objecterait-on  qu'aux  termes  de  bien  en  communauté  coutumière  arec  aa  femme  à 
l'art,  igo  de  la  coutume  de  Paris , le  don  mutuel  l'époque  du  don  mutuel;  mais  relie  communauté 
n’csl  valable  qu 'autant qu'il  y a communauté  exi-  nesubslalaltplusàl'époqurdesondérèa,  puisqu'en 
atante  entre  M époux  au  inonient  du  décès  1789  II  était  depuis  sis  ans  domicilié  en  Norman- 
de  l'uu  d'eux  , et  qu’ici  il  n'y  avait  pas  com-  die,  où  la  communauté  de  droit  n'a  pas  lieu.  — 
munauté  au  momrot  du  décès , puisque , d'une  En  vain  les  adversaires  répondent-ils  que  la  frm- 
parl,  il  n'y  avait  pas  de  contrat  de  mari^,  me  n'a  point  été  la  maliresse  d'empécher  aon 
et  puisque  , de  l'autre  , les  conjointe  avaient  mari  de  transférer  son  domicile,  ni  de  se  dispen- 
quillé  depuis  six  ans  leur  domicile  dans  la  cou-  ser  de  le  suivre , et  que , par  conséquent , on  ne 
tume  de  Paris  où  la  communauté  est  de  droit,  peut  pat  te  prévaloir  contre  elle  d’une  démarche 
pour  le  transférer  dans  la  coutumede  Normandie,  forcée  et  involontaiie  ; ce  raisonnement  serait  de 

Îui  o' établit  pas  cette  communauté. — Laréponie  quelque  poids  si  les  époux  n’avaient  séjourné  en 
Cétté  objection  est  facile  ; il  y avait  communauté  Normandie  que  quelques  mois  ; mais  Ils  y étaient 
4t  droit , puisque  le  mariage  avait  été  contracté  depuii  six  ans , lorsque  Lami  est  mort , et  c'était 
août  l’empire  de  la  coutume  de  Paris;  il  n'y  avait  un  temps  bien  suffisant  pour  constituer  un  domi- 
poiat  eu  de  renonciation  à cette  conununaulé  , elle.  — Les  défendeurs  invoquaient  l'opinion  de 
car  la  femme  avait  été  obligée  de  suivre  son  mari  Basnage,et  chaienldes  arrêts  qui  ontjugénulsdes 
«Uns  son  nouveau  domicile,  et  on  ne  peut  induire  dons mutuelsàl’égarddetouslesbiensqui  vêtaient 
de  celte  démarche  iuvolonlaire  une  reuonciatioa  compris , et  qui  seirouvaient  situés  dansdes  toit- 
à UD  droit  que  lui  donnait  son  domicile  matrimo-  tûmes  prohibitives  de  ces  sortes  de  stipuUtiona. 
niai,  et  que  n'a  pu  lut  enlever  la disposilioo  d'une  scauieriT. 

coutume  contraire  à son  contrat  de  mariage  et  à LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  MO  et  Mi  de 
«es  effeta.  — Plusieurs  arrêts  éiabUssaiit  une  ju-  la  coutume  de  Paris,  qui  veulent  qu’un  don  mn- 
tUprudence  invariable,  conitituent  le  droit  cous-  tuel  entre  époux  ue  puisse  être  révoqué , si  ce 
mun  de  la  France  lur  cette  matière  ; ces  arrêts  n'est  du  consentement  des  deux  époux , et  qu'U 
«al  jusque  le  don  mutuel  devsil  te  régler  selon  la  sorte  ton  effet  après  la  mort  de  l^ltt  des  deux,  de 
coutume  de  Parti,  lorsque  les  ^ui  y avaient  un  manière  que  celui  qui  survit  demeure  saisi  de  ce 
domicile  au  temps  du  contrat.  Ces  arrêts  sont  lap-  qui  en  bit  l’objet;— Et  attendu  que  Philippe  Lami 
portée  par  Chopin , par  les  aunotateurs  de  Itû-  et  Madeleine  Hannoeque,  mari  et  femme,  étaient 
moulin , par  Louet  et  Brodeau , et  iwr  üeniiarl.  domiriliés  à Versailles  lorsqu’ils  se  firent  le  don 
— Ut  sont  fondés,  1°  sur  ceque  les  Jonations  sont  mutuel  en  question  par  l’ecle  de  1750  ; que  d'ail- 
iirévocables;  9°  sur  ce  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  leurs  ils  ont  déclaré  par  cet  acte  expressément 
d'un  des  conjoints  de  rendre  sanseffet  un  don  mu-  qu'ils  eutcudaient  contracter  et  disposer  selon  la 
-tuel  en  usant  de  sou  autorité  pour  lran.«férer  son  coutome  de  Paris,  dans  laquelle  ils  ont  été  mariés 
domicile  dans  un  lieu  où  ce  doo  deviendrait  sans  en  1741  ; que  de  là  il  résultait,  à l'égard  de  cba- 
ellel:  9°  enfin , sur  ce  que  c'est  la  loi  du  lieu  du  cnn  des  deux  époux , une  obligation  persounellc 
contratqueiesépouionteaeenvoelortqu'ilsi'ant  envers  l'antre,  qui  ne  pouvait  s'éteindre  que  du 
consenti. — Au  surplus,  ajoulele  demandeur,  s'il  y consentement  mutuel  et  sùnultané  de  tous  deux , 
avait  quelques  difncullés  sur  la  question , dans  le  nonobstant  tout  domicilequ'ils  pourraient  ensuite 
cas  où  M doo  mutuel  porte  sur  des  immeubles,  choisir;  et  que  le  contrat  ayant  été  revêtu  de  le 
eUea  sont  loutet  levées  par  cette  observaUon  de  formalité  de  l'insimiation  dans  son  temps,  le  sur- 
fiùi,  qu'ici.le  don  mutuel  ne  t'appHqoe  qu’à  des  vivaM,  au  moyen  du  prédécés  de  l'autre  époux , 
(roila  et  à des  objets  mobilitrs  ; or,  nombre  d’at-  demeurait  saisi  des  objets  compris  dans  le  don 
rétaiwt  ju^  expressément  que  les  objets  pure-  mutuel  ; d'où  il  suit  que  les  juges  du  tribunal  du 
ment  mobniert  ne  pouvaient  te  régler  que  par  h dbtrict  de  6iiors , per  leitr  jugement  du  94  flor. 
coutume  des  Heux  où  le  contrat  a été  passé.  an  9,  ont  commis  une  contravention  formelle  aux 

Les  défondeura  répondaient  : —La  coutume  de  art.  980  et  984  de  la  coutume  de  Paris , ci-dettus 
Mormandie,  an.  410,  porte  ; ■ ficus  mariés  ne  se  cités.,  et  fait  une  fausse  application  de  celle  da 
« peuvent  céder  ou  trsnaporler  l'uo  à l'autre  Normandie  en  infirmant  b sentence  do  ci-devant 
■*  quelque  chose  que  ce  soit , ai  faire  contrat  o«  baUhege  des  Andelyi , du  3 avr.  1788 , et  en  or- 
al cotteesaiont  par  iesqueUsa  les  bioisde  l'ua  vlan-  donitaiB  FexécidioB  de  celle  du  premier  juge,  dq 


IM  ( 7 miê,  AT*  S.  ) Juritpruâêhei  dé  l 

f5  avr.  17M  : >>Par  ces  raisons , casse  et  annuité 
le  Jugement  rendu  le  31  flor.  de  Tan  S,  par  le  tri- 
bunal du  district  de  Gisors. 

Du  3 meas.  an  5.  — Sect.  dv.  — Prés.,  le  cit. 
Giraudel.— i?app.,  le  cit.  Ghupirl-Yillcvielle  — 
Tond.,  le  rit.  Abrial,  comroiss.  — PL,  les  cit. 
yoilquimctBadin. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.— Rehojiciatios. 
L'fiéritisr  ^ut  a orrepta  une  succession  sous  bé- 
néfice d'mventaire  ne  peut  être  présumé  y 
avoir  renoncé,  par  cela  seul  qu'il  aurait  gardé 
le  silence  en  présence  d'actes  exclttsifs  de  cette 
qualité  (I). 

(Faure— C Bonnard.)— jogemk5T. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  qu’il  résulte 
du  jugement  attaqué  que  Jean  Faure  père  a ac- 
cepté la  succession  de  sa  mère  par  bénéfice  d’in- 
ventaire, et  que  rien  ne  constate  qu’uprès  1a  con- 
fection d’inventaire  et  le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  délibérer,  Faure  ait  renoncé  a la  succession 
de  sa  mère  cl  abdiqué  la  qualité  d’héritier  qu'il 
avait  prise;  que  la  précaution  de  l'inveniaire  oc 
détruit  pas  le  titre  d’héritier  et  n’ôte  pas  à celui 

2ui  l'a  pris  le  droit  de  rcicrccr  ; uuc  ce  titre 
niane  de  la  loi  et  que  la  volonté  rormellemeiit  ci- 

{irimée  peut  seule  dispenser  d’en  faire  usage;  que 
es  événemens  ultérieurs  dont  les  premiers  Juges 
ont  tiré  des  inductions  négatives  de  la  qualité 
d'héritier  ne  constituent  pas  une  renonciation  ex* 

f tresse  ; qu’au  contraire,  racle  de  partage  borno- 
ogué  en  justice , prononce  que  Faure  a conservé 
sa  qualité  et  qu’il  a fait  acte  d’héritier  ; que  l'ac- 
tion en  réclamation  des  biens  de  l’hérédité  étant 
formée  dans  le  délai  de  la  loi,  on  ne  peut  induire 
de  fin  de  non-recevoir  du  silence  que  l'héritier 
a gardé , ni  d’événemens  qui  ne  dérogent  pas  à 
cetlequalilé,  suivant  la  maxime  : samef  hares, 
semper  futres;  — Que  les  lois  du  Dig.,  de  acq. 
vel  omtif.  hœred. , n’indiquent  les  signes  carac- 
téristiques d’une  acceptation  ou  d’une  renonciation 
qu’au  cas  où  celui  qui  est  apjKlé  à la  succession 
n'a  pas  exprimé  sa  qualité  d’héritier  ; que  le  juge- 
ment qui  a rejeté  l'action  de  Faure , a ouverte- 
ment violé  la  loi  semel  hœres,  qui  est  la  garantie 
du  droit  naturel  et  civil  ; — Casse,  etc. 

Du  7 mess,  an  5. — /lapp.,  le  cit.  Giraudet.  — 
ConcL,  le  cit.  Abrial,  commiss.— PL,  le  citTha- 
cussios. 


COMMUNES.  — Rachat  (faculté  de). 

La  loi  du  10 juin  1793  (sect.  i,  art.  U),  qui 
réserve  aux  communes  ta  faculté  qu'elles  te- 
naient des  lois  anciennes  d'exercer  te  retrait 
des  biens  par  elles  aliénés  en  cas  de  détresse, 
ne  leur  a conféré  aucun  droit  nouveau  d 
cet  égard,  et  ne  les  a peu  relevées  de  la  dé- 
chéance qu'elles  auraient  encourue  pour  n'a- 
voir pas  réclamé  en  temps  utile.  Èn  consé- 

Suence,  lescomn\unes  qui  ont  laissé  passer  le 
élai  impart I par  ces  lois  sans  exercer  le  re- 
trait, ne  peuv/nt  plus  aujourd'hui  user  de 
cette  factUté.  (Edit  d'avril  1667.)  (3) 


(1)  C’est  même  une  queslion  fort  grave  et  fort 
controversée  que  celle  de  savoir  si  ri>critier  l>énéfi- 
eiaire  a lafacullc  de  renoncer,  et  si  le  seul  droit  que 
la  loi  lui  confère  n’est  pas  celui  d’abandon  des  biens 
aux  créanciers  de  U succession  (Cod.  riv.,  art.  803). 
P.  à cet  égard,  les  nombreux  arrêts  cl  autorités  cites 
en  noie  d’unan'êt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  ê juin 
1836  ( Vol.  1837.  3.  109).  é'.  aussi,  même  volume, 
p.  393  et  133. 

(3)  dans  le  même  sens,  Cass.,  37  niv.  an  6. 
— M.  Merlin  pense,  su  contraire  {Qusst.  dé  tlroit, 
V**  Faeulti  deraekat,  $3^,  d'al>ord,  que  l'édit  de 
1667  n'étabUssait  aucun  ^lai  fatal  contre  les  coin- 


Cùuf  di  casiùtitM.  (9iras9.AK$.) 

(Gauvillc— C.  la  commune  de  Coolus.) 

En  1637  et  1653,  la  commune  de  Coolus,  pressée 
par  des  besoins  urgens,  avait  vendu  à son  ci-de- 
vant seigneur  différens  terrains  qui  faisaient  par- 
tie des  lisages  communaux.  — kn  1667,  survint 
l’édit  d’avril,  portant  que,  « dans  un  mois,  à 
« compter  de  sa  publication,  les  habitans  des 
« paroisses  communautés,  dans  toute  l'élen- 

duc  de  la  France , rentreraient,  sons  aucune 
U formalité  de  justice,  dans  les  fonds,  prés,  pê- 
« turages,  bois,  terres  et  autres  biens  communs 
a par  eux  vendus  depuisrannécldiO...  en  payant 
M cl  remboursant  aux  acquéreurs,  dans  dix  ans, 

« en  dix  paiemens  égaux,  d'année  en  année,  le 
« prix  principal  desdites  aliénations  faites  pour 
« causes  légitimes...  » — La  commune  n’avait  pas 
encore  exercé  son  droit  de  retrait  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  déclara 
« ne  porter  aucun  préjudice  aux  communes  pour 
V les  droits  de  rachat  à elles  accordés,  par  les 
a lois  anciennes,  sur  les  biens  communs  et  pa- 
« irimoniaux  par  elles  aliénés  forcément  en  cas  de 
« détresse,  lesquelles  seraient  exécutées  dans 
« leurs  vues  bienfaisantes,  selon  leur  forme  et 
<r  teneur.»  —Alors  la  commune  demanda  à ren- 
trer dans  les  biens  par  elle  aliénés  dans  les  an- 
nées 1637  et  1653.  — Le  14  ' ent.  an  3,  une  sen-  ' 
tencc  arbitrale,  rendue  en  dernier  ressort,  ac- 
cueillit sa  demande.  I 

Pourvoi  en  cassation  par  les  frères  GauvlBe, 
ci-devant  Seigneurs,  pour  violation  des  art.  1 et  8 
de  l'édit  d’avril  1667  et  de  l’art.  14  de  la  sect.  4 
de  la  loi  du  10  juin  1793.— Les  moyens  du  pour- 
voi ressortent  suffisamment  des  motifs  du  juge* 
ment  de  cassation  suivant. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  i**  et  f de 
l'édit  de  1667  et  l'art.  14  delà  sect.  ide  la  loi  do 
10  juin  1793;  — Et  attendu  que  cet  article  de  1a 
loi  du  10  juin  1793  n'étoblit  aucun  droit  nouveao 
en  faveur  des  communes  ; qu’il  n’est  qu'énon- 
ciatif  et  confirmatif  de  celui  qui  leur  avait  été 
accordé  par  l’édit  de  16A7  ; que  la  commune  de 
Coolus  n'était  point  en  temps  utile  pour  exercer 
le  droit  de  rachat  que  cet  édjt  lui  avait  accordé  ; 
qu’en  autorisant  cctlc  commune  à racheter  les 
biens  par  elles  aliénés  dans  les  actes  des  35  fév. 
et  14  déc.  1637,  13  oct.  et  8 déc.  1653,  le  juge- 
ment du  14  vent,  an  3 a donc  violé  les  art.  et 
3 de  l’édit  de  1667  et  faussement  appliqué  l'art. 

14  de  la  sect.  4 de Ialoidul0juinl703...;donoe 
défaut  contre  la  commune  de  Coolus,  et  disant 
droit  sur  la  demande  en  cassation  ; — Casse,etc. 

Du  8 mess,  an  5.  — Sect.  civ.  — Rapp., 
le  cit.  Barris.—  ConcL,  le  cit.  Abrial,  commiss. 

— PL,  le  cit.  l^rignon. 


APPEL.  — Amenub. 

5ouifa  loi  du  KbSiaoûr  1790,  fa  parfis  dont  rap- 
pel était  déclaré  malfotuié,  ne  pouvait,  tous 
aucun  prétexte , être  exemptée  de  Famende 
de  fol  appel,  (lit.  10,  art.  10.)  (3) 


munrs,  et  ensuite,  que,  dans  tous  les  cas,  la  loi  du  16 
juin  1793  les  aurait  relevées  de  la  prescription  de  30 
SOS  qui  aurait  couru  depuis  la  publication  de  Tédit, 
sans  réclamation  de  leur  paît.  Cette  opinion  a été 
consacrée  par  un  arrêt  de  1a  Cour  de  casaalioa  du 
a^aoiU  1608. 

(3)  Il  en  est  de  même  sous  le  Code  de  proc.  cir. 
— A',  les  art.  471  et  1039  combinés.  — La  loi  de 
1790  ne  frappait  d’amende  que  la  partie  dont  l’ap- 
el  était  jugé  mal  fondé,  be  Code  de  proc.applique 
amende  A tout  appelant  qui  succomêe.  De  telle  sorte 
qu'il  y aurait  lieu  aujourd’hui  de  prononcer  l’amende 
pour  un  appel  déclaré  non  nrccuaê/r,  comme  pout 
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(MiD.rab.-C.  PerdigOD.}— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  : — Considéraiii  que  tout  ap- 
pelant qui  succombe  dans  son  appel,  doit  iHrn 
condainni^  à l'amende  di^ierritiiiée  par  la  loi  du 
2(  août  1790,  sur  l'ordre  judiciaire,  lit.  10,  art. 
10;  que  les  juges  du  tribunal  ch  il  du  dt^parle- 
tnent  de  Vaucluse  n'nnl  point  condamné  à 
l'amende  le  sieur  Perdigon,  quoiqu’ils  l'eussent 
déclaré  mal  fondé  dans  son  appel;  qiiiU  ont  com- 
mis une  contravenlioD  a la  lui;  qu'ils  ont,  par 
cette  disposition,  porté  un  préjudice  aui  intérêts 
du  trésor  public,  et  qu'ils  ont  fait  un  abus  de  leur 
pouvoir;  — Casse,  etc. 

Du  9 mess,  an  5.  — Secl.  civ.  — Pré».,  le  cil. 
Giraudet.  — Aap;>.,  le  cit.  Vernier.  — Conc/.,  le 
cit.  Abrial,  cotnmiss. 


CONCILIATION.  — Jügehsnt.  — Excto  ob 
rowoiH. 

Lejug$  de  paix  ne  peut  prorwneer  comme  juge, 
loriaue  la  citation  en  vertu  de  laoueUe  *1  est 
saisi  ne  tend  çu'à  la  conciliation  aes  parties. 
(Loi  du  oct.  1790,  tit.  tB^  art.  !«';  Cod. 
proc.  civ.,  art.  49  et  suiv.,  anal.)  - 
(Michel  — C.  Dumesnil.)  — jogesictt. 
LETRIBüNAL;— Vulart.  I®nil.  P'delaloidu 
96  oct.  1790;  — .Attendu  que  la  citation  orés  du 

iuge  de  paii,  de  la  ]>nrt  de  Picrre-Jean-lMptisie 
)umcsnil,  pour  faire  comparaitre  Joseph-Michel, 
du  26  vent,  an  i,  ne  tendatt  qu'à  la  conciliation 
des  parties,  sur  la  demande  que  ledit  Dumesnil  se 
proposait  d'intenter  contre  Michel,  et  nullement 
à faire  décider  l'affaire  par  le  juge  de  paii,  qui, 
n'ayant  aucun  caractèrede  Juge  en  celle  partie, a 
excédé  ses  pouvoirs  d'une  part;  et  de  l'autre,  a 
commis  une  contravention  à l’art  l«*  du  iii,.1*'^dc 
U loi  des  16-26  oct.  1790,  en  prononçant  sur 
Tobjet  d’une  demande  qui  ne  lui  était  pas  sou- 
mise; et  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  con- 
firmant, a de  même  contrevenu  a ladite  loi;  — 
Casse,  etc. 

Du  2t  mess,  an  5.— Sect.  civ.— Prés  . le  fit. 
GIraudet.  — Ropp..  le  cU.Chupiel.  — C’oncL,  le 
cit.  Abrial,  commiss. 


SURENCHÈRE.— (;R^:A^c^Ens. 

Sous  l'empire  de  rédif  de  177t,  la  surenchère 

frofltant  à tousics  créanciers  sans  exreption. 

acquéreur  ne  pouvait  en  arrêter  reffet  quen 
offrant  le  prix  auquel  rimmeuûle  était  porté 


par  la  surenehére.  Une  suffisait  pas  qu’il 
offirit  de  de'einfe'reafer  (oua  les  créanciers  op- 
posons aux  lettre»  de  ratification.  (Édit  de 
1771,  art.  9.)  (1) 

(Gu)onnet— C.  DeUunay.) 

Guyonnet,  après  opposition  préiMblc  au  scean 
des  lettres  de  ratificaiioii  d'une  vente  d'immeu- 
bles faite  par  les  sieur  et  dame  Fournier,  ses  dé- 
biteura,  anx  époux  Delaunay,  avait  fEiiune  sur- 
enchère de  19000  fr.  sur  le  prix  de  ceUe  vente. 
Sur  sa  demande  en  validité  de  surenchère,  la  veuve 
Delaunay  offrit  de  désintéresser  tous  les  créan- 
ciers o|)râsans. 

Le  tribunal  da  district  de  Corbeil,  et  sur  l'appel, 
celui  trEtampes,  déclarèrent  la  surenchère  de 
Guyonnet  sans  objet,  par  suite  des  offres  de  la 
veuve  Deltunay,  et  ordonnèrent  que  les  lettres 
de  ratification  seratenl  scellées  au  profit  de  celte 
dernière,  à 1a  charge  par  elle  de  désintéresser 
tous  les  créanciers  opposant. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art  9 
de  rédit  de  1771. 

iCCEMEIVT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  9,  édit  de  1771  ; 
— Et  considérant  que  la  lui  ne  donne  à racquA> 
peur  que  la  faculté  de  conserver  l'obiol  vendu  en 
narfoumissant  le  prix  nii(|uel  il  a été  porté  ; — 
Considérant  que  la  veuve  Delaunay  s'est  bornée  à 
offrir  aux  crâneiers  des  mari  cl  femiiic  Fournier 
le  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû  ; que  cetto 
offre  ne  remplit  pas  le  virii  de  la  loi;  — Ca.ssc,ctc. 

Du  91  mess,  an  5.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Lions. 


1«  RAPPORT  A SUCCESSION.— Donation  pae 

CONTRAT  DE  MABIAGE. — ËFFET  RÉTROACTIF. 

9»  Qcotiyb  disponirlb.  — Donation  entre 

ÉPOUX.— CUMCL. 

P Les  doriafiofu  avec  dispense  de  rapport, 
faites  par  contrai  de  mariage,  et  qui,  a après 
les  dtspoii'ft'ons  rétroactives  des  art.  9 et  9 de 
la  loi  du  17  m't'ose  an  i,  devaient  être  rap- 
portées, ont  été  définitivement  dispensées  du 
rapport  par  taloi  du  IH  pluviôse  an  5,  art.  1«' 

9«  Un  époux  ayant  des  enfans,  pouvait,  sous 
Tempire  de  la  loi  du  17  nirose  an  9,  disposer 
cumulativemefii  de  ta  motfié  de  set  btens  en 
usufruit  en  faveur  de  son  conjoint,  et  d’un 
diJ'iéme  enpieine  proprie'fé  au  profit  d’une 
personne  étrangère.  ( Loi  du  17  uivosc  an  9, 
art.  13,  U et  16.)  ^9) 


un  apprl  mal  fondé]  au  lieu  qu'il  en  était  autre- 
ment sous  la  loi  de  1790.— é'.  CaM-,  16  germ.  an  7. 

(1)  l.’édil  de  1771  pcrmellail  de  siirt-m-lKTir  i 
tous  les  cresneiers  légitimes,  s.ins  distinction  entre 
ceux  qui  avaient  hypotheque  et  ceux  qui  étaient  sim- 
plement chirographaires,  entre  ceux  qui  avaient  for- 
mé opposition  an  sceau  «les  lellr«'sde  radi'uaiion  et 
ceux  qui  n'étaient  pas  opposant.  Des  qu«‘  l’un  d'eux 
avait  usé  de  cette  faculté,  le  bénéfice  m était  acquis 
A tous,  et,  par  conséquent,  l'oITrc  de  dcsinléresser 
les  créanciers  opposans  seulement  ne  pouvait  être 
aaflîsante.  Toutefois  racquércur  n'élail  pas  oblige 
sForrrir  de  désinléresser  tous  les  eréanciers  ; il  lui 
suffisait  d'offrir  le  plus  haut  jprix  auquel  rinimeuble 
avait  été  porté  par  les  surenchères  suceexsives,  parée 
que  les  créaucirrs  étaient  présumés  sr  contenter  de 
ce  prix.  Mais  aussi  il  était  obligé  de  l'oITrir  tout  en- 
tier, alors  même  qu'il  était  plus  que  suffisant  pour 
«lésinléresser  tous  les  créanciers,  parce  que  la  sur- 
enchère profitait  aussi  au  vendeur,  (f'.  Cass.,  16 
mess,  an  4,  et  2 vent,  an  10.)  ■ Aujourd'hui,  les 
priocipes  sont  différens  sous  plosieurs  rapports  : les 
créanciers  inscrits  ayant  seuls  droit  de  surenchérir, 
c'est  à cnx  aeub  que  profite  la  surenchère  formée 


par  l'un  d'eux.  Mais  comme  on  ne  peut  plus  former 
jdiisieurs  suK*ncl>èrcs  succ«‘ssivei , la  présomption 
que  les  créanciers  SC  contentent  du  prix  offert  par 
le  siirciirhérisseur  n’existe  pitis,  cl  d«  s-lors,  il  ne  suf- 
fit pas  é l'aequéreur  , pour  arrêter  l de  la  sur- 
enriitTe,  d'ulTrir  ce  prix  : il  doit  désintéresser  com- 
plètement les  créanciers  inscriu.— f'.  Merlin,  Rép., 
V**  Ti'anscriplion,  ^5,  n.  Il  ‘,Hzttc,  Lois  de  laproc,, 
t.  3,  p.  170,  n.  2837;  Grenier,  HxP'*  p.  371, 
n.  464;Troplong,  Priv.  et  hyp.,  l.  4,  n.  956. 

(2)  Aujourd'hui,  la  quotité  dont  il  est  permis  i un 
époux  de  disposer  en  faveur  de  son  conjoint,  est  dé- 
terminée pir  l'art-.  1094  Cod.  civ.,  et  il  a été  jugé  qn« 
ces  sortes  de  libéralités  oepeu  vent  paaronrourirdans 
toute  leur  élendur  avec  celles  autorisées  par  l'art.  91 3 
en  faveur  des  enfans  ou  d«'s  etrangers.  V.  Cass., 
21  juin.  1813,  et  Touiller,  t.  5,n°  871  bis.  A'. aussi 
Jurisprud.  du  X/X*  siècle  , v®  Quotité  disponible 
§.3.  ^ A',  enfin  un  arrêt  do  21  mars  1837  (Vol. 
1837.  1.  273),  auquel  s«  trouve  joint  un  résumé 
complet  de  la  jurisprudence  sur  les  questions  que 
souirvele  cumul  de  deiTX  qiiutilés  disponibU-sdoter- 
minées  parles  art.  913  cl  1094,  C civ. 


I.— I'*  FART». 


9 


ia  Cour  de  eaeeaiion.  ( i tuckii.  aj*  5.  ) 


iS9  < M inu.  AU  5.  ) Jurieprudence  de 

(Héritier»  Rivoire— C.  V»  Rivoirc.) 

Cet  <|ue»tioiit  «vaiciu  élé  rf^tolue»  fo  ce  sens 
par  un  jugement  du  tribunal  de  l'Isère  du  18  plu> 
vlose  an  5. 

Pourvoi  CD  cassation  de  la  part  des  frères 
Rivoire,  pour  fausse  application  des  art.  13  cl  14, 
et  violation  de  l'art.  16  de  la  loi  du  17  nivôse  an 
3,  et  des  lois  interprétatives  qui  ne  pi^mirtleni 
pas  de  disposer  cuniulativenient  et  de  Tusufrult 
de  moitié  des  biens  au  pndll  de  son  conjoint,  et 
du  dixième  en  toute  ^opriété  au  prutit  d’un 
étranger. 

ji'GKMKVT  (après  délibéré). 

1.E  TRIBUNAL;  Considérant  que  le  Juge- 
gement  attaqué  a décidé,  en  point  de  lait,  que  les 
parties  étaient  domiciliées  dans  un  pays  régi  par 
le  droit  écrit;  — Que,  d'après  la  novrlle  18 , ciia- 
pitre  6,;^  d'où  a été  tirée  l'autheiitique  ex  3** 

, Cod.  de  eolfationibtu,  observée  dans  la  com- 
mune du  Punt^dc-Beauvoisin,  les  donations  faites 
par  le  père  à l'un  de  ses  enfans,  par  précipul  et 
avec  dis|>ense  de  rapport,  donnaient  au  donataire 
le  droit  de  «uncourir  et  prendre  paît  a la  succès- 
stun  où  iniestal  du  père  commun,  sans  qu’il  nu 
obligé  de  rapporter  les  objets  compris  dan>  sa  do- 
nation; que  ce  droit  étant  stipulé  dans  Ir  roiUrai 
de  mariage  de  l.ouis  Rivoire,  du  H avril  17tfi,  an- 
térieurement à la  lui  du  7 mars  1783,  était  irré- 
vocable de  sa  nature  : — Considérant  que  les  arti- 
cles H et  9 de  la  loi  du  17  nivôse  an  i,  en  obligeom 
les  enfaiis  èrapporter  le sdonolionsqui  leur  avaient 
été  faites  avec  dispense  de  rapport,  dans  le  ras 
où  ils  voudraient  prendre  part  à la  succession  de 
l’ascendant  dont  ils  tenaient  ces  libéralités,  con- 
tiennent en  ce  point  des  dispositions  rétroactives, 
puisqu’elles  privent  le  donataire  d’un  droit  qui 
lui  était  acquis  irrévocablement  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  7 mars  1793,  qui  est  la  première 
qui  ail  établi  de  nouvelles  règles  en  matière  de 
tuccession; — Considérant  que  ces  dispositions  ré- 
troactives ont  été  nommément  abrogées  juir  l'ar- 
ticiel*'de  la  loi  du  IHpIuvioscan  5.  portant  : «Les 
avantages,  préciputs,  donations  entre-vifs,  insti- 
tutions contractuelles,  et  autres  disjiositions  irré- 
vocables de  leur  nature,  légitiniemoni  stipulés  en 
ligne  directe  avant  la  publication  de  la  toi  du  7 
rnarsl703...  auront  leur  plein  et  entier  elTet,ci)ii- 
forniémenl  aux  anciennes  lois,  tant  sur  les  succes- 
sions ouvertes  Jusqu'à  ce  Jour  que  sur  celles  qui 
t’ouvriront  à ravemr.  » 

Considérant  que  l'article  16  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  2 permet  de  disposer  du  dixième  de 
son  bien  en  propriété,  si  l’on  a des  héritiers 
en  ligne  directe,  et  du  sixième,  si  l’on  n’a  «juc 
des  héritiers  en  ligne  collatérale;  Que,  d'outre 
part,  les  articles  13  et  K autorisent  les  époux 
a disposer  entre  eux  de  la  totalité  de  leurs  biens, 
s’ils  n’ont  point  d’enfaos,  et  de  l'usufruit  de  la 
moitié  de  leurs  biens,  s'ils  ont  des  enfans;  — 
Qu'aucun  article  de  cette  loi  ne  défend  de  cumu- 
ler ces  deux  espèces  de  libéralités:  qu’il  résulte, 
au  contraire,  de  son  ensemble  et  de  la  combinai- 
son de  ses  dispositions,  que  rinlention  des  législa- 
teurs a été  qu'elles  pussent  être  exercées  concur- 
remment; — Quels  répoiiscalaqu(^tion8,ioscrUe 


(1)  V.  (Uds  le  même  sens,  21  mesi.  an  9 ; 23  niv. 
an  10.  •—  L'art.  1028,  Code  pr.  cir.,  dUposr  égale- 
ment de  la  manière  la  plus  formelle  qu'en  arbitrage 
volontaire,  il  n’y  a Jamais  lieu  de  demander  la  cas- 
aalion  de  U sentence  arbitrale.  « Le  motif  en  est  seo- 
• sible,dit  M.  Mongalvy  (tom.  2,  pag.  338); si  U 
a sentence  arbitrale  est  sujette  à 1a  requête  civile 
a ou  à l'apjiel,  il  fsulqur  les  parties  emploient  l’une 
« oal’autre  de  ces  voies.  Alors,  dedeux  choses  l'une  : 

a ou  les  arbitres  ont  Jugé  coniDte  amiables  contposi- 


dans  la  loi  du  ventôse  an  S,  a expliqué  dans  ce 
sens  Tesprit  de  la  Ini  du  17  nivôse,  puisqu’aprés 
avoir  dit  qu’à  l'avenir  il  n'y  aura  qu'un  dixième 
un  un  .sixième  de  dis|Nmible,  elle  ajoute  sauf  les 
dons  entre  époux;— Qu'il  est  encore  déclaré  datu 
la  réponse  a la  divièiiic  qm^slion  iiiM-rite  dans  te 
même  décret,  que  le  système  n‘striclif  n'est  pas 
pour  les  dis|M).<ition.s  entre  époux;  d'où  il  résulte 
que  les  libéralités  qu'ils  sont  autorisés  à se  faire 
réciproquemenl.  sont  iiidépeiidanles  des  règles 
prcsrrUes  a l'égard  des  autres  |H'rsonnes;  — jU- 
teiidu  enfin  que  l'article  6 de  la  lot  du  18  pluviôse 
an  5,  porte  que  les  avantages  entre  éjMiux,  main- 
tenus parles  articles  13  et  U de  la  lui  du  17  ni- 
vôse, sur  l'universalité  des  biens  de  l'auteur  de  U 
disposition,  ne  s’imputent  point  sur  le  sixième  ou 
le  dixiéinc  déclaré  disiroiiible  entre  toutes  per- 
sonnes fuir  l'article  10  tie  la  même  loi,  cl  n'eiitrrnl 
point  en  connirrenee  avec  les  auln's  légataires 
dans  la  distribution  au  marc  la  livre,  or  (b  nuée 
|iar  rartiric  précédent  : d'où  il  suit  que  la  dis- 
position  de  la  propriété  ou  de  l’usufruit  aulnri^<  c 
entre  éjMuix,  |K'Ui  eoiicotirir  avec  celle  du  sixièiti'* 
ou  du  dixième,  en  faveur  d'autres  personnes  non 
surces.siblcs;— Rejette,  etc. 

Du  22  messidor  un  3.  — 8ect.  des  req. — Pré»., 
le  cil.  Uiobroud.— Kopp.,  le  cit.Arcss).— i*/.,  le 
cil.  (jérardin. 


ARRITR.\GE.— Cam  \tio5. 

Lor^uun  arbitrage  forcé  a été  converti  en  ar- 
bitrage %'Olantatre , la  voie  de  la  rasmtiom 
nert  pas  oisverte  contre  ta  eetUcnce:  atore 
d'aitteurs  que  tc$  parties  ne  se  s<mt  pas  rieer- 
v4  cette  co«a(i'.oitsttl.  de  l'an  3,  art.Gl,  63).  • 1 ) 
(Le  domaine — C.  Ru.sseull.) — jt'OKMtTCT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  l'arbitrage 
origiiiainunent  forcé  a été  converti  en  arbitrage 
volontaire,  et  que  les  parties  ne  sc  sont  réservé 
ni  l'appt  l ni  la  voie  de  cassation;  — ('.onstdérant 
que  la  ruiistituüun  interdit  le  recours  en  cassation 
contre  les  décisions  d’arbitres  voluntaircmeiii 
eboisis  ; que  si  l’arbitrage  volontaire  est  illégale- 
ment  formé,  l’action  on  nullité  est  une  voie  de 
droit  qui  ne  (letil  être  porté  que  devant  les  tribu- 
naux ordiiiams;  — Déclare  n'y  avoir  lieu  a sta- 
tuer, etc. 

Du  29  messid.  an  3.— Sect.  req. 


EXPLOIT.— Sio?ciriCATio?i  a pr:BS05?tK. 

Est  nul  Cejtploit  d'ajournement  signi/lc  p fo- 
gent  de  lapartie,  et  non  à ta  porf  i«  etie-méme. 
(Orduuii.  de  1C67,  (U.  2.  art.  3;  Loi  des  18-26 
oct.  K90,  til.l*';  art.  3;— Uod.  proc.,  art.  68, 
anal.)  (2) 

(Veuve  Uusiioe— C.  la  commune  de  Guexmangc.) 

i.a  commune  de  GtiiTinange  avait  cité  le  sieur 
Custine,  en  la  personne  de  Michel  Henri , ton 
receveur,  a coiiiparnltre  devant  le  juge  de  luia 
du  canton,  |H>ur  procéder  a In  nomination  d’ar- 
bitres devant  former  un  tribunal  orbittol.  Miciiel 
Henri  comparut,  et  déclara  n’avoir  iMiioi  de  pou- 
voir du  sieur  Custine.  Le  Juge  de  paix  accorda  ou 


« leurs,  et  p«r  suite,  aucune  violation  ne  saurait  leur 
t être  reprochée;  ou  bien  ils  étaient  avlreints  à siü- 
« vrc  les  régies  du  droit , et , s'il  ne  les  ont  pas  ob- 
« servées,  c’es!  par  opposilton  i l'ordonnance  d'etè- 

• culion  que  la  sentence  doit  être  attaquée  ; mats  il 

• est  évident  qu’en  aucun  caa,  il  n’v  a lieu  à prrn- 
« drelavoicdc  la  cassation,  a — r.  Cau.  18  déc. 
1819. 

(2)  P,  dans  le  même  sens,  Cau.  17  vend,  an  6 «t 
1a  note. 
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( 5 TBBAV.  AH  5.  ) JfirispruàenetâelaCcurdecattatim.  (STKCMf.AKS.  ) iSl 

d^lal , afin  que  ce  dernier  comparût  et  nonimit  ses  droits  vis>îi>vis  da  dépositaire  originaire , 
un  fondé  de  pouvoir.  qui  n’a  cédé  qu'à  la  force  des  condamnations 

Le  délai  expiré  , le  juge  de  paix  nomma  deux  prononcées  contre  lui  , retrouve  dans  la  per* 
arbitres  d'office  pour  procéder  avec  ceux  choisis  sonne , qui , à la  faveur  de  ces  condamnations 
parla  commune.-*  Pourvoi.  déclarées  depuis  injustes  et  déraisonnables  par 

jroEMK5T.  une  autorité  supérieure , est  parvenue  àscren- 

LE  TRIBI^'AI.,; — Vu  Tort.  3 du  til.  S.  de  l’or*  dre  maltresse  du  dépôt,  les  mêmes  droits  et 
donnanee  de  tô67;  et  l’art.  .*>  du  tit.  de  In  loi  privilèges  qu’il  avait  sur  le  dépositaire  originaire; 
du  26  oct.  1700; — Et  attendu  que , par  la  cédule  que  letle  est  la  conséquence  qui  résalte  encore 
du  SI  sept.  1793,  Custine  n’a  pas  été  cité  eu  sa  du  principe  qui  veut  que  le  subrogé  prenne  la 
i>ersonne.  mais  en  celle  d’un  individu  qu’on  qun*  place  de  celui  à qui  il  est  subrogé  activement  et 
fifiait  son  auéni  ; que  cette  cédule  n’a  {mis  été  si-  iwssivement  ; que  cependant  le  tribunal  civil 
gnitiée  non  plus  à (lustine,  mais  seulement  n ce  du  département  du  llas-Rhin  semble  avoir  mé* 
prétendu  a:;ent  ; qu'il  en  est  résulté  une  nullité  connu  ions  ces  princi|»es,  en  déclarant  par  son 

Î[ul  a vicié  la  nomination  des  arbitres , qui  a été  jugement  du  27  germ.  an  4,  bonnes  et  valables  les 
aile  d’office  pour  Custine,  et  conséquemment  1e  olfres  fuites  en  assignats  de  la  somme  retirée  en 
jugement  arbitral  qui  a été  rendu  par  défaut  con-  numéraire  des  mains  du  directeur  de  la  diligence 
treluileH  niv.  an  S; — Casse,  etc.  par  les  défendeurs,  .sous  prétexte  que  lesdits  Leb- 

Du  i tberm.  an  5.*-Sect.  civ. — Prés.,  le  cil.  manct  conKirts  n'élaient  point  ceux  a qui  ladite 
(liraudct.—Ropp.,  le  cit.  Barris.— Conr/.,  le  cit.  somme  avait  été  confiée  directement;  —Casse,  etc. 
Abrial,  commlss.— Pf..  le  cil.  Roguideau.  Du  5 therm.  an  5.— Sert,  civ.— Prés.,  le  cit. 

Giraudet. — Happ.,  le  cit.  Dubourg.— Conc/.,  le 

DÉPOT.-Restitotiox.  lescit.  BloUelFlniin. 

Lorsqu’à  la  faveur  de  poursuites  déclarées  plus  

tard  illégitimes , un  tiers  est  parvenu  à se  ENFANT  N.ATUREL.— REC057fAi99A5C8. 

faire  délivrer  des  tommes  qui  avaient  été  Le  paiement  de  certaines  sommes  faites  par  un 
déposées  dans  les  mains  d'une  autre  per-  individuàlamêred'unenfantnaturefeneTé-  * 
somié  , ce  tiersest  tenu, comme  l'aurait  été  eulion  d’une  condamnation  prononcée  contre 

le  aepoftrairs  fui-méme  , de  retidre  le  dépôt  lui,  et  la  transaction  intervenue  par  suite  de 

dans  la  même  nature  quila  été  fait.  Encon^  cette  concfornna/ion  , antérieurement  à la  loi 

sequenre , les  offres  faites  en  assignats , tors-  du  12  ôrum.  an  2,  ne  peuvent  être  consfdérés 

que  te  depot  retiré  était  en  numéraire,  ne  peu-  comme  des  actes  valables  de  recormoisitmce, 

^nt  être  déclarées  vcüables.  (L.  11  et  20  au  en  terfu  desquels  fenfant  puisse  réefamer 

Lodedepesiti; — Cod.civ.,  1032, anal.)  jt,i-  igg  biens  de  son  prétendu  père,  les  droite 

(Wornis- C.  Lehmann,  etc.) — jugeme^vt.  de  successibilité  attribués  par  ceffe  foi  aux 

LE  TRIBÜNAL;-Vu  les  lois  11  et  20  du  Cod  «n/ans  naturels  reconnus  fl), 
daposifi, —Cunsidéranl  que  de  ces  lois , dictées  (Gaujoux— C.  E'uzicres.}— jcgeiieivt. 

par  l'équité  et  bi  justice . est  résulté  le  principe  ' LE  TRIBUNAL; — Attendu , que  la  défen- 
constant  que  celui  qui  a reçu  le  dépôt  doit  le  ren-  (leresse  n'a  prouvé  sa  prétendue  possession  d’élat 
dre  dans  la  même  nature  qu'il  l'a  reçu,  qnc  par  la  reprévcntaliuo  d'aucun  écrit  public  ou  privé 
telle  était  donc,  vis.^*vis  du  ciloven  Worms,  l’o-  émané  du  fait  libre  et  volontaire  de  Claude  Gau- 
bligalion  contracléi*  {xar  le  directeur  de  la  diligence  joox,  qu  elle  désigne  comme  son  père  naturel  ; que 
de  Strasbourg,  qui  certainement  l'eùt  exécutée  si  celui-ci  ne  lui  a jamais  prodigué  >es  soins,  soit 
les  défendeurs,  à la  faveur  des  poursuites  préci-  pour  veiller  à son  éducation,  soit  pour  subvenir  à 
pitées  qu’ils  ont  exercées  envers  lui,  et  des  con-  son  entretien , seuls  caructères  de  preuve  requis 
damnations  qu'ils  ont  eu  le  secret  d'obtenir  et  exigés  par  l'art.  8,  loi  du  12  brum.  an  2;  — 
du  tribunal  de  commerce,  n'élaient  parvenus  à Attendu,  2“  que  les  difTércnles  sommes  qu'il  lui 
se  faire  délivrer  les  sommes  dé(K»sées  entre  les  a payées  ne  l’oiil  été  que  forcément  et  en  exé- 
mains  de  cc  directeur  qui  ne  s'en  est  dessaisi  cution  de  la  sentence  de  la  ci-devant  justice  .sei- 
qu’au  moment  où  il  lui  était  impossible  de  les  gneuriale  de  la  Salle,  du  6 avril  17.^8  : — Attendu» 
garder  ; qu'aiors  les  obligations  de  ccluM'i  ont  dù  que  la  iransnciion  postérieure  du  13  avril  17&8, 
|MS8cr,  et  ont  passé  nécessairement  |)ar  la  voie  passée  entre  ledit  Claude  Gaujoux  et  la  rnére  de 
de  subrogation  sur  les  personnes  des  défendeurs;  ladite  codéfenderesse,  ne  peut  être  considérée  non 
qu'il  serait  de  la  plus  souveraine  injustice  que  plus  comme  un  acte  libre  et  spontané  de  la  recon- 
les  droits  des  propriétaires  d'un  dépôt  sur  le  dé^H  naissance  de  la  paternité  que  celte  femme  lui  im- 
lui-tnêiuc.fussenlaUërésuudlminués,  parcequ'uii  pulait,  puisqu'elle  n’a  eu  pour  objet  que  l'incer- 
tiers  aurait  trouvé  le  secret  d'en  dessaisir  le  pro-  litudede  la  décision  à intervenir  sur  l'appellation 
priélaire , pour  se  l’appruprier;  que  le  bon  sens  de  ladite  sentence,  émise  |>ar  ledit  Gaqjuux , et 
et  la  saine  r^son,  d’accord  avec  tous  les  principes,  dont  il  no  pouvait  prévoir  l’événement;  que  les 
veulent  que  le  propriétaire  du  dépôt,  qui  a perdu  sommes  payées  en  exécution  ne  peaveoi  être  rc- 


(1)  F",  dans  le  même  acds,  Cau.  13  vend,  an  5,  too  (t.3,  n**  220),  aeprooonce  pourrarfinnalive,  par 
Amiens,  11  fior.  an  12;  Poitiers,  28  mess,  an  12;  b raison  qu'aujourd'hui  la  rccoonaissaoce  ne  pouvant 
Montpellier,  9 fior.  an  13;  Cau.,  18  fior.  an  13;  être  exigée  de  celui  qui  ne  la  veut  pas  Caire,  celle 

6 août  1807;  1 1 août  1808;  Riom^  1^''  août  1809.**  qui  a lieu  sur  poursmli^  judiciaires  est  valable,  s'il 

F.  cependant  arrêt  de  Bordeaux  du  18  fior.  an  13;  n'y  a pas  eu  violence.  « Celte  reconnaissance,  ajou- 

Touiller,  t.  2,  n*  963;  Merlin,  Répert.,  v"  Bdlardf  c te-l-il,  rstluojours  réellement  volontaire,  |misque 

sect.  2,  S 3.  « celui  qui  l'a  faite  savait  ou  était  censé  savoir  qu'il 

l.e  Code  civil , à la  difTérence  du  droit  ancien,  « pouvait  se  refuser  i la  faire.  • — Telle  est  aussi  l’o- 

ayant  prohibé  la  recherche  de  la  palernilc  (irt.340),  pinion  de  Eavard,  >°  Hecontutùsance  d’enfant  mK 

et  exigeant  que  U reconnaissance  des  eufans  naturels  taret , sect.  1 , 5 <rt.  2 , n**  4. — F.  aussi  dans  ce 

soit  faite  par  acte  authentique , lorsqu’elle  ne  l’aura  sens,  Pau,  & prair.  an  13;  Grenoble,  15  therm, 

pas  été  dans  l'acte  de  naissance  (art.  334),  pourrait-  an  13;  Cass., 6janv.  1808.  — En  sens  contraire, 

on  décider  aujourd'hui  que  la  reconnaissance  faite  Angers,  17  juUl.  1828. 

sur  pottnuiics  iodîmires  terail  valable?  M.  Dortn* 

9* 


in  (tSTHsiuf.  AH.  5.)  JurUprudêncê  de  la 

^dées  non  plus  commcuoereconnaissanrrde  It 
miNne  paternité,  mais  comme  le  prix  de  l'incer- 
titude de  révénenient  dudit  procès  Attendu,  i" 
ue,  loin  de  s ètrc  reconnu  wrc  de  ladite  codéfen- 
ercsse,  ledit  üaujoux  a eu  Vintention  do  taire  si- 
gnifier, le  37  mai  Î7.5H,  au  curé  de  la  paroi>senla- 
qucUe  ladite  codétenderesse  devait  être  prè.*^ntée 
•U  baptême , uu  acte  par  lequel  il  lui  déclarait 
qu'il  s'opposait  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir 
à ce  quelle  tût  désignée  de  son  nom  sur  les  roKis- 
1res , et  comme  sa  nlle  naturelle  ; — Attendu,  5" 
qu’à  nulle  autre  époque  de  sa  vie,  ni  au  temps  du 
mariagedeladitecodétenderesse,  ledit  ClamleGau- 
Joui  ne  l'a  reconnue  volontairement  et  librement 
pour  être  sa  liile  naturelle,  et  qu'il  n'a  rien  fait 
pour  elle  en  sa  qualité; — Casse,  etc. 

Du  5 tberm.  au  5. — Secl.  civ. — Bapp.,  le  cit. 
Cochard. 

DERNIER  RESSORT.— ReVBHUiNDKTEBjiiHà. 
En  matière  immo6i/«ére,  la  compétence  du  der- 
nier ressort  se  détermine  non  par  la  valeur 
de  rimmeidfle,  mais  par  la  çuotité  de  ton  re- 
venu. Il  ne  suffit  donc  pat,  pour  çu'un  tri6u- 
fiat  de  première  intlance  puisse  prorumeer  en 
dernier  ressort  sur  la  demande  en  éviction 
(fun  tmmeui>/e,  que  cet  immeuble  ait  été  éva- 
lué dans  le  cours  de  rinstance  à moites  de 
1000  fr.t  ou  que  notoirement  il  n excède  pas 
cette  somme.  ( I-.  16-34  août  1790,  tit.  5,  art. 
11).  (1) 

(Krclxinger— C.  Bousch.) 

Le  S janv.  1786,  Bousch  vend  à Krelxinger 
une  maison  pour  le  prix  de  318  liv.  15  sous. — 
Quelque  temps  après  Bousch  attaque  cette  vente 
pour  cause  de  lésion  d’outre  moitié.— Expertise. 
Leseiperls  portent  la  valeur  de  la  maison  a 688  liv. 
10  sous.  Homologation  du  rapport  par  le  tribunal 
de  Sarreguemines , et  par  suite  déclaration  de  la 
nullité  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié. — Appel  par  Krclzinger. — Son  appel  est 
déclaré  non  recevable,  |>ar  le  rnolif  que  bien 
qu'il  soit  dit  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
^rreguemines,  « qu'il  est  rendu  en  première  in- 
stance seulement , on  doit  le  regarder  comme 
rendu  en  dernier  ressort,  pareeque  l’atraire,  soit 
qu'on  la  considère  comme  une  matière  |>crson- 
nelle,  ou  comme  une  matière  réelle,  n'excède  ni 
UD  capital  de  1,(HH)  liv.,  ni  un  revenu  de  50  liv.» 

Pourvoi  de  la  part  de  Krclzinger  pour  double 
contravention  a la  loi  du  16-34  août  1708. 

JUUEMENT. 

LE  TRIBI’NAL;  — Vu  l'acte  constitutionnel  ; 
la  loi  du  34  août  1700;  notamment  l'art.  Il,  lit.. 5 
et  autres,  concarnanl  l'organisation  judiciaire  en 
matière  d’appel  et  de  juridiction,  desquels  il  ré- 
sulte, l**  qu’un  cito)en  ne  peut  être  privé  de  deux 
degrés  de  juridiction,  et  que,  lorsqu'il  a appelé 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  district 
en  premier  ressort,  le  second  tribunal  qui  se 
trouve  saisi  de  l'appel  doit  y faire  droit,  et  ne 
point  refuser  la  justice  à l'appelant;  S^'que,  dans 
le  cas  particulier,  les  juges  de  première  instance 
du  tribunal  de  Sarreguemines  ne  pouvaient  même 
pas  juger  tant  en  premier  qu'en  dernier  ressort, 
puisqu'il  s'agissait  d’un  objet  dont  le  revenu  n'é- 
toit  ^inl  déterminé  ; 

Et  attendu  que  le  tribunal  de  Sarreguemines  a 
déclaré  expressément  qu'il  ne  rendait  son  juge- 
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ment  qu'en  premier  ressort  seulement  (3),  et  que 
les  juges  du  tribunal  de  Faulqucmoiit,  ennerece- 
V ant  point  l'appel  interjetéde  ce  premier  jugement, 
de  la  part  de  Krclzinger,  ont  commis  envers  lui 
un  vrai  déni  de  justice,  en  le  privant  d'un  second 
degré  de  juridiction  ; ce  qui  est  une  contraven- 
tion formelle  et  a l'acte  constitutionnel  claux  lois 
concernant  rorgaiiisaiiuu  de  l'ordre  judiciaire  « 
—Casse,  etc. 

Du  13  tberm.  an  5.— Sert.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Giraudet.— Rapp.,  le  cit.  Cbupiet-ViUevicUe. — 
Conel.,  le  cil.  Genissieu,  subst. 


ARBITRAGE  FORCÉ.— Jcgemeht  pab  dé- 
faut.—Opposition. 

La  voie  de  foppcmtion,  admise  par  l'ordon- 
nance de  16r>7  (lit.  35,  art  3),  ronfre  les  sen- 
tences arbitrales  retiduetpar  défaut,  est  reira- 
vable  devant  les  orbitres  forcés,  à l'égard  des 
jugement  par  eux  rendus  sous  fempire  de  la 
lot  du  10  juin  1793  (3). 

(Lambert)— C.  Comm.  de  Romoni  ) 

8 féim.  an  3,  jugement  arbitral,  rendu  par  dé- 
faut, qui  adjuge  k la  commune  de  Komont  la  de- 
mande |>ar  elle  formée,  on  vertu  de  la  loi  du  3^ 
août  1793,  contre  son  cj-devaiit  seigneur.— Sur 
ropposilion  formée  par  ce  tiernier  lors  de  la  si- 
gnification de  ce  jugement,  sentence  des  arbitres 
qui  l'en  déboute,  le  3.'»  niv.  suivant,  et  déclare 
qu'il  n’y  a {ms  lieu  de  délibérer  sur  l'opposition; 
<1  attendu  que  la  loi  concernant  l'établissement 
(i  des  arbitres  (celle  du  10  juin  1793)  n'a  pas  sia- 
« tué  sur  la  voie  de  l'opposition,  et  que  la  déci- 
« sion  définitive  ayant  été  donnée  sur  le  fond, 
« leur  mission  était  remplie,  o 
Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'art. 3, 
tit.  35  de  l'orduiin  de  1667. 

' JUGEMENT. 

LE  TRIBCNAL; — Vu  l’art.  3,  lit.  35,  ordunn. 
1667;  — Considérant  que  la  décision  arbitrale  du 
8 friin.  an  3 étant  rendue  par  défaut,  était  sus- 
ceptible d’opposition,  et  qu’aucune  loi  ne  prohi- 
bait aux  arbitres  d'y  statuer,  lorsque  l'art.  3, 
tit.  35,  ordunn.  1667*  raulorisail;  qu  ainsi  les  ar- 
bitres ont  dénié  justice,  en  refusant  de  statuer 
sur  l'opposition  |Hir  leur  décision  du  3.>  niv.  an  3; 
—Casse,  etc. 

Du  17  tlicrm.  an  5.  — Sort,  civ.— Prés.,  le  cil. 
Giraudel. — ftupp.,  le  cil.  Sdiweiidl.— Conc/.,  le 
cit.  Genissieu,  subst. 


l**  APPEL.  — Compétence.— Tma.  suppaiué. 

3"  JroEviiNT.-  Kloaction.— Nui.utê. 

3“  Jugement  pab  oéfaut.— Conclusions. -Vé- 
rification. 

1»  Sous  l'empire  de  la  loi  du  16-34  aoiîf  1790, 
l’appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
supprimé  depuis,  ne  pouvait  être  ptnrté  au 
tribunal  qui  l'avait  remplacé.  (L.  16-34  août 
1790,  tit.  5;  L.  l'J  veiicf.  an  4,  art.  33.) 

3°  Est  nul  le  jugement  qui  ne  contient  pas  tes 
quatre  partiez  voulues  par  la  loi.  (L.  16-34 
août  1790,  tit.  5,  art.  15  (4). 

30  Le  défaut  de  comparutiofi  du  défendeur  ne 
suffit  pas  pour  motiver  sa  condamnation.  Il 
faut  encore  que  les  conc/uzionf  du  demandeur 
aient  été  uéri/féez  et  reronmiez  juztez.  (Urd. 
1667,  lit.  5,  art.  3).  (5) 


(1)  P*,  dans  le  même  sens,  Cau.,  11  oci.  1811. 

(3)  Surir  point  do  savoir  xi,  avant  le  Codede  proc., 
la  seule  qualification  donnée  par  les  Juges  à leur  ju- 
gement suffisait  pour  former  ou  ouvrir  aux  parties  U 
voie  de  l'appel , Cass.  7 oiv.  an  4 et  la  note. 

^3)  E.  conf.,  CoM.  31  frucu  an  9;  23  mc9».ao  10.— 


M.  Merlin,  Quettiont  d«  droit,  drhitragi,  J 5. 

w y.  conf.,  tUss.  4 ort.  1793  ; 33  brum.  an  5 et 
les  noies  indiratives  des  autresjugrmrns  rendus  sur 
la  même  quesliuii. 

(5)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  32bruro.  an  5,  et 
23n»e«s.an  9;— Pigeau,  t.l*%  p.473;  Merlin, v^ /et- 
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(Bidart— C.  Bidarll.— jugement. 

LE  TIUBr>’.\L;~Vu  Van.’M,  loi  du  19  vend, 
an  ♦,  portant  : « Tout  jugrincnl  de  première  in- 
staoec,  .soit  rendu,  soit  à ri’mire  par  un  tribunal 
actuel  (le  district,  .sera,  quant  à l’appellation  qui 
en  serait  interjetée,  considéré  cnimne  s’il  était 
rendu  par  le  nouveau  tribunal  civil  du  départe- 
ment ;»  Attendu  que  l’appel  du  tribunal  du  dis- 
trict de  St-Oiilai.s  du'12  août  1793,  d'abord  |>urlé 
au  tribunal  du  district  d'Orthez,  ne  pouvait , 
après  l’établissement  des  nouveaux  tribunaux  ci- 
vils, être  porté  à c(dul  du  département  des  Bas- 
scs-Pv rénées,  puisqu’il  représentait  le  tribunal 
qui  avait  rendu  le  j^ement  dont  était  appel , et 
qu'il  devait,  parconséquenl,  être  considéré  comme 
s'il  avait  été  rendu  par  ce  nouveau  tribunal  civil; 
qu’ildevait,  en  conséquence,  étreprorédéou  nou- 
veau choix  d'un  tribunal  d’appel;  d’où  il  suit  que  les 
jugemens  dont  la  cassation  est  demandée  ont  été 
rendus  par  un  tribunal  incompétent  ; — Vu  aussi 
l’art.  15,  til.  5,  loi  94  août  1790; — Vu  encore 
l’art.  iOH  de  l'acte  constitutionnel  qui  veut  que 
les  jugemens  soient  molivés;~Vu,  enfin,  l'art.  3, 
tu.  5,  ordonii.  1667,  qui  |x>rte  : «Le  pi'oflt 
« du  défaut  sera  jugé  sur-le-champ  et  les  coiiclu- 
« sions  adjugées  au  demandeur  avec  dépens  si  la 
« demande  sc  trouve  juste  et  bien  vérifiée;— .At- 
tendu qu’en  ftiit,  les  deux  jugemens  n’annoncent 
aucune  question  de  fait  et  de  droit,  et  que  le  der- 
nier jugement  n’est  motivé  que  sur  le  défaut  de 
comparution , en  sorte  qu’au  fond  il  n’est  fondé 
sur  aucun  motif  et  que  les  conclusions  du  deman- 
deur originaire  lui  ont  été  adjugées  sans  qu’il 
•oit  éiablt  qu’elles  aient  été  trouvées  justes  et 
bien  vérifiées,  ce  qui  est  contraire  tant  a l’art.  15, 
tit.  5^  loi  94  août  1790,  et  a l’art.  108  de  l’acte 
constitutionnel,  qu’a  l’art.  3,  til.  5,  ordonn.  1667 
ctHlessus  cités;— Casse.  » 

Du  17  therm.  an  5. — Sert  civ. — Rapp.,  le  cil. 
Battant-Poinmerol  — fond.,  le  cil,  Génissicu, 
subst.— i*/.  lecit.  Jolas. 


OFFRES-RÉELLES.—RpjinotBSEjfENT.— Con- 
signation. 

Le  débiteur  d’une  créance  à terme  quia  fait  des 
offres  réelles  avant  la  loi  du  25  mess,  an  3, 
laquelle  autorisait  le  créancier  à refuser  un 
remboursement  anticipé, ne  peut  pas  se  pré— 
4«tidr«/i5éré  par  une  consignation  faite  pos- 
térieurement à cette  loi  (I). 

- (Casin— C.  DucolTre.)— jugement. 

LETRIBI  NAL; — Considérant  qu’il  résulte  de 
l’acte  du  96  flor.  an  9 que  la  somme  prâlée  ne  de^ 
vait  être  rembourséeque  dans  dix  ans  ; qucTof^ 
fre  que  DucofDe  et  sa  femme  ont  faite  est  du 
20  mess,  an  3; — Que  la  loi  du  95  du  même  mois 
de  mess,  ayant  été  rendue . Casin  n'a  pu  être 
contraint  de  recevoir  le  iwiemenl  de  ce  qui  lui 
était  dû,  avant  le  terme  porté  au  titre  de  la 
créance  ; — Oue  la  consignation  que  DurofTre  et  sa 
femme  ont  faite  postérieurement  à cette  loi , n'a 
pas  pu  les  libérer,  puisque  le  remboursement 
était  suspendu  par  celte  même  loi  ; — D’où  il  suit 
que  le  jugement  du  99  llor.  an  4,  qui  déclare  l'of- 
ffe  bonne  et  valable,  est  on  contravention  avec 
la  loi  ; — Par  ces  motifs , casse  et  annulle  le  ju- 
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gement  du  99  flor.  an  4,  en  ce  qu’il  déclare  bonne 
et  valable  l’offre  faite  par  Ducoffre  et  .sa  femme 
d'une  somme  dont  le  remboursement  ne  pouvait 
pasétrcaïUidpéd'aprèsrarl.l*»,  loi  95 mess.  anS. 

Du  17  therm.  an  5. — Rapp.,  le  cil.  Lions.— 
Concl.t  le  dt.  Génissicu,  subst. 


1“  DERNIER  RESSORT.— Enbegisteement. 
9»  Enbegistrement.— Acte  sous  seing  pnivé. 
I®  Les  tribunaux  de  première  instance  sont 
compétens  pour  statuer  en  premier  et  en  der- 
nier ressort , en  mofière  d’enregistrement. 
(L.  7 sept.  1790,  art.  9).  (9) 

9»  L’énonciation  d’un  acte  sous  eeinppHvé  non 
enregistré,  dans  une  pièce  adressée  à l'auto- 
rité admintifrofiee,  aorme  lieu  à /a  percep- 
tion des  droit  et  dot«6/e  droit,  de  meme  que 
la  production  decet  acteenjustice,  ou  lamen- 
tion  qui  en  serait  faite  dans  un  acte  auther^ 
tique  (L  19  déc.  1790,  art.  11,  $ 9 et  3.) 

(La  régie  de  renregistrement— C.  Leblanc.) 
Leblanc  avait  adressé  â l'administration  dépar- 
tementale de  la  Haute-Marne  une  pétition  à l’efTet 
de  faire  liquider  ce  qui  lui  restait  a payer  sur  le 
prix  d'immeubles  ^u’ü  avait  acquis  de  d’Orléans, 
qui  depuis  avait  été  condamné  révolutionnaire- 
ment,  et  dont  les  biens  avaient  été  confisqués,  n 
avait  été  obligé  d’énoncer  dans  cette  pétition  l’ae- 
te  privé  et  non  enregistré  en  vertu  duquel  il  était 
devenu  propriétaire. 

Le  receveur  de  renregistremeot  de  Vassy  dé- 
cerna alors  une  contrainte  contre  lui.àQndepaie- 
inentdes  droit  et  double  droit,  timbre  et  amende. 

Sur  l’opposition  formée  par  Leblanc  à celte  con- 
trainte, un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Hau^ 
te-Marne  du  19  fruci.  an  4,  « considérant,  quant 
au  droit  d’cnregislremeot,  que  l'acic  dont  il  s'agit 
n’a  été  ni  produit  en  justice,  ni  énoncé  dans  un 
acte  authentique,  et  que  la  production  devant  les 
cor|>s  administratifs  ne  peut  être  considérée  com- 
me judiciaire,  mais  seulement  comme  passée  en- 
tre Leblanc  et  d’Orléans,  représenté  aujourd’hui 
|Mr  l’administration  départementale ,»  déchargea 
Leblanc  delà  contrainte. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie.— 
Leblanc  opposait  à ce  pourvoi  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement  aurait  dû  être 
attaqué  par  appel,  avant  de  l’élre  par  voie  de  cas- 
sation. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  par  la  loi  da 
7 sept.  1790,  les  juges  sont  autorisés  a statuer  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  les  contestations 
relatives  aux  impôts  indirects,  et  que  le  jugement 
dont  la  cassation  est  demandée  a été  rendu,  con- 
formément à cette  loi , en  premier  cl  dernier 
ressort , et  que  dés  lors  il  n'est  pas  susceptible 
d'appel;  Rejette  la  fin  de  non-recevoir;  — Sta- 
tuant sur  le  principal;— Vu  la  loi  du  19  déc.  1790, 
relative  aux  actes  sous  signatures  privées,  dont 
les  $9  et  3 de  l’art.  11  sont  ainsi  conçus  : « Tout 
acte  privé  qui  contiendra  mutation  d’immeubles 
réels  ou  fictifs  sera  sqjet  a la  formalité  dans  les 
six  mois  qui  suivront  le  jour  de  la  date , passé 
lequel  délai , si  un  acte  de  cette  nature  est  pro- 
duit en  Justice,  ou  énoncé  dans  un  acteautbenti- 


remeat  par  défaut-.  Carré, de  laproe.  n^619; 
hoocfniie,  t.  3,  p.  10;  Bcrriat-Sainl-Prix,  t.  l'% 
p.  257,  noie  13.  — C’esl  Uu  reste  la  disposilion  «• 
presse  de  I art.  150,  Cod.  prt»r.  civ.  M.tis  la  juris- 
pruclenrc  a décidé  qu'il  en  élail  aiilrcmctil  dans  le 
cas  où  c est  In  deniandetir  qui  ne  romparait  pas  ; les 
conclusions  dudéfendeurpeuvent  alors  lui  être  adju* 
^ées  sans  vériri<;aliuu.  K Juritp.  du  X/X*  tiicle,  v® 


Jugement  par  dé/auL  n®*  44  «t  niiv.  F*,  aussi  Vol. 
1836.  f.  754,  cl  Vol.  j837.  1.  384. 

(1)  A',  jugement  identique,  Cass.  28  mei«.  an  4. 

(2)  I.'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 a reproduit 
apécialcmenl  pour  les  matièrçsd'enregislrement,  la 
disposition  gcuéralc  de  l'art.  3 de  la  loi  du  7 sent> 
1790, 
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que, n scm  assiij(^ti  au  paien^ent  du  double  droit. 
— l.es  urtes  portant  traiisni.s^ion  de  proprif^lê 
ou  d'usufi  uil  de  biens  immeubks,  lorsqu'ils  se- 
ront passés  sous  siçnalures  privées,  ne  pourront 
recevoir  la  bjrninlité  après  le  délai  de  six  mois  ex- 
piré qu'en  pa)aiit  pareillement  deux  foi.s  lu  som- 
me du  droit;» — Kl  attendu  que,  dans  l'espèce, 
ils'atnl  d’une  vente  sous  signatures  privées,  faite 
et  consentie  parade  privé  duijuill.  1791, et  por- 
tant transmission  d’immeubles,  laquelle  aurait 
dû  être  revêtue  delà  formalité  derenre^^i^trément 
dans  les  six  mois  do  la  date,  attendu  que  rot  acte 
prixé  a été  le  rondernenl  et  la  base  d'une  |M‘tition 
présentée  par  le  défendeur  a ra4iinini>lralion  du 
département  de  la  Haute-Marne,  sans  avoir  été 
préalablemenl  enregistré,  ce  qui  est  une  rnnira- 
ventiun  aux  luis  concernant  les  droits  d’cnregls- 
trernent  relatifs  aux  acle>  privés  portant  ti  aiisiiiis- 
sion  d'immeubles, Casse, etc. 

« l)u  19  tberrn.  an  ô.—Itapp.,  les  cit.  Dupuis. 
CoNc/.,  le  cit.üenissicu,  siibst. 

h3iIGIlÉ  (pkRB  d’ ).—Séquestbe.— Action.— 
Cassation. 

Le  séquestre  établi  sur  les  biens  du  père  d'un 
émigré,  ne  le  privait  pas  de  l'ejcereice  de  ses 
actions,  et  i’o^enr  national  n’avait  pas  qua- 
lité pour  le  représenter  datts  les  contestations 
rclativesà  ces  biens. — En  conséquence,  la  sen- 
tence rendue  contre  lui,  par  des  orfei/rcsnom- 
més  par  l’agent  national,  était  radicalement 
nulle.^Toutefois.  cettesentenceétait  réputée 
rendue  contre  le  père  de  l'émigré  tui-mcmc,  et 
il  était  recevable  à l’attaquer  par  voie  de  cas- 
sati07i  (L.  17  frirn.  an  2)  (t). 

(Gislain-Rontin  — C.les  habilans  de  la  secfion  de 
la  Chaîne,  commune  de  la  Kcrlé-I.ouplière.) 
Le  l^'jiiin  1788,  transaction  par  laquelle  le>  ha- 
bilans de  la  section  de  la  Chaîne,  commune  de  la 
Ferlé-Louplière,  alundonnenl  a (tislain-Iloutin, 
leur  sewneur,  vingt-quatre  arpens  de  friches  cl 
broussailles,  pour  se  libérer  d'une  redevum  e an- 
nuelle. 

Après  les  lois  des  28  août  1792,  et  10  juin  1793, 
ils  demandèrent  la  nullité  de  celle  Ironsaclion  et 
leur  réintégration  dans  la  propriété  des  terrains 
cédés;el  comme  les  biens  de  (îisiain-Boutin  avaient 
été  séuiieslrés  a riusonde  sa  qualité  île  père  d’un 
énii.Té,  ils  dirigèienl  leur  action  contre  l'admi- 
nisiration  du  district  de  Joigiiy  seule,  sans  appe- 
ler Gisloin-Routin. 

I n tribunal  d'arbitres  dont  l'un  avait  été  nom- 
mé par  l’agent  national,  et  l'autre  (larleshabitans, 
<!(  • iieillit  celle  demande. 

Pourvoi  cri  cassation  de  la  part  de  Gislnin-Bou- 
tin,  fondé  sur  ce  que  le  séquestre  établi  sur  ses 


(1)  I.A  loi  du  27  juill.  1792  a décrète  en  principe 
la  coiifucalion  des  bli-iis  personnels  des  émigrés,  et 
Tari.  1'’'^,  lit.  1"  ilc  la  loi  du  P'  flor.  an  3,  a déclaré 
les  créancier»  îles  émigrés  ci'é.mcicr»  dirccis  de  ta 
ré[iidiliquo.  Dès  lors  1 agent  national  avait  qualité 
pour  représenter  les  émigrés  dates  te»  cuuteslations 
relativrsà  leurs  biens.— Mai»  il  ii'en était  pa»de  mé- 
A l'égard  di'S  |)i'res  et  uicrcs  d’éinigrév  : la  loi  du 
17  friin.  an  2 déclare  leurs  biens  séquestre  . e|  mis 
sous  la  uiain  de  b nation,  mais  elle  n'en  prononce 
pas  la  t'onfiscalion.  bcjugcmrnt  <pir  nous  rapportons 
a ilonc  proclame  des  principes  vrais,  en  décidant  que 
Ir  séquestré  ne  dépouille  pas  le  |«*re  d'un  émigré  de 
l’exercice  de  scs  droits,  que  l'agoot  national  n‘a  pas 
qualité  pourU*  représciilerdansune instance  relative 
à CCS  mêmes  biens,  et  que  la  sentence  rendue  ronlre 
lagriil  national,  ronime  repréaentanl  le  père  d'im 
émigré,  est  radicalement  nulle.  Mai»  il  nous  semble 


biens  n'avail  pu  donner  À l’agent  national  le  droit 
de  le  représenter.— Lesiléfeiideurs  lui  oppoacrenl 
une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  n'ayaiil 
})as  été  partie  dans  la  sentence  arbitrale,  il  oe 
pouvait  l'altaciuer  que  par  voie  de  ticrc&-oppo- 
sition. 

JCGiCIIENT 

LE  TRIBrNAL;  — Attendu  que  le  jagemcDl 
attaqué,  rendu  contre  l'agent  national  de  Joigny, 
comme  repréMuitant  le  demandeur  en  cassation, 
dont  les  biens  étaient  séquestrés, l'a  éléconséquem- 
menl  contre  ce  dernier,  quoique  illégalement  re- 

tirésenlé,  et  qu’ainsi  il  est  recevable  à demander 
a (âssaiion  dudit  Jugeinetii  ; Ilcjette  la  lin  de 
nuii-rcreVüir;  — Statuant  au  principal,  vu  l'art.  6 
sect.  5,  L.  10  juin  1793,  ainsi  conçu  : «Les  parties 
« eomparaUroni  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
«où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située,  et 
« nommeront  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres  à 
« nombreégai.u — Kt  attendu  que  le.séquestrc  éta- 
bli sur  les  biens  dudemandeur  en  cassation,  ne  le 

fuivait  pas  de  t’eiercice  de  scs  actions,  qu’aucune 
oi  ne  donnait  n l'agent  nnlional  du  district  de  Joi- 
gnyledroil,daiisce  cas, de  iiuminer  des  arbitres  en 
.son  lieu  et  pince;  qu'il  s ensuit  que  les  arbitres 
nommés  par  l'agent  national  pour  le  demandeur, 
ont  été  sans  droit  et  sans  carui  lère  pour  pronon- 
cer dans  sa  cau.se,  et  que  le  Jugement  auquel  üs 
ont  parliri|>éf.st  radicalement  nul  ; — Casse  et  an- 
nulle  le  jugement  arbitral  rendu  entre  les  parties 
le  2i  germinal  an  3. 

Du  i.'S  iherm.  an  5.— fîapp.,  le  cit.  Charles  Du- 
pin.— Cond.,  le  cil.  Géiiissicu,  subst. 


SURENCHÈRE.  — Ciïêance.  — Date  posté- 

KIËt'HE. 

SousVempire  de  l’édit  de.%  hypothèques  de  Xtli, 
tout  créancier  légitime  d’un  vendeur  était 
admis  à surenchérir,  bien  que  sa  créance  fût 
d’une  date  postérieure  à la  vente  (2). 

(Uadeigts— C.  Alaisonnava.) — juoement. 

LE  TRim  N'AI-;— Vu  l'art.  9 de  l’édit  des 
hypolhi’^uesde  1771  : — Kl  attendu  que,  d’après 
les  termes  de  cet  article,  tout  créancier  légitime 
du  vendeur  est  admis  à enchérir,  sans  distinc- 
tion de  la  date  de  sa  créance  : que  la  loi  étant  g^ 
nérale,  et  n’exriuant  pasde  sa  disposition  les  rréan- 
ciers  légilimes,  dont  la  créance  est  postérieure  au 
contrat  de  vente,  le.s  tribunaux  ne  |>euvcnl  pas 
créer  contre  etiv  une  exception  qui  n'est  pas  dans 
In  loi;  — Que  dans  l’espèce,  Baüeigts  était  créan- 
cier légitime  de  celui  qui  avait  fait  la  vente  ; que 
sa  créance  a clé  reconnue  par  les  tribunaux  qui 
uni  prononcé  sur  la  cuntcslalion,  et  que  le  Iribu- 
nui  civil  du  département  des  Landes  n'a  annulé 
la  surenchère  qu’il  avait  faite,  que  sur  le  motif  que 


qnc  b Cour  de  cas»,  aurait  dû  tirer  de  ce»  principes 
unr  runvèqurnce  diamétralement  opposée  i eelte 
quelle  en  a tirer.  Car  pour  que  b voie  de  easMlioa 
poisse  être  ouverte  h quelqu'un  ronlre  un  jugement, 
il  faut  que  rejugeaient  puisse  lui  être  oppoM%  qu'il 
puisse  acquérir  aulorilc  de  chose  jugée. — Or,  au  re- 
gard de  ilislain-Houlin  , le  jugement  rendu  contre 
l'agml  oatioDai  élaii  res  ùi/eralios  Judieatu.  Il  pou- 
vait donc  l«>ujours  en  opposer  la  niillilc,  tan»  avoir 
même  liesoin  de  recourir  aux  » oies  judiriairr»;  et  s'il 
voulait  faire  prononcer  la  nullité  de  ce  jugement,  il 
nous  semble  qu'il  aurait  dû  Taltaquer  plutôt  par 
tierce  opposition  que  par  la  voie  de  cassation. 

(2'\  î-a  question  ne  fHVurratt  plu»  se  présenter au- 
jounl'hui  ; les  art.  2185,  Cod.civ.,  et  834  Cod.proc., 
nedonn.int  le  droit  de  surencluTir  qu’aux  rréanciera 
inscrits  lors  de  la  vente,  on  ,iti  plus  tard  dans  b quia- 
Mioc  de  la  transcription  du  contrat  de  vente. 


( f"  PRücT.  AX  $.  ) Jurisprwienfe  th  ta 

U date  de  sa  créance  était  postérieure  an  contrat 
de  vente  ; qu’en  jugeant  ainsi,  ce  tribunal  a admis 
line  exception  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi  ; et 
(jiie,  par  cet  excès  de  pouvoir,  H en  a violé  la  dis- 
position ; — Osse,  etc. 

I)tii5  iherm.  an  b.^Rapp.,  lecit.  Barrèrc.r- 
r oncl.,  lecit.  tfénissieu,  siibsl.~Pi.,  les  cil.  Jo- 
RS  et  Champion. 


Jl’GEMKNT.  — RÉFènfc  ac  corps  L^c.ciLATtP. 

— RÉDACTIO^Ï.— JCGf.  DE  PAIX. 

Les  tribtmoiijrdoicenf  jfâ/t4crsur/es  affhiresqui 
leur  iont  soumieet,  <V après  Us  lois  existantes. 
— 'i/i  ne  peuvent,  sans  eomtnerira  un  excès  de 
pouvoir  et  un  déni  de  justice,  en  référer  au 
corps  législatif,  pottr  en  obtenir  une  toi. 
(Constit.  5 frui  t an  3,  art.  46,  S62etM3,Cod. 
civ.,  art.  i,  anal.)  (1) 

EsUil  nécessaire  (jfue  la  rédaef  ion  des  jugemens 
des  jugesde  patx  conftenne,  comme  celle  des 
jugemens  des  autres  tribunaux,  les  quatre  par- 
ties dijfinrfes  /prescrites  par  l'art.  15.  Jit.  5 
déjà  loi  des  16-ii  août  I7tM)  (S)? 

(5fin.  pub.  — C.  Josse  et  consorts.) 

Le  4 mess,  an  5,  sur  1a  question  de  savoir  si  les 
Jattes  de  paix  sont  astreints,  dans  la  rédaction  de 
leurs  jugemens,  a la  pusilioii  des  questions  de  fait 
et  de  droit,  le  Iribiinal  civil  du  Pas-de-Calais 
avait  ordonné  un  référé  au  corps  législatif.— Le 
directoire  exécutif,  considi^rant  que  la  question 
est  riaremeni  résolue  par  l’art.  15,  lit.  5 de  la  loi 
dti  16-34  août  1790,  déclare  que  le  juBeineiil  du 
tribunal  civil  du  Pas-de-Olais  est  illégal,  en  ce 
qu'il  soumet  au  corps  législatif  reiamen  d'un  cas 
molu par  I9 loi.  Kn  conséquence,  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion est  chargé  de  dénoncer  a ce  tribunal  le  juge- 
ment ci-dessus  mentionné. 

JCGEME?<T. 

LE  TRIBPNAL  ; — Vu  les  art.  46,  *6i  et  «3 
de  Tarte  constilutionnel;  — ( jinsidérant  que  les 
juges  doivent  décider  les  affaires  dans  Téiat  ou 
dies  leur  sont  présentées  et  d'après  les  lois  exis- 
tantes: qu’en  référatK  au  cory»  législatif  pour 
obtenir  une  loi,  le  tribunal  civil  du  Pas-de-Calais 
a mis  le  corps  législatif  dans  le  cas  d’exercer  le 
pouvoir  Judiciaire,  et  que,  sous  ce  rapport,  son  Ju- 
gement renferme  un  excès  de  pom  oir;— t>ssc,  etc. 

Du  I"  fruct.  an  5. — Scct.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
friraudet.— Roop.,  le  cil.  Dupin. — Conct.,  lecit. 
Lasaudade,  subst. 


RETRAIT SrCCE^OR  AL. — Dernier  ressort. 

L'artion  intentée  par  un  héritier,  aux  fins 
d'écarter  du  partage  un  resstomioira  étranger 
de  droits  successifs,  doit  subir  deux  degrés 
de  juridiction,  encore  que  le  prix  de  laces- 
sion  ait  été  mm'ndre  de  1000  fr.  (Loi  du  SI 
août  1790,  tit.  4,  art.  5.)  (3) 


(1)  C'est  U un  prioetpr  constant  et  consacré  par 
dr  nombreux  arrêts,  tant  en  matière  civilr  qoVn  ma- 
la-re  crimmelle.R’.CaM.  4 cl  11  Janv.  1793;  19  mets, 
an  6;  16  pluv.,  22  vent., 23  germ.,  6 flot.,  19  pralr. 
1*'  roeas.  et  17  therm.  an  7;  22  vend,  an  8,  et  10  niv. 
an  1 1 . — l.e  même  principe  a été  applique  à des  |u- 
gemens  qui  ordonnaient  un  référé,  soit  au  ministre 
de  la  jusiiee  (Cass.,  25  fruct.  an  ,7;  22  vend,  an  V), 
soit  à la  Cour  de  cassation  elle-médie  (Cass.  4 flor. 
rt  3 tlierm.  an  7^,  soit  au  roi  (Cass.  1*'  ocl.  1791.) 

(2)  Le  irilHioal  de  cassation  n'avait  pas  à statuer 
sur  celle  question. — Ledirvctolre  eiccuUf|  qui  avait 
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(Ridel  — C.  Lemaréchal.) 

94  germ.,  vente  par  François  Lemarérbal  à 
François  Ridel,  de  sa  part  afférente  dans  la  suc- 
cession de  son  père,  moyennant  une  somme  de 
350  fr.— Au  mois  de  prairial  suivant,  Lemsrécbal 
attaque  cette  vente  ^ur  cause  de  l^ion.  — Les 
cohéritiers  du  vendeur  interviennent  dans  Tina- 
lance,  et  demandent  à être  subnqtés  à François 
Rklel,  attendu  que  ce  sont  des  droits  litigieux  qu'ü 
a acquis  de  son  cédant,  et  offre  k rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a payé  a celui-ci. 

13  therm.  an  3,  Jugement  qualifié  en  dernier 
ressort,  du  tribunal  du  district  d'Avranches,  qui 
prononce  cette  subrogation. 

Pourvoi  en  cassation  par  Ridel,  pour  violalion 
de  Tart.5,  til.  4,  lot  du  16-94  août  1790,  en  ce  que 
le  Jugement  attaqué  a statué  en  dernier  ressort, 
sur  une  demande  d'une  valeur  indéterminée. 

JCCEME7CT. 

LETRIIirNAL;-Attendu,  qu'il  s'agissait  d'une 
matière  réelle,  donlTobjel  n'éiailpas déterminé  par 
un  revenu  deSOfr.,  soit  en  renie,  soit  par  prix  dé 
bail  ; et  que  ce  n’est  que  dans  le  cas  ou  l’objet  est 
ainsi  déterminé,  que  les  Iribunanx  de  district  pea- 
veiil  juger  en  premier  et  en  dernier  ressort,  sui- 
vant Tari.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  94  août  1790  ; — 
Casse,  etc. 

Du  3 fruct.  an  5.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  clt.‘ 
Giraudel.— Ropp.,  le  cil.  Vcmler.— ro«ici.,lecit. 
Lasaodack,  subst.— P/.,  le  cil.  Cochu. 


JCGE-SCPPLÉANT.— JrcE»E5T.-NcLLtT*. 

Du  8 fruct.  an  5.— V.  Jugement  du  14oiv.au4 
(identique).  

CONSEII^  DE  GUERRE.  — Comp4;tbicr.  — 
RÉQCtSIT1055AiaR. 

La  loi  du  9 rompt,  an  3,  qui  attribue  aux  conseils 
de  guerre  la  connaissance  des  crimes  ou  délits 
commis  par  des  militaires,  nê  s'applique  pas 
aux  réfu/stfioniiatres  qui  n'ont  pas  èneore 
rcjoi’nf,  ef  tjui  n’ont  pas  encore  été  incorporés. 
ils  ne  ionnusficfabfes  que  des  tribunaux  or- 
dinaires. (4} 

(Gros — C.  Ministère  public.)— jcgehevt. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  lakdqoi 
ordonne  que  les  miliuires  ne  poorroni  être  teés 
que  |mr  des  con«eils  militaires,  ne  ronsid^a 
comme  tels,  que  les  individus  attachés  à Tarmée, 
00  incorpi>rés  dans  quelques  corps  militaires;  — 
Considérant  que  Rirthélemy  Gros  n’a  point  re- 
joint, et  qiTil  n’a  été  incorporé  à aucun  corps  de 
l’armée  : d’oà  il  suit  qu'il  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  considéré  comme  militaire,  conséquemneot 
sujet  a une  autre  Juridiction  que  celle  de  ses  Ju- 
ges naturels;  — (lasse, etc. 

Du  19  fruct.  an  5.— Sect.  crim.— Prés.,  k ciL 
Seignelte.  — Rapp.,  le  cil.  Pineau.  — Concl.,  le 
cit.  GenUsieu,  subst. 


clé  taiti  lia  référé  «a  corps  IcgUUtif,  s' est  proooDcé 
ponr  rafflriiitlivc,  nUcmm  que  la  loi  des  16>24  aoiU 
1790  {■qnlrnatl  noc  disposition  gcDéralc,  applicable 
i tous  1rs  jugra  ri  à tous  lia  jugemens. — Mais  k tri 
hunai  (le  rassation  s’était  dMidé  en  sens  contrains, 
le  0 vrai,  an  5. 

conf.,  Cass.  6 mai  1807|  27juiil.  cllloct. 
1808.  — é*.  aiisét  Merlin,  (juesi.  de  droite Der- 
nier reuort,  § 8. 

(4)  Juge  de  même  i Tégstrddrs  crimes  commis  par 
1rs  dcserlrurs  : Cass.  15  nov.  1811;  11  fév.  1828.— 
P.  au  surplus  Tavis  du  conseil  d étal  du  7 firuct.  anl9. 
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VI. 


MINISTÈRE  PUBLIC.— C05CLÜSI058.— Femme 

MABIÉE. 

Sous  la  loi  des  I6-«I  août  1790.  fil.  8,  art.  3.  Us 
jugement  intéressant  les  femmes  mariées  de- 
vaient,  à peine  de  nullité,  être  rendus  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  (1) 
(Wirion— C.  BcrckH.) 

Du  l vend,  an  6.  — Sent.  dv.  — Bapp.,  le  dt. 
Chuptet.— Cône/.,  le  dt.  Bayard,  subst. 


AUDIENCE  SOLENNELLE.— Tiirtüîf.  d'apkl. 
Sous  la  constitution  de  l'an  3.  (art.  219.  un  Irt- 
butuU  civil  jugeant  en  appel  ne  pouvait  pro- 
noncer en  sections  rétmies.  (2) 

( Ribon— C.  P^rinct.  ) 

Du  11  venwm.  an  6. — Sert,  dv.  — Repp.,  le 
dt.  Chupiet.— Cond.,  le  dt.  Bayard,  subsi. 

JUGE  SUPPLÉANT.  — Jcgemest.— Nullité' 
Est  nul  le  jugement  auquel  a concouru  un  juge 
suppléant  aont  la  presence  nVtaïf  pas  neces- 
f taire  pour  constituer  le  tribunal.  ( L.  6 mars 
1791,  art.  29.)  (3) 

(Pujn— C.  Castaing.) 

Du  12  ventk^m.anO. — Sed.  dv.— Ropp.,ledl. 
Barris. — Tond.,  le  dt.  Bayard,  subst.— Pi.,  les 
dt.  PérigDon  et  Badin. 

PRESCRIPT.— Re50îiciatios.—Tba!Wactiok. 
La  renonciation  à une  presrrtprion  acquise, 
n'emporte  avec  elle  aucune pr ésomption de  dol, 
fraude  ou  violence  capable  de  faire  annuler 
une  transaction  dans  laquelle  elle  se  trouve 
comprise.  (C^don.  de  1560.)  (4) 

(Pujo — C.  Soubiran.) 

Par  compromis  du  8 mai  177 i,  Soubiran  et  Pujo 
iTaienl  nommé  des  arbitres  pour  terminer  un  pro- 
cès relatif  a l’échange  de  deux  pièces  de  terre;  et 
par  ce  même  acte,  ^ubiran  avait  renoncé  a toute 
prescription  qui  aurait  pu  être  acquise  à son  pro- 
fit.—Plus  tard,  Soubiran  demanda  la  nullité  de 
ce  compromis. 

li  frimaire  an  3,  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Vie,  qui  accueille  ses  conclusions  sur  le 
fondement  w qu’on  ne  peut  renoncer  à la  prescrip- 
tion, et  que  d’ailleurs  la  renonciation  faite  par 
^ubiran,  sans  aucun  motif,  et  t^ur  l’avantage 
exclusif  de  son  adversaire,  emportait  une  présomp- 
tion de  crainte  sulDsante  pour  faire  rescinder  le 
traité.  » 


POURVOI  en  cassation  par  Pujo,  pour  violation 
de  l’ordonnance  de  1560,  relative  aux  transactions 
entre  majeurs,  laquelle  porte.  : « Autorisons  toutes 
transactions,  qui  sans  dol  cl  sans  fraude,  seront 
(tassées  entre  nos  sujets  majeurs,  dans  des  dioses 
qui  sont  en  leur  ciynmeree  et  disposition  ; voulons 
que  contre  icelles  nul  ne  suit  après  reçu,  sous  pré- 
texte de  lésion  d’outre-moitié  uc  juste  prix  ou  au- 
tre plus  grande  quelconque...  » 

JCGEHETIT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'ordonnance  du  mois 
d’avril  1560;  — Attendu  que  d'après  cette  ordon- 
nance les  transactions  consenties  entre  majeurs  ne 
peuvent  être  rescindées  que  pour  cause  de  dol. 
fraude  ou  violence;  que  la  transaction  du  8 mal 
1774 était  passée  entre  personnes  majeures;  qu’il 
n’était  prouvé  aucun  fait  de  dol,  fraude  ou  vio- 
lence; que  les  qualités  des  parties,  ou  le  plus  ou 
moins  d'avantage  qui  pouvait  résulter,  en  faveur 
d’une  d’elles,  de  cette  transaction,  ne  sont  présen 
tés  par  aucune  loi  comme  des  circonstances  qui 
puissent  vicier  un  acte  qui  parait  avoir  été  libre- 
ment consenti;  que  la  renonciation  à la  prescrip- 
tion est  une  farulté  légitime  qui  peut  être  exercée, 
sans  emporter  avec  elle  la  moindre  présornption 
de  crainte;  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
juges  du  tribunal  du  district  de  Vie  à annuler  la 
transaction  du  8 mai  1774,  ne  reposent  donc  que 
sur  une  volonté  arbitraire,  qui  a conduit  ces  Juges 
à un  excès  de  (vouvoir,  dont  l’effet  est  l’anéantisse- 
menl  d’un  acte  que  la  loi  ne  réprouvait  pas , et 
en  dernière  analyse,  la  violation  de  l’ordoo.  da 
mois  d’avril  1560;— Uasse,  etc. 

Du  12  vendém.ane.— Üea.  civ.— Rapp.,lecit. 
Barris.  

PRESCRIPTION.— Mikorité.— Droit  arcieh. 
D’après  l'art.  de  lacouttane  du  Bourbonnais^ 
la  prescription  couraU,  contre  les  môles,  de- 
puis l'âge  de  t'tnpf  ans,  et  contre  tes  femmes, 
depuis  l'âge  de  seize  ans. 

Selon  les  lois  romaines,  la  prescription  contre 
tes  actions,  soit  réelles,  soit  personnelles,  cou- 
rait à comprer  de  la  minorité  (14ans  pour  Us 
hommes,  et  12  ans  pour  les  femmes)  (5). 

(Fuyard.)— jrcEMEnT. 

LF  TRIBUNAL  ;— Vu  l'art.  33  de  la  coutume 
du  Bourbonnais,  portant  : «La  prescription  con-- 
tre  les  mâles  court  depuis  l'égc  de  20  ans,  et  con- 
tre les  femelles  depuis  l’âge  de  t6  ans;  » — Consi- 
dérant que  Catherine  Fuyard, mère  des  défendeurs, 
était  âgée  de  19  ans  moins  quelques  jours,  à l’é- 


(l)é'.  dans  1c  même  sens,  Csm.  18  pnir.  an  3. 
Jugement  identiques  rendus  dans  le  cours  de  l’an  6: 
6 vend.  ( aff.  tafalette);  18  vend.  (aff.  Labbé)-,  1*' 
flor.  (aff.  lMing)-,27  mess.  (aff.  Depape.) 

P (2)  Jugeinens  identiques,  rendus  dans  le  cours  de 
l’an  6 : 1**  flor.  (aff.  Duchatef);  2 flor.  (aff.  Boyer- 
Fonfrid*/)\  13  prair.  (aff.  ÀlexanArt)\  2 therm.  (aff. 
Gobineau)',  2 fmet.  (aff.  Boucher). 

(3)  F.  dans  1c  même  sens,  Cass.  14  niv.  an  4. — 
Une  dérision  semblable  a été  rendue  le  3 mess,  an  6 
(aff.  Soubeyran~Bex^**d). 

(4)  llétaiten  effet  permis  aoosranctendroit,  com- 
me aujourd’hui  sous  le  Code  riv.  (art.  2220)  de  re- 
Bonecr  à une  prescription  acquise.  È'.MrrIin,  Reperf., 
V®  Preteription,  seci.  I,  JS.— P',  aussi  sur  l’origine 
de  celte  règle  et  ses  effets,  Troplong,  Comment,  de 
iaprenript.,  l.  ii®‘  41  et  suiv. 

(5)  Dana  le  dnMt  romùii,  on  diatingRait  la  pupil- 


larité de  la  minorité.  On  était  pupille  jusqu’à  12  ou 
14  ans,  selon  le  sexe.  A cette  époque,  on  entrait  en 
minorité.  L'usurapion  des  l'mmeiiâfei  ne  courait  paa 
contre  les  pupilles;  mais,i  l’égard  des  meic6i«s,Cujat 
pense  qu’on  pouvait  les  acquérir  de  celte  manière. 

Quantàla  longue (>rescription,  elle  donnait  à l’é- 
gard des  pupilles,  sans  aucune  distinction  entre  les 
immeubles  et  les  meubles. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  adultes,  rien» 
dit  M.  Troplong  (t.  2,  n®  734),  n’est  plus  obscur  et 
plus  incohérent  que  Vélat  du  droit  romain  sur  ce 
point.  V On  traitait  lesadultes  mineurs  plus  défavors- 
idemenl  que  les  pupilles,  parce  qu’ils  u’eUient  paa 
sous  la  puissance  d'un  tuteur , et  que,  pourvus  aen- 
lemcnt  d'un  curateur,  ils  avaient  une  aaaex  granda 
liberté  dans  l'adminialratioR  de  leurs  biens  et  de 
leurs  alfaircs*a 


( 17  VEND.  AN  6.  ) Jurisprudence  de  la 

poqœ  de  son  mariage  avec  Louis  Duquerroir,  à la 
datcdu  13 février  1713;  quels presrriptioD contre 
û réclamation  qu’elle  aurait  pu  former  au  sujet 
de  sa  renonciation  à la  surcession  de  Marie  Da> 

Srd,  sa  mère»  a dü  courir  contre  elle  dès  cette 
oque,  et  qu’il  s’est  écoulé  jusqu’à  sa  mort,  ar- 
rivée le  33  mars  1756,  un  laps  de  treize  ans  et  5 se- 
maines; que  Jean  Duquerroir,  co-défendeur,  l’alné 
de  ses  enfans,  étant  né  le  10  novembre  17U,  a at- 
teint sa  vingtième  année  au  10  novembre  1764; 
que  la  prescription,  aui  termes  de  l’art.  33  de  la 
coutume  du  ci-devant  Bourbonnais,  a dû  courir 
contre  lui  depuis  ce  temps;  et  que.  depuis  le  10 
novembre  1764  jusqu’au  35  février  1793,  date  de 
la  citation  par  lui  donnée  aux  demandeurs  pour 
comparaître  au  bureau  de  conciliation,  il  s'est 
écoulé  un  laps  de  temps  de  37  ans  ; qu'en  y joi- 
gnant celui  de  13  ans  et  5 semaines,  qui  a couru  con- 
tre Catherine  Fuyard,  sa  mère,  il  résulte  un  laps 
de  temps  de  plus  de  40  ans,  et  qu’alors  la  pres- 
cription de  30  ans  était  plus  qu'acquise  contre  lui, 
au  sujet  de  l’action  qu’il  a intentée  pour  la  répé- 
tition de  la  succession  de  Marie  Dagard,  son  aïeule 
maternelle  ;^onsidérant  qu’il  en  est  de  même  à 
l'égard  d'Antoine,  son  frère  cadet,  puisqu’étant 
né  le  7 septembre  1748,  et  ayant  atteint  sa  ving- 
tième année  accomplie  au  7 septembre  1768,  ils'cst 
écoulé  un  temps  de  35  ans  et  trois  mois,  jusqu'au 
35  février  1792,  où  son  action  a été  introduite,  au- 
quel il  faut  de  même  ajouter  les  treize  ans  et  5 se- 
maines écoulés  contre  sa  mère,  depuis  son  mariage 
Jusqu'à  son  décès,  au  35  mars  1756,  ce  qui  donne 
un  résultat  de  trente-sept  ans  accomplis;  de  ma- 
nière que  son  action,  aux  termes  de  ladite  cou- 
tume, se  trouvait  entièrement  et  plus  que  pres- 
crite par  les  règles  générales  des  prescriptions; 
d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  les  ad- 
mettant à récumer.  du  chef  de  Catherine  Fuyard, 
leur  mère,  la  succession  de  Marie  Dagard,  leur 
aïeule  maternelle,  est  contrevenu  au  dispositif  de 
l'art.  33  ci-dessus  de  la  coutume  du  Bourbonnais, 
et  bien  plus  encore  aux  lois  romaines,  suivant  les- 

Suelles  la  prescription  contre  les  actions,  soit  ré- 
les,  soit  personnelles,  court  à compter  de  la  mi- 
norité, fixée  pour  les  mâles  à 14  ans  accomplis,, 
et  pour  les  femelles  à 12  ans; — Casse,  etc. 

Du  17  vendém.  an  6.^Sect.  civ.  — Bapp.,  le 
cit.  Chupiet.  

EXPLOIT.— SiCNmcATioN  a pebso^ne. 

Est  nul  l'exploit  d'ajottrnement  signifié  à f'a- 

rt  de  la  partie,  et  non  à la  partie  elle-même. 

l8-S6oct.  1790,  tit.  1«%  art.  5;— Cod.  proc., 
art.  68  anal).  (1) 

(Gérardde  Rayneval— G.  Comm.  d’Entzveiller.) 

JUGBaiE!ST. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  5,  tit.  décret 
des  18-36  octobre  1790,  qui  dispose  que  la  notifi- 
cation de  la  cédule  de  citation  sera  faite  à la  par- 
tie poursuivie;  — Vu  aussi  l’art.  9,  sect.  5,  lot  du 
10  juin  1793,  qui  porte  que  u dans  le  cas  où  une 
«des  parties  ne  voudra  pas  comparaître  volontai- 
crement,  elle  sera  sommée  de  le  faire,  par  une 
■ simple  cédule,  qui  sera  délivrée  par  le  juge  de 
« paix.» — Et  attendu  que,  par  1a  cédule  du  23  ni- 
vôse an  2,  Gérard  de  Ravneval  n’a  pas  été  cité  en 
sa  personne,  mais  en  celle  d'un  individu  qualifié 
son  agent;— Qu’on  ne  peut  invoquer  la  disposi- 
tion de  l'ordonnance  civile  de  Lorraine  de  1707, 
oi  considérait  comme  valables  les  assignations 
oonées  aux  seigneurs,  en  la  personne  de  leurs 
agens,  puisque,  lors  de  la  cédule  du  33  nivosc  an  3, 
la  loi  ne  reconnaissait  point  de  seigneurs  en  France, 
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et  qu'il  n’en  existait  plus;  — Qu'il  est  résulté  du 
vice  de  la  citation  donnée  à Gérard  de  Rayneval, 
en  la  personne  de  son  agent,  une  nullité  qui  a 
fra^  la  nomination  d'arbitres  qui  a été  faite 
d'oflice  pour  lui,  et  conséquemment  le  jugement 
arbitral  qui  a été  rendu  contre  lui  le  9 floréal  an  3; 
—Casse  et  annule,  rtc. 

Du  17  vcndéiii.  an  C.— Sort,  civ.  — Ropp.,  le 
cit.  Lombard  de  Langres.— Cond.,  lecit.  Myard, 
subît. 


LÉGITIMAIRE.— Biens  h3bédit  aires. 

Le  légitimairegui,  après  tm  partage  égal  voulu 
par  la  loi  du  17  niv.  on  3,  se  trouve  réduit  à 
sa  légitime  par  ta  toi  du  3 vend,  an  4,  est 
autorisé  à garder  des  biens  héréditaires  pour 
sa  légitime,  encore  qu’il  y ait  eu  un  premier 
partage  avant  la  loi  de  nitôee  gui  réglait  dif- 
féremment sesdroits.[L.Z\ena.eat,  ait.S.Xt) 
fPiard — C.  Piard.) 

Jean-Hubert  Piard  décédé  le  31  juillet  1793 , 
laissant,  de  son  mariage  avec  Gabrielle-Déslrée 
Ratté,  sept  enfans.— Le  30  déc.  1790,  c’est^^ire 
prés  de  deux  ans  avant  la  mort  dudit  Piard,  Étlen- 
ne-Désiré  Piard  son  fils  s'était  marié  : et  |>ar  son 
contrat  de  mariase,  ses  parens  lui  avaient  fait  do- 
nation de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles.  — 
Après  l'ouverture  de  la  succession  du  père  coin- 
mun^  il  fut  procédé  au  partage.  I^s  parties  s'ac^ 
cordèrent  toutes  à choisir  des  arbitres  : le  partage 
fut  clos  le  31  juin  1793.  — La  loi  du  17  niv.  an  2 
étant  survenue,  il  fût,  le  18  pluv.  an  2,  procédé 
devant  des  arbitres,  a un  nouveau  partage,  con- 
formément aux  dispositions  de  celte  loi.— Mais 
l'effel  rétroactif  de  cette  même  loi  du  17  niv.  ayant 
été  aboli  par  les  lois  des  9 frurt.  an  3 et  3 vend, 
an  4,  Piard  fils  se  pourvut  au  tribunal  civil  du 
départrmentduJura,  et  demanda  l'exécution  pare 
et  simple  i u premier  acte  de  partage  du  21  juin 
1793. — Scs  sœurs  soutinrent  que,  conformémeot 
à l'art.  8 de  la  loi  du  3 vendém.  an  4, elles  devaient 
retenir  leur  légitime  en  nature, parce  que,  suivant 
elles,  la  loi  du  17  nivôse  an  2 avait  aboli  le  pre- 
mier partage. — Piard  fils  prétendit,  de  son  côté, 
que  Vart.  8 de  la  loi  du  3 vend,  an  4,  n’était  pas 
applicable,  puisque  ses  sœurs  avaient  reçu  leur 
légitime  en  nature. 

Le  tribunal  civil  du  Jura  rendit  en  effet,  le  4 
fructidor  an  4,  un  jugement  par  lequel  il  ordonna 
que  l'acte  de  partage  du  31  Juin  1793  serait  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

Sur  l'appel,  intervint  au  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l'Ain,  le  17  brumaire  an  5,  un  juge- 
iiieiit  confirmatir. 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  des  sœurs 
Piard,  pour  contravention  à l’art.  8 de  la  loi  du  S 
vend,  an  4,  qui  veut  que  les jM'rsonnes  déchues  par 
celte  loi  des  avantages  quepeur  avait  faits  la  loi  da 
17  niv.  an  3,  aient  la  faculté  de  retenir  en  biens  hé- 
réditaires, et  proportionnellement  sur  chaque  es- 
pèce de  biens,  le  montant  des  portions  légltimai- 
rcs  et  supplémentaires,  et  des  autres  droits  qui 
leur  appartiennent. 

JCGBIIENT. 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  l'article  8 de  la  loi  du  3 
vendem.  an  4,  conçu  en  ces  termes  : n Les  pe^• 
fl  sonnes  déchues  par  la  présente  loi  auront  la  fa- 
« culté  de  rétenir  en  lyiens  héréditaires,  et  pro- 
fl  portionDcUcment  sur  chaque  espè<*e  de  biens, 
fl  le  montant  des  portions  légitimaires  et  snpplé- 
« mentaires,  et  des  autres  droits  qui  leur  appar- 
« tiennent:  les  palemens  qui  pourront  leur  avoir 
a été  faits  à compte,  en  argent  ou  assignats,  ou 


(2)  f'.dansie  même  kds,  Cass.  33fruct.  au  6»  et  15 
frim.  ao  8. 


(1)  f'.  dans  le  métoe  sent,  CaM.  4 lhena.  an  5; 
K aussi  Carré,  Proc,  ciV.,  i.  1,  360. 
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« de  quelque  autre  manière  qne  ce  puisse  èü'e, 
c soit  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  surrcssion, 
« no  pourronllespriverdeccltefarijllé,dont  elles 
« jouiront  dons  tous  les  ras»  à la  rharjte  de  rap- 
« porter  dans  la  masse  re  qu’elles  ont  reçu,  dans 
c les  mêmes  espères,  ou  la  valeur  réelle  et  effer- 
c tivc  CD  assignats  au  cours;  » — Considérant  que 
cette  disposition  est  absolue  et  ne  distingue  auruti 
cas;  que  par  conséquent  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement del’Ain  l’a  violée,  en  établissant,  par 
son  Jugement,  une  distinction  pour  le  cas  ou  il 
aurait  existé  un  partage  antérieurement  à la  pu- 
blication de  la  loi  du  17  niv.  an  î;  — Casse,  etc. 

Du  19  vend,  an  6.—  Sert,  civ.— Pré».,  le  eit. 
Darris.— Pnpp.,  le  cil.  Rupérou. — fond.,  le  cil. 
Bavard,  subst.  


DERNIER  RESSORT.  — Reveîtoication.  — 
ValEI'R  IXnÉTERHINÉE. 

Ett  en  dernier  resstrrt  le  jugernent  rendu  tur 
une  demande  en  revendication  d'un  terrain 
d'une  taleitr  tndé/erminée.  (Loi  16-Si  août 
1790,  lit.  I,  art.  5.)  (I) 

Du  î5  vend,  an  6.—  Sert,  civ.— Popp.,  le  cit. 
Andrieux.— Cond.,  le  cit.  Berlier,  subst. 


FArX.— iNSTnrcTiox.— NtLLiTÉ. 

Sous  le  Code  pénal  de  l'an  -i,  t'officier  de  police 
judieiaire  chargé  de  la  pounuUe  immédiate 
et  de  l'instruction  prélimtfiatre  en  matière  de 
faux,  devait  faire  signer  et  parapher  par  le 
prévenu,  dés  le  moment  de  sa  comparution , 
les  pièces  arguées  de  faux , et  son  grefper  de- 
vait en  dresser  un  procès-verbal  détaillé. 

La  nullité  résultofit  de  l'omission  de  cette 
dotsble  formalité  n'était  point  couverte  par 
le  proces^erbal  u/térieurement  dressé  par  le 
greffier  du  directeur  dti  jury  d'accusation,  et 
par  l'interpellation  /dt7eaupréuenuIor»de»a 
comparution  devant  le  directeur  designer  et 
de  parapher.  (L.3bruni.ani,art.  liJet  5i6.)(i) 
(Portenard  — C.  Ministère  public.) ^jcgement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art,  ."iîS  du  Code  des 
délits  et  peines  du  3 bruni,  an  l;  l’art.  1 l‘i  et  l’art. 
i.’)G  du  même  Code;  — (Considérant  que  le  juge 
de  paix  du  quartier  des  (îravilliers,  qui.  auras 
prticulier,  a fait  les  ronctions  d'onicierde  police 
judiciaire,  a omis  de  représenter  et  faire  .signer  et 
parapher  à Anne-Tliéodore  Portenard,  au  mo- 
ment de  sa  comparution,  les^trois  ordonnances  ar- 
guées de  faut,  et  smi  gredier  de  dresser  prin  és- 
verbal  détaillé  drsditrs  pièces;  toutes  formalités 
prescrites  en  matière  de  faut  par  ledit  art.  .'liG,  a 
peine  de  nullité;— Omsidérant  que,  pour  que  l'on 
puisse  admettre  que  les  omissions  ont  été  légale- 
ment réparées,  tant  par  le  proi  ès-verhal  rédigé  par 
le  greffierdu  directeur  du  jurj  leOpluv.un  h,  que 
parla  représentation desdiles  ordonnances, et  l’in- 
(erpellation  faite  au  prévenu  par  ledit  direetcurdo 
Jury,  lors  do  l’interrogatoire  du  18  germinal  sui- 
vant. il  faudrait  admettre  aussi,  contrairement  au 
voeii  de  l’art.  1 LJ  prêt  ité,  que  le  directeur  du  Jury 
était  autorisé  a remplir  dans  Tespéce  tes  fonctions 
d'olRcierde  |>olice  judiciaire,  à qui  seul  il  appar- 
tenait de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l’art. 
.•îîG; — Oinsidéraiit  d’allleiirs  qu’outre l’incompé- 
tenec  manifeste  du  directeur  du  jury  dans  la  circon- 


stance présente,  Ton  ne  voit  pai  qti’M  ait  même 
rempli  le  voeu  de  la  loi  a l'égard  des  signature  et 
paraphe  des  ordonnances  arguées  de  faut,  puis- 
qu'il s'est  borné  a interpeller  Portenard  designer 
lesdites  pièces  conditionnellement  ei  seuleineni 
en  cas  qu’il  les  reconnaîtrait , distinction  nue 
l'art.  5i6  ne  lui  permettait  d'établir;  — Consfdé* 
rant  eiiQn  que  l'inoloerv  ation  dudit  art.  S96  eiiv- 
portant  iieine  de  nullité,  le  tribunal  criminel  au- 
rait dù  prononcer,  ainsf  qu'il  en  avait  le  droit, 
l'annullation  de  la  procédure;  — Casse,  etc. 

Du  S8  vendém.  an  6.— Sert.  crim. — Happ.,  le 
cit.  Guyon.— Conc/.,  le  cit.  Dayard. 


COMMUN  AUR . — Possession. -^pACAoe.—  Ilb. 
Le  fait  de  pacage  dans  tm  terrain  n'est  pas  ré- 
fm/é  possession  à titre  de  propriété.  — En 
convé^/tience,  il  ne  peut  servtr  de  fondemont  à 
une  action  en  revendication  de  ce  terrain  pat 
une  commune,  aujr  fenne»  de  Vart.  %delaUA 
du  28  aodM792.  (3) 

Une  ile  , dans  ttne  rivière  navigable  , ne  pêmi 
être  considérée  comme  une  terre  raine  e(  va- 
gue dans  le  sens  de  l'art.  sect.  è de  la  loi 
du  10  juin  1793,  gui  en  attribue  la  propriété 
aux  communes. 

(Teillay— C.  la  Comm.  dcBannay.)  -rJTGEirEîrr. 

LE  TRIBU.NAL;  - Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  28 
août  1792,  conçu  en  ces  termes: «Les  communes 
« qui  JusIiGcrunt  avoir  anciennement  possédé  des 
« biens  ou  droits  d'usage  quelconques,  dont  elles 
« auront  été  dépouillées  en  totalité  ou  en  partie 
« par  dos  ci^devaiii  seigneurs,  pourront  so  faire 
« réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  desÆU 
<t  biens  ou  droits  d’usaue.  nonobstant  tousédili...; 
« à moins  que  lesci-aevant  seigneurs  ne  repré- 
« sentent  un  acte  aiiihentiaue  qui  ronstale  qu’ils 
tt  ont  légitimement  acheté  lesdits  biens  ; m ~ Vu 
aussi  l'art,  l^c , sect.  4 de  U loi  du  10  juin  1793 , 
lequel  est  ainsi  conçu  : « Tous  les  biens  commu- 
« nsux  en  général,  connus  dans  toute  la  répu- 
« biique,  sous  les  divers  notus  de  terres  vaines  et 
a vagues,  postes , garrigues,  landes , paeaaes , 
« pâtis,  ajonc»,  bruyères,  bois  eommitns,  ner^ 
tt  ma»,  vacans,  palus,  marais,  marécages,  mon- 
tt  tagnes,  et  suus  toute  autre  dénomination  quel- 
a conque,  sont  et  appartiennent  de  leur  nature  i 
n la  généralité  des  habilansou  membres  descom- 
tt  munes  ou  des  .•^et'üons  de  commune  dans  le 
n territoire  desquelles  ces  communaux  sont  sl- 
K tués  : et  conséqiienimeut  lesdites  communes  ou 
« sections  de  commune  sont  fondées  et  autorisées 
n a les  revendiquer , sous  les  restrictions  et  mo- 
« difications  portées  par  les  articles  suivans;»^ 
Et  atlendu  qu'une  ile  sur  le  lit  d’une  rivière  na- 
vigable nVst  pas  comprise  dans  la  clastiedesbiens 
dont  |»arle  l’art.  i*f,  sect.  4 du  10  juin  1798 , et 
ne  peut  être  considérée  comme  un  terrain  vain  el 
vague,  qui  de  sa  nature  apportlennealâcommuM 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé  ; — Qat  la 
terrain  revendiqué  par  les  habitans  de  Bannay  eai 
une  Ile  située  sur  le  lit  de  la  Loire , qui  renvi- 
ronne  de  toutes  parts  ; que  les  art.  1 et  8,  sert,  i 
de  la  loi  du  lOjuin  1793  ne  pouvalentconséqufBi- 
meni  servtr  de  règle  à la  demande  en  revendica- 
tion, et  qu’en  les  prenant  pour  base  de  leur  Juge- 
ment qui  adjuge  a la  commune  de  Bannay  la  pro- 


(l)V.conr.,  Cass.  2 vent,  ao  4;  23  prair.  an  12; 
21  mess,  an  13. 

. (5)  l.e«  differentes  foroialitès  établies  par  l'art. 526 
dti  Code  pên.  de  l'an  4,  et  notamment  relies  dont  il 
s’agit  dam  re<^pi-ee du  jugement , ont  été  reproduites 
par  le  (^e  d’inst.crim.,  arec  cette  différence  toute- 
fois que  leur  omission,  au  lieu  d’entraîner  la  millité 


des  procédures  , donne  sSiiIrment  lieu  ànne amende 
contre  le  grrflior.  — V.  art.  448  et  sniv. 

(3)  y.  iisns  le  même  sens,  Cass.  ocl.  1791  « 4 
janv.  1793;  12  juin  1813;  28  mai  1816;  24  nav. 
1818,  etc.  Jurisp.  du  XIX*  siècle,  Communaux, 
5 5,  o"*  30  bis  et  sniv. 


‘ y vjuu^Ic 


(iinrM.  Aif  6.  ) JuritprwUnet  de  la  Covr  th  eassation.  (Smvm.anV.)  lie 


priét<^  de  cette  lie , les  arbitres  en  ont  fait  une 
fausse  np|)licaiion  (>ue  la  demande  en  revendl- 
cniiun , de  la  part  des  habilans  de  Bannay , reiw 
trait  donc  dans  ruppUcation  de  l’art.  8 de  U loi 
du  août  179<  ; — Qu’aux  termes  de  cet  article , 
l’efTct  de  cette  revendicationélait  subordonné  à la 
preuve  de  leur  ancienne  possession  du  terrain  re- 
vendiqué  ; qu’ils  n'ont  (Miinl  fait  cette  preuve  ; que 
le  fait  du  puca:;e  de  leurs  bestiaux  sur  ce  terrain, 
en  le  supposant  constant,  ne  pouvait  dire  envisagé 
comme  une  preuve  de  propriété;  que  le  défaut  de 
celte  preuve  était  exclusif  de  la  prétention  des 
babitans  de  Baiinay;  que  néanmoins  les  arbitres 
i’unt  accueillie,  et  qu'ils  oiiiconséquemment violé 
l'art.  8 de  û loi  du  SK  août  179i:-U^sse.  etc. 

Du  1*'  brum.  an  6.  — Kapp.,  le  cit.  Pajon.  — 
Concl.,  le  cit.  Abrial,  conimtes. — PL,  le  cil.  Orée. 


V JUGEHENT.— RfeFiBÉ  lbüislatip. 

S°  Divorce. — Appel. 

fo  Lêstribttnaux  doivent  ttatxter  tur  lee  affaires 
qui  leur  sont  soumises,  d'après  les  loisexi^ 
stantee.  — lis  ne  peuvent,  sans  commettre  un  i 
excès  de  pouvoirs  et  un  dent  de  justice,  en  ré- 
/éreruu  cof^/éyufattT’pour  obtenir  une /oi. 
K/)nslit.  5 Iruct.  an  3,  art.  40 , S6S  et  S63; 
Cod.  civ.,  art.  4,  anal.)  (1) 

On  ne  peut  interj'efer  «ppei,  même  incidem- 
ment, d’un  divorce  prononcé  par  l’o^ci’er  de 
Létat  civil,  sous  l'etnpire  et  en  exécution  de 
ta  loi  du  4 flor.  an  S. 

(Pourvoi  du  commiss.  du  gouvem.) 
Réqcisitoirr.— 'Lesubstitulducummissairc  du 
directoire  exécutif  prés  le  tribunal,  expose  que  le 
ministre  dclajuslicon  transmis  au  commissairedu 
directoire  près  le  tribunal . par  lettre  du  1*'  vend, 
présent  mois . t”  l’expédition  d'un  jugement  ren- 
du, le  IS  fruct.  dernier,  par  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Loire; S^l  expédilion,  certifiée 
conforme  par  le  ministre  de  lajuslicc,  d'un  arrêté 
pris  par  le  directoire  exécutif,  le  18  du  même  mois, 
a l'occasion  de  ce  juïomcni;  arreté  conçu  dans  les 
termes  qui  suivent  : 

« Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu 
le  ministre  de  lajuslicc; — Vulejugcmmlrendu, 
le  IS  fruct.  ans,  par  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Loire,  séant  à Montbrison,  dans  la 
cause  d'entre  If  cil.  ÎHonislrat.  capitaine  au  cin- 
quième réKirneiil  d'artillerieléaère.et  Inclloyoïine 
Louise  Lapierre-Siinl-Hilaire.  son  épouse,  d’une 
part,  cl  le  citoyen  Jean-tieorgeSauvade  Duperret, 
d'autre  pari;  par  lequel  le  tribunal,  en  se  propo- 
sant à lui-même  des  doutes  sur  sa  compétence 
fl  subsidiairement  sur  la  validité  du  divorce  et 
du  second  mariage  de  laciloyenne  Lapierre-Saint- 
llilaire , a prononcé,  en  premier  ressort , qu'il  en 
serait  référé  au  corps  léKislatif.  pdf  riniermédiaire 
du  ministre  de  la  justice;  Considérant.  t«  que, 
par  un  tel  jugement . le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Loire  a commis  évidemment  une  in- 
vasion sur  le  (louvoir  administratif, en  s’attribuant, 
au  moins  implicHcmenl . l’examen  d’une  matière 
de  divorce  et  de  mariage  qui  est  essentiellement 
administrative;  —2° Que  ia  loi  du  4 flor.  an  S, 
sous  Tenipire  de  laquelle  les  parties,  dansie  temps, 
ont  pu  ctdùprocWer,  interdisait  expressément 
aux  tribnoaui  la  faculté  de  connaître  du  divorce 
par  la  voie  de  l’appel;  et  que  la  loi  du  20  sept. 
179* , secl.  *.  art.  16  et  1»  . ne  permet , soit  aux 
tribunaux  civils,  soit  aux  d-devant  tribunaux  de 
famille,  de  connaître  d'autre  matière  que  de  la  na- 
ture ou  de  la  validité  des  juganicns  antérieurs  ou 


des  motifs  déterminés  qui  pourraient  servir  de 
base  à une  demande  en  divorce;  — .Arrête  que  le 
jugement  rendu  le  1*  fruct.  an  5 , par  le  tribunal 
civil  du  dé^irtemeni  de  la  Loire,  portant  référé 
au  corps  législatif  par  riniermédiairc  du  ministre 
de  la  justice,  sera  envoyé  au  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  le  tribunal  de  rassatlon . à 
l’effet  d’en  |>oursuivre  l’annulation . suivant  lea 
formes  prescrites  et  dans  le  plus  court  délai. — Le 
ministre  de  la  justice  est  chargé  de  rexécutlon  du 
présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé,  i* 

11  résulte  de  U teneur  même  du  jugement, que 
c’est  le  4 vend,  an  3 que  la  citoyenne  I^pierre- 
Saiiit-llilaire  obtint  un  acte  de  notoriété , con- 
statant que  depuis  six  mois  elle  vit  séparément 
d’avec  son  mari,  absent  de  la  commune  depuis 
environ  un  an  ; et  que  c’est  le  19  vendémiaire  de 
la  même  année,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  4 flor. 
an  8,  et  après  lea  demandes,  citations,  noliflra- 
tions  et  autres  formalités  voulues  par  cette  loi.  le 
divorce  d’entre  la  citoyenne  Dapierre-Saini-III- 
laire  et  le  citoyen  Haiivade-Dupciret  est  prononcé. 
—Le  tribunardvil  du  département  de  la  Loire  a 
eu  deux  torts  manifestes:  l'un  de  s’étre  propo^ 
une  première  question  absurde , celle  de  savoir 
si  le  divorce,  ne  pouvant  être  judidairement  at- 
taqué par  la  vole  de  l'aiipel,  ne  pouvait  cependant 
pas  l’ètre  par  exception  ou  voie  luddente . et  par 
suite  le  tribunal  devenir  compétent  pour  statuer; 
une  seconde,  inutile  et  déplacée,  celle  de  savoir 
si,  en  admettant  l’afllrmalive.  le  divorce  et  le  se- 
cond mariage  dont  il  s’agissait  étaient  ou  non  va- 
lablement prononcés  : l’autre, de  poser  en  prindpe 
qu'un  tribunal  étant  eoropétent  pour  prononcer 
sur  une  demande  en  liquidation  de  droits,  sem- 
blait devoir  nécessairement  l'élrc  aussi  pour  Ju- 
eer  de  la  validité  du  divorce  donnant  lieu  à l’exi- 
stence de  ces  droits  et  à leur  liquidation:  mais 
surtout  de  supposer  qu’il  ireiislali  aucune  loi  qui 
prononçât  l’incompétence  du  tribunal  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  du  divorce  de  laritoyeBne  La- 
pierre-Saint-Hilaire. 

Osl  en  effet  un  principe  sacré  en  législation  , 
que  les  luis  n'ont  pas  d’enet  rétroactif.  — Or , ati 
19vcnd.  an  3,  la  citoyenne  Lapicrre-Saint-llilaire 
vivait  sous  la  loi  du  4 flor.  an  *,  dont  l’exéculion 
n’a  été  suspendue  que  par  la  loi  du  15  iherm.  ftnS. 
— Ceilc  loi  fixait  irrévwablemenl  son  état  civil.— 
Le  tribunal  civil  du  dé|vartement  de  la  Loire  ne 
devait  dune  pas  examiner  si  les  dis|H>sHions  de  la 
loi  du*0  sept.  179*  prononcent,  plus  ou  moins 
expressément,  riricompélence  des  tribunaux  pour 
juyer  de  la  validité  d’un  divorce,  lorsqu'ils  sta- 
tuent sur  Jâ  liquidation  des  droits  qui  en  résol- 
Icnt.  — La  loi  du  4 flor.  an  8 p<^rte , art.  8 : « 
divorce  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l’ap- 
pel. » Cette  disposition  étal«!issail , de  la  manière 
la  plus  expresse . l'incompétence  des  tribimaux 
jM)ur  statuer  sur  un  divorce  prononcé  en  exécu- 
tion et  sous  l’empire  de  cette  loi. — En  révoquant 
en  doute  son  incompétence , et  en  en  référant  an 
corps  législatif,  le  tribunal  a donc  expre.^inent 
enfreint  la  disposition  d’une  loi  qui  devait  dicter 
sa  décision. — \ ces  causes , le  substitnl  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  requiert  le  tribunal, 
qu’il  lui  plaise  casser  et  annuler  le  jugement  dn 
tribunal  civil  de  la  l^ire,  pour  excès  de  pouvoir, 
et  comme  renfermant  une  conlravcnliona  Part.  6 
de  la  loi  du  4 flor.  an  *,  en  vigueur  à l'époque  du 
divorce  dont  il  s’agit . ei  ordonner  que  son  iuge- 
ment  sera  transcrit  sur  les  reçislrcs  do  tribunal 
civil  du  département  de  la  Loire. 

A Paris,  le  81  vend,  an  6 de  la  république. 

Si(jné  Bodttetillb. 


(1)  ^.décision»  idcDliquo,  1*^  fruct.  an  5 et  I»  note;  9 brum.  an  6;  12  vend. an  7 ctlanote. 


UO  ( 9 SmiM.  AN  0.  ) 

JICEMENT. 

LE  TRIBrNAL;  — Vu  i arl.202  pI  l'art.  262 
de  Tarie  cuns(itiitioi>npl  ; — l.onsiik^ranl  qiip  les 
tribunaux  (ioi>pni  JutiPr  le.«  nfTairos  diiiis  Télnloù 
elles  leur  ont  préseiiu^es,  et  d'apres  les  lois 
existantes  : que  e'cst  la  le  but  de  leur  institution; 
qu'cn  n^rérant  au  corps  l<^izislatir|K)ur  obtenir  une 
loi  sur  une  question  de  droit  qui  lui  triait  sou- 
mise,  le  tribunal  ci^  il  du  dé|»arleinent  de  la  Loire 
c trjnsporit^  au  corps  l^:;islaiirrexen  kedes  fonc- 
tions judiciaires,  en  quoi  il  a e\c(^d(^  ses  pouvoirs, 
et  contrevenu  aux  articles  de  la  constitution  ci- 
dessus; 

Vu  l'art.  6 de  la  loi  du  i flor.  an  2.  qui  porte  : 
« Le  divorce  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de 
rappel.  U— Ojnsidérant  que  celte  dis{K)sition  éta- 
blit rormcUcmeni  Tincom|>éience  d’un  tribunal 
pour  statuer  sur  l'ap(»el  d’un  divorce  prononcé  en 
exécution  et  sous  l'empire  de  la  loi  dd  i flor.  an  2 ; 
—Qu’en  révouuant  en  doute  son  incompétence  sur 
la  question  ae  savoir  si  le  divorce,  ne  [mutant 
être  attaqué  judiciairement  parla  voie  de  l’appel, 
ne  pouvait  cependant  pas  Têtre  par  exception  ou 
voie  incidente,  le  tribunal  civil  ilu  département 
de  la  Loire,  par  son  référé  au  corps  législatifsur 
cette  question,  a excédé  scs  pouvoirs  et  a violé 
Tait.  6 de  la  loi  du  4 flor.  an  2,  qui  devait  dicter 
son  jUKement; — Casse,  etc. 

Du  2 brum.  an  6.  — Scci.  civ.  — Rapp. , le  cU. 
Deraull. 


SUCCESSION.— DoriLE  lien. 

La  loi  du  17  nirose  an  2 n'a  pas  aboli  Is  prt- 
vilége  du  double  Uen,  en  ce  sent  que  les  frères 
utérins  ou  consanguins  dussent  avoir  dans 
la  totalitéde  la  succession  une  part  égale  aux 
frères  germains,  mais  en  ce  sens  seulement 
qu'ils  t'iandraieni  dans  leur  ligne,  concurrem- 
ment avec  eux.  (L.  17  nivôse  an  2,  art.  83  et 
89; — Décret  22  vent . an  2,  quest. 51  ; — Cod.  civ., 
•rt.752i  anal.) 

(Tricot — C.  Seulfort.) 

Celte  question  s'est  présentée  â l’occasion  de  la 
fuccession  de  5ladeleine  Tricot,  décédée  sans  pos- 
térité, depuis  la  loi  du  17  nivôse  an  i,  et  à la  suc- 
cession de  laquelle  sc  sont  trouvées  appelées,  d’une 
part,  Marie  et  ('.atherinc  Tricot,  soeurs  [lerniaînes, 
et  d'autre  part.  Humbertiiic  et  Marie-Marguerite 
Seulfort,  sœurs  utérines. 

Les  arbitres  ont  partagé  la  succession  sans  dis- 
tinction de  ligne  et  par  égales  portions  entre  les 
quatre  sœurs. 

Pourvoi  en  cassation  par  Marie  et  Catherine 
Tricot,  pour  contravention  aux  art.  83 et  8»  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  2,  et  au  décret  du  22  vent,  an 
2,  quest.  51. 

JCOKXIENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  articles  83  et  89  de 
la  loi  du  17nivosean2;  — Vu  aussi  la  réponse  à la 
51*  quest.  insérée  au  décret  du  22  vent,  an  2;— 
Et  attendu  que  la  succession  de  Madeleine  Tricot 
se  divisait  en  deux  parts  ; que  Maric-Josepb  et 


( 9 BIÜH.  A!f  6.  ) 

Marie-Catherine  Tricot  devaient,  comme  sœurs 
germaines  de  ladite  .Madeleine  Tricot,  recueillir 
la  moitié  de  s^i  sucression;  que  Hurnlmrline  et  .Ma- 
rie-Marguerite Seulfort  ne  [miivaient,  comme 
sœurs  utérines  de  ladite  .Madeleine  Tricot,  con- 
courir avec  elles  dans  cette  moitié  alTectée  à cette 
ligne,  B laquelle  elles  étaient  étrangères;  que  lea 
sœurs  germaines  avaient  en  outre  un  droit  égal 
aux  sœurs  utérines  dans  la  moitié  affectée  a l’autre 
ligne;  et  qu’en  ordonnant  néanmoins  entre  eux  le 
partage  par  égales  portions  de  la  succession  de  Ma- 
deleine Tricot,  les  arbitres  ont  violé  les  articles 
ci-dessus  cités  Osse,  etc. 

Du  9 brum.  an  6.— sWt.  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Legot.— Cond.,  lecit.  Abrial,  commiss. 


1«  JUGEMENT.— RàFÈBi  législatif.— Excks 

DK  POÜVOin. 

2*>  Jl’gb  de  paix. — Gdeffieb.— Assistance. 

10  Les  tribunaux  doivent  statuer  sur  les  affai- 
res qui  leur  sont  soumises , d'après  les  lois 
exiitantes.’^Hs  ne  peuvent,  sans  commettra 
un  excès  de  pouvoir  et  im  déni  dejtuiice,  en 
référer  au  corps  législatif  pour  o6fem'r  une 
/ot.  (Constit.  5 fruct.  an  3.  art.  46,  M2  et  263; 
— Cod.  civ.,  art.  4,  anal).  (1) 

20  Le  défaut  d'assistance  du  greffier  aux  opé- 
rations faites  par  un  juge  ae  paix,  ne  rend 
pas  ces  opérât  tons  nultes.  (L.6  mars  1791,  art. 
4.)  — Décidé  seulement  par  Tarrété  du  direc- 
toire exécutif.  (2) 

(Intérêt  delà  loi.) 

nLe  directoire  exécutif,  vu  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Vendée,  qui  prononce  un  référé  an 
corps  législatif,  sur  la  question  de  savoir  si  les 
opérotions  faites  par  un  juge  de  paix  sans  Tassi»- 
taoce  (T lin  greffier , sont  essentiellement  frappéei 
de  nullité  ; 

«ConsidéranU  que.  si  Tart.  4 de  la  loi  du  6 mart 
1791,  impose  au  juge  de  paix  l'obligation  de  se 
choisir  un  greffier,  il  n’existe  cependant,  dans  cette 
loi  ni  dans  aucune  autre,  de  disposition  qui  pro- 
nonce la  nullité  d’opérations  faites  sans  Tassis- 
tance  de  cet  officier  ministériel  ; que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit,  et  qu'il  n’est  [raint  permis 
d'en  rechercher  où  la  loi  ne  les  a point  distincte- 
ment énoncées,  puisque  ce  serait  faire  tomber  sur 
les  parties  intéressées  la  punition  d’une  faute  com- 
mise par  un  juge  négligent  ou  prévaricateur;  qu'en 
cuiiséquenre,  ce  référé  du  tribunal  ne  porte  sur 
aucune  base  légitime,  et  tend  au  contraire  à ra- 
mener nu  doute  un  point  déjà  déterminé  par  U 
législation; — Arrête  que  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  déouo* 
cera  à ce  tribunal  le  jugement  ci-dessus,  o 
Jl'GEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  Tart.  202deractecons- 
tiiuiionnel;— Et  attendu  que  les  tribunaux  doivent 
juger  les  affaires  qui  leur  sont  présentées,  d'après 
les  lois  existantes  ; que  c’est  la  le  but  de  leur  ins- 


JurisprudêftCê  de  la  Cour  de  eassation. 


(1)  /^.décision  identique,  l^frucl.anSclIaDote. 
J'.  auMÎ,2  brum.  an  6. 

(3)  Bien  que  cesoit une  obligation  ccnérale  imposée 
auxjugeft,dr  se  faire  assister  du  greffier  dans  leanctes 
de  leur  miniitérc(C.proc.  lOlO'i,  on  roneoil  cepen- 
dant qu'il  y a certains  actes  [KUir  ie^jnels  la  présence 
du  grcrficr  n’est  pas  nécessaire.  M.ViclorAugicr.frt- 
ejrclopètliedrs  ju^rsAr  paix,  s^Ci'e/fierilftJmticrt 
de  paix,  S2,n**  6,  metaii  nnmbrcdeccs  arlcs,la  pré— 
Sentatiim  an  prf'sidcnl  du  Irilntna]  d‘un  testament 
trouvé  lors  de  l'appusilion  tb*s  scellés;  t'assislance  A 
Touvertiirc  des  portes,  au  cas  de  saisie  execution, 
etc. — Ainsi  encore,  le  juge  du  référé  peut,  dans 


certains  cas,  se  passer  du  greffier,  en  rendant  son 
ortlonnanre  sur  l’exploit  de  l’huissier  (F.  Thomine- 
Desmaxures,  Comment,  sur  l%rt.  808,  Code  proc.) 
— Les  opérations  dont  la  nullité  avait  été  prononcée 
dans  l'es|H‘ee  parictrihnnal  de  la  Vendée,  rentraient 
sans  doute  dans  la  catégorie  des  actes  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  bien  que  Tarrété  du  directoire  exé- 
riitif  ne  s'explique  pas  sur  leur  nature.  Si,  en  effet, 
il  se  fiH  agi  d'im  jugement  rendu  sansTassislance  du 
greflier,  ce  jugement  edi  été  radicalement  nul,  ron'i- 
nie  éin.'iné  d'un  tribunal  itlégalemenl  composé,  car 
le  greffier  fait  partie  intégrante  du  tribunal.  F.  en 
ccacns,  26  Juin  1819. 


(^1  BRCM.  AK  $.  ) Jurisprudence  de  la 

titaüon  ; qu’en  en  référant  au  corps  législatif  pour 
obtenir  une  loi  sur  une  question  de  droit  qui  leur 
était  soumise,  les  juges  du  tribunal  de  la  Vendée 
ont  mis  le  corps  législatif  dans  le  cas  de  s'immis- 
cer dans  reiercieedes  fomiionsjudiciiiires,  et  les 
parties  dans  rimpossibiliié  d’être  jugées  par  les 
tribunaux  auxquels  seuls  ap^rtenail  la  décision 
de  1a  contestation  qui  les  divise,  ce  qui  établit  de 
la  part  des  Juges  un  déni  de  justice  et  un  excès  de 
pouvoir  ; — ('«asse,  etc. 

Du  9 brum.  au  6.  — Sect.  eiv.— Üapp.,  le  cit. 
Pajon. — Concl.t  le  rit.  Abrial,  comniiss. 


JURÉ.^Lakoob  frakçaub. 
L’ignorance  de  la  langue  f\rançahe  rend  mro- 
pable  de  remplir  le$  fonctions  de  juré,  — En 
conséquence,  est  nulle  la  déclaration  d'unju- 
' ry,  dont  quelquee^mt  des  membres  n'enten- 
daientpas  lalangue  française  en  est 

ainsi  surtout  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  droit 
aux  réquisitions  du  ministère  publie  qui  avait 
demandé  leur  remplacement.  (God.  3 brum. 
an  i,  art.  483  et  suiv.^Cod.  inst.  crim.  481  et 
suiv.) 

(Ministère  public— G.  Mogling  et  Maerlens.) 

JVCEHK5T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  articles  363,  370. 
353,  354.  385,  386  et  389  du  Code  des  délits  et  des 
peines;  — El  attendu  que,  dans  le  nombre  des 
douze  jurés  qui  ont  concouru  n former  la  décla- 
ration sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  L)s,  du 
Si  messid.  dernier,  il  s'en  trouvait  quatre  qui 
n’enlcndalent  pas  la  langue  française  ; que  dès 
lors  U leur  a été  impossible  de  prendre  Tiote  de  ce 
qui  paraissait  important  dans  la  discussion;  qu’ils 
n'ont  pas  pu  non  plus  savoir  par  eux-mémes 
quelles  étaient  les  questions  posées  par  le  prési- 
dent, et  si  elles  résultaient  de  l'acte  d'accusation 
et  des  débats  ; qu’ils  n'uni  pas  pu  non  plus  avoir 
présentes  les  déposl lions  orales  des  témoins  qu'ils 
n'avaicni  pas  comprises,  ni  tous  les  éclaircissp- 
mens  que  le  président  s'était  procurés,  et  avait  pu 
procurer  aux  jurés,  par  les  différentes  questions 
qu’il  avait  faites,  tant  aux  accusés  qu'aux  témoins, 
et  surtout  qu’ils  n'avaient  pu  eux<ménies  faire 
aucune  inter|»ellation  en  demandant  la  parole  au 
président,  ni  enfin  discuter  les  questions  imstVs, 
ni  donner  leur  déclaration  individuelle  : d’où  il 
est  résulte  qu’ils  nnlaptmrté  des  noies  toutes  fai- 
tes d’apresqu’ellesleurontétédictées,  elqu’ainsi, 
ce  n’est  pas  leur  vœu  qu’ils  ont  émis,  et  que  leur 
déclaration  n’a  point  été  reffel  fie  leur  conviction 
intime;  que  dés  lors  la  formation  du  jury,  dont 
est  émanée  la  déclaration  sur  laquelle  est  interve* 
nu  le  jugement  du  94  messidor  dernier,  a été  ir- 
régulière et  illépilc,  et  n'a  pu,  }>ar  conséquent, 
être  la  déclaration  d’après  laquelle  l’art.  434  du 
Cod.  des  délits  et  des  peines  veut  que  lors(]ue 
l’accusé  a été  déclaré  non  convaincu,  le  président, 
sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le  commis- 
Mire  du  pouvoir  exécutif,  prononce  qu’il  est  ac- 
quitté de  faccusation,  et  ordonne  qu  il  soit  mis 
sur-le-cbamp  en  liberté  ; — Vu,  en  outre,  l’art. 
456  du  même  Code; — Et  attendu  que  le  substitut 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  (vu  l’impos- 
aibililé,  de  la  part  des  jurés  qui  n'entendaient  pas 
la  lan^e  française,  de  remplir  leurs  fonctions 
conformément  au  vœu  de  la  loi),  avait  requis  leur 
remplacement,  ainsi  qu’il  avait  déjà  été  procédé 
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à l’égard  d’un  cinquième  juré,  ignorant  égale- 
ment la  langue  française,  et  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  l.ys  a refusé  d’adhé- 
rer il  celle  réquisition,  bien  qu'il  en  ail  reconnu 
la  soliiliié,  en  ordonnant  le  rempldccriienl  desdits 
quatre  jurés  dans  d’autres  causes,  et  quoique  ce 
I rempbicernent  fût  indispensable,  puisque  ces  jurés 
I n’ont  pas  pu  émettre  une  opinion  fondée  sur  leur 
conviction  intime  ; — Faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  sul)stitul  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif; — Casse  la  déclaration  du  jury  dciuge- 
nieut,  cl  le  Jugement  du  tribunal  criminel  du  dé* 
j parlement  de  la  Lys,  du  34  messidor  dernier. 

Du  11  bruni,  an 6. — Sect.  crim. — ifapp. , lecit. 
Allasœur. — Concl.,  le  cit.  Géiiissieu,  subst. 


COMPTE  DE  TUTELLE.  — Tha.’^sactiok.  — 
Vb;vte. 

5ous  l’empire  de  la  coutume  de  jYormandie , la 
défensi  faite  au  mineur  de  transiger  avant  la 
préfentfition  du  compte  de  tutelle  accompo’-^ 
gué  des  pièces  justificatives,  ne  s'appliquait 
qu'aux  transactions  relafieei  à ce  compte, et 
tion  à la  vente  d'un  objet  déterminé  consentie 
par  le  mineitr  devenu  majeur  a sonci-devant 
tuteur,  alors  surtout  que  cette  vente  avait 
été  faite  avec  réserve  expresse  de  la  reddi^ 
lion  du  compte,  (lléglera.  1G73,  art.  78.)  (9) 
(Legablier — G.  Moisson.)— J rcEME?iT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  38  des  Placités, 
qui  porte  la  majorité  à vingt  uns  accomplis , et 
permet  à toute  personne,  Agée  de  vingt  ans  accom* 
plis,  de  vendre  ethypolhéqner  ses  biens  meubles 
et  immeubles; — Vu  encx)relesarl.78  et  7‘J  du  ré- 
glement des  tutelles , qui  i>orlenl , art.  78  : « Le 
« tuteur  ne  pourra  transiger  avec  son  pupille  s'il 
« ne  lui  a présenté  le  compte  de  son  adminislra- 
« tion  et  pièces  justificatives  d'icelui,  et  qu'il  n’y 
« ail  eu  contredit  et  salvaiiuns , baillés  sur  ledit 
« compte;  — Art.  7».  Ne  pivurra  aussi  le  tuteur, 
« transiger  avec  le  mineur  dans  l'an  après  sa  ma- 
a jorilé,  sinon  en  présence  de  deux  pareils  qui  se- 
« ront  nommés  pour  cet  effet  |»ar  les  autres  pa- 
« rens  ayant  procédé  à l'élection  dudit  tuteur.  » 
— El  attendu  nue.  d'après  l’art.  3H  des  Plarités, 
Jean-Baptiste  Moisson  était  majeur  à l'époque  do 
racle  de  vente,  et  fpi’il  avait  droit  indéfini  iiedis- 
poser  par  vente  de  ses  immeubles:  que  les  arti- 
cle 7H  et  79  du  réglement  des  tutelles  ne  portent 
de Dullité  fjii'cnversles  iransaclionsqu’un  mineur 
•flevenii  rnaicur  jieut  passer  avec  sfin  tuteur  sur 
le  compte  île  lulHle,  et  que  .sur les  dispositions  à 
lilre  grattiit  qu’il  peut  avoir  faites  en  faveur  de 
son  tuteur  avant  la  rcHlililion  du  compte  de  tu- 
telle; que  ces  nrlii  les  éiuienl  donc  étrangers  à 
racle  qui  ne  renfermait  qu  une  venleaver  réserve 
expresse  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  ; 
qii  eu  atinulaiU  cet  acte,  les  juges  de  l’Ille-et-VI- 
laine  ont  donc  fait  une  fausse  application  de  ces 
articles  et  violé  l’art.  38  des  Placités:— Casse,  etc. 

Du  16  brum.  an  6.— Sect.  civ.  —Happ.,  le  rit. 
Xombard  de  Langres.  — Gond.,  le  cil.  Abrial. 


1®  ARBITRE  (tieB8).-4:oksbil. 

3®  Arbithe  (tiers). — RÉCL’SATIOK. — délai. 

1®  Cdiii  qui  a été  cofiseil  d'une  des  parties . n« 
peut  être , dans  la  même  cause,  tters  arbitre 
forcé.  (Ordoiin.  1667.  lit.  34,  art.  6 cl  7). 


(1)  A',  conf.^  CsM»  33  venü.  an  8 Lors  mèim^ 

qu'il  leur  aurait  été  nommé  un  interprète  : Cau.  3<^ 
oct.  1813. — En  scnscotiirairc,  2 juill.  1812. 

(2)  L’art.  472,  Codeciv.,  doit  s'entemlre  dans  le 
même  sens.— Z'.  Cas#.,  22 mai  1822,  et  16  mai  1831 


(Yol.  1831.  1.  201).  — V.  cependant  M.  Magnin, 
Traite  det  minorités,  \.  l,no715.  Cet  auteurconsi- 
dere  comme  susrrpliblcd’unc  critique  fondée  l’arrêt 
•du  22  mai  1822  cité  plus  haut. 


U8  ( Ift  taux.  AX  •.  ) JuHtprudeneê  de  i 

Sf*  Sùut  Vempire  de  ta  toidu  8 oef.  1793,  le  tien 
arbitre  ne  pouvait  juger  avant  l'espiration 
de  la  quiniaine pendant laquellelarécusation 
pouvait  être  exercée.  (Loi  du  ioct.  1793,  art. 

*el  G.)(l) 

(V'Schvawcnburg-r.Cofmn.deXidfrhfsrkhpim.) 

Les  habitans  de  X irierhesrkbeim  rcvemJiq  uaienl 
contre  la  veuve  Schva«rnbur({  la  propriété  de 
toutes  les  forêts  sises  dans  leur  ban.  — Oes  arbi> 
très  furent  respcrti>emcnl  noroniés.  — veuve 
Schvawenburg  récusa  un  des  arbitres  nommés 
parles  habitans,  attendu  qu’il  avait  été  leur  con- 
feii.  Les  habitans  en  nommèrent  un  autre.  Il  y 
eut  partage  d'opinions  entre  les  arbitres.  Il  fallait 
un  tiersarbiire  pour  les  dé|iartager,  et  le  Juge  de 
paii  confia  cette  mission  précisément  à celui-là 
mémo  qui,  nommé  d'abord  par  les  habitans,  avait 
été  récusé  par  leur  adversaire. 

Cette  nomination  fut  signifiée  le  16  niv.  — Le 
tiers  orbilre  prononça  le  39  du  même  mois,  et  a> 
dopta  l'avis  de  l'arbitre  qui  s'étailprouoncé  en  fa* 
veur  de  la  commune. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Schvawenburg,  pour  violation  des  art.  i et  6 de 
la  loi  du  2 ocl.  1793,  en  ce  que  le  jugement  arbi* 
Irai  avait  été  rendu  avant  respiration  de  la  quin- 
zaine ticndaiii  laquelle  les  parties  avaient  le  droit 
de  prop«iser  leurs  moyens  de  récusation  contre  le 
tiers  arbitre;  et  des  art.  Gel  17  du  til.  21  de  l'or- 
donnance de  1667,  qui  permettent  de  récuser  le 
juge  qui  a donné  conseil  à l'une  des  (Mrlies,  et 
qui  lui  font  un  devoir  de  déclarer  Jes  causes  de 
musalioD  qu’il  sait  être  en  sa  personne. 

JL'GEMKNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Yu  les  art.  i et  6 de  la  loi 
du  2 ocl.  1793,  ainsi  conçus  : Art.  4.  « Les  cau- 
ses de  récusation , à l'egard  des  arbitres  choisis 
par  les  communes,  sont  réduites  aui  deux  cas  ci- 
après  : 1°  si  l'arbitre  est  en  procès  actuel  avec  les 
adversaires  de  la  commune;  2°  s'il  est  habitant 
de  celle  qui  réclame,  ou  de  toute  autre  qui  aurait 
un  différend  semblable. u --Art  6.  «Les moyens 
de  récusation  seront  respectivement  proposés  dans 
la  quinzaine,  et  jugés  huitaine  après,  par  le  bu- 
reau de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des 
biens  sera  située.»^Yu  aussi  les  art .6  et  17,  tit .24 
de  l'ordonn.  de  1667,  conçus  en  ces  termes  : — 
An.  6.  a Le  Juge  pourra  cire  récusé  s'il  a donné 
conseil...  »— Art.  17.  « Tout  Juge  qui  saura  cau- 
ses valables  de  récusation  en  sa  personne,  sera 
tenu,  sans  aitcnilrc  qu  elles  soient  prui>osécs,  d'en 
faire  sa  déclarai  i<m; 

Et  attendu  que  la  loi  du  2 oct.  1793,  qui  déter- 
mine les  deux  seules  causes  de  récusation  des  ar- 
bitres nommés  }mr  les  communes  , ne  parle 
pas  du  tiers-arbitre;  qu';i  son  égard,  les  causes  de 
récusation  sont  donc  celles  indiquées  parl'ordon- 
naiicc  de  1GG7  à l'égard  des  juges  ; qu'aux  termes 
des  an. 6 et  17  du  tit  21  de  celle  ordonnance,  le  juge 
peut  être  rétujsé  s’il  a donné  conseil.et  que  tout  Juge 
qui  sait  cause  valable  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, est  tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit  propo- 
sée, d’en  faire  sa  déclaration;— Qu'en  fait,  le  ci- 
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loyen,  nommé  lien-arbitre,  avait  été  le  conseil  de 
la  commune  de  Niderhesekheim  ; qu'il  était  donc 
récusable,  et  devait  faire  sa  déclaration  de  celle 
cause  valable  de  récusation  en  sa  personne,  sans 
attendre  qu'elle  fût  proposée;  qu'il  n’a  point  fait 
celte  déclaration,  cl  qu’il  a néanmoins,  comme 
tiers-arbitre,  concouru  au  jugement  arbitral  dont 
il  s'agit;— Que  1ü  veuve  Schvawenburg  n’a  point 
reconnu  dans  la  personne  du  tiers-arbitre  le  ca- 
ractère de  juge,  et  qu  elle  a été  privée  de  la  fa- 
culté de  le  récuser  pendant  le  délai  de  quinzaine 
que  l’art.  6 de  la  loi  du  2 oct.  1793  lui  accordait, 
la  nomination  du  ticrs-nrbitre  luiavant  été  noti- 
fiée le  IG  niv.,  elle  jugement  dont  il  s’agit  ayant 
été  rendu  le  29  , c’esl-a-dire  avant  l’expiration  de 
la  quinzaine  pendant  laquelle  le  tiers-arbitre  pou- 
vaiiétre  récusé  ;— D’après  ces  roui  ifs,  le  tribunal, 
disant  droit  a la  demande  en  cassation  formée  par 
ladite  veuve  Schvawenburg  et  Ileriri-Antolne 
Coiniel,  au  nom  qu'ils  agissent , contre  le  juge- 
ment arbitral  des  3,23  et  29  niv.  an  2; — Casse, eic. 

Du  16  bnim.  an  6.— Sert.  civ. — Pré».,  le  dl. 
Barris.— /<app.,  le  cil  Lombard.— Cond.,  le  cit. 
Abriül,  commiss. 


JURY  (qUESTIOX  AC).— COMFLBXITi. 

Im  qwxtion  oui  porte  à^la-foi»  sur  la  peryiéfra- 
tjon  du  vol.  et  sur  la  circonstance  qu'il  aurait 
été  commis  à force  ouverte  et  avec  violence, 
est  complexe  , ef  enfraine  par  conspuent  la 
nullité  de  la  déclaration  du  jury  et  aujuge^ 
ment  qui  l'a  suivie.  (Const.  5 fnicl.  an  3,  art. 
250,  et  C.  |>én.3  bruni,  an  4, art. 377  et  380.)  (2) 
(Laforét  cl  autres— C.  Min.  publ.)  — jvgememt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  i'art.  230  de  l'acte  cod- 
stilutionnel , ainsi  cuncu  : o Les  Juges  oc  peuvent 
«proposer  aux  jurés  aucune  question  complcxejj;  vu 
l’art.  377  et  l'art . 380,  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes ; — (^n>idérant  quela  complexité  des  questions 
posées  devant  lejiir)  de  jugement  sur  l’existence 
du  délit  et  des  circonstances,  sur  la  convictioif  de 
l'accusé  et  son  intention,  provoquant  nécessaire- 
ment rémission  d’une  seule  boule  sur  des  objeU 
difiérens , et  cunipromelluiil  par  là  même  la  li- 
berté, l'honneurei  la  vie  des  citoyens,  laconveii— 
tloii  nationale  a attaché  tant  d'importance  à la 
position  d'autant  de  questions  distinctes  que  lo 
délit  cl  ses  circonstances,  la  conviction  cl  l’in- 
tention de  l'accusé  présentent  des  rapports  di- 
vers , qu'elle  a rangé , parmi  les  articles  de  l'actc 
constitutionnel,  la  prohibition  formelle  de  propo- 
ser aux  jurés  aucune  question  complexe  : que 
rette  prohibition  est  réfutée  dans  l'art.  377,  Cod. 
des  délits  et  des  peines,  dont  l'infraction  est  frap- 
pée de  nullité  par  l'art.  380  du  même  Gode;  — 
Qu’au  mépri.s  de  ces  défenses  si  expre^sses,  il  a été 
proposé  au  jury  rassemblé  pour  juger  les  trois 
accusés  Laforét , Bancillon  et  Dupuv  , une  pre- 
mière question  qui  présente  la  rompfexiiéla  plus 
manifeste,  puisqu'elle  embrasse  a-la-fois  la  perpé- 
tration du  vol  et  la  circonslonce  aggravante  de  la 
force  ouverte  cl  de  la  violence  employées  pour 


(1) Sou»leCodcdeproc.  civ., art.  1014,  U>$arbilres 
ne  pruvrnl  éirr  rcriixé»  que  pour  cauxe  lurvenuc 
depuis  le  coiuproinis.  — En  maliLTc  commerciale, 
MM.  Pardessus,  1413,  et  Mongalvy,  t.  2,  n«  196, 
peoaenl  que  les  arbitres  forcés  peuvent  être  récusés, 
mène  pour  cause  antérieure  à leur  notiiÎDAlioo,  alors 
que  Us  arbitres  ont  été  nommés  d’ofTice  et  non  par 
les  parties  elirs-mémrs. 

(2)  Le  Code  d'inst.  crim.  de  1808  n a pas  conserté 
le*  règles  nombreuses  et  difficiles  auxquelles  le  Code 
du  3 bram.aa  4 avait  soanùs  la  positioades  questions. 


En  conséquence,  >1  Importe  pcm,  sous  i'ompirc  de  ce 
Code,  qu'une  question  soitou  non  complexe,  son  ca- 
ractère de  complexité  ne  donnant  plus  ouverture  A 
cassation.  P.  Carnot,  Iiut.  crim.,  art.  337. — Mais 
depuis  la  lui  du  9 sept.  1835  qui  a modifié  le  vole 
du  jury,  il  y anéeessiiépour  lepré&idrnl  d'inlcrroger 
le  jury,  et  pour  relui-ei  nécessite  de  répondre  sépa- 
rément sur  le  fait  principal  etsur  ses  circonstances, 
f'.en  ce  sens,  Cass- 13  juill.  el3août  1837 (Vol. 1837. 
1.  747);  28sept.  1837  (1838.  1.  173). 
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commoUrccf  vol;  qu’une  confusion  si  grosji^rea 
pu  être  cTautant  plus  pr^jiidiriablo  aux  arrus^s. 
qu'elle  portail  sur  celle  de  toutes  les  rirconstanres 
aggravantes  qui  prolonge  le  plus  la  |>eine:  — 
üu’avtn*  t<»ule  la  sogacUc  possible  et  la  pureté 
ainiention  la  moins  équivoque,  ilestmielquefois 
didlcile  aux  tribunaux  rhminels,  donsdes  atTaires 
extrêmement  éjuneiiscs,  d'éviter  lo  coiiqilexlté , 
diffli  lie  même  au  tribunal  de  rassalb>n  de  la  dé- 
mêler: mais  qu'iri , la  romplexité  est  tellement 
évidente,  que  si  le  tribunal  de  cassation  n'aimait 
mieux  l'imputer  à erreur.  Une  pourrait  iws  s'em- 
pêcher lie  la  .considérer  comme  une  obligation 
imposée  aux  Jurés  d'émettre  une  seule  boule  sur 
des  questions  qui  exi;:eaienl  nét'essairement  1'^ 
mission  de  deux  boules:  — Que  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  dé|Mrtâ*jnent  de  l’Ain  est 
dTautant  moins  excusable. qu'oppcié  par  le  tribunal 
de  cassation  et  par  le  choix  des  accusés  a iiiclUc 
uné  seconde  fois  en  jugement  les  accusés  qui  a- 
valent  été  déjà  condamnés  a la  même  peine  |uir 
un  jugement  du  tribunalcnniincldudépartement 
du  Hhéne.  annulé  pour  vice  de  forme , le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  l’ A in  devait  plus 
ft^vèremenl  encore  ^ aitaclier  a met  t re  sa  nouv  elle 
Inslroriinn  ' î abri  de  toute  censure,  pour  ne  piS 
eiposer  les  accusée  aux  angoisses  d'une  troisième 
inslrm'tiun  criminelle;  — Par  ces  mulifs,  tasse 
et  annulle  la  déclaration  du  jury  de  jugement  in- 
tenenue  au  procès  criminel  instruit  contre  les 
nommés laforéi . Bancilloii  et  l)upu^,|>our  con- 
travention aux  articles  de  l'acte coiislitutionm  1 et' 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ei-dessus  tran- 
icnt  :~Casse  par  suite  le  jugement  du  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Ain  du  t7fruc(.an5.ii 
llu  isbrum.anO.— Sccl.criiii.— /?«/>p.,  le  rit. 
Gilles  Boucher .^Concf.,  le  cit.  Génissieu,  .«>ubst. 


ARBITIIAGK.— Appel. 

La  loi  du  17  flic,  an  i,  fut  iuterditait  ta  cote 
d'appel  cofUre  le»  jugemen»  rendus  par  U»  or- 
bilres  aujcguel»  cette  loi  renvoyait  la  ron- 
nat'jsnnceaes  con/esfafions  née»  de  son  exé- 
ciUion.  ne  s'applique puâàun  jugement  rendu 
MC  le»  arbitres  composant  les  tribunaux  de 
famille,  investis  par  l'art,  li.  lit.  10  de  la  loi 
du  lO-ii  août  1790  de  la  connaissance  des 
contestations  élevées  entre  une  femme  et  les 
héritiers  de  son  mari,  sur  le  partage  delà 
communauté.  (1) 

(Hoffmann .) — jdgkiient 
LETBIBt  N AL; — Attendu  que  Nicolas  lloff- 
mann  et  iean  Bciiiet  n'ont  consenti  les  actes  du 
0 piuv.  an  4 . qu'en  leur  qualité  de  tuteurs  de  mi- 
neurs; que  ces  actes,  fans  au  préjudice  de  ces 
mineurs,  n'oDl  été  précédés  d'aucune  desformalt- 
lés  prescrites  pour  la  validité  de.s  cessions  des 
droits  de  mineurs;  qu'ils  se  trouvent  donc  sans 
caractère  légal  à l’égard  des  mineurs, demandeurs 
en  cassation , et  ne  peuvent  porter  obstacle  a 
leur  demande  ; que  d'ailleurs , ces  actes  qui  ont 
eu  pour  objet  de  prévenir  la  vente  de  leur  mobi- 
lier, que  le  défendeur  avait  fait  saisir,  ne  portent 
pas  renonciation  cxnrcssc  au  pourvoi  en  cassa- 
tion, alors  formé  ; b'aurés  ces  motifs,  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  »atuant  auprincipal;— Vu 
la  toi  du  mai  1790;  l'art.  U,  tit.  10,  loi  16-24 
ioCit  1790;  l'art.  54,  loi  du  17  niv.  an  S :—Consi- 
déraot  que  la  contestation  sur  lanuellc  avaient 
statué  les  arbitres  n'était  |>as  née  de  l'exécuiion  de 
U loi  du  17  niv.  an  i,  et  était  indépendante  de 


Cour  de  cassation.  (87  brüh.  A!V6  ) 143 

cette  loi;  quelle  ne  présentait  en  rlTet  à décider 
principalement  que  la  question  de  savoir  si  .Ma- 
deleine Muller,  veuve  koone,  avait,  avant  son 
runvol,  dissous  la  communauté  qui  avait  exi.<4é 
entre  elle  et  son  premier  mari;  que  la  solution  de 
celte  question  ap)uirtenail  tout  eulière  à des 
principes  étrangers  a ladite  lui;  que  les  |uirlies 
n'avaient,  a cause  de  leur  nareolé,  soumis  leurs 
dilTérends  qu'a  un  tribunal  de  foinilU*;  que  ce 
tribunal  n'uvait  (las  leraracUTP  de  souvcruinelé; 
que  la  loi  du  17  niv.  un  8 ne  lui  avait  pa»  attribué 
ee  earacti-re.  et  que,  postérieurement  a rette  loi, 
les  parties  n’avaient  pus  étendu  so  com|>élriire; 
que  dès  lors  le<  iugciiiens  émanés  de  ce  tribunal 
étaient  susceptibles  d'appel  ; et  qu’en  décfaruiit 
donc  les  demandeurs  en  cassation  irrecevables 
dans  l'appel  qu'ils  avaient  interjeté  du  jugement 
du  tribunalde  famille,  les  juges  de  Thionvilleont 
fait  iinefatisse  application  de  l’art.  54  de*  la  lot  du 
17  niv.  an  8 , et  violé  la  loi  du  1"  mai  1790  et 
l'art.  14.  tit.  10  de  la  loi  des  16-84  ao6t  1790;  ~ 
Qssf , etc. 

Du  83  brum.  an  6.— Sert.  civ.^Happ.,  le  cil. 
8ainl-.\fartiii.— Conci.,  le  rit.  Abrial,  cominiss. 


MINISTÈRE  PL’BLIC.— MitsEia. 

Lstnul  lejuaement  rendu  dans  une  cause  in- 
téressant des  mineurs,  satu  que  le  ministère 
public  ait  été  entendu.  (L.  16-84  août  1790, 
tit.  8.  an.  3.)  (8) 

(llascoet — C.  Legaro.) 

Du  83  bruni,  an  6.— Sert.  civ.—Rapp.,\c.  cit. 
Ruperou. — Concf.,  le  dt.  Abrial,  conimiss. 


OFFRES  RÊEI.LES.-PAiEiiE:M.—Tfc«MK. 
Lorsque  le  débiteur  s'est  obtigè  à ne  payer 
qu'après  un  certain  délai,  il  ne  peut  sehbérer 
avant  le  terme  fixé,  contre  la  volonté  du 
créancier.  En  conséquence,  des  offres  réelles 
faites  par  le  débiteur  avant  ce  terme  doivent 
être  déclarées  nuiles.  (.L.83,  ff.  de  rrgulisjuris; 
L.  1'*$6,  depos.;  L.  l^*  deiiartis.)  (8) 
(Colin— <!.  veuve  Lecoinlre.) — jiglmi  ?»t. 

LE  TKIRI  N AL; Considérant  qu'en  fait  la 
veuve  Lecointre  s'était  fomiellemenl  soumise  par 
l'acte  du  80  brum.  an  3.  par  lequel  elle  a reconnu 
devoir  au  citovrii  Colin  la  somme  de  G.OOO  liv. . n 
ne  lui  rembourser  rrttc  somme  que  dans  quatre 
ans,  ctqu'8|>rès  un  avertissi'mrnl  de  six  mois  d’a- 
vance; que  les  offres  réelles  faites  le  4 prair.  an  3, 
per  la  veuve  l.erointrc  à Colin,  avaient  pour  objet 
le  remboursement  de  cette  somme  de  6,tM)0  liv., 
avant  le  terme  énoncé  dans  l’oblig.ition , et  que 
ces  offres  n'ont  pas  été  précédées  d'un  averlisse- 
nipiit  de  six  mois  d'avance  ; — Considérant  qu'en 
droit  ce  qui  a été  convenu  est  la  loi  des  narlies  , 
dont  elles  ne  peuvent  éluder  l'exécution,  les  unes 
au  préjudice  des  autres:  fegem  ctmtractus  dédit 
(ff.  lui  83.  de  regul.  jurit)  ; contractus  legem  ex 
conventioM aeeipiunt  (ff.  loi  1'^  $6,  depositi; 
loi  I'*de  pactis)i—Quelr  prinripe consacré  par 
l'orduiinance  de  1510,  qui  ^glant  ce  qui  regarde 
les  rescisions  des  actes  et  les  lettres  de  n*stilution, 
ordonne  que  les  actes  non  quen*Ués  par  la  voie 
de  la  rescision  soient  exécutés,  est  coiifumé  par 
l'ordonnauce  de  1539,  art.  135,  qui  voulant  qu'on 
ne  puisse,  pour  cause  de  minorité  , poursuivre  U 
nullitédesai'tes  aprèsTége  de  Irente-siiiq  ans.  as- 
sure rirrévocabiiité  de  ceux  c.oiitre  lesquels  la 
voie  de  la  rescision  n'a  pas  eu  lieu  ou  est  pres- 
crite ; — D'uû  il  suit  qu’eu  déclarant  valables  les 


(1^  9^.  Cass.  6 pluv*  an  4.  des  femmes  mariées.  Cass.  18  prairisi  an  S. 

(^;  y.  coof.»  Caw.  34  vend,  an  3,  et  4 conpléia.  (3)  On  jugerait  encore  de  même  aqjourd’hoi,  par 
«b4>~U  «ftaMdenibaM  lorsqu'il  s’agit  des  intérêts  appUcatioadesarL  1134, 1187  et  1358,  Codeciv* 
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offres  réelles  de  la  veuve  Lccoinlre,  les  juges  de 
Seine-et‘Marne  ont  autorisé  le  remboursement  des 
6,000  liv.  quelle  devait  aueilojen  Colin,  avant 
le  terme  ron\enu  dans  le  titre  delà  iTéaiice.et 
u'ilsont  conséquemment  violé  les  lois  et  les  or- 
onnances  ci-dessus  citées;  — (^sse,  etc. 

Du  27  bruni  an  6.— Sert.  eiv.  — liapp.,  le  clt. 
Dupin. — Conci.,  le  cU.  Abrial.commiss. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — Nullité. 

— Cassatio:«. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  commune  n’a 
pas  été  régulièrement  autorisée  à plaider f est 
una  nu1/t  (é  absolue  et  d'ordre  public,  qui  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  par  i ad- 
versaire  de  la  commune,  et  même  pour  la  pre- 
mière foisdet'aut  la  Cour  de  cassation.  (L.  14 
déc.  1789,  art.  5i  et  56.)  (1) 

(Detrje — C.  Omm.  de  Sigy.) 

Dans  l'espèce  la  commune  de  Sigy  a^  ait  fdaidé 
contre  la  dame  Didrye  sans  être  pounue  d'une 
autorisation  régulière.  La  dame  Detryc  n’up|M)sa 
le  defaut  d'autorisation,  ni  en  première  instani'e, 
ni  en  appel , et  perdit  son  procès.  — Elle  se  pour» 
voit  en  cassation,  et  la  pour  la  première  fois,  elle 
cicipe  du  défaut  d'autorisation.  — La  commune 
oppose  à ce  moyen  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  la  nullité  avait  été  couverte  par  le  si- 
lence oc  son  adversaire. 

iUCEME.XT. 

LETRIBI  NAL;— Vulesart.54et56  de  1a loi 
du  1 4 déc.  1789  : — Attendu  que  les  babitans  de 
la  commune  de  Sigy  n'ont  iiiionié  et  suivi  leur 
action,  qu’en  vertu  d'uoe  délibération  du  con.seil 
général  de  la  commune, non  revêtue  de  l’approba- 
tion de  l'administration  du  directoire  du  dépar- 
tement : que  ce  vice  radical  a infecté  de  nullité 
tous  les  actes  delà  procédure  et  tous  les  jugemens 
qui  en  ont  été  la  suite  , cl  que  cette  nullité  étant 
absolue  et  d'ordre  public,  le  silence  des  parties 
n'a  pu  la  couvrir  ; — Casse,  etc. 

Du  28  bruni,  an  6. — Sect.  civ.  — Pré#.,  le  cit. 
Barris.— Papp.,  Pépin.— CowcL,  Abrial,  comm. 
—PL,  les  cit.  Périguou  et  Moreau. 


JOUR  FÉRIÉ.— Tribunaux  auviHELS. 

Sous  l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  4.  le  di- 
recteur du  jury  poai  aïf  entendre  les  témoins 
et  faire  tout  actes  d’instruction  tes  jours  fé- 
riés. (L.  17  Ou'itn.  an 2, art.  2 cl  6.)  (2) 

Du  U'  frim.  an  6.— Sert,  crini. —Papp.,  le  cil. 

Boullet. — Concl.f  le  cit.  Derard,  subst. 


MINEUR. — Aliéhatioh. — PsocciiAnoif. 
Sous  Uempire  des  lois  romaines  et  de  Védit  de 
1539 . le  mineur  pouvait  demander  la  nullité 
d'une  vente  de  ses  immeubles  faite  sans  dé- 
cret de  justice,  en  vertu  d’une  procuration 
qu'il  avait  donnée  pendant  sd^minorité  .encore 
mime  que  ta  vente  n'eüf  été  effectuée  qu’aprés 
sa  majorité,  si  (oufe^ois  depuis  reffe  mmo- 
rité,  il  n'avait  pas  ratifié  sa  proeuration.{Édil 
de  1539,  art.  134.) 

(Bouiller— C.  Doneui.) 

Le  8 Juin  1786,  Dooeux  se  rend  acquéreur  de 
plusieurs  immeubles  appartenant  à Bouiller,  et 
provenant  de  la  succession  de  son  père. — Bouiller, 
né  en  1760.  avait  alors  plus  de  25  ans , mais  il  fut 
représenté  à Fade  par  un  mandataire  à qui  il  avait 
donné , en  1780,  alors  qu'il  était  encore  mineur, 
pouvoir  d’administrer  ks  biens,  de  les  vendre  et 
d'en  recevoir  le  pris. 

Plus  Urd.  il  demanda  contre  Doneux  la  nullité 
de  la  vente  du  8 juin  1786 , comme  faite  par  un 
mandataire  non  investi  d’un  pouvoir  valable.  L’ac- 
quéreur se  défendit  en  faisant  remarquer  que, 
lorsque  la  vente  avait  eu  lieu,  le  mandant  avait  at- 
teint sa  majorité. 

1"  mess,  an  2,  iugement  du  tribunal  de  Lons  le- 
Saunier,  qui  déclare  la  vente  imite  et  condamne 
l'acquéreur  à restituer  rbéritage)au  sieur  Bouiller. 

Appel,  et  le  3 vend,  an  3,  Jugement  du  tribunal 
de  Salins,  qui,  au  contraire,  ddiare  la  vente  vala- 
ble , attondu  que  Désiré  Bouiller,  étant  mejeur  à 
l’époquede  la  vente,  ne  pouvait  prétendre  qu’elle 
fût  nulle  pour  n'avoir  pas  été  faite  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  BouUler, 
pour  contravention  à la  loi  2, au  Code, De  prtfdtts  et 
aliisrebiuminorum.sinedecreto  non  alienan- 
dis  vel  oblignndis,  et  pour  violation  de  l’art.  1S4 
de  l'ordonri.  de  1539  qui  donne  dix  ans  au  mineur, 
à compter  de  sa  majorité,  pour  attaquer  les  actes 
faits  en  vertu  d'une  procuration  par  lui  donnée  ai 
minorité. 

JlWEIfSHT. 

LE  TRreUNAL;— Vu  l’art.  134  de  l'édit  de 
1539, ainsi  conçu  : n ....  Ordonnons  qu'après  Pige 
de  35  ans,  parfait  et  accompli,  ne  se  pourra,  pour 
le  regard  du  privilège  ou  faveur  de  minorité , plus 
déduire  ne  poursuivre  la  cassation  des  contrats, 
en  demandant  ou  en  défendant,  par  lettre  de  relè- 
vement ou  restitution  ou  autrement,  soit  per  voie 
de  nullité , pour  aliénation  de  biens  immeubles 
faite  sans  décret  ni  autorité  de  justice,  lésion,  dé- 
ception ou  circonvention , sinon  ainsi  qu’en  sem- 


(l)TcHca  èlépcndant  long-lenip»  la  jurisprudence 
couaUnlr  de  U (^ur  de  r.asMtion.  De  nombreux  ar- 
rèu  de  celle  Cour  ont  décidé,  en  efTel,qiicla  nullitc 
dontil  s'agit  poiivaiUoujoura être  invoquée,  soitpar 
la  romfnuacellr-mbme,soit  par  son  adversaire,  sans 
distinction.  Ainsi  jugé  noummrnl  les  9brtim.,  6 
fricn.,  19  mess,  an  7;  3 vent,  an  8;  17  prair.  an 
11;  3 brun,  an  13;  5 niv.  an  13;  22  janv.  1808;  2 
juin  1617;  25  jutll.  1825,  et  8 avril  1829 11  est  ce- 

pendant à remarquer  que,  par  un  arrêt  du  27  me&s. 
an  8,  rendusur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  la  Cour 
avait  jugé  que  l'adversaire  de  la  commune  était  non 
recevable  à invoquer,  même  sur  l'appel,  la  nullité  r^ 
aultant  du  défaut  d'autorisation,  lorsqu'il  ne  l’avait 
pas  proposée  en  première  instance. — Aujounl'lmi,  la 
Cour  de  cassation,  modifiant  en  rr  point  son  ancienne 
jurisprudence,  juge  coiislammeot  que  la  nullité  ne 
peut  être  proposée  pour  la  premieTc  fois  devant  U 
Cour  de  cassation  par  l'adversaire  de  la  commune. 
K arrêts  des  1 4 juin  1 8,32  > Vol . 1 832. 1 . 679);  1 5 avril 
1833(Vol.  1633. 1.278);  23  juin  1835  (Vol.  1835. 1, 


417;{26  juin  1836  (Vol.  1836.1.683);  30  mai  1837 
(Vol.  1837. 1 . 1003);  mais  la  commune ellc-mème est 
recevable is’en  prévaloir  : 17  nov.  1835 (Vol.  1836.1. 
254). 

Cette  dernière  jurisprudence  est  conforme  i la  doc- 
trine enseignée  parM.  Merlin,  Quertiont  de  droii, 
V®  Commune,  § 5. — M.Henrion-de-Paose)‘,Deib/riu 
commustaur,  ch.  32,  $ 13,  p.  234,  va  plus  loin  : il 
pense  que  le  moyen  ne  peut  être  proposé  devant  la 
Cour  de  cassation,  pas  plus  par  la  commune  elle-mê- 
me que  par  son  adversaire. — Au  reste,  il  a clé  décidé 
par  un  arrêt  du  1*'  août  1837  (Vol.  1837.  1.  895), 
que  la  commune  non  autorisée  en  première  inatance, 
mais  autorisée  en  appel,  ne  peut,  devant  la  Cour  de 
cassation,  se  faire  un  moyen  de  nullitc  de  ce  qn' elle 
n’aurait  pas  été  autorisée  A plaider  en  première  in- 
aUncc. 

(3)  f . dans  le  mêmeaens,  Cass.  28  aoêt  1817;  14 
avril  1815. — C.  au»i  un  autre  arrêt  du  8 mars  I83S 
Vol. 1832. 1.356),  qui  décide  qnel’art.  2de  b loi  do 
7 tbenn.  an  2 sur  ce  point,  cal  encore  en  vigocor. 


Digiiized  by  (_3<.)Oglc 


Hrmm.  ak  6.  ) JuritprudeMê  de  la  Cour  de  eauation,  ( i(  fbtm.  ak  6.  ) lis 


bUblrs  roolratSt  serait  permis  aai  majeurs  d>n 
faire  poursuite  par  relèvement  ou  autre  voie  per- 
mise de  droit  ; Vu  aussi  la  loi  S,  au  Code,  li- 
vre 5,  tit.  71,  depnrdtïsef  aUit  rebus  minorumt 
sine  décréta  non  alienandis  vet  obligandis,  qui 
porte:  A'on  est  vobis  necessaria  in  integrum 
restituifo  , si  tutores  tel  curatores  poj- 

seMtoneni  licet  pignori  nexam,  vendiderunt 
sine  décréta  ; 

Et  attendu  que  Désiré  Bouiller  était  mineur  lors 
de  la  procuration  du  24  fév.  1780  ; qu'il  n’a  point 
ratUié  cette  procuration  après  sa  majorité  ; nue 
la  vente  faite  en  vertu  de  ce  mandat  est  nulle . 
parce  qu'elle  n’a  pu  avoir  lieu  sans  les  S4ilenniiés 
du  dikret,  au  temps  de  la  procuration,  dont  Tesé- 
cution  n’avait  pu  être  différée  pour  donner  plus 
de  latitude  au  mandataire;  que  Désiré  Bouiller 
était  donc  fondé  à se  pourvoir  en  nullité  de  la  vente 
dont  il  s'aftit;  et  au’en  la  maintenant , les  juircs 
d’Arbois  ont  violé  les  lois  ci-dessus  citées  : — D’a- 
pi^  ces  motifs,  le  tribunal,  disant  droit  à la  de- 
mande en  cassation  de  Désiré  Bouiller  en  son  nom 
propre,  casse  et  aiinulle,  etc. 

Du  18  frim.  au  6.— Sect.  civ.— Hopp.,  le  cil. 
Saint’Martio. 


APPEL  CORREtrr.  — Pautib  plaigwaiste. 

—lk)MPA»mioji.— Partie  civile.*— Peine. 
Lorsgu’enappet.surla  réquisition  du prévenude 
faire  eomparaitre  la  partie  plaignante,  et  de 
représenter  les  notes  dont  la  tenue  est  pres^ 
erite  au  greffier  uarVart.  185,  Tod.  c/u  3orum. 
an  4.  le  frt6unai  saisi  de  Vappel  a refusé d'or^ 
donner  et  cette  comparution  et  cette  repré- 
sentation,  U yatieu  d'annuler  son  jugement 
par  app/tcafion de Cort. 456,  $3,  meme  Code. 
(V.  art.  200,  mémo  Code.)  (1) 

5ur  l’appel  d'un  jugement  correctionnel,  infer- 
jeté  patja  partie  civile,  et  à défaut  d'appel 
par  le  ministère  public  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  les  juges  ne  peucenf  prononcer 
aucune  condamnation  penale  contre  le  pré- 
venu. (Cod.  3 brum.  an  4,  art.  194,  197.)  (2) 
(Offroy  et  consorU— C.  Min.  publ.— jiîcement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  194, 197,  200  et 
A56,  nombre  3,  <U)de  des  délits  et  des  peines;  — 
Attendu  que  .Marguerite  Sauvage,  |iartie  ulai- 
gnante,  n’a  point  comparu  devant  le  tribunal  cri- 
minel, quoique  les  prévenus  l’eussent  requis,  et 
que  la  comparution  pùt  devenir  d’autant  uliis  né* 
cessaire,  que  lesprévenus  étaient  fondées  àlui  faire 
des  inlerpcllaiiuns  nécessaires  pour  éclairer  la  re- 
ligion des  juges,  qui  remplissent , dans  ces  sortes 
d’affaires , les  fonctions  de  jurés  D’où  il  suit  U 
violation  de  l'art.  200,  Code  des  délits  et  des  )>ei- 
nés;— Attendu  que  le  tribunal  criminel  ne  (hhi- 
vait  prononcer  les  dispositions  pénales,  que  tout 
autant  qu'il  y aurait  eu  appel  interjeté  |ier  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  ou  par  l'aiTusateur 
IMiblic  , ou  r^laination  de  leur  part  dans  le  délai 
que  la  lui  ü\e  nour  la  conservation  de  l'action 
publique  : ee  qui  résulte  évidemment  des  art.  194, 
197.  (!ode  des  délits  et  des|>eines,  qui,  en  prescri- 
vant a 1a  partie  civile  et  à 1a  partie  publique  des 
délais  et  des  formes  pour  l’apiiel  des  jugemens  des 
tribunaux  correctionnels,  ont  séparé  les  intérêts 


de  U partie  civile  dei  droits  de  la  partie  publi- 
que;—Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel n'a  été  rendu  que  deux  mois  après  l’appel 
interjeté  par  U partie  civile,  sans  quTi  paraisse 
aucun  appel  ou  réclamation  de  ta  part  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  ou  de  l’accusateur  pu- 
blic dans  le  délai  que  la  loi  leur  prescrit  ; d’ou  U 
résulte  la  violation  des  art.  194  et  1^  ci-<icssus  ; 
— Vu  encore  l’art.  185,  Code  des  délits  et  det 
peines;— Attendu  nue  la  tenue  des  notes  prescri- 
tes par  l’art.  185.  resl  principalement  pour  l’in- 
struction sur  l’appel  au  tribunal  criminel,  puis- 
que le  tribunal  correctionnel  est  suffisamment 
instruit,  indépendamment  de  ces  notes  Que  les 
parties  sur  l'appel  ont  te  droit  de  requérir  U re- 
jirésenialiun  de  ces  notes; — Que  les  demandeurs 
en  cassation  ont  requis  cette  représentation;  — 
Que  le  tribunal  criminel  a refosé  de  l’ordonner; — 
D'où  il  suit  l'application  de  l'art.  456,  nombres. 
Code  des  délits  et  des  peines; — Casse,  etc. 

Du  22  frim.  an  6.— Sect.  criro.— Aapp.,  le  cil. 
Dulac.— ConcL,  le  cit.  Dt^zard,  subst. 


PRÉTI^:RITION.—TE»TAMBîtT.— Nullité. 

Un  testament  est  nul  f sous  Fempire  du  droit 
romam)  pour  prétér^tion , encore  que  le  tes- 
tateur ait  institué  le  posthume  ou  les  pos- 
thumes dont  sa  femme  se  trouverait  enceinte, 
si,  depuis  te  testament,  il  lui  est  survenu 
d’aufresen/'ani.(L.3.  fr.llv.28,  lit.S,  de  Iniuslo, 
rupio,  irrilo  facto  testamento;  Insiit.  fiv.  9, 
tu.  13.  S 1.1 

(Charvel— C.  Charvet.) 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Charvet,  se  croyant  sur 
le  point  de  mourir,  avait , par  son  testament  da 
8 août  1734,  institué  pour  héritier  un  de  ses  en- 
fans,  et  fbii  des  legs  aux  autres,  parmi  lesquels  il 
désignait  le  {losthume  ou  les  posthumes  dont  il 
croyait  sa  femme  enceinte.  Mats  il  arriva  qu’il  ne 
mourut  pas  : que  sa  femme  n’était  pas  enceinte , 
et  qu'ilcut  plus  tard  plusieurs  autres  enfans.  Ces 
cnfansonl  demandé  contre  l’héritier  institué,  la 
nullité  de  ce  testament,  en  ce  qu’ils  s'y  trouvaient 
omis  ou  prétérits,  contrairement  aux  dispositions 
des  lois  romaines. 

13  flor.  an  3,  jugement  du  tribunal  de  la  Tour- 
du-Pin  qui,  statuant  sur  l’appel,  ordonne  l’exécu- 
üon  du  testament. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT 

LETRIBL’NAL:— Vu  laloiauDigestc.lir.S,tit.3, 
de  posthumo  exharedato  vel  praterito  (3),  con- 
çue en  ces  termes:  Posthumiper  virilem  sexum 
descendentes,  adsimititudinem  fitiorum,  nomé- 
natim  exhttredandi  sunt,  ne  t^Mamentumag- 
nascendorumpant.  Posthumos  autem  dfeimus 
eos  duntoraf  9utpoJ(  mortemparentie  nascuss^ 
fur;i0de(hi^uipos/fes/amenfMmAicfumtn  vifâ 
nascuntur,  ifa  demùm  ver  legem  Velleiam  rum- 
pere  testamentum  prohibentur , si  iiomtnaffm 
sinrejA<predafi;— Vu  aussi  la  loi  de  posthumis, 
aux  institutes,  liv.  2.  tit.  13 , S 1*',  ainsi  conçue  : 
Posthumi  quoque  Uberi,  vel  hœredes  institué 
debent , vel  exlusredari  : et  in  eo  par  omnium 
conditioest,  quàd  et  /ffioposfbumo,  et  guotibet 
ex  cœteris  Itoeris , sive  firminei  sexùe  , sivo 


Q)  P",  dans  le  mê«ne  sens,  Cas».,  1**  frim.  an  7 
cl  1»  oolr. 

(9)  P.  décisions  dans  le  même  sens,  18  germ.  an 
9;  97  niv.an  10;41>nim.  an  14;  lOjanv.1806;  18  avril 
1811.  — lien  est  de  même  aujourd’hui  : P.  19  janv. 
1816;  18]anv.l839;  28  dée.  1827;  12  mars  1829;  29 
juill.  1830;  91  avril  1832  (VoU832. 1.864);  30 Juin 
1832  (Vol. 1833. 1.206).  Cela  ne  sanrait  être  douteux 
1.— r*  PAETIB. 


en  présenee  de  l'art.  l*^,Cod.  d’insl.crim. , qui  dis- 
pose qucTact  ion  pour  l'applieation  des  peines  n'appar- 
tient qu’aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée 
par  ta  loi.  C'est  au  reste  ce  qu’a  rormellrment  décidé 
un  avis  du  conseil  d'Etat  des  25  oct.-12  nov.  1806. 

(3)  Cette  iodiraiion  est  inexacte  : la  loi  citée  est 
la  lot  3 , Uv.  28,  tit.  3,  de  injusto,  rupto,  irrita 
facto  te$tamenio. 
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Ué  ( 1*^  mv.  6.  ) SurUprudence  de 

tnnsctilini , prffterilo , valet  quidem  testamcn- 
tum;  sed  postrà  agnatione posihumi  «vc/)os- 
thumœ  rumpitur,  et  eà  ro4ione  totum  infirma^ 
attendu  qu'en  fait,  Louis  Charvel  n'a, 
par  son  testameni  du  8 août  I73i.  institué  que  le 
Msibumc  nu  les  posthumes  dont  sa  femme  pmi> 
vatl  être  enceinte»  et  qlie  quatre  ciifanN  sont  nés 

S près  rc  testament;  qu’en  droit,  tnm  posthume 
oit  être  nommément  institué,  et  qu'a  défaut  de 
celle  vocation, le  U'slamenl  se  trouve  frapiMjde  mil- 
ïilé  par  le  vice  de  préiérilion;  — D’où  il  suit  qu'en 
ordonnantrciéculiondutcstameolduSaoûl  1731, 
les  juges  de  la  Tour-du-Piii  ont  donc  >iulé  les  luis 
romaines  d-dessus  citées. — Casse,  etc. 

Du  *t  frim.  an  6.— Sert,  cir.— Prés.,  le  cit. 
Gandon.  — Papp.,  le  cit.  Pépin.— r oncL,  le  rit. 
Boutevillc,  SUD^.— PL,  les  cil.  Thactissios  et 
Gourmay. 

ENBEGISTREMENT.— Paiement  immédiat. 
£n  matière  d'enreqietremmt . lee  parties  n« 
peuvent  porter  devant  les  tribunauj^  les  co«- 
testations  élevées  entre  elles  et  In  régie,  rela- 
tivement  à la  perrepfton  des  drot'is,  acnrif 
d’avoir  ac^t(/è  préalablement  lee  droite  râ* 
oktmée.  <Lui  du  3déc.  1780,  art.  16.)  <1) 
[VAtreiniiremeni—C..  Viardot.) 

Lurs  de  la  présentation  à renregistrement  d’un 
acte  de  vente  re^u  par  le  notaire  Viardot,  une 
conleeiation  s’éleva  entre  lui  elle  receveur  sur  le 
mmie  du  paiement  en  assignats  du  droit  réclamé 
par  le  receveur. 

Sur  le  refus  de  celui-ci  d’enregistrer  l’acte  qui 
lui  était  présenté,  le  sieur  Viardot  saisit  de  la  corn 
lesiatiun  le  tribunal  civil  de  la  llaule-Mariic  qui 
ordonna  au  receveur  d'enregistrer  l'acte. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

SCGBMEKT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'arl.  16  de  la  loi  du  h 
déc.  1700,  qui  porte  : « Rien  ne  pourra  atténuer 
ni  retarder  le  ^lement  des  droits,  sous  préletie 
de  rontesution  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  sauf  a se  pourvoir  en  r<‘siÉiu- 
lion  ;w— Et  attendu  que  le  droit  d’enregistrement 
doit  d'abord  être  acquitté  tel  qu’il  aétéfiiéparlc 
receveur. dqii’aucune  réclamation  ne  iieut  être  ad- 
mise dans  les  tribunaux, si  Ieré<*lamam  ne  |>résenU‘ 
la  quittance  de  paiement  ;—<^ie  le  citoyen  Viar- 
dot, qui  s'est  pourvu  devant  le  tribunal  cnil  sans 
avoir  préalaMenieiil  payé  les  droits  d'enregistre- 
ment réglés  par  le  receveur,  ne  pouvait  donc  être 
écouté  t^’aii  accucillaut  sa  réclamation . les 
jugesdela  llaute-Uarneont  conséquemment  violé 
l’art.  16  de  la  loi  du  b déc.  1700  ; — ('«asse. 

Du  l*f  niv.  an  6.— Sect.  civ. — Popp.,  le  cil. 
Dutocq. — Conel.,  le  cil.  Boutevilie,  subst. 


BAJL  EMPUVTÉOTIQrE.— Biens  fxclésiast. 
— Décuéance. 

Lee  emphytéotes  des  biens  ecelésiastiqties  qui 
n’ont  pas  représenté  et  fait  parapher  leurs 
baux  dans  le  déUti  et  selon  le  mode  praseriis 


la  Cour  de  enseaikm.  (ovrir.  awO.) 

par  l'art.  37  de  In  lai  des  6,11  et  8 1 août 

171K>.  o«r  été  déchu.s. 

(Dcsiirgues  cl  autres.)  — jcgfmem. 

LK  TllIHl  NAL;— Vu  les  art.  37  et  38 de  la  loi 
du  6-11  août  1790;— Kl  allcmiii  qu'en  fait,  les 
possesseurs  à litre  de  bail  emplntéotique  duter> 
rail)  liont  il  s’.vgit,  lùivciient  ^lint  fail  l.j  décla- 
rât ii»n  prescrite  par  l'art.  37  de  la  loi  des  6-11  août; 
qu'ils  SC  lrou>iUciil  donc  déchus  de  toute  Jouis- 
sance, d'.vprès  l’art.  38  de  b même  loi;  que  con- 
séquemment, en  1rs  maintenant  dans  leur  posses- 
sion, les  juges  du  Cher  ont  violé  ces  deux  ui  Ucles; 
-Casse,  etc. 

Du  niv.  an  G.— Scct.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Gandon.— Popp..  le  cK.  Dutocq. 


tTNTE.—  PnorniÉTÉ.— TnADïTiow. 

En  pays  de  droit  écrit, la  tradition  était  néres» 
saire  pour  transférer  la  propriété  de  la  chose 
tendue,  même  par  adjtuficatton. — En  ronsé- 
yuenre.  un  second  tendeur,  mis  en  possession, 
était  préférable  à un  firemier  vendeur  qui  m'ct- 
tüil  pn.«refu/rndiïioM.(L.20,C.  de  paclis.)(2) 
(KieiiiKT — C.  Mariés  S lieuller.) 

Ignare  Jordan  était  demeuré  •djudicataire,  4u- 
vniii  le  magistrat  de  Colmar,  le  i sept.  1780, 
d'une  auberge  norUiil  pour  enseigne  la  Ville  de 
Jlellefond,  ci  de  luulcs  les  dépendances  de  cette 
auberge.  L'adjudication  a^ail  été  faite  sur  la  de- 
mande et  a la  poursuite  de  Sebi^uUer,  propriétaire 
de  ladite  auU’rgc. — Jordan  était  beau-frère  de 
Selieuller.  Les  cunditioiis  de  radjudicatioo  ré- 
glaient les  tenues  du  paiement  : le  prix  en  fut  por- 
té par  Jordan  a 7,6lo  fr.;  il  devait  être  payé  aux 
créam  iers  de  ScbeuUer.— Jordan  ne  paya  |»as  le 
prix  de  l’adjudicalioD. — Si'bculler  couiiuua  d’ha- 
biter son  auberge  ; et  le  b sept.  1787,  Jordan  lui 
en  consentit  iin  bail,  à la  charge  de  {laycrlcs  im- 
positions foncières,  et  de  serv  ir  ases  proprescréan- 
üiers  l’iutércl  du  prixdc  radjudicaliuii.  Le  bail  ne 
renferme  au  surplus  aui  uue  slipiilalion  de  paie- 
ment au  prolil  personnel  de  Jordan.  ScheiiIIer  con- 
tinua d'eire  itii|Misé  aux  nmtribulions  publiques 
comme  propriétaire  del'aulnTgc;  et  en  1791,  iors 
des  déclarations  exigées  pour  la  conlributtocifMi- 
rière,  il  sediVlara  propriétaire  de  ladite  auberge. 

Kn  t793.Jonianriiourul  : sa  veuve  et  héritiers 
ne  liront  |Mtim,  au  bureau  de  l' enregistrement, 
ladéclarationqu’ils  eussent  dû  faire  si  Jordan  eût 
laissé  celle  propriété  dans  la  succession. 

Le  12  iiioss.  de  l'an  3.  Sriieulleret  son  épouse 
Tendent  à K ieniier,  demandeur  en  cassation,  deux 
éi  iiries  et  deux  emniacenietis  dépendans  de  l’au- 
berge, avec  la  faculté  ci  le  droit  de  se  mettre  sur- 
le-cbatiipen  possession.  kienr>erpaie  comptant  le 
firix  de  cette  acquisition;  il  se  met  en  jotiissance; 
il  fait  des  chniiuemeiis  et  des  réparations  assex 
roiisiriérahles.  * 

Le  IH  niv.  aii4.  la  venveel  les  héritiers  Junlao 
font  iHilitier  a Kienner  qu  ils  sont  propriélairea 
de  r.iuberge,el  qu’ils  ne  soulTriront  pa.s  qu'il  dia- 
(Kise  d'une  partie  de  leur  propriété;  et,  de  leur 
côté,  les  mariés  Scbculier  lui  otTrent  le  rembov- 


(1)  11  en  teraitde  môme  aujounThut  sons  Tempirc 
de  la  loi  du  22friin.  an  7,  dont  l’art.  38  défend  aux 
parties,  comme  le  faisait  la  loi  de  1790,  de  diflérer 
le  paiement  des  droits  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Mais  les  tribunaux  sont  appelés  à juger  les  con- 
testations, avant  que  les  droit**  aient  été  payes,  lors- 
que larégic,  découvrant  l’cxisiencc  d’un  acte  ou 
d'une  mutation  , agit  par  voie  de  conlraiole.  Dau> 
ce  ca«,  la  partie  peut  empêcher  l’ciccuUoa  de  cclia 


contrainte,  en  y Tonnant  opposition  avec  assignation 
devant  le  tribunal. 

(3)  On  sait  qu'on  droit  romain,  la  vente  n’étaitpas 
translative  de  propriété.  Pothier,  de  la  Eente, 
n”  li  Troplong,  «“  4,  cl  Ilovergor,  n”  8.—  Au  sui^ 
plus,  cette  soiutiuu  serait  aujourd'hui  sans  applica- 
tion, puisque  le  t^ie  n'eiigo  pas,  comme  l'exigeait 
le  droit  roinaiti,  la  tradiliou  |K>ur  U perfection  de  U 
vente  ^ Code  civ.  15S.>. . ds».  b prair.  an  7,  et  38 
juin  1816,  aiJurùp.du  X/A*  tiiclc,  Vente,  n®  8. 


( 6 înr.  Aïf  6.  ) Jurisprttden^ê  de  I 

frmrnidcce  qu’il  lr*ar  a pay<*.  avec  dommapec- 
intérèts,  jû  aucuns  son!  dus.  mais  sansinK'rctdu 

Rrinci|Kd,  nUendiiqueKicnnerajnul.Cesofrrrs  ne 
irent  point  acceptées. 

19  vent,  an  i,  Ju;:ement  du  tribunal  du  Haut- 
Rhin,  qui  écarte  i' adjudication  de  1786  comme 
n’étant  qu'un  acte  simulé  qui  n’uvait  été  suivi  ni 
de  tradition,  ni  de  possession,  ni  de  paiement  : et 
maintient  le  contrat  de  vente  du  12  mess,  an  H. 

La  veuve  et  les  Itériuers  Jordan  relevèrent  appel 
de  ce  juRemeril  contre  Kienner;  et  ce  dernier  se 
rendit  aussioppelant,  subsidiairement,  contre  les 
mariés  Schculler,  afin  d'obtenir,  en  tout  événe- 
ment, des  doinrnaues-intérèts  contre  eui. 

L’appel  fut  porté  an  tribunal  du  .Mont-Terrible, 
qui,  par  jiiKement  du  1^'  prairial  an  i,  réforrna 
celui  du  19  vent,  précédent  ; maintint  l'adjudica- 
tion de  1786,  annula  le  contrat  du  12  mess,  an  3, 
déclara  sufTIsantes  les  offres  faites  par  les  mariés 
Sclieailer  le  20  pliiv.an  t,  et  condamiiaK  ienner  aux 
dépen-s  des  causes  de  première  et  Si'conde  instance. 

i*ourvoi  en  cassation  delà  part  de  Kienner, 
pour  viidation  de  la  loi  20,  au  Cmi.  Liv.  2,  lit.  3, 
qui  déclare  que lalranslatiüu  de  propriété  ne  s'ac* 
compiit  point  par  de  simples  conventions,  tuais 
par  la  tradition  de  la  chose  vendue. 

iL'CKIIi:MT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  Uloi  20  au  Cod..  Liv  .2, 
tU.3,  qui  porte:  Traditioniinuet  utucapionibui 
dorntofVi  rcrum,  nounudisuactistransferuntur: 
Et  attendu  que  la  translation  de  propriété  ne 
a'atTompIil  point  par  de  simples  conventions,  et 
qu’elle  ne  s'opère  que  parlatraditbii  de  la  chose 
vendue; — Que  dans  l'espèce,  il  n')  a jamais  eu  de 
tradition  au  profil  de  Jordan,  en  vonséquciice  de 
radjudicaliun  de  1786;  que  les  mariés  ScheuUer 
•ont  restés  en  possession  de  raul>erge  ; qu’ils  en 
ont  toujours  payé  les  impositions  comme  proprié- 
taires, et  qu'eu  1791  Scneuller  Ht  sa  déclaration 
d'élrc  propriétaire  de  ladite  auberge;— Qu'au  con- 
traire, Kienncra  eu  la  tradition  des  objets  par  lui 
acquis  et  payés;  qu'il  en  a eu  la  possession;  qu’il 
y a fait  des  changemens  et  des  réparations  assez 
considérables,  au  >u  de  tout  le  inonde,  et  sans  au- 
rune  opposillon;  qu'en  rnainlonant  donc  l’adju- 
dication faite  en  1786  au  profil  de  Jordan,  les 
Juges  ont  violé  la  loi  20  au  Cod.,  Liv.  3,  lit.  3, ci- 
dessus  citée;  — Casse,  etc 
Du  3 oiv.  an  6.— Sert  .civ. —Aapp.  ,1e  cit.Gandon. 


ÏM>IJANES.— Pnocks-vERiAL.— Affiematioîc. 
5ouj  la  loi  du  iO  brum.  an  b {art.  19)  a dea- 

soitt  les  juges  de  paix,  fN>uren  tneesfir  les 
tribunaux  eorrsctionnêls,  decertaines  contes^ 
trions  relativésauxdottanes,  il  était  inutile, 
dans  eeseortes  d'affaires,  de  citer  les  parties 
devant  le  juge  de  paix  pour  être  présentes  à 
raffirmaiion  du  procès-verbol  de  saisie,  comme 
l’exigeait  l’art.  A delà  loi  du  U fruet.  an  3. 
(Douanes — . Sonnier  et  consorts.)  ~ juoehbxt. 
LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  siTart.  4 de 
*la  loi  du  14  frucl.  an  3 exige  que  les  parties  sai- 
ües  soient  citées  devant  le  juge  de  {laix.  c'est  pour 
voir  prononcer  le  jugement  que  cet  article  pres- 
crit au  Juge  de  paix  ^ rendre  sans  délai,  et  non 


Tour  de  eetuatiàn.  ( Il  fttr.  aw  «.  ) ÜŸ 

pas  particulièrement  pour  être  présentes  à l’affir- 
mation du  procès-verbal  de  saisie;  qne  cette  ci- 
tation est  ronséquemniciit  devenue  inutile  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  fflbrum.  nif  5,  qui  attri- 
bue à la  police  correctionnelle  les  contestations  du 
genre  dont  H s’agissait  au  procès;  qu'en  annu- 
lant les  procès-verbaux  de  saisie  des  15,  10, 17 
et  18  ihcrm.  dernier,  sur  le  fondement  de  non-ci- 
tation devant  lejiigede  ttaix  pourleor affirmation, 
letribunal  criminel  du  l'Mrnstère  a fait  conséquem- 
ment une  fausse  application  de  l’art.  4 de  ta  loi 
du  11  fruet.  an  3,  et  violé  la  loi  du  Kl  bruni,  an  5, 
et  notamment  l'art.  19  de  cette  loi;  — Casse,  etc. 

Du  6 niv.  an  6.— .Sert.  crim. — Itapp.,  le  cit. 
Chupiet.^ConcL,  Barbier,  subst. 


DOUANES.— JüCE  DF  PATF.— OWF^TESfCB. 
C’est  aux  juges  de  paix  et  non  aux  tribtenaux 
civils  qu’il  appartient  de  eonnaitre,  eu  pre- 
yntère  instance,  des  actions  civiles  eoncer- 
nant  les  douanes,  /ors  même  qu’elles  sont 
tnfroe/ui'tes  par  voie  d’opposititm  à deseon^* 
traintes.  (1)  (L.  Il  fruet.  an 3,  ait.  10.) 

(Douanes— E.  Talllefer).— jücewbnt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  rarllclc  U'du  tit.  6 dn 
l'ordonnance  de  1667, et  l’art.  10  de  la  loi  du  14 
fructidor  an  3; — Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
s’agissait  d’uno  affaire  relative  aux  douanes,  dont 
la  connaissance  on  première  instance  apparlcnait 
QU  trÜMinul  de  paii,  auquel  le  tribunal  civil  an-» 
ralt  dO  la  renvoyer,  au  lieu  de  la  retenir  et  d’y 
statuer;— Ea.«se,  etc. 

Du  8 nivôse  an  6.  — Secl.  civ.  — Prés.,  le  cIt. 
Gandon. — Happ.,  le  cit.  Andrieux.— ronr/.,  le 
cil.  üéiiissicu,  subst.— le  cil.  Pérignon. 


JCGE^fENT.— Rapport  DE  JCGE. 

Sous  la  loi  du  3 brurri.  an  2,  était  nul  le  juge^ 
ment  de  délibéré  sur  rapport,  qui  n' indiquait 
as  le  jour  du  rapport,  et  qui  était  rendu 
ors  la  présence  des  parties,  (art.  16;  — V. 
aussi  L.  10-21  août  1790,  art.  Il,  tiU  2).  (2) 
(Crespin— G.  Chaillot).— JCCEMEJtx. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Vari.  16  delà  loi  dû  3 
bruin.  an  2.  qui  veut  que  lorsqu'il  est  prononcé 
un  délibéré,  au  rapport  do  l'un  des  juges,  le  jour 
du  rapport  soit  indiqué  Et  attendu  que,  dans 
l'espèce,  lejugemeiit  du  2 nivoscan  5,  qui  a pro- 
noncé un  délibéré  et  nommé *un  rapporteur,  n’a 
{K)int  indiqué  le  jour  du  rap|iurl  ; que  les  parties 
n'ont  |H)int  été  présentes  a ce  rapjiurt,  ni  citéej 
pour  y être  présentes;  (|u'cllcs  ont  donc  été  pri- 
vées de  faire  des  observations  etd'étrc  cnlciiduca 
lors  des  jugemens  déûnitifs,  faculté  qu'elles  de- 
vaient avoir,  aux  ternies  de  l'art.  14,  lit.  2 de  la 
toi  des  16-24  aoùl  1790  Casse,  etc. 

Du  14  nivôse  an  6.— Sect.  civ. 


APPEL.— Délai.— JüCKiiE5T  par  DÉPArr. 

Sous  ta  loi  de#  16-24  août  1790  (tit.  5,  art.  14)  , 
la  disposition  de  l’ordonnance  de  1667  qui 
fixe  à dix  ons  le  délai  de  Cappel,  était  restée 
en  vigueur,  relativement  aux  jugement  par 
défaut.  (Tit.  27,  art,  17.)  (3) 


(t)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 nov.  1310. — 
Merlin,  Hépert.,y^  Douane»,  5 5. 

(2)  4 frira,  an  4 (aff.  yalogné),  Tindication  des 

nombiTQx  jugemeos  rendus  sur  rcltc  question. 

L'art.  95,  Code  proc.civ.,  ne  prescrivant  pas  aux 
jugea  d'iodiuucrlc  jour  où  le  rapport  aura  lien,  l'in- 
ubservation  de  cette  formalité  entrainrrail-ellc  la  nul- 
lité du  jngrinrQt  ? Pigeau  (p.253)  et Tborninc,  sur  les 
ait*  93  et  111,  Code  proc.,  sont  d'avis  que  la  ju- 


gementdoit  contenirrrticindication:  autrement,  on 
priverait  les  parties  du  droit  que  l'art.  1 1 1 leur  don- 
oc  de  remettre  des  notcsénonciativossurlesiDexac- 
tiludea  que  pourrait  contenir  le  rapport;  ce  qui  im- 
plique qu'il  a fallu  qu'elles  fussent  présentes. 

(3)  I.ordonMDredc  1667  accordait  10  ans  ou  30 
ans,  selon  les  personnes,  pour  interjeter  appel  de  tou 
les  jugemeos,  sansdistiDCtion.— La  loi  du  10-34 août 
1790  a abrégé  ce  délai;  clic  l’a  restreint  A3  roouscu- 

10* 


U8  ( 16  OTV.  AK  6.  ) Jurispruâêtuse  de 

(nugreise— C.  Delangle).— jrGBiiB5T. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  Tari.  U,  til,  5 île  1a loi 
dea  16>Ü  août  1790  ; — Attendu  que  cet  article 
n’a  dérogé  à l’art.  17,  Ut.  27,  ordonnance  de  1607, 
qu’à  l'égard  des  appels  des  jugciiiens  contradic- 
toires;—Qu’en  fait, le  jugement  dont  est  appel  avait 
été  rendu  par  défaut  contre  le  demandeur  encas* 
sation;  que  l’appel  de  ce  Jugement  était  ilanc  re- 
cevable pendant  le  délai  de  dix  ans,  a com|)ter  du 
Jour  de  sa  signiûcation  ; qu’en  étendant  par  con> 
aéquenlà  l’appel  de  ce  jugement  une  d^'héancc 
que  la  loi  ne  prononce  qu'à  l’égard  desjugemens 
contradictoires,  les  juges  du  tribunal  civil  de  la 
Seine-Inférieure  ont  fait  une  fausse  application  de 
l’art,  li,  til.  5,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et 
commis  par  suite  unecontraventionàl’art.n,  tit. 
27  de  l’ordonnance  de  1667  ;— Uasse,  ett . 

Du  U nivôse  an  6.— Seti.  civ.— Ropp.,  le  cil. 
Aressy. —Concl.,  le  cit.  Génissieu,  subsl. 


COMMUNES.— Abvitres  fobcês.— Cassation. 
Xorique  le  tribunal  de  cassation,  appelé  à sta^ 
tuer  sur  une  contestation  entre  une  cotnmune 
et  des  parftcufierf , s'est  trouvé  dcfsatst  par 
Veffet  de  laloi  duioct.  1793,  qui  a renvoyé  ta 
eofinaissance  de  ces  coiitestations  à des  arbi^ 
très  fonés;  s'il  est  arrivé  que  ces  arbitres 
n’atenf  pas  prononcé  acant  la  loi  du  9 vent. 
oni,  çuiréinvesfff  les  tribunaux  ordinaires  des 
contestations  decette  nature,  fa  Cri6unuf  de 
eassationn'apu  éfraeippa/é,  de  piano,  à sta- 
tuer sur  la  contestation;  dans  ce  cas , Hua 
nécessité  pour  les  parties  de  faire  préalable- 
ment juaer  U fond  par  les  tribunaux  ordi- 
notres.  (Lois  des  2 oct.  1793,  art.  lcr  et  9 vent, 
an  4,  art.  l«f.) 

(Commune  de  Fay,  Liancourt,  etc.— G.  Boys.) 
15  décembre  1791,  jugement  du  tribunal  de 
Chaumont  qui  interdit  aux  communes  de  Fay, 
Liancourt,  Loconvillc  et  Tourly , toutes  entrepri- 
ses ou  usurpations  sur  les  terres  |K>ssédées  par  les 
sieurs  Boys  et  Courvoisier,  dont  elles  prélcndaienl 
avoir  la  propriété.— Appel  ; 14  janvier  1793,  Ju- 
gement coiitirmalif. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  communes. 
Le  tribunal  de  cassation  n’avait  pas  encore  slniiié 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  2 octobre 
1793,  qui  renvoie  à des  arbitres  la  connaissance 
des  procès  de  cette  nature  En  conséquence,  le 
tribunal  de  rassalioh  se  trouva  dessaisi  et  les  par- 
ties se  tM)un'urent  devant  des  arbitres.  Mais  a\ant 
la  décision  du  tribunal  arbitral,  survint  la  loi  du 
9 vent,  an  4,  qui  supprima  la  juridiction  des  ar- 
bitres et  réinvestit  les  tribunaux  ordinaires  de  la 
connaissance  de  ces  contestations.  Les  communes 
assignèrent  alors  devant  le  tribunal  de  cassation 
les  héritiers  du  sieur  Boys  , qui  était  mort  après 
avoir  acquis  les  droits  du  sieur  Courvoisier,  Mur 
voir  statuer  sur  le  pourvoi  [lar  elles  précédem- 
ment formé. 

jrGEME?fT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  rarticlc  premier  de  la 
loi  du  2 octobre  1793,  et  l'article  premier  de  la  loi 
du  9 vent,  an  4 ; — Considérant  que  le  procès  dont 
il  s’agit  était  pendant  au  tribunal  de  cassation 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  dudit  jour,  2 oc- 


I Cour  dé  eassation.  ( 26  kit.  aic  6.  ) 

tobre  1703;  qi?en  conséquence,  les  commune! 
exposantes  ont  acquis  le  droit  de  le  faire  juger 
d’après  les  princi{)es  établis  par  les  lois  des  fIS 
août  1792  et  10  juin  1793  ; que  ce  droit  ne  leur  a 
point  été  retiré  par  la  loi  du  9 ventôse  ; qu’il  en 
résulte  seulement  que  les  affaires  de  ce  genre,  au 
lieu  d'etre  portées  devant  les  arbitres  forcés,  le 
seront  désormais  devant  lesjuges  onlinaires,  mots 
fouf'ours  pour  être  jugées  d'après  tes  principes 
établis  par  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793; 
qu'ainsi  ces  expressions,  les  juges  ordinaires,  ne 
(meuvent  être  indicatives  du  tribunal  de  cassation, 
puisque  la  connaissance  du  fond  des  affaires  lui 
est  interdite  Dit  qu’il  n'y  a lieu  à statuer  sur 
la  demande  en  cassation  formée  par  lesdites  com- 
munes, sauf  à elles  à se  pourvoir  devant  lesjuges 
ordinaires,  t'onformément  à la  loi  du  9 xciit.  an  4. 

Du  15  nivôse  an  6. — Secl.  rcq.— Prés.,  le  cH. 
Gauihier-Biaural.  — Happ.,  le  cit.  Damerou. — 
ConcL,  le  cit.  Boulerelie,  subst. 


DERNIER  RESSORT.  -p-Kbscision.— Demakpb 

ÜIDÈTEBMIKEB. 

L'action  en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de 
lésion  est  une  demande  indéterminée,  sur  la- 
quelle les  juges  ne  peuvent  sfafuér  çu'en  pre- 
mier ressort . alors  surtout  que.  d'après  l'esti- 
mation des  experts,  le  prix  se  trouve  fixé  à 
plus  de  1.000  Hv.  (L.  16-24  août  1790,  Ut.  4, 
art.  5).(1) 

(Deluurs — C.  Lavergne).— jügcmbkt. 

LE  TRIBUN  AL  ; — Vu  l’art.  5.  tit.  4,  loi  des 
16-24  août  1790  ; — Et  attendu  que  la  valeur  de  la 
ièce  de  terre,  dont  le  tribunal  du  district  de  Ca- 
ors  a rescindé  la  vente,  n’était  point  déterminée, 
soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail,  et  que,  d’après 
reslimation  des  ex|>crts,  elle  s'élève  à 1,050  liv.  ; 
—Que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  tes  juges  du 
tribunal  de  (^aliors  n’élaicnl  point  autorisés  à 
prononcer  en  «lernier  ressort,  sans  le  consente- 
ment de  toutes  les  (larties  ; — tuasse,  etc. 

Du  21  nivôse  an  6. — Si'ct.  civ.— Près.,  le  cU. 
Gandon. — Happ.,  le  cit.  Aressy.— f oncl.,  le  cil. 
Génissieu,  subsl.— P/.,  les  cil.  Moreau  et  Coste. 


DÉLIT  MILITAIRE.— PuARMAORK.— Vol.— 
No»  MiLiTAiaB.— Pats  conqcis. 

Le  vol  commis  par  un  pharmacien  attaché  à 
un  hôpital  miiifatre,  d'objets  qui  fui  onf  été 
confies  ri  ce  titre,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  militaires. 

Le  principe  de  la  loi  du  22  mewirfor  an  4.  en 
vertu  duquel  les  non  militaires  prévenusd'un 
même  délit  avec  des  mililaires,  entraînent  ces 
rferniers  devant  la  juridiction  ordinaire,  ne 
s’applique  pas  ou  cas  où  les  non-militaires 
seraient /ui6t fans  d'un  pays  conquis  e< /usfi- 
ciables  des  tribunaux  étrangers. 

(Tabouret — C.  Minist.  publ.)— jcgembkt. 

LE  TRIBUNAL  ; —Attendu  1®  que  Tabouret, 
citoyen  français,  était  attaché  aux  armées  fran- 
çaises en  qualité  de.  pharmacien  d'un  hôpital  roi-  ' 
litaire;  que  le  délit  dont  il  a été  prévenu  était  un 
vol  des  objets  qui  lui  étaient  conliés  à ce  litre, 
roiiséqucmment  un  délit  dans  ses  fonctions  mi- 
litaires ; ce  qui,  en  raison  de  la  matière,  rendait 


lement;  mais  elle  ne  parle  que  desyu^emeiM  con- 
tradictoires;  de  là  e&t  née  la  qtir^tion  de  savoir  si, 
pour  les  jugetnens  par  tléfanl.I'ordonn.  d<*  1667  était 
restée  en  vigueur.  Outre  le  jugement  attuel  qui  adi*- 
cidc  l'afTirmative,  P.  25pluv.  an  11{  36  germ.  an  12; 
17  nov.  1813. 

• LeCodcdeproc.civ.  a raitecssercetteincerlitudet 


après  avoir  renouvelé  la  disposition  de  la  loi  1790, 
i^ui  fixe  à trois  mois  le  delai  pour  interjeter  appel,  ÎL 
ctend  relte  ilisposition,  dans  le  2*  $ de  l'art.  443, 
aux  jiigrnirns  par  défaut. 

(1)  P.  en  sens  conforme,  13  iherm.  an  Dans 
celte  dernière  espèce,  l'csliinaLion des rxpiTtin’aTail 
pas  élevé  le  prix  de  rimineubieà  1,000  liv. 


( *7  MV.  Aîf  «.  ) 

ce  flélil  susceptible  d*<Hre  par  les  tribunaux 
militaires  : — Attendu.  que  ses  coaccusés  étaient 
habitans  du  pays  conquis,  soumis  a une  juridic- 
tion  qui  ne  iwuvaitétre  assimilée  «î  nos  tribunaux 
fonsUtulk>nnellemcnt  organisés  ; — Que  les  prin* 
cipes  de  la  loi  du  22  messidor  an  i,  qui  rendent 
aux  tribunaux  criminels  le  droit  de  juger  les  af- 
faires dans  lesquelles  se  Irouveni  impliqués  des 
citoyens  non  militaires,  sont  un  hommage  rendu 
aux  formes  constitutionnelles,  sauvegarde  de 
l’bonneur,  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  citoyens; 
— Que  cette  loi  établie  poiirrappeler  le  droilcom- 
mun  des  tribunaux  ordinaires  contre  les  tribu* 
naux  militaires,  qui  sont  des  tribunaux  d>\cep- 
tbm.  ne  pouvait  être  invoquée  par  un  tribunal 
établi  dans  un  pays  conquis  et  qui  était  dis|>ensé 
de  toutes  les  formes  constiuiiioiiiielles;  — Que  ce 
tribunal  ne  pouvait  être  lui*même  considéré  que 
comme  un  tribunal  d’exception;  — Que,  consé- 
quemment, Tabouret,  justiciable  des  tribunaux 
militaires,  n'a  pu  être  soustrait  de  leurjiiridiction, 
pour  être  traduit,  avec  des  habitans  d'un  pays 
conquis,  devant  un  tribunal  établi  pour  eux  seuls, 
et  être  ainsi  tout  à la  fois  privé  ei  du  droit  d'étre 
Juçé  par  les  tribunaux  qui,  naturellement,  de- 
vaient connaître  du  délit  qui  lui  est  imputé,  à 
raison  de  sa  nature  même,  cl  de  l’avantage,  plus 
précieux  encore,  d’étre  Jugé  suivant  nos  formes 
constitutionnelles  ;— Qu’il  y a ainsi  fausse  appli- 
eatinn  de  la  loi  du  22  messidor  an  4,  et  contra- 
vention à la  constitution  française  ;-^asse  toute 
la  procédure  faite  devant  le  tribunal  criminel  su- 
périeur des  pays  conquis,  etc. 

Du  26  nivôse  an  6.— Sert,  crim.— flapp.,  le  rit. 
Gohter.— Cond.,  le  cit.  Abrial,  commiss.,  puuv. 
exécutif. 


JUGEMENT. — Rapport.— Nui.i.ité. 

Du  27  nivôse  an  6 (alT.  Desgranges).  — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  U nivôse  an  6 
(alT.  Crespin.) 

Un  jugement  identique  a été  rendu  le  21  plu- 
viôse an  6. 


COMMUNES.— Rachat  (faculté  de). 

La  loidu  10  juin  17»!  (seef.  4,  art.  14)  qui  ré- 
serve  aux  communes  la  faculté  quelles  te- 
noient  des  lois  anciennes,  d'exercer  le  rcfroif 
des  biens  aliénés  par  elles  en  cas  de  détresse^ 
ne  Ifur  a conféré  aucun  droit  nouveau  à cet 
égard,  et  ne  les  a pas  relevées  de  la  déchéance 
quelles  auraient  encourue  pour  n‘avoir  pas 
réclamé  en  temps  utile.  En  conséquence,  les 
communes  qui  ont  laissé  passer  le  délai  im- 
parti par  ces  lois,  sans  exercer  le  rcfroif , ne 
peuvent  plus  aujourd'hui  user  de  cette  fa- 
culté. (1) 

(Demandolx— €.  Commune  de  Dcmandolx.) 

J(JCEIIB?(T  (aprésdélib.  en  ch.  du  cons.). 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l!«rl.fl  de  la  loi  du  28 
août  1792;— El  attendu  que  le  citoyen  Demandulx 
possédait  le  domaine  dont  il  s'agit,  en  vertu  d’un 
titre  authentique  d'acquisition  légitime;  qu'il  se 
trouvait  donc  placé  dans  l’exception  portée  (lar 
l’art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  et  qu’en  réin- 
tégrant la  commune  de  Demandolx  dans  la  pro- 
priété et  possession  dudit  domaine,  les  arbitres 
ont  fonncùemcnt  violé  cet  arlir  le  ;— Vu  aussi  Té* 
dit  du  mois  d’avril  1607  et  l’art.  14,  sert.  4,  de  la 
loi  du  10  juin  1793  ; — El  attendu  que  celte  dispo- 
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silion  de  la  loidu  10  Juin  1793 n’établit, en  faveur 
des  communes,  aucun  droit  nouveau  ; qu’elle  n’est 
que  contlrrnative  du  droit  de  rachat  des  biens  par 
elles  aliénés  en  temps  de  détresse  uue  de  pré^ 
déniés  lois  leur  avaient  accordé: — n'auto* 
risait  donc  pas  la  commune  de  Demandolx  à de^ 
mander  à rentrer,  par  la  voie  du  rachat,  dans  le 
domaine  ap|»elé  la  Siouve,  dont  le  citoyen  De- 
mandolx s’était  rendu  adjudicataire  le  19  déceuH 
bre  1639;  que  celte  demande  oc  pouvait  avoir 
>ur  base  que  l’édit  de  1667;  que  la  commune  de 
emandoli  n’était  point  dans  le  délai  utile  pour 
exercer  le  droit  de  rachat  que  cet  édit  lui  avait 
accordé  ; qu’en  autorisant  cette  commune  k ra* 
cheter  le  domaine  de  la  Siouve  par  elle  aliéné  le 
19  décembre  1639,  les  arbitres  ont  donc  violé  l'é- 
dit du  mois  d'avril  1667,  et  fait  une  fàusse  appli- 
cation de  l'art.  14,sect.4delaloldu  10  Juin  1793; 
—Casse,  etc. 

Du  27  nivôse  an  6.  — Sect.  civ.— iVés.,  le  cit. 
Gandon. — Rapp.,  le  cit.  Béraud. — ConcL,  le  cit. 
Génissicu,  subst.— PI.,  les  cit.  Franc  et  Pérignon. 


AVANTAGES  BIATRIM.—Rédcction.' 
Les  avantages  matrimoniaux  statutaires , tels 
que  le  droit  de  viduité  que  l'art.  382  de  ta 
coutume  de  Normandie  conférait  au  mari, 
ont  été  rétablis  dans  leur  entier  par  les  lois 
des  9 fruct.  an  3 et  3 vendém.  an  4,  qui  ont 
abroge  les  dispositions  rétroactives  ae  laloi 
du  17  niv.  an  2.  portant  réduction  de  ces 
sortes  de  diipositi'ons.  (2) 

(Lebeuf— C.  Lebeuf.) 

En  1784,  dans  un  contrat  de  mariage  passé 
sous  la  coutume  de  Normaudic,  il  avait  été  stipulé 
que  le  futur  époux  (Lebeuf)  aurait  l'usufruit  du 
tiers  des  immeubles  qui  reviendraient  à la  future 
de  la  succession  de  scs  père  et  mère,  sans  préju- 
dice du  droit  de  viduité  porté  par  la  coutume, 
le  cas  échéant.  Ce  droit  assurait  au  mari,  soit 
qu'il  y eût  ou  non  des  enfans , rusufruit  de  tous 
les  biens  de  sa  h*mnic  tant  qu'il  restait  en  vi- 
duité.—En  l'an  4,  décès  de  la  femme  Lebeuf 
laissant  deux  enfans.— Ceux-ci,  conformément  à ta 
deuxième  partie  del’art.13|delalol  du  17  niv. an  2, 
demandent  la  réduction  du  droit  de  viduité  üeleur 
père  a la  moitié  du  revenu  des  biens  deleur  mere. 

Jiigcrnentsdc  première  instance  cl  d’appel,  qui 
ordonnent  la  réduction. 

POURVOI  de  ta  part  de  Lebeuf,  pour  fau.«se 
application  de  l’art.  13  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
et  violation  de  la  loi  du  9 fruct.  an  3,  et  des  art.  9 
et  12  de  celle  du  3 vendém  an  4. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l’art.  382  de  la  coutume 
de  Normandie,  ainsi  conçu  : « Homme  ayant  un 
« enfant  né  vif  de  sa  femme , jouit  par  usufruit, 
« tant  qu’il  se  tient  en  viduité,  de  tout  le  revenu 
« appartenant  à saditc  femme  lors  de  son  décès, 
a encore  que  l’enfBnt  soit  mort  avant  la  dissolu- 
« lion  du  mariage;  et  s'il  se  remarie,  U ne 
a jouira  que  du  tiers.  » — Et  attendu  que  le  droit 
de  viduité  accordé  au  sieur  Lebeuf  par  l’article 
précité  de  la  coutume  qui  régissait  les  parties,  est 
IrrévtKable  de  sa  nature  ; qu'il  n’était  pas  au  pou- 
voir de  la  femme  de  le  restreindre  ou  de  le  modi* 
fier,  ni  de  déroger  à la  disposition  de  laloi  muni- 
cipale sous  la  foi  de  laquelle  le  mariage  avait  été 
contracté;  qu’on  ne  peut  considérer  le  droit  de 
viduité  dont  il  s'agit  que  coinine  un  avantage  ma- 
trimonial acquis  au  sieur  Lebeuf  du  moment  de 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(1)  conf.,  Caw.  8 mew.  an  5 et  la  note.  Rép.,  Gains  nuptiaux  et  de  sun'ie , 5 2,  et  par 

(2)  Voyea  dans  le  même  sent,  Casa,  27  grrm.  an  M.Ûial>ot,daDaaadiaacrtat>on  insérée  dans  l'ancien 
12;  8 et  14pra>r.an  13i  Trêves,  Sjsnv.  1807;  Colmar,  Kccucil  de  birey , t,  9«  2*  132. 

36  fltai  1810 .— Ceitç  opwîoA  est  suivit  par  M.MerUs, 


IW  f 16  piüv.  Alt  ft.  ) JurispruiUMé  âelaCour  di  coitation.  ( 17  plov.  ax  6.  ) 


U céii^liralion  de  son  mariop» , \m  le  ctincours  de 
la  disposition  de  la  coutume  et  du  • (MiM'Ulciiieiil 
tk‘S  parties , nui  se  sont  unies  sous  l«  fui  des 
■vanUiH*^  (lu'clle  leur  aUribiiail  » et  sans  leH|urls 
il  est  |M)tsime  que  le  mariaKc  n’eùt  pas  eu  lieu; 
u'on  ne  doit  |ias  ronfotidre  les  droits  ucquis  aui 
poux  en  faveur  du  iiiuriaKe,  avec  «les  droits  jki- 
renieoi  surn^ssifs  Que  les  lois  ne  di^rêreiil  qu  au 
inotiH'iil  de  r«»uverturc  de  U succession  ; que  si 
l'art.  de  la  lui  du  16  pluv.  an  :»  a «It^rlaré  que 
les  avantages  et  autres  stipulations  irif  > m ables  de 
leur  nature,  r«^ullanl  «l'une  dispt>siti(»ii  auWricure 
aux  iiuux elles  lois,  «levaieiil ^'tre  m<<iotemis,  tant 
sur  k'S  stM'cessions  lU^à  uuvctU'S  jus«|u'aiidil  iour, 
que  sûr  cettt's  qui  s'ouvriruient  à l'avenir,  il  ) a 
iiK^ihc  raison  de  dériiler  ainsi  a l'égard  û** 
établis  par  les  ruuluines  en  faveur  du  mariage, 
puisque  k's  uns  et  les  autres  sont  de  1a  niéiiir  iuh 
lurr  cl  qu'ils  ont  les  mêmes  rararlères  d'irrêvo- 
cabililê; — Vu  aussi  la  loi  du  6 fruetid.  an  S,  ainM 
conçue  :«La(>>uvcntioii  iiiilionale.sur  le  rapport 
a de  son  roiiiité  do  l«'gislalion,  dêrrèlo  nue  les 
<r  lois  «les  5 hrum.  et  17  niv.  an  2 do  la  république, 
U eoïKViuaul  b's  divers  iiiod«'s  de  trauMiiission 
a des  bicus  dans  les  fiimilles,  n'auront  ü*ciïet  qu'a 
it  compter  des  êpoqu«*s  do  leur  promulgation,  n— 
Vu  coÜu  les  art.  0 et  ti  de  la  lot  du  3 tend,  an  4, 
|iurtaiit,  art.  0:  a Toutes  dis|iositlons  des  lois 
« rendue*  en  InlcrprétoÜJin  des  dispositions  ré- 
« troaclites  abrogées  par  la  loidu  9frurUdorder- 
U nier,  sout  rapportées.  »*— Art.  12  : «i  En  ronw^ 
a queiice  de  bi  lui  «lu  9 fruct.  dernier  et  des  orti*< 
« lies  cinlessus,  ladite  loi  du  5 bruni.,  relie  du 
« 17  niv.,  en  «c  qui  u’en  est  p«)lnl  abrogé,  celle 
a du  7 mars  1793  sur  les  dispositions  en  ligne  di- 
0 recte,  et  toutes  lois  antérieures  non  obrr>gécs, 
a relatives  aux  divers  modes  de  transmission  des 
a biens , auront  leur  exécution  à coiiipier  du  jour 
« de  leur  publication.  n>-]:i  attendu  que  toutes 
les  disjoisilions  a'troartivcs  des  lois  des  3 brum., 
17  niv.  et  des  lois  subséquentes , ont  été  abrogées 
par  les  lois  précitées,  et  qu'en  réduisant  l'usu- 
fruit  du  cito)cn  Lcbciif  à la  moitié  du  reumu  des 
biens  de  son  épouse,  le  jugement  attaqué  a fait 
une  mauvaise  et  fausse  applbation  des  «lisjMisi- 
lions  rétroactives  de  la  loi  du  5 brum.  et  de  l'art.  13 
de  celle  du  17  niv.  an  3,  cl  qu'ils  ont  formelle- 
inerit  conirevcnu  a la  lui  du  9 fruct.  an  3 et  aux 
art.  9 et  12  de  relie  du  3 vend,  an  4:-r(Asse,  etc. 

llu  29  niv.  au  6.— 8ocl.  c\y.  — Rapp.,  le  dt. 
Aressy.— rond. . le  du  üeuissicu , subsl,— PI., 
le  cit.  Iluarv-Uuparc. 


ÉMIGRÉ«~.^CQrf:RErn.->nAiL.— RiaiLiATiox. 
LurtqH’un  acquéreur  de  bi«u$  d'émigrée  ute  dê 
la  faculté  yui  lut  était  acconiée  de  résilier  les 
baux , il  nest  pat  o6l«j^,  m tholifiaut  au  fer^ 
mirr  ta  tiMoufa  à cet  égard , de  lui  faire  en 
tkéme  tempt  offre  de  payer  l'indetuMté  «lonl 
H eslteuu.  (L.  15  frim.  nn  3,  art.  2 et  C.) 

(Bard  et  consorts--C.  Guyot.)— ji’«iK3tE!ST. 

LK  TRIItl  NAL;  — Vu  les  art.  3 cl  fl  de  la  loi 
du  15  friiu.  an  3,  qui  portent,  art.  3 : a Pour  être 


«I  aiimis  a résilier  les  Imiux  meiiiiumids  eu  l'artl- 
« clff  précédent,  les  q<  quéreurs,  même  reux  com- 
« pris  dans  la  loi  du  35  juillet  1793,  seront  tenus 
« de  payer  aux  fermiers  ou  locaUtrcs  qu'ils  ao»- 
« gédU'nml,  l'indemniléquiM  irouvcrarédécpsr 
N ces  baux.  » Art.  6 : aux  bicus  ruraux, 

« 1.1  résiliation  ne  pourra  être  exécutée  qu'a|irès  « 
« l'année  de  ferme  qui  suivra  celle  dans  1« 

« courant  de  laquelle  la  notiüralion  (de  la  volunU  { 
« d'exercer  lu  résiliation)  aura  été  faite»;  arti«> 
des  «lui  n'iniiMisctil  aux  acuoereurs  rjui  veulent 
user  «lu  droit  (Je  résiliation,  d autre  obligation  que  I 
eelle  de  notiller  aux  fermiers  leur  voluiité  à rin> 
stanl  im  la  nuliücalion  en  est  fuite,  sauf  i eux  à ' 
si‘  cunroriner  à ce  qu'exige  la  lot,  uuunt  aux  in* 
demnités  qu'ils  peuvent  devoir  à lé|Miquc  où  la 
résiliation  et  lu  dépossessiun  du  fermier  seront 
cITecluéest  Kl  consuleraiil  que  le  tribunal  dt 
la  lluuii''So('>iie  a ajouté  aux  dispositions  de  la  lot, 
en  décidant  que,  pour  exercer  leur  droit  de  rési- 
liation de  ImU  «*miirc  le  citoyen  (îuyol,  Rurd,  lle- 
irndle  ut  Auliert  devaient,  à pi'inc  denullilé,  aiuu- 
U*T  à leurs  soiiinialioiis  preroiértiS,  des  oOrc»  d'in- 
deumilé;  — Lusse,  etc. 

Du  16  }4uv.  an  6.— Sert,  civ.— /lapp.,  le  c(L 
D.iyarü. ~('oncl.,  le  cil.  Abrial.comm. 

PKnSOX.NE  IXTERl’OSÉE.  — EXFXNT.  — »•-  ! 

KAT1Ü!«. 

La  dispoJilioA  de  ta  coutume  dt  Chnriret  gmi 
défend  à l'un  des  «poux  de  reeeioir  des  dôme 
de  son  conjoint , ri«  s'étend  pas  au  cas  où  Im 
donation  a été  faite  aux  enfant  que  l’im  dat 
cofijoinlj  ai'm't  eus  d'un  précédent  marioj^e. 

(Til.  ll.arl.  8H.)(1) 

(Foréau— C.  Berlhelin.) 

Le  37  déc.  1775,  la  dame  Berlhelin  donna  |>ar 
acte  entre-vifs,  plu^icnrs  pièces  de  terre  à Jean 
Bluise  Foréau,  lits  de  son  set  ond  mari,  et  s'en  ré- 
serva l'usufruit.  ..^rès  sa  mort  et  celle  dt  dona- 
taire, (Catherine  Foréau,  soeur  et  hériltère  de ee 
dernier,  réclama  lu  délivranix  «les  objets  enmpris 
dans  lu  duiiulion  de  1775. —>  Mais  Jcim-Buptisle 
B«‘rtlielin,  héritier  de  la  donatrice,  demanda  la 
nullité  de  retle  disposition,  comme  faite  à l'en- 
faut  d'une  jiersonm*  iiicapjtde  de  re<‘evoir.  c'esW 
ù-dirc  cuiitruircment  à la  dis^ilion  de  la  cou- 
tume de  Oiarlres,  qui  défemi  aux  roujoinu  de 
s avantager  autrement  qucjiar  don  mutuel. 

13  messidor  an  3,  jtigeiiienl  du  tribunal  civil  de 
(Iharires,quidé«'lureLa«loiuiti(Mi  bonne  et  valable. 

Aupci.— Il  niv.  an  4,  Jugement  du  irilnuial  ci- 
vil du  I.ruiret,  qui  infirme  : «Attendu  que  1a  cou- 
tume de  tixarlrcs  prohibe  les  durvations  entre- 
vifs  entre  mari  cl  b'nime;  que  rincapacité  dont 
sont  frappés  les  |)ère  et  mère,  repose  également 
SUT  la  lélc  de  leurs  enfans,  qui  sont  cenoés  ne 
faire  «ju'iinc  même  personne  avec  eux,  de  manière 
que  les  avantages  dont  on  les  gratifie  sont  re- 
gardés eoiiime  faits  nui  pèrt  et  mère  eux-iuèmes; 
que  cuiiséi|uemmeul  la  donation  faite  par  llirie 
Berlbelin  à Jean  Blai.se  Forcau,  hls  du  premiar 
mariage  de  son  mari,  qui  vivait  lors  de  la  dona- 
tion, ne  pouvait  |u«s  plus  valoir  que  si  elle  eût  é*é 
faite  à Jean  Forcau  lui-méme.  » 


(1)/^.  conf.,  Cass.  24  aotftt  1809.— L'art.  911  <bi 
Code  civ.  déclare  nulb'^  toute  di^>osition  au  profil 
d'tin  ine.npable,  faite  sous  le  noui  de  personnes  in* 
terposérs,  et  réputé  telles  les  pères  et  meres,  lesen> 
fans  et  les  drvccmians  de  la  pcrsimnc  iiic.ipablc.  La 
question  d'iulrqionilinn  tie  |iersonno  élevée  dans 
l'rftp.  re  aclut'lle,  ne  penl  donc  plus  pn-scitter  au* 
jmird'Imi.— 'M.sis  «me  grave  difficulté  h été  soulevée 
reintivcmrni  à lapplicalion  d«  l'art.  1099  du  Code 
civil, qui  prononce  U nuUiléde  toute donatluneaU'e 


«^u«,  soit  dé^isée,  soit  faite  5 personnes  inlcrpo* 
st't's.  On  s’est  demandé  si  cctic  disjwsitioii  était  t«U 
iement  absolue,  qu'elle  entratnit  la  uullité  de  la  do- 
nation tout  entière,  même  en  ce  «|u'elle  aurait  do 
permis;  ou  si,  nu  contraire,  la  donation  n'était  que 
réilurlible.  Li  question  a été  ju;*ce  diversement, 
é'.  d.vns  le  Vol.  1837 .3.323,  ru  note  A'im  nrrêl  d«  U 
Cour  dt*  Paris  du  21  juin  1K37,  l'indication  dea 
■otnltreuseâdécîsiontet<l«*s  autorités  qui  se  Sont  dl* 
v«r»«fu«al  pronoocèossurbi  dtfliculté. 
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(t9PLCV.AH  6.  ) 

POrRVOI  en  rasMition  par Caiberific  Foreaa, 
pour  violation  de  l'art.  H8.  lit.  1 1 de  la  coutume  de 
Chartres,  qui  di^lare  valables  toutes  donations 
feites  entre  personnes  idoines  et  capables;  et 
fausse  apiiUration  de  la  disposition  de  la  même 
coutume,  quidéfend  les  doiialH»ns  entre  vifs  entre 
conjoints,  autrement  que  |>ar  donation  mutuelle. 
jrCEME!ST. 

LE  TRIBi;NAL:—Vurarl.88,til.tl  de  U cou- 
tume de  C^harlre>;  — Et  attendu  que  niira{>ac'ité 
dont  sont  frappés  les  conjoints,  |N>ur  recevoir  une 
donation  faite  par  l'unau  proütde  l’outre, ne  s'é- 
tend |iasà  leurs eiifaiis;  que  Marie  Bcrthelin  avait 
donc  pu  valablement  dis|Miser  par  donation  entre 
vifs  au  profit  de  Jean  Biaise  Foréau,  ûls  d’un  pre- 
mier marioKc  de  Jean  Foréau  son  mari,  le  dona- 
taire ne  se  trouvant  |>as  dans  la  prohibition,  et 
étant  cuii.séquenimenl  catiable  de  recevoir;  ~ 
(.lu'aiiisi,  en  déclarant  nulle  la  donation  dont  il 
a'a($it,  les  ju^es  du  Loiret  ont  violé  l'art.  88  de  la 
coui.  de  Chartres  ei-dessus  cité;  ~ (^aase,  etc. 

Du  17  pluv.  au  0.  ~Seet.  civ.  — Üapp.,  le  cU. 
Béraud. 


MAIN-MORTE.  — Aliéhatio?(.  — Ncllité. 
L*aliénation  d'un  hèritatje,faiU  en  partie  pùxtr 
obtenir  un  affraneh  issemen  t de  la  main-^norte . 
et  en  partit  pour  cause  licite,  est  nulle  pour 
U tout,  si  rfdxdition  de  la  main^morte  n'a 
pas  tm  prix  parrieufier  dans  le  traité.  (Loi 
desi5-8H  août  179;!,  art.  3.) 

(Commune  de  Magny — C.  FoIIenot.) 

Le  10  sept.  1G53,  un  traité  fut  passé  entre  les 
liabitansde  la  rominuiiode  Magny  et  les  proprié- 
taires de  la  seigneurie  de  .Mugny. — On  lit  en  téle 
«lu  traité,  que  lesh.ibitnnsde  Magny  et  leurs  hé> 
ritagesqui  peuvimtétrc  affeelés  de  main-morte, 
en  demeureront  francs  et  eienipts  à perpétuité; 
— F^isuite,  que  les  seigneurs  cctieiil  et  abandun- 
m*nt  leurs  droits  de  banalité  de  four  au  profit  des 
babitans,  «mi  w)urront  b;liird«'s  fours  dans  leurs 
maisons, charge  pair  es  derniers  de  paver  aui 
s«*igneurs,  par  cbaqm*  four,  une  rente  annuelle 
d'un  quart  de  froment;—  En  troisième  lieu,  que  les 
seigneurs  se  chargent  d'acquitter  les  habitants  de 
plusieurs  dettes  montant  à lâ,035  liv.,  et  de  leur 
en  remettre  les  litres  dûment  quittancés;  — El 
qu'en  réciproque,  les  habilans  transportent  aux 
soigneurs  un  de  leurs  bois  communaux,  nommé 
le  Ikiis  Benault,  et  qu'ils  créent  à leur  |)rufit  une 
«linM'  à la  quituiimic  gerl>e  sur  leurs  héritages  cn- 
semenci^sde froment,  s<*igle,  avoine, ete.; — Et  en- 
fin, que  lesbabiianscôienlaux  seigneurs  le  droit 
tic  chasse  qui  leur  appartient  dans  le  territoire. 

Les  baiiitiins  ont  demandé  à être  réintégrés  dans 
lapiopriéti^Uu  {umBeunult,  eumnieayaut  été  cédé 
pour  pris  «roffranehissi'im'iitdo  la  main-inurte. 

Jngemeni  arbitral  du  3 fruci.  ali  3,  qui  dé- 
boute les  habitons  de  retlc  demande,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  crssii)n  du  bois  BenauU  u’avail 
prdnl  été  le  prix  de  raffraiiebissemeiil  de  la  main- 
morte, iDOis  bien  de  la  charge  contractée  par  les 
ci-iievant  seigneurs,  de  libérer  b coiiimuiie  d’une 
dette  considérable. 

POt'RVOI  encassation  de  la  part  deshabitans, 
|w)iir  viohiUon  de  l’art.  3 «le  la  loi  des  85-18  août 
IT'Jl,  en  ce  que  l’acte  de  1653  devait  être  consi- 
«lêré  (Unis  son  ensemble;  que  la  cession  du  He^ 
nauU  n’avait  point  été  faite  nniqiu'inent  pour 
indemnité  dc'S  sommes  que  les  cMcv.ml  seigneurs 
SC  chargeaient  do  payer  en  ncqiiil  delà  commune  ; 
et  qu'il  était  d’iiutaiil  moins  douteux  que  cette 
Cession  (üit  aussi  |>our  objet  raffrancbissemeiit  de 
la  maiii-niorte,'qu'on  n'y  voit  pa.sde  prix  {Mirticu- 
lier  accordé  |>our  cet  affraucbisscuicnt.  ^ 


(8VBHT.  àn9.) 

JtaKMEIXT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  3 de  U loi  «les 
S5-iH  août  1798,  ainsi  conçu  : c Tous  les  actes 
U'affrauchissenient  de  Lt  main-morte  réelle  ou 
mille,  et  tous  antres  actes  éqùivalens.  sont  ré- 
vu4|ués  et  auimlés;  tous  corps  d'héritages  cédés 
pour  prix  d’affranchissement  de  la  maio-murle,  et 
qui  se  trouveront  encore  entre  les  mains  des 
ci-Hlevant  seigneurs,  seront  restitués  à ceux  qui 
[es  auront  cétiésw; — Cousidérunl  que  l’abolUion  de 
la  inaiu-murlcrst  une  des  sti|Hilatiufls  du  traité  de 
16.53;— Que cvtte abolition  u'a  aucun  prix  particu- 
lier «lans  le  traité; — Que  la  cession  du  boisBenault 
a été  faite  «ru  partie  pour  tenir  lieu  du  prix  de 
rarh-aiichisfemeut  de  hi  main-morte; — Casse, etc.  • 
Du  19  jduv . an  6.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  ciL 
Andrieux.  — Bapp.,  le  cil.  (laiidon.  — Concl., 
lecit.  Berlier,  suLst.  — Pl.,\c  dl.  Pérignun. 


JUGE  DEPAlX.-Co»rtTimc*.-DÉ«ADATioH«. 

La  loi  du  16-îi  ooiif  1790  (fif.  3,  art.  19).  qwi 
limite  la  compétence  du  juge  de  paix,  lorsqtfH 
s'agit  d'indemnités  récmniées  par  le  fermier 
pour  non  jouissance,  au  cas  où  le.  fond  du 
droit  n'est  pascontesté.  n'est  pas  aptlicable  à 
une  réclamatimx  de  dommages-interets  formée 
par  le  propriétaire,  pour  dégradations  com- 
mises par  le  fermier.  (C.pr.,  art.  3,5  i,  anal.) 

(Robert  — C.  Mottel.) 

Robert  forme  devant  le  tribunal  de  paix  ^^AI^- 
glesifueville  une  dcniamJe  en  indemnité  eontre 
MuUet  son  fermier,  à raison  de  dégradations  conx- 
niL<os  |Mir  celui-ci.  Mottet  soutient  que  ces  «f^ 
gradations  ne  proviennent  pas  de  son  faitelqu’U 
u’eu  est  pas  resfioiisable. 

Le  juge  (je  paix,consid«^rant  que  le  fond  du  droit 
de  riiuk'miiilé  était  contesté,  se  déclare  incompé- 
tent, en  SI*  fondant  sur  l'art.  10,  lit.  3,  loi  des  16- 
8^ août  1790. — Appel. — Jugement  cutihrnialif. 

Pourvoi  encassation  par  Robert,  pour  violation 
de  l’art.  10,  tit.  3,  loi  «les  16-iJ  août  1790,  eiiee 
que  le  jugement  attaqué  a étendu  à riudemnifé 
réclamée  par  le  propriétaire  contre  son  fcrmier 
pour  couse  de  dégradations,  U restriction  que  cA 
arüde  ii'a  établie  que  pourl  aidcmiiilé  préteudue 
pur  lé  fermier  fiour  défaut  de  jouissance. 

iCCEMSNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'arl.  10.  til.  3 de  la 
loi  des  lii-81  août  1700:  — AUeiidu,  que  c('Ue 
di'|M>siUon  de  la  loi  du  16  août  1790  ne  limite  la 
compi'lence  du  juge  de  paix  qu’à  l'égard  des  io- 
demmt(‘s  préleiidiics  par  le  lennier  ou  locataire 
pour  uon-jouissance  ; et  que  dans  Tespi^e,  lu  de- 
maiidc.  du  sieur  Robert  avait  pour  objet  des  dum- 
magt'S-inUVéts  résiillanl  des  dégradations  par  lui 
alléguées  contre  le  défendeur  en  cassation  ; que 
le  juge  do  paix  était  donc  eompélenl  pour  statuer 
sur  celle  demande,  lors  même  «pie  le  droit  du 
sieur  Robert  eût  été  contesté;  (IIk*  les  juge» de 
U Seine-Inférieure  n*«ml  pu  conséiiiicmmenl  con- 
fîrnier  \c  jugement  de  la  justice  «le  |iaix  d’Anglca- 
queville,  par  lequel  elles’êlail  déclarée  incoiiipé- 
Icnle,  sans  vi»)!er  l'art.  fO,  lit.  3,  loi  des  16-84 
août  1790,  qui  lui  attribuait,  san.s  aucune  IHnit^ 
lion , la  eonnaismiice  do  la  cunicslation  dont  il 
s'a:*it;  — Casse  . etc. 

Du  1”  vent,  au  6.  — Secl.  civ.  — Prés.,  lé  cil. 
Gamion.— Aapp..  le  cU.  Saim-Mariin.— ConcL, 
lecit.  Bi^rlier,  suhst. 


PARTAGE.— LiCTTATio5.—Tii:n»-possF,ssEi'». 

Les  héritiers  rappelés  par  T e/fet  rffrom*r»/’de  ta 
loi  du  17  nie.  an  8,  ont  dù  être  maintenus  en 
possession  des  objets  par  eux  acquis  sur  lici- 
tation, lorsdupartnge:  comprisdant 

Us  dispositions  <U  l'art. l'‘^ dstaUfi au 3 tend. 


6 

Jttriepmdenee  do  ta  Cour  do  oasotuion. 


Ui  (9miT.  àn6.  ) JurUprtêdenee  tUlaCow^âêeatiatUm.  C^vrrt.  arO.  ) 


an  A,  qui  met  les  tiert^possesseurs  à Vabri  de 
touterevendie(Uion.{L.3  veDd.an4,art.l,8.}(l) 
(Agam  — C.  Affam.) 

Jean-Pierre  Agam  était  décédé  postérieurement 
an  ti  Juin.  1789,  laissant  sept  enfans.  Il  avait, 
par  son  testaoient,|instiiué  héritier  Bernard  Agam, 
aon  fils  aîné.  Cette  institution  fut  frappée  de  nul* 
lité  par  reffet  rélroaclif  de  la  loi  du  17  niv.  an  8. 

— Le  li  mess,  an  8,  acte  de  partage  entre  tous 
les  enfans  de  la  succession  iMtcrnelle.  — L'héri- 
tier déchu  délivra  à ses  frères  ou  scrurs  sept  piè- 
ces de  terre  ; ces  derniers  convinrent  d’en  jouir 
en  commun;  Us  en  vendirent  deux  moyennant 
1,300  fr.,  qui  servirent  à rembourser  à rhêrUier 
déchu  pareille  somme  qui  leuravait  été  comptée 
pour  leur  légitime. — Le  85  brum.  an  3,  lis  procé- 
dèrent à la  licitation  des  rinqpirVes  restantes:  les 
uns  se  rendirent  adjudicataires  moyennant  un 
prix  excédant  leursportions,  d’autres  se  rendirent 
adjudicailaires  pour  une  somme  moindre;  ce  fut 
un  étranger  qui  demeura  adjudicataire  de  la  cin- 
quième pièce  de  terre. 

L’effet  rétroactif  de  la  loi  du  7 niv.  ayant  été 
rapporté,  Bernard  Agam  et  ses  frères  et  soeurs 
nommèrent,  conformément  à la  loi  du  3 vend,  an 
4,  des  arbitres , pour  juger  en  tribunal  de  famille 
les  contestations  qui  s’étaient  élevées  entre  eux. 

— Bernard  Agam  demandait  le  délaissement  de 
tous  les  .biens  dépendans  de  la  succession  du 
père  commun,  même  de  ceux  vendus  à desétran- 

f;ers.  — Ses  firéres  cl  sœurs  lui  opposaient  que 
es  biens  ayant  étélieités,  ils  devaient  être  con- 
sidérés, pour  la  portion  qu’ils  en  avaient  acquise, 
comme  des  tiers-acquéreurs  qui,  aux  termes  de 
l’art  1''  de  la  loi  du  3 vend,  an  4,  ne  |K>uvaicnt 
pas  être  dépossédés.  Ils  offraient,  en  conséquence, 
de  rendre  l’excédant  du  prix  des  immeubles  qu'ils 
, avaient  acquis,  au-dessus  du  montant  de  leurs 
' droits  iégitimaires. 

Le  tribunal  de  famille  rendit,  le  19  brum.  an  4, 
un  jugement  qui  maintint  les  ventes  faites  tant 
à des  étrangers  qu'aux  co-propriétaircs,  ci  or^ 
donoa  en  faveur  de  Bernard  Agam  la  restilution 
,du  prix  de  ces  ventes. 

Sur  l’appel,  les  demandeurs  en  cassation  con- 
clurent a ce  que,  dans  le  cas  où  il  serait  décidé 
qu’ils  devaient  rendre  les  biens  dont  ils  étaient 
en  possession,  ils  fussent  au  moins  autorisés  a 
retenir  en  biens-fonds  leurs  portions  Iégitimaires 
et  supplémentaires,  à la  charge  par  eux  de  rap- 
porter à la  masse  les  1,300  Uv.  qu'ils  avaient  re- 
çues de  leur  frère. 

8 therm.  an  4,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Haute-Garonne  qui  infirme  celui  du  tribunal 
de  famille,  et  condamne  les  demandeurs  à rendre 
en  nature  et  a délaisser  à Bernard  Agam,  leur 
fVère,  tout  ce  qu’ils  avaient  recueilli  de  la  suc- 
cession de  leur  père  commun,  el  dont  ils  se  trou- 
vaient en  possession  en  vertu  de  l’effet  rétroac- 
tif de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  ce  qu’ils  avaient 
vendu  à des  étrangers  ; cl  relaxe  Bernard  Agam 
de  toutes  les  demandes,  fins  cl  conclusions  con- 
tre lui  prises,  sauf  aux  demandeurs  à agir  ainsi 
qu’ib  aviseraient,  par  action  en  supplément  de 
l^itlme,  s'il  y avait  lieu. 

Pourx  oi  en  cassation  contre  ce  jugement  de 
la  part  des  frères  cl  sœurs  Agam,  pour  contra- 
vention aux  art.  1 et  8 de  la  loi  du  3 vend,  an  4, 
en  ce  que  le  tribunal  a refusé  de  considérer  les 
colicitanscomme  des  tiersque  lesarticles précités 
mettaient  à l’abri  de  toute  revendication. 

jrGENE!<(T. 

LETRIBUNAL;-Vu  les  art.  1 et8  delà  loi  dn3 
ve»d.an4,couçusen  ces  termes:  A^t.^^«Losü^oils 


«t  acquis  de  bonne  foi,  soitadestiers-possesseart, 
« soit  à des  créanciers  hypothécaires  ou  autres , 
a ayant  une  date  certaine,  postérieure  à la  promul- 
« galion  desdiles  lois  des  5 brum.  et  17  niv.  an  8, 
V mais  antérieure  à la  promulgation  de  la  loi  du  5 
a flor.  dernier,  sur  les  biens  compris  dans  les  dis- 
a positions  rapportées  par  la  lui  du  9 fruct.  der- 
«(  nier,  leur  sont  consen  és,  sauf  le  recours  des  bé- 
n riiiers  rétablis  envers  les  iiersotancs  déchues  ; » 
— Art.  8.  « Les  personnes  déchues  par  la  présente 
« loi,  auront  la  faculté  de  retenir  en  biens  héré- 
<(  diiaires,  et  pruportioiiDellement  sur  chaque 
R espèce  de  biens,  le  montant  des  portions  légiU- 
« maires  et  supplémentaires,  et  des  autres  droits 
a qui  leur  appartiennent.  Lespaieincnsqui  pour- 
« ront  leur  avoir  été  faits  à compte  en  argent  ou 
R en  assignats , ou  de  telle  autre  manière  que 
« ce  puisse  être,  suit  avant  ou  après  l'ouverture 
« delà  succession,  ne  pourront  les  priver  de  cette 
« faculté,  dont  elles  jouiront  dans  tous  les  cas,  à 
« la  charge  de  rap|iorter  dansln  masse  ce  qu'elles 
tt  ont  reçu,  dans  les  mêmes  especes,  ou  la  valeur 
R réelle  et  cfTertive  en  assignats  au  cours.... 

Et  attendu,  1°  que  des  co-successildes  qui  ont 
acqub,  par  la  voie  de  La  licitation  ou  autrement, 
des  biens  dépendant  d’une  hérédité  comprise  dans 
les  dispositions  rapportées  par  la  loi  du  9 fruct. 
an  3,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 
liers-possesscurs,  dont  lc.s  droits  acquis  de  bonne 
foi  dans  rinlcrvalle  des  lois  des  9 brum.  el  17  niv. 
au  8 à celle  du  5 flor.  an  3,  se  trouvent  mainte- 
nus; qu'en  ordonnant  donc  le  délaissement  des 
, biens  dont  les  demandeurs  étaient  en  possession, 
sans  distinguer  ceux  qu'ils  avaient  acquis  par  la 
voie  de  la  licitation,  le  25  brum.  an  3,  au-delàdu 
sixième  qui  leur  revenait  de  droit,  les  juges  de  la 
llaute-ttaronne  ont  violé  l’art.  1«'  de  la  loi  du 
3 vend,  an  4; — Attendu,  8**  que  les  demandeurs, 
héritiers  déchus  i>ar  laloiduS  vcnd.an  4,  avaient 
la  faculté  de  retenir  en  biens  héréditaires  le 
montant  de  leurs  pontons  légilirnaires,  à la  charge 
i>ar  eux  de  rendre  à leur  frère  la  somme  de  1,300 
liv.  qu’ils  en  avaient  reçue,  que  devant  les  pre- 
miers juges,  leur  demande  en  retenue,  en  biens 
héréditaires,  de  ta  portion  nécessaire  pour  le  paie* 
ment  de  leur  légitime,  se  trouvait  nécessairemeat 
comprise  dons  la  demande  en  retenue  du  tout; 
que  d’ailleurs,  n’y  cùt-il  eu  aucune  demande  di- 
reete  de  leur  part  a cet  égard,  en  première  ins* 
lance,  ni  même  en  cause  d’appel,  les  juges  de  la 
Haute-(iaronne  ne  {louvaieni  ordonner  leur  dé- 
(xussession  des  biens  qn’ils  avaient  recueillis  par 
reffet  rélroaclif  de  la  lui  du  17  niv.,  qu’en  les 
maintenant  dans  la  faculté  de  retenir  en  biens 
héréditaires  leurs  portions  Iégitimaires,  à U charge 
par  eux  de  rendre  à leur  frère  les  sommes  qu'Us 
en  avaient  reçues,  cette  faculté  leur  étant  attri- 
buée expressément  par  la  loi  ; d’où  il  suit  qu’en 
déboutant  les  héritiers  déchus  de  leur  demande 
à tin  de  retenue,  en  biens  bér^itaires,  du  montant 
de  leurs  droits  Iégitimaires  et  supplémentaires,  ces 
juges  ont  violé  l'art.  8 delà  loi  du  3 vend. an  4; — 
D’après  ces  motifs,  le  tribunal  donnedéfautrontre 
Bcrnanl  Agam  ; el  pour  le  profil,  casse,  etc. 

Du  K vent,  an  6.  — Scct  civ.  — Bqpp.,‘lecU. 
Lombard  de  Langres. 


ÉMANCIPATION.— AcQüismoRS.-CASSATiOK. 

—Lois  ROMAINES. 

En  pays  de  droit  écrit.  Vémancipation produit 
cet  effet,  que  les  ac^uistfiouj  faites  par  le  /fis 
sont  pour  son  propre  compte  et  non  pour  celui 
de  son  père.  La  violation  des  lois  romaines 


(1)  CsMi  19  mess,  an  6. 


( 13  y*KT.  Alt  6.  ) Jwritprudtne»  d»  la 

fur  ft  poiiU  e»(  un  moyen  de  caséation.  (L.  4, 
Cod.,  de  emancip.  liber.) 

(Héritiers  Causaiira.)  — jrsEMeKT. 

LE  TRIBUNAL;— Vulaloi  4 ou  Code,  uv.S. 
til.  49.  de  emancip. liber.,  doiilil  résulte  «qu'un 
■ père  peut  émanciper  son  Bis  soumis  à la  puis- 
< tance  paternelle,  et,  par  l'elTet  de  cette  émon- 
« cipation,  le  rendre  maiire  de  lui-méme,  et  par 
« conséquent  capable  de  s'obliger  et  surtout  d ac- 
« quérir  » ; — Et  attendu  que,  par  le  premier 
Jugement,  les  arbitres  avaient  décidé  que  le  do- 
maine que  Joséphe  et  Jean-laïuis  Causanca  avaient 
acquisle  * juin  17H0,  ne  serait  point  compris  dans 
l’état  des  biens  composant  la  succession  du  père 
commun,  sauf  à Marie-JosèpheLausancaa  prou- 
ver  Que  periic  du  prix  principfllavaii  été  acquit  tic 
par  ce  dernier  on  de  ses  deniers;  que  cette 
preuve  seule  pouvait  autoriser  les  arbit  res  a Juger 
que  le  domaine  dont  il  s'agit  faisait  partie  des 
acquêts  du  père  commun;  que  sanscetre  preuve, 
ils  ont.  par  leur  jugement  du  l"  jour  complé- 
menuire  on  9,  jugé  que  l'acquisilion  de  ce  do- 
maine devait  être  considérée  comme  faite  |)àr  je 
père  commun  ; qu'ils  ont  donc  porté  atteinte  a la 
chose  jugée,  et  violé  en  même  temps  la  loi  qui 
permettait  aux  pères  d'émanciper  leurs  enfans,  et 
de  les  rendre  par  là  capables  d'acquérir  pour  eux, 
en  ce  que  les  demandeurs  ont  été  privés  de  1 ac- 
quisition qu'ils  avalent  faite  après  leur  émancipa- 
tion;—D'après  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut 
contre  Marie-Josèphe  Causanca;  — El  pour  le  pro- 
fil, casse  et  annulle  ce  jugement. 

bu  9 vent,  an  6.  — Scct.  civ.  — Près.,  le  cil. 
Gandon.  — Rapp.,  le  cil.  Lombard  de  Langres. 
— PL,  le  cit.  üérardin. 


APPEL.  — Délai.  — Signification». 
Depuis  la  loi  du  16-»i  aoiif  1790  {Ut. b,  art  1 l]i 
le  délai  de  Vappel  ne  court  plus  que  dujottr  de 
la  signification  du  jugement.  Cette  loi  a im- 
plicitement abrogé  Cédit  du  9 not’.  l.')2i,qMt' 
ctccordait  un  an  pour  t«fcrj>/er  appel,  et  fai- 
sait courir  ce  délai  du  jour  de  la  prononcia- 
tion du  jugement. 

(Gilles  Verrekeim  — C.  Zclin.)  jcgemext, 
LE  TRIBtiNAL  ; —Vu  Tari.  U,  lit.  5 de  la  loi 
du  2i  août  1790  ; — Attendu  que  l'édit  du  0 noy. 
1542,  qui  voulait  que  rappel  d’un  jugement  fût 
relevé  dans  l'an,  est  inconciliable,  dans  cette  di^ 
position,  avec  la  loi  ^u  U>-41  août  1790,  qui  ne  fait 
courir  le  délai  qu’a  compter  de  la  signification  du 
Jugement  ; que  de  même  que  l’on  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  l’édit  de  1.544  pour  valider,  après 
trois  mois,  un  appel  d’un  jugcraenl  signifié  le 
Jour  de  sa  prononciation,  on  ne  pourrait  égal^ 
ment  en  Ibire  l’application,  dans  le  cas  où  la  si- 
gnification d'un  jugement  n’aurait  lieu  qii’après 
Tannée  de  la  prononciation,  du  moment  que  les 
trois  mois  accordés  par  la  loi  ne  seraient  pas  ex- 
pirés ; que,  dès  qu’une  disposition  est  inconcilia- 
ble et  ne  peut  concourir  simultanément  avec 
Texécution  d'une  loi  postérieure,  celle-ci  doit 
seule  demeurer  en  vigueur  et  être  eiécuiéc;  — 

S lu' ainsi , les  juges  du  tribunal  du  département 
e la  Lvs  ont  mal  à propos  fait  revivre  l’édii  du 
9 nov.  Î5M  au  préjudice  de  la  loi  du  91  août  1790, 
î laquelle  ils  sont  contrevenus  en  déclarant  péri 
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un  appel  interjeté  dans  les  formes,  ainsiquedans 
les  termes  voulus  par  cette  dernière  loi,  et  sur 
lequel  il  y avait  eu  valable  citation  de  la  part  du 
demandeur  ; — Casse,  etc. 

Du  13  vent,  an  6.  — Sect.  civ.  — Jlapp..  le 
cil.  Rousseau.  — ConcL,  le  cit.  Jourde,  subst. 


1"  APPEL.— Arbitbage.— Délai. 

9°  Demande  nolvelle.  — Provision  aldien- 

TAIRE. 

l*»  L'appel  d’unjugement  arbitral  rendu  par  un 
tribunal  de  famille,  peut  être  formé  aussitôt 
après  l'expiration  du  délai  de  Auifatfie  depuis 
sa  protwnciation,  encore  bien  (fu'il  se  soit 
écoulé  moins  de  huit  jours  depuis  l ordonnance 
d'exeqiiaiur.(L.16-9iaoûl  1790,lil.6,arl.ll).(l) 
4®  Les  juges  d'appel  ne  peuvent  accorder  une 
provision  a/imentaire  dans  une  instance  en 
partage  de  succession,  si  la  demande  n'en  a 
pas  èfè /aifc  en  première  msfancc  (I«.3brum. 
an  4,  art.  7;  — Cod.  proc.  4Ci,  anal.)  (4) 

(Victor  Rey— C.  Renoll  Rey.)— jugement. 

LE  TRIBCS’AL;  —Vu  l’art.  14,  tit.5dela  loi 
du  16  août  1790;— Et  attendu  qu'en  fait,  le  Juge- 
ment du  tribunal  de  famille  a été  rendu  le  14  ni- 
vôse an  4;  que  l’appel  qui  en  a été  interjeté  l’a 
été  le  3 prairial  suivant,  le  jour  même  de  la  signi- 
fication du  jugement  ; — Que  cet  appel  n’avait  donc 
été  signifié  qu’après  le  délai  de  huitaine,  à dater 
dujour  du  jugement; — Qu’en  droit,  la  déchéance 
de  l'appel  ne  s'applique  qu'au  cès  où  il  a été  si- 
gnifié avant  le  délai  de  nuitaine;  qu’aucune  loi 
n’a  fixé  la  date  d'un  jugement  du  tribunal  de  fb- 
mille,  au  jour  de  l'ordonnance  qui  l'a  rendu  exé- 
cutoire ; que  celte  ordonnance  ne  change  donc  rien 
à sa  véritable  date;  d'où  il  suit  que  l'appel  était 
recevable,  et  qu’en  le  déclarant  déchu,  sous  pré- 
tevie  qu’il  avait  été  interjeté  avant  le  délai  de  hui- 
taine, a dater  du  jour  du  jugement,  le  tribund 
civil  duGard  a fait  une  fausse  application  et  commis 
une  violation  de  l’nrllde  14  du  titre  5 de  la  loi  du 
16  août  1790; 

Vu  aussi  l’article  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  4. 
qui  porte: «Il  ne  sera  formé  en  cause  d’appclau- 
«cune  nouvelle  demande,  et  les  juges  ne  |K)urront 
«statuer  que  sur  les  demandes  formées  en  pr^ 
«inièro  instance.» — Et  attendu  que  les  juges  du 
Gard  ont  statué  sur  la  demande  de  Benoit  Rey, 
a fin  de  provision  de  3,000  fr.,  en  l’aulorisanl  à 
garnir  scs  mains  de  celte  somme , par  forme  *4 
manière  de  provision;— Que  celle  demande  n’a- 
vail  pas  été  formée  en  première  Instance  ; que  nt 
ravant  été  qu’en  cause  d’appel,  elle  était  irreceva- 
ble; d'où  il  suit  qu’en  statuant  sur  cette  demande, 
les  juges  d’appel  ont  violé  formellement  l’art.  7, 
de  la  loi  du  3 brum.  an  4 ; — Casse  le  jugement 
rendu  jiar  le  tribunal  civil  du  département  du 
Gard,  le  15  frim.  an  5. 

Du  14  ventôse  an  6.— Sect.  civ  — Prai.,  le  di. 
Gandon.  —Bapp.,  le  cil.  Lombard. — ConcL,  le 
cit.  Berlier,  subst. 

DERMER  RESSORT. —Appel. —Cassation. 
Aï  onI  le  Code  de  procédure,  un  jugement  faus- 
sement qualifié  de  dernier  ressort  ne  pouvait 
être  attaqué  que  devant  le  tribunal  de  cassor 
tion.  (3)  (Const.  du  5 fructid.  an  3,  art.  454  ; 
L.  97  nov,  1790,  art.  9.) 


(1)  La  solution  aérait  la  même  aujourd’hui,  en  ma- 
tière d’arbitrage, aoua  l’empire  de  l’art.  449  du  Code 
proe.civ.:  toua  les  auteurs  s’accordent  à reconnaître 
que  le  jugement  arbitral  prend  dale  cl  eaiate  par  con- 
acquent,  dujour  de  aa  prononciation,  et  non  dujour 
où  il  a élc  revêtu  de  l’ordonnance  d'exequatUr.  P . 
Merlin,  Bepert.  v®  ^rèi/rage,  n®  34;  Carre, 
ew.f  sur  Tart.  449,  à U note. 


(2)  V.  en  sens  contraire,  21  vendémiaire  an  II; 
14  juillet  1806;  5juillell809,  et  3 janvier  1810. 

(3)  K dans  le  même  sena,  Cass.  29  fior.  an  2;  7 
niv.  et  7 meaa.  an  4,  et  les  noies  qui  accompagnent 
ccsjugetnens.— Decisions  idenliquea  rendues  dans  le 
cours  de  fan  6 : 14  flor.  (aff.  Penard-ftarign^)  ; 4 
prair.  (alT.  Hetme). 
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(Tramecourl — C.  Dostiet.) 

Du  15  TentiMHî  an  8.— Sect.  civ. — i?app«»l6  ctt. 
St-Martin.— Cond.,  le  cit.  Berlier,  subst. 


V VENTE.— Prie.— Kxprrts. 
t*  pAPien-MOXNAIE.— Remboursemext. 

1*  Vue  vente  faite  au  prixgui  sera  fixé  par  des 
experts,  dont  les  parties  ont  fait  choix,  ne 
peut  pas  être  décUurée  nulle,  tant  que  les  ax> 
perts  n’ont  pas  été  mis  efi  demeure  (Vaceepter 
la  mission  qn»  leur  avait  été  confiée.  ( Inst. 
liv.3,  lit.  2t,  de  empt.  et  vendit).  (I) 

2»  À'oiu  l'empire  de  la  loi  du  germinal ani, 
les  iMigations  antérieures aitV^  janvier 
ont  dû  être  acquittées  en  mandats,  sans  r»- 
duction. 

(Villa — C.  PeyroUe».) 

I«e  19  jain  179U,  à la  suite  (Tune  liquidation  de 
créances  antt^rieiircs  au  t*' jan\ier  1792,  que  le 
sieur  Caila  av  ai  t a exerrer  sur  Pey  rôties,  re  dernier 
se  recutuiul  déMtrur  de  la  somme  de  27,700  liv. 
envers  traita.  Pour  effectuer  sa  déliln^raliou,  Pey- 
roi  les  vendit  h Caila,  pour  lui  ou  son  arui  du  ou 
àt^lire,  un  domaine  appelé  CamproucA.  Dans  le 
contrat  de  vente,  U fut  convenu.  1°  que  racqiié- 
retir  ne  prcrHlrait  {Hnsessiou  qu'aurcs  la  récolte 
de  grains  lors  |iemUnle;  2’  que  le  prix  du  do- 
maine aliéné  serait  Ûxé  par  des  experts,  dont  alors 
on  fit  choix;  S'’  que  si  ce  domaine  était  estimé  un 
prix  su{)érieur,  rexcédant  serait  payé  aux  créan-: 
ciers  (iriviléKies  du  venileur  Pey  rôties;  enfin, 
que  si  le  prix  était  moindre,  Pey  Mites  paierait  le 
surplus. 

Le  2i  (Kiobre  suivant,  Caila  fit  élertion  d’ami 
en  faveur  de  Villa.  Le  27  ventôse  an  3,  somma- 
tion aux  experts  nommés  dans  l'acte  du  19  juin 
17U3,  de  déclarer  au  bas  de  l'acte,  s'ils  voulaient 
accepter  et  remplir  leur  mission,  et  procéder  à 
lestiRialion  du  domaine  de  (^mprouch.  — La 
sommation  fut  faite  aux  experts  en  parlant  à dcj 
tiers.  Les  experts  n'ont  donc  iH>int  fait  ni  pu  faire 
aucune  réponse  au  bas  de  l'acte  de  sommation. 

Kn  conséquence,  Pey  roUes  fit  assigner  d’abord 
Caila,  et  ensuite  Villa,  en  faveur  de  qui  Caila  dé- 
clarait avoir  fait  élection  de  comiiianu,  en  nullité 
de  la  vente  et  en  déLii&seinent  du  domaine  > endu, 
attendu  que  les  experts  n'eu  avaient  pas  déter- 
Biné  le  prix. 

18  ven4jéni.  an  i.  Jugement  du  tribunal  de  Lo- 
dève, qui  déclare  la  vente  valable,  par  ce  motif 
que  les  experts  avaient  été  mis  en  demeure  de 
remplir  leur  niissioo. 

.\|q>el  au  tribunal  du  Tarn,  et,  le  23  prairial  an 
é,  jugement  qui  déclare  la  vente  nulle,  les  experts 
n'en  ayant  point  déterminé  l^rix 
Ce  JuKcmeiit  fut  signifié  a Villa  Mr  Peyrottes, 
avec  offre  d’une  tomme  de  20.780  fjv.  valeur  fixe 
en  mandais,  r^résentant  celle  de  27,700  liv.  qu'il 
avait  payée  â Cailv.— Le  12  messidor,  jugement 
par  défaut  qui  déclare  valables  ses  oiTro.s.  et  au- 
torise la  coneignaiion  de  leur  montant. — Opposi- 
tion à ce  Jugement  de  la  part  de  ViUa.— Le26du 
même  mois,  jugement  coatradictoire  qui  le  dé- 
boute de  cette  opposition. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Villa, 
contre  ce  dernier  jugement  et  contre  celui  du  23 
prairial  an  4, 1**  pour  violation  de  la  toi  de  emp- 


Conr  de  emsatian.  ( 2t  ▼mxx.  aw  •.  ) 

tione,  Inst.  liv.  9,  tH.  8t,  suivant  taquetiela 
vente  faite  moyennant  un  prix  à fixer  par  uu tiers, 
n'est  nulle  que  iors4|u'il  est  cuiistalé  que  le  tiers 
n’a  pas  pu  ou  n'a  pas  vo<ilu  fixer  lennx.  Or.  dans 
l’espèce,  disait-on,  la  SiHumaiion  u ayant  pas  été 
faîteaux  experts  en  perron  ne, on  ue|M)uvailpa$dire 
qu'ily  eût  refus  de  leur  part  de  remplir  leur  mission. 

Pour  conlravcnliôn  à la  bu  du  15  germin. 
an  4,  relative  aux  reniboursemcns  en  numdais, 
dont  rarticle  2 exige  que  les  créances  anléxicurei 
au  mois  de  janvier  1792,  soient  tniégrabuuetii  ac- 
quittées en  mandats,  en  ce  que  les  juges  du  Tarn 
ont  autorisé  le  rembi»ursemcnl  d'une  créance  an- 
térieure à 1792.  en  mandats  réduits  d'après  T6* 
cbelJe  dn  proportion. 

JLGEHENT. 

LE  THIRCNAL;  — Vu  la  loi  de  empticne  et 
venditione,  au  livre  3,  Ut.  24  des  Institutes,  qui 
porte  : I/l  sifutdem  ille  qui  norrünatus  est  pre^ 
iiwn  éefifsierit,  omnimodà  secundum  ejus  <as- 
Itffioltonem  et  pretium  persolvatur,  et  res  tr<^ 
dsatur, et  vesulitio  ad  e/fectum perducatur  ; emp- 
tore  quidem  ex  empto  octione,  eenditore  ex 
vessdito  agente  : sin  autem  iile  qui  nominatia 
est,  vel  noluorit  velnon  potuerif  preftum  defi- 
nire,  tusse  pro  ssihilo  esse  venditionem,  quatsi 
nuUopretiostatuto; — El  attendu  qu'il  a été  coo- 
vena  dans  le  contrat  de  vente  du  19  juin  1793,  que 
le  prix  du  domaine  vendu  serait  fixé  par  des  ex- 
p^ts  nommés  dans  ce  contrat  ; que  la  sommation 
faite  le  27  veoinse.an  3 à ces  experts,  de  déclarer 
au  ^s  de  l’exploit  s'ils  voulaient  accepter  et  rem- 
plir leur  mission,  ne  leur  a été  faite  qu'en  par- 
lania  de.« tiers; qu’ilsn'ontdonc pas  pufaircaubat 
de  Texploil  de  sommation,  leur  déclaration  sur 
la  mission  qui  leur  avait  été  déférée  ; que  le  refus 
de  leur  part  d'accepter  cette  mission  n’éiant  pas 
légalement  consiaté,  iU  peuvent  encore  fixer  le 
prix  de  la  vente  dont  il  s’agit,  et  que  cette  fixa- 
tion rendrait  celle  vente  parfaite  ; d'où  il  suit  que 
les  juges  du  Tarn  ont,  en  déclarant  nulle  laoile 
vente,  violé  la  loi  romaine  ci-dessus  citée; 

Vu  aussi  fart.  2 de  la  loi  du  15  germinal  an  4, 
qui  veut  que  «les  créances  antérieures  au  mois  de 
janvier  1792,  soient  en  entier  acquittées  en  man- 
dats» Et  attendu  que  la  créance  de  27,700  liv. 
de  Laila  contre  Peyrottes  était  antérieure  au  mois 
de  Janvier  1792;  quelle  n’était  donc  point  sus- 
ceptible de  réduction,  et  devait  être  acquittée  ea 
entier  en  mandats:  que  les  offres  faites  par  Pey- 
roiles  à Villa  de  la  somme  de  20,780  liv.  en  ma»* 
dats,  pour  le  remboursement  de  cette  créance, 
étaient  conséquemment  insuIBsantes  et  incapqblrt 
d'opérer  la  libération  de  Peyrottes;  qu'atnsi,  en 
les  déf'larant  valables  et  libératoires,  les  juges  dn 
Tarn  ont  violé  fart.  2de  la  loi  du  1.5  germin.  an 4, 
ci-dessus  cité.  — D’après  ces  motift,  casse,  etc. 

Du  13  ventôse  an  6.— Scct.  civ.— Rt^p.,  le  dU 
Lombard  dcLangres 

CONVOI..— TrTBrn.—SL’ccïSSioif. 

Du  22  venlAsc  an  6.  — V.  22  ventfiso  ew  8. 

1»  HCTSSIER.— iMHATRicrtE. 

2®  JUfiBVE!XT.— MiMSTfcBK  PUBLIC.— JCfiB. 

1®  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8 pluviôse  an  % 

les  hûiuiers  n’étaient  peu  tenus  de  déclarer 

leur  immatricule  dans  leurs  exploits.  (2) 


(I)  é'.  anal.,  Code  ci».  1592.—  Iji  Coar  royale  de 
Paris  a ht  pim  loin  dans  «n  arrêt  du  18  nov.  1831 
(Vol.  1832. 2.1 33' , rndériiljnl  rpi’an  rrfmdn  tiers  dé- 
signé,Ir  prix  prît!  ètrt  fixé  par  un  siure  Mir  la  désigna- 
tion du  jug<>.  . .pourvu  cependant  qu'il  n'apparakse  pas 
quecciicrsaiictèchoiftipar  un  motirde  eMtvenance 
ou  de  préférence  parliculicre.Uurcste,  M.Troplong, 


de  fa  fiente,  1. 1,  a*  156,  et  M.  Dnvergier,  t.  1'*',  S^ 
152,  eritiqurnt  cel'arrét. — y.  an  avrplos,  aitr  leaven- 
tes  dont  le  prix  n*t  laiaaé  à l’arbitrage d‘un  tiers,  Po- 
thier, delà  S'ente,  n"24,  elles  arrêts  indiqués  ^u- 
risp.  dn  X/X®  tièete,‘s° yenie.  n“'54  à 69. 

(2)  La  loi  du  7 niv.  an  7 décide  aussi  qisc  la  défaut 
d'énoQcitiioa  de»  aacieBoesimmatricaics  des  bui»' 


» 
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fe  Eêt  mil  le  jtigement  auquel  a eoneount, 
comme  juge,  un  membre  m<ni>rère  publie. 
(L.  it^U  aoùi  1790,  tit.  H,  art.  l'O-  (O 
(Proui— C.  KozeO—JCüEMFMT. 
LETRIBrNAÎ-;— AltchduqiiPlaloi  (1uS|»Iut. 
an  i,  qui  d'émcilrodans  Ifsacirs  desqua* 

Uflrations  qtii  tendiainU  à rappeler  le  pouvoir 
féodal  ou  la  rovaoté , a impliritement  abrogé  la 
disposilion  de  l^orcloiinanrede  I667,qul  veut  que 
les  huissiers  déclarent  dans  leurs  exploits  leur  im- 
matricule; que,  d'ailleurs,  le ritoyeiiKozc  n'a  point 
contesté  au  cilojen  Monet,  par  le  ministère  du- 

3ucl  il  a été  cité,  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
épartemenl  de  Sa6ne-el-Loire,  dans  leuuel  il  esl 
domicilié  ; ^ Rejclle  la  demande  en  nullité. . . ;—El, 
statuant  au  priiu  lpal; — Vu  ^arLl'^  tit.ttde  la  loi 
des  16-Si  août  1790;— Attendu  qu'en  fait,  le  com- 
missaire national  a concouru,  comme  Juge,  au  ju- 
gement dont  il  s'agit,  et  qu'en  droit,  il  y a i^nm- 
palibiliié  absolue  entre  les  fonctions  des  officiers 
du  minisUTe  public  et  celles  de  juge  Casse,  etc. 

I)u*29  vent,  an  6.  — Sert.  civ.  — Kapp.,lecil. 
Legol.— Concf.,  le  fit.  Berlier,  subst. 


CONBIGNATIOX.  — OrraES  exbllbs.  — 
Nui.i.itb. 

Toula  comignation  doit  être  préeédée  d'offrte 
* riellee  faxtee  au  créaneiar,  et  il  ÿ a nullité  dé 
celte  qui  a été  effectuée  après  une  assignation 
contenant  une  simple  offre  de  remboursement 
que  le  débiteur  réalisera',  devant  le  tribunal  '2) 
(lîoniict— C.  Sulol.l 

I.c  sieur  Sulüt  Voulant  opérer  le  rembourse- 
ment d'une  rente  due  au  sieur  Bonnet,  axait  as.M- 
gné  son  créancier  devant  le  trihunnl  de  Seiiic-ct- 
Oise,  pour  voir  dire,  portait  l'exploit,  qu'ü  serait 
tenu  de  recevoir  le  capital  et  les  orrérages  de  cette 
rente,  suivant  les  offres  que  le  demandeur  réali- 
serait devant  le  tribunal. 

0 frimaire  an  i,  jugement  par  défaut  qui  donne 
acta  de  ta  réalbation  des  offres,  ordonne  que  Dot>- 
net  sera  tenu  de  recevoir  le  remboursement  du 
capital  et  des  arrérages  dont  Siilot  avait  fait  (•ffre; 
sinon,  autorise  ce  dernier  àen  consigner  le  mon- 
tant. 

Ce  jugement  Alt  signifié  à Bonnet,  aver  somma- 
tion de  se  trouver  présent  au  jour,  a l'heure  et 
au  lieu  où  le  dépdt  devait  s'effectuer. — Bonnet  ne 
SC  présenta  pas  sur  cette  sommation,  et  la  consi- 
gnation fut  faite  en  son  absence. 

Appel  par  Bonnet  du  jugement  du  0 frimaire. 
7 pluviôse  an  5,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  confirme.  — Pourvoi. 

JCGE.’HEPCT. 

LK  TRIBl’TS'AL;  — Vu  les  lois  en  matière  do 
Ubératiun  et  de  consignation , qui  veulent  que 
toute  consignation  soit  précédée  d offres  rét'Bes  au 
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créancier,  par  le^uellcs  celui-ii  soit  nus  en  de- 
meure de  recevoir,  iioiûmineni  la  loi  o au  CamI. 
de  eolutionibus  et  Uberaiionibvs , H \c  décret 
d’ordre  du  jour  du  1«*  frueüdor  au  3.  (iui  sup- 
pose la  nécessité  d’offres  réelles  antérieures  a la 
consignation,  pour  la  rendre  x alable  l:;t  atiendu 

que,  dans  le  fait,  le  jugenicoi  attaqué  a validé  une 
consignation  non  précédée  d'offres  réelles,  puis- 
que le  défendeur  n'a  jamais  fait  d'offres  réelles 
au  demandeur  ni  au  damidli*  <le  celui-ti;  et 

au'nvoir  annoncé,  comme  il  ruvaiifait,  rintention 
'offrir,  ce  u’était  pas  avoir  offert  réeUenkent  et 
I avoir  mis  le  créancier  en  demeure  de  recevustt^ 
Casse,  eu. 

j Iht  98  vent,  an  6.— Sect.  civ.  — Aapp.,  le  cit. 

I Andrieui. 


PÉREMPTION.  — AbbAt  u'appoistebutt.  — 
Pbcscuipi  iu:«. 

Ea  Lorraine , et  sous  rempire  de  Vordonn. 
de  1707  yui  déclarait  périmées,  par  défaut  de 
poursuites  pendant  trois  ans  , toutes  tnstan^ 
ces  autres  que  celles  qui  se  trouvaient  en  état 
d'être  jugées  dans  les  cours  souveraines,  un 
arrêt  d'appointement  à fournir  griefs,  ne 
mettait  pas  l'instance  en  état,  dans  U sens  de 
l'ordonnance,  et  ne  pouvait,  par  conséquent, 
empêcher  la  péremption  de  l'instance  , s’il 
n'était  suivi  d’aucun  acte  de  \procédure  pen- 
dant trois  ans. 

Vne  instance  d'appel  tombée  en  péremption» 
pour  discoutinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'inter^ 
rompre  le  cours  de  la  prescription  au  jugement 
contre  lequel  t'appel  était  dirigé.  {Onionn.  de 
Lorraine  de  nuv.  1707;  — Cod.eiv.,  2250;  Cod. 
proc.,  397,401,  anal.)  (3) 

(Mathieu— C.  la  cominune  de  Donnoui.) 

Par  sentence  du  baillagc  de  Remiremoiit , en 
date  du  24  mai  1749,  lu  commune  de  Ooimoux 
avait  été  iléclarée  propriétaii  e d'un  terrain  pos- 
sédé par  le  sieurMatbicu.  Celui-ci  iiiteÿela  appel 
de  cette  sentence  devant  la  cour  souveraiue  de 
Nancy,  et  le  13  déc.  1749,  nu  arrêt  de  cetteeour 
l'appointa  à fournir  griefs.  Mais  riostanee  reaUi 
iiupoursuivie  pendant  plus  de  trois  aes.  Ccpeis- 
dani  les  sieurs  Mathieu  et  consorts  restèrent  en 
possession.  — Après  la  promulgation  de  la  loi  da 
10  juin  1793  sur  le  partage  des  biens  (‘ommoiiMU» 
la  commune  de  Uooooux  forme,  en  vertu  deeetle 
loi,  une  action  eu  revendication  du  terrain  dont 
elle  avait  été  reconnue  propriétaire  per  le  jnge- 
ment  du  2t  mai  1749.  — Le  sieur  Mathieu  exposa 
la  prescri})üun  résultant  en  sa  faveur  de  la  |ioa- 
sessioii  de  plus  de  iO  ans.  dont  il  avait  joui  dn* 
puis  cette  époque,  jusqu'au  14  août  1789.  — La 
commune  répond  que  la  (description  n'est  pas 
acquise,  attendu  qu'elle  a été  in(crruinp«c  par 


siéra  n'entralne  point  la  nullité  de  leun  actes.— Cet- 
te loi  les  oblige  seulcnent  è énoncer  le  lieu  de  leur 
réaidence,  1e  trtbunaldo  département  dans  l'élcodue 
duquel  ils  exercent  leurs  femetions,  et  leurs  patentes. 
—Les  art.  1*^  et  61  du  Code  de  prue.  actuel  exigent, 
au  contraire,  que  tous  les  exploits  des  huissiers  con- 
tiennent leur  immsirieule,  h peine  de  nullité.  P^.  au 
turpim,  sur  l’observation  de  celte  formalité , Jurisp. 
du  XIX'  tièele,  v®  Exploit,  § 5. 

(1) CVst  un  principe  qui  a existé  de  tous  les  temps, 
que  les  fonctioos  du  minUùre  public  sont  incompa- 
tildrs  avec  toutes  autres  fonctions  del'ortlrc  judiciai- 
re. (Ordonn.  de  1670;  l.oi  du  24  vend,  mi  3,  .irt.  .3.) 
— y.  en  sens  confnrme,  23  niv.,  14  vent#>  4 germ, 
nn  4;  13  sept.  1827. 

(2)  Lan.  l259,t'.<Kl«civ.,aroaMCréleniéiDe|»rin- 
cipe,  no  exigeant, pour  la  validité  de  lacopsignaliou, 


qu'elle  ail  été  précétiée  d'une  tommotion  signifiée 
au  créancier,  et  contenant  l'indicaiiou  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lieu  où  la  cAoieo>^erfe  sera  déposée. 

(3)  T*,  en  ce  aens,  Cass.,  13  oct.  1613.  — M. 
Troplong(dé/e  Prrteriptton,  I.  2.  n®*684  et  686), 
critique  vivement  la  décisinn  de  ce  dernier  arrêt.  R 
pense  que  l'appel  interjeté  par  le  possesseur  qui  a pc^ 
du  ton  proci's , paralysant  forcément  l'exéention  du 
jugement,  cet  appel,  tant  qu'ilest  pendant, doit  avoir 
pour  effet  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription 
contre  ce  jugement,  par  application  de  U uiaxime  : 
can!rà  non  ru/cn/em  ngere  non  cuirit  preteriptio.-^ 
Cotte  doctrine  de  M.Troplong  a,  du  reste,  etc  consa- 
crée  pararréudeA(.<itirs4i(*  Ponicaux  (3l  juil.tH26)s 
de  Nlme5(l4jiiiM.  1829', et  «lo^ancv  ( 26dutn1833; 
Vd.  1835.  2.  420).  K aussi  M.  Carré,  Lois  de  lu 
jawwMtfirre,  t.  2,  queat.  1689. 
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l'instance  d'appel  et  ramH  d’appolntenicnt  delà 
cour  souveraine  de  Nancy,  du  lii  déc.  1749. — 
A quoi  le  sieur  Mathieu  réplique  que  cel  arrêt 
n'ayaiil  élé  suivi  d’aucun  ncle  de  procédure  pen- 
dant trois  ans.  rinstance  d appel  était  tombée  en 
péremption  ; qu’oinsila  prescriiHiun  par  lui  invo- 
quée n'avait  pas  été  iiiterroiii|Kje  cl  se  trouvait 
accomplie. 

10  niv.  an  0.  jut^ement  arbitral  qui  re|K)usse 
cette  défense , et  condamne  Mathieu  à délaisser 
à la  coiiirmine  le  terrain  en  litiue. 

Pourvoi  en  cassation  par  Mathieu,  pour  con- 
travention a rarl.O,  sect.  4 de  la  loi  du  10  juin  1703. 
Jl’CEMETtT  [aprèi  dflib.  en  ch.  du  roni  ). 

LE  TRIlU'NAL;— Vul’art.  l»Mit.  Il  del'or- 
donn.  de  iiov.  1707,  pour  riiistruciion  de  la  pro- 
cédure civile  dans  la  Lorraine,  ainsi  conçu  : » 1^ 
péremption  irinstance  aura  lieu  dorénavant  dans 
tous  les  tribunanv  de  nos  états,  et  en  roiisé- 

Îiuence,  l'instance  qui  sera  discontinuée  par  dé- 
aut  de  poursuites  penilaiit  res|>ace  de  trois  ans 
continus,  demeurera  iH'riméeel  éteinte,  sans  que 
les  procédures  puissent  servir  pour  interruni- 
pre  la  prescription.»  L’ort.  4 du  même  titre 
dont  la  teneur  .suit:  v Les  instances  ou  procès 
qui  seront  en  état  d'étre  jugés  ilaiis  nus  com- 
pagnies souveraines,  ne  seront  siijclicsà  pércrii})- 
tion,  non  plus  que  les  ruusesqui  seront  mises  au 
rôle.  » L'art.  15,  lit  13  de  la  même  ordonnance, 
conçu  en  ces  termes  ; « Les  délais  des  ap)H>inte- 
mens  à fournir  griefs  et  réponses  seront  de  quin- 
zaine à une  autre, et  ceux  desaut  rcs  appoinlcmcns, 
de  huitaine  àuiieautre;  » et  l'art.  34  du  mémo  ti- 
tre, qui  porte:  «Les  délais  de  l'ap|>ointenienl  étant 
écoulés , si  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas,  l’au- 
tre partie  sera  tenue  de  lui  faire  faire  une  somma- 
tion, d'y  satisfaire  dans  trois  jours  francs,  lesquels 
passés  toute  forclusiou  demeurera  acquise  de  plein 
droit,  elle  procès  en  état  déjuger,  sans  qu'on  puis- 
sese  pot|rvoiràla  barre  ou  autrement,  pour  obte- 
nir aucune  forclusion,  dont  nous  abrogeons  l'usa- 
ge;*— Vuaus.si  l'art.  9,  seci.4  de  la  loi  du  10  juin 
1703,  ainsi  conçu  : «L’esprit  de  la  présente  lui 
n'étant  point  de  troubler  le»  iiossessions  (uirlicu- 
liéres  et  paisibles , mais  seulement  de  réprimer 
les  abus  de  la  puissance  féodale , et  les  usurpa- 
tions, elle  excepte  des  dispositions  des  articles 
précÀicns  toutes  concessions,  v entes,  collocat  ions 
forcées,  partages  ou  autres  possessions,  depuis  et 
au-delà  de  quarante  ans,  jusqu’à  l'époque  du  4 
août  1789,  en  faveur  des  possesseurs  ou  de  leurs 
auteurs,  mais  non  acquéreurs  volontaires  ou  do- 
nataires , héritiers  ou  légataires  de  liefs  à litre 
universel»; — (Considérant  qu'aux  termes  de  res  ar- 
ticles derordoiiii. de  nuv.  de  1707,  il  n'yavait  que 
les  instances  ou  procès  en  étal  d'éire  jugés  dans 
les  compagnies  souveraines  de  la  Lorraine,  qui 
n’étaipril  pas  sujets  à la  pérempiion  de  trois  ans; 
que,  ti'ayanl  été  ju.sliiié  au  procès  d'aucun  autre 
acte  de  procéilure  du  cklevanl  conseil  souverain 
de  Nanev,  depuis  le  jugement  du  13  déc.  1749, 
où,  sur  l’appel  relevé  par  lescitoveiis  .Mathieu 
et  consorts,  de  la  sentence  du  h.iiliage  de  Kemire- 
moul,  du  34  mai  1749,  les  parties  lurent  ap|H>in- 
tées  a fournir  griefs  et  ré)>oiises , ih*  quinzaine  à 
autre,  il  faut  comiiire  que  le  procès  ii’y  a jamais 
été  en  état  d'être  jugé,  circonslance  qui  a laissé  à 
la  |>éremption  son  cours  légal , par  conséquent 
l'c^el  d'anéantir  l’inslance  d‘ap}>cl,  par  défaut 
de  poursuites  pendant  trois  ans  continus;  — 


(I)  ihnvie  niènir  sens,  3 vent,  .vn  8;  24  juin  cl 
13oct.  1806;  7 août  18U7;5  dèr.  1810;  13  fév.  1815. 
— cepcndanl  3Ü  ori.  1809  ; 27  nov.  1815. 
— f'.aussi  Juritp.  <tu  \iX^  siècle,  v“  Enreffislt'em.f 
S 9 , nombre  de  décisions  sur  le  (»oint  de  savoir 
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Oniidérant  que  la  pérempiion  de  rinslance 
a été  acquis  * de  droit,  par  défaut  de  pouraui- 
tes  pendant  trois  ans  continus,  sans  qu’il  ait 
été  besoin  d’obtenir  un  jugement  pour  la  faire 
déclarer,  suivant  l'ordonn.  de  nov.  1707;  et  que 
d'ailleurs,  il  ne  s'est  |>as  agi  de  savoir  si  l'art.  It 
de  la  même  ordonnance , en  établissant  la  néces- 
sité de  faire  déclarer,  par  un  jugement,  l'appel 
péri  ou  désert,  avait  limité  cette  formalité  au 
seul  cas  où  l'appel  n'a  été  que  interjeté  et  non 
relev  é en  forme,  comme  l'avait  été  relui  du  citoyen 
.Mathieu  et  consorts  ;—Onsidérant  qu’au  moyen 
de  la  iHTcinption  de  l'inslance  acquise,  la  pos- 
session des  citnjens  Mathieu  et  consorts  du  ter- 
rain ronlcotieux  ii’a  pas  été  interrompue  depuis 
la  sentenre  du  baillage  de  Remiremoul , du  34 
mai  1749;  que  depuis  cette  é|>oque  Jusqu'à  celle 
du  4 août  1789,  désignée  et  tiiee  dans  l'art.  9, 
.MTt.  4,  loi  du  10  juin  1793  , il  s'est  écoulé  qui^ 
raillé  années,  temps  sufTisaiit  pour  opérer  la  pres- 
rripiiun  en  faveur  descitoyens  Mathieu  et  con- 
sorts ; que  les  arbitres,  en  décidant  que  cette 
prcsiTi^iun  n'avait  pu  commencer  à courir  que 
depuis  le  13déc.  1749,dalcdu  jugement  du  conseil 
souverain  de  .Nanry,  ont  violé  l'ontunn.  de  nov. 
1707,  et  par  suite  l’art.  0 , sect.  4 de  la  loi  du  10 
Juin  1793  ;—(^sse,  etc. 

Du  11  germ.  an  O.^Sect.  civ. — Bapp.,  leciL 
Lombard.— Conc/.,  le  cit.  Berlier,  sub^. 


ENREGISTREMENT.— Acte  kcl. 

La  production  en  justice  d'un  acte,  alors  même 
que  cette  production  n'aurait  fiau  que  pour 
en  demanderla  nullité,  donne  ouverture  au 
droir  d'enregistrement.  (L.  5-19  déc.  1790, 
art.  11  et  23.)  (1). 

(Enregistrement — C.  Durousseau.) 

Les  demoiselles  Durousseau  avaient  cédé,  par 
acte  sous-seing  privé  du  6 Juill.  1786,  à leur  frère, 
leurs  droits  dans  la  succession  paternelle,  pour  le 
prix  de  15,000  livres.  Plus  tard,  elles  demandè- 
rent et  obtinrent  en  Justice  la  nullité  de  cet  acte 
cl  la  réintégration  dans  les  biens  de  leur  père.— 
La  régie  décerna  contre  les  demoiselles  Durous- 
seau, une  contrainte  a lin  de  paiement  de.s  droits 
d'eiiregistrenient  de  l’acte  de  1786. — Sur  l'oppo- 
sition a la  cMintrainte,  jugement  du  28  prair.  an  5, 
qui  décidé  que  l’art  ion  des  demoisellesDurousseau 
ayant  eu(>ourobjet  de  provoquer  non  l'exécution, 
mais  l'anéantissement  de  l’acie  en  question,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  les  condamner  au  paiement  de 
droits  d’un  actequiétaiteensé  n'avoir  jamais  existé. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie,  pour  violation 
des  art.  Il  et  23  de  la  loi  du  5-19  déc.  1790. 

JICEME5T. 

LE  TRIBI.’NAL;  — Vu  les  art.  Il  cl  23  de  la 
lui  du  19  décembre  1790;  — Et  attendu  que  l'acte 
du  6 juill.  1786  a servi  de  l>aso  à la  demande  des 
s<rurs  Durousseau,  quoique  celle  demande  lendit 
a faire  déclan'r  nul  cet  acte,  dont  la  représenta- 
tion était  imlis|iensable  pour  décider  s'il  conte- 
nait la  lésion  qu' elles  alléguaient  ; qu'elles  étaient 
(l<»nc  (enues  de  le  faire  enregistrer  et  d'en  payer  le 
droit  simple  d'enregistrement,  conformémenl  aux 
art.  Il  CI  23  delà  loi  du  19  déc.  1790.— ^u’en  dé- 
boutant Id  régie  de  sademande  à Au  de  paiement 
de  ce  droit,  les  juges  delà  (Parente  ont  coos^ 
queiiirnent  violé  ces  articles; — (àsse,  etc. 

Du  19  germ.  an  6.  - Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 


quand  la  nullité  des  actes  emporte  retroccsâion  , 
pa»i)>le  du  droit  proportionnel  d’enregistremenU— 
enho Cliantpionnicre  riKigaud,  Traité sUi drvUt 
tCettregUtrement,  ul*',  0^*232  et  suit.)  345  et  suiv. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Gandon.— lïûpp.,  le  dt.  lesot. — Concl.,  le  rit. 
Abrial.  oommia.^~-Pl,,\es  cit.  lluart-Duparc  et 
Mathias. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Oppositio:^  sur 

OPPOSITIOTV. 

Avants  fomme  depuis  leC ode  de  protédure  ri- 
vite.  on  ne  pouvait  former  oppositiot*  à u« 
jugement  par  défaut  portant  débouté  d'une 
première  opposition.  (Ord.  de  I0G7,  lit.  35, 
art.  S;  Déciaraiiori  du  17  fév.  1688,  art.  10; — 
Cod.  proe.  163,  anal.)  (I) 

(Qu(^Uer— C.  Berlin.)— JOCEUETtT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vul'art.  3,  tit.  3.5  de  l ord, 
de  1667; — Considérant  qu'aucune  loi  n'autorise  a 
former  opposition  a un  jugement  qui  a prononcé 
le  déboulé  d'une  première  opposition  Que  dans 
la  cause  dont  il  s'agit,  il  a été  foniié  trois  opposi- 
tions et  rendu  cinq  jugcmens; — Qu'on  ne  p«ut 
sanctionner  une  telle  procédure  , sans  autori.«er 
les  chicanes  et  éterniser  les  procès  que  les  lois 
nouvelles  ont  voulu  au  contraire  simplifler;  — 
Casse,  etc. 

Du  63  germ.  an  6 — Sert,  civ.— Aapp.,  le  cit. 
Chasles.  - Concl.,  le  cit.  Ravel,  f.  f.  commise.— 
PL»  le  cit.  Dyvrandc-d'ilcrvillc. 


TIERCE-OPPOSITION.- Divisibilité. 

En  matière  divisible,  l'opposition  d'un  tiers 
n'entraine  point  la  révocation  du  jugement 
à l’égard  des  parties  entre  lesquelles  il  a été 
rendu.  (Ord.  ue  1667,  lit.  67,  art.  11.) 

^Debrie — Debrie.) 

Jean-Francois  Debrie  et  A nne  Deliard  sa  femme, 
s'étaient  fait  par  acte  notarié,  le  66  mars  1767,  un 
don  mutuel  r^iproque  et  irrévocable  de  tous  leurs 
biens  meubles,  et  cie  Tusufruit  de  leurs  immeu- 
bles, tant  de  ligne  auc d'acquêt  et  conqiiét.  Le  !«' 
mats  1791,  Debrie  Ht  un  teslanient  olographe  par 
lequel  il  voulut  que  ses  héritiers  prissent  dans  sa 
succession  ses  biens  propres  ; il  rappela  à sa  suc- 
cession les  enfants  d'un  de  ses  cousins  ; et  il  légua 
scs  biens  d'acquêt,  contrats  et  obligations,  aux 
enfans  Guillaume,  neveux  de  son  é|>ouse,  sans 
préjudice,  fut-il  üii,auxcrfeis  du  don  mutuel  fait 
entre  son  épouse  et  lui.  Kiiliii,  par  un  autre  lesta- 
meol,  du  7 mess,  an  6,  Debrie  légua  a soaé|K>use 
la  moitié  de  tous  ses  acquêts  iiniiieubles,  réels  et 
fictifs,  qu’ils  avaient  faits  et  feraient  ensemble,  et 
en  outre,  tout  ce  qui  pouvait  appartenir  au  testa- 
teur dans  la  niaison  où  ils  résidaient,  pour  par 
elle  en  Jouir  en  toute  propriété. 

Debrie  élaiil  décédé,  sa  l^emtne  fit  former  un 
tribunal  d'arbitres,  pour  statuer  sur  ce  dernier  tes- 
tament.— Celribuiiul  dér  ida,  le  63  flor.  an  3,  que 
par  les  expressions  du  testament, /a  moitié  de  tous 
tes  acquêts  réelset  fictifs,  letestateiirn'avait  en- 
tendu donner  a son  épouse  que  la  moitié  des<lits 
acquêts,  ce  qui  faisait  un  quart  au  total,  lequel, 
Joint  à la  moitié  appartenant  à ré|>ouse  en  vertu 
de  la  loi,  la  rendait  propriétaire  de  trois  quarts, 
l'autre  quart  réservé  aux  héritiers  du  mari.  La 
veuve  Debrie  se  pourv  ut  en  cassation  contre  ce  ju- 
gement; mais  sa  requête,  d'abord  admise,  fut  re- 
jetée par  Jugement  du  66  iiiv.  an  i. 

Les  arbitrages  forcés  ayant  été  supprimés,  les 
héritiers  Debrie  se  pourv  urent  au  tribunal  civil  do 
la  Meuse,  aux  fins  de  partage  des  acquêts,  en  exé- 
cution du  jugement  arbitral  du  65  flor. 

Dans  le  cours  de  cette  nouvelle  instance,  Gabriel 
Debrie,  l'un  des  héritiers,  qui  n'avait  |N)int  été  par- 
tie au  jugement  arbitral,  y forma  tiercc-op|>o^- 


sition  , sous  le  prétexte  que  ce  jugement  avaU 
accordé  à la  veuve  plus  qnil  ne  lui  avait  été  don- 
né par  le  tesiamnit.  Les  enfans  Guillaume  inter- 
vinrent, et  demandèrent  l'eiécution  du  testament 
du  1*'  mars  1791.  La  veuve  Debrie  déclara  s'en 
rajtporler  a la  prudence  du  tribunal,  tant  sur  la 
tierce-opposition,  quo  sur  la  demande  des  enfans 
Guillaume;  et  dans  le  cas  où  la  tierce-opposilion 
serait  admise,  elle  conclut  au  rapport  du  juge- 
ment arbitral,  au  déboulé  de  la  demande  des 
riiiers  aux  fins  de  parUigedes  acquêts,  qui  lui  se- 
raient délivrés  en  tuialité,  et  à ce  qu'en  exécution 
du  don  mutuel  du  66  mars  1767,  elle  conservât 
la  jouissance  de  la  p4>rtion  des  acquêts  qui,  en  d^ 
linitive,  serait  accordée  aux  héritiers. 

Oor.  an  4,  jugement  qui  rejette  la  tierce-o[K 
position  de  fîabriel  Debrie,  attendu  qu'il  a été  re- 
présenté par  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ont  été 
parties  diiiis  l’instance,  et  ordonne  l'exécution  dv 
jugement  à l'égnrd  de  tous. 

Appel,  et  le  61  vend,  an  5,  jugement  du  tribu- 
nal de  la  .Meurthe  qui,  au  contraire,  reçoit  l'op- 
position de  Gabriel  llebriea  la  sentence  arbitrale, 
la  déclare  non  avenue  ô l'égard  de  toutes  les  par^ 
ties,  et  décide  que,  d'après  le  teslamenldu?  mess, 
an  6,  la  totalité  des  acquêts  appartient  à la  veuve 
Debrie. 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  juacmcnl  de 
la|tart  des  héritiers  Debrie,  pour  violation  de  l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  en  ce  qu’il  avait  rapporté 
le  jugement  arbitral  et  en  donner  ressort  du  65 
flor.  an  3,  dont  la  veuve  Debrie  avait  en  vain  de- 
mandé la  cassation.  Ce  jugement , disaient  les  de- 
mandeurs, était  irrévocable  à l'égard  des  parties 
qui  y figuraient,  et  la  tierce-op))osition  ne  pou- 
vait pr^uire  d’effet  qu'entre  l’opposant  cl  la 
partie  attaquée  , mais  jamais  relativement  aux 
parties  qui  avaient  été  jugées  conlradicloire- 
monl  en  dernier  ressort , et  avaient  respecté  la 
chose  jugée.  Il  devait  d'autant  plus  en  être 
ainsi  dans  l'esp^e,  que  l'objet  de  la  cause  n'é- 
tait pas  indivisible.  A l'appui  de  ce  moyen,  les 
demandeurs  Invoquaient  les  dispositions  de  l’art. 
11  du  titre  67  de  rordoiitiancede  1067,  qui  porte 
lie:  nies  arrêts  cl  les  jugemens  (uissés  en  force 
c chose  jugée,  portant  rondanmation  de  laisser 
en  iK»ssession  d’un  héritage,  seront  exécutes  contre 
le  poi^sfsseur  conduinné,  nonobstant  les  opposi- 
tions des  lierres-personnes  et  sans  préjudice  de 
leurs  droits.  » 

l.a  défenderesse  a répomiu  que,  dans  le  cas  dont 
il  s'agissait,  les  droits  des  heritiers  Debrie  étant 
absulumeiil  les  mGiies,  et  dérivant  de  la  volonté 
du  testateur  une  et  indivisible,  la  tierce-oppust- 
tiun  avait  dù  nécessairement  produire  l'cfTet  de 
remettre  la  question  en  jugement  vis-à-vis  de  tou- 
tes les  |>ar1ics  intéressées,  puisqu'il  est  impossible 
que,  dans  une  siirressioii,  des  tiers  égaux  en  droits 
soient  Inéinleinciil  partagés;  et  qu'en  divisant  la 
cause,  s’il  |Niuvail  arriver  que  te  tiers-opposant 
courût  le  risque  de  tout  perdre,  ildcvuitaussi  avoir 
la  chancedet(*ulgagner;  qu'enlin  l’article  cité  de 
l'ordonn.  de  1GG7  ii'étnit  point  applicabtcâl'esp^e. 

Ji'oKUEM  {après  délibéré). 

LE  TU!  RI, N AL; — Vu  fart.  5 du  lit.  67  de  Tord, 
de  16G7,  ainsi  conçu  : » Les  sentences  et  jugemeni 
qui  doivent  passer  en  force  de  chose  jugee,  sont 
ceux  rendus  en  dernier  ressort.et  dont  il  n'y  a a|H 
pel,  ou  dont  l'appel  ii’est  pas  recevable  : » — Consi- 
dérant que  letribunal  d'arbitres  qui  a rendu  le  ju- 
gement du  63  flor.  an  3,  a été  formé  en  exécution 
de  la  loi  du  17  niv.ani;  conséquemment  qu’il  était 
en  dernier  ressort  ; que  In  veuve  Debrie  a été  dé- 
boutée, par  jugement  du  66  niv.  an  4,  de  la  de- 


. (1)  y.  conf.  CaM.  3 frim.  au  9. 
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mmidf  en  caMation qn>lte  tTalt  formée: d'où 
Miit  qiir  le  juKenienl  arbitral  ne  pouvait  plus  être 
•Uaqiié,  ni  par  ivUi*  veuve,  ni  pur  les  deinaiiileurs 
qui  V avaient  été  parties  ;-^ue  U lierce-opposi- 
tlun  formée  par  (iabrici  l>ebrie,  l'un  des  héritiers, 
contre  le  Jugement  arbitral,  n’a  pu  remettre  en 
Ingemenl  la  question  vis-à-vis  des  demandeurs, 
qui,  loin  d'avoir  réclamé,  poursuivaient  au  eon> 
traire  l'ciéculiondu  premier  jugement,  mais$im> 
fdement  entre  le  tiers-opposant  d’une  part,  et  la 
veuve  Uebric  d'autre  part  ; — Que  le  tribunal  de  la 
ileiirihe  avant,  sur  la  lierce-opposilion, rapporté 
et  anéanti’  le  jugement  du  15  Hor.  an  1.  meme  n 
l’égard  des  demundeurs  qui  l'avaient  respecté,  a, 
parce  rnoven.  porté  atteinte  à l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  et  qu’il  est,  en  ce  point,  contrevenu  aui  lois 
précitées  ; — Casse. 

Du  11 germ.  an  6.  — Seei.'.civ.  — Üopp.,  le  cil. 
Chasles.  

Jl'GEAfENT.— Sr.cTio:ts  béctoes.  — Nclutf. 

Du  flor.  an  6 (aff.  Ihichàiel).  — Môme  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  11  vend,  au  6 (alT. 
Jtibon). 

Jugements  idejitiques  rendus  dans  le  cours  de 
Tan  « : 13  prair.  (alT.  .4/ej-mnire)  ; a ihcrm.  (aff. 
G’odineau):  1 frucl.  (alT.  Boucher). 

MINISTÈRE  PI  BUC.  — Femme  mabiée. 
Du  l"  flor.  an  6 (aff.  Le/irip).— Mémetlécision 
que  par  le  jugcineDl  du  18  prair.  au  1 (aff.  Cos- 

CASSATION.  — Délai.  — SicsiriCAiiOB. 
La  iigni/tcufion  du  jugement  à un  domicileélu 
pour  tes  actes  de  ta  procédure  d’af>pel,  ne  fait 
pas  courir  les  détais  du  pourvoi  en  cassa- 
tion. Il  faut  que  cette  it^t/lcalton  soif  faite 
à personne  ou  à domicile  réel.  (L.  17  nov.^*!'^ 
àéc.  17M,  art.  U.)  (!) 

(Boyer-Fonfrède  — C.  S,ivcr.)— ji'GEMeîst. 
LE  TUIBr.N.\L;  — AUcnduquclc  délai  pour 
se  pourvoir  en  casjiHiion  ne  court  que  du  jour  de 
la  signification  failc  à jrersonne  ou  domicile  ; 
qu'en  fait,  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a  été  si- 
gnifié au  demandeur  en  cassation,  à son  dumi- 
rlle  réel,  que  le  âO  vent,  an  4.  et  que  le  pniirvui 
en  cassation  est  du  25  prair.  suivant;  qu'il  a donc 
été  evercé  dans  le  délai  de  trois  mois,  a compter 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  fuitcnper- 
sonne  ou  duniieile:  — Rejette  la  fin  do  non- 
rei’Pvoir. 

Diilfior.  an6.-Soet.civ.-Prcf.,  iceil.  Gaiidon. 
— Happ.,  le  cit.  Andrieux.  — Conc/.,  le  cil. 
Abriaf,comm.—  P/.,  les  cil.  Reymond  et  Cosie. 


PATENTE.  — Hebbageb.  — Commebçakt. 
t’herbager  qui , tndépcndarmnenf  des  bestiaux 
qu‘il  achète  pour  les  nourrir  sur  ses  herbages 
eten  faire  des  élèves,  en  achète  d’autres  pour 
tes  revendre,  doit  être  reptife  marchand  de 
. bœufs,  et  comme  tel  soumis  à patente.  ( L.  6 
frurt.  an  4,  art.  19,$  2,  et  tarifV classe.)  (1) 
(liUércl  de  la  loi.  — Aff.  Duvrac.) 
Rêqcisitoioe.  — l..e  substitut  du  commissaire 
do  directoire  exécutif  prés  le  tribunal  de  cassa- 
tion expose  qu'il  a été  transmis  par  le  ministre 
de  la  justice,  un  jugement  rendu  (>ar  le  tribunal 


civil  du  département  de  TEttre^le  il  brum.  der** 
nier,  qui  annule  celui  du  Juge  de  paix  du  eauton 
de  (JuilielKrur,  du  3 vend,  prixédcnl,  lequel  avail 
condamné  le  cit.  Duvrac,  domicilié  en  la  com> 
mune  de  Iruuville,  cultivateur  et  berbager,  ù 
payer  un  droit  de  patcplede  quinze  livres,  et  le 
quadruple  du  droit,  pour  iies'étre  pas  conformé  à 
la  toi  qui  l’y  assujéüssait,  coiiime  ayant  fait  le 
cummen  e de  bestiaux  pendant  l'an  5. 

Ge  jugement  infiruialif  du  29  brum.  4leruier 
est-il,  ou  non,  en  opposition  avec  la  loi  duCfruct. 
an  47  C'est  ce  uu'il  faut  examiner.  La  deuxième 
di$|H)silion  de  1 art.  19  de  retic  lui  porte  : h Ne 
sont  pas  Rssujélis  à la  patente,  1^  ..;  9“  les  la- 
boureurs ot  cultivateurs,  |M>ur  la  vente  des  réc«>l- 
tes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  ap- 
partienueiil  ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail 
qu'ils  y élèvent,  h Ccsl  do  ces  dernières  eipres- 
sions  qu’un  parait  avoir  inféré  qu’un  berbager 
o'esi  pas  sujet  au  droit  de  patente.  Non.  sans 
doute,  quand  il  ne  fait  que  vendre  le  bétail  qu'il 
a élevé  dans  ses  herbages  : voila  r<‘xeeplion  tracée 
par  la  loi,  et  il  faut  s’y  renfermer.  Mais  si  cet  ber- 
bager  aebéle  du  bétail  et  le  revend,  qu'esl-il  an- 
tre chose  qu’un  marchand,  et  alors  la  troisième 
classe  du  tarif  annexé  à la  loi  du  6 fruct.  ne  le 
ronccnie-i-elle  point?  Elle  comprend  nommA- 
ment  les  marchands  de  Iweufs.  Ainsi  s'évanouit 
rorgumcni  tiré  du  sileiu  c du  tarif  sur  les  herba- 
gers.  Il  y a donc  eu  (mit  à la  fois  fausse  application 
de  l'art.  19  de  la  loi  du  6 fruct.  on  4,  et  contra- 
vention an  tarif.  — Et  qu’on  ne  dise  pas  que  le 
fvoint  de  droit  est  ici  écarté  par  la  considération 
de  fait  énoncée  dans  le  jugement,  qu'il  n'était  pas 
prouvé  que  Duvrac  eût  ai  heté  du  IvélaÜ  au-delà 
de  ce  qu'il  lui  eu  fallait  pour  l'cxploilation  de  ses 
herbages,  car  ceci  établit  le  lait  au  lieu  de  le  d^ 
tniire  ; il  o’y  a point  parité  entre  ce  qu’on  appelle 
éleverdu  bétail,  et  en  acheter  pour  le  vendre  après 
la  consommation  des  herbages.  Or,  ce  dernier 
cas  ne  ressemble  en  rien  an  premier,  et  resrep- 
tiou  de  la  loi  n’est  évidemment  que  pour  la  fMit 
du  bétail  qui  garnit  le  domaine:  c'est  celte  port 
que  l’on  peut  vendre  sans  être  considéré  comme 
marchand  sujet  à patente  : et  cela  devient  encore 
plut^  év  ident  quand  on  combine  la  dernière  partie 
de  l'art.  19  avec  la  première  ; car  la  port  est,  re- 
lativement au  fonds  de  bétoil,  ce  que  les  récoltes 
et  fruits  poreillement  exceptés,  sont  rdalivemeoC 
au  terniin  qu'on  cultive.  Par  ces  considérations, 
le  soussigné  requiert  qu’il  plaise  au  triboiiol  cas- 
ser, etc- 

JL'eSMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  qu'il  est  constant 
que,  dans  les  départemens  conip4>sés  du  territoire 
de  la  ci-devant  province  de  Normandie,  les  cultl- 
vatcurs  et  herliagers  fnisaiiMit  le  commerce  de 
brenfs:  et  qu'il  résulte  diijugemcnt  rendu  en  pre- 
mier ressort,  que  le  citoyen  Duvrac  est  porté, 
comme  marchand  herbager,  sur  le  tableau  de  la 
commune  de  Trouville  |^mr  l’an  5;  — <^e  l'ex- 
ception portée  à la  deuxième  disposition  de  l’art. 
19  dela  bû  du  6 fruct.  an  4,  n'est  jHiiiit  applicable 
aux  cultivateurs  qui  font  sur  le  bétail  un  com- 
merce {larticulier  et  indépendant  de  la  culture  et 
de  rexuloitntion  de  leurs  terres;  — Attendu  e»- 
fiu,  qii  en  déchargeont  le  citoyen  Duvrac  des  coiH 
damnations  prononcées  contre  lui  en  première 
instance,  le  tribunal  du  département  de  l'Eure  a, 
dans  son  jugement  rendu  sur  l'appel  dudit  Duvrac, 
le  29  brum.  dernier,  fait  une  fausse  appliratioD 
des  dispositions  de  l’art.  19  de  la  loi  au  6 fruct. 


(1)  F . dans  le  même  sens,  Cau.  1 1 vend,  sa  7;  3 hU  suj<Hird'k«>i,  U loi  du  l'bmm.  an  7 (art.  99,  $ 9 
]anv.  1817;  fi  juin,  et  3 ai»iH  1813.  et  3*  classe  du  tarif)  n'ayant  faiique  reproduire  lit- 

(9)  La  doctrine  de  cet  arrêt  serait  encore  applica*  iêralement  les  dûqsositMW  de  ceUe  do  6 fruct.  sa  4. 
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an  4,  IcquH  «îrm  ronço  : c Ne  iont  psi  «sfo- 
« )é*is  a U .patente,  !•..  . ; »*  les  bitooumire  rt 
« culiivateors.  poiirla  vente  de»  récoltes  et  fruits 
« provenairt  des  lorrains  qui  leur  apportieoiiKiit 
« ou  par  eui  eiploitéii,  et  (Kmr  le  bétail  qu'ils  y 
« élément,  p — t^iie  |Mr  suite  de  cette  fausse  a|^ 
^ieatlon,  H a contrevenu  à ce  qui  est  prescrit 
dans  la  troisième  classe  du  tarif  auieié  à lu  loi  c^ 
tée;  — Oasse,  etc. 

Du  3 flor.  an  0.  — 8ect.  ci?.  — ^app.,  le  cil. 
Laniagdclelne. 

COMMUNAUX.— Expertise  — Pufcainiaî  des 
PARTIES. 

Zet  cTperf J n<mmés  pour  fairt  Utvérificatkms 
néeewsaires  nu  partage  det  biem  communaux 
ordonné  par  la  toi  du  ibjuin  1793,  devaient 
procédera  leurt opérations, partiet pfduentei 
oa  dutnenf  appelées,  à peine  de  nullité.  (Loi 
du  10  juin  1793,  sert.  5,  art.  U.)  (1) 
(D’Humery  — C.  Commune  de  Bougey.) 

Du  7 flor.  an  0.  — Sect.  civ.  — Bnpp..  le  dt. 
Béraud.  —Cqncl.,  le  cit.  Abrial,  comipiss. 


JUGEMENT.  — R^uactiok.  — Nuturi. 
Du  T flor.  an  9.  (aff.  Actoque.)  — Cass.  — V. 
9 août  1799  ( identique  ). 


ARBITRE  (tiers.)  —JüCEME?fT. 

Ze  Iters^rût/re  ne  peut  iuger  seul  et  sans  te 
concours  des  artritres  ait  tsés  d’opinion.  (L. 
4u  10  juin  1793,  art  i et  G;  décret  d'ordre  du 
Jour  du  99  Uierio.  an  3 ) (2) 

(OMmmine  de  Quesnay  — C.  Dorfeuil.) 

Du  7 flor.  an  6.  — 8ect.  civ.  — Rupp.,  le  cit. 
tiOmiNinHJuincieux.  — Concf.,  le  cit.  Abrial, 
cooimisa. 


CASSATK^.  ^ Dee^vier  nsmomT.  — Qctali- 

FfCATIOR. 

Du  U flor.  an  6.  (aff.  Prnard-Fîavigny.)  — 
Même  décision  qœ  par  le  jiigemeoi  do  99  flor. 
an  9 (aff.  Chedrue). 

(^décision  identique  a été  rendue  le  i pral- 
|4M  an  6. 


FÉODALITÉ:.  — Titres.  — DESTRüCTioir. 
L'art.  G de  la  loi  du  17  juill.  1793,  ^ni  ordonne 
la  destruction  des  titres  féodaujr,  ne  s’f^li- 
que  qu'aux  titres  eonsacram  un  droit  au 
profit  des  seigneurs,  et  non  à ceux  contenant 
des  actes  de  concession  en  faveur  des  com- 
munes ou  des  partieuliers.  (L.  17  joUI. 
1793,  art.  6.)  (S) 

(Commune  de  Labastidf^Mambac  — C.  Lille- 
Brive.) 

K La  commune  de  Labastide-Marnhac  a rét'Umé 
contre  LilIc-Brivc  le  droit  de  dépaissance  dans  les 
Bois  cMcvant  seigneuriaux,  dont  il  est  devenu 
propriétaire;  et  elleaproduitàTapput  de  sa  deman- 
de deux  acte.»  de  concession  des  3 et  99  déc.  14G8 
Ed  première  instance  et  en  appel,  la  commune 
a été  délKHitée  de  son  action,  par  la  raison  que  les 
titres  par  elle  invoqués  étaient  des  actes  deeon- 
' cession  fécule,  dont  l'art.  6 de  la  loi  du  17  iuiB. 
1793  avait  ordonné  le  brûlement;  et  que  l’aboN^ 


tioD  des  praatatiotts  et  redevances  qui  étaient  le 
prix  du  droit  dedéptisiaBce,  avait  dû  uéccsoaire- 
meut  coirainer  raboiiUon  de  ce  droit,  puisque 
Tue  était  la  cause  de  l’autre. 

POURVOI  eu  cassation  par  U commune,  pour 
fausse  application  de  l’art.  G delà  loi  du  17  juill. 
1793,cn  ce  que  cette  disposition  uuiqucinent  <iiri- 
gée  contre  les  seigneurs,  nepouTail  s'apuliquer 
qu'aux  seuls  lit  rrs  qui  consacraient  un  droit  à leur 
profit,  et  non  a ceux  qui  contenaient  quelque  < un- 
cessiûo  en  fa\eur  des  communes  oit  des  particu- 
liers, ftque  l'abolition  des  prestations  moyennant 
lesquelles  le  droit  de  dépaissance  axait  ^é  ac- 
cordé, o'eniralnâtt  pas  plusl  alHiliiion  de  ce  droit, 
querabulition  des  rentes  féodales  n’cntralnaK  la 
revocation  des  fiefs.  — l.,a  commune  aJouttÂ 
que  1a  loi  du  17  juill.  1793  n’était  pas  une  loi 
simplement  résolutoire  des  contrats  féodaux  , 
mais  bien  une  loi  révolutionnaire  , une  loi  de 
libération  au  profit  des  ci-devant  vassaux  et  censi- 
taires, dont  les  ci-devani  seigneurs  ou  leurs  ayant 
cause  ne  poux  aient  se  prévaloir  ni  tirer  bénéfice 
dans  aucun  cas. 

JCCEMEHT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  G de  la  loi  du  17 
juill.  1793,  ainsi  conçu  : « Les  ri-dcvnnt  seigneurs, 
lesfeudistcs,  commissnires  n terriers,  notaires  ou 
autres  dépositaires  des  litres  eonsiiiuiifsou  réco- 
gnitifs des  dnùts  supprimés  par  le  présent  décret, 
ou  par  les  décrets  antérieurs  rendus  par  les  as- 
semblées précédentes,  seront  tenus  de  U‘.s  dé}>oscr, 
dans  les  trois  mois  de  la  piiblicntioii  du  présent 
décret,  au  greffe  des  municipalités  : ceux  qui  se- 
ront dé|M}sés  avant  le  10  août  prochain,  seront 
brûlés  ledit  Jour  en  présence  du  conseil  général 
de  la  commune  cl  des  citoyens;  le  surplus  sera 
brûlé  à l'expiration  des  trois  mois»;— Kiattendu 
que  le  tribunal  de  Lot-et-Garonne,  en  déridant 
que  les  habilans  de  la  commune  de  la  Bastide  ont 
été  tenus  de  déposer  leurs  actes  des  5 cl  90  déc. 
1448  pour  être  brûlés,  a faussement  appliqué  et 
Téolé  l'art.  6 de  la  loi  du  17  Juill.  1793  prîteité, 
dont  les  dispositions  sont  contre  les  ci-^evant 
seigneurs,  et  en  faveur  des  vassaux  ou  censitaires, 
eUdoDt  les  injonctions  ne  se  rapportent  pesa  ceux- 
ci,  mais  aux  personnes  qui  y sont  nommément 
eomprtset;  — D'après  ces  motifs  , casse  , etc. 

Du  14  flor.  an  6.  — 8ect.  civ.  — Ropp.,  le  cit. 
Lombard  Quincieux. 


DEMANDENOUVELLE.-Appel.-Exceptiok. 
ta  prohibition  de  former  en  appel  de  nouvelles 
demandes  ne  s'étend  pas  attx  exce/><ions, 
encore  bien  qu  elles  sotent  fondées  sur  des 
pièces  non  produites  en  prcpm'êre  insfunce. 
(L.  du  S bruni,  an  9,  art.  7.)  (4)  . 

(Grier  — C.  Simon.)— jcgemert. 

LE  TnlBUN  AL;— V u l’art.?  de  la  loi  du  3 brun, 
an  9;— El  attendu  qu'en  fait  lesjugcs  de  Sambre- 
et-Meuse  ont  refusé  d'avoir  égard  aux  exceptions 
qui  pouvaient  résulter  des  pièces  iiouveUement 
produites  par  le  demandeur  en  cassation,  par  le 
motif  que  ces  pièce»  ne  l'avaient  pas  été  en 
mière  instance;  qu'en  droit,  on  ne  peut  étendre  la 
prohibition  de  former , en  cause  d’appel,  de  nou- 
velles demandes,  à des  exceptions  qu'un  fait  résul- 
icr  de  quelques  actes  qui  n'avaient  pas  été  pro- 
duits en  cause  principale;  d'où  il  suit  que  les 


F’.eoQf.,  C«st.  Si  geriB.  ta  5 et  la  note. 

(9)  J',  dam  le  «lèttie  MM,  jwgemeat  du  13  vend, 
an  3,  el  U note.— Jugemons  idmliquc»  rendu»  daa» 
lecoitr»  de  Fan  6 : 28prair.  (aff.  Tmelot)-,  b tbem. 
(aff.  Cemm.  de  Cunmx)- 

Ç3)  Le  prtneipa  «tir  lequtd  est  fondée  celle  dé- 
cima f ne  fcxil  être  tabjas  dT«ft  doute  lériew. 


V.  Proodhoii , Vtufhùt , t.  8,  n*  3526,  p.  362. 

(4)  Le  principe  de  ectte  décision  qui  «c  trouve  an- 
jourd'huc  vonucrc  par  l'art.  464,  Code  proc.,  était 
déjà  de  jurisprudence  constante  sous  1a  loi  beaucoup 
1DOIBS  caplicile  du  8 bnnn.  an  3.—/^.  ea  et  scttSi 
Cms.  88  frin.  an  9 et  12  fri»,  an  1 9. 


IM  (ISraAin.  ) JurUpruâenee  d«  i 

Jugo»  ont  fait  iinc  faussf  application  de  l’art.  7 
de  la  loi  du  3 brum.  an  — lÀassc. 

Du  iO  Hor.  an  0.  — Se«  t.  civ.  — Rapp.,  leeil. 
Pépin.  — Tond.,  le  cit.  Abrial,  commis*.— P/., 
les  cit.  Duclos  cl  Pérignon. 


APPEL.— Dti.Ai.—DÉcnÉA\CE. 

L*appfl  nul  pour  avoir  été  interjeté  avant 
Vexpiration  de  ta  huitaine  à dater  du  Jour 
du  juyeinent,  peut  être  renouve/é  ei  l’on  se 
trouve  encore  dans  le  délai  utile.  ^L.  il  frim. 
gn  8;  _ C.  proc.  art.  410,  anal.)  (i) 
(Palurcau— C.  Oudart.)— ji’üe.uent. 

LE  TRIBL  NAL;  —Vu  Tari,  li.lil.  5 de  la  loi 
du  IS'ii  août  1700;  —Vu  aussi  la  loi  du  il  frim. 
an  G.porlaiil  :«Ladéihéaiicedcrap|Md prononcée 
• pari'art.  14,lil  5de  la  loi^i*s  lO-ii  auùl  1700, 
« dans  le  cas  où  l'appel  a été  signilié  avant  le 
« délai  de  huitaine,  n dater  du  jour  du  jugement, 
« ne  s'applique  pas  à un  deuvième  appel  qui  au- 
« rail  été  relevé  dans  les  tit>is  mois  du  jour 
« de  la  signiiication  de  ce  jugement»;  — Lun- 
tidérant  que  les  demandeurs  en  cassation  s'é- 
taieol  désistés  de  leur  premier  appel  et  avaient 
iolerjclé  un  nouvel  appel  dans  le  délai  utile  ; l]uo 
la  déchéance  prononcée  par  l’art.  14,  lit.  5,  L.  16- 
S4  août  1700,  dans  le  cas  où  l’appel  a été  signilié 
avant  le  délai  de  huitaine,  à dater  du  jour  du  ju- 
gement, ne  s'applique  pas  à un  deuiième  appel  in- 
terjeté dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  sigiiitica- 
tion  de  ce  jugement;  d’où  il  suit  qu’en  déclarant 
les  demandeurs  en  cassation  déchus  de  leur  deuiiè- 
me  ap{)el,  les  juges  ont  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  4.  lit.  5 de  la  lui  du  16  auùl  1700,  inter- 
prété par  la  loi  du  il  frim.  an  6;  — Casse,  etc. 

Du  13  prair.  an  0.— Sfct.  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Pépin.— Conc/.,  le  cit.  Juurde,  subst. 

PÉnEMPTION— Délai. 

Avant  le  Code  de  procédure  citJile  , comme  eous 
ce  Code,  une  instance  n'était  périmée  que  par 
une  discontinuafio»»  de  procédure  pendant 
* frots  ans.  (Ord.de  1663,  art.  15,  et  de  1629, 
art.  91.)  (2) 

(Jo)aii— C.  Kralin)  — jiîcbmb^t. 

LE  THIBIJaNAL  ; ~ Vu  l’art.  13  del’ordon.  de 
Roussülondc  1563;— Vuoussi  l'art.91  del'ordon. 
de  1629,  qui  a renouvelé  de  plus  fort  i'esécution 
de  l’art.  15  de  celle  de  1563,  dans  toute  l’étendue 
delà  France;— Et  attendu  que  les  juges  n'ont  dé- 
claré lecit.  Joyau  non-recevable  dans  sa  demande 
en  reprise  d’instance,  que  par  le  motif  qu’il  avait 
laissé  écouler  plus  d'une  année  sans  en  reprendre 
les  erreincns  ; qu’en  droit,  la  |»éremption  d’instan- 
ce ne  s'acquiert  que  iwnin  laps  détruis  ans;  d’où 
il  fuit  que  le  jiigernenl  attaqué  qui  a déclaré  l’ins- 
tance d’appel  dont  il  s'agit  iHThnéc  par  un  défaut 
de  poursuites  pendant  un  laps  de  moins  de  trois 
ans,  est  contraire  n l’art.  !.'>  de  Tord,  de  l.'»63, 
et  à l'art.  91  de  celle  de  1629  cinlessus citée;  — 
Casse,  etc. 

Du  18  pralr.  an  C.— Sect.  civ.— /ïapp.,  le  cil. 
Lodève.— Cofic/.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


ACQCIESCE.MENT.— D4:savec.— Letthb 
JilSMVB.— Acceptatio.n. 

Le  désaveu  d'un  acte  d’appel  /'ait  dam  une  sim- 


four  de  eatsaiion.  ( 16  mas.  AW  6.  ) 

pie  lettre  adreesée  àVintimé,  constitue  tm  oc- 
quiesrement  au  jugement  contre  lequel  Vappel 
était  dirij^’.  (Or»l.  1067,  lit.  27,  art.  5.)  (3) 

I7n  acquiescement  n’a  pat  besoin  d'itre  arcepfd 
pour  devenir  irrévocable,— Kés.  im|d.  (4) 
(Poissaull — C.  Ducasse.) 

Le  sieur  Poissaull  avait  désavoue  formelU^ 
menf,  dans  une  IcUre  écrite  au  sieur  Ducasse, 
l’acte  d’api>el  formé  a son  insu,  contre  un  juge- 
ment rendu  en  faveur  de  ce  dernier. 

Cependant  les  poursuites  sur  l’appel  ayant  con- 
tinué, Ducasse  opposa  devant  la  cour  k désaveu 
de  Poissaull. 

Mais  le  tribunal  d’appel  pensa  que  la  déclar^ 
tion  ou  le  désaveu  contenu  dans  la  lettre  de  Poia- 
sault , avait  été  révoqué  pv  les  nouvelles  pour- 
suites sur  l'appel , poursuites  faites  avant  que 
Durasse  eût  requis  acte  du  désaveu;  en  consé- 
quence, le  tribunal  d’appel  déboula  ce  dernier 
de  son  opposition. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement,  pour 
contravention  à l’art. 5,  lit.  27  de  l’ord.  de  1667. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vul’arl.5. tu  27  de  Tordou- 
nance  de  1667;  — Attendu  que  le  sieur  Poissaull 
avait  formellement  acquiescé  au  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  19  prair.  an 4; 
que  cet  acquiescement  se  trouvait  exprimé  dans 
la  ieltre  qu'il  avait  écrite,  le  28  messidor  suivant, 
au  sieur  Durasse,  et  qu’il  n’a  point  désavouée  ; 
que  le  jugement  avait  donc  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  par  le  fait  seul  de  cel  acquieace- 
men!  irrévocable  ; qu'aiiisi  l'appel  en  était  non 
recevable  ; d’où  il  suit  qu’en  ne  s’arrétanl 
point  à ceUe  fin  de  non-recevoir  que  le  sieur  Du- 
rasse avait  opjKwée  à cel  appel , H en  réfor- 
mant le  jugement  du  17  prairial  an  4,  les  juges 
de  Seine-et-Marne  ont  porté  atleinte  à rautorité 
de  la  chose  jugée, et  violé  conséquemment  l’art.  6 
(lu  litre  27  de  l’ordonnance  de  1667  ;— Casse,  etc. 

Du  23  prair.  an  6. — Seci.  civ.  — ‘Rapp.^  le  cil. 
Boilaui.— f'oficL , le  rit.  Jourde,  commtss. 


PRÊTRE  DÉPORTÉ.  — Rksib  viAGfcn.  — 
Pbecve. 

Sous  la  loi  du  22  fruct.  an  S,  le  débiteur  cTima 
rente  viagère  constituée  sur  la  tite  d*tsn 
prêtre  démrté,  ne  pouvaïf  pat  se  prévaloir 
contre  l'État  de  ce  qu'il  ne  ropfKwfoif  pas  la 
preuve  de  l'existence  du  créancier  de  la  rente. 
Il  devait  continuer  à payer  les  arrérayas  à 
l'Ktat , jusqu’à  l'époque  quidex>ait  être  fixée 
parla  loi  pour  l'extinction  des  rentes  viagères 
appartenant  aux  émigrés;. .à  moins  quM  na 
fût  prouvé  que  te  prêtre  ^ aux  droits  duquel 
était  la  nation,  n'était  pas  volontairement 
sorti  du  rerrtroira  de  la  république.  (LL.  Sâ 
fruct.  an  3,  art.  I,2et6;  25  JuiU.  1793, 
art.  21.) 

(Régie  des  domaines— C.  TrouilloD.) 

Le  8 iiu'ss.  an  5,  le  directeur  des  domaines  de 
Poitiers  décerna  une  contrainte  contre  le  cit. 
Truiiilloii,  pour  le  paiement  des  arrérages  d’une 
rente  v iagére  dont  il  était  débiteur  envers  François 
Du|>onl,  prêlre  déiwrlé.— Le  Ovend.  an  6, le  cil. 
Truuillon  forma  opposition  à celle  contrainte,  en 
se  fondant  sur  ce  qu’on  ne  rapportait  pas  1a  preuve 
de  l’existencG  de  Dupont. 


(1)  11  en  était  autrement toua  la  loi  des  16-24  août 
1790.  y.  Caas.  24  TenU.  an  4,  et  la  note  qui  accom- 
pagne ce  jugement. 

(2)  y.  en  ce  aent,  Pothier,  Proc.  c«e.,parl.  I’’', 
ch.  4,  aecl.  4,  J 1**^.— Toulefoia,  la  pérriiiplion  n’é- 
Uit  paa  ndniiae  dans  toute  la  France,  ou  ne  l'était, 
dans  quelques  parlcmena,  que  soua  certaines  condi- 


tions. y.  Béperloire  de  Merlin,  v»  Péremption. 

(3)  y.  d.ins  le  mémo  sens,  Merlin, Aepe/7.,  v*  ^f- 
duité,  n®  4. 

(4)  y.  en  ce  sens.  Merlin,  Repert.,Cfjicquiet^ 
cernent, ^2, cl  Contrat  judiciaire:  Bciriat,  Âvc.  , 
i.  1,  p.  364. — En  sens  contraire,  Casa.  13  mai  4824. 
y,  aussi  aen,  19  août  1837  (Vol.  1838.  2.  25.) 


(Ift  mtfts.  ah6.) 

8 fHm.  an  6.  jufffm(^nt  du  tribunal  civil  de  U 
Vienne»  ainsi  conçu  ; « Le  tribunal,  considérant 
que  l'an.  1*'  de  la  loi  du  it  fruet.  an  3 a rapiiorté 
les  décrets  qui , rcUUvement  à la  confiscation  des 
biens  » ont  assimilé  aux  émigrés  les  ecclésiastiques 
déportés  ou  réélus,  et  restitue  leurs  biens  a leurs 
fbmillcs  : que  la  nation  ne  peut  en  jouir  qu’en  cas 
de  déshérence,  ou  à déEout  par  les  héritiers  de  se 

Jirésenter  cl  de  se  faire  envoyer  en  possession  de 
eurs biens;  qu'alors  étant  subrogée  aux  familles, 
elle  ne  peut  exercer  que  les  mêmes  droits  qu'exer- 
çait le  déporté  lui-méine;  que  s'agissant  d’une 
rente  viagère,  la  famille,  ou  la  nation  qui  serait 
à ses  droits,  ne  pourrait  exiger  du  débiteur  le 
paiement  de  cette  rente,  qu'autant  qu'elle  justi- 
flerait  de  l’existence  du  créancier  ; que  la  régie 
nationale  ne  représente  point  et  ii’ortre  point  de 
rapporter  le  certificat  d'existence  de  François  Du* 
pont,  créancier  de  la  rente  dont  il  s'agit  ; — Ren* 
voie  Trouillon  de  la  demande  contre  lui  formée 
par  la  régie  nationale.» 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie,  pourviola> 
tiondel'art.3,  sect.  9 de  la  loi  du  9K  mars  1793; 
del'art.  91 , sert,  i de  la  loi  du  95juill.  1793;  de 
la  loi  du  1 7 sept,  même  année  ; et  des  art . 1,9  et 
8 de  celle  du  iifruct.  an  3,  en  ce  que  le  tribunal 
de  la  Vienne,  assimilant  aux  créanciers  ordinai- 
res de  rentes  viagères,  la  nation  qui  avait  succédé 
aux  droits  et  créances  des  émigrésou  des  déportés, 
avoU  mis  à sa  charge  robligationde  prouver  l'exis- 
tence du  créancier  de  la  rente,  tandis  que  la  nation 
D'avait  rien  à prouver  et  devait  jouir  des  orrérages 
des  rentes  ap|ior(enant  aux  prêtres  absent , tant 
qu'il  n'était  point  prouvé  eontre  elle  que  ces  prê- 
tres n’étaient  point  dans  l'exception  faite  parl'art. 

• de  la  loi  du  99  frmi.an  3.  auxdis|>osiiioiis  abro- 
iives  des  lois  qui  avaient  assimilé  les  prêtres 
portés  aux  émigrés;  exception  d'où  il  résultait 
que  ceux  qui  étaient  sortit  du  territoire  de  la  ré- 
publique, sans  y avoirélé  autorisés,  invités  ou  con- 
trainU,  demeuraient  soumis  a toute  la  rigueur  des 
lois  qui  investissaient  la  nation  du  droit  de  perce- 
voir les  arrérages  de  leurs  renies , jusqu’à  une 
époque  qui  devait  être  ultérieurement  fixée  par 
le  législateur. 

JUGBIie5T. 

LE  TR1B('.NAL:-Vu  l'art.  8,  sect.  9 de  la 
loi  du  98  mars  1793;  l’art.  91 , sert.i  de  la  loi 
du  9âjuili.  suiv.;  la  loi  du  17  sept,  meme  année 
1793  et  la  lui  du  99  frucl.  an  3,  qui  rapporte  les 
décrets  qui  avaient  assimilé  aux  émigrés  les  prêtres 
déportés , quant  à la  confiscation  des  biens , mais 

aui , par  son  art.  9 , excepte  formellement  les  con- 
scaUous  maintenues  par  la  loi  du  91  prair.  précé- 
dent, et  qui  déclare,  par  son  art.  6,  que  les  dis- 
poiitions  des  articles  précé<lcns  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  ecclésiastiques  qui , bien  que  dans  le 
cas  de  la  déportation , sont  sortis  du  territoire  de 
la  république,  sans  avoir  été  autorisés,  invités 
ou  conirauils  par  une  loi  promulguée,  ou  |>ar 
arrêté  ou  délibération  des  représentans  du  I 
peuple,  ou  de  quelque  corps  administratif  dans  le 
ressort  du  district  de  leuraornicile  ; — El  attendu 
que  le  débiteur  des  rentes  viagères  constituées 
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sur  la  tète  des  prétrH  déportés  ne  peut  opposer  à 
la  république , qui  doit  jouir  de  ces  rentes,  la 
mort  civile  du  déporté , ni  le  défbut  de  preuie  de 
son  existence;  qu'il  doit  payer  provisoirement , 
jusqu'à  l'époque  qui  sera  fixée  par  le  corps  législa- 
tif i^ur  l'extinction  générale  de  ces  rentes;  que 
n'élant  point  constaté  que  le  prêtre  Dupont  n'est 
point  dans  l'exception  de  la  loi  du  99  fruet.  aa  3 , 
les  juges  delà  Vienne  ont  violé  les  dispositions  de 
celle  loi , ainsi  que  celles  des  98  mars.  3 juin  , 
(9.1  juin.,  sect.  4)  et  17  sept.  1793,  en  rejetant  la 
demande  de  la  régie: — Donne  défaut  contre  Jeau 
Trouillon,  non  comparant,  et,  pour  le  profit. 
Casse , etc. 

Du  IG  mess,  an 6. — Sert,  civ.— Prés.,lecll.  Gau- 
thier-Difluzal.  — Aapp.,le  cil.  Roxier.  — Conel. 
le  cit.  Dubois,  subst. — PI.  le  cit.  Iluarl-Duparc. 


1«  JUGEMENT.--  RérÉmÊ  LieiSLATiF.-DÉiTi 
ns  Jl'STICB. 

9»  Partage. — Licitation. ^TiBBSpossessBt*a. 
1^  Sous  la  constitution  de  Van  3,  les  tribunaitx 
commettaient  un  déni  de  justice,  lorsqu'ils  or- 
donnaient un  référé  au  corps  législatif  pour 
obtenir  une  loi  sur  une  çues/tonqutieuré/aft 
eoumtse.  ils  devaient  prononcer  d'après  les 
dispositions  des  lois  extetonlee.  (Constil.  du 
5 fruet.  an  3,  art.  909, 9G9,  963.)  (1) 

9*  Leseo-successibles  qui  ont  acquis,  parvente 
ou  licitation  , une  ou  plusieurs  parts  d'une 
hérédité  rappelée  parla  loi  du  17  niv.  on  9 
{art.  9),  doivent-ils  être  regardés  comme  des 
tiers<u^uéreurs,et enconsequenee  être  moin- 
(enuj  dans  les  parts  acquises  appartetiant  à 
l'héritier  rétabli?  (9) 

(Intérêt  de  la  toi.) 

Rl:Qri8tTOiBB.^Le commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  tribunal  de  cassation , expose  que  le 
ministre  delà  justice  lui  a transmis  un  arrêté  du 
directoire  exécutif,  en  date  du  98  prair.  an  6,  dont 
la  teneur  suit  : 

A Le  directoire  exécutif,  vu  le  jugeaient  ren- 
du le  97  prairial  de  Tan  3,  par  le  tribunal  civil 
du  département  de  TAude,  purunt  qu'il  sera  ré- 
féré BU  corps  législatif,  sur  la  question  de  savoir 
si  le  successible  qui  a acqu  ts.par  vente  ou  licitation, 
une  ou  plusieurs  parts  des  autres  co-successiblet 
appelés  par  la  loi  du  17  niv.  an  9,  poslérifurement 
à la  promulgation  de  celte  loi , doit , ou  non,  être 
regardé  comme  tlera-acquéreur , et  en  consé- 
quence être  maintenu  ou  condamné  à délaisser  les 
parts  acquises  à rbériiier  rétabli  ; 

«I  Considérant  que  l’art.  45  de  la  loi  du  17  niv. 
an  9 avait  réglé  que  les  droits  acquis , soit  a des  tiers 
possesseurs, soiià  des  créanciers  hypothécaires, età 
tous  autres  ayant  une  date  certaine,  antérieure  au  5 
brum.  an  9, sûr  les  biens  compris  dans  les  disposi- 
tions annulées  par  la  loi  du  même  jour,  leur  se- 
raient conservés  ; — Que  divers  partages  de  succes- 
sions ayant  étéefTectués  en  vertu  de  l'effet  rétroactif 
des  lois  des  5 brum.  et  17  niv.  an  9,  la  disposition 
de  l'art.  45  ci-dessus  donna  lieu  a la  question  de 
savoir  si,  de  plusieurs  institués  déchus  par  l'effet 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  easeatkm. 


(I)  Ceitee  mèmppnncipr  que  le  Code  civ.»  conu- 
erè  d»ok  ton  art. 4 , qui  défend  au  juge  de  reftitrr  de 
juger,  tout  prétexte  drtilrncr,  d'oittrurilé  on  d’intuf- 
fiunee  de  la  loi.— En  renvo)an(,  dans  des  cas  pareils, 
la  décision  au  corps  législatif,  il  en  résulterait,  dit 
TouHirr  ( l.  1**,  n**  148),  une  confusion  du  pouvoir 
législatif  ri  du  pouvoir  judiciaire.  I.e  IcgisUU’urde- 
viendrait  juge  : il  pronuncrrail  sur  un  fait  passé,  cc 
qui  est  coniraire  aux  attributions  du  législatrtir  et 
aux  principes  foiMiamentaux  de  la  loi.  — Os  uièoirs 
priacipet  ont  été  fréquemment  appliqués  par  le  tri- 
I.— r FART». 


htinal  de  caiaatlon.  y,  l*'  froct.  an  5,  et  la  note  ; 
9 brum.  an  6;  12  vend,  an  7,  et  la  note. 

(3]  Cette  question, à l'occasion  de  laqucllele  tri- 
bunal du  département  de  l'Audr  avait  cm  devoir 
s'rn  referrr  au  corps  législatif,  n'a  pas  du,parsuite, 
être  examinée  par  le  tribunal  de  cassation. — Toute- 
fois, b*  conmiissaire  du  pouvoir  exéeutir  l'a  résolue 
négativement  dans  son  réquisiloire,  ci-dessus  rap- 
porté.—'Mais  le  li'ibuitaldr  cassation,  dans  un  autre 
arrèl(8  vent.  an6),  a’eat  prononcé  en  setucotümire 
sur  la  même  question. 
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rMraKtif,  (un-rtiiblM  ou  fio*.  eehti  qiU  avail  «o 
qnis , |wr  liriuüon  uu  autremeat , k»  paru  dea 
■atres,  antérieoreaieot  au  i brooi.  an  8,  devait 
dire  asainiUé  tu  Uen-poatriaeur  à Uu«  enéreui 
dont  parle  l’art.  48  ei-deitu.v,  et  maintenu,  uul 
l'tctioa  dee  héritiers  natureli  sur  le  pri<,ea  quel- 
ques mains  qu'il  lût  ou  qu'il  edi  passé;  — (W 
«Ue  quettion  ajant  éld  préeentée,  ainsi  que  plu- 
antm  reiMirea  nui  aucceaeiona,  à la  con- 
Tciition  nationale,  elle  décida, eapasatntàl'ordre 
du  jour  sur  la  ai»  qneatMo.résutne  parle  oonaidé- 
rant  qui  la  tait,  dans  la  loi  du  V ftâicl.  an  8,  que 
raffiraialive  n'étnit  pas  douleaae,  et  que  l'acqué- 
reur par  licitation  devait  être  maintenu , attendu 
que,  par  rapport  aui  paru  acquises  par  le  colici- 
laM,  K contrait  ne  présentait  qu'une  tierce  tcqni- 
eitiaa  à dire  onéreui;  attendu  d'niUeors  que  l'ao 

Suéreurpar  licitation,  tenuau  rapport  dcces  parts, 
ont  souvent  U aurait  soldé  le  , reslerait  en 
éviction,  on  courrait,  pour  le reconvrement , des 
risques  qu’il  était  plus  naturel  de  faire  tomber 
aur  les  heritiers  rappelés  ; mais  qn'ensuile  la  loi 
du  9 ftnrt.  an  3 nynnt  abraqé  l'elfet  rélroacdf,  et 
telle  du  3 vend,  an  4 en  a;ant  déterminé  le  mode 
d'nérulion , grand  nombre  de  cens  qui  avaient 
étéapptdés  au  parlaqedeanctetsiooséchueadepuis 
le  14  juin.  178»,  ont  été , a eetta  époque,  obligés 
de  resUtner  eut  héritiers  rétaMIs  ; que , dans  cet 
état,  on  a de  nouveau  tqité  la  question  de  savoir 
si  Pnequéreur  par  licitaUon  doit  être  essimilé  an 
tiers-posaesseur , par  rapport  aux  droitt  acquis 
{•ostérieurrment  à la  loi  Âi  IT  niv.  ; 

« Qne  oette  question  a été  négativement  réao- 
kK  per  l'eirêlé  d'ordre  dajow  rendu  per  le  conseil 
des  cinq-cems  le  M pluv.  an  S,  sur  un  message  du 
directoire  exécutif , arrêté  inséré  an  JottrmU  itt 
Débati,  D.  478  , qui  porte  ce  qui  suit  : « Uu 
membre  lait  un  rapport  aur  une  question  sou- 
tntee  par  le  directoire  exécutif,,  savoir,  si  les 
cohéritiers  per  Ikilation,  qui  possèdent  en  vertu 
d'aetee  qui  ont  leur  loademeiit  dans  les  disposi- 
tions rétroactives  de  la  loi  du  17  niv.,  doivent 
^re  regudés  comme  des  tiers-possesseurs.  — Le 
rapporteur  établit  d’abord,  qu'on  acte  de  Ikilation 
«'est  autre  chose  qu'nn  acte  de  partage;  et 
qu’ainsi,  les  cobéritkrs  par  licilalion  ne  sauraient 
éltf  regardés  camwe  tiers  p<»seaseurs,  puisqu'ils 
ne  possèdent  qu'a  litre  d’héritiers,  et  qu'on  ne  peut 
pas  être  à-la4ois , simultanément  et  jiar  le  même 
acte,  héritier  et  tiers-posacsaeiir. — Il  est  vrai,  dit 
le  rapptirtear , que , par  la  diaposition  23  de  la  loi 
du  « fruct.  an  ï , les  inslitnés  déchus  <|ui  avaient 
acquis  antérieurement  au  S brimi.,  avaient  été  as- 
fimiM  aux  tiers-possesseurs;  mais  celU!  diaposi- 
Sion  ne  peut  pas  être  opposée,  1°  parce  quelle 
n'était  relative  qu'a  ceux  des  institués  déchus  qui 
avaient  acquis  autérieurement  à l'introduction  de 
l'ellel  rétroactif,  et  qu’il  a'agit  ici  des  hériliera 
qui  ont  acquis  par  licitation,  postérieurement  è la 
lëuoactivilé;  8°  parce  que  cette  dispositiou  n’a 
été  rendue  qu'en  ioterprélaUon  dea  diapositions 
rétroactives,  et  que,  parl'ait.  » de  la  loi  du  3 ven- 
démiaire au  4 , toutes  les  disposilioDs  rendues  en 
Inlerpréialion  des  dùpositioDS  rétroactives , ont 
été  fomicllcnient  abolies.  — Le  rapporteur  exa- 
mine ensuite  quel  parti  te  conseil  doit  prendre 
sur  le  message  du  directoira  exécutif,  et  U pensa 
que  la  quesUon  soumise  par  le  message  n'onrant 
aucune  dilBcollé,  U est  de  la  sagesw  du  conseil  de 
passer  à l'ordre  du  jour,  par  la  raison  qu'O  serait 
dangereux  de  multiplier  les  lois  sans  néoesiité  ; 
puisque  c’est  de  leur  multiplicité  que  naît  leur 
confusion , et  de  leur  confusion  que  naissent  les 


doutes,  ks  diOieuhés,  les  procès.— Le  conseS,  par 
les  mol  ifs  ci-dessus  rapiMvrlés,  passe  à l'ordre  du 
jour  sur  le  message  du  directoire  exécutif.  » 

« Que  les  princi|ies  de  la  iiiaticrc  a)  ant  été  ainsi 
auflisamraent  éclaircis  |iar  l'arrété  ci-dessus , O 
ne  pouvail  plus  exister  de  doute  raisonnabk  de  l8 
part  du  tribunal  civil  du  département  de  l'AudCs 
sur  la  question  qui  fait  la  matière  de  son  référé  : 
a Cunsiderant  qu'aux  termes  de  l'art.  S de  la  loi 
(lu  10  vend  .an  4,  surl'urgaiiisation  du  ministère,  l« 
ministre  de  la  justice  ne  doit  pas  transmettre  di- 
rectenieut  au  corps  législatif  les  questions  qui  lu] 
sontproposées  parles  tribunaux,  et  qui  exigent  une 
iaterprétation  de  la  loi , mais  cju'il  doit  les  sou- 
meltrc  au  directoire  exécutif,  qui  les  transmet  ao 
conseil  des  cinq-ients;  — Qu’il  suit  évidemment 
(le  celle  disposition,  que  les  référés  des  tribunaai 
ne  (ioiveut  élrc  transmis  au  conseil  des  cioo- 
cenlt,  par  le  directoire  exécutif,  que  lursqu’IIspr» 
sentent  de  véritables  doutes  à (klairrir,  (les  ques- 
tions proprciiicnl  dites  à résoudre  ; et  qu'il  est  dé 
devoir  du  directoire  exécutif  de  ne  ms  sc  rendre 
auprès  du  corps  législatif  l'iulrrmé(riairc  des  réfé- 
rés qui  ne  présenleraiciit  aux  législateurs  rien  qui 
fùldigne  de  leur  attention. et  qui  ne  Icndraicniqu'à 
consumer  en  pure  (icrtc  leurs  plus  précieux  instans; 

a Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice; 
— Arrête  que,  par  son  roniiiiissaire  près  le  tribu- 
nal de  eassation,  le  jugement  de  référé  dontils'agit 
Sri-a  dénoncé  à cr  liibunal  pour  étic  annulé,  a 
A ces  causes,  requiert  le  commissaire  du  ikmi- 
voir  exécutif,  qu'il  plaise  au  tribunal  casser  et  an- 
nuler le  jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  l'Aude,  du  87  prair.  an  3 , comme  sus- 
pendant sans  mk'cssilé  le  cours  de  la  justke,  et 
tendant  à faire  juger  par  le  corps  législatif,  dea 
qwslions  judiciaires  sur  lesquelles  il  a déclaré 
déjà  lui-raéinr  que  la  loi  était  claire , et  qu'il  D'y 
avait  pas  d'interprélalion  à doqner  : ce  qui  con- 
stitue. de  la  part  du  tribunal  civil  du  dé|iartemeiit 
de  l'Aude,  excès  et  confusion  de  pouvoir. 
jtioenEXT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  la  disposition  de  l'arti- 
cle 808  de  l'acte  conslituliunin  I , ainsi  conçu  : — 
aLcs  ronctinnsjudiriaircsnc  pcuvciilétreexei«eea 
par  le  cori»  législatif  ni  par  le  (louvoir  exécutif,  a 
Consi(l(ira«t  que  les  trilninaux  doivent  juger 
les  affaires  qui  leur  sont  soumises  d’après  let 
dispositions  des  lois  existâmes;  que  c'est  là  la 
seul  objet  de  leur  institution  ; et  que  le  tributvai 
civil  du  département  de  l'Aude , eu  référant  sur 
les  questions  qui  lui  étaient  soumises,  a mis  le 
corps  législatif  dans  le  cas  de  s'immiscer  dana 
rcierricc  des  fonctions  judiciaires,  et  les  partito 
dans  rimpossibijité  d'obtenir  un  jugement  : on 
qui  constitue,  de  la  part  du  tribunal,  déni  de  jua- 
tke  et  excès  de  pouvoir  Casse,  etc. 

Du  1»  mess,  an  6.  — Secl.  civ.— Ropp.,  le  dt. 
Pajon.— Concf.,  lecit.  Abrial. 


MINISTERE  PUBLIC.— Fna«B  MABite. 

Du  87  mess,  an  6 (aff.  DvqHipe).— Même  déco- 
sion  que  par  le  jugement  du  18  prair.  an  8 ( 8Ü 
Caititlon). 


I . , ^c*.aav.a*»a»-i».  aAATrVH  1. 

llnjugCf  appelé  après  les  plaidoiries  à rea^Uï- 
ccr  un  autre  juge  f ne  peut  participer  aujvr— 
gement,  sans  que  l'affaire  ait  éte  plaidée  dt 
nouveau  en  sa  présence  ; il  ne  suffit  pas  gu'U 
ait  assisté  au  rapport  qu'un  des  juges  ocaft 
été  chargé  de  faire.  (L.  18-24  août  1790,  tiL8. 
art.  14.)  (1) 


(1)  y.  eonf.  Cns.  IBpntr.an  8;  Iniv.  an  t ; Ireat.  ao  11;  82  oct.  1807  : 30  nara  >612  i 8i>i,« 
24avr(ll8l6;6juinct28déc.l826. 


/uKipnKffffiM  iê  la  €«fir  dê  eta$àtim. 


<Hartin— C.  Oorsrt-l>me9le.)~mRVBNT. 

Le  TRIBVlNAL;^Vu  l'art.  14,  tU.  S df  la  loi 
4u  19  août  1790;~Va  l'an.  990  di*  l’acte  ronsti- 
duUoonei  ; — Et  attendu  que  le  citoyen  Marie , 
l'un  d««  cino  juf^es  qui  ont  concouru  au  ju^- 
ment  d<^finitii,  n'avait  fias  assisté  aui  plaidoiries 
des  parties,  aux  audiences  des  94  et  29  Triiu.  pré- 
cédons; — Que  le  rapport  qui  a précédé  ce  juge- 
meoi,  quoiqu'il  ait  été  fait  dans  les  mois , an  et 
lour  indiqués . ne  peut  être  considéré  comme 
équivalant  aux  plaidoiries , les  parties  n'ayant 
point  assisté  à ce  rapnort  et  n'ayant  pn  prévoir 

2ue,  dans  rinlervalle  des  plaidoiries  au  rapfrari , 
O dès  Juges  serait  remplacé  par  tin  nouveau , 
pour  cause  d'empêchement  ou  d'ahsencc;  que  de 
U il  résulte , que  les  parties  ont  été  privées  du 
<|roit  romiameiital  de  rordre  judiciaire , de  faire 
entendre  leur  défense  devant  tous  les  luges  qui 
avaient  à décider  leurs  contestations;— Casse, etc. 

l)u  27  mess,  an  6.  — Secl.  civ.  — Bapp., 
4e  cil.  Hoaier.— Conoi.,  le  cit.  Dubois,  subst. 


DutSmess.  an  6.  — Bect.  dv.  — Bap 
éjauibier-Biauzai.  — CoMcI.,  le  cit.  Hav 


41°  DERNIER  RE&SOBT.  - Remis.  — Aaek- 

SAGES. 

9°  Gauamtib.  — Mise  hors  de  cause. 

Aés  4rt6iinauc  <U  district  ne  peurerUstaluer 
en  dernier  ressort  sur  la  demande  en  paie- 
«leni  d’arrérages  d'une  rente  de  150  liv.  ( E. 
des  16-94  août  1790,  Ut.  4,  art. 5.  ) (i) 
dl°  £n  matière  de  garantie  simple,  le  garant 
n'ayant  que  le  droit  d'intervenir , le  garan- 
ti ne  peut  être  mis  hors  de  cause.  (i)nlooo.  de 
1667 , Ui.  8,  art.  » et  18.) 

(Lagoutine  — C.  Daspe.  ) — jccememt. 
lÆ  TRIBUN  AL;— Vu  rart.5,  tit.4  de  la  loi  des 
19  ^24  août  1790  : — Vu  aussi  l'art.  12 , tit.  8 de 
Tordonn.  de  1667,  portant  : n En  garantie  simple , 
<t  les  garan.s  ne  pourront  prendre  le  fait  et  cause 
M du  garaoli , mais  seulement  intervenir  si  bon 
« kurscmble.  4^osidérajitqaedansledifférend 
sur  lequel  il  a été  {nononcé  , il  s’agissait  entre  le 
.cli.  Daspe . demandeur  originaire . et  le  cit.  La- 

Sutine , demandeur  en  renvoi , d'une  demande 
déterminée . étant  constaté  par  le  procès-verbal 
du  9 flor.  an  5,  que  le  cit.  Daspe  réclamait  les  ar- 
rérages légitimement  dus , d'une  rente  de  150  liv. 
par  année  . échue  en  l'an  5 , en  vertu  d'un  contrat 
paué  entre  ces  dites  parties , le  28  mars  1786 , ce 

âut  excédait  la  somme  de  1000  liv.  qui  e4$t  le  taux 
lé  pour  le  dernier  n»sort  attribué  aux  tribunaux 
civils  de  département;— 4>>nsidérant  que  ce  même 
différend , envisagé  souales  rapports  d’entrf^  le  cit. 
Ijiat^uUne,  demandeur  en  garantie,  et  le  cit.  Du- 
pin , défendeur  à cette  demande  récursoire , pré- 
•entait  une  demande  en  garantie , en  capital , 
intérêts  et  dépens  . de  l'action  intentée  par  le  cit 
Daspe  contre  lecit-  Lagouliiie,  et  fondée  surle  cou- 
<irat  du  29  mars  1780  : ce  qui  comportait  un  capi- 
«lal  de  3000  liv.,  outre  les  arrérages  échus  K les 
termes  à échoir,  ce  qui  excède  encore  davantage 
la  somme  de  1000  liv.  ; — Considérant  que  l’art. 
'B,  lit.  8 de  Tordonn.  de  1067.  en  autorisant  les 
ttrans  à prendre  le  fait  et  cause  des  garantis  dans 
le  cas  de  la  garantie  formelle,  et  en  auturisantla 
mise  hors  de  cause  du  garanti  en  ce  cas,  a inter- 
dit la  mise  hors  de  cause  du  garanti  en  cas  de  ga- 
rantie simple  ; — Gonsidérantqu’aussiTart.  12  du 
même  titre,  porte  eApressénient  qu'en  garantie 
aimple,  les  garansoe  pourront  prendre  le  fait  et 
cause,  mais  seulement  intervenir  si  bon  leur  sem- 
ble ; d'où  il  suit  au'eii  garantie  simple,  la  loi  ne 
permet  pas , qu’elle  défend  même  de  mettre  le  ga- 
raati  hors  de  cause Casse  etc. 
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SUCCESSION.— Docblc  UE.v. 

La  loi  du  8 avril  179J  n*a  j^as  ç^oli  les  ditr 
positions  coalumiéres  qdt  m/i^risafent  lep 
parens  coUatira^uc  du  défunt,  cangoints  dep 
deux  côtés,  à »c/t4re  de  la  suexessign  dsp 
meubles  et  acquêts  ceux  qui  »*âtaiei^  con- 
joitUs  que  d'uti  côté.  (Coutume  l^éranne, 
art.  189;  loi  du  8 avx.  1791 , art. 

(Deguivro— €.  Grenot  et  autres.) 

I^ierre  Boileau  mourut  en  1799,  laissant  pour 
héritiers  le  sieur  Deguivre  et  les  sieurs  GraieC, 
paréos  collatéraux , au  même  degré.  Mais  le  siedr 
Deguivre  réclama  Tuniversalité  des  meubles  et  ac- 
quêts de  la  succession,  sur  le  fondement  que,  né 
U une  sœur  germaine  du  défunt , il  devait , aux 
tennes  de  Tart.  189  de  la  coutume  de  Pérou  ne, 
exclure  sesc(diéritiers,  qui.  nés  d'uiie  sœur  utérine, 
nelui  étaient  conjoints  qued'uncûté.—l.e tribunal 
de  familleétaitsaiside  cette  contestation,  lorsque 
sunintlaloi  des  17-91  niv.  an2,quialMdit  le  droit 
dtidouMelieneC  ordonnaqiietoutesles  successions 
ouvertes  depuis  le  li  juillet  1789 , seraient  m na- 
gées également  entre  les  descendans  ou  héritiers 
en  ligne  coUalérale,  nonobstant  toutes  lois,  cou- 
tumes ou  partages  <léjà  faits.  Kn  vertu  de  celte 
disposition  rétroactive,  le  tribunal  de  famille  dé- 
bouta le  sieur  Deguivre  de  sa  dinnande,  et  ordonna 

3ue  les  sieurs  Grenet  seraient  admis  au  partage 
es  meubles  et  acquêts  compris  dans  la  suc- 
cession de  Pierre  Boileau.  Mais  les  loisdu  9fruct. 
an  3 et  du  3 vendém.  an  4 , ayant  rapporté 
rétroactif  de  la  loi  des  17-21  niv.  an  2 et  autorisé 
le  rétablissement  des  héritiers  déchus  en  vertu  de 
cette  disposition , le  sieur  Deguivre  renouvela  ses 
réeiamations.  8ea  eohériliers  prétendirent  que  le 
privilège  du  double  lien  avait  été  aboli  |»ar  la  loi 
du  8 avr.  1791  ; que  la  loi  du  17  niv.  an  2 avait 
seulement  fait  remonler  les  effets  de  celte  abro- 
gation jusqu'au  14  juül.  1789  ; et  qu'ainsi  les  lois 
du  9 fruct.  an  3 et  du  3 vendém.  an  4 , en  rappor- 
tant Teffet  rélrourtif  de  celle  du  17  niv.,  n’em|k- 
chaient  pas  que,  dans  les  successions  ouvertes  de- 
puis la  loi  du  8 avril  1791.  Tcxerciee  du  privilège 
du  double  lieu  tût  prohibé. 

. S Iberm.  an  5 , jugement  du  tribunal  delà  Somme 
qui  ordonne  que  les  biens  de  la  sua*easioD  de 
Pierre  Boileau  seront  indistinctement  partagés 
entre  Deguivre  et  ses  cohéritiers. — Sur  l’apiMl, 
jugement  confirmatif  du  tribunal  civil  de  TOise. 

Pourvoi  en  casution  par  le  sieur  Deguivre, 
pour  violatiou  de  la  loi  du  8 avTÜ  1791  et  de  Tart. 
189  de  la  coutume  de  Péronne. 

SCGBMEMT. 

LE  TRIBUNAL Vu  Tari.  189  de  la  coutume 
de  Péronne.  ainsi  conçu  : « Frères  et  sœurs  de 
((  père  et  mère  surcedent  à leurs  frères  et  sœurs 
« conjoints  de  père  et  mère , en  meubles  et  ac- 
« quêls , et  excluent  ceux  qui  ne  sont  conjoints 
N que  d'un  côté;  s'observe  le  semblable  pour  le 
« regard  des  parens  collatéraux  conjoints  de  deux 
K côtés,  contreceux qui  ne  sont  contoinls  que  d'un 
« côté;  » Vu  aussi  Tart.  1*'  de  la  loi  du  8 avril 
1791 , conçu  en  ces  termes  : « Toute  inégalité  ci- 
« devant  résultant , entre  héritiers  ab  tntesiat, 
e des  qualités  d’aînés  et  de  puînés , de  la  dis- 
« tinction  des  sexes,  ou  des  exclusions  coutu- 
II  mières,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne cql- 
«c  latérale , est  abolie  ; tous  héritiers  en  égal  de^ 
Il  succéderont  par  portion  égale  aux  biens  qui 
« leur  sont  déférés  par  la  loi.  Le  partage  sc  fera 


(2)  K dans  le  mêroeseDSi  Cass.  16  brum.  an  7. 

Il* 


(1)  AT.  en  ce  sens,  5 vend,  an  7. 
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« de  niAfnc  par  portion»  égalée  dan»  chaque  »ou- 
« che , dan»  le  ca»  où  U représentation  est  ad- 
« mise  : en  conséquence,  le»  disposition»  de» 

« coutumes  ou  statuts  qui  e&cluaient  les  lillet  ou 
« leurs  descendans,  du  droit  de  succéder  avec  les 
« mâles  ou  les  desc  endans  des  mâles , sont  abm- 
« p<Cf>s , _ Sont  pareillement  abrogée»  les  dispo> 
a siiiuns  des  coutumes  nul,  dans  le  partage  de» 

« bien»,  tant  meubles qa immeuble»,  d'un  même 
a père  ou  d'une  même  mère , d’un  même  aïeul  ou 
« d’une  même  aïeule,  établissent  des  diflérences 
« entre  le»  onfans  de  divers  mariage».  »— Consi- 
dérant que  la  loi  du  8 avril  1791,  en  a|>pliquaiU  sa 
disiM)sitiiinabrogaliveaui  exclusions  coutumières 
qui  préjudiciaient  aux  mâles  puînés,  aux  filles  et 
aux  femmes  mariées  renonçantes,  sans  y com- 
prendre le  bénétire  résultant  du  double  lien , a 
suflisaniment  indiqué  que  sa  disposition  abroga- 
tive  ne  pouvait  frapper  sur  le  droit  résultant  du 
double  lien,  dont  elle  n'a  aucuuement  parlé;  — 
Considérant  que  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  a ré- 
glé l'étendue  et  l'exercice  du  droit  résultant  de  la 
double  parenté  de  père  et  de  mère,  sans  abroger 
aucune  desdispositions  de  la  loi  du8  avr.  1791 , a 
d'abondant  manifesté  que  le  droit  résultant  de  1a 
slouble  parenté  n'avait  pas  été  compris  dans  les 
exclusions  abrogées  par  la  loi  du  8 avril  1791  ; — 
Qu'elTeclivemcnt.  cette  loi  déclarant  abnigor  des 
exclusions  qui  produisaient  inégalité  entre  parens 
au  même  degré,  dans  le  partage  des  biens  à eux 
déférés  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  au  |»ar- 
tage  des  biens  que  la  loi  ne  défen*  pas  à tous  les 
parens  au  même  degré; — D'où  il  suit  que  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  l'Oise,  du  ii  frim.  an 
6 . en  conllrmant  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Somme , du  3 tberm.  an  5 , qui  avait  appliqué 
la  loi  du  8 avril  1791  à l'espèce  dont  il  s’agit , a* 
fait  une  fausse  application  de  cette  loi,  et  est  con- 
trevenu à l'art.  189  de  la  coutume  de  Péronne, 
— Casse,  etc. 

Du  29  mess. an  6. — Sect.  civ. — Rapp.,  le  rit. 
Gautbier-Biauzat. — Conci.,  le  cit.  llaviii,  subst. 


l®  MINISTÈRE  PUBLIC. -Femme  mami^e.  — 
.Conclusions. 

Happoht.— Juge.— Remplacement. 
jLSt  nul  le  jugement  intéreuant  une  femme 
mariée,  qui  n^o  pat  été  rendu  sur  let  conclu- 
tiont  du  minittère  public.  ( L.  16-24  août 
1790,  tit.  8,  art.  3.)  (1) 

2^  Un  juge  ne  peut  remplticer  le  rapporteur 
nommé  par  le  jiigement  qui  oédoftne  le  rap- 
port , s'il  n'a  pat  été  commit  à cet  effet  parle 
tribunal.  (L.  3 brum.  an  2,  art.  10).  (2) 
(Grisgaud— C.  Tarkoet.)  — sccement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vtti'art.  3,  Ül.  8 de  la  loi 
des  16-2i  août  1790; — Yuaussi  l'art.  10  de  la  loi 
du3  brutn.  an  2;  — El  attendu,  1**  que,  lors  du 
Jugement  dont  il  s'agit,  le  commissaire  du  pou- 
voir éxécijtif  n'a  pas  été  entendu,  quoique  la 
femme  Grisgaud,  quiaperduson  procès,  fût  |iar- 
tic  dans  la  cause;— 2**  que  le  juge,  qui  a fait  le  rap- 
port delà  cause,  d’aprèslcquclle  Jugement  a été 
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rendu,  n'avait  pas  été  nommé  rapporteur  parle  Ja- 
gement  qui  avait  ordonné  le  rapport, ni  subrogé  pot- 
térieurenieni  au  rapporteur  nommé.— Casse,  etc. 

Du  U tberm.  an  6.  — Sect.  civ.  — Rapy».,  le 
cil.  Pépin.  — ConcL,  le  cit.  Roui,  subst. 


PRISE  MARITIME.  -Nevteks. 

Laprite  d'un  navire  commandé  par  un  capi- 
taine ortÿinotred’ur*  paye  ennemi,  ett  honne 
et  valable,  bien  qu'il  toit  muni  de patte-portt 
émanét  d'une  puittanee  neutre,  t'il  n’a  pae 
obtenu  ta  naturalitationdantle pa^sneuire, 
irait  mois  au  moint  avant  la  dedaruftoi» 
de  guerre.  Peu  imjtorterait  qu'il  y eût  effecti- 
vement établi  ton  domtci7co  une  époque  anté- 
rieure. (Règlement  du  23jutll.  1704,  art.  8;  du 
21oct.  I7U;  du  26JuiU.  1778,  art.  6;  L.  U 
févr.  1793.)  (3) 

(l'Acléon— C.  le  Friendship.) 

Le  corsairerAciéon  soutenait,  devant  le  Iribo- 
nal  de  Lorient , que  le  navire  le  Friendthip  de- 
vait être  déclaré  de  bonne  prise,  quoiqu'il  fût , au 
moment  de  la  capture,  muni  de  passeiiorts  émanée 
d’une  puissance  neutre,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, par  ce  que  son  capitaine,  d'origine  An- 
glaise, n'avait  obtenu  de»  lettres  de  naturalisation 
en  Amérique , que  cinq  moi»  après  la  déclaralion 
de  mierre  entre  la  France  et  rAngleterre.- Néan- 
moins , le  tribunal  de  Lorient  donna  main -levée 
de  la  capture  du  navire,  ci  prononça  seulement  lu 
ronfiKation  d'une  partie  de  la  cargaison,  pour  ab- 
sence de  signature  sur  le  connaissement.  Sur  l’ap- 
pel , Jugement  confirmatif  du  tribunal  du  kfor- 
biban. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  capitaine  de  VA  etéen, 
pour  violation  del’art.  8 du  r^l.  de  1704,  deTart. 
6 du  régi,  de  1778,  et  de  la  loi  du  14  févr.  1793. 

JCGEMENT. 

LETRIBUNAL;  — Vu  l’art.  8 du  règlement 
de  1704,  ainsi  conçu  : « On  n’aura  aucun  égard 
« aux  passeimrt»  accordés  par  les  princes  neutres , 
« tant  aux  propriétaires  qu’aux  maîtres  des  vais- 
« seaux  sujets  de  Etats  ennemis,  s’ils  n’oDt 
« été  naturalisés  et  n'ont  transféré  leur  domicile 
« dans  les  Etats  des  princes  neutres  avant  la  dé- 
« claration  de  guerre , auquel  cas  même  ils  ne 
« pourront  jouir  de  l'effet  des  lettres  de  nainn- 
tt  iité,  si  depuis  qu’elles  ont  été  obtenues,  ils 
» sont  retournés  dans  lesdils  Etats  ennemis  pour 
« y continuer  leur  commerce»; — Vu  aussi  la 
disposition  du  règlement  de  1744,  qui,  en  fixant  à 
trou  mois,  le  temps  auquel  les  lettres  de  naturali- 
sation doivent  avoir  été  obtenues  avant  la  guerre, 
exiae  également  le  concours  et  de  l’habitation  et 
de  la  naturalisation  ; — Vu  enfin  l’art.  6 du  règle- 
ment de  1778,  qui  porte  la  même  disposition  • 
excepté  toutefois  qu’il  exprime  U réunion  de  ce* 
deux  conditions  par  la  particule  ou,  au  lieu  de  la 
conjonctive  et  ; — Et  attendu  que  les  règlemeof 
de  1704  et  de  1744,  dont  l'exécution  entière  est 
ordonnée  par  la  loi  du  14  fév.  1793,  exigent  le  con- 
cours des  deux  conditions  dudomictle  et  de  la  natu- 
ralisation avant  la  déclaration  de  guerre,  pour  que 


(1)  U.coaLyCus.  24  mai  1793  et  U note;  18prair. 
an  2 et  la  note;  Brus.  3 flor.  an  13. 

(2)  C'est  aussi  n*  qu’rnarigne  M.  Berriat-Saint- 
Prit,  Court  de  proc.  civ.,  p.  242,  note  3. 

(3)  Crsrèglcmrns  déterminent  en  crfel  lea  romlt- 
lions  imposées  aux  aujets d'une  puissance  ennemie, 
qui  sf  sont  cUliUs  en  f>a>  s neutre,  pour  qu'ils  puis- 
sent être  ennsidérés  eonime  neulna.  L'art.  6 du  rê- 

f'Ienirnt  du  26  juill.  1778,  dispose  sur  re  point  <Iaos 
CS  termes  suivans  • On  n'aura  pareillement  égard 
aux  paase>poru  accordés  par  les  puissances  neutres 


ou  alliées,  tant  aux  propriétaires  qu'aux  matires  dea 
bétimens  sujets  des  Etats  ennemis  de  sa  majesté,  s'ils 
n'ont  été  naturalisés  ou  s’ils  n'ont  transféré  leur 
domicile  dans  les  Etats  drsdiirs  puissances  trois  mois 
avant  le  U*  vep(.  de  U présente  année  ; et  ne  |»oar- 
ront  les^lits  proprietaires  ou  matirea  delièliment, 
aujela  des  Etals  ennemis,  qui  auront  obtenu  lesditei 
lettres  de  n.vturalilé,  jouir<ie  leur  effet,  si,  depuis 
quVlles  ont  été  obirnurs,  ils  sont  retournés  dans  les 
Etala  ennemis  de  sa  majesté,  pour  y continuer  leur 
commerce,  s 
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les  passe-portt  acrordés  par  les  puissances  neutres, 
Uniaui  propriétoires  qu'aui  maîtres  des  vaisseaux 
sujets  des  Etats  ennemis,  soient  valables  et  qu’on 

Puisse  y avoirégard; — Qu’il  résulte  évidemment  de 
esprit  du  règlement  de  1770 , qu’une  seule  de 
ces  deux  conditions  ne  peut  suffire;  que  toutes  les 
deux  sont  nécessaires,  les  lettres  de  naturalisation 
n'étant  que  le  résultat  de  la  transition  de  domi- 
cile;— (^e.  dans  le  fait,  le  capitaine  Orange  est  né 
en  Anf^terre , et  que  ses  lettres  de  naturalisation 
dans  un  pays  neutre  sont  postérieures  à la  décla- 
ration de  guerre  entre  1a  France  et  l’Angleterre; 
d'où  il  résulte  que  le  navire  1$  Friendship  et  sa 
cargaison  étaient  de  bonne  prise , et  qu'en  ne  con- 
fisquant qu'une  partie  de  cette  cargaison . et  en 
donnant  main-levée  du  surplus  ainsi  que  du  na- 
vire capturé , les  luges  du  Morbihan  ont  violé  di- 
rectement les  règfemens  de  t70i , 17i(  et  la  loi  du 
li  févr.  1793;  — Casse,  etc. 

Du  18  therm.  an  6.— Sect.  cir.^Haw.,  le  cit. 
Pépin. ^Cond.jledt.  Roux,  subst.— PC,  le  cit. 
Pérignon. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.— Nullité. 
La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation 
d’unt  commune , peut  être  proposée,  pour  la 
première  fois,  devant  la  cour  de  cassation 
par  la  rommime.  ( L.  du  li  déc.  1789,  art.  5i 
et  50.)  (1) 

(Commune  d'Au — C.  Commune  de  Berg.) 

Du  19  therm.  an  9. — Sect  civ. — Prés.,  le  cit. 
Gauthier-Diauzat.  — Rapp.p  le  cit.  Boileux. — 
Pi.,  le  cit.  Badin. 


APPEL.  — JrOBIIETtT  PII^:PARATOIItK.  — CONSI- 

CNATlO^f. 

Le  jugement  qui  enjotni  à l’acquéreur  d’un  im- 
meuble de  consigner  le  prix  de  son  acquisition, 
est  un  jugement  préparatoire  dont  on  ne  peut 
appeler  qu'avec  le  jugement  définitif.  (L.  du3 
bnim.  an  i,  art.  6.  ) (i) 

(Carrier— C.  Dumas.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  3 
brum.  an  2;— Et  attendu  que  le  Jugement  du  29 
therm.  an  8 ne  imrtalt  aucune  disposition  défini- 
tive; que  ne  pouvant  être  considéré  que  comme 
préparatoire,  on  ne  pouvait  en  appeler  qu'avec  le 
jugement  définitif;  qu'en  recevant  l’appel  de  ce 
jugement,  les  juges  ont  violé  l’art. 6 ci-dessus 
cité;  — Casse,  etc. 

Du  19therm.  au  0.  — Scct.riv.  — Ropp.  le  cit. 
Pépin.  — Conci.  le  dl.  Roux,  subst. 


TIMBRE.  — Effet  de  commerce.  — Amende* 
Lorsqu'un  e^et  de  commerce  est  souscrit  sur 
un  papier  d'un  (tm6rein/cn>ur  àcetui  qu’exi- 
gerait la  somme  à laquelle  il  s'élève , i’a- 
mende  du  dixième  ne  doit  pas  être  perçue  sur 
la  différence  entre  la  somme  pour  laquelle  le 
papier  pouvait  servir  et  celle  pour  laquelle  il 
a été  employé,  mais  bien  sur  le  montant  total 
du  5iiief.(Loi  du  11  fév.  1791,  art.  15,52.)  (3). 

(Enreg.— C.  Jehu.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  11  fév.  1791, 
art.  15,  $ 2;  — Et  attendu  que  l’cfTel  de  2090  fr. 
n’éiant  point  timbré  du  timbre  auquel  il  était 
assujéii,  Jehu,  qui  l'avait  souscrit,  devait  être 
condamné  à l'amende  du  dixième  du  montant  de 
cet  effet,  et  qu'en  ne  faisant  porter  ce  dixiéme 
que  sur  la  somme  de  90  fr.,  excédant  celle  de 
2000  fr.,  le  jugement  attaqué  a violé  la  loi  ci-des- 
sus citée  ;-^sse,  etc. 

Du  21  therm.  an  6. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Gauthier-Biauzat.- Papp.,  le  dt.  Pépin.— Conci., 
le  cil.  Roux,  subst.— P/.,  le  dt.  Uuart-Duparc. 


PROTÊT.— Endosseur. —Garantie. — Provi- 
sion. 

5ouj  l'ord.  de  1673.  htan  que  le  protêt  eût  été  dé- 
noncé tardivement,  le  tireur  ou  l’endosseur 
d'une  lettre  de  chanae  ne  pouvait  se  sous* 
traire  à l'obligation  de  garantie,  s’il  ne  jus- 
tifiait de  (a  provision.  (Ord.  1673,  lit.  5,  art.  é, 
13,  15  et  16.)  (i) 

(Tisannée— C.  Gros.) 

Le  9 juin  1791,  une  lettre  de  change  est  tirée 
par  Jean  Nogucs.  à l’ordre  de  Gros,  sur  Faure, 
agent  de  change  à Perpignan , pour  une  somme 
de  606  fr.,  payable  le  9 juin  1792. 

Le  18  juin  1792,  protêt  sur  Faure,  qui  refuse 
de  paver  en  déclarant  qu'il  n’a  ni  fonds,  ni  pou- 
voir du  tireur. 

Le  29  prair.  an  5,  Tisannée,  porteur  de  la  let- 
tre de  change,  dénonce  le  protêt  à Gros,  endos- 
seur, et  l’assigne  en  paiement  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Perpignan. 

Jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  li  mcs.s. 
an  5,  qui  dédare  Tisannée  non  recevable  dans  sa 
demande  contre  Gros,  faute,  par  Tisannée,  d'avoir 
notifié  le  protêt  à Gros,  et  de  s'étre  pourvu  con- 
tre lui  dans  la  quinzaine,  conformément  aux 
art.  13  et  15  du  tit.  5 de  Tord,  de  1673. 

Pourvoi  par  Tisannée,  pour  fiiusse  application 
des  art.  13  et  15,  et  pour  violation,  par  suite,  de 
l'art.  16  du  même  titre. 


(1)  V.  coaf.,  Cam.  15  niv.  an  5;  28  bnim.  an  0, 
et  IC*  notes  qui  accompsgnpnl  cet  jugement. 

(2)  Cett  encore  aujourd'hui  la  régie  posée  par 
l'art.  451,  Cod.proc.,  nue  l’tpprl  dri  jugement  pré- 
paratoires n’est  recevable  qu'avec  rsp|>cl  du  juge- 
aientdéfinitir.— Cette  règle  importante,  ditM.  Ber- 
riat-Saint-Prix,  Court  de  proe.  civ.,  p.  410,  n®*  24 
et  25,  établie  par  les  lois  romstnet,  avait  été  abrogée 
naii  propos  par  la  jurisprudence  rran»ise(  /'.Cujas, 
ohs..  liv.Xll,  C.3;  Rebuffe,  deÀppell.,  art. 8,  gl.3, 
Q**  28  ; Drspeisses,  Or%lre Jud.,  tit.  12,  sec.  1 , n®3  ; 
Bspagne,  Diel.  univ.det  drr.,  n®  73).  — Elle  s été 
rétablie  par  la  loi  du  3 brum.  an2,  qui  seulementne 
distinguait  pas,  comme  le  Code,  entre  les  jugement 
préfMratoirrs  proprement  dits  et  les  interlocutoires. 

(3)  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd’hui.  La  loi  du 
16  juin  1824  a décidé  que  l'amende  qu’entratnentlei 
efTets  de  commerce  écrits  sur  un  papier  d'un  timbre 
inférieur  à celui  dont  on  aurait  dû  se  servir,  ne  se- 
rait pcrqne  que  sur 4a  somme  excédant  laproportion 
du  timbre  qu'on  aurait  employé  (art.  12).  — La  loi 
du  13  brou,  au  7 (art.  26,  d®  6),  avait  déjà  réduit 


l'amende  du  dixième  prononcée,  dans  tous  les  cas, 
par  la  loi  du  11  fév.  1791,  au  vingtième,  lorsque  les 
effets  de  commerce  étaient  souscrits  pour  une  som- 
me de  600  fr.  et  au-dessus;  et  à la  somme  de  30  fr., 
lorsqu’ils  étaient  d'une  valeur  inférieure.  Mais  la  loi 
du  16  juin  1824  (art.  12)  a étendu  l'amende  du  vingtiè- 
me, au  cas  même  où  les  effets  sont  inféricursà  600  fr., 
sans  que  néanmoins  cetic  amende  puisse  jamais  cire 
moindre  de  5fr. — Enfin,  cette  amende  du  vingticme 
ou  ci  nq  pour  cent)  a été  portée  à six  pour  cent  p.ir 
'art. 19  de  la  loi  des  finances  du  24  mai  1831. 

(4)  /*.  conf.,  Cass.  25  prair.  et  21  therm.  an  10  ; 
9 prair.  an  12.  — Mais  il  en  était  dtlTéTcmment  de 
rendosseurtl’un  billot|àordre.  /'.Cass.21  plnv.nn3. — 
Sous  le  Code  drromm.,  .irt.  165,  167,  168  cl  169,  le 
tireur  de  la  lettre  de  change  seul  est  tenu  , en  cas  de 
protêt  tardivement  dénoncé,  de  prouver,  pour  être 
à l'abri  de  tout  recours  de  la  part  du  porteur,  qu’à 
l’crhéance  de  la  lettre  de  change,  le  tire  .avait  provi- 
sion. Quant  i l'endosseur,  la  tardivetc  du  protêt 
opère, de  pleia  droit, à son  égard,  libératioD  complète. 
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LE  TKIBINAL;  — Atlendu  qu’il  e»l  conslalé 
par  les  jiiéees,  que  l’ordonnance  du  coriinierce, 
qiioi<|ue  DOD  enreKisir^p  dan^i  le  ci-devani  Rous- 
sillon, y était  néanmoins  observée  comme  loi 
par  les  tribunaux,  cl  que  meme  le  tribunal  de 
commerce  a motivé  lejuacment  dont  il  s'agit,  sur 
les  dispositions  des  art.  13  cl  lî>  de  ladite  ordon- 
nance;— ^ 11,  en  consénuence,  l’arl.  4,  tit.  5,  qui 
veut  que  m les  porteurs  de  lettres  de  change  soient 
« tenus  de  les  faire  pajerouprolester,  dans  les  dix 
«jours  de  celui  de  l’échéance  n;  — l.’nrl.  13  qui 
veut  que  « ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  des 
«lettres  soient  poursuivis  en  garant  le»;— L'art.  15 
ainsi  conçu  : « apri*s  les  délofs  ci-dessus,  les  por- 
« leurs  de  lettres  seront  non  recevables  dans 
« leur  action  en  garantie  et  toute  autre  demande 
«Contre  les  tireurs  et  endosseurs  — El  enfin 
fart.  16,  portant  : « les  tireurs  ou  endosseurs  se- 
« ront  tenus  de  prouver,  en  cas  de  dénégation, 

« que  ceux  sur  qui  clics  étaient  tirées,  leur  étaient 
« redevables  ou  avaient  provision  au  temps 
a qu’elles  ont  diliHre  proiestées;  sinon, ils  seront 
« tenus  de  les  oflranftr;  »— Que,  dans  rcs|>èce, 

le  protêt  de  la  lettrt  de  change  dont  il  s'agit,  fait 
dans  le  temps  utile,  consUle  que  celui  sur  qui 
ebê  était  tirée,  a répondu  n’atoir  ni  fonde  ni  pro- 
viiion  et  ne  pouvoir  la  payer  Que  eetle  ré- 
ponse avant  établi  la  dénégation  prévue  par  ledit 
art.  16,  le  cil.  Gros,  endosseur  de  tadhe  lettre  de 
change,  aurait  dû,  conformément  au  même  arti- 
cle, demander  à prouver  que  celui  sur  qui  elle 
était  tirée,  était  redevable  ou  avait  provision  à 
l’époque  du  protêt,  ou  bien  appeleren  garantie  les 
autres  endosseurs  ou  le  tireur  pour  faire  cette 
preuve;  et  que,  n’ayant  formé  ni  l’une  ni  l’autre 
demande,  il  sc  trouve  tenu  de  la  garantie  envers 
le  porteur,  sauf  son  recours,  s’il  y a lieu,  contre 
les  autres  endosseurs  ou  tireurs;  — D’où  il  résulte 
que  le  tribunal  de  commerce  tle  !*crpignan  a fait 
une  fausse  application  des  art.  t3ct  16  de  l’ordon- 
naiice,  et  est  contrevenu  aux  dispositions  tex- 
tuelles de  l’art.  16; — Ca.sse,  etc. 

Du  1*'  fruct.  an  6.— Scct.  civ.— Praa.,  le  fit. 
la>mlMrd-Quincieux. — Bapp.^  le  cit.  Rozier. — 
Conel.,  le  cit.Roux.— i’L,  les  cit.  Badin  ci  Ragui- 
dcau. 

APPEL.— Délai.— Mitxeü*. 

A vant  le  Code  de  procédure,  le  délai  de  dix  an$ 
pottrr^eler  d*un  jugement  obtenu  et  tignifié 
pendant  la  minorité,  courait  contre  les  mi- 
neurs du  jour  où  ils  avaient  atteint  leur  mor 
jorité,  sans  qu’il  fût  besoin  d'une  noucel/e 
aipni/lealton.  (Ord.  1667,  tit.  17,  art.  16,  16, 
Î7.)  (I) 

(V'  Coiisi— C.  hérîl.  Monfralx.)— JOôEirtTr. 

LF.  TRIBCNAL;  — Vu  les  art.  15,  16  cl  17, 
tu.  Î7  de  l’ordimn.de  1607;  — Et  attendu  nu’çn 
fiit,  la  senfenre  du  ci-rlevant  juge  de  Nailloiix, 
duiî»  févrierl77î.  avait  étésigiiiliéeaux  héritiers 
de  Pierre  .Monfraix , auteur  des  défendeurs,  le 
% mars  suivant;  Que  ce  n’est  que  le  15  vent, 
an  3,  que  ce.s  derniers  ont  cité  la  veuve  Loust  nu 
bureau  ûv  paix  du  district  de  Ville-Franche,  pour 
se  concilier  sur  l'appel  qu'ils  entendaient  loicr- 
Jeicr  <le  la  semence  du  février  177i; — Qu’à 
crile  époque,  Jean  .Monfraix  , le  plus  jeune  des 
défendeurs,  avait  déjà  atieinl  sa  Irente-cîn- 
quièine  année;  — Qu’en  droit,  les  sentences  ac- 
quéraient U force  de  la  chose  jugée  après  dix  ans, 
à eompicr  du  jour  de  leur  signincation  ; — Que  ce 


Cour  de  etueation.  ( 3t  fbvci « ar  û.  ) 

délai  ne  courait  pas  roatre  les  mineurs , 
qu'il  commençait  a courir  après  leur  vingt-cinq} 
ans  accamplis,  sans  nouvelle  signiflcaiion; — Qu’a 
1a  vérité,  aux  termes  de  l'art.  5,  lit.  35  de  Ford. 
de  1667,  le  délai  de  six  mois  |>our  impétrer  loi 
lettres  de  requête  civile,  ne  court  contre  les  mi*> 
neurs  que  du  jour  de  la  sigiiilication  qui  leur  ea6 
faite  a |>ersoniie  ou  a doirijcHe,  ikqHib  leur  niajt^ 
rhé;  niais  que  la  disposition  de  cet  article  n'esh 
textuellement  applicable  qu’à  la  requête  eiyile,  eh 
non  a l'aiipol  dont  le  délai  était  tixé  à dix  ana< 
tandis  que  celui  de  la  rcqucie  civile  est  restreioh 
à six  mois; — Qu'un  mineur  ne  pouvait  donc  ad 
|)oun  oir  par  appel  après  sa  trente-cinquième  aa— 
née,  contre  une  sentence  signlliée  depuis  dix  an*} 
—Qu' ainsi  ia  sentence  dont  ü s’agit  avait,  lora  d« 
l'éniiuion  de  l’appel  des  frères  et  sœur  Monfrartg 
acquis,  a leur  égiird  la  force  de  chose  jugée;— fih 
qu  en  recevant  cet  appel,  et  en  ca.ssant  la  sentenoa 
contre  laquelle  U était  dirigé,  les  juges  de  le 
llaute-Garoilue  ont  violé  les  dispositions  de  l'ord. 
de  1667,  ci-dessus  citées;  — Casse,  etc. 

Du  H fniei.  an  6. — Sert.  chr.  Prêt.,  le  dt. 
Lombard-Quinciem.— Aapp.,  le  rit.  Boileix.-^ 
ConcL,  le  cil.  Garan-<le-CouloD,  subst. 

SUCCESSION'.  — Effet  rétboactif.— TbSib. 
Est  valable  la  etipulation  par  laquelle  une 
vente  est  substituée  à un  échange,  yourte  cae 
où  surviendrait  une  loi  qui  déclarerait  l'un 
des  échangistes  sans  droit  de  propriété  sur  la 
chose  dostnee  en  échange. — La  décision  s'ap~ 
pliqne  à une  rente  de  biens  successifs,  pro^ 
mise  en  remplacement  d'un  échange  par  fhé- 
ritier  institué  , pour  le  cas  où  l'abolition  du 
l'effet  ré/roact//ae  la  loi  du  17  nir.  an  3 lui 
rendrait  la  propriété'de  la  chose  par  lui  reçuu 
encofttre  échange  : une  telle  stipulation  n’à 
point  été  comprise  dons  raholition  générale, 
prononcée  par  l'art.  U de  la  loi  du  3 rend. 
an  i,  des  effets  produits  jntr  les  dispositiont 
rétroactives  de  ta  loi  du  17  nir.  an  3. 

(Jourdan— C.  Balcon.) 

Balcon,  père  de  trois  enfaiis,  décède  dans  riO-> 
tervailcdu  14  jtiîll.  1786  au  17  niv.  an  3.  insti- 
tuant son  fis  Jean,  à qui  il  avait  déjà  faitdoDaiioa 
entre  vifs  de  plusieurs  immeubles , héritier  uni- 
versel de  tous  ses  biens  dispoiiibU‘8,  au  préjudicn 
de  ses  deux  filles,  Marie-.\iine,  femme  Jourdtt«^ 
et  Calhcriiie,  femme  Dumas. 

Survient  la  loi  du  17  uiv.an  3.  — Dtimaâ  et 
Jourdan,  au  nom  île  leurs  femmes,  en  réclamenh 
le  Miiéüce  et  demandent  le  partage  de  la  suecet- 
sion paternelle.  —Celte  demande,  ruiifurinémeni 
à la  législation  en  vigueur,  fut  pirlée  devant  des 
arbitres,  qui,  le  13  pluv.  an  3,  firent  consentir 
aux  parties  une  Iraiisaction  j>ar  laquelle  Jean  re- 
nonça à l'hérédité  |>our  s'en  tenir  aux  biens  qoi 
lui  avaient  été  donnés  entre  vifs. 

Par  le  même  acte,  Joiudan  et  Dumas  parta^ilh 
rent  entre  eux  les  biens  cuiu{K>saul  la  successioo« 
et,  |>ar  le  même  acte  aussi,  Jourdan,  à qui  le  par* 
tage  attribuait  une  portion  de  vignes,  la  céda  4 
Jean  Balcon,  son  beau-frère,  en  échange  d'un* 
portion  de  (erre  que  rc  dernier  avait  acijuise  de 
là  république:  et,  à ce  sujet,  l'aclc  purUit  une 
stipulation  ainsi  conçue  : « Dans  le  cas  où  la  loi 
du  17  niv.  serait  raptMiriée  quant  à son  effet  ré- 
Iroactif,  et  que  ledit  Jourdan  n'eùt,  |>ar  ce  moyen, 
aucun  droit  surla  successiou  de  Balcon  père,  les 
immeuUes,  a lui  remis  en  échange  par  Balcon 
fils,  demeureraient  toujours  acquisaudii  Jourdain 


(1)  {.<>  CimU'  (le  proo.  (art.  444)  a tranché  toute  ment  ait  été  siguifié  Uoi  au  tuteur  qu’au  snbragA- 
difTicullé  anr  crttc  qucftlion  : le  delai  d’appel  court  tuteur, 

aujourd’hui  conUf  U»  mineur»,  pourvu  que  le  juge- 
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efi  rembonrsant  le  piii  desdils  immeubles  pehé 

Sar  racted’acquisilioii  faite  par  Bakon  flls.  Jour- 
an  s’obligeant  de  fai  re  valoir  cet  act  e .i  scs  cnfims .» 
(>t  acte , lorsque  ta  loi  du  3 vend,  an  4 vint 
détruire  tous  les  effets  des  dispositions  rélroac- 
Uves  de  la  loi  de  nivVise,  ftil  attaqué  par  Balron , 
qui  demanda  la  ntillité  non-seulement  de  sa  re- 
ficneiatiun  et  du  partage,  mais  encore  de  la  con- 
vention particulière  iiilerveiiue  entre  lui  et  Jour- 
^n,  relativement  à 1a  portion  de  terre  qu'U  lui 
avait  cMée  par  voie  d’ecbange. 

Les  arbitres  , Juges  en  premier  ressort , main- 
tinrent  Jourdan  dans  la  propriété  du  bien  échangé. 

Appel  par  Balcon , et.  le  19  germ.  an  i,  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  département  de  VH^ 
nuit,  qui  annulle  non-seulement  le  partage»  mats 
encore  r^'bange^et  la  promease  de  vente,  comme 
Ihfis  sous  rinfliiênce  de  l’efTet  rétroactif  de  la  loi 
du  17  niv. , et  à une  époque  d’ailleurs  où  Jean 
Baifon  n'était  pas  encore  majeur. 

Pourvoi  en  cassation  par  Jourdan,  pour  fausse 
ippHcation  de  Tart.  3 de  fe)  loi  du  3 vend,  an  i, 
et  violation  de  fart.  fS4  de  l’ordonn.  de  1339,  en 
cp  que  le  jugement  a annulé , hors  des  ras  prévus 

Far  la  loi,  une  convention  d’échange,  étraugère  à 
effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  dît.  an  %,  aboli 
par  loi  du  3 vend,  an  4. 

jucnirsHT. 

LE  TRIBUNAL;  ~ Vu  l’art.  U delà  loi  du  3 
fend,  an  4 , et  portant  : « Tous  procès  eiisfant, 
g tnéoie  ceux  j^odaos  au  tribunal  de  cassation, 
« tous  arrêts  de  deniers,  toutes  saisies  ou  oppo- 
• sKions,  tous  jugemens  intervenus , partages  ou 
a autres  actes  et  clauses  qui  ont  leur  fondement 
« dans  les  dispositions  rétroactives  desdiles  lois 
O du  & brum.  et  du  17  niv.  an  3,  ou  dans  les  dis- 
« positions  des  lois  subséquentes  rendues  en  in- 
« tc^rétation,  sont  abolis  et  annulés;  a Vu 
aussi  Tari.  134  de  l’ordorin.  de  1539 , qui  porte  : 
a Ordonnons  qu’aprés  Vége  de  35  ans  parfaits  et 
« accomplis,  ne  se  pourra,  pour  le  regard  du  pri- 
« vUége  ou  faveur  de  minorité,  plus  déduire  ni 
« poursuivre  la  cassation  desdils  contrats  en  de- 
« mabdantou  défendant,  par  lettres  de  relève- 
« menton  restitution,  ou  autrement,  soit  par 
€ voie  de  nullité , tK>ur  aliénation  des  biens  im- 
« meubles  faite  sans  décret  ni  autorité  de  justice, 
a lésion,  déception  ou  cireonvenllon;  sinon  ainsi 
« qu’en  semblables  contrats,  sera  permis  aux  m»- 
« jeurs  <f  en  feirc  poursuite  par  relèvement  cl 
a autres  voies  permises  de  droit;»— Considérant 
que  racle  rédigé  devant  les  arbitres  le  la  phrv. 
an  3,  renHermc  deux  conventions  distinctes  et  sé- 
parées : ruue  portant  les  caractères  <f une  tran»- 


action  sur  les  prétantioni  respivtives  ilc  1'liérUie.r 
déchu,  et  de  ceux  appelés  par  l'elTet  rélroiiclif  de 
la  lot  du  17  niv.  au  9;  l’autre  entre  le  demandeur 
et  le  tléfeirdeur  seulement,  portant,  dans  le  cas 
où  l'effet  rétroactif  de  la  loi  lereit  maintenu , un 
contrat  d’écbaiige  d’une  vigne  provenant  de  la 
succession  litigieuse,  contre  qp  Immeuble  étranger 
à ccUe  succession,  et  dans  le  cas  eontraire,  un 
contrat  de  vente  de  la  même  vigne;— Ouisidéraut 
que  l'art.  Il  de  1a  loi  du  3 vend,  an  i n'a  |H»ur 
objet  que  Vabolitiun  des  dispositions  rétroactives 
de  la  loi  du  17  uiv.  an  2 , et  des  actes  fondé» sur 
res  diswisiiions:  que  conséquemment,  elle  ue  peut 
s'élendreàdViu/rasfscles,  qui. parleur  nature. lui 
S4int  étrangers;  — Considérant  qu'aunin  contrat 
(fuiiénatiun  d’imnieublcs,  faitau  iioinde  ntineurs, 
ue  peut  être  annulé  que  sur  la  detiiande  en  relè- 
vementpour  cause  fondée  en  droit;  que  dans  ('es- 
pèce, celte  demande  n’a  point  étéformée;— li'où 
il  suit  que  les  juges  dù  département  de  riféranlt, 
en  prunoncaot  la  nullité  dq  contrat  (^échange  ou 
de  vente  dont  U s’agit , ont  fait  une  fansse  appli- 
cation do  l'art,  f t de  la  loi  du  3 brom.  an  4 , et 
Sont  aussi  contrevenus  à la  rKsposition  de  rariî- 
i lc  134  de  rédit  de  1539:  —Casse,  etc. 

Du  21  frucl.  an  6.—  Sect.  civ.— Jlapj?.,  le  cît, 
Boiloux.  


HUlSSfim.— JVBTfCB  PB  PAIX. 

Let  huissien  prêt  les  d$  paicOf  Nsn 

qu'lit  ne  soient  pat  en  même  temps  huitsier$ 
ordfnâfres.  ont  earaetire  pmn-  tignifier  dans 
le  ressort  de  lajmHeedepaix  à laquelle  ils 
sont  attaehéSt  tout  e^oits  relatifs  aux  con- 
testations portées  detantlet  tribunaux  or« 
dmatres.  (L.  19  vend,  an  4,  art.  27.)  (1) 
(Pourvoi  du  mlnistèré  pobHr.) 

La  jugenieni  attaqué  , rendu  le  1*'  vent,  an  9, 
par  le  tribunal  civU  du  cU|MrtetBeDi  de  l’Aisne  , 
entre  (iibauk,  huiasicrorditiaire,  réeidantâ  Marie, 
et  Bmicber , butssier  de  la  justice  de  paix  du 
même  lieu»  étailatfisi  conçu  mCoim idérani  que 

l’art.  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 , admet 
en  concurrence  avec  ks  hoisfiers  des  tribunaux 
civils  de  département , les  huissiers  des  anciens 
tribiinnnx,  c’est-è-dire  let  bnissiers  à qui  cca 
fonctions  conservées  provisoirement , tant 
par  cette  loi  que  par  celle  du  29  janvfgr  1791  ; 
mais  que  les  huissiers  des  juges  de  pah  ne  soot 
pas  aumisâ  cette  eoneuf rence  : (qui  de  uno  dieit, 
de  altero  negat)  ; et  que  le  terme  fnttfumenter 
emplo7é  dans  la  loi  du  19  vendémiaire  ne  slgntfle 
pas  le  droit  (f  opérer  eo  général , à tous  égards  et 
en  toutes  matières  ; ma»  que  son  acception  est 
bornée  néc««iremfnt  et  cireanscrite  dans  les 


(1)  Baasle  principe,  les  juges  de  paix  n’avsieni  pu 
d'huissiers  cschisivcmenl  allaehcs  à leur  juridiction 
f L.<Iii38oct.  1790,  tit.  1,  art.  5,  ettil.  10  art.  3).  Ce 
lut  fa  loi  du  19  vend  .an  4, qui,  nar  son  art  .37, conféra  à 
cb«ique  Juge  de  paix,  le  droit  d'avoir  un  huissier  nom- 
méparlui,  et  qu’il  pouvait  révo<|ucr.  Nais  celte  loi 
nimposant aucune condilionarexerctce de  cc droit, 
b>a  juges  do  paix  eurent  fafarultcde  choisir  leurs  huM> 
tiers.  Même  parmi  les  simples  citoyens  qui  n’avaient 
pu  le  titre  d'huissiers  ordiuaircs.Alors  s'éleva  fa  (pies- 
tion  de  savoir  si  les  huissiers  ainsi  nommes  {muvaient 
faire,  dans  lercssortdelajusliredepaix  à hqneiléils 
élaicnl attachés, tous  lesactesdes  huissiers  ordinaires, 
noummentinstrnmcnler  présdes  tribunaux civUs.La 
jurisprudence  se  prononça  gcnèralemcnl  pour  l’afTiir- 
native,  et  l'arrél  que  nous  recueillons  ici  a clé  suivi 
de  plusieurs  autres  dans  le  même  Casa., 

27  mess,  an  7;  3l  flor.  an  8 et  15  hrum.  an  13 , et 
arrêta  des  Cours  d'appel  de  Liège , 10  mai  1808 , et 
de  Bruxelles,  février  1816.—/^.  aussi  Merlin,  Hé- 
péri.,  v^  üuUsùff  $ 8,  et  QuetU  de  dtviff  W UuittUr 


des  Juges  de  paix^  % 1.—^.  lonlefoi»,  en  sens  con- 
traire, Liège,  21  mare  1810; — Carré,  Compéf.^  aii. 
153,  cl  Dalîoi,  Juritp.,gén.t  v«  ttuissier,  art.  2,  n®  7. 

Il  est  douteux,  du  reste,  que  celte  <raestion  pÔt 
encore  se  présenter  aujourd’hui.  La  loi  ott  28  floréal 
an  10,  parson  art.  7,  autorise  bien,  il  est  \rtii,  le 
juge  de  paix,  lorsqu'il  n'y  a pasd'huissîcrs  ordinaires 
dans  le  canton,  à s'en  choisir  un  ou  plusieurs  parmi 
les  simples  citoyens,  i charge  toutefois  de  fhire  con- 
firmer leur  nomination  per  le  tribunal  de  V*  in- 
alancc;  mais  cette  disposition  de  la  loi  de  fan  10 
semble  avoir  été  abrogée  j*ar  le  décret  dn  1 4 juin 
1813,  portant  règlement  définitif  sur  l'orpnisatioa 
et  le  service  des  nutssiers,  et  qui , dans  rensernhle 
de  scs  dispositions,  ei  nolamnient  dans  ses  art.  I 
et  11,  oc  paraît  pas  supposer  l'existence  d'huissiers 
nommes  aulreoient  que  par  un  acte  du  gouverne- 
ment. Telle  est  du  moins  l’opinion  de  M.  Augicr  dans 
son  Ene/-chpiiUe  des  justices  de  paix,  v«  Ihtis- 
tiers,  % 1". 
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termes  du  pouvoir  qui  les  institue;  qM  le  juge 
de  paix  ne  peut  conférer  le  titre  d'huissier  public, 
ni  le  droit  d'opérer,  hors  des  cas  de  sa  compé- 
tence : —Le  tribunal  fait  défense  à Boucher  de  so 
dire  huissier  public,  et  d'instrumenter  hors  des  cas 
et  detmatiéresde  la  justice  de  paix  dontüesl  huis- 
sier, comme  hors  des  limites  de  ladite  justice,  etc.» 

Le  88  tberm.  suivant,  le.directoireexécutifprit, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  U justice , un  arreté 
par  lequel  il  chargea  son  commissaire  près  le  tri- 
bunal de  cassation  de  requérir  l'annulation  de 
ce  Jugement,  comme  contenant  une  fausse  inter- 
prétalion  du  sens  naturel  que  présentent  les  dis- 
positions de  l’art.  87  de  la  loi  au  10  vent,  an  4. 

JV6E]fC5T. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  87  de  la  loi  du  10 
vend,  an  4;— Et  attendu  que  cet  article  ne  contient 
Vautre  exclusion  que  celle  qui  résulte  de  la  dé- 
fense faite  à tout  huissier,  autre  ^ue  celui  de  la 
Justice  de  paix , de  faire  des  exploits  pour  les  jus- 
tices de  paix  et  les  bureaux  de  conciliation;  et  que 
ie  tribunal  de  l’Aisne  a ajouté  aux  dispositions  de 
la  loi,  en  réputant  l'huissier  auprès  de  la  justice 
de  paix  comme  étant  sans  caractère  public  et 
sans  pouvoir  légal,  once  qui  concerne,  même  dans 
le  ressort  de  cette  Justice,  les  affaires  ordinaires; 
que  ce  tribunal  a donc  commis  un  excès  de  pou- 
voir;— Par  CCS  motifs,  casse,  etc. 

Du  81  fruct.  an  6.  — Sert.  ctv.  — Préi.,  leicit. 
Lombard-^uincieux.  — Aapp..  le  cil-  Gauthier- 
Biauzat.— Cond.,  le  clt.  Garan-de-Coulon,  subst. 


1«  SUCCESSION  FUTURE.— Rctonciatioîs.— 
8<*  Dot.— LÊciTasE.— Cobps  hébéditaibbs. 

1*  Sous  Vempire  du  droit  romain,  la  fille  mi- 
neure  qui  avatf . par  contrat  de  mariage,  re- 
noncé, pour  tm  seulpriXfàlasuceession  échue 
de  ta  mère  et  à la  succession  future  de  son 
père,  était  resftfuadle  contre  eeffe  renoncio- 


Covrde  cassolton.  i,  33  fboct.  ab  t.  ) 

lion  (1).  (L.  uU.  IT.  de  suis  et  legit.  hcr.;  L.  1 . 
Cud.  si  ut  orntssaui.) 

8“  La  fille  réduite  par  robolilion  de  reffet  ré'- 
troactif  de  la  loi  du  17  niv.  an  8,  à la  dot  qui 
lui  avait  été  constituée,  ef  à untupplément  de 
légitime , poui'ait  retenir  en  corps  hérédi- 
taires non-seulement  ce  supplément , mais 
encore  ta  dot  el/e-méme.(L.  3vcnd.an4,art.8.) 

(Ravard— C.  Dutour.) 

Jeanne  Mocassin , étant  encore  mineure , avait 
renoncé , par  son  contrat  de  mariage  avec  André 
Ravard,  et  moyennant  une  dut  de  5000  liv.,  à Ib 
succession  future  de  son  père , à ses  droits  dana 
la  succtssion  éi'hue  do  sa  mère,  et  à tout  bénéfice 
quelconque  provenant  de  la  continuation  de  la 
communauté  d'entre  sos  t>èrc  cl  mere. — En  1798, 
Mocassin  fil  un  testament  par  lequel  il  instituB 
ses  deux  autres  enfans , Isaac  et  Margoerite  , m 
héritiers  universels,  à la  charge  de  payerBOOCUv. 
a Jeanne,  femme  Kavard,  leur  sœur,  pour  tout 
supplément  de  légitime. 

Après  sa  mort,  arrivée  quelques  Jours  apféa,  la 
femme  Ravard  prétendit  se  faire  restituer  contre 
sa  renuDcialion,  faite  en  minorité. 

15  août  1793,  sentence  du  tribunal  de  famille 
qui  la  déclare  non  recevable  dans  sa  demande.  La 
femme  Ravard  en  iiiierjetie  appel. 

Sur  ces  eiitrefaiics , la  loi  du  17  niv.  an  8 or- 
donna le  paitage  égal  des  soccessious  ouvertes 
depuis  le  14juill.  1789,  nonobstant  toutes  con- 
ventions contraires  ou  partages  déjà  faits.  En 
vertu  de  cette  disposition  rélroaelive,  la  femme 
Ravard  fut  admise  ou  partage  de  la  succession  de 
son  père  qui  cul  lieu  par  portions  égales. — Mais 
les  lois  du  19  fruct.  an  3 et  du  U vend,  an  4 ayant 
aboli  refTel  rélrooctif  de  la  loi  du  17  niv.,  Mar- 
guerite Mocassin  demanda  à être  rétablie  dans 
les  biens  héréditaires  dont  cette  loi  l’avait  dé- 
poiiUiée  au  profit  de  sa  soeur. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  U Ghsrente-lii- 
férieiire  qui  n*met  les  parties  au  même  éUt  oà 
elles  étaient  avant  le  partage. 


(O  Cette  décisioD  est  parfaitement  confonneiro- 
pinioD  (le  Lebrun  qui  s'eipritne  ainsi, TVtu/éWei  <uc- 
ceaionsf  liv.  3,  ch.  8,  scct.  U*, n°*  26,  27  et  28: 
« U est  constant  que  tes  renonciations  aux  succeuions 
« futures  ne  peuvent  être  faites  par  des  filles  mineu- 

« res  que  dans  leurs  contrats  de  mariage Les 

a mineurs  ne  peuvent  renoncer  qu’à  des  successions 
a futures;  et  s'ils  renoncent  à des  droits  échus,  ils 
a sont  restituables  quand  ils  l'ont  fait  avec  avis  de 
c parens  homologué  en  justice;  à plus  furie  raison, 
a s’ils  n'ont  observé  aucune  formalite,  auquel  cas  la 
a favenrdu  contratde  mariage  nesuffit  pas  poursoa- 
a tenir  leur  renonciation.  En  effet,  cei  renonciations 
a contractuelles  ont  pour  principal  fondement  l'in- 
a certitude  de  l'événement:  or,  le  succès  de  droits 
a déjà  échus  et  déférés  par  la  nature  et  par  la  loi  est 
a bien  plus  certain  que  d’une  succcuioo  future,  ce 
a qui  fait  que  l'on  attribue  une  renonciation  à snc- 
a cession  échue,  au  respect  delà  fille  envers  son  père, 
a et  qu’on  y applique  ces  termes  de  la  loi  4,  de  reg. 
a Jur.  : velle  mmerediturqui  obtequitur  imperio 
a trUvel domini. — Que  si  la  fille  mineure  a renoncé 
c tant  à 1a  succession  future  de  son  père,  qu’à  la 
< succession  déjà  échue  de  sa  mère,  l'on  distingue  : 
c ou  elle  a renoncé  pour  un  seul  et  unique  prix,  ou 
a pour  des  prit  distinets  cl  séparés;  si  pour  un  seul 
a prix,  la  renonciation  à la  succf^sion  échue,  qui  est 
a nulle,  entratnc  avec  elle  U renonciation  à la  succès* 
• siun  future,  et  la  restitution  a lieu  contre  Tune  et 

a l'autre qiiesi  la  rcDonriation  est  faite  aux  deux 

a succeuions  |M)ur  deux  prix  distincts  et  séparés,  la 
a mineure  exccuicni  la  renonciation  à lasucccuion 
a future,  mais  k pourra  faire  relever  de  celle  à iasuc- 


a cewion  échue,  a — K.  auui  BrelonnirrsiirHenryra, 
liv.  4,  quest.  12  et  106. 

Ces  dispositions  étaient  précisément  le  eontraîre 
du  droit  actuel,  qui  ne  permet  pas  plus  aux  majeurs 
qu'aux  mineurs  de  renoncer,  même  par  contrat  d« 
mariage,  à la  succeuion  d'une  personne  vivante,  ou 
de  la  vendre,  même  de  son  consentement  (Code  eiv. 
1791,  1130 et  1600).  — Et, quant  aux  succeuioiu 
échues,  le  tiiteurdu  mineur  ne  pourrait  y renoncer, 
enson  num,  qu'avec  une  autorisation  expresae  da 
conseil  de  famille  (Code ci V.  461). 

Mais  quel  serait  aujoard'bui  l’cfTet  d’une  eonvea- 
tion  par  laquelle  une  fille  en  recevant,  par  contratde 
mariage,  une  dot  de  son  père,  s’engagerait  è ne  pw 
lui  demander  compte  de  la  succession  de  sa  mère,  ou 
renoncerait  à cette  suceewion.  Il  a été  jugé  qu'oue 
telle  convention  doit  être  considérée  moins  comme 
une  renonciation  à succcMion,  que  comme  une  do~ 
nation , et  que  , par  suite  , elle  doit  être  faite  non 
par  acte  au  greffe,  mats  par  contrat  authentique, 
comme  les  donations  ordinaires:  Casa.  17  août  1615. 
y.  néanmoinsrarrèldeC.aendu  26  fév.  1827. 

Du  reste,  et  dans  le  cas  où  aoil  le  traité,  soit  U 
renonciation  porte  à la  fois  sur  une  succession  ou- 
verte et  surunc  succession  échue,  il  a été  décidé,  sous 
le  Codr|  civil,  conformément  A l’opinion  de  l-ebruo 
rappelée  plus  haut,  qu’il  y a nullité  pour  ie  tout,  lors- 
que l'acic  ne  portequ'un  seul  et  même  prix.  A'.  LinUH 
ges,  13fév.  1828;  Riom,  13déc.  1828;  Toulouse,  37 
août  1833  (Vol.  1834.2.97)...  A moins  cependant 
qu’il  n’y  ait  offre  par  leressionnaJredenefaire  porter 
Icprixdu  traité  qui'  sur  la  succession  ouverte.  A'. 
Rejet  (Grcaoble),  17  jaov.  1837  (Vol.  1837. 1.  247). 


( MCCT.  AR  6.  ) Jyrispnédânee  dê  (i 

Ed  contéqoence,  la  femme  Ravard  pouriuivU 
l'appel  qu'elle  avait  interjeté  de  la  icnlence  arbi~ 
traie  du  tribunal  de  famille , et  demanda  que  sa 
renonciation  eontrartuelle  fût  révoquée;  subsi- 
diairement,  que  les  dispositions  testaiiientaires  de 
aon  père , si  elles  n'éuicnl  pas  déclarées  nulles , 
fassent  réduites  à la  quotité  disponible. 

U mess,  an  i , jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  laCharenle-Inrérieurcconflrme  la  sentence  du 
trÜHinal  de  ramille.  qui  avait  rejeté  la  demande 
de  la  femme  Ravard  tendant  à être  restituée 
contre  sa  renonciation  contractuelle  , en  ordon- 
Dant  toutefois  » conformément  à l’art.  8 de  la  loi 
du  3 vend,  an  i.  que  la  femme  Ravard  retiendrait 
en  biens  héréditaires  la  valeur  des  8000  liv.  que 
son  père  lui  avait  accordées  en  supplément  de  lé- 
gitime » avec  restitution  de  fruits  à compter  de  la 
promukation  de  la  loi  du  5 flor.  an  3. 

POURVOI  en  cassation  par  Jeanne  Mocassin , 
femme  ^vard,  pour  violation  de  la  loi  dernière, 
ff.  de  suie  et  fepuimis  /ueredibiu  et  de  la  loi  8, 
Cod.,  St  ul  omissam  Atrrcdtfd/em;  cfoù  U résulte 
Que  U fille  mineure  qui  a renoncé  aui  successions 
Kbues  de  son  père  ou  de  sa  mère , peut  se  faire 
restituer  contre  celte  renonciation  ; et  pour  vio* 
lation  de  la  loi  du  3 vend,  an  4,  qui  l’autorisait  à 
retenir  en  corps  héréditaires , non-seulement  le 
supplément  de  légitime  auq^uel  elle  avait  droit, 
maiseocoreladotniémequiluU'ivaitété  constituée. 

JLGEXE5T. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  loi  dernière  au  DI* 
geste,  da  suis  al  femfimtsAceredibus,  qui  s'exprime 
Ainsi  qu’il  suit  : Pater  inslru/Mnto  dotait  corn- 
prehendit , ftliam  ita  dotem  accepitse,  ne  quid 
aliud  ex hitreditate  patrie  speraret;  eamsertp- 
turam  jus  itêcceuionit  notimutàase  eonstiiit  ; 
privatorum  anim  eautionem  tegum  auctoritate 
non  een$eri;—y  u la  loi  deuxième  au  Code,  si  ut 
omieêam  Haraditatem  , ainsi  conçue  : ad  bono- 
rum  po$$es$ionem  in  paternis  rebus  omissam  , 
tninares  in  inteantm  restitutionis  admitti  6a- 
ne/teiojam  pridem  piacuit  : restitua  autem  de- 
cret o,  bona  quœ  habuerunt  mortis  tempore  pa- 
in's . debent  eonferre  fratribus.  — Considérant 
que  Jeanne  Mocassin,  étant  mineure , a renoncé 
MHS  son  contrat  de  mariage  à tous  ses  droits 
fur  la  succession  future  de  son  père,  et  à tous  ses 
droits  sur  la  succession  de  sa  mère  défunte, 
moyennant  un  seul  prix  ou  somme  que  son  père 
loi  a consthué  en  dut  Considérant  que  la  cou- 
tume de  Saintes  n'a  rien  réglé  relativement  à 
ees  aortes  de  renonciations;  qu’il  faut  juger  de 
four  effet  par  le  droit  romain  qui  régit  le  pays 
soumis  à cette  coutume  pour  les  cas  qu’elle  n’a 
pas  prévus; — Considérant  que,  suivant  la  dispo- 
sition du  droit  romain  sur  les  renonciations  à dea 
ancceasiona  futures,  les  mineure  qui  ont  renoncé 
à des  droits  échus,  peuvent  être  restitués  contre 
ces  renoDeiationa , et  être  admis  au  partage  de  la 
•u^ession,  ou  à leur  légitime  de  droit,  ai  le  père 
ou  1a  mère  ont  fait  des  donations  ou  des  disj^si- 
Uoos  de  dernière  volonté  ; —Attendu  que  le  tri- 
Ininal  de  la  Charente-Inférieure,  en  jugeant  que 
Jeanne  Mocassin  n'est  pas  recevable  dans  sa  de- 
mande en  restitution  contre  la  renonciation  à 
tous  ses  droits  sur  les  biens  présens  et  à venir  de 
son  père  et  sur  la  succession  échue  de  sa  mère , a 
fhit  infraction  aux  lois  précitées;  — Vu  encore 
l'art.  8 de  la  loi  du  3 vend,  an  4 ; — Et  attendu 

ue  la  demanderesse  en  cassation  avait,  en  vertu 

d'effet  rétroactif  de  In  loi  du  17  ntv.  an  8,  pris 
une  part  héréditaire  dans  1a  succession  de  son 
père  : que,  par  l’abolition  de  cet  effét , elle  a été 
réduite  à la  dot  qui  lui  avait  été  constituée  et  an 
supplément  de  droits  légiUmaircs  qui  lui  avait  été 
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légué  ; que,  dans  ce  cas , la  loi  l'autorisait  à rete« 
nir  en  corps  héréditaires , non-seulement  cetla 
portion  supplémentaire , mais  encore  la  dot  ; 
qu  elle  avait  formellement  demandé  à faire  cette 
retenue , mais  que  les  iuges  de  la  Cbarente-Infé* 
rieure  ne  lui  ont  permis  de  retenir  en  corps  h^ 
réditaires  que  la  portion  supplémentaire;  d’où  U 
suit  qu’ils  ont  violé  l’art.  8 de  la  loi  du  3 vend, 
an  4;— Casse,  etc. 

Du  83  fruct.  an  6.— Sert,  dv.— Rapp.,  le  eit. 
BoÜeui.— Concf.,  le  cil.  Garan-de-Uouto,  subit. 


COMPENSATION. — Dette  liquide. — Lésior. 
Le  vendeur  d’un  immeuble  ne  peut  pat,  en  tê 
réservant  d'attaquer  ta  vente  pottr  tésiont 
compenser  avec  le  prix  de  rette  vente  ee  qdii 
doit  Itit-méme  à l'acquéreur,  en  verfu  dune 
obligationqu'il  luiasouscrite. — Leprixd’uné 
tente  qu'on  te  réserve  d'attaquer , n’est  pa$ 
une  dette  certaine  et  liquide.  (L.  ult.,  CiMle 
de  compensât.)  (1) 

(Wendling— C.  Kiener.) 

Par  acte  public  du  8 déc.  1789,  Jean  Kiener 
l’était  reconnu  débiteur  envers  Wendling  d'une 
somme  de  80,000  liv.  en  numéraire. 

Plusieurt  années  après,  et  le  15  plur.  an  3.  le 
même  Kiener  vendit  à Wendling,  son  créancier, 
un  moulin,  pour  leprix de  95,000  liv.  assignats, 
dont  75,000  furent  payées  comptant. 

Le  15  tberrn.  an  3,  Wendling  fait  à Kiener  dça 
offres  réelles  des  80,000  liv.aasignats,  qu’il  lui  re- 
doit sur  le  prix  du  moulin.  Mais  Kiener  les  re- 
fuse, en  annonçant  qu’il  est  dans  rintention  m 
demander,  pour  cause  de  lésion,  1a  rescision  de 
U vente  ; et,  peu  de  jours  après,  lui-méme,  pour 
se  libérer  des  80,000  liv.  qu’il  doit  à Wendling, 
lui  fait  faire  des  offres  réelles  de  1a  somme  de 
10,997liv.,  compensant  le  surplus  a vecla|somme  de 
80000liv.asslgnats,àlui  due  perWendling,réduite 
suivent  l’échelle  de  dépréciation  Mais  ces  offres 
étaient  faites  sous  la  réserve  et  sanspréjudice  de 
l’action  de  Kiener,  en  lésion  d'outre-moitié  d 
l'égard  de  la  vente  par  lui  faite  à Wendling. 

U iherm.  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  des 
Vosges  qui  déclare  ces  offi^  bonnes  et  valables. 

Pourvoi  par  Wendling,  pour  contravention  à 
la  loi  dernière  au  Code,  de  compensât.,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  avait  déclaré  valables  et  suf- 
fisantes les  offyei  faites  par  Kiener,  quoique  ce- 
lui-ci compensèt,  dans  ses  offres,  avec  ce  qu’ildo- 
vait  à *Wend1ing,  ce  que  ce  dernier  lui  devait 
pour  une  vente  que  Kiener  se  réservait  d’atta- 
quer, créance  qui  dés-lors  ne  pouvait,  sous  aucun 
rapport,  être  consdiéréc  comme  certaine  et  liquide. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  la  somme  d« 
80,000  liv.  assignats  est  portée  dans  les  offires 
réelles  de  Kiener,  comme  (levant  être  compensée . 
jusqu’à  due  concurrence,  avec  ce  qu'il  (levait  a 
Wendling,  pour  restant  du  prix  de  la  vente 
faite  le  15  pluv.  an  3;— Que  feiener,  par  l'acte 
même  de  ses  offi^s,  s’était  réservé  exprès^ 
ment  l'action  en  lésion  contre  cette  vente,  action 
qu'il  B de  suite  intentée;— Que,  par  conspuent, 
celle  somme  de  80,000  liv.  assiràats,  offerte  en 
compensation,  o’était  pas  claire,  liquide,  certaine, 
mais  au  contraire  un  objet  sujet  à contestation,  et 
subordonné  au  résuhat  de  l’action  en  lésion;  — 
Que  le  iugement  dont  il  s'agit,  en  déclarant  bonnes 
et  valables  les  offres  réelles  de  Kiener,  basées  sur 
cette  compensation,  est  contrevenu  à la  loi  itv» 
maine  {leg.ult.,  au  Code,  decompansaftonibiia), 
lacmellc  régit  les  parties;  —Casse,  etc. 

Du  89  fruct.  an  6.  — Secl.  civ.— Rapp.,  le  ciL 
Ruzier. 


(l)P^.  Coda  Civ.  1291;— CaM.8rèv.  1819;— ^.cependant,  Caaa.  17  jui|.  1832(Vol.  1933.1.76). 
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!•  ACTE  D*ACrCSATIO?î.— ScmcHABGBS. 

r JCGBSÜPPLÉA>T.— TeIIüBAL  CBlfllBEL. 

1®  Varie  d'accusation  contenant  un  ffrand 
nombre  d$  roluTM  ei  de  surckar^eM  non  ap- 
vrouvées,  ou  U par  cet  mots  vagues  : 
approuv.ini  les  aposlillcs  el  surcharges,  est  nul, 
ei  ne  peut  servir  debaseàune  condamnation. 
(Cod.  3bruiii.  au  4,  art.  Ü9, 13i.)  (l) 

5ous  /eC<xi#de6ri*iii.on  4,la«  juÿ«i  tituioiréa 

pout'oiani  seuls  entrer  dans  la  comoosition 
d'un  tribunal  criiiiiucl.  — Les  suppUans  n« 
pouvaient  remplacer  les  juges  qu'au  tribunal 
civiL  ( Acte  consiil.  du  ê frucl.  tu  3,  art.  S45, 
*47.)  (*) 

(Bouchardon— C.  Min.  pnb.>--iVBBMiiT. 

LE  TRIBUNAL;— Coflsidéraot,  I®  que  rac^c 
«Tafcusatkm  cuntienl  an  grand  mimbra  de  rata- 
rr*  non  appron>ée»  el  de  sureliargea  qui  h*  aoal 
indéfiniment  par  ces  mois  écrits  a 1a  fin  de  fae- 
ca-j.ition,  el  à la  suite  de  la  signatare  du  dlrec- 
icnr  du  jury  : approuvant  les  a^UUes  et  mer* 
ekarges\  que,  (M  ce  défeoC  absolu  (fapprobatioB 
des  ratures,  et  de  rapprobatkm  et  insigal» 
Santé  des  aurcKarges,  il  réauüe  que  l*acCe  d*accu- 
satlon,  dans  l'état  oè  il  se  trouve,  a* offre  rtea  que 
d*inrertMn,  d’équfvoque  et  d’indéterminé,  et  ^ae 
Karl  999,  dont  robservation  est  preaertie  à peine 
de  nuHilé  par  l'art.  S3i,  ne  permet  pas  que  le 
sort  des  accusés  puisse  dépendre  d'un  acte  aussi 
inferme;— Considérant,  V que  les  seuls  juges 
en  exercice  et  faisant  partie  du  tribunal,  peuvent, 
^iis  l’ordre  de  leur  nomination,  entrer  dans  la 
eomposiliOD  du  tribunal  criminel,  même  en  rem- 
placement, et  que  les  suppléans  sont  seulement 
appelés  à suppléer  les  juges  au  tribunal  civil  ; que, 
conséquemment,  Cbaboud,  simple  suppléant  des 
juges  civils,  s’est  înconstitolionnclIeineBt  et  en 
asorpant  un  pouvoir  qœ  la  loi  lai  reibse,  Im- 
Bitscé  dans  les  fonctions  de  jage  ta  tribaoal  er4- 
minci  du  département  de  l’Iiére  ; —Casse,  esc. 

Du  1 vend,  an 7.  — Seci.  crim.— Kopp.,  le dt. 
Guhier.— Cond. , le  cU.  Abrial,  comm. 


INJURES  TERBALES.  - CAioMît».— Tbibi^- 

BAL  UE  POLICE. 

Vn  tribunal  de  police  commet  un  e^è#  de  pois- 
voiri  en  conaamnanf  une  partie  à déclarer 
au  greffe,  que  c’esl  faussement  el  mécham- 
nieol  qu’elle  a calomnié  le  ptaigoant. 

Sous  Tempire  du  C ode  du  3 brumaire  an  4,  les 
tribunaujc  de  simple  poffca,  compéfenJ  pour 


réprimer  let  injures  verhalés,  ne  pounoi’aiif 
eonaaifre  d’un  fait  de  calomnie.  Vn  tel  fait 
ne  donnait  /teuou’à  uneaction  deranffei  tri* 
6unaux civils.  ((..Sbrum.an  4, art. 005,  n®7.)(3) 
Zlans  fe  cas  d'injures  verbo/es , le  tribunal  de 
police  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  lee 
peines  de  Vamende  et  de  l’emprisonnement, 
dans  les  limites  tracées  par  l’art.  000  du  Code 
du  3 brum.  an  4.  (4) 

(Min.  pub.  C.  Arrouin).— JüCEMBîrr. 

LE  TRtBIî.NAL;— Attennu  que  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Monein,  en  condamnant  Ben* 
trand  Arrouin  à déclarer  par  acte  au  greffe,  qua 
c’est  fiussement  et  méchamment  qu’il  a calomnié 
et  diffamé  Sarragnac,  a commis  une  usnrpatiogi 
de  pouvoir,  parce  que.  d'après  la  7*  dispositioQ 
de  rart . 005  du  Cod.des  aélits  et  peines,  il  ne  eonnatc 
que  des  injures  verbales  et  non  de  la  calomnie, 
qui  est  du  ressort  des  tribunaux  civils  ; que  , 
aaUleurs,  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  être  pr<w 
noncé  une  pareille  condamnation  qui  ne  se  trouro 
plus  an  nombre  des  peines  à infliger;  — Attendu 
encore,  qu’en  supposant  que  Bertrand  Arrouin  efll 
été  convaincu  d’une  injure  verbale,  U aurait  dé 
être  nécessairement  condamné,  eu  couformilé  de 
rart.  006  de  la  même  loi,  en  une  amende  ou  en 
un  emprisonnement  gradués  selon  les  circonstan- 
ces et  le  phis  ou  le  moins  de  gravité  du  déül,  qui 
n’auraient  cependant  pas  pu  excéder  une  amende 
de  trois  journées  de  travail,  ou  trois  jours  cTem- 
prisonnement; — Casse,  etc. 

Du  9 vend,  an  7. — Sccl.  rrlm.— Rapp.,  le  cJl. 
Dutocq.— ToncL,  leett.  Havin,  subst. 


PROCÈS-VERBAL.— APFiBJBATioif.— Tige  imi 

BBDACTIOB. 

Lorifu’un  délit  rural  a élé  constaté  et  dinonH 
dans  la  forme  praaarife  par  l'art.  6,  met,  7, 
Itl.  l*'de  la  loi  du  é»  sept,  1791,  la  foi  dm 
a»  juaisca  au  proeèe^verbal  ne  peut  être  atté^ 
nuée  par  l'erreur  de  rédaction  commise  par 
l’aseesse»  du  juae  de  pair,  srreur  d’aprm  kh 
quelie  l'afirmatloH  eetnblsrait  «voir  afé  doi^ 
née  par  I ^assesseur  et  non  par  le  garde  cham* 
(Goé.  3 brum.  an  4,  art.  609.)  (5) 

(üflB.  pub.— O.  veuve  Gallon.)— moBiiBsrr. 
Le  tribunal  ;— Vn  l’art.  6,  sert.  7,  Ul. 
loi  du  » sept.  1791,  et  tart.  000,  Cod.  des  détiu 
et  peines;— Attendu  que  le  débi  rural  qui  M 
fobjet  de  la  procédure  a été  constaté  et  dénoueé 
dans  la  forme  re<}uise  par  l’art.  6,  seet.  T,  iR. 


(1)  V.Jaiu  le  même  sens,  4 brum.  an7.— A noUu 
%vii , la  Jéci»iun  devrail  être  la  même  aujourd’hui, 
car  aucune  diapokition  eapretae  du  Code  de  l'an  4 
n'eaigeaiil’approhalion  de»  ratures  rlde»»urclmrgcs« 
U preacrivaii  aculcment,  eooHuo  l’a  fait  depuis  I art. 
341  du  CiKlcd'inst.  crin.,  que  l'acte  «faccutatioo  cou- 
Uni  d’une  manière  claire  el  précise  U nature  du 
délit,  le  fait  et  toute»  les  circonsUnccs  qui  peuTeni 
diminuer  ou  aggrater  U peine,  enfin  la  dénomin^ 
Uon  et  la  désignation  des  prévenus.  Mais  on  confit 
que  l'approhaiioa  romiclledes  ratures  ou  surcharges 
qw  se  iroiivent  dans  un  acte  de  celte  importance, 
ait  pu  et  dit  être  considérée  comme  une  formalité 
SubsUniielle,  dont  l’omisakm  doit  toujours  emporter 
nullité. 

i2)  L'art.  264,  €.  insl.cr.  en  a disposé  autrement. 
,rs  avoc.iLs  même  peuvent  être  appelés  A complé- 
ter une  Cour  if  assises,  so  cas  d'empécbcmsBl  osos- 


Uté  des  juges  titulaires  et  des  juges  supplcani.  K 
Cass.  24  avrit  1834  (VoU834.1 .526). 

T3)  Un  sait  qu 'alors  la  calomnie  n’éuit  pas,  comm# 
aujourerhui,  rangée  au  nombre  des  délits  (/^  .Merlin, 
V®  Calomnialeur,  n®  3).  — Le  Code  pén.  de  1810,  A 
rcsempic  de  celui  de  brum.  an  4,  attribue  égaleiueot 
snx  tribunaux  de  police  la  connaissance  des  injures 
verbales  (art.  471,  n®  11)  , en  tes  distinguant  de  k 
calomnie  (art.  367  et  suiv.).  —Ces  derniers  articles 
ont,  du  reste,  été  abrogés  el  remplacés  par  la  loi  d« 
17  mai  1819,  modiCiée  elle-mAme  par  plusieurs  lois 
postérieures. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  4 brum.  an  7;  lOflor.  SB 
10;  20  vend. an  13;  2fljuil1. 1812. 

(5)  l.erapport  se  terminait  par  ceamoU  : «Affirmé 
« tout  le  contenu  au  présent  r.'ipporl,  romme  sincèm 
« et  véritable,  ^or  nous  assesseur  du  juge  de  paix.s 


ukjiu^'cl:  i,y  v- 
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loi  *H  sn>*-  priifltfr,  «iinl  qn'il  rotulf  d» 
U déclaration  Utile  derant  rasaesseur  du  Juge  de 
Mil  (in  canton  de  Roche,  le  1#  gertn.  dernier,  par 
le  garde  champêtre  Jean-Oaude  Perrot;  que. 
cunaégiiemuient,  le  vau  de  la  lui  a été  rempli,  et 
(lue  ladite  déclaration  doit  faire  fol  pleine  et  en- 
tière en  juatree  et  ne  peut  être  allénnée  par  l'er- 
reur de  rédarllon  commise  par  raaaetsenr,  et  qui 
est  son  propre  fait,  erreur  qui,  d'ailleurs,  prouve 
évidemment  uue  le  gardc-chanipidre  a affirmé 
son  rapport , I afrirmallon  u'ayant  pu  être  prêtée 
par  l'assesseur,  ainsi  que  lé  irihunal  de  police  en 
a Tonlu  induire,  du  vice  de  rédaction  tians  lequel 
ledit  assesseur  est  tombé  j — Casse  le  Ju»ment 
rendu  parle  tribunal  de  poHredu  canton  de  Roehe. 

Du  S vend,  an  T —Sert,  crim.— ffopp.,  le  cit 
Hitler.— Cône/.,  le  ell.  Ilavin,  subst. 


1*  EXPLOIT.  — AsSKaATion.  — DoMiaLa. 

»■  JCGEMEIST.  — AsalSSATIon.  — EciliAKCn. 

3°  PÉnasirTioiv.— Vltia  rETiiA. 

1°  Ett  nuffe  l'attignation  gui  n'a  pas  éfd  don- 
née à psrtonns  ou  domictfa.  (Ord.  1067,  tit.  S, 
art.  1;  lit.  3,  art.  ï;  th.  i,  art.  S.)  (1). 

3°  Vnlrilmnalntpnit prononcsTsoniugamtnl 
avant  I écAéonoe  du  jour  fixi  par  l'assigna- 
lion,  d/ 

3°  I.ss  juges  ne  peuvent  prononcer  la  péremp- 
lion  aun  appel  quand  l'intimé  n'g  a pas 
eonelu.  (i^l  I&-M  août  1700,  art.  13.) 

(TIereelin— C.  Durai.) 

Tlercelin  avait  appelé  d’un  Jugrmenl  rendu  au 
proflt  de  Durai.  Ce  dernier  rassigne,  le  7 llor. 
an  $,au  dnmirllr  d’un  sieur  Barchon  père,  h Lor- 
ris,  pour  te  voir  démettre  de  son  aiqiel.— Juge- 
ment par  défaut  qui  dériare  rappel  pÂ-imé,  mais 
lier  ce  motif  que,  depuis  le  30  sept.  1793,  Tierce- 
lin  n'y  avait  pat  donné  suite. — Il  est  à remarquer 
que  le  moven  de  péremption  n'avait  pas  été  proposé. 

PUCRVoI  en  cassailon  de  la  part  de  Tiereclin, 
pour  contravention  à Tord,  de  1067,  lit.  »,  art.  3, 
Ut.  3,  art.  5,  lit.  S,  art.  3,  l'en  ce  qu'il  n'avaH 
pat  été  assigné  à son  domicile  ; »■  en  ce  que  le  ju- 
genveni  avait  été  prononcé  avant  Teimmlion  du 
délai  de  l'assignallon  ; 3*  en  ce  que  le  tribunal 
avait  prononcé  la  péremption,  sans  qu'il  eAl  été 
pris  des  conelusiims  en  ce  sent. 

JCCEaesiT. 

LE  TRIBt'.NAI.  ; — Vu  les  dispositions  des 
art.  3,  lit.  »,  art.  S,  lit.  3,  et  arL  3,  lit.  3,  ord.  1667;— 
Attendu  que  rassignatioii  sur  laquelle  ett  inter- 
venu le  Jugement  querellé  n'a  pat  été  donnée  au 
domicile  de  Tierccun,  puisqu'il  a été  assigné  au 
domicile  de  Barchon  père,  à Lorris,  doniicUe 


four  de  eassaHm.  ( » vbsd.  a-U  7.  ) tft 

qu’il  n'avaH  pas  élu;— Attendu  encore  que  le  tri- 
bunal du  département  de  8eine-el-Oise,  en  ren- 
dant son  jugement  le  6 llor.,  a prononcé  avant 
l’échéance  de  rassignalion  du  »0  germ.  an  S, 
puisqu’elle  était  donnée  pour  le  7 du  même  mois 
de  noréid  ; — Attendu  enfin,  qu’en  déridant  que 
l'appei  interjeté  |iar  le  demandeur  était  périmé, 
faute  par  lui  ify  avoir  donné  tuile  depuis  ie  30  sept. 
1793,  Il  a été  prononcé  sur  des  conrlurinnt  (jui 
n'avaient  lias  été  prises;  detool  quoi  il  asulle  une 
contravention  aus  articles  piécilés; — Casse,  etc. 

Du  » vend,  an  7. — Sect.  lemp. — Pré#.,  le  cR. 
Rataiid. — Bapp.,  le  cil.  Sibnet. — Conet.,  le  cIt. 
Jourde,  subst.  

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Cottuave!#- 
TI05. — TkIBI  DR  POUCR. 
lorfw  ia  contravrntüyn  à un  arrêté  rnunioêm 
p&i  qui  fLté  trt  jour»  de  marché  est  prouvée^ 
U tnbuHol  de  poiiee  »aiei  ne  peut  m ditpei^ 
ter  d*appliqu«r  au  prévenu  la  peine  pro^ 
nontéepar  la  M.  (L.  14  «Me.  17H9,  art.  SO;  L. 
16>34  aoAt  1790,  til.  S,  art.  13;  Cod.  3 brom. 
an  4,  art.  6o$  ft  600.)  (3) 

(Jfin.  pab.— 0.  Lappa.)^OGEMRXT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  lart  50  df  la  loi  dv 
14  déc.  1789,  l’art.  13  de  la  loi  du  1«  août  1790,  ei 
let art.  605 et  606du  OkIc  dea  délkaet  de»  pcinec  ; 
—Attendu  qu'un  arrêté  de  radniinistratmn 
nicipalc  du  canton  de  Luieuil,  flte  les  marrbéi 
dudit  canton  aux  jours  corre^>oudaos  au  calea- 
drlrr républicain; — Attendu qtie  la  coniravention 
audit  arrêté  étant  démontrée  au  tribunal  de 
il  ne  pouvait  pas  se  tlispciiser  d'appliquer  la  loi  ; 
qu'il  ne  dépend  pas  d'un  jugcfde  dispenser  un  con> 
trevenant  de  la  peine  que  la  loi  prononce  coatre 
le  délit  ; — Attendu  que,  du  JuKetu€nl(inêiue,  U 
résulte  qu'il  était  prouvé  et  mémo  convenu  par 
François  leappe,  qu'il  avait  étalé  scs  niarchan» 
dises  an  jour  autre  que  relui  Axêpour  la  tenue  des 
marchés  dans  le  canton  de  Luxeuil;—  Casse,  etc. 

Du  i rend,  an  7. — Sect.  crim. — Hayp.,  le  dt. 
Raoul. — Concl.,  le  cit.  Ilavin,  subst. 


RÈGLEMENT  MUNICIP.— Ral.— Jormrfcati. 

Leriqtement  municipal  qui  défendauxcitoÿené 
tenant  guinguettes  de  le»  laisser  ouverte»  let 
jours  fériés  par  l 'ancien  ccUendrier,  et  aux 
fsélriars  de  faire  danser  pendant  les  même» 
jour»,  est  aéligatoire  tant  qu'il  n'a  pae  été 
rapporté,  et  les  trifmnaux  doivent  appliquer 
aux  eonirevenans  les  peines  de  police  ^omm- 
cées  par  la  toi.  (LL.  14  dér.  1789 . art.  50;  M 
aciOt  1790 , tit.  8 , art.  13  ; Gode  8 brum.  ao  4, 
on.  605)  (4). 


(1)  P',  daatle  nême  sens,  4juill.i791i  llrerro.aa 
S;  17  vend.  aa6  { 6 friin.  ao  13.  — L'art. 68, Code 
proe.  civ.,  cal  eapKrs  à cet  égard. 

(3)  P",  en  ce  »eot , 4 niv.  ao  8.  — Cela  ne  pou- 
vait taire  ditCculié  : auLreiaeat,  le  droit  de  défense 
eerail  violé.  P^.  Fart.  149,  Code  pr.  civ.,  et  comme 
analogne,  Paris,  27  aoiU  18179. — Si  cependant  le  délai 
Usé  pour  la  eompamtion  «al  plus  long  que  celui  IKé 
|Mr  ia  loi,  il  a éi^  jugé  que  la  partie  assignée  peut, 
«ans  attendre  l'édtéanee,  et  sans  sommation  piéila- 
ble,  se  présenter  A l'audience  et  obtenir  un  défaiiU 
congé  contre  le  demandeur.  P.  Turin,  9 janv.  1811. 
— TlHimine-Tlestnasures,  Comm.  Code  proc.,  l.  1*', 
n®  95,  p<176,  pense  anssi  qu’en  ee  cas,  le  déifeodeor 
peut  anticiper  le  délai,  malt  en  ilonnaot  asaignaiion 
au  demandeur.— Carré,  /.où  de  la  proc.,  n"*  325  et 
396,  émet  l'ati^  «pi'iiae  simple  sommation  à l'avoué 
du  detnandrur  serait  tufA^inle. 

(3)  NouiIm^  de  jugemens  , rendus  dans  le  eours 
de  l'an  7,  ont  cooxeré  le  même  principe  : 2 vend. 


■ff.  j4rrouin)\  9 vend.  ( afT.  Palet);  26  brum. 
a(T.  Wt^gnaner);  7 frtm.  (afT.  Piehoa)  ; Sl/rim. 
afT.  I}orê);  13  niv.  (afT.  Forgé);  I9nir.  (afT. 
PoalerrI  ; 26  niv.  (afT.  .■•Terc^er)  ; 15  pluv.  (afT.  //i- 
«•Ml);  22  pluv.  (air.  Didier);  84  vent.  (afT.  Perde^ 
lot)  t 4 mcM.  17  mess.  ( afT.  Bane'\;  25 

mess.  (afT.  Praimbardik)  ; 2 therm.  (afT.  Mondât);  16 
thenn.  (afT.  £urx);B  fruet.  (aff.I1. aussi  13 
hnim.  an  8;  28  vend,  an  10;  27  fcv.  1806;  10  déc* 
1807;  tSoel.  1816;  6 mars  1824. 

(4)  La  loi  du  18  nov.  1814  a statué  elle-mA* 
me  sur  celU  matière  al>andonnée  par  la  l^islatioa 
antérieure  àlauloriic  municipale.  Mais  elle  n'a  dc« 
fendu  aux  eabaretiers  et  aulresde  tenir  leurs  niaisoaa 
ouvertes  les  dimanches  et  jours  de  Têtes  reconnues 
par  la  loi  de  TElal,  que  pendant  les  licurns  de  roffico 
(art.  3).  — P.  Cass.  Rejet  18  juillet  1823.— Depuis 
1830,  la  question  s’esi  élever  de  savoir  si  la  loi  du  18 
nov.  18(4  ne  se  trouvait  pas  al>rogée  par  l'art.  6do  la 
nouvelle  Charte.  Gcttc  question  a ctv  résolue  dans  le 


I7i  ( i TiMD.  ▲:!  7.  ) JurUprudenee  dê  la  Cour  do  eauation^  ( 3 tkicd.  ah  7.  ) 


(Ministère  public—  C.  Ponlol.)  — jucehr?(t. 

LE  TlUBLîN  AL:—  Vu  l’art  5o  de  la  lui  du  U 
déc.  17H9;  l'art.  U,  til.  3 de  la  loi  du  3i  août  1790» 
et  lai'dUpositionderart.SOS,  C.  délits  et  peines; 
~ Attendu  qu’il  eiistc  un  arrêté  de  l’administra- 
Mon  municipale  de  Saint-Gerinaiiv>eii-lA)0,iH>r> 
tantdérensesacunénétriersde  la  même  commune, 
et  aui  cito>ens  tenant  guinguettes  et  bals  cham- 
pêtres, de  tenir  ouverts  les  guinguettes  et  bals 
champêtres,  aui  jours  ri-dev.mt  fériés  par  l’an- 
cien calendrier,  et  auk  ménétriers  de  faire  danser 
lesdils  jours,  soit  dans  leurs  salles  dans  l’intérieur 
de  la  commune,  soit  dons  les  lieux  cbampétirs 
usités;  que  cet  arrêté  doit  recevoir  pleine  et  en- 
tière exécution,  aussi  I«>ng-tcmps  qu  jl  existera  et 
ne  sera  |ias  formellement  rapporté  ; — Attendu 
que  ce  même  arrêté  a été  ouvertement  méconnu 
par  lejugement  rendu  |Mr  le  tribunal  de  police  du 
canton  intrà  muros  dudit  i^ini-Germain , le  li 
messidor  dernier,  par  lequel  Pontot,  ménétrier, 
qui  avait  fait  danser  dans  un  lieu  champêtre , un 
jour  férié  par  l'ancien  calendrier,  a été  renvoyé 
delà  demande  contre  lui  formée,  pour  raison  de 
cette  contravention,  par  le  commissaire  du  pou- 
voir exéculif;  que,  cunséquciiiment,  il  a été  con- 
trevenu par  ledit  jugement  aux  lois  et  à l'arrété 
susmenliomiés;  — Casse,  etc. 

Du  8 vend,  an  7.  — Sect.  crim. — ilapp.,  lecit. 
Rilter.>-C<md.,  le  dt.  llavin,  subst. 


RÉGLEMENT  MUNICIPAL.  - MABCai. 

— Voie  piiiiQCB. 

Z’arrcfé  d une  administration  municipale  qui 
fixe  les  jours  démarchés  dans  une  commune, 
est  obligatoire  tant  qu'il  n'a  pas  été  rapporté, 
et  doit  être  exécuté  même  à l'égard  d'une 
halle  qui  seraïf  devenue  une  propriété  privée, 
si  cette  halle  consert'e  son  ancienne  iMtina- 
tion,  et  tm'elle  ait  ainsi  le  caractère  de  lieuet 
vofe  publics , au  moins  au  moment  de  l'expo- 
eilion.—Cela  est  rurfouf  rrai  pour  les  grains 
qui  ne  prucerif  être  vendus  que  dans  les  foires 
et  marcAé# puWifi.  (LL.  U déc.  1789,  art  54; 
16-84  août  1790,  lit.  8,  art.  13;  Cod.  3 brum. 
an  4,  art.  G05;  Loi  7 vend.  8d4,  art  !•'.) 


(iUin.  piib.  — C.  Leblanc  et  cons.) — JicBiiBnT 
LE  ’JRIBL’NAL;  — Vu  l'art.  54  de  la  loi  di 
U déc.  178»,  et  l'art.  13tit.  8de  la  loi  duSiaoù 
1790;  — Attendu  qu’il  existe  un  arrêté  de  l’admi 
nistration  municipale  du  canton  de  Vitry,  qui  (lx< 
les  jours  de  marchés  dans  celte  commune,  qoece 
arrêté  doit  être  observé  tant  qu’il  existe  ; qu’il  m 
•’agk  i>as  de  savoir  à qui  afiparlienncnl  les  halle 
de  Viiry , mais  de  savoir  quelle  est  leur  dcsip 
nation  ; <|ue,  tant  qu’elle  conserveni  leur  ancienne 
desimalion,  et  qu'elles  servent  à l'cxposition'ei 
vente  de  grains  et  autres  denrées , elles  ont  évi- 
demment le  caractère  de  lieu  et  voie  imblics  e 
communs , au  moins  au  moment  de  l'éulagc  et  d< 
leyidi^ion;  que  cela  est  d’autant  plus  inanifcsu 
a I égard  de  l'étalage  des  grains,  que  la  loi  du  7 vend 
an4j)orte,  art.  Vf,  qu’ils  ne  pourront  être  vendu: 
et  achetés  ailleurs  que  dans  les  foires  et  marché: 
publics;  que,  conséquemment,  il  y a conlravcntioi 
eux  lois  ci-dessus  et  à l’arrêté  de  radiiiinislrft< 


tion  municipale  ducaotonde  Vitry;  — Casse,  ete> 
Du  8 vend,  an  7.— Sect.  crim.  — Prés.,  le  «l.* 
Gohier. —/tapp.,  lecit.  MeauBe. — ConcL,  ledt.» 
llavin,  subst. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

ArbBSTATION.  — Pnoefts-VEMAL. 

Du  3 vend,  an  7.  — V.  7 vend. 


I®  BIGAMIE. —Acte  d’accviatioic. 

8®  Acte  d'acccsatio!!.  —Circonstances. 

1®  Est  nul  l’acte  d’accusation  dressé  contre  tm 
prévenu  de  bigamie,  s’il  n'exprime  pat  qu’en 
contractant  le  second  mariage,  l’occi^  savait 
que  lepremiern'était  pas  dissout , circont- 
tance  néceMotre  pour  coraclérfjer  le  erissse  de 
bigamie.  (Cod.  3 brum.  an  4,  art.  889  et  838; 
Cod.  initr.  crim.  831,  841 , anal.) 

8®  L’acte  d'accusation  doit,  à peine  de  ntdliti, 
contenir  les  circonstances  du  fait  ; f»ofam- 
menf  celles  sur  lesquelles  le  prévenu  fonde  sa 
défense. 

(Larzilière  — C.  Ministère  public.)— rroRMSirr. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l’acte  d'accu- 
sation , relativement  au  délit  de  bigamie  pour  le- 
quel Larzilière  a été  condamné,  réfère  seulement 
qu’il  a contracté  un  second  mariage  avant  la  dis- 
solution du  premier,  sans  même  qu’il  y soit  ei- 
priméqueLarzilièresavait  que  ce  premier  mariage 
n’était  pas  dissous,  circonstance  nécessaire  pour 
caractériser  le  crime  de  bigamie  ; qu’on  peut  dire, 
conséauemmem  que,  par  cet  acte,  il  est  accusé 
d’un  fait  non  qualilié  crime  par  le  Cod.  pén.,  le 
fait  d'un  second  mariage  contracté  avant  la  disso- 
lution du  premier,  ne  constituant  le  délit  de  bi- 
gamie que  lorsque  ce  second  mariage  a été  con- 
tracté avec  connaissance  certaine  due  le  premier 
mariagesubsistailencore;— Que, d’ailleurs, aucune 
circonstance  du  fait  ne  se  trouve  exposée  dans 
l'acte  d’accusation  ; qu’on  a omis  même  de  com- 
prendre celles  par  lesquelles  Larzilière  prétendait 
prouver  qu’il  avait  eu  lieu  de  croire,  et  qu’il 
crovaiten  effet  sa  femme  morte,  et  sur  lesquelles 
il  fondait  sa  défense  ; que,  cons^uemment , Tacts 
d'accusation  n’a  pas  été  dressé  en  la  forme  voulue 
par  Tart.  889,  dontl’art.  838  prescrit  Tobservation 
à peine  de  nullité.  — Par  ces  motifs,  casse  et 
annulle  l’acte  d'accusation  , et  par  suite,  les  décla* 
rations  des  jurés  d’accusation  et  de  jugement;  — 
Casse  et  annuUe  spécialement  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Mo- 
selle le  16  germ.  an  6. 

Du  3 vend,  an  7.— Sect.  crim.  — Prés.,  le  cit 
Barris.  — Happ.,  le  cil.  Gohier.  — Concf.  le  cil. 
Roui,  subst. 


V(Ha.— Maison  haritéb. 

Sout  Vempire  du  Cod.  pén.  de  1761,  le  vol 
commis  dans  une  maison  habitée  ne  pouvait 
être  assimilé , pour  rappficafi'on  de  la  peine, 
au  roi  commti  dans  un  ferrotn  clos  et  fermé. 
L.  16  sept. 1791,  part.S*,  tit.8,  sect.8.arl.85.)(l) 
(Miglot-Labartbe  — C.  Min.  publ.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  85  du  lit.  8,  *• 


sens  d«  Tafltiinnlivr  par  un  jugement  du  triluinal  do 
■impli* police  dr  Uon, le 8mar»l83l (Vol. 18,31 ,2.93). 
— Telle  est  aussi  Topininn  de  MM  .Chatirrau  cl  Hclic, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.4,p.512.f'.  sur  rinconstitii* 
lionnolitéde  la  loi  de  181 4,  rcicHlcnl  ourrage  de  M. 
Nachet  sur  la  liberté  religieuse*,  eh.  7. — Quant  à U 
question  jugée  par  l’arrél  que  nous  recueillons  ici, 
HIcaété  déridéedans  le  même  sens  par  un  arrêt  du 
80  j»luv.  aa|12.  Toutefois  il  a été  jugé  aussi  que  lesrv- 


glemens  municipaux  n'oot  d'effet  devant  les  tribu- 
naux, que  lorsqu'ils  sont  rclatifsàdcs  objets  de  police 
rentrant  dans  le  cercle  des  attributions  de  l’autorité 
municipale.  A'.,  sur  cette  matière  épineuse,  y«r.  «fu 
XIX'  îiècte,  V®  Bêçl.  municipal. 

(1)  C . sur  les  eirroRstances  aggravantes  du  vol, 
el  sur  leurs  combinaisons,  les  art.  361  et  suiv.  da 
Code peu. 
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( S TEH).  A5  T.  ) JM-Iiprudetue  de  i 

lect.,  »■  partie,  Cod.  p^.;  — Attendu  qu'il  est 
consuté,  parla  d^laralion  du  jury  de  jugement, 
que  le  vol  a été  commis  dans  une  maison  babitée 
■ l’époque  du  vol;  — Qu'une  maison  habitée  ne 
peut  être  regardé  comme  un  terrain  clos  et  fcmié, 
dont  parle  l’art.  iS;  d'où  il  résulte  que  le  juge- 
ment attaqué  contient  une  fausse  application  de 
ce  même  art.  Ï5;  — Casse,  etc. 

Du  3 vend,  an  7.  — Sect.  temp.  — Bapp.,  le  cil. 
Balland.— l'oncl.,  le  cit.  llavin , subst. 


JURÉS.—  DùpoaiTions  àcaiTss.  — Rbmme  de 
PlàCES. 

Soui  l'empire  de  la  loi  du  lAeeptembre  1791 . le  di- 
recteur dujury  ne  pouvait,  à peine  de  nullité, 
remettreaux  jurée,  avec  l'acte  d'aecueation , 
la  procédure  instruite  devant  l'officier  de  po- 
lice judiciaire , et  contenant  tes  dépositions 
écrites  des  témoins.  (L.  16sept,  1791,  art.  19; 
Instr.  99  sept.  1791)  (1). 

(Asso , dit  Sabaton  — C.  Ministère  publie.) 

JC8BMEUT. 

LC  TRIBU^'AL;  - Vu  l'art.  19  de  la  loi  du 
16  sept.  1791 , et  l'instruction  sur  lesjurés,  du  99 
aept.  1791,  paragraphe  des  fonctions  des  jurés 
d’accusation  ; — Considérant  que,  dans  l'espèce 
de  Cyprien  Asso , dit  Sabaton  , le  directeur  du 
Jury  a anneié  à l'acte  d'accusation  la  procédure 
instruite  devant  le  juge  de  pais , contenant  les  dé- 
clarations des  témoins , ce  qui  est  contraire  aux 
dispositions  de  la  loi  et  de  rinstruction  précitées, 
lesquelles  éunt  antérieures  à l'acte  d'accusation 
dont  il  s'agit,  ont  dù  le  régir  ; — Casse , etc. 

Du  3 vend,  an  7.— Sect.  temp.  —Rapp.,  le  cit. 
Guyon.  — Concl.,  le  cit.  llavin,  subst. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINEXLE.  — 
Notification.  Acquibücsmbnt. 

£it  ntàlle  lanoti/tcation  de  la  liste  des  témoins» 
faite  à l’accusé  par  le  ministère  public,  si  elle 
ne  contient  pas  soit  l'âge,  soit  la  profeuion, 
soit  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
témoins;  et  cette  nullité  ne  peut  être  couverte 
par  l'assentiment  de  l'accusé  à leur  au«it/ion, 
surtout  si  ce  prétendu  cusentiment  na  peut 
être  induit  que  des  termes  de  l'exploit  de  no~ 
tification.{Coâ.  3 briuii.  an  4,  art.  346.)  [i) 
(^iavat— C.  Ministère  public.) — jugement. 
LE  TRIBU.NAL; — Atlenduqu'ilconsledc  l'ex- 
ploit de  notification  de  lo  liste  des  témoin!» , faite 


Cour  de  eassalion.  ( i tbIVd.  am  7.  ) 173 

la  vrille  des  débats . que  I'Aec  de  deux  témoins  » 
la  profession  et  l'â^e  de  deux  autres , la  demeure 
et  rétie  d'un  cinquième,  ii'unt  pas  été  notifiés  « 
à Tamisé  Briaval;  qu’il  a.  conséquemment,  été 
formellement  contrevenu  à la  disposition  de  Tar* 
ticle  346  de  la  loi  précitée  ; et  que  l'omission 
d'une  formalité  requise  à peine  de  nullité,  ne 
peut  être  couverte  i ar  le  prétendu  assentiment 
de  l'accusé  que  Ton  n cherché  à induire  des  termes 
dudit  eiploit; — (^ssc. 

Du  3 vendém.an?. — Sect.'crim.— Prés.,  lecit. 
Gohier.  —^Happ,,  le  cit.  Rilter.  ^ Concl.,  le  cit. 
Houx,  subst. 

TÉMOI.VS  EN  MATIÈRE  CRIMINELI.E.-N0- 
TmcATioN.  ~ Age.  — Domicii.e. 

Est  nulle  la  notification  de  la  liste  des  témoins 
faite  à l 'accusé  par  le  ministère  public,  si  elle 
n'indiquepas  l oge  et  le  domicile  de  l’un  oude 
plusieurs  des  témoins,  et  si  d'ailleurs  le  nom 
du  témoin  parait  avoir  été  intercalé  après 
coup  dans  la  liste.  ( Co<l.  3 bruni,  an  4 , art. 
346.)  (3) 

(Chevrier — C.  Ministère  public.) — jcgembkt. 

LE  TRlBU.>'AL;—VuTart.  346  du  Code  du3 
brum.  an  4;— Et  attendu  que,  dons  la  liste  des  té- 
moins qui  devaient  être  entendus  à la  requête  de 
l'accusateur  public,  notifiée  à ErançoiseChevrier, 
le  14  mess.,  est  portée  comme  neuvième  témoin 
la  femme  deChurles  Chatilloti,  sansdésignationde 
son  âge  ni  de  son  domicile,  quoique  ce  domicile 
au  moins  fût  connu,  ainsi  qu'il  conste  de  la  cita- 
tion donnée  à ce  témoin  le  9 du  meme  mois; 
que  ce  neuvième  témoin  se  trouve  même  inter- 
calé dans  cette  liste  avec  une  encre  dillèrenle,  et 
des  formes  qui  laissent  des  doutes  sur  les  carac- 
tères de  cette  intercalation;  tju'il  est  essentiel, 
pour  la  défense  d'un  accusé,  qu  il  connaisse,  d'une 
manière  précise  et  ccriaine,  les  témoins  qui  doi- 
vent être  entendus  contre  lui,  que  cet  objet  Im- 

Ponant  a détorniinélesdifrèrentesdisposiliuosde 
art.  346  qui  sont  prescrites  à peine  de  nullité; 

— Casse. 

Du  3 vend,  an  7. — Sect.  crim. —Papp.»  le  cil. 
Barris.— Coud.  Roux,  subst. 


DOL.— Vente.— RBECiaioN. 

Sous  l'empire  des  ordonnances  de  1510  ef  1533, 
lorsque  tes  juges  reconnaissaient  comice  cons- 
tantqu’uneventeétait  eutacheede  dol»fravde 
ou  violence,  ils  ne  pouvaient  refuser  d’en 


(1)  Jugé  dans  le  môme teos  par  application  JuCode 
du  Sbrum.ané.P.Cau.S  niv.  an  7,  et  léfruct.ao  12. 
— I.’art.  211,  C.  ioit.  criai.,  defend  auui  d'une  ma- 
nière etpreue,  de  reoieUreaui jurés  In  dcclaraliont 
écrites  dn  téoioins. 

^2)  L'art.  346  duCode  des  délits  et  des  peines  exi- 
geait que  la  Dotification  de  la  liste  des  témoins  con- 
tint leurs  nom,  ige,  nrofeuiun  etdeiueure.  La  Cour 
de  cassation  a cependant  écarté  la  nullité  toutes  les 
fois  que  Ces  indications  avaient  pu  être  suppléées  par 
les  autres  pieen  notifiées  à Taccusé;  mais  elle  n'a  pas 
hésité  i la  prononcer  dans  une  foule  d'espèces  où 
Taccusé  n'avait  pas  pu  puiser  dansin  actes  de  la  pro- 
cédure des  indications  sufYisanlet.  Elle  a jugé  ainsi 
notamment  : 1°  lorsqu’il  j avait  défaut  atisotu  de  no- 
tification(é^.7thenn.an7  et  19  niv. an  9); — 2^lorM|iic 
Tundi*s  témoins  entendus  ait  débat  avait  été  omis  dans 
la  notification  (/^.  15  et  16  friin.,  12  vent.,  22  cl29 
germ.,  el23prair.an7;  8,  Il  et  29  vend.,  ei7  gerin. 
an8: 17  flor.  ct28prair.  an  9);  —3^  lorsque  Tàgc  du 
témoinn'avaitpMétéindiqué  (f'.  3,  8,  15  vend., 19, 
24  brum.,  15,  16,  29  frim.,  19  oiv.,  8 pluv.,5  et  25 
Tcnt.,  8, 16  et  21  germ.,  17  flor.,9et29prair.,  3, 8 et 


29lberm.,el  1 1 fruct.an7i2,7,22, 23 et 29  vend., 6, 
12,13,17  ri  I9br\iin.,  3,  9,  15et23  frim.,lletl2 
niv.,  I**,  15ri29pliiv.,6  vent.,  3 i-t  7 germ.  an  8,  et 
2Spr.Tir.  an9);— 4”  lorsqu'il  existait  une  difTérrnce 
notable  entre  l'âge  indiqué  et  Tâgercel  (A'.  3lbenn. 
an 7;  2 vend. et  17  vent. an 8);  — 5*  lorsque  la  profes- 
sion avait  été  omise  (é'.  3ventl.,  19  et  21  brum.,  8, 
16 et 29  friin.,  19 niv.,  5 vent., 8, 16,  22  et  29  germ., 
17  flor.,9prair.,l"el3  thi-rin.,  et  1 1 fnict.  an 7;  7,8, 
22 et 29  vend., 6 et  17  brum.,  15 frim.,  12et13niv.,3 
et  29  pluv.,  6 veut,  et  7 grrm.  an  8);  — 6*  lorsque  le 
domicile  n'avait  pas  été  indiqué  {^.  3 vend,  et  19 
brum.  au7;  Cbriiiii.,  H niv. , ^ piuv. , Set  7 germ. 
■n  8). -Du  n*ste,  l'art.  315,  C.inst.  cr.,  qui  prescrit  la 
inêmrnntirication,  u'exige  pasTiiidicalionde  fige  du 
témoin,  et  déplus,  il  ne  pruimuce  pas  la  nullité  |»our 
Tomission  des  antres  fonnaiilés;  ildonne  seulement 
à Tacciué,  au  ministère  piihiic  ou  à la  partie  civile,  la 
droit  tic  s’o|>f»ost*r  à l'audition  des  témoins  qui  «'au- 
raient |>as  été  dairentenl  indiqués  dans  U notifi- 
cation. 

(3)  le  jugement  précédent  et  U note. 


iU  (5ts9i>.as7«)  / $ vibiho. AS 7- 


fTùnonccT  fa  nullUét  ti  d'ailUurs  il  n’|f  avait 
pas  prfsrripliun  acqttise.  (Ord.  1510,  art.  46. 
— OrrJ.  Ifi35,  rh.  8,  art.  30.)  (1) 

{Guifinard  et  Bclloi— C.  Graoger  cl  llaurey.) 
1^  S3  teni.  an  6,  jugement  du  thbuiMl  du  dé- 
ptrteiii^oi  de  Seine-eM)ise,  ataCuant  sur  appel, 
qui  reconnaît  eu  Tait  qu'une  vente  faUe  à (kan~ 
ter  et  Maurey  a été  le  résultat  de  la  fraude,  du 
dolet  delà  violewe.etqui.néanmoiiis.refused’eii 
pronon«er  la  rescUton,  sur  le  motif  que  les  or- 
doonauces  de  1510  et  1535  ne  prononcent  pas  1a 
sullilé  dos  atOcs  entachés  de  pareils  vices. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  desarti- 
cles 46,  ord.  de  1510,  et  90,  eh.  8,  ord.  de  1535, 
qui  adnietleni  nécessairement  la  rescision  pour 
cause  de  dol,  de  fraude  ou  de  violence,  puisqu'ils 
fiseot  le  délai  |)cndaiit  lequel  l'action  en  rescision 
/ondée  sur  ucs  motifs  peut  être  esercée. 

JQGEaCFIT. 

LE  TllIBUNAL;— Vul'art.  iOdel  oixion.  de 
1510,  ainsi  ctMicu  ; « Ordonnons  (|uc  toutes  res- 
cisions de  coutrats  distraits,  ou  d'autres  actes 
<^uelc(m(]ues,  fondées  sur  dol,  fraude,  circonven- 
tion,  crainte,  violence  ou  déception  d'outre-moi' 
tié  du  juste  prix,  se  prescriront  dorénavant,  tant 
cil  no.<  (layscouuimiers  que  de  droit  écrit,  par  le 
laps  de  dii  ans  continuels,  etc.  m — Vu  aussi  Tari. 
3ü,  ch.  Rdc  l'orrlonn.  d'oct.  1535,  que  conlieot 
les  mêmes  dis|H)sitions: — Considérant  que  les 
principes  du  droit  commun  sur  la  rescision  des 
actes,  fondée  sur  le  dol,  fraude,  circonvontion, 
crainte,  violence  ou  déception  rToutnMnoiUé,  ont 
été  adoptés  par  les  ordonnances  précitées,  puis- 
qu'elles fixcm  le  délai  pendant  lequel  l'action  en 
rescision  sur  ces  motifs  peut  être  exercée;— Con- 
sidérant que  le  tribunal  du  département  de  Seine- 
cil  écarUiiU  lcsmn)cns*dc  rescision,  em- 
ployés parle  demandeur  sur  divers  de  ces  motifs, 
sur  lesquels  le  tribunal  du  département  deSeioc- 
et-Oisc  a interprété  les  conséquences  résultant 
des  foiis  qui  n'étaient  pas  contestés,  est  contre- 
venu à ces  principes  et  à ces  lois;  — D'après  ces 
motifs , casse. 

Du  4 vend,  an  7.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cil. 
Lodève.— foncl,  le  cit.  Garan-Coulao,  subst.— 
PL,  le  cit.  Deslix. 


DERNIER  RESSORT.  — Rkttb.  — Rbxbocb- 

SRMR5T. 

Las  frfètmouj^  fia  pemenrsrofwerfM'anprami'er 
ressort  snr  la  demande  en  rembovrsement 
d'une  ranfed'une  valeur  supérieure  à i ,<NKWiv. 
(L.  16-24  août  179D,  til.  4.  art.  5.)  <2) 
fWilenne— C.  Du|K>rFon.)  — jcüeiib5T. 

Le  TUlUt'NAL; — Vu  l'art.  5,  tit.  4,  ioidul6 
BOût,  1790; — Et  atlenduquelejugcmeiitdonl  ils*a- 
gil  a statué  par  deux  dis|M>sitious  sur  une  action 
qui  n'était  pas  susceptible  du  dernier  ressort; 
a où  il  suit  qu'il  a commis  un  exc^  de  pouvoir 
et  une  violation  de  l'art,  précité,  —Casse , etc. 

Du  5 vend,  an  7.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Gauthier-Biauxai.  — le  cil.  Lodève.— 
oncl,  le  rit.  Garan-Coulon,  subst.— Pf , le  cil. 
Périguon. 


GAINS  NUPTIAUX.— OroTiTÉ  oxbpomblb  — 

Loi  UK  L'ÊPOQrS. 

Le  don  de  survie  fait  par  contra/  de  mariage, 


ett  régi  {quant  à la  quotité  di^ntèfa)par  fea 
loti  pxta/an/fs  â /‘épovue  du  con/ra/,  efnofi 
par  les  lois  existantes  à f époque  du  décès. 
(LL.  9 fruct.  an  S,  art.  9 et  12  ; 3 vend,  bd  4 ; 
16  pluv.  an  5.)  (3) 

jl^ierc— C.  Chéfon.) 

La  veave  Oiéron  avait  épousé  Leclerc  en  se- 
condes noces,  et  lui  avait  donné,  par  le  contrat  de 
mariage  passé  en  1766,  tout  ce  doru  la  coutume 
loi  perniettail  de  disposer;  mais  seulement  d<mf 
le  cas  où  elle  moinrait  avant  lui.  — Le  30  bruro. 
an  5,  elle  est  décédée,  laissant  un  enfant  de  son 
prêter  Rt.  D'après  la  coutume,  l’époux  amt 
droit  à la  moitié  des  meul)ie.s  et  au  tiers  des  iis- 
meubles.  L'enfhnt  du  premier  lit  soutenait  que  le 
don  de  survie  devait  être  réduit,  d'après  les  art. 
18  et  14  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  è la  moitié  de 
Vusufk'uii  de  tous  les  biens. 

Jugement  du  tribunal  de  l'Orne  qui  accneiUe 
eeUe  prétention. 

Poiinoi  en  cassation  de  la  part  de  Leclerc, 
pourfâusse  application  des  art.  13  etl4  delà  loi  dii 
17  niv.  an 2,  et  violation  des  lois  des  9 fruct.  an  3, 

8 vend,  an  4 et  18  pluv.  an  5. 

iOBfilUlfT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  9 friict.anS, 
les  art  9 et  12  de  celle  du  3 vend,  an  4,  et  enfin 
l'art  l*'  de  la  lui  du  18  pluv.  an  6;— «Considérant 
qne  U dispoMiion  du  contrat  de  mariage  du  29 
{anv.  1766,  par  laquelle  la  veuve  Chéron  a donné 
a Lecéere,  son  second  mari,  tout  ce  que  la  coo- 
mme  permettait  de  donner  était  irrévocable  ; qtie 
«e  o'eat  que  par  un  effet  rétroactif  que  le«  art. 
13et  lidela  loi  du  17  niv.  an  2.  avaient  porté  at- 
teinte à rirrévooabilité  de  celle  disposition,  en 
ordonnant  que,  quelles  que  fussent  les  disposi- 
tions portées  dans  les  contrats  de  mariage,  le 
droit  de  ré|>oux  survivant  serait  réduit  a une 
jouissance  de  moitié  en  usufniit  en  cas  (fenfant  ; 
que  l'efTet  rétroactif  attribué  à la  loi  du  17  niv., 
ayant  été  révoqué  par  les  lois  subséquentes  des 

9 fruct.  an  8 et  S vend,  an  4,  la  disposition  dont 
il  s’agit  a repris  sa  première  force,  et  a dft  être  exé- 
cutée comme  ri  la  loi  du  17  niv.  n'avait  pas  été 
rendue;  et  que  d’ailleurs  eWe  se  trouvait  expres- 
sément maintenue,  comme  irrévocable  de  sa  na- 
ture, par  l'art.  1",  loi  du  18  pluv.  an  5;  —Casse. 

Du  5 vend,  an  7.  — Sect.  civ.  — Près.,  le  cil. 
Gauthier-Biauxat.  — Rapp.,  le  cit.  Béraud.  — 
r oiiof..  le  cit.  Garan-Coulon,  subst.— /’f.,  le  cit. 
Uoart  Duparc. 


CONCILIATION.  — Divobce. 

Bepuisla  suppression  des  tribunaux  de  famille, 
oux7tiefs  la  fot  a//rt6uai/  en  premier  ressort 
les  contestations  relatives  au  divorce,  vos 
contestations  n’ont  pu  être  portées  devant 
les  tribunaux  civils,  qu'apres  tentative  de 
conciliation  dsranf  le  bureau  de  paix,  for- 
malité d'ordre  puùfic,  qui  n'a  puèlre  couverte 
parde  silence  des  parties.  (|.L.  1(^24  août 
1790,  tit.  10,  art.  2;  26  vent,  an  4, art.  il;  Acte 
constit.  5 frurt.  an  3,  art  215.) 

(DcUecreycr — C.  sa  femme.) 

JCCEiiENT  {après  dèlib.  en  la  ch.  du  cons.^ 
LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  il5  de  l'acte  oobs- 
Ülutionncl;  l'art.  2,  til.  10,  loi  du  24  août  1790, 
et  enfin  l'art,  il,  loi  du  26  vent,  an  4;  — ConaU 


‘(1)  P.  ronf.,  Pothier,  ron/roldetmi/e, partie  6, 
eh.  2;  D’Olive,  Ihr.  1",  eh.  31. — Du  reste,  de  tout 
temps  il  » èlêihlmis  comme  principe  errtsin,  que  le 
dol, la  fraude  et  la  violence  viciaient  le  tonaentenent, 
et  par  suite  entraînaient  Li  nuMitedu  contrat.Ce prin- 
cipe eucousaeré  par  les  art.  1111  st<uiv.,God.ciT. 


(2)  r.  dans  le  même  sens,  38raeas.an6;  11  vend. 
an7;  Smrss.  an  10. 

(8)  l.e  même  principe  a été  consacré  sous  le  Code 
civ.— ê'.  Agen,  30  août  1831  {Vol.  1832.2. 1481  ei 
Cm*.  ïdjanv.  t885(Vol.l835.1.207). 


* 


JmrSipniâmm  éi  la  Cour  4»  «ait«tkm.  (7  n«i>.  aw7.  ) t7t' 


4IAr«ni  <]u'*i>rAii  In  ini))prr<«iaii  de*  irflHitMM  de 
hmille.aniquHsl*  Ini  atlribualt  la e«nnai*Mnre, 
«■  premier  rr$*<iH,  de<  ronleslalinat  rHativn  aa 
dlrorce,  ce»  roMe«laliiiiM  dont  le  juiirnieM  n'ap> 
parlieni  ni  aa<  Japea  de  paii  ni  au\  (ribananide 
commerre,  doiveni,  aux  temiMrie  fart.  CIA  de 
l’arte  ronalilulinnael,  être  porli'es  immddiale- 
mem  devant  le  bureau  de  paix  p<nir  y ftre  ronei- 
ttdex;  et  qaere  n’ectque  le  renvoi  qu'en  IbH 
ce  bureau,  en  rai  de  non  cnneiliatiun,  devant  le* 
tribunaux  civils,  que  ceux-ci  peuvent  en  être 
aaisii  : une,  dans  le  (lût,  la  dnendcrrsse  a (ait 
citer  le  uemandear  en  castalian  directement  de- 
caat  le  tribunal  civil  du  département  de  l'Our- 
tbe,  pour  voir  déclarer  et  juiter  qu'il  y avait  lieu 
à divorce  entre  eax,  sans  favoir  préalablement 
appelé  au  bureau  de  paix  pour  y tenter  la  eonci- 
bation  sur  cette  demande  en  divorce  ; que  le  tri- 
banal  civil  dn  département  de  rOurtne  n'était 
donc  pas  réguHértmenl  saisi  de  cette  même  de- 
mande ; qae  le  Jutiemcnt  par  lequel  il  y avait  IbH 
droH  était  conséquemment  nul,  et  qu'en  conlh^ 
asant  ee  Jupement,  le  tribunal  d'appel  s'est  rendu 
propre  cette  nullité  nue  le  silenre  des  parties  n'a 
pu  couvrir,  la  rormalilé  ovnise  étant  prearrite  par 
une  disposition  mnatitiilinnnelle,  et  étant  rssen- 
tleilrmcnt  d'ordre  public  ; — Casse,  etc 

Du  6 vend,  an  7.  — Sert  eiv.  — Prés.,  le  eit. 
Ganthier-Biaurat. — Bopp.,  lecU.  Beanlatoo.  — 
Comrl.,  lecit.  LeTessirr,  subat. — Pl.,lecit.  Cosle. 


TUiOlNS  EN  MATIÈRE  CRIMLNELLE.  — 
AnBess*Tio!i. — Paocba-vEMAL. 

Ca  n'ast  que  dont  i*  oos  de  (mue  témoi'pnnpa 
eoatmts  à l'aadienoe , aue  le  pritident  d'tm 
tribunal  criminel  a (a  droit  de  mettre  un  (d- 
ntotn  an  état  <f  arreetation,  et  de  ddeemar 
contre  (us  un  mandat  d'arrit.  Il  n'a  nos  ee 
droit,  notammen t loreque  ee  tout  des  caorpes 
de  vol  et  tfassasttnai  qui  t'élèvent  centre  sus 
témoin.  Uantce  eai,  le  pritident  doit  le  ren- 
voyer en  état  d'arrettalion  devant  le  direc- 
teur du  jury  compétent.  (Cod.  S bcum.  an  i, 
art.  MT  et  M«.)(g 

• (Barisien — C.  Min.  publ.)— scenseirr. 

Le  TRIBl'NAL  ; — Considérant  que  le*  nmc- 
tiannairrs  publics  n'ont  de  pouvoir  que  relui  que 
leur  donne  la  Ini  ; que  le  (:nde  des  délits  et  des 
peines  a voûta  que  les  (onctions  de  rolBcier  de 
poliee  judiciaire  chargé  de  rinstmction  tassent 
absolument  distinctes  de  celles  du  fonrtioimaiee 
pulilic  chargé  de  juger  ; qu'aux  officiers  de  police 
yadiriaire  seuls  appartient,  suivant  la  nature 
des  délits,  la  (acuité  de  les  consiqlrr  par  procès- 
verbal  : que  la  loi  n'anlnrise,  en  eelte  qualité , le 
président  d'un  tribunal  criminel  adresser  un  pm- 
«êa-verbal,  que  dans  le  cas  prévu  par  Cart.  367, 
lorsque,  d'aprrt  les  débats , la  déposition  d’un  lé- 
■Boin  parait  évidesnment  fausae,  rt  qu' alors,  pour 


insinilrr  surcellsgranl délit,  elle  le  coiislHar  of- 
Beier  rie  polire  judiciaire  , le  rkargr , non-scule- 
menl  de  mettre  le  lémoin  en  état  d'arrcstatioti, 
raais  de  décerner  ronlrelui  un  maialal  <ranél,el 
de  dresaer  même  l'arte  iraecusalion  ; que  si,  dans 
crtie  rirconsiance  , la  Ini  rinvestU  des  (onctinas 
<r officier  de  police  judiriaire,  c'est  que  le  corps  dn 
délH  , le  hux  témoignage,  roMisie  nniqiicment 
dans  la  déclaraiion  orale  dn  témoin  , rt  qu'il  est 
indispensable  de  le  nHudater  an  moment  même  ; 
mais  que,  dans  l'espèce , ni  le  rorps  du  délH , ni 
le  délit  lui-méme  ne  résaHaimi  des  déposUions 
■tes  témoins  ; que  ce  n'esi  pns  comme  prévenu  da 
(aux  ^muignage . mais  de  vols  et  d'assassinats  , 
que  wssien  a èié  transtamié  de  ténwUi  en  ac- 
cusé, et  ensuite  jugé  et  condamné;  que  si,  par 
les  déposilinns  de  témoins  entendus  aux  début, 
des  rbargrs  étaient  luul-à-cuup  survenues  contre 
Rarisien.  étrangères  à l'acle  d'accusation,  dont  le 
tribunal  du  dépatement  de  la  Ilaulc-Saiiiie  était 
seulement  saisi  ; ee  tribunal  devait  suivie  la  mar- 
che que  lui  indiquait  Tact,  ito,  Cod.  des  délits  et 
des  ^ines  envers  Tarcusé  même  qui  se  trouve 
inculpé,  toit  par  des  pièces , toit  par  des  déposi- 
tions des  témoins,  sur  d'autres  délits  que  ceux 
dont  il  est  accusé  et  que  le  tribunal  a a juger  ; 
qu’il  devait  le  renvoyer  en  état  d'arrestation  pro- 
visoire devant  roffirier  de  poliee  Judiciaire  clinr- 
gé  de  l'inslruclion  du  délit  dont  il  se  trouvait 
prévenu,  mais  sans  rapporter  prusès-verbal  des 
riérlamtions  des  témoins  entendus  aux  débats, 
dont  la  loi  défend  de  conserver  des  traces.  . ; — 
Oste  et  annullc  le  procès-verbal  rapporté  le 
iO  germ.  an  6,  par  le  présHIenl  du  trilmnal  cri- 
minel dn  département  de  la  llautr-Sabne,  etc. 

I>u  7 vend,  an  7.  —Sert  crim.  — Happ.,  le  dt. 
Gohier. — Cartel.,  le  ch.  Roux,  siihst. 

FAUX.— PitCE*  D*  coimABAisov.— Paraphe. 
Lortque  , en  matière  de  faux,  tout  le  Code  du  S 
brum.  an  t,  raerusé  n’avait  tifpiéet  paraphé 
qu'une porffe  teulement  det  picret  employéee 
comme  pieeet  de  comparaison  , il  y avait 
nullité  de  Carte  d'accusation.  ( Cod  3 bnim. 
an  i,art.  5*9.)  (») 

(Barbet — C.  Min.publ.) — jccEarirr. 

I.E  TRIBUNAL; — Vu  l’arf.  5*9.  Cod.  des  dé- 
lits et  des  peines;  — Altendti  que  Jean-Pierre 
Barbet , prévenu  , n'a  signé  et  paraphé  qnc  hiih 
quittances  sur  dix  qui  ont  été  employées  pour 
pièces  de  ram|mraison;  — Casse  rt  aiinulle  I acle 
tfaemsalbin,  etc. 

Du  7 vend,  an  7.— Sert,  lemp.—  Bapp.,  leeit. 
(èuyon.-^oncJ.,  le  cH.  Ilavin,  subst. 

ACCUSATION.— Copie  de  PikcES. 
L’omiteion  de  donner  à Carrueé  copie  det  pro- 
cét-verbaux  contenant  let  déclarationt  det 
limoint,  en(raina((  la  nullité  du  jugement. 
(Cod.  3 bnim.  an  i,  art.  3*o.  (3) 


(i)  Il  en  serait  de  même  aujourd’hui , en  présence 
dcl’srt.  330,  Cod.  insl.  crim-,  qui,  en  souiualunl  ua 
individu  prévenu  Je  faux  témoignage  pendant  le 
•aaraêméélMU*  amn  mttmftion  apérwle  rt  rrpide , 
«oalii , iorMfu’il  l’Agiide  tout  traire  délit  « le 
yrimrdmj,  arMiÛM  qvelai  ««Mirent  Irt  r^ra 
■nira  tracées  par  U loi  pour  rimtnictian  des  cnnMS. 

(S)  Jugé  dans  le  même  sent  t M eend . an  6 ( afiT. 
^nâit«rid);6  rend,  an  7 (aff.  afateré);  f ^ne.an  8 
•^afT.  Sfrim.  an  9 (aff.  jdaWW);  t9  plnr. 

«B  10  («rr.  B'Mtpàwrée);  S9  vent,  an  10  (aff. 
aaa);  Î7  aicaa.  an  10  fafT.  Ise  Cod.d’inaC. 

crin. y 4)ai  praæril  l*arrampliMcinfnl  de  la  méoe 
S^mMltiây  «a  Han  dcraugeràpainedcarallilé  comme 

1«  Co<k  du  3 bnun.  an  4,  M borne  à 1 


ce  cas , nne  amende  de  50  frs  contre  le  greffter.  (Y. 
iaaaat.i5d,  4i8d450->.  . 

($)  A'.  Cam.  4 et  19  bmm.  in7.-->Le  Code  d'inst. 
criait.,  art.  805 , ordonne  aumi  de  donner  A Itarctisc 
nne  cofne  gratnile  des  procéa-verhanx  des  dcHara- 
lions  crrttes  des  témoins;  mais,  tans  attacher  la 
peinr  de  nullité  A rtnohsorvatten  de  relie  formalité. 
Cependant  il  est  ineontestahle  que  ai  l’acetaé  ava\t 
demandé  cette  copie , et  qn'on  n'etH  pas  fait  droirA 
aa  réquisition , il  pourrait , en  invoqoant  le  $ 2 de 
r«rt.  408,  Cad.  iiHt*  crim.,  Caire  annuler  rarrèt de 
condamnation.  au  surplus,  sur  rapplication  de 
•et  article,  Jump.  dn  JUX*  siècit,  T*  dieouaiient 
•••  44  «t  mW. 


Dkj-i 


C'oogle 


m (TTSlin.  4IT7.  ) 

(LafQinan^C.MiD.  pobtO^iUGBUBirr. 
LETRIBI  NAL  ; — Vu  l’art.  3io  duCoiledei 
déilu  cl  de«  peina»;  ~ Attendu  au  il  résulte  du 
certiOcâl  du  défenseur  ofllcieui  de  béni»  Lncu- 
Dwn,  envoyé»  en  conformité  de  notre  jugement 
interlocutoire  du  18  mes»,  dern.»  par  le  greHicr 
du  iribuiuil  criminel  du  département  des  Basses- 
Alpes,  qu’il  n'a  pas  été  Joimé  copie  audit  l^cu- 
man  de»  déclarations  de»  témoins , copie  qui  lui 
devenait  bien  essentielle  pour  sa  défense,  ce  qui  est 
une  contravention  à l'art. ci-dessus;  — Casse,  etc. 

bu  7 vend,  an  7.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
butocq. — ConW.,  k cit.  Ruus,  subst. 

TRIBirNAI.  DE  SIMRCE  POLICE.— Citatioîi. 

—Addition.— AM£?(nE.—btTCT(TioN. 

E$t  nul  te  jugement  de  police  qui  sfafue  seins 
que  le  prévenu  ait  été  cité  nt  entendu  publù 
uement,  et  alors  quil  a seulement  comparu 
evant  le  juge  de  mit  en  suite  d’un  mandat 
d'amener.  (Cm.  3 Vum.  an  4,  art.  ICS.) 
il  y a excès  ae  pouvoir  de  la  part  dun  tribunal 
de police  qui  condamne  un  prévenu  à une 
amende  du  tiersde  sa  contribution  mobilière, 
en  ce  que  ce  tiers  pourrait  excéder  la  va- 
leur  de  trois  journées  de  travail,  et  en  même 
temps  à une  détention  de  trots  jours.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  806.)  (1) 

(Bousicn— C.  Min.  publ.)— it'ceiiRNT. 

LL ’TRlBt’.NAL;  — Considérant  que  le  pré- 
venu n'a  point  été  cité  devant  le  tribunal  de  po- 
lice ni  entendu  publiquement , et  <^u'ü  ne  l'a  été 

Sue  devant  le  juge  de  paix  , et  ensuite  (Tuo  maii- 
at  (famcner,  ce  qui  e>t  une  violation  de  l'arti- 
cle 168,  Coü.  3 brum.  an  4;  — (Àinsidérant  aussi 

Sue  le  Iritmnal  de  police  a condamné  Pierre^etii 
ousten  à une  amende  du  tiers  de  sa  contribution 
mobilière,  sans  délennincr  d'une  manière  précise 
la  quotité  de  cette  amende,  et  que  le  tiers  de  la- 
dite conlrlbuUun  mobilière  peut  excéder  la  va- 
kur  de  trois  journées  de  travail  ; que  d'ailleurs  il 
Ta  condamné  en  même  temps  à une  détention  de 
trois  jours  ; d’où  il  résulte  un  excès  de  pouvoir  et 
une  contravention  à l'art.  006  du  même  Code  ; — 
Casse,  etc. 

bu  7 vend,  an  7.  — Sect.  lemp.— Prés.,  le  ciL 
Cbasle.— Papp.,  le  cit.  Balland.  — ConcL,  k cil. 
Havio,  sobsl. 


RECÉLÉ.— CoMPLicirà. 

Lorsque  le  principal  accusé  d'un  ool  est  ae- 
qmttét  parce  qu'il  n'est  pas  constant  que  ta 
soustraction  a été  faite  avec  l’intention  du 
vol,  te  recéleurde  l'objet  soustrait  nepeutitre 
puni  comme  complice . (C.  pén.,  85  sept.  t79l, 
8*  part.,  tlt.  3,  art.  3;  umJ.  3 bruni,  an  4,  ar* 
tlck  456.)  (8) 

fCarixet— C.  Mio.  pnbl.) 

Il  l’agissait  de  vol  (f  effets.  Les  jurés  en  déda- 
ranl  Julie  Lévéque  auteur  de  la  soustraction  de 
ces  effets,  avaient  aussi  dédaré  qu’il  n’étail  pas 
constant  qu'elk  eût  fait  cette  soustraction  dans 


( 8 rwiT».  Aif  T.  ) 

rfnfenfi'on  du  vol , Inlenllon  qui  pouvait  seule 
conslituer  le  crime.  — Opendanl  les  mêmes  jurés 
avaient  ensuite  déclaré  que  Jean  Carizel  était 
convaincu  d'avoir  rccélé  ces  mêmes  effets,  sn- 
obant qu’ils  étaient  volés  et  dans  k dessein  dit 
du  crime.  — Pourvoi. 

Jl'GBUENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  première  dÎjqiosiUoi: 
de  l'art.  456,  Co<!.  des  délits  et  des  peines,  et  l’ar* 
lidc  3,  lit.  3,  8*  partie,  Cod.  péo.,  lequel  porte  : 
« Lorsque  le  vol  a été  commis  avec  Tune  des  cir- 
constances sp^’iliées  au  présent  article,  quicot»> 
que  sera  convaincu  d'avoir  reçu  graluiteriient,  ou 
acheté  ou  recélë  tout  ou  partie  des  effets  v<4ét, 
sachant  que  lesdils  effets  provenaient  d’un  vol, 
sera  réputé  romplice,  et  puni  de  la  peine  prunon- 
rée  par  la  lui  contre  les  auteurs  dudit  crime;  • — 
Considérant  que  les  jurés  ont  déclare  qu'il  n'eat 
pas  constant  que  Julie  I>véquc  ait  soustrait  iM 
effets  qui  étaient  l’objet  du  premier  chef  d' accu- 
sation,dans  l'intention  du  vol;  que  Julie  Lévéque 
est  seule  accusée  et  seule  d^larée  auteur  de  la 
soustraction  de  ces  effets;  que  cette  soiutraction, 
d'après  la  déclaration  des  jurés , seuls  Ju|tcs  du 
fait  et  de  la  moralité,  ne  pouvant  plus  être  consi- 
dérée comme  un  vol , ces  mêmes  jurés  n'oot  pu  , 
sans  unecontradietlun  manifeste,  déclarer  ensuite 
Jean  Carizet  convaincu  d'avoir  recélé  ces  mêmes 
effets,  sachant  qu'ils  étaient  volés , mécbamineot 
et  dans  le  dessein  du  crime  ; que  la  décltralioa 
en  faveur  de  la  tille  Julie  Lévéque  étant  inatta- 
quable et  devant  irrévocabkment  subsister,  celle 
contre  Jean  Carizet  doit  être,  par  cela  même,  cou> 
sidérée  comme  non  avenue,  et  que  si,  pour  la 
gularilé  des  ftirmes,  le  tribunal  est  obligé  rk  la 
•eretannukr,  il  n'y  a pas  lieu  à provoquer  une 
nouvelle  déclaration  sur  une  accusation  qui  n'a 

Elus  d’objet  :—  Considérant  qu'en  prenant  pour 
ssede  son  jugement  la  déclaration  errooéerootre 
(krizet,  le  tribunal  criminel  de  l'Aisne  a fait  une 
fausse  application  de  l'article  3,  lit.  3.  t*  partie 
du  Cod.  pén.,  Jean  Carizet  ne  pouvant  être  puni 
comme  complice  d’un  vol  que  les  jurés  ont  d^ 
claré  n’avoir  pas  existé  ; — Considérant  enfin  que 
la  déclaration  des  jurés  sur  le  deuxième  chef  d’ac- 
cusation contre  Carizet  subsiste  seule  dans  son 
entier,  et  qu'il  ne  reste  plus  au'a  lui  appliquer  la 
peine  dont  est  suKepUbk  k délit  dont  il  est 
claré  convaicu;  — Par  ces  molib.  Casse,  etc. 

Du  7 vend  an  7.— Sect.  crim.  — Prie,,  le  dt. 
Barris.  — JIapp.,k  cit.  Gobier.  — Cône/.,  le  cit. 
Roux,  subst. 

JURY  (QI'BSTIONS  ad).— CinCOHSTAIlCB  AMUA- 
VANTB.— PbINB. 

Est  nul  le  jugement  oui  condamne  un  t’ndicidn 
comme  coupable  dtm  vol  commisavee  la  cir- 
constance aggravante  desealade,  lorsqu’il 
n'a  pas  été  posé  de  question  au  jury,  et  que  la 
jury  ne  s'est  pas  expliqué  sur  l'existence  de 
cette  circonstance  aggravante.  ( Code  du  S 
brum.  an 4,  art. $73 et 374 ; L.  MoW.  Mit, 
art.  l•^)  (3) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(1)  P.  dans  k nèmetena,  f 1 nov.1808. — Aujour* 
d'bui , Ica  peines  en  matière  de  police,  |*eurenl  »'cle« 
ver,  pour  l'amende,  à 15  fr. , cl  |tour  l'empri- 
aonnriurnl^  à cinq  jours  (art.  465,466,  Cod.  pen.). 
.C'rat  sans  doute  rem[iri»onoemeitl  que  le  Irtlninal 
de  police  a^ait  voulu  pronouevr  dans  respécr,  'et 
non  la  iictenlion  qui  était  une  peine  afllirlive,  tout* 
» à-fait  hors  de  M compétence  ( Cod.  3 brum.  an  4 , 
art.  606  ). 

(8>  Il  en  serait  de  même  sooa  notre  nouvelle  lé- 
gislation ’.carl'art.  59,  Cod.  pén.,  en  déclarant  lea 
compUecs  d'un  crime  passible  des  mèoisa  peine» 


que  les  auteurs  mêmes  du  crime,  n'enlead  parier 
que  d'un  crime  commis  oo  tenté  art.  3 ).  — b'uM 
autre  part , le  receleur  ne  pouvant  être  puni  qu'au* 
Uni  qu’il  a agi  sciemment,  c'est«4-dirc  en  cousais* 
tant  que  les  riioiw»  cnievéea  l'avsient  été  au  naoyen 
d'un  crime , des  qu'il  est  reconnu  que  la  soustrac- 
tion n'a  pas  eu  te  raraclère  du  vol,  H qu'elle  acté  laite 
aan»  iotentiim  Je  nuire,  le  complice  a été  dans 
i'impoMihilité  de  connatlre  ec  qui  n’exiatait  pas.  — 
/'..froinme  analogue,  arrêt  du  14  janv.  1880. 

(3)  P.  dan»  le  même  sens,  Cus.,  4 Janv.  1823 
et  30  avr.  1834. 


(8T*m>.  ANï.  ) Juriiptudtneé  lit  la  Cour  dé  eamtion.  (jevcm.  ARy.!)  1W 


(Lenoir— C.  Hia.  poM.)— jdgemzrt. 

LE  TRIBUNAL; -ViiVart.!"'  dria  loi  du  M niv. 
dernier,  et  les  art.  373  et  374,  Cod.  des  délits  cl 
des  peines;  — Et  attendu,  1°  que  Tarte  d'arcusa- 
tion  dressé  contre  Nicolas  Lenoir  porte  que  le  vol 
par  lui  commis  dans  la  maison  hanitéc  par  la  ci- 
toyenne Calisson,  femme  Pichelin,  a été  fait  arec 
escalade;  que  le  Jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  ta  Loire-Inférieure,  ne  Ta  con- 
damné à la  peine  de  mort  qu'en  suite  de  l’art.  1" 
de  ta  loi  du  29  niv.  dernier,  et  que  cependant  il 
B’a  point  été  posé  la  question  de  savoir  si  le  vol 
en  question  avait  été  commis  avec  escalade  ; — 
Attendu  , 1*  que  les  jurés,  de  leur  c6lé , n’ont 

Ciint  déclaré  que  le  vol  avait  été  fait  avec  esca- 
de;  d’où  il  suit,  t*  qu’il  y a eu  contravention  aux 
art.  373  et  374  cMessus  cités  ; 9°  qu’il  y a fausse 
applicalinn  de  la  loi  du  19  niv.  dernier  ; — Par 
CCS  considérations , — Casse  et  snnullc  l’acte  de 
la  position  des  questions  , la  déclaration  du  jury 
dejhigement,  les  débats  et  le  Jugement,  etc. 

Du  g rend,  an  7.— Sect.  crim.  — Prit.,  le  cit. 
Gohier.—  Papp.,  lecit.Chupiet.— Conci.,  le  cit. 
Garan-Conlon,  subat. 

JURT  (Q0ESTI038  AC).— DÉIIB3CE. 
SoutUCode  du3bnrm.on  4,  toriqu'il  riiullait  de 
rintinution  et  det  piécet  produites , que  t’ac- 
cusé sa  f roueait  en  état  de  démence  au  moment 
où  il  avait  eommii  le  fait  incriminé,  il  était 
nitetiaire,  à peine  de  nullité,  de  soumettre 
au  jury  det  quettiont  relativet  à l'intention, 
à la  volonté  et  au  diteemement  de  l'aeeuti. 
( Code  du  3 brum.  an  4,  art.  373,  374  et  380  ; 
— Cod.  pén.,  art.  84  et  311,  et  Cod.  inst.  crim., 
art.  339,  anal.)(l) 

(Théiut—  C.  Min.  publ.) — JDaoietrT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  373,  374  et  3*0 
de  la  loi  du  3 brum.;  — Considérant  qu’il  résulte 
lie  l’instruction  de  la  procédure  et  des  pièces  pro- 
fiailes  pour  la  défense  de  l’accusé,  qu’au  moment 
du  délit  qui  lui  était  imputé,  il  avait  set  sens  alié- 
nés, et  que  conséquemment  il  eût  été  indispen- 
sable de  soumettre  aux  jurés  les  questions  rela- 
tives à l'intention,  à la  volonté  et  au  diteemement 
de  l’accusé  ; — Casse,  etc. 

Du  * vend,  an 7.— Sect.  temp.  — Prés., le  cit. 
Châtie.— Rapp.,  le  cit.  Mourre.— Concl.,  le  cit. 
Bavin,  subst. 


!•  TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.- 

NOTmCATIOn.>»NDLLlTÉ. 

9»  H FaCX.  — Places.  Pxocfes-I'EMAL.— 
Paraphe 

1«  Est  nulle  la  notification  de  la  liste  det  té^ 
moins  faite  ^ar  le  ministère  puàlie  à raceuté, 
lortou'un  témoin  n'y  est  désigné  que  par  sa 
pro/ettion,  tans  indication  de  ton  nom  et  de 
sonàge,  (Cod.  3 bruio. oo  i,  art.  34A.)  (S) 
jp  La  vroeédure  en  faux  et  le  jugement  qui  en 
a été  la  suite  sontnuis,si  le  greffier  du  direc- 
teur du  jury  n'a  pas  dressé  un procès-verbal 
détaillé  det  pièces  arguées  de  faux.  ( Cod.  3 
brum.  an  i,aru  536.) 


3*  Lee  pièces  arguées  de  faux  ^ que  les 
pièces  de  comparaison  . doit'cnt  être  signées 
et  parapftées  par  le  dénonciateur,  à peine  de 
nuUité.  (Cod.  3 bnim.  an  i,  art.  599.)  (3) 
(Jobert— C.  Min.  pobl.)— jvoemetit. 

LE  TRIBUNAL;— Vo  lea  art.  346.  596  et  599 
de  la  loi  du  3 brum.  an  4 ; — AtCendn  que  deux 
témoins  compris  sur  la  liste  notifiée  au  dernan^ 
deur  ne  sont  désignés  que  par  leur  profession  ; 
que , contre  le  vcrii  de  la  loi  ci-dessus  citée , lea 
noms  et  les  âges  n'y  sont  pas  énoncés  Attendu 
que  le  grefiler  du  directeur  du  Jury  n'a  pas  dressé 
procès-verbal  détaillé  des  pièces  arguées  defiiai; 
que  res  pièces  n'ont  été  signées  ni  paraphées  par 
le  dénonciateur,  non  plus  que  les  pièces  de 
cum^iaraison: —Casse et  anriulle  l'acte  d*acen- 
tation , en  ce  qu’il  n’a  pas  été  précédé  d’un  pro- 
cès-verbal détaillé  des  pièces  arguées  de  nux, 
prescrit,  sous  peine  de  nullité,  par  l’artirle  ci- 
dessus  ; — Casse  et  annulle  pareillement,  par  les 
mêmes  motifs,  et  pour  contravention  à Fart.  346 
ci-dessus,  les  débats,  la  déclaration  du  jury  et  le 
JuKcmcnl  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  d^ 
parlement  de  l’Oise,  le  14  mess,  an  6. 

Du  8 vend,  an  7.— Sect.  temp.— Ropp. , leelt. 
Mourre  ^Conel.,  le  cit.  Ilavin,  subst. 

ACTE  D’ACCÜSATÏON.  - Délai.  — Nullité. 
Est  nul  Faete  d^aeeueation  dressé  par  le  direc- 
teur du  jury , le  jour  mime  de  l'arrivée  de 
r accusé  a la  maison  d’arrêt,  lorsqu'il  y a un# 
partie  plaignante  ou  dénonciatrice.  Cet  acte 
ne  peut  être  dressé  qu'aprèt  deux  jours  ré- 
volus. (Cod.  3 brum.  an  4,  art.  994  et  939.)  (4) 
(Alix  et  Boumigon— C.  Min.  publ.) 

JUGRMERT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  994,  Cod.  des  dé- 
lits et  des  peines  , portant  ; « Dans  Je  cas  où  il  y 
<t  a une  partie  plaidante  ou  dénonciatrice,  le  di- 
« recteur  du  Jury  ne  peut  dresser  l’acte  d'acusa- 
ff  tioo,  qu’aprés  deux  jours  révolus  depuis  l’arri- 
« vée  du  prévenu  en  la  maison  d’arrêt  ou  depuis 
a la  remise  des  pièces  entre  les  mains  deaongref- 
« fier^;  — Et  attendu  que  le  directeur  du  Jury 
qui  a dressé  l'acte  d'accusation  acootrovenu  à l’ir» 
ticle  cité,  en  n’aUendanFpas  qu’il  se  fût  é<»alé 
deux  Jours  depuis  rarrivée  des  accusé  a la  mai- 
son d'arrêt  ; qu'il  a dressé  l’acte  d’accusation  le 
même  Jour  de  l'arrivée  des  accusés  à la  maison 
d’arrêt  ; que  cette  précipitation  opère  la  nullité 
duditacled'accusation,  d'après  la  disposition  de 
l'art.  939 dudit  Code  ;— Casse,  etc. 

Du  9 vend,  an  7.— ^t.  temp.  — Rqpp.,  le  cit. 
Vergés.— ConcL.  le  cit.  Havin. 

TRIBUNAUX  CORRECnONNELS.-PEWB. 
En  matière  d'appels  de  police  correctionnelle, 
les  tribunaux  criminels  remplissent  les  fonc- 
tions de  jurés,  comme  étant  juges  du  fait.  — 
Mais  lorsqu'ils  ont  déclaré  le  fait  constant , 
ils  ne  peuvent,  par  det  considérations  parti- 
culières, se  dispenser  d'appliquer  la  petneprih 
noncie  par  la  loi.  (5) 


(1)  dans  le  même  sens,  Cass.,  19  frim.  an  U, 
et  Merlin,  Rêptri.  '^Démence,  n"  3.— Sous  l*em> 

pire  dn  Code  pénal  actael , U démence  n'est  plus  senle- 
ment  nn motif  d’excuae  v eileexclut  toute  enlpabilité 
(art.  64).  Aumî  a-t-on  pensé  qu’il  ne  devait  plus  être 
posé  de  question  particulière  sur  le  lait  de  la  dé- 
mence , l’art.  339  du  Cod.  d'inat.  crim.  ne  prescri- 
vant et  même  ne  permettant  la  position  de  questions 
pârticnliérea,  que  sur  lea  faila  admia  comme  cxctiae 
par  1a  loi.  L’af^réciaÜoR  da  l'étal  mental  de  l’accnsé 
|.-9*'  FARTIB. 


rentrerait  donc  dans  la  auesüon  principale  de  colpa- 
bilité. — Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Casa. , les  36  oct. 
1815,  ett7janv.  1817. 

(3)F'.conf.Cass.,3vend.an7(afr.Bri4ii*a/)^^^*^^l** 

(3)  E.  conf.,  7 vend,  an  7,  et  la  note. 

(4)  Le  Code  d'insl.  crim.  s'est  écarté  complètement 
dusystèmr  lraceparlcCod.de  hruoi.,  quant  aux  for- 
malités de  la  mise  en  accusation  (é'.  art.  217  ctsuiv.). 

(5)  anal,  dans  le  même  sens,  Cass. , 2 vend* 
•O  7 (aiT.Loppr),  etlanole. 
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17S  ( 9 VIMII.  A*  f.  ) JtêHipnêd^^  de  I 

(If In.  public— (:.  Vplet  et  coniorte.)  -jogbiibrt. 

' LE  TRIBrNAL;  — Vu  Tarlirle  10,  litre 
de  rordonimncfi  de«  eeui  et  furéis  de  1660,  les 
an.  600 , 44»,  44»  cl  434  du  Code  du  8 bruiiiiirc 
an  4;  — El  allendu  qu*cn  mal  1ère  d’appel  d un 
Jugement  de  U police  cormiit»nnelle , le«  juges 
des  tribuDius  crUnincls  remplissent  a la  fois 
les  fonctions  des  jurés,  comme  étant  juges  du  fait; 

— Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  même  du 
tribunal  criminel  du  déparUmicnt  cTEure-cl- 
Loir,  que  les  bestiaux  dont  il  s’agit  ont  été  trou- 
Yës  en  délit  ; que  les  juRes  ayant  ainsi  déclaré  le 
fait  dont  Jean-Louis  Valet  pere,  Jean-Louis  Va- 
let Ûls  et  tingt-qualrc  autres  habilans  de  Bcmr- 
geray , commune  d’Alluye,  élaient  prévenus, 
constant , Us  ne  pouvaient  dès  lors  s empêcher 
d’appliquer  la  loi,  en  prononçant  la  coiiDscatioii 
des  bcstiaui,  qui  est  la  |)clne  attribuée  par  elle  a 
ceux  qui,  sans  être  usagers , sont  convaincus  d a- 
voir  laissé  paître  leurs  iWsliaux  dans  les  bois  na- 
tionaux ; —Attendu  que  des  considérations  parti- 
culières ne  peuvent  motiver  un  jugement , dé- 
Uuire  un  fait  déc  laré  constant,  ni  empêcher  la 
Juste  application  de  la  loi  Casse,  etc. 

Du  9 vend,  an  7.— Sert,  rrim  — Kopp.,  le  cil. 
Dur.— ConoL,  le  cil.  Garan-Coulun,  subst. 

MARCHANDISES  ANGLAISES.  — Pnisonp- 

TIOFf. 

De*  marekandite*  sont  prém*mée$  angtaiiei  par 
cela  itul  qu'ellee  se  (roui'enf  diterminéûi  par 
l’art,  b de  la  loi  du  10  brumaire  an  b,  et  cette 
vrétomption  ne  peut  être  détruite  ni  par  une 
faeturedélivré^harun  fabricant  français  au 
nument  même  de  la  satsie,  ni  par  «ne  ejfper* 
ttie,  laquelle  n’est  autorisée  que  pour  le*  mar- 
chandises non  comprises  dans  l’art.  5.  Des 
lors,  ees  tnarehandises , réputées  an j/aiees , 
lioiuenl  être  saisies  ^ faute  de  déclaration 
dans  le  düai  de  la  loi  devant  l’autorili  com^ 
pétente.(L.  iObrum.aiib,  art. 8, 7, 9,  13  et  14.) 

(Doutnee  — C.  Richer.)— jüobmbwt. 

LE  TRIBUN  AL;  — Attendu  que  les  draps  dont 
il  s’agit  ont  été  saisis  dans  les  trots  lieues  fron- 
tières ; qu’ils  sont  de  l'espèce  des  marrbendiscs 
que  l'art. 5de  la  loi  du  lobrumairc  an  &,  envisage 
et  traita  comme  maivhaodises  anglaises,  et  qui , 
Ihuie  de  décUraiion  faite  dans  les  délais  requis 
par-devant  rautoritê  compélcnle,  doivent  être 
iaisies,  sans  avoir  égard  aux  certincaU  dont  elles 
•eraienl  accompagnées  (Jue  l’esijéce  de  facture 
déUvréeaurttüyenRicber  parlecitoyenMoqurt.au 
moment  même  de  1a  saisie , en  présence  des  pré- 
posés des  douanes,  est  insuffisante  pour  supftlêer 
aux  formalités  indispensables  de  la  déclaration 
que  le  cil.  Richer  a négligées , et  ne  peut  détruire 
U présomption  légale  qui  résulte  de  l’arlicle  b déjà 
cité , que  les  draps  saisis  sont  marchandises  an- 
frises , et  que  contre  cette  présomption  on  ne 
j^ut  admeure  rcxperlise , qui  n>st  autorisée  |iar 
K8  art. 13  et  14,  que  pour  1a  vériflcallon  des  mar- 
chandises qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l’art,  b ; 
que  le  cil.  Richer  a conséaucmmenl  encouru 
Il  peine  de  la  conftKation  prévue  par  la  loi  du  10 
bnim.  précitée,  et  que  le  tribunal  criniiiel  du  dé- 
partement de  la  Manche  aurait  dû  prononcer  ; — 
Casse,  etc. 

Du  9 vend,  an  7.  — Sect.crim.  — Prés,  le  cit. 
Gohier.— /Inpp.,  le  c.Riller. — Coud,  le  c.  Garao- 
CouloD , subst. 


\ Céur  de  cassation.  (9  tbsd.  AS7.  ) 

JURY  (0ÜB4TtO88  AO).  — UwiTISIE  DKFEÏVSl. 

Sous  le  I ode  du  3 brum.  an  4,  lorsque,  tlant  um 
accuiatiofi  de  coups  ef  blesturcs,  le  prévenu 
toutenait  que  le*  plaiynans  avaient  été  les 
agreueurs  , et  qu'il  u'avait  fait  qu'user  dix 
droit  de  légitime  défense,  le  président  de- 
vait, à peinr  de  nullité , poser  aux  jures  noi^ 
seulement  la  question  de  sovoir  s’il  y avaïC 
euayressto»  de  la  pari  des  plaignans,  maie 
encore  cellede  savoir  si  l’accusé  s’était  trouvé 
en  effet  dans  le  cas  de  iéyitime  défense.  (Cod. 

3 brum. an 4,  art.  374cl3»0.— Cod.iuslr.crini., 
art. 339,  Bunl.) 

(Gcx— C.  Ministère  public.)  jooemk^it. 

Le  TRIBUNAL; — Vu les  art.  374,  3»0  U 
646,  C.  des  délits  et  des  ticines;  — Alteudii  qu’a 
résultait  de  la  défenst;  des  accusés,  consignée  (fans 
leur  iiétitirm  préseniéi*  au  tribunal  criminel  juinle 
à lu  procédure,  que  la  partie  plaignante  et  set 
adhérons  avaient  été  les  agresseurs  de  la  rixe, 
et  que  si  (|U(>lqucs-uiis  d’eux  avaient  été  blc»»éSf 
ce  n’avait  été  (jue  par  l’effL'l  de  U légitime  dé— 
fense  qui  leur  avait  été  oppiisée  ; — ÿuc  le  trt- 
buiial  a bien  posé  la  question  de  savoir  si  les  d^ 
mnndeiirs  avaient  été  les  agresseurs  de  la  rixe, 
laquelle  question  a été  répondue  négativement  ; 
mais  qu'il  n’a  pose  aucune  question  sur  le  fait 
de  légitime  défense  alléguée  dans  la  défense  des 
arrtisês,  ce  qui  est  une  euntravcniion  à l’art.  374 
précité,  qui  emporte  nullité , suivant  Tort.  380; 
—Casse  et  annuile  la  déi  lanitioii  du  jury  de  juge- 
ment , pour  contravention  aux  articles  précités 
(Asse,  par  suite,  le  jugement  du  tribunal  cnuiinel 
du  département  du  Mont-Blanc,  du  TMiicssid. 

Du  9 vend,  an  7.  — Sert.  crim. —Bopp.  le  cit. 
Ctiasle.  

JURY  (oKKSTio?(d  Aü).  - MEruTBE.— Vol. 
Dans  une  accusation  de  meurtre  tutrt  de  vol  , 
la  question  de  vol  ne  pouvait,  sous  le  Coda 
du  3 brumaire  an  4,  être  scindée  de  celle  do 
meurtre.  Les  deaxqt»estionsdevaient,à pemo 
de  nullité,  être  présentées  dans  la  même  aérés 
st  comme  dépetuiantes  t'una  de  l'autre , aflss 
que  le  jury  fût  appelé  à prononcer  sur  la 
rahti  du  fatt  et  te  plus  ouïe  moins  de  gravité 
dudélit.  (C.  3 brum. an  4,  art. 374  et  3M.)  (I) 
(Minist.  pub.— C.  Kc) -i— ai'ueuEMT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  374,  C.  deliuflt 
peines,  et  l'art.  14,  tit.  4,  4<  part.,  sert.  I’*,  Cod* 
pén.  ; — Attendu  (|u’aux  termes  de  l’acte  d’accu- 
sation, Jean  Hey  est  prévenu  d’avoir  enlevé  une 
montre,  une  tasse  d’argent  et  33  ou  34  sous  a 
Ballot,  après  la  iiiurl  de  ce  (b'rnier,  et  avant  de 
couvrir  son  cadavre  de  pierres:  que  c(m.s<*quem- 
meut  lu  question  sur  ta  tnoralilé  du  fait,  celle  île 
savoir  si  l'homicide  a été  suivi  du  vol  des  méroeia 
effets,  aurait  dû  être  posée  incontinent  apria 
celle  de  l’homieidc,  fait  principal  qui  foniiait  fob- 
jet  de  raccusalinn,  et  après  celle  de  la  conviction 
ou  non  conviction  de  l’accusé,  et  dans  la  ni#M 
série;  — (Ju'en  scindant  la  question  derhomicicie 
et  celle  du  vol  qui  a suivi  ce  premierdélit  en  deux 
séries  distinctes,  et  pn^rniant  relie  du  vol  sous 
l’iiiterrognl  vague  »’i7  a été  enlevé  des  effets 
appartenant  audit  Ballot,  sans  préciser  la  date  de 
i'cnlêveiiieni,  et  sans  demaiiüersi  l'homicide  a étd 
suividudil enlèvement, Icsdeux questions  ont 
(irÉsenlécaooiniuc  îsolrt^  clindépeuüaiilas  eu  fait 
l'une  de  l'autre,  iuinuje  si  rhumicide  et  levol 
avaient  été  cominU  à des  époques  séparées; 


(1)11  ea  serait  de  même  •ejonrd’hui,  non  pM  que 
le  Code  dinst.  rrim.  ait  adopté  comme  le  Code  de 
brum.  un  ortlre  rigoureux  pour  la  position  des  ques- 
tions; mais  parce  que  l’art.  304  du  Code  pén.  punis- 
MDl  tfuae  peine  pins  forte  le  meurtre  précédé,  ac- 


rompagné  ou  suivi  (fun  autre  crime  ou  déKt,  il  est 
nécessaire  que  U' jury  soit  appelé  à s’expliquer  sUr 
1a  corrélation  qui  peut  exister  entre  le  meurtre  et 
le  crime  ou  délit  qu'on  prétend  es  être  racocaaoire. 


Di 


( 9 VKKD.  AK  7.  ) JurUprudêtict  dé 

coiu«^(mrnin)cnl  la  question  sur  la  moralité  du 
Aül  et  IC  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit  n'a 
pu  été  sounüsc  à la  dérision  du  jur)  de  Jugement, 
tdoo  le  vœu  de  l’art.  37i,  C.  délits  et  iieines, 
dont  robser>ati»D  est  prescrite  a peine  de  nullité, 
•t  qu'U  J a contravention  furmelic  à cet  art.:  ~ 
Par  ces  niotirs,  — Casse  les  questions  ^sées  par 
le  tribunal  crimiueldudépartetnenl  de  ^6ne<-et> 
l^lre;  — Casse  les  débats,  la  déclaration  du  Jury 
dtJugeiDoui.  et  iiar  suite  le  ju^ment,  etc. 

Du  9 vend,  an  7.  Sect  crmi.  Prés.,  le  cU. 
Gohier.^Popp.,  le  clt.  Ritter.  — Conc/.,  le  cit. 
Guan-Coulon,  subsl. 

I*  REN  VOIAPRÈS  CASSATION.  CoupArsivcE. 
t*  Renvoi  d‘l:i  tbib.  a ub  actbb.*~>Tbib.  cbiji. 
Le  triinmaldont  lêjugtmênt  a été  cassé,  #• 
Irotice  irrét'ocableBssnl  dessaist  dt  la  con- 
naisaaneû  dé  l affair*  par  le  jugement  dé 
easMatioa  qui  rénvoié  la  cause  deoani  un 
autre  tribunal , et  il  ne  peut  plus  en  être 
investi  de  nouveau.  (Cod.  U bruu.  bo  i,  ârt. 
45i  et  i&8.)  (1) 

9*  Vn  tribunal  criminel  eJtéde  ses  pouvoire^ 
lorsqu’il  renvoie  une  affaire  dont  il  est  saisi 
devant  un  tribunal  d*un  autre  département. 
La  cour  de  cassation  peut  seule  prononcer  ee 
renvoi.  (Cod.  8 brum.  an  4,  art.  464  cl  468.) 

(Minisl.  pub.  ~ C. Morel.) 

Du  9 vend,  an 7.— Seet.  crim.  — Prés.,  le  rit. 
Barris.— Pofp.,  le  c.  Gobler.— Cond.,  le  c.  Ga- 
ran-€oulon , subst. 
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çant  la  nulli(é|de  ce  jugement,  par  le  seul  motif 
qu'il  n'avait  pas  été  précédé  de  cette  audition, 
les  Juges  du  département  delà  Corréte,  ont  fait 
une  fausse  apimcation  des  dispositions  de  la  loi 
des  16-84  août  1790,  cMessus  citées  : — Par  ces 
motifs  : — Casse , etc. 

Du  11  vend,  an  7.— Sert,  civ.  — Papp,,  le  cil. 
Béraud. — rond.,  le  c.  Lefessicr,  subst.— PI.,  les 
cc.  Gerardin  et  CoumaL 


MINISTÈRE  PUBLIC.^Conclitsiobs.— Doba- 

TIOB. 

if  M*as(  pas  nécessaire  que  la  ministère  public 
soit  sntsndu  lors  du  jugement  qui  prononce 
sur  uns  demande  en  nulFifé  de  aonation.  (L. 
16-84  août  1790 , tit.  81 , art.  1 cl  3.)  (8) 
(Périgault— C.  Périgault.}— JI'CCme^t. 

LE  TKIBl  NAL  ; — Vu  les  art.  !•»  et  S,  lit  8 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  portant:  «Art.  l«t 
Les  ofDciers  du  ministère  public  sont  agens  du 
pouvoir  ciécutif  auprès  des  tribunaux  ; leurs  fonc- 
tions consistent  à faire  observer  dans  les  Juge- 
mens  à rendre,  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  gé- 
néral, et  à faire  exécuter  les  jugeiiiens  rendus; 
— Art.  3.  Ils  seront  entendus  dans  toutes  les 
causes  des  pupillos,  des  mineurs,  des  interdits, 
des  femmes  mariées,  et  dans  ceUes  où  les  pro- 
priétés et  les  droits,  soit  de  la  nation,  soit  uuoc 
commune . seront  intéressés;  lisseront,  en  outre, 
d^gés  de  veiller  pour  lesabsensindéfendus;»— 
Considérant  que  si  les  lois  relatives  aux  donations 
loiéresseDt  l’ordre  général , on  ne  |icut  conclure 
de  cetto  seule  circonstance  qu'il  v ait  nécessité 
absolue  d'entendre  le  miuisière  public  dans  toutes 
les  causes  ou  il  s'agit  de  rappUcatioii  de  ces  lois  ; 
qu'U  faut  alors  que  ces  causes  soient  comprises 
dans  l'a^.  3,  U4.8  de  ia  loi  des  16-84 août  179ü, 
qui  fixe  les  cas  où  cette  condition  est  nécessaire; 
que  la  cause  dont  il  s'agit  n’étant  pas  du  nombre 
de  celles  dont  parle  ceC  article,  il  n'était  donc  {mis 
aécessaire  d'entendre  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  lors  du  Jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Creuse  du  l^^pluv.  an  5;  qu'aiiisi,  en  pronon- 


DERNIER  RESSORT.—  Rebtb.  — Paishext. 
Les  contestationssur  le  mode  de  paiement  <tuna 
rente  fimeiérs  dont  le  revenu  annuel  excéda 
60  liv.,  ne  peuvent  être  jugées  qu'en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  d’arrondiusmonL 
(L  16-84  août  1790  ül.  4,  art  5.)  (3) 
(Lanulnis  — C-  Marc.)  — JoaEUBUT. 
LETRIBt’NAL;— Vu  l'art  6,tU.4delaloidal6 
août  1790  ; — El  attendu  qu'il  était  question  de 
prononcer  sur  le  mode  de  paiement  d'une  reota 
annuelle  de  400  Uv.  au  cMital  de  8,000  liv.  ; qu’il 
s’agissait  donc  d'une  aluirc  réelle  dont  robjei 
pnnci|»al  excédait  60  liv.  de  revenu , déicrraioé 
en  rente;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  civil 
de  l'Eure  ne  nouvait  en  connaître  qu'en  prejnier 
ressort , et  qtren  la  jugeant  souverainement,  Ü a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  rt  violé  l'art.  6,  Ut. 
4 de  la  loi  du  16  août  1790.  cMessus  cité  Par  ce 
motif,  après  avoir  donné  défout  contre  GuiUauM 
Marc,  non  comparant Casse,  etc. 

Du  1 1 V end.  an  7.— SmI.cîv.— Prés,  le  cit.  Gau- 
thier-Biauzal.  — Popp.,  le  c.  Pépin.— Coud., U 
c.  Lefessier,  snbtt.  —PI.,  le  clt  Duclos. 


1*  CASSATION.  — Délai.  — Domicilb  élu. 

8“  SocièTÉ.— Mandat.- Dissolctioîc. 

8”  PaPIRB -MOBTIAIE.  — DÉrœiTAIBB. 

1^  ta  signification  du  jugement  au  domicile 
élu  pour  les  actssde  ta  procédure, ne  fait  pas 
courir  les  délais  du  pourvoi  en  ca$$atton, 
(L.  87  Dov.-l*'  déc.  I79U,  art.  14.)  (4) 
t*  Lorsqu’une  société  commerciale  ta  reçu  1$ 
mandat  de  vendre  des  marchandises,  si  elle 
vient  à être  dissoute,  cette  dissolution  en- 
traîne la  révocation  du  mandat,  lequel  ne 
peut  dés  lors  continuer  dans  la  personne  du 
liquidateur. 

3»  Celui  qui  a reçudes  assignats  pour  lecompta 
(Tun  tUrs,  ne  peut  être  coMiaéré  comme  dé- 
positaire dans  le  sens  de  Varticle  18  de  ta  loi 
du  16  permirial  an  4,  s't7  les  a gardés  tans  en 
donner  avis.  En  conséquence,  il  est  tenu  au 
remboursement  surtepiedde  la  valeur  queles 
assignats  avaient  au  moment  où  il  les  a reçus. 
^ombe  — C.  Rivet.) 

La  maison  l^mbe  avait  douné  a celle  do  Ri- 
vet père  et  lils  et  AQottc,  commission  de  vendre 
une  partie  de  toiles  de  pfolUles. — La  société  exis* 
tant  entre  Rivet  père  et  fils  et  Alloue  étant  ve- 
nue a se  diSAüudrc  avant  reiécutiun  de  cc  man- 
dat, Rivet  rUs,  qui  fut  chargé  de  procéder  à 1a  li- 
quidation, secrutsuAUamfneui  autorisé,  en  cette 
qualité , à vendre  les  toiles  de  la  maison  Coinba, 
et  les  vendit  en  effet  moyennant  la  somme  de 
7141  fo.,  en  assignats  qn'ü  garda  pendant  près 
d’un  an,  sans  en  donner  aucun  avis. 


(1)  Jugé  d«  même , toui  l’empire  de  U loi  des  87 
IU)V.>1**  déc.  1790 , que  les  pirttfssuxquelles  U toi 
penneUait  eependaot  de  cboisir  cUes-iDèines  le  tri- 
MosI  auquel  elles  soumcltraieot  leur  contestation, 

arcs  UD  arrêt  de  cassation, ne  pouvaient  rrjvortercelte 
aire  dcvanlle  tribunal  duquel  émanait  le  jugeatent 
cassé.  K Cass. , 39  fouet,  an  3. 

(9i/^*»<AcaacAS|CMS.,88bnun.aQtL 


(S)  Cette  décision  est  encore  spplicabte  anjonr- 
«Thui  ,âvec  celte  seule  modification,  que  les  rentes 
étant  meubles,  c’est  le  capital  de  la  rente  qu'il  faut 
considérer  pour  déterminer  le  dernier  rassort,  et  non 
plus  le  revenu  annuel  quelle  produit. 

dans  le  même  sens,  Cui.,  2 flor.  an  6,  «t  las 
arrètsciicsilsnote. 

18* 


Dlgitizod  by  C 


(11  TEtTD.  'f.  ) Jitrifpruâêncê  (U  ta  Cour  âe  easiatioh,  ( If  vxtn>.  AK  7.  ) 


La  maii^on  Combe  a assigné  Rivcl  porc,  Rivcl 
fU»  fl  AUüUc  fil  rfstilulion  Ufs  loilrs  ronfices  à 
la  S4X'iété.—  Eli  réponse  à celle  acliou.  Rivelfils 
a offert  la  somme  en  assignats»  qu’il  avail  reti- 
rée de  la  vente;  cl  a prétendu  qu’ayant  agi  en 
qualilédc  commissionDairede  la  maison  Combe, 
iVlide  12  de  la  loi  du  15  germ.  an  i , lui  était 
applicable,  Cl  qu’il  ne  lui  devait  cette  somme 
qu’en  valeur  nominale , et  sans  être  obligé  de  lui 
tenir  compte  «le  la  dépréciation  qu’elle  avail  su- 
bie depuis  la  vente. 

Alors  s’est  élevée  la  double  question  de  savoir, 
d’abord,  si  Rivet  ÜU  avait  eu  qualité  pour  procé- 
der valablement  à la  vente  des  toiles , ou  si  on 
ne  devait  pas  plutôt  considérer  la  dissolution  de 
la  société  comme  ayant  o^ré  de  plein  droit  ré- 
vocation du  mandat:  en  d’autres  termes,  si  Ri- 
vet fils  pouvait  ou  non  se  prévaloir  contre  la 
maison  Combe  du  titre  de  commissionnaire,  et 
subsidiairement,  en  admettant  qu’il  fût  commis- 
sionnaire, s’il  ne  se  trouverait  pas  même  déchu  du 
bénéfice  de  l’art.  12  de  U loi  du  lôEerm.ani,  par 
cela  seul  que  n'ayanl  pas  donné  avis  de  la  vente, 
c’était  par  suite  de  sa  négligence  que  le  prix  en 
avait  été  laissé  entre  ses  mains. 

En  première  instance , devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantes , la  maison  Combe  obtint 
gain  de  cause  ; mais  sur  Tappel , les  offres  de  Ri> 
vet  fils  furent  déclarées  suffisantes , et  la  déci- 
sion des  premiers  juges  fut  réformée. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  maison 
Combe , 1”  pour  violation  des  principes  en  ma- 
tière de  mandat,  2^  pour  fausse  applicaUon  et  vio- 
laliun  tout  à la  fois  de  l'art.  12  de  la  loi  du  15 
germ.  an  i. 

Rivet  fils  a opposé  devant  le  tribunal  de  cassa- 
lion  une  cxceplion  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  n’a- 
vait été  formé  qu’aprèsle  délai  de  trois  mois,  à 
partir  «le  la  signification  du  jugement.  — Il  lui  a 
été  répondu  que  ccUc  signifiTatiun  n’ayant  été 
faite  qu’au  domicile  élu  pour  les  actes  de  la  pro- 
cé«Jurc  , et  non  au  domicile  réel , n’avait  pu  faire 
courir  les  délais  du  |>uurvoi. 

JCGEME.VT. 

LE  TRIBUNAL;— Vul’art.l2,til.2T,ord.lC67, 
sur  l’eiécution  des  fugemens,  qui  ^rte  que  « les 
significations  des  jugemens  seront  faites  avec 
toutes  les  formalités  ordonnées  pour  les  ajounie- 
ïnens»;-L’ûrt.  14  de  la  loi  du  27  iiov.-l**'déc.  1790, 
ainsi  conçu  : n En  matière  civile,  le  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois 
mois , du  Jour  de  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  à domicile  ; » — Et  enfin  l’art.  1*^  de 
la  loi  du  1*’rfrim.an  2,  qui  porte:  « En  matière  ci- 
vile le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  est  de 
trois  mois  francs,  dans  lesquels  ne  seront  point 
compris  ni  le  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment à personne  ou  à domicile,  ni  le  jour  de  l’é- 
chéance , non  plus  que  les  jours  complémentai- 


res ; » - Attendu  que  les  dispositions  de  ces  lois , 
en  désignant  I’cixhiuc  du  |>uunul  en  cassation  , 
et  eu  le  liiaiii  à trois  mois , à dater  de  la  signiO-' 
cation  du  jugement  qu’oti  veut  attaquer  à per- 
sonne ou  à domicile,  n’indiquent  pas  et  n'y  com* 
preiincntpas  le  domicile  élu;  d'où  il  suit  que,  pour 
courir  vniableniont , le  jugement  doit  être  signi- 
fié à la  personne  ou  à son  domicile  ; — Et  at- 
tendu que,  dans  l’espèce,  le  jugement  attaqué 
n’a  été  signifié  qu’à  un  doinicifc  élu,  — le  tribu- 
nal rciellc  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le 
défendeur; 

Statuant  auprincipal:— Vu  l'art.lSdelaloidalS 
germ. an  4 conçu  en  ces  termes:  oTout débiteur^ 
pour  compte  courant , dont  le  solde  se  trouve 
payable  en  assignats,  et  tout  né^octonr  commts- 
iionnaire^  qui,  pour  compte  de  ses commettans, 
aura  vendu  des  marchandises  ou  reçu  des  lettrea 
de  change  payables  en  assignats , dont  on  aura 
laissé  le  produit  entre  ses  mains , sons  etwpécAe- 
m«n(  de  eapart  à ce  qu'il  en  ait  été  autrement, 
sera  censé  «lépositaire  des  assignats  qui  lui  res- 
tent en  main , par  suite  de  ses  opératious , et  il 
ne  pourra  être  tenu  qu'à  les  fournir  et  à les  dé- 
poser : U sera  tenu  de  même  de  fournir  les  antrea 
valeurs  telles  qu’il  les  aura  reçues  ; d — Attenda 
ue  la  maison  Combe  père  et  fils , de  Lyon,  avait 
onné  mandat  à la  maison  Rivet  père  et  fils,  et 
Alloue,  de  Nantes , de  vendre  les  platilles  dont 
il  s’agit,  et  non  à Rivet  fils  seul,  qui  ne  pouvait, 
après  1a  dissolution  de  1a  société,  se  prévaloir  dn 
la  confiance  donnée  à la  société  eoticre  sans  en 
avoir  reçu  une  autorisation  spéciale  ; que  cepen- 
dant le  jugement  attaqué  a considéré  comme 
commissionnaire  Rivet  fils,  sans  qu’il  eût  reçu  un 
nouveau  mandat  de  la  maison  Combe  père  cl  fila; 

Attendu  encore,  que  le  jugement  attaqué  n 
consid«^ré  ledit  Rivet  comme  dépositaire  d'assi- 
gnats qui  lui  restaient  en  main  par  suite  de  la 
vente  des  platilles.  et  l'a  en  conséquence  autorisé 
à les  fournir  en  mêmes  espèces , quoiqu'il  les  ait 
retenues  entre  ses  mains  près  d’un  an,  depuis  la 
vente  des  platilles , sans  en  avoir  donné  connaia- 
sance  à la  maison  Combe  ; — D'où  U suit  qu'il 
est  contrevenu  doublement  aui  disposilioos  du 
Fart.  12  de  la  loi  du  15  germ.  an  4,  ci-dessus 
transcrit;  — (^sse,  etc. 

Du  11  vend,  an  7.— Sert,  clv.  — Prés. , le  cît. 
Gaulhicr-Biauzal.— Rapp.,  le  c.  Lodève.  - Concl., 
le  c.  Lefessier,  subst.  — PL  le  c.  Geoffrenet. 


1«  JUGEMENT.— RéfArù  législatif.— Eicfcf 

DE  POCVOIB. 

2«  Lettre  de  chavge.  — Dépùt- 
l<^Les  tribunau^nepeuvent,  sous^itêxted'obê' 
eurité  ou  d'tnsu/'/isance  de  la  loi,  suspendre  lê 
jugement  d'itn  procès  par  un  référé  au  eerpe 
législatif.  (L.  16-2i  août  1790,  tit.  2,  art.  it; 
Cunst.  du  5 fruct.  an  3,  art.  203.)  (1) 


(1)  y.  conf.  Cass. , 1*'  fruct.  an  5 et  la  note  \ 19 
nets,  an  6 et  is  note;  29  vend.,  Sbrum.,  1"  niv., 
13  plov.,  14  vent.,  8 flor. , 19  prair.  an  7,  Hc. 

Comme  on  le  voit,  les  référés  suspensifi  des  triliu- 
naux  au  corps  législatif  se  rcproduiiaicnl  fréquem- 
ment alors.  L'erreur  des  juges  venait  sans  doute  de 
la  rédaction  un  peu  ambiguë  de  l'art.  12,  lit.  2 de  la 
loi  des  16-24  août  1790.  Le»  législateurs  de  celte 
époque,  en  posant  le  principe  fondamental  de  la  aé- 
paration  des  pouvoirs  judiciaire  et  légisUlif,  vou- 
lurcnl  inlenlirr  aux  tribunaux  la  facutlé  qu'ils  s’é- 
talent ancif^nemenl  arroger,  de  statuer  par  voie  de 
disposilton  géncrnle  ou  réglemeotaire,  lorsque  la  loi 
leur  paraissait  obscure  ou  insulTisantr.  Mais  en  enle- 
vant celle  faculté  aux  tribunaux  , il  fallait  pourvoir 
•ta  COI  d’ubscuriié  ou  d’iusufTiMuce  réelle  de  la  loi. 


C'eat  ce  que  le  légialaleur  fil,  en  disposant  de  la  ma- 
nière suivante,  dans  l’art.  12,  lit.  3 de  U loi  de  1790. 
_ • lis  (les  tribunaux)  ne  pourront  point  faire  de  ré- 
■ gicmens,  mats  ils  s’adresaeront  au  corps  législatif 
• toutiîa  les  fois  qu'ils  croiront  necessaire,  soit  d'in- 
« tprprctrruoe  loi , soit  d’en  faire  une  nouvelle,  a 
Evidemment,  à la  faculté  de  statuer  par  voie  de 
disposition  générale  ou  réglementaire,  se  trouvait 
substituée  tri  la  faculté  de  soumettre  au  rorpslégisla- 
tif  des  questions  de  droit  générales,  et  do  provoquer 
sur  ces  <|ueslions  unr  solution  générale;  nullement 
la  farulle  d’appeler  le  corps  législatif  i statuer  par 
des  lois  sur  (les  ('spèersparliculieres.Cefut  cependant 
en  ce  dernier  sensqiierentendirpnlWauroupdejuges 
et  quelques  tribunaux;  ils  pensèrent  «picdabs  Ica  ras 
OR  la  loi  leur  paraUsait  insttfûttDte  pour  rmndro 


( H TBKD.  ATI  7.  Jaritprudmcé  d6  h 

• $p  Laloidu^  therm.  an  3,  qui  ordonne  le 
pôt  du  montant  des  effets  négoei<ü)les  dont  le 
porteur  n'a  pas  réclamé  le  paiement  à l’é^ 
chéance,  est  applicableaux  lettres  de  change 
à l'ordre  du  tireur  lui^mème,  comme  à celles 
qui  sont  à l'ordre  d'un  tiers.  (L.  6 Uierm.  an 
3,  art.  1 et  2.) 

(Pourvoi  du  commiss.  du  direct,  ex.) 
REQÛISlTOlRE.^Par  jugement  du  2 me.ss.  an 
6,  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute- 
tiaroone  avait  ordonné  un  référé  au  corps  légis- 
latif sur  la  question  que  lui  avait  présentée  l'art. 
$de  la  loi  du6  therm.  an3, combiné avecl'art.l*'» 
et  qui  consiste  à savoir  si  cette  loi  autorise  le  dé- 
pôt des  lettres  de  change  dont  la  signature  du  ti- 
reur, mise  en  blanc  au  dos  d'icelles , représente 
le  débiteur  et  le  créancier,  tout  à la  fois,  et  dans 
te  même  personne. 

L'art.  1'^  de  la  loi  du  6 therro.  an  3,  donne 
aux  débiteun  de  tous  les  effets  négociables  dont 
le  porteur  ne  s'est  pas  présenté  dans  les  trois 
Jours  qui  suivent  celui  de  l'échéance,  la  faculté 
d'en  déposer  U valeur  aux  mains  du  receveur  de 
fenregistrement,  pour  opérer  leur  libération. 

L'art.  2 veut  que  l'acte  de  dépôt  contienne  la 
date  du  billet,  celle  de  l'échéance  et  le  nom  de 
celui  au  bénéfice  duquel  il  aurait  été  origioatro- 
ment  fait. 

£t  comme  fart.  1*^  ne  parle  pas  nommément 
des  lettres  de  change  dont  11  s'agit,  et  que  le  dé- 
pôt du  montant  de  ces  lettres  de  change  ne  kii  a 
point  paru  susceptible  de  la  désignation  de  celui 
au  bénénee  duquel  elles  avaient  été  tirées,  dési- 
fraation  voulue  par  l'art.  2,  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Haute-Garonne  a douté  si  la 
loi  du  6 therro.  an  3 était  applicable  à ces  lettres 
de  change. 

Mais  rarl.  !•'  comprend  tous  les  effets  négocia- 
bles, quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  déno- 
mination; et  si  l'art.  2 porte  que  l’acte  de  dépôt, 
outre  1a  date  du  billet  et  celle  de  réchéance,  con- 
tiendra le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  il  aura 
été  originairement  fait , cette  désignation  ne  re- 
garde évidemmeot.que  les  effets  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. 

f Le  référé  ordonné  par  le  tribunal  civil  do  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne , ne  présentait 
donc  point  de  véritables  doutes  à éclaircir,  une 
qoestion  proprement  dite  à résoudre. 

En  sus^ndani  ainsi  le  cours  de  la  Justice , ce 
tribunal^avait  conséquemment  commis  un  excès 
de  pouvoir. 


Cour  de  cassation.  ( 15  vb5D.  7.  ) 181 

JrUBMETVT.  / 

LETRIBL.NAL;  — Vu  les  arf  l«'  et  2 de  la  loi 
du  6 therm.  an  3,  portant  : — «Art.  !•'.  Tout  débi- 
teur de  billets  à ordre,  lettres  de  change,  billets  au 
porteur  ou  autres  effets  néu(X‘iables  uoiit  le  por- 
teur ne  se  st^a  pas  présenté  dans  les  trois  jours 

aui  suivront  celui  de  l'échéance , est  autorisé  h 
époser  la  somme  portée  au  billet  aux  mains  du 
receveur  de  l'enregistrement  dans  rarruiidissc- 
ment  duquel  l'effet  est  payable; — Art.2.  L'acte  du 
dépôt  contiendra  la  date  du  billet , celle  de  Té- 
chéance,  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  U 
aura  été  originairement  fait;  » — Vu  l'art.  202  de 
l'acte  constitutionnel,  ainsi  conçu:  «Les  fonctions 
iudiciairesne  peuvent  être  exercées  ni  parle  corps 
législatif,  ni  par  le  directoire  exécutif;»  — Et  l'art. 
5 de  la  loi  du  lOvcnd.ani,  qui  porte  que:  «le  mi- 
nistre de  la  justice  soumet  les  questions  qui  lui 
sont  proposées  relativement  h l’ordre  judiciaire,  et 
qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi  au  direc- 
toire exécutif,  qui  les  transmet  au  conseil  des 
Cinq-Cents  ;»  — Considérant  aue  l'art.  1*^  de  la 
loi  üu  6 therm.  an  3,  comprena,  dans  sa  généra- 
lité, tous  les  effets  |négociablcs  ; que  l'art  2 n’a 
dérogé  en  aucune  maniéré  à l’art.  d'où  il  suit 
que  cet  art.  2 , qui  prescrit  certaines  formalités 
pour  le  dépôt,  ne  se  rapporte  évidemment  qu’aux 
effets  négociables  susceptibles  de  l'observation 
de  cette  formalité;  que  les  dispositions  de  ces 
deux  articles,  te  conciliant  ensemble , et  indi- 
quant le  cas  de  leur  application,  n’exigent  aucune 
interprétation  ; que  le  référé  ordonné  |»ar  le  tri- 
bunal civil  de  ta  Haute-Garonne  suspend  donc  , 
sans  motif,  le  cours  de  la  justice , et  tendà  faire 
exercer  par  le  corps  législatif  les  fonctions  judi- 
ciaires , dont  Tacte  constitutionnel  lui  interdit 
l'exercice  ; qu'ainsi  ce  tribunal  a,  sous  ce  rapport, 
commis  un  excès  de  pouvoir;  — Casse,  etc. 

Du  12  vend,  an  7. — Sect.  civ. — itopp.,  le  rit. 
Gauthier-Biauzat.— fond.,  le  c.  Lefessier,subst. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CORK.  — Auditior- 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  é,  un  Iribunaf  erf- 
minel  ne  pouvait,  même  en  maftére  correc- 
tionnelle,  refuser  d’entendre  un  lémom  qui 
ne  s’était  présenté  qu’aprés  l’ouverture  des 
débats,  maisavant  la  prononciation  dujuge^ 
ment.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  184  et  189. )(1) 
(Pinel— C.  HinUtère  public.)—  sucement. 

LE  TRIBUNAL)  — Vu  les  art.  184  cl  189,  C. 
délits  et  peines;  — Attendu  que  le  tribunal  cri- 


Vespéce  qui  leur  était  aoumise,  iU  deTaient  surKoir  à 

firoooncer,  et  en  référer  au  corps  légialalif,  pour  qu'il 
t une  loi  sur  le  point  en  litigeouqu'il  interprétit  la 
loi  exiaUnte.  C’était  14,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
renaarquer  en  rapportant  un  précédent  arrêt  du  19 
Biess.  an  6,  appeler  le  pouvoir  législatif  à participer 
indirectement  aux  fonctions  du  pouvoir  judiciaire  ; 
c'était  violer  la  cooatitutioo , et  c'était  en  même  temps 
commettre  un  déni  de  justice.  Telles  étaient  les  in- 
fractions que  le  tribunal  de  cassation  avait  souvent 
à réprimer  et  dont  l’espèce  actuelle  nous  offre  un 
exemple.  Mais  ce  qui  a pu  contribuer  à entretenir 
dans  l’erreur  que  nous  venons  d’indiquer,  c'est  que 
le$  jugemeos  de  cassation,  le  plus  ordinairement 
motivés  sur  le  principe  de  laséparation  dei  pouvoirs 
judiciaire  et  legislatif,  ajoutaient  assex  souvent  qu’il 
tt'y  avait,  dans  l’espèce  qui  faisait  l'objet  du  pourvoi, 
ni  obscurité  ni  insuffisance  de  la  loi,  et  que  ce  n’é- 
tait pas  le  cas  d’un  référé  législatif  ; d’où  il  était 
permis  de  conclure  à ronfrariû,  que  s'il  y eôt  eu  in- 
suffisance ou  obscurité  réelle,  le  référé  eût  clé  légal, 
et  que  les  juges  auraient  dd  suspendre  le  jugement 

.de  te  caofe  qui  leur  était  wubûk  , jusqu’é  ce  que  le 


corps  législatif  se  fôt  expliqué.  Nous  le  répétons, 
nous  croyons  que  c'était  là  une  erreur , erreur  dans 
laquelle  pourrait  induire  un  passage  du  Répert.  de 
M.  Merlin  lui-même,  au  mot  Référé  légitialif,  n^*  3 
et  4.  — Dans  le  système  d'alors,  les  tribunaux  ne  de- 
vaient user  de  la  faculté  du  référé  législatif,  qucdai^ 
les  mêmes  circonstances  où  ils  auraient  usé  ancionne- 
ment  du  pouvoir  réglementaire,  c’est-à-dire  lorsque 
plusieurs  causes  semblables  soumises  à leur  décision, 
et  qu'ils  avaient  été  obligés  de  juger  en  l’état  des  lois 
existantes,  Icnr  avaient  fait  reconnaître  l’ol>scurité  ou 
rinsuffisancedcrcs  lois. — .*iu  surplus in/rà,  deux 
jugemens  du  tribunal  de  Cassation  des  IBpluv.  et  33 
germ.  an  7,  dont  les  motifs  plus  explicites  indiquent 
que  la  cassation  des  jugemens  attaques  n’esiprononcéo 
que  pour  avoir  suspendu  mal  à propos  le  cours  de  la 
justice,eorefiisant  de  juger  d’aprèslesloiscxistantcs. 

(f)  Lesart.  184  et  189  du  Code  du  3 brum. an  4,  or- 
donnaient que,  même  en  matière  corrcrlionnelle,  1rs 
témoinssemiententendus,  àprinrdr  nullité. — I.e  C. 
d'inst.  crim.,  art.  190,  a apporté  une  grave  modifica- 
tion à ces  dispositions.  11  accordcaux  tribunaux  cor- 
rectjosBcU  ub  pouvoir  dtecréuoAuairc  pour  refuKr 


18i  1^15  VK^p.  AN  7.  ) Jurisprudence  de  fû 

rainelde  la  SoiiM^Inf^rîcurr  a fail  une  fausse  ap- 
pliration  ilu  pmnier  des  arlirh*s  priVÜés,  en  prt‘- 
tcndanl  qu'il  ne  de\ail  poinl  entendre  uii  tt^moln 
qui  s'ôtait  présenté  a>ant  le  jnernienl  : d’où  il  ré- 
sulte que.  contre le>n*u  de  Tari.  ItU^l’on  ii’a  poinl 
entendu  les  témoins  i»our  et  contre:  — Et  attendu 
que  le  susdit  |>rrmier  article  précité  est  l'un  des 
cinq  par  rapporta  l’inobserYation  desquels  l’art. 
189,  aussi  précité,  prononce  la  nullité  ;~Casse,  etc. 

Du  15  vend,  an  7.— Sert,  teinp.— Üopp.,  le  cil 
Guyon.  — Cond.,  le  cil.  HaTin,  subsl.  — P/.,  le 
du  Coste. 


TÉM0I5S.  — Détio^ciatecr.  — NcLtirè. 
5ûus  U Code  du  3 brum.an  4,  l'audition,  comme 
témoin»  du  dénoncmtcur  dont  la  dénoncia- 
tion était  récomperwtfc  nécuniafremcnf  ;><ir  la 
loi,  enfrainaïf  la  nu//tré  des  débats  et  du 
jugement,  (G.  du  3 brum.  an  4,  art.  358  et 
380.)  (l) 

(Bayère  et  Coorhoud)— jtobiient. 

LE  TRIurNAL;  —Vu  lesan.7  et  8 de  la  loi  du 
i7  fév.lTW  (vicuxstylc);— Va  aussirafi.  358, God. 


fmir  de  eastatirm.  ( 15  AW  T.  ) 

des  délits  et  des  peines  ; — Fl  attendo  que,  dons 
res|>êfe,  où  il  s'a^dssait  d'on  délit  de  fabrication 
de  fausse  monnaie,  dont  la  dénonciation  est 
ronifM'nsée  pécuniairement  par  la  loi,  le  tribaoal 
criminel  du  département  du  Rhône  a ordonné, 
nonobstant  la  réquisition  faite  |uir  raceusalear 

tmblic  et  le  commissaire  du  pouvoir  eiéinitif,  que 
a femme  La  Barbe,  dénonciatrice,  aérait  enten- 
due au  débat  comme  témoin , ce  qui  est  une  oon- 
iravrnlion  formelle  aiii  dispusilions  des  lois  d- 
dcssiis  prescrites,  à peine  dt*  nullité  par  Tait.  SiO 
dudit  Lode  Par  ce  motif,  — Osse,  ele. 

Du  15  vend,  an  7.— Sert,  (enipor.  — Rapp.,lB 
dt.Raiaud.  * 


INjrRES  ÉrRfTFJÇ.  — ConaéiTBNcn. 

5ous  le  Code  du  3 brum,  an  4.  art.  605,  les  tti~- 
bunaux  de  police  étaient  ineompétent  pom 
eonnaitre  des  injures  écrites:  Us  nepouvâiesU 
eonnaitre  que  des  injures  verbales  (3). 

iVoidet— G.  Ministère  public.)— irGcsniiT. 

,E  TRIBUNAL  ; — Vutart.  605,  G.  des  déitts 
et  des  (leines  ; — Attendu  qu'il  ne  s’agtssaH  fwlnt 


ou  permettre  l’auilition  des  témoins.  ^.Carnot, sur 
Taii.  153,  Cod.inU.  crim.;Legravcrend,l.  3,p.  318 
et  snW  ; Cass.,  11  août  1837. — Mais  il  en  est  autre- 
ment  en  matière  d«  grand  crimiDcl  : tout  témoin  rc- 
gnliercmcat  cité  doit  être  entendu  dans  aa  deposi- 
iient  et  lors  même  qu'il  ne  se  serait  présenté  (comme 
cela  avait  eu  lieu  «Uns  l'espece)  qu'apn-s  rouvcrlurc 
des  débats,  le  témoin  a'en  doit  pas  moins  être  admis 
à déposer  avec  prestation  de  serment  : son  auditiun 
à litre  de  simple  renseignement  opérerait  nullité. 
^.Cass.,  17  sc»ul834(Vol. 1835.1.69),  et  36  fév. 1836 
(Vol.1836.1.306).  V.  aussiU>gra«erena,  l.  2,  p.l96. 

(l)é'.  conf.,  Cms.,  9pluv.,17  fruct.»anO.  — Il  en 
ent  de  même  aujourdiiui  ( God.  inst.  crim. , art.  323). 
—Mais  la  nullité |KUt  être  couverte  parle  défaut  de  ré- 
clamation à l’audience./^,  en  ce  scns,Cass.,6  fév.1813. 
— Bourguignon,. ffaaur/ di/ut.  crim., t.i,  p.407,n*l  ; 
Lerraverend,  1. 1 , p.  263  et  264. 

(3)  Jageinens  identiques  rendus  dans  Iccoursde 
Fan7  ]6vend.(afr./74smna);6 bnim.(aff./te«5ûin)/ 
13  brum.  (aff.//o{fàti);26  niv.  (eff.AfertMi^;  24  vent, 
(aff. /Vnartr»).  Z'.  cncvMV  1 1 bru»,  an  8,  Il  niv.  an 
10,21  ptov. an  11, 18 novembre  1808,  lOmai  1809. 
La  législation  en  matière  d’injures  a varié  à trois 
dpomes  principales.  — La  loi  des  19-33  jiiill.  1791 , 
tit.  3,  art.  18,  ne  punissait  que  les  injures  vmbalei. 
Lorsqu'elles  étaient  adressées  àdes  fonctionna  ires  pu- 
blics dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  elles  étaient 
imrsuiviesdevant  les  tribunaux  corrcctionnels;pro- 
Icrces  contre  des  particuliers,  elles  n'éuieol  passibles 
qoedepeines  de  simple  police. — Les  injures  écrites 
nedonnaie.nL  lieu  qu'à  des  réparai  ions  ci  viles. /''.Cass. 
3 vend,  an  7,  et  Merlin,  Bép.,  v**  Oilomnitiieur,  n°3. 

A ces  dispositions  inrompU'les , le  Code  pt-nal  de 
' 1810  substitua  un  sssténie  uii  lescaract*.resde  l'inju- 
re, soigneusement  (léfînis,  permirent  d'atteindre  tout 
oulraceel  de  mesurer  la  peine  àlagraviiéderorrcnse. 
— 'D'abord,  les  outrages  envers  les  magistrats  de  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  à l'occasion  de  cet  exercice,  furent, 
dans  tous  les  cas,  punis  de  peines  correctionnelles 
(Cod.  pcn.,art.  23'2  à 237). — Quant  aux  outrages  en- 
vers les  particuliers,  ilsfurent  divisés  en  injureel  ea- 
lomnie.  Dans  ce  système,  la  calomnie  est  l'imputa- 
tion publique  d'un  fail  précis,  capable  d’exposer  a des 
poursuites  criminelles  ou  rorrediunnelles,  ou  seule- 
mcDtaii  incpriscl  à la  bainr  des  citoyens  (nrl.  567); 
elle  constitue  un  tlclil  de  la  conqiétence  des  tribu- 
naux correctionnels  (art.  371,  372,  374).  I.’//yyr8 
consiste  dans  l'imputaiinn,  non  d'nn  fail  précis,  mais 
d’un  vice  déteroiiné;  grave  et  pnliliqiie,  elle  donne 
lieu  à de»  peine»  correctionnelle»  (art.  375)  ; à dé- 


frat  de  Ce  dimble  caractère,  elle  n’ect  passible  «vede 
peines  de  simple  police  ( art.  376  el  471,  n*  11).  — 
kttfin,  U punitson  des  impisUtiom  et  injores  con- 
tenoes  dans  ks  écrits  reUufs  à la  defeoae  des  psrtâ», 
appartieot  aux  juges  saisis  de  U coniestalion,  àmoMS 
que  les  écrits  injurieux,  cuotenanl  des  calomnies 
grave»,  ne  constituent  un  délit  dont  les  juges  ani- 
aisde  laconlcsUtioo  ne  puissent  eonnaitre  (artATl^. 
TcHes  étaieot , en  maùcre  d'injures,  les  principsHS 
dispositions  duCod.  peu.  de  1810.  , 

l4«luisdeal7  el  26  mai  1819  ont  introduit 
système  nouveau,  plus  sidsrc  de  drstinettons  vi  plus 
sévère.  Au  dédit  dccalomnie,  elles  onlsulistitué  celni 


de  difTsmslion  , expression  {dus  large  qui  eoi brasse 
l’imputation  d'un  fait  quelconque  poiVot  allcinlel 
l'honneur  cl  à U considiiraiiou  publique  ( Loi  du  17 
mai,  art.  13  ).  La  première  conséquence  de  ce  pria* 
cipeétaitque  bprcuvedesfaiudilTamalotresiM  de- 
vait pas  être  permise  ; elle  l'est  toutefois  lorsqtse 
l’imputation  est  dirigée  contre  les  depositairm  ou 
agens  de  rautortlét  mais  cette  excoptioo  trouve  » 
jusiibcationdaus  la  nature  même  des  fonctions  pu- 
bliques, qui  soumet  ceux  qui  en  sont  investisau  con- 
trôle de  chaipie  citoyen  ( Loi  du  36  mai , art.  20). 
Après  cette  innovation  qui  détruisit  de  fond  encomUs 
le  système  du  Cod.  pén.  de  1810,  les  lois  des  17  et  26 
mai  1819  achevèrent  leur  ouvrage,  en  attribuant  an 
jury  la  connaissance  de  ions  lesdclits  crnnims  pnrla 
voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publicalioR, 
sauf  lesdiffamations  el  injures  commises  contre 

fiarticiiliers,  qui  continuèrent  d' être  jugées,  ainsi  qde 
es  injures  verbale»,  par  lostribunaux  correctionndU 
OU  de  simple  |>olice,  suivant  qu'elles  renfermaient  On 
non  l'impulalion  publique  d'un  vice  détermin^  Lhi 
du  26  mai,  art.  13  el  1 4 ; L.  du  17  mai,  art.  2(Q.  — 
Enfin,  la  loi  du  17  mai,  art.  33,  a .xpportc  une  sage 
niodiricaliim  à l'art.  377  du  Cod.  pi  n.,  en  statuant 
que  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  <|^ 
vant  les  tribunaux  ne  donnent  lieu  à aucune  action 
en  difTamation  ou  injure,  sauf  aux  juges  saisis  delà 
cause  à en  prononcer  la  suppression.  Néanmoim, 
les  faits  diffamatoires  étrangers  à U cause  peuvent 
être  poursuivis  séparément  et  donner  lieu  , soit  à 
l’action  publique,  soit  à l'aclton  civile  des  parties, 
pourvu  que  cette  action  leur  ail  été  réservée  parle 
tribunal, et  dans  tous  lescaa,  à l'action  des  tiers. 


I.a  loi  du  35  mars  1822  abolit  la  disposition  U phu 
imiMriatiie  de  la  loi  du  26  mai  1819  , en  rendant  aox 
triiMinaux  de  |>olicc  correclionnelle  la  connatssaoce 
des  Jélit.s  que  celle-et  .vvait  attribuée  au  jury  ; mais 
elle  a été  rapportci'  par  la  lot  du  8 octobre  1830,  qui 
a rcoti»  en  vigueur  Icf  dispofitionrde  U M de  19tf . 


( tS  tBffn  A!f  t.  ) Jtiri$pmd€inn  dê  fft  Cour  dé  eoMlKott. 


(15  rm.  AM  7.  ) IIS 


éu  profit  H’tnjtirM  > erbaîes,  mnis  érrlle* 

H mmiffn^rs,  »oil  iliinü  iouriiaut,  Mil 

d«ns  un  <‘rrit  jointÂ  lit  plitinlp;  — (}iie  le  tribunnl 
df  poilrf  du  troj^-lémc  nirondls^rmcnl  de  Bnr- 
drmn , ay«nl  Imité  In  condnmnailnn  (luMI  n pm- 
nonrée  itlir  Tirt.  tt05  du  Code,  qui  ne  roneeme 

aue  Ir5  injures  terbales. n f)iU  une  fnusse  n])|dica- 
on  de  la  loi,  el  qu'il  n eiréilé  ses  iwuvoirs  en 
prononrnnt  sur  une  nlTBire  qui  ii'étalt  pas  de  sa 
com|>étenfe  ; — Casse,  etc. 

I)u  15  tend,  an  7.— SeH.temp.— Wnpp.,  le  clt. 
Chas1e.~CoRcf.,le  cil.  Ilavin,  subst. 


JURY  ( ovKmoss  AC  ).  — Complexité.  — Bi- 
GAMie. 

. L’<tecusation  de  bigamie  retifermant  deux  faite 
indèpettdans  Vtm  de  l'autre  : le  fait  del'exii-^ 
I tenee  d'un  premier  mariage,  et  le  fait  d'en 
avoir  eontraeti  un  eecotul  avant  la  diesolu— 
tion  du  premier,  donnait  lieu,  tous  l'empire 
du  Codé  du  3 brum.  ai»  i,  a la  position  de 
deux  questions  que  le  jury  devait  résoudre 
téparement.  Autrement . sa  défloration  était 
nulle  pour  vice  de  romfdéxtlé.  (C.  3 bnim. 
•ni,  art. 377 et 3B0.)(1) 

( DHmas.  )— J rcwrewT . 

LE  TRim  NAL;-.Vii  les  art.  377  et  350,  C. 
délits  et  peines;  — Attendu  que  la  première  ques- 
tion et  les  rè(Mmses  du  Jury  sont  ainsi  ronçties: 
« Est-il  ronstani  nue , le  19  vent,  dernier,  un  ci- 
toyen marié  dans  la  rommune  de  Rodez  ait  con- 
Iroeté  un  srrond  mariage  avec  Marie-Sylvcstre 
R»,  , de  Briançon , sans  que  le  premier  ait  été  dis- 
noost  — Sur  la  première  qtieMlmi.  le  fait  est  oui- 
stant»;  — It'où  U suit  que  h*  Jury  a déclaré,  {wir 
la  même  n^onse,  qu'il  existait  un  premier  ma- 
riage, et  quTl  en  atalt  été  contracté  un  second  sans 

a ucle  premier  eOtélédIssous; — Qtie.dansl'espéce, 
éût  été  indispensable  de  présenter  an  Jury  les 

Questions  distinctes  et  sétiarées,  ne  savoir,  !•8'il 
lait  mnstanl  qu’en  l’année  I7S5  r vieux  style), 
raecusé  eût  coniracté  mariage  ovcc  Marie  Beury, 
de  la  commune  de  l\o4lez  ; — • f*  Si,  le  19  vent,  der- 
nier, l'accusé  avait  consenti  un  second  mariage 
aye<‘  Marle-Sylvestre  Rey , en  la  commune  de 
Mançon  ; — 3*  SI,  à l'époque  du  second  mariage, 
le  premier  n'avait  pas  été  dissous  : —Attendu  aue 
reite  première  question  a été  posée  et  réponnue 
d'une  manière  complexe; —Casse  et  annuUe  la 
déclaration  du  Jury,  etc. 

Du  15  vend,  an  7.  Sert.  temp. - Prés. , le  rit. 
Ralaud.— Ropp. , le  rit.  Monrre Cond.»  le  cU. 
Havio,  subst. 

1«  et  8®  JURY.  — D£cLAnAno!V  tcniTK.  — 

Pl.AIG5.iXT, 

3®  TÉMOIXS  E5  MATIkllE  Cnnit5ei.LB.— LiSTE. 
— NoTT?ICATI05. 

4®  Jrnt  ( QUEsno5s  au  ).— Q»'Estio5  505  ré- 
poxnrR. 

* 1®  ta  déclaration  qu'tm  crime  de  vM  a été 
commis,  faite  devant  le  juge  de  paix  par  un 
homme  de  Part,  soia  fa  forme  rf’im  rapport, ne 
peut,  par  cela  seul,  être  considérée  comme  «;i 
procéi-i'er6n/  ccmjtofairi  le  délit,  qui  doive 
être  annexé  à t acte  d'accusation,  lorsque  son 
auteur  m Iroucé  sur  la  liste  des  femotsM  noli- 
flée  à f accusé.  Cet  acte  doit  être  considéré 


comme  une  déciaration  écrite  de  témoin,  dont 
taloidéfiindla  remise  aux  jurés.  (C.  3 bruin. 
an  i.  art.  i3K.) 

i®  La  partie  plaignais  ne  peut  être  entendue 
comme  tétnoin.  Ce  serait  là  donner  â la 
plainte  oui  dotf  être  remise  aux  jurés  le  oo- 
ractére  de  déclaration  écrite  de  témoins  que 
ta  loi  défend,  à veine  de  nullité,  de  remettre 
aux  jurés.  ( C.  8 Wum.  an  4,  art.  870.) 

3®  Est  nulle  ta  notf/tcation  de  la  liste  dee  té- 
moins faite  par  le  ministère  publie  à raceusé, 
lorsque  Cage  et  la  profession  de  quelqtiet  sms 
des  témoins  n’gsont  pas  indiqués.  (G.  ^nm. 
an  4,  art.  345.)  (t) 

i®  3'ousié  Code  du  3brum.  an  4,  léiury  dejuae- 
ment,  interrogé  sur  Cexistenee  de  deux  délits 
renfermés  dans  l'acte  d'accusation,  ne  pois- 
vatt  pas  se  borner  à répondre  eur  le  premier 
délit,  alors  même  que  le  second  aurait  en- 
traîné imé  peine  motne  forte.  (Art.  396.)  (8) 

Cuulonet  Dupré— C..Min.  public.}—  JtGEME5T. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant,  1®  que  U dé- 
claration faite  le  30  venu,  devant  le  juge  de  paix 
de  la  division  delà  place  Yeoddme.  qualiflée  rap- 
port, et  dont  la  date  est  antérieure  de  plusieurs 
Jours  aux  plainles  reçues  par  ce  même  Juge  de 
paix,  ne  peut  être  considéiiêe  comme  un  procès- 
ierbal  ronsiatanl  le  corps  du  délit,  mais  comme 
la  déclaration  'écrite  d'un  témoin  qui,  sans  Hier 
l'époque  a laquelle  U prétend  avoir  visité  la  jeune 
Cutirlois,  s esl  présenté  de  lui-méme  devant  le 
Juge  de  INiix,  pour  altesler  que  celte  jeune  fille 
8 été  dcnon*e,  sansreudre  compte  des  signes  aux- 
quels il  prétend  l'avoir  reconnu  ; que  celte  décla- 
rotlun,  qui  ne  pouvait  être  appi^iéc  par  les  jurés 
faute  des  motifs  sur  lesquels  Viguicr  l'a  fondée, 
cci)enaant.  contre  le  vœu  de  l'art.  338,  a été  mise 
sous  les  yeux  du  jury  d'accusation  et  du  Jury  de 
jugement,  et  même  annexée  à l'actc  d’accusation 
comme  un  nrocès-verbal  constatant  le  corps  du 
délit,  duntraulcurM  trouve  porté  sur  la  iûte  des 
témoins  notifiée  aux  accusés  à la  requête  de  l'ao- 
cusalcur  public; 

Considérant,  i®  que  les  |>arUes  plaignantes, 
dont  les  plaintes  ont  été  aonexéesà  l'acte  d’accu- 
sation ont  été  confondues  avec  les  témoins,  et  en- 
tendues comme  tels,  tandis  que  la  loi  veut  qu'elles 
soient  entendues,  en  leur  qualité,  à la  saile  des 
dépoitlions  orales  des  témoins,  j^our  appu}  er  l'ac- 
cusation ; qu’avant  d'entendre  Courtois  le  pr^i- 
deni  l'a,  ain»  que  l'atteste  le  proces-verbal,  in- 
terpellé de  di^'larcr  s'il  entendait  être  entendu 
comme  partie  plab;nante  ou  comme  témoin,  et 
que,  d'a^ès  cette  interpellation.  Courtois  l'a  été 
comme  témoin,  et  le  troisième  Considérant 
que  c'est  par  les  actes  que  les  qualités  des  parties 
doivent  être  déterminées,  et  qa'il  ne  dépend  ni  de 
leur  volonté  ni  de  celle  du  président  du  tribunal 
criiuiiiel  de  les  charter  ; qu'ici  la|feinroe  l*eü^  la 
femme  Courtois  cl  Courtois  lui-nu'xne  pouvaient 
d’autant  moins  être  eulendus  comme  témoina, 
que  leurs  plaintes  étaient  annexées  à l'acte  d'ac- 
cusation; qu'on  ne pouvaitconséquemmeni  trans- 
foroicr  les  auteurs  de  ces  plaintes  en  léinoins, 
sans  donner  â leurs  actes  le  caractère  de  déclara- 
tion écrite  de  témoins  que  la  loi  défend,  à peine 
de  nullité,  de  mettre  sous  les  yeux  des  jurés  ; 
Gonsidéraot,  3®  que  l'àge  des  5%  7®,  U®,  U®  et 


CU  même  »en»,  19  bnim.  an  7. 

E.  «Un»  le  même  sens,  3 vend,  an  7 (aff.  /tria- 
tuti)  et  la  note. 

(8)  é'.  eonf.,  CaM.,  8 vend,  an  7. — Il  en  serait  «le 
nttoie  son»  U Cod.  d'in»t.  crim. , parce  que  l'aefe 

d'icciiêUon  sert  dt  baie  4 U dcctoraiion  do  jury. 


en  ce  sen»,  Legraverend,  t.  2,  p.  217  çl  suiv.  — 
C'est  4 la  Cour  d'auitea  qu'il  appartient , en  ca»  de 
ronvietton  depluaîmr»  crime»  ou  délita,  de  ne  pro- 
nunriT  une  U peine  U phi»  forte.  (Cod.  in»t.  cris* 
art* 


18*  { *!T  ï.  ) Juriipmdênet  dt 

1*<  Wmoiiia  ne  le  Iroove  point  porté  (or  U liste 
des  témoins,  et  que  1«  mofession  du  10*  n’a  été 
connue  des  accusés  qu’a  l'instant  où  il  a été  appelé 
aux  débats  pour  faire  sa  déclaration  ; 

Considérant,  *«que  l'acte  d’accusation  mention- 
nait deux  délits  sur  lesquels  les  jurés  avaient  été 
interrogés,  et  que  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment ne  contient  que  les  réponse* fliites  aux  ques- 
tions de  U première  série  ; que  le*  réponses  aux 
questions  de  la  deuxieme  série  étaient  d’au- 
tant plus  nécessaires,  que  les  deux  délits  étaient 
annexés , et  qu’on  ne  peut  justifier  cette  omis- 
sion par  le  motif  que  les  peines  du  crime  de  viol 
étant  plus  fortes  que  celles  du  crime  de  corrap- 
tion  de  la  jeunesse,  qui  était  l’objet  de  la  deuxieme 
série , il  devenait  inutile  de  prononeer  sur  le  se- 
cond chef,  les  juré*  de  jugement,  d’après  l’instruc- 
tion même  qui  leur  est  adressée  par  le  président, 
ne  pouvant  s’occuper  de*  dispositions  de*  loi*  pé- 
nales ni  des  suites  que  peut  avoir  leur  déclaration, 
qui  doit  porter  sur  tous  les  délit*  ; — Casse,  etc. 

Du  tS  vend,  an  7.— Sert,  crim— Hopp.,  le  clt. 
Gobier.— Conci.,  le  cit.  Roux,  subst. 


JÜRT  (qtresnoiss  AUj.-Itmamon. 

La  déetaration  du  jury  de  jugement  est  nulU^ 
tortqu’il  n'a  pat  iti  tnterrogé  sur  rmfention 
de  roecusé.  ( Cod.  3 brum.  an  * , art.  37*, 
et  893.)  (ij 

f Duret  — C.  Ministère  public.  ) — jdoeisbst. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  87*  et  398,  C. 
délits  et  peines  ; — Et  attendu  que  dans  la  décla- 
ration du  jury  de  jugement  qui  a eu  lieu  dans  le 
procès  dont  U s’agit , il  n’y  a eu  ni  position  de 
question  ni  réponse  sur  l’intention  dans  laquelle 
l'accusé  avait  agi  ; —Casse,  etc. 

Du  l«ïend.an7.— Sect.  temp.— Rtqip.,  le  clt. 
Rataud.  

r ESCROQUERIE.  — P*n-nap*Tioit.  — Ca- 
n ACTtUES.  — Casbatiou. 

8®  Mandat  d’*k*8i.  — PnomESSiott.  — Dosii- 
CILK.  — NULLITÙ. 

!•  Le  Code  detdéliti  et  det  peines  n'ayant  point 
déterminé  les  earaetèrei  dt  la  participation 
au  délit  d'eteroquerie,  lee  juges  criminel*, 
sous  son  empire , étaient  souverains  appri- 
datturs  des  faits  dont  on  faisait  résulter 
celte  participation , et  leur  appréciation  sur 
ce  point  rtepouvait  jamais  dormtr  ouverture 
à cattallon  (9). 

S®  Un  mandat  d'arrêt  est  nul , ainsi  que  toute 
la  procédure  gui  en  a été  la  suite,  lorsque  la 
profession  et  le  domicile  du  prévenu  n'y  sont 
pas  énoncés.  ( Cod.  3 brum.  an  *,  ait.  70,  71 , 
*86,  397  et  *60). 

(Duras  et  Wonns.)— jooKnxT. 

LE  'TRIBUNAL;— Attendu  1®,  à l’ègard  de 
Benjamin  Ducat , que , par  le  jugement  rendu  le 
19  thermid.  dernier , par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Mtne , Pâtissier  et  Benjamin 
Duces  ont  été  déclarés  convaincus  d’avoir  for- 
mé et  exécuté  le  projet  d’abuser,  par  dol  ou  à 
l’aide  d’un  crédit  imaginaire,  de  la  crédulité  des 
clt.Desdouets  et  Demay,  pour  leur  escroquer  les 
bœulli  dont  est  question  au  procès;- Qu'il  n’ap- 
partient point  au  tribunal  de  cassation  d’exami- 
ner si  cette  conséquence  des  fliits  de  la  cause  est 
ou  n’est  pas  exacte  ; — Mais  que  cette  conséquence, 
établie  en  fait  positif  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Selne,renlrait  dans  l'application 


1 Coinr  de  eaitaHon.  ( 16  vrap,  AN  T.  ) 

de  l'ait.  38duCode  delà  police correctioondie,  et 
formait  un  des  caractères  établis  par  cet  article 
pour  constituer  l'escroquerie  ; qu'ainsi , en  infli- 
eantà  Benjamin  Ducat  la  peina  que  cet  article 
étermine  contre  ce  délit , le  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  Seine  n’a  pas  violé  la  loi  ; — AUendn 
9*,  à l'égard  deWorms , que  le  tribunal  a déclaré 
que  des  faits  judiciairement  prouvés , il  résuluit 
que  Wormt  avait  participé  à l’escroquerie  de  Pâ- 
tissier et  Duras , et  en  avait  profilé  comme  eux  ; 
— Que  la  loi  n’a  point  déterminé  les  circonstan- 
ces de  la  participation  à l’escroquerie;  et  que. 
dans  la  cause , l’cscroqurrie  légalement  étaMie, 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  a 
pu  aussi , sans  violer  la  loi , en  appliquer  la  peine 
a Wormt,  qui  était  déclaré  convaincu  d’y  avoir 
participé  ; qu’il  n’entre  pas  dans  les  attributions 
du  tribunal  de  cassation , qui  n’est  pas  juge  d*ap- 
P»'.'.  de  juger  si  cette  conviction  a été  bien  ou 
mal  fondée  ; — D'après  cet  molih , — Rejette  les 
moyens  de  cassation  du  fond. 

Hait  vu  les  art.  70 , 71 , *86 , 397  et  *60,  Coda 
dnSbrnm. an*;— Et  attendu  que  les  actes  par  les- 
quels le  juge  de  paix  a ilérerné  îles  mandats  d’ar- 
rél  contre  Benjamin  Ducat  et  I-ayem  Worms , le* 
93  et  99  niv.,  sont  véritablement  des  mandats 
d’arrêt  en  original;  que  c’est  sur  cet  mandata 
seulement  que  Duras  et  Wormt  ont  été  reçus  a 
caution  ; que , par  le  jugement  de  police  correo- 
tionnelle , leur  liberté  provisoire  a été  coovntie 
en  liberté  définitive,  et  qu'enSn,  la  condamnation 
et  reniprisonnement  ont  été  prononcés  contre 
eux  par  le  tribunal  d’appel;— Que.  d’ailleurs  et 
surabondamment,  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'Mi 
délit  qui  était  de  nature  à être  puni  <fun  empri- 
sonnement de  plus  de  trois  jours,  un  mandat 
d’arrêt  était  nécessaire  à la  procédure,  solvant 
l’art.  70  ; que  si  les  actes  des  93  et  99  niv.  ne  sont 
point  des  mandats  d’arrêt , il  y a nullité , par  ce 
ue  les  citoyens  ne  peuvent  être  mit  tous  les  lieu* 
e la  Justice  que  dans  la  forme  ordonnée  par  la  loi; 
que  SI cet  actes  sont  des  mandats  d’arrêt , ils  étaioit 
soumis , à peine  de  nullité , aux  formes  pretciilea 
|ior  l’article  71  ci-dessus;  — Qoe  néanmoins  la 
profession  et  le  domicile  deé  prévenus  n’ont  polii* 
été  éiioncét  dans  cet  mandats  d'arrêt;  qu'ainii 
ils  sont  frappés  de  nullité  ; que  dès  lors  tauSe 
la  procédure  dont  ils  ont  été  suivis  devient  nulle; 
que  cette  nullité  aurait  dft  être  giroDancée  per  la 
tribunal  criminel  du  département  delà  Seine,  aux 
termes  del’art.  397  ; que  le  tribunal  ne  l'ayant  pas 
fait,  le  jugement  qu'il  a rendu  le  19  thermid., 
est  lui-méme  ftappé  de  nullité,  aux  termes  des 
art.  397,  *56  et  *60,  Code  du  3 brum.;  — Sur  ces 
motifs,  -Caste  les  mandats  d'arrêt  lancés  les  93 
et  99  nivftse  dernier,  contre  Benjamin  Ducasc* 
Layem  Worms,  pour  contravention  à fart.  71, 
Code  du  3 brum.  an  *;— Par  suite,- Casse  e* 
annuité  tout  ce  qui  s'en  est  suivi , spécialement  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle du  canton  de  Paris , le  13  vent,  dernier, 
et  celui  rendu,  sur  appel,  par  le  tribiwal  crimiael 
du  département  de  laSeine , le  19  tberm.  suivant. 

Du  16  vend,  an  7.— Sect.  erim.  — Bopp..  le 
dt.  Barris.  — Concl.,lecil.  Roux,  subst.— Pi., 
le  dt.  Pérignon. 


MINEUR . — iDGEMEltT.  — COKATCnU. 
a jugement  rendu  contre  un  mineur  non  assfa- 
té  tua  curateur  est  nui.  (L.3,  Cod.,  qui  Icgi*. 
pers.  standi  In  judic.  bab.  vel  non.)  (S) 


(1)  CeU  résuluit  formellement  des  disposition 
des  art.  37*  et  393  du  Code  du  3 brum.  an  4.  — 
f.  au  surplus , 8 juin  et  1*  sept.  1793. 

(2)  ê' . anal,  Cass.  18  oct.  1828;  en  sens  contraire, 
2 août  1811. 


(3)  f.  dan*  ce  sens  , Pothier,  Obiig.  n®  878.  Ici 
l'eipmsion  mmeur  n’est  pas  synonymede  pupille! 
elle  rend  l'idée  que  l'on  altacbe  anjourd’huian  mots 
mtKfur  èmaacipé,  Sous  fempirc  du  Coda  civil,  ta 


( 18  TBmi.  AU  T.  ) JurUprudtne»  dê  la  Cour  de  eauation.  ( 18  tesd  . aü  7.)  186 


(Duboit-Courral— C.  G>miniine  dcTonij-âarij. 

JCGEMkNT. 

LE  TRIBCIV' AL  ; —Vu  la  loi  .WomoWance  au 
Code,  Qui  Ugitimam personam  slandi  injudi- 
eiü  hoBeanl , v<(  non,  purlant:  a ilomenlanta 
pomuitmù  aciio  exercer)  potetlper  <iuamcum- 
que  ptreonam  : <u(>  colore  autem  adipucenda 
potteuionie,  obreptitiapetitiaalleri  obeue  non 
debel,  maxime  cum  abtque  eonvent  ione pwtona 
légitima  initiatumjurgium  videatur.-ltikil  au- 
tem opUtdatureonventio  eireà  minorem  habita, 
cum  M reetiue  eireà  euratorem  debuerit  eusto- 
diri.  a— CoDiidéraut,  dans  le  fait,  que  Duboia- 
Courval  était  mineur  et  n'avait  pei  été  pourvu  de 
curateur  lortque  Iciarbitrei  rendirent  le  jugement 
qu’il  attaque;  — Conaidénot , dans  le  droit , que 
lea  mineurs  étant  aoua  la  protection  spéciale  des 
lois,  elles  n'ont  pas  voulu  qu'ils  puissent  comparoir 
valaUemeot  en  jugement  sanarassiatance  d'un  cu- 
rateur; qu'ellea  les  regardent  alors  comme  n'étant 
pas  défendus,  et  prononce  la  nullité  des  Jugemens 
rendus  contre  eut  Et  attendu  que  lea  arbitres, 
en  rendant  leur  jiwement  contre  Duboia-Courval, 
mineur,  tant  qu'il  fût  assisté  d'un  curateur,  ont 
contrevenu  à la  loi  précitée  ; — Par  cet  motifs, 
donne  défaut  contre  les  babitant  de  la  commune 
de  Tom;-Sorl;  ; — Et  pour  le  proDt,  Casse,  etc. 

Du  16  vendém.  an  7.— Sect.  civ.— Prés,  le  cil. 
Gautbiet-Biauat.- Aupp.,  le  cit.  Lombard-Qoin- 
cieui.  — r onci.,  le  cit.  Lefestier , subst.  — Pi., 
le  cit.  Peint.  

ADDIENCE  SOLENNELLE. —Tmi.  civils. 
JLee  tribunaux  civile  ne  peuvent  elatuer  en  eee- 

tione  réuniee  sur  les  àmteetatione  qui  leur 

eont  eoumieee.  ( Conatit.  de  l'an  3 , art.  886  ; 

L.  18  vend  aM6 , art.  80.)  (I) 
(Destoucbes—C.  Comm.de  Paris.)  — scgkiievt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  880  de  facte  const. 
— Vu  aussi  fart.  Mde  la  loi  du  18  vend,  ant,  ainsi 
oon(u  :a  Chaque  tribunal  civil  se  partagera  en  au- 
tant de  sectlone  qu'il  jugera  convenable , en  te  con- 
formant à Fart.  180  de  la  conslitution  a ; — Et 
attendu  qu'en  liait , le  jugement  attaqué  a été 
rendu  par  lessectlontréunles  do  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine  ; qu'en  droit,  il  est  pret- 
crità  chaque  tribunal  civil  de  se  diviser  en  sections; 
que  de  la  nécessité  de  celte  division  il  résulte  que 
le  tribnnal  civil  devant  juger  divisément  par 
sections,  chacune  d'elles  a une  compétence  parli- 
culiére,  en  aorte  que  chaque  affiaire  a tes  juges 
compétent  dans  une  seule  section , et  que  les  juges 
d'une  autre  section  appelés  tans  nécessité  sont 
sans  compétence  et  sans  pouvoir;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  dont  il  s’agit  a été  rendu  par  des  juges 
inçompétens,  et  qu'il  est  contraire  à Fart.  880  de 
l'aéte  const.,  et  à l'trt.M  de  la  loi  du  18  rend  .an  t. 

Ou  18  vendem.  an  7.  — Sect.  civ. — Rapp.,  le 
cil.  Roiler.  — Concl.,  le  cit.  Abrlal , commisa. 
— PI.,  le  cit.  Try. 


ENREGISTREM.— Bail.— RcnotTTCLLSiiBsi. 
torequ'en  faieant  un  baü  pour  neuf  anutee , le 
bailleur  M'engage , si  la  preneur  l'exige , à re- 
nouveler ce  bail  de  période  en  jpérioda,  de  mo- 
laisreà  dépasser  trente  ans , si  esl  dii  un  droit 


rniaeur  émancipé  peut  intenter  toutes  actions  mobi- 
lières elydérendresansl'aulttancedeson  curateur  i 
mars  cette  assistance  est  requise  pour  intenter  une 
action  immobilière  ou  y défendre  (Code  civil,  art. 
J<8). 

(1)  P .encesens,  11  vendémiaire  an  6 et  la  note. 
— Jugemens  identiques,  rendus  dans  le  cours  do 
l’an!  i 3 brum.  (aff.  ^siira ); 21  frini.  ( aff. rer- 


proportionnel  de  l pour  cent.  (L.  U therm. 
an  i,  art.  3.)  (8) 

(Enrcgislremenl-  C.  Grasdos.) 

Un  bail  avait  été  consenti  à Grasdos  jwur  neuf 
années , à l'eipiralion  desquelles  il  aurait  le  droit 
d'etiger  du  bailleur  un  nouveau  bail  pour  neuf 
autres  années , et  ainsi  de  suite  Jusqu'à  dis  pé- 
riodcssucessives.  11  n'avait  d’abord  été  perçu  pour 
renregisliemcnt  de  cet  acte,  que  le  droit  projwr- 
tionnd  Blé  pour  les  baux  de  neuf  années.  Mais 
plus  tard  la  régie  soutint  que  le  baildevantou  pou- 
vant durer  plus  de  trente  ans,  il  y avait  lieu  à la 
perception  d'un  droit  de  i pour  cent,  et  réclama, 
en  conséquence,  le  supplément  du  droit  perçu. 

19  germ.  an  6 , jugement  du  tribunal  civil  de 
l'Aube,  qui  rejette  la  demande  de  la  régie.— 
Pourvoi. 

JOGEIIKIVT. 

LETRIBUNAL;-Vul'ait.3dclaloidul(lherm. 
an  l ;— Attendu  que  tout  acte  portant  obligation 
est  passible  d’un  droit  ifenregistremenl  ; que  le 
bail  passé  entre  les  parties , le  83  prairial  an  6, 
conlicntdesobliga  lions  de  la  nature  de  celles  énon- 
cées dans  l’article  précité , puisqu'il  renferme  l'o- 
bligation de  consentir  un  bail  au-delà  de  trente  ans, 
eequi  le  rend  passible  d'un  droit  de  i pourcent; — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  contrevenu 
aui  dispositions  de  la  loi  du  U therraid.  an  i,  en 
déclarant  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  devait  pas  être 
assujetti  audit  droit  de  * pour  cent;  —Casse,  etc.  * 
Du  18  vend,  an  7.— Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Gauthier-Biausat.  — Rapp.,  le  cit.  Lodève.  — 
rond.,  le  cit.  Abrial,  commiss. — Pi„Huart- 
Duparc  et  Viellart.  


PATERNITÉ  (RECBEBCHEnE  LA).—  AlIMEES. 

— Dobisaces-ii<tébAts. 

Toute  recherche  de  paternité  non  reconnue  est 
abolie , non-seulement  par  rapportaux  droite 
Mucceeeift , maie  même  relativement  aux  ali- 
ment pour  t enfant , aux  fraie  de  yéeine  et 
aux  dommagee-intérile  pour  la  mère.  ( L.  du 
18  brum.  an  8,  art.  1,  8,  10.)  (3) 

(Garand  — C.  Menton.)  ‘ 

Jeanne  Manton  avait  obtenu  du  tribunal  du  dis- 
trict de  la  Marche , une  condamnation  à 3000  fr. 
de  dommages-intérêts , contre  Nicolas  Garand , 
comme  père  d’un  enfant  dont  elle  était  accouchée, 
hors  mariage , en  l'an  3 , et  dont  Garand  déniait 
la  paternité.  Le  tribunal  d'appel,  en  réformant  ce 
jugement,  en  ce  que  partie  de  la  condamnation 
avait  été  appliquée  à l'entretien  et  à l'éducation 
de  l'enfant,  accorda  néanmoins  8,400  lé,  à Jeanne 
Mantnn , tant  pour  dommages-intérêts  que  pour 
fiais  de  gésine. 

Pourvoi  en  cassation  par  Garand , pour  vio- 
lation des  art.  1,  8 et  10  de  la  loi  du  18  brum.  an  8. 

JDCEaBET. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  1 , 8 et  10  de 
la  loi  du  18  brum.  an  8,  conçus  en  ces  termes; 
— Art.  1.  « Les  enfans  actuellement  eiistans,  nés 
hors  du  mariage , seront  admis  aui  successions 
de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  le  14  juil- 
let 1788;  ils  le  seront  également  à celles  qui  s'ou- 
vriront à l'avenir,  sous  la  réserve  portée  parVart.  10. 
—Art.  8.  Pour  être  admis  à l'eiercke  des  droits 
ci-dessus  dans  la  succession  de  leur  père  décédé, 


randy,  27  frîm.  (ett.  JoHivet)',  — P.  suui  38fév. 
1828(>rr.  Sire). 

(3)  la  loi  du  33  frim.  an  7,  art.  69,  $ 7,  n"  3,  ne 
soumet  plus  au  droit  proportionnel  de  4 p.  que 
lea  baux  à vie,  ouceuxdoDtladnrèceatillimitee. 

(3)  é'.,  dans  le  même  sent,  3 vent,  an  11,  et  26 
marslSOO. 


î 


m ( lèV**».  ) /ur*prw*rt*<*  ( li  Vta*B.  ♦.  ) 

iM  pitfans  hon  do  miriigp  (ennl  tpmtt  de 
prouver  lc^J^  potaeuion  dVtat.  Olte  preuve  ne 
pourra  résulter  que  de  la  représentation  d'écrits 

Subllrs  ou  privés  du  père , oudr  la  suite  des  soins 
onnés,  i titre  de  paternité  et  sans  interruption , 
tant  àlearentrellenqu'àleurédueatlon.— Art  10. 

A l'égard  des  enf&ns  nés  hon  du  mariage , dont 
le  père  et  la  mère  seront  encore  eiistans  lors  de 
la  promulgation  dn  Code  civil,  leur  état  et  lenn 
droits  seront , en  tous  points , réglés  par  les  dis- 
positions du,l^e.  a 

Considérant  que  l'état  et  les  droits  dn  rnhnt 
nés  hors  le  mariage,  de  père  et  mère  nlslans  èhi 
puhiiration  de  la  loi  du  11  Imimaire,  doivent  être 
régin  par  les  dispositions  du  Code,  dont  parte 
Fart,  to  ei-dnsus  rapporté;  — Qu'il  n'y  a que  les 
enfant  nés  hors  le  mariage,  dont  le  père  était  dérédé 
lors  de  la  publication  de  la  loi  du  11  brumaire , 
ui  polttenl  être  admit  k prouver  leur  postntion 
l'état , que  cette  preuve  doit  résulter  de  la  répvé- 
aentation  iTérrits  publics  ou  privés  du  père , ou 
de  In  suite  des  soins  donnés , è titre  de  paternité 
et  sans  Intrmiptlon,  tant  à lenr  rntretlm  qn'a 
ienr  éducation; — Que  par  l'elTrt  de  la  conséquence 
haturelle  dn  dispositions  générales  de  la  loi  du 
Il  brumaire,  l'action  en  declatation  de  la  pater- 
nité désavouée  s'nt  tronrèe  abolie , saal  et  eter^é 
dans  In  rat  prévus  ans  art.  1 ,1  et  iode  cette  loi; 

— Que  l'action  en  dommant-intéréts  de  la  mère 
de  reniant  né  hors  le  marfa^e , depuis  la  pubH- 
eatiun  de  la  loi  du  11  brumaire,  et  l'action  en  dé- 
claration de  la  internité  désavouée , reposant  sur 
le  même  lait  indivisible,  l'auteur  de  la  grostetté, 

U ni  évident  que  dans  ce  ras,  la  rrrherche  de  la 
paternité  n'étant  pat  permise,  l'action  en  do- 
tnaget-intéréu  de  la  pàrt  de  la  mère  nt  aussi  in- 
terdite; — Et  attendu  que,  si  tes  juges  de  Mire- 
Court  ont  rrndn  hommagr  an  principe , que  la 
recherrhe  de  la  paternité  à l'égard  de  l'enfant  né 
hors  le  mariage,  après  la  pubifration  de  la  hd  du 
il  brum.  an  1,  n'nt  pas  admissible,  ils  n'ont  pat 
moins  ronlrerrnu  à cette  loi  en  accordant  dn 
dommages  et  intérêts  contre  Nicolas  Garand 
comme  l'auteur  de  la  paternité  qu'il  déniait  : — 

Par  m motifs , Caste,  etc. 

Un  1»  vendém.  an  T.  — Sect.cir.  — Jlopp.,  le 
dt.  Lombard-Quincleiu. 


RENTES.— RciÉBocasEMMT.—  Sosirvsio!*.— 
OrFRKS. 

ta  M du  15  mass,  on  3 ayant  proattorrrment 
suspendu  la  ramboursemenf  des  rentes  de  toute 
nature  créées  avant  le  premier  Janvftr  ITU. 
tel  frfbunouj:  n’ont  pu  déelarer  valabtt*  les 
o/fras  da  remboursement  de  poref/les  rentee 
fiftii  pendant  cette  suspension.  (L.  15  mess, 
an  3 , art.  1 ; L.  11  ftlm.  an  l.) 

(Bonnet —C.  DelaïUe.)  — jroinrKT. 

LE  TRIBUNAL  ; - Tu  Fart.  1 de  la  loi  du  15 
mon.  an  3 ; — Vu  aussi  la  loi  du  11  frim.  an  t , 
qui  inlorise  la  rtfiit  dn  remboursement  de  capi- 


un  dns  par  oMigalions  aniérienm  au  I"  rend, 
précédent , et  qui  suspend  toute  procédure  rom- 
menrée  1 raison  du  relus  de  rccemir  In  rrmboi^ 
tentent  ; — Et  altrndu  que  le  rapllal  de  la  rente 
créée  par  Farte  du  It  mars  ITM  formait  une  par- 
tie du  prix  de  la  renie  portée  dans  l'acte  do  li 
dérem.  ITM;  qurlndruvartn  sellant  rnsembte, 
il  en  résulte  que  la  rmistitutiun  de  retle  rente  doit 
être  considérée  comme  antérieure  au  I"  janvier 
ITM  ; que  le  remboursement  en  était  donc  sni- 
nendu,  et  queles  jiign  ne  ponroirnt  dériarer  raüt- 
nln  les  olfrn  réelirs  hiln  au  piéjudire  de  relie 
suspension  ; que  d’affienri  la  eontrstalion  étaat 
entière  en  ranse  d’appel , et  ayant  pour  objet  le 
refbs  du  rembonrsrmcnt  du  capital  trune  ofdigk- 
tlon  antérieure  au  I”  vendém.  an  4,  le  tribaapl 
civil  du  département  dr  la  Somme  devait,  eonhr- 
mémenl  à la  loi  du  It  frim  an  4,  sortmir  k pni- 
noncer  tnr  retle  conlestailon , ou  se  ronformrT  à 
la  hd  dn  15  grrm.  an  4,  qni  avait  levé  le  savait 
ordonné  le  il  IHm.  précédent:  — (Aste,  etc. 

I>n  19  vend,  an  T.  — Sert.  rlv.  — /lopp.,  le  eR. 
Bottnl.  — Ctmvl.,  le  cit.  Abrial , commisf. 


MiNIST.  PUBLIC.-d^mcLiamtss.— Matmaa. 
Dons  les  eatuet  ai  la  M trtgt  gne  te  mfnfsfèra 
pnbffc  sort  tnteniu,  tt  jugement  doit 
taternon-tetHemenl  la  prétenet,  maltenran 
l’audltfim  de  ne  magietrat.  ( Loi  iS-14  toBt 
1710,  Ut.  8,  art  3.)  (1) 

(l)ay— C.  Verdier.)- jnaEMEisT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Fart.  3,  liL  8 da  la  ^ 
du  16  août  1780;— Et  altrndu  que  le  jugement 
dont  U s'agit, constate  seulement  la  présrnré  du 
commissaire  du  direclnirr  exécutif  t l'audience 
du  5 therm  an  S,  où  la  cause  a été  jugée;  qu'une 
femme  mariée,  contre  laquelle  ré  jugement  a été 
rendu,  y étant  partie  Intéressée,  ce  même  juge- 
ment aurait  dO  être  précédé  de  l'ândition  dû  mi- 
nistère poNlr.  et  hire  mention  cxpvesse  de  celte 
audition  ;— Casse,  etc. 

Un  19  vend,  an  7.— Sert,  dv.— Jlapp.,  le  cR. 
Roiiev.— Concf.,  le  cil.  Abrial,  comm. 


lURT  (qrtsTiONi  av).—  As8AmiAat.— PnÉltt- 

DtTATIOlS. 

tonfueVarted'atnuatlon  portail  fu’fl  p doaift 
«I  atlague  à dettein  de  tuer,  efjkrtufeet  prt- 
médliM,  oa  fni  raraetfrliatl  raetattfnta,  la 
gtiettlan  de  prtmfditatlon  devait  être  poMa 
oa  fary,  d peine  de  nullifé  (1).  ( Cari.  pmi.  tS 
sepk.-«art.  179t,  part.  1,  tit.  1,  fsert.,  art.19.) 

(tiabaury— C.  Min.  pub.)— JCceaEST. 

LE  TRIBUNAL;- Attendu  , !•  que  dfe  U 
d^aratioD  du  Jury  de  jugement  U oe  rdfulte 
pM  qu’il  y ait  fu  asMisinat  conaommé  oa  dod 
conaomrné  par  attaque,  à dessein  de  tuer  et  avec 
préméditation,  ni  même  bondride  commis  par 
rücolas  Uabaury;  que  les  violcncea  cicredea  à 


(I)  C*cUli  unpoliitdejorispnideiice  conoanl. 

M praY.  an  St  15  nW.  at  îSfrnct.  an  8;  18  flor.  an 
10;  16  vend. et  39  frim.  an  13;16juill.  1806;  17 
riv.  1813  ; 10  Uf.  1819  ; 37  mars , 30  itHI  1833; 
30  juin.  1836  (^ot.  1637.  I.  143),  et  6 juin  1837 
(78M.  699).— Mrriio,  ftép.,  y*  MinùtènpmbUcg  % 7; 
Ecrriat-6t-Pris,  l.  l**,  p.34  et  35. 

f3)  Jagemens  idrntiqors,  rendus  tient  le  cottn  de 
Van  7 t 33  vend.  {»tt.  Cuttnen^;  Il  rrim.(alT.i>i»- 
jiéf);^  frim.  (aff.i></yea);3Spluv.  («ff.  Bailte); 
33grrm.(tfT.  if^frud.  (a(T.  AorAunf). 

La  Gourde  Caualion  a en  Voccatiun  de  fkire  Très 
souvent)  et  dans  des  circonsUaccs  im  di0creni«S) 


TafipliciUon  dupetneipe  posé  dans  les  art.  878nt  374 
dn  Code  des  délitt  et  des  peines,  prtneipt  consrrYe 
par  les  art.  337  elsuivantduCod.  d'inst.  crim. — A', 
notamment  16Tend.an7;  18  l^m.  an  18;  31  fHÎh. 
Sn  11  ; 33  août  1806;  19  juin  1807  ; 17  juin  1810  ; 
9 sept.  1837  ( Vol.  1837.  I.  936).  — Jugé  qua  , 
lorsque  plutienri  semiés  sont  mis  en  jnramrnt 
pour  ranse  d'assassinat,  il  est  nécessaire  que  la  ques- 
tioa  de  (irémiditaHon  soit  posée  de  manière  à se 
férer  personnellement  et  ditlinctemeal  à chamn 
(Venx,  et  non  d'une  manière  Yanr  et  générale  sar 
le  Mol  lait  matériel  du  délit.  T.  M dot.  1806. 
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'4^$eln  de  tuer  ne  constltnmt  iri  le 'crime  d*E»s««- 
«inat,  ni  meme  rbomiride,  dam  lea  terme*  des 
art.  It,  19  et  U,  sect.  I",  tit.  *,  1“  part.  Cod. 
pên.;  qu’ainri  il  y a fausse  application  deidil*  ar- 
ticles ;-l“  Que  la  dériaration  du  jury  porte  la 
conviction  d'un  vol  commis  à force  ouverte  et 
par  violence  envers  les  personnes,  commis  dans 
finterieur  d’une  maison,  i l'aide  d’enraction  faite 
par  le  voleur  aoi  clôtures  etldrienre*  de, la  maison, 
pendant  la  miH,  par  plusienrs  peitonnes  porteurs 
larmes  ô fen  ; que,  dans  les  termes  de  cette  dé- 
ehratloD,  Il  y avait  lieu  irappnqorr  les  peines 
portées  ant  articles  1*',  1,  3,  i et  S,  section  3, 
tit.  3 dndft  Code  ; qu'ainsl  il  y aurait  violalion  de 
ces  dispositions  de  la  loi; — Mais,  attendu  que 
farte  ifaccasation  porte  qn’ll  y a en  attaque  i 
dessein  de  tuer,  eneetude  et  prdmddltde,  ce  qui 
earaeldrisaiirassasslnat  ; que,  néanmoins,  laqnes- 
tion  de  la  préméditation  n'a  point  été  présentée 
an  ]ury  ; qu'ainsi  II  y a contravention  manifeste  à 
f artMe  373  do  Code  des  délits  ét  des  peines , 
tnivant  l'artirie  3M;  — Cluse  la  poritlon  des 
^stlons , la  déclaration  dn  Jury  de  Jugement 
et  le  Jugement. 

Du  31  vend,  an  T.— 4eet.  erim.^^opp.,  le  cit. 
MeauMe.— Conel.,  le  cit.  Garm-Ccadon,  subst. 


pHqné  AUenda  «M  c'eat  Fart.  606  qui  autorise 

les  iribonaux  de  poiice  judidaire  à prononcer  une 
amende  non  «cédant  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail , et  non  pat  Fart.  605 , qui  est  le  seal 
dté  Caste,  etc. 

Du  31  vend,  an  7.— Sect.  crim.— dapp.,  lecil. 
Delauuy.  

TiHCMIVS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
NonricATion. 

L’mttt  de  norljleolfon  de  In  liste  des  témoins 
à t'aeaué,  est  nul  s'il  n'est  point  daté,  en  ta 
qu'à  défaut  de  date,  il  ne  peut  eonetater  que 
la  noti/leation  a eu  lieu  34  heures  avant 
l'examen.  Cette  nullité  entraîne  celle  des  dé- 
bats St  du  jugement  (3).  (Cad.  S brum.  an  é, 
art  346.) 

I (Jeannette.) — ^nTanmrT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l’acte  de  no- 
tiScalion  de  la  litie  des  témoins  à l'accusé  n'est 
point  daté,  et  par  conséquent  que  rien  ne  peut 
constater  que  cette  notification  ait  été  faite  à F«- 
cusé  34  heures  axant  Feiamen  Casse  tetdébsés 
et  le  jugement. 

Du  31  vend,  an  T. — Sed.  temp.— Jla|qi.,ledl. 
Mourre. — Conel.,  le  dt.  Havin,  snbst. 


ACTE  IFAOCnSATION.— Paodts-vamiai.  du 
DéiiT.—  Arronxn. 

Le  protêt  lurbal  eonetalanl  le  délit  doit  être 
annexé  à l'aete  d'aeeusation,  et  est  acés  doit 
an  filtre  mention  expresse,  à peint  de  nullité 
du  jugement  dt  eondamnatian.  (Cod.  3 brum. 
ata  4,  art.  3S1  et  333.) 

(Carette.)— JU0EDU9T. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vulcsart.331ctSS3,Cod. 
des  délib  et  des  pdnes  Et  attendu  nue  le  procès- 

verbal  dressé,  le  3 vent,  deniicr,  parle  greflier  du 
directeur  du  pary  de  Farrondl-ssement  d'Arras, 
qui  est  relatif  aui  pièces  arguées  de  faui  et  qui 
oonslale  le  cuips  du  délit,  n'a  pas  été  anneié  à 
Facte  d’aceusatian,  qui,  du  moins,  n'en  fait  pas 
mention;  d'où  R r«ulte  nne  conlravention  à 
Fart,  tsi  d-dessos  énoncé  Casse  Farte  d'acen- 
lalioa  et  tout  ce  qui  a pu  s'ensuivre. 

Du  31  vend.anT.— Swt.temp.— J*réf.,— leeR. 
Ralaud  — Kapp.,  le  cit.  Briland.— Concl.,  le  cft. 
Havhi,  tnbtt.  


TRIBÜ.NAL  DE  POLICE.  — Loi  dêhalb. 

Vin  jugement  du  tribunal  de  police  ett  nul  non- 
saule  mani  lortqu'ilne  contient  pat  le  texte 
de  la  loi  pénale  appliquée  (I)  ; mata  anaora 
lorsque  le  texte  de  la  loi  appliquée,  bien  qu’in- 
séré dont  le  jugement,  est  autre  queeeMçui 
doit  servir  de  bote  à la  condamnation.  (Cod. 
S brum.  an  4,  art.  163  et  456.)  (3) 

iRoubier.}— iGSBaBitT. 

NAL;— Vules  art.  163et456,God. 
dei  délits  et  des  peines  AUenda  que  le  tiibu- 

■al  de  police  jodicialre  dn  canton  intré  misros 
de  la  commune  d'Angouléma,  n'a  pat  inséré  dans 
son  jugement  les  termes  de  l’art.  605,  qu'il  a ap 


!•  el  3“  DOUANES.— Pnocte-TuaUAL.— 
InsrnucTios.— DmECTcim  nu  jenv. 

3°  Tbiiuiial  d'appel.— Cassation.— Exets  De 
pouroin. 

1*  Les  procés-t'arbaux  des  préposés  des  doua- 
nes faisant  foi,  jusqu' à inscription  de  faux,ée 
la  eontravenlion qu'ils  constatent,  leelribu— 
naux  ne  peuvent  ordonner  que  des  témoins 
Seront  entendus  pour  tes  confirmer  ou  les  con- 
tredire. (LL.  33  août  1731,  Ut.  10,  art.  35; 
9 llor.  an  7,  art.  11.)—  Hétom  dont  la  l**  es- 
pèce. 

1“  Les  contraventions  an  matière  dexportation 
de  grains,  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
eorretlionnel,  qui  est  valablement  saitl  par 
le  dépdt  au  gnjfb  du  procée-verbal  constatant 
la  contravention.  La  nécessité  d’une  instruc- 
tion préalable  devant  le  directeur  du  jury 
n'est  requise  que  pour  les  délite  ordinairée, 
(L.  33  août  1791,  lit.  10,  art.  31  ; Cod.  S brum. 
an  4,  art.  131  et  sniv.;  L.  30  vent,  an  S,  art.  0.) 
— Nés.  dans  la  V espèce. 

^ Vn  tribunal  criminel  saisi  de  rappel  d'Un 
jugement  correctionnel , n’a  que  le  droit  de 
rejeter  la  requête  d appel  ou  d’annuler  te  juge- 
ment.  Il  ne  peut  en  prononcer  la  cassation  et 
ordonner  que  son  jugement  sera  Iranserittur 
let  regietres  du  IHbimal  eorreellonnel.  (Cod. 
I brum.  an  4,  art.  301.)  — Aés.  dans  Iss  datlD 
aspécas. 

i**  espèce. — (Donanes — C.  Coppens.) 

SUGBDENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vn  Fart.  3.1,  lit.  10  de  b 
loi  du  33  aoOt  1731  ;— Vu  aussi  l’art.  450,  S 0,  dO 
la  laldo  3 brum.  an  4;— Vu  encore  l'arl.OOldu^it 
Code  ; — Et  attendu,  1»  qu'en  jugeant  que  les  té- 
molni  devaient  nécessairement  être  entendus  , 
pour  constater  la  contravention  dénoncée  ou  Fin- 


(t)  J'.  décisioDS  îdeat.,4  brum.  an  7;  29  Iherm. 
an  9,  et  fur.  du  XJX'  siècle,  y*  Trib.de pol.,  0*70. 

(2)  lien  est  sutrementsous  le  Cod.  d'înstr.  crim., 
lorsque  U peine  appliquée  est  la  ménic  (art.  163,  411 
et  4l4).-h  Caas.  25janv.  1821  (alf.  Cheinel). 

(3)  f^.,  dansie  même  sens,  13  janvier  1809. 1.’art. 
315  du  Cod.  d'inst.  crim.  qui  prescrit  aussi  la  noti- 
fication de  lalistedes  iénto.iosàl'acciisévingt-quAtre 
heures  àl’aTance,  n’a  point  attaché  4 l'inoltservation 
de  cette  formalite  la  peina  de  ntiUitc  qui  était  formel- 


Icmant  prononcée  par  Fart.  346  du  Code  du  3 brum* 
an  4.  Aussi  1a  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé 
par  plusieurs  arrêta,  que  l'accusé  n’a  que  le  droit  de 
s’opposer  I l'auditioo  des  témoins  dont  le  nom  ne 
lui  a pas  été  régulièrement  notifié  ; mais  que  le  vice 
de  U notification  ne  peut  lui  fournir  plus  tard  un 
moyen  de  easution. — r.  29  avril  1819;  le'avril  1830 
cl  ISavril  1837 (Vol. 1837. 1.1025). — é'. aussi Lcgn- 
vcrcnil,  Légitlalion  criminelle,  tom.  2,  p,  191. 


M ( ft  VBffD.  Alf  7.  \ JwriiprudêM  ëétaCdiir  <1#  < M wm.  arY.  ) 


Docence  du  prévenu , le  tribunal  criminel  du  dé- 

rleiiient  de  l'Esc-aut  a jugé  que  les  procc*-vcr- 

ni  des  pré{N)sés  de  la  douane  ne  suffisaient  pas 
pour  Ici  preuve  de  la  fraude  et  de  la  contraven- 
tion; que,  {>ar  celte  décision  , il  a directement 
violé  l’art.  S5,  lit.  10  de  la  loi  du  Si  août  1791 
Que  l'appliratiun  qu’il  a faite  de  l'art.  ISi , Cod. 
3 brum.  an  4,  est  étranijère  à respèce  de  la  cause, 
erronée  et  destructive  du  s>slétne  des  lois  sur  la 
prohibition  de.<  nurrehandises  aiiglüisi's  ; 

Attendu  S"  que,  d'après  l'art.  SOI,  Cod.  3 bru- 
maire an  4 , qui  porte  : « l.e  tribunal  criminel 
rejette  U requête  d'ap{>el  ou  annuité  le  jugement,» 
les  fonctions  des  iribunaui  criminels  et  leurs  at- 
tributions sont  bornéi‘8  a rejeter  l’appel  ou  annu- 
ler le  jtigeiiienl  qui  en  est  l'objet  ; que  la  cassa- 
tion (les  jugemens  est  au-dessus  de  leurs  pou- 
voirs: que  le  tribunal  criminel  du  département 
de  riCscaut,  les  a eicédésen  cassant  le  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l’arron- 
dissement d’Oudenarde,  qu'il  tréiait  autorisé 
qu’à  annuler  s’il  contenait  des  cuniraventions  à la 
loi  : que  ce  tribunal  a également  commis  un  ei- 
cés  de  |M)uvoir  en  ordonnant  la  transcription  de 
son  jUBement  sur  les  registres  du  tribunal  corrcc- 
tiounel  d'Üudrnarde  ; que  , par  cette  disposillon 
le  tribunal  criminel  du  département  de  l’Escaut 
a usurpé  sur  ce  tribunal  correctiomwl  une  juri- 
diction que  la  loi  ne  lui  avait  pas  attribuée  ; — 
H’aprèsces  motifs,  —Casse  et  annulle,  etc. 

Du  ti  vend,  an  7. — Sert,  criin.  — Pré*.,  le  cit. 
iaoliier.  — Üapp.,  le  cit.  Barris.  — Concl.,  le  cU. 
Garan-Goulon.  siibsi. 

S*  espèce. — (Douanes — C.  Verhoeden.) 

JCGBHBNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  6 de  la  loi  dif  M 
vent,  an  5;  les  art.  Èt  et  i5,  tit.  10  de  la  loi  du 
BS  août  1791  ; les  art.  t«',  9 et  3 de  la  loi  du  14 
fruct.  an  3,  et  les  art.180, 181, 183,901, 918,  819  et 
’ i&6,  C.  3 br.  an  4; — Attendu  que  les  rapports  des 
préposés  des  douanes,  revêtus  des  formes  voulues 
par  les  art.  l•^  3 et  3 de  la  loi  du  14  fruct.  an  3, 
doivent  faire  foi  en  Justice  jusqu’à  nnscription  en 
faut;  que  tel  est  le  vœu  rumief  de  l’art.  35,  lit.  10 
de  la  lui  du  3i  août  1791  ; que  l’art.  31  du  même 
titre  n'etige,  en  matière  criminelle,  pour  cause  de 
douanes , que  le  simple  dépiit  du  procès-verbal , 
sans  assignation  sur  ce  même  procès-verbal;  — 
Que  l’art.  6 de  la  loi  du  30  vent,  an  5,  concernant 
l’exportation  des  grains,  ii’a  rien  innové  ou  abro- 
gé à celle  jurUprudtmcc  en  matière  dédouanés, 
et  qu'en  (Àaogcaul  l’attribution  civile  en  une  at- 
IribuUoo  correctionnelle  pour  connaître  du  fond, 
cette  loi  n’a  rien  cbaugéaux  formes  et  au  mode  de 
traduction  établis  par  les  lois  spéciales  pour  les 
douanes;  — Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre 
les  délits  ordinaires  de  police  correctionnelle,  ou 
le  directeur  du  jury  peut  seul  et  préalablement 
connailre  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
lionnel,  et  raltribuilon  spéciale  donnée  au  tri- 
bunal par  une  loi  pour  connaître  des  contraven- 
iioos  en  matière  de  douane:  que  le  directeur  du 
jury  se  tromperait  s’il  voulait  connaître  au  préa- 
lable de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel, 
textuelleineot  spéciüée  par  la  loi  du  36  vent, 
an  5,  qui,  en  (ixant  cette  compétence  et  en  n’a- 
brogeant pas  les  formalités  de  traduction  usitées 
pour  les  douanes . déchaigc  le  directeur  du  Jury 
de  recourir  au  x préalables  et  formes  voulus  par  les 
art.  180,  181  et  182,  pour  la  traduction  correc- 
tionnelle ordinaire  ; — D'où  il  suit  que  le  tribunal 
criminel  de  l'Kscaut  a faussement  appliqué  Ici- 
dils  articles  ; 

Attendu  qu'au  tribunal  de  cassation  seul  appar- 


tient le  droit  de  faire  tranacrire,  etc.  ( Le  reste  m 
lermeséquivalens  àceux  du  jugementqui  précède.) 

Du  33  vend,  an  7.— Sect.  crim.— Jfapp.,  le  cit. 
Ch.  Dor.— ConcL,  le  cit.  Garan-Goulon,  subai. 


DOUANES.— Proc  fca-VEBBAL.—AFFiBMAnoM. 

SlOKATCRB. — CONFISCATIOH. 

Le*  procès-verbaux  de  saisie  dressée  par  l$$ 
préposés  des  douarus , ne  sont  pas  nuis  par 
cela  seul  qu’ils  ne  contiennent  pas  sommatiass 
au  délinquant  d’assister  à Va/firmation  : les 
dispositions  de  la  loi  à cet  égard  ne  sont  pas 
prescrites  âpetna  de  nullité.  (L.  14  fruct. an  3^ 
art.  3 et  4.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  proeès^erbassa 
de  saisie  soient  siçnés  par  tous  les  préposés 
qui  y ont  coopère  : la  signature  de  deux  de 
ces  préposés  suffit.  (Même  loi,  art.  !•'.) 

En  matière  de  douanes,  la  nullité  d’un  procée- 
verbal  de  saisie  de  marchandises  prohibéee, 
n'empiche  pat  que  la  eonfltecUionâeees  mor- 
chanditet  ne  doive  être  prononcée.  (LL.  St 
août  1791,  tti.  10,  art  33;  15  août  1793,  arL4.)  (1) 
(Douanes.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;....  — ConsldéraDi  que  les 
art.  3 et  4 de  la  loi  du  14  fhtet.  an  3 ^ conUenneat 
des  dispositions  simplement  fàcultativesetnonda 
rigueur , pffisque  le  juge  de  paix  reçoit  l’affirmA- 
lion  des  saisUsans  etn'enteud  la  partie  s^sieque 
dans  le  cas  où  elle  est  présente,  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire que  le  juge  de  paix  donne  défaut  do  la 
non  comparution  ; — (^e,  d’un  autre  côté,  la  loi 
du  10  brum.  an  5 aUribue  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  la  connaissance  des  contra- 
ventions du  genre  de  celles  qui  ont  donné  lien  à 
la  saisie  dont  il  s’agit,  et  qu'en  matière  depcdico 
correctionnelle , les  parties  délinquantes  ne  do^ 
vent  pas  être  citées  pour  assister  à l’affirmation 

Kr  serment  du  procès-verbal  qui  constate  le  dé- 
; — Qu'ainsi  le  tribunal  criminel  do  départe- 
ment de  l'Escaut,  par  son  jugement  du  6 mesaid. 
an  6,  a non-seulement  forcé  le  sens  des  art.  8 et 
4,  de  la  susdite  loi  du  14  friict.  an  3,  pour  en  faire 
un  moyeu  de  nullité;  mais  encore  est  contrevenu 
au  tit.  3,  Cod.  des  délits  et  des  peines , qui,  en 
matière  de  police  correctionnelle,  D’exUe  pas  lu 
présence  des  parties  délinquantes  à raffirmalion 
du  procès-verbal;— Considérant  que  les  art.  9 et 
4 de  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  déjà  citée,  ont  été 
remplis  ; que  les  marchandises  saisies  ont  été  con- 
duites au  bureau  de  la  douane;  que  le  procès-ver^ 
bal  a été  affirmé  devant  le  Juge  ne  paix  if  Anvers, 
lieu  où  il  a été  clos , où  deux  des  parties  saisies 
ont  comparu  pour  en  entendre  la  lecture  et  que 
la  copie  du  prot'ès-verbal  a été  affichée  à la  porte 
du  bureau  ; — D’ou  il  résulte  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l’Escaut  n'a  pu  baser 
sur  les  art.  9 et  4 sus-cités  des  moyens  de  ouOUé 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  correo- 
tiODoelle  d’Anvers , en  date  du  16  fHm.  an  6 ; — 
Considéranl  que  l’art.  1*'  de  la  loi  du  14  fruct. 
an  3,  n’exige  que  deux  signatures  et  non  pas  que 
tous  les  préposés  signent  le  procés-verfMl  ; que 
le  procès-verbal  de  saisie  dont  est  question,  étant 
signé  par  plus  de  deux  préposés,  ne  contient  au- 
cune contravention  à la  loi  citée  ; — Considé- 

rant que , suivant  l'art.  33  , lit.  10  de  la  loi  du  9B 
août  1791 , et  suivant  l’art.  4 de  la  loi  du  15  août 
1793 , le  tribunal  criminel  du  département  de 
t’Escaui  devait  au  moins  prononcer  la  confisca- 
tion des  marchandises  prohibées  et  saisies  ce 
qu’il  n'a  pas  fait;  — Considérant  que,  parmi  les 
marchandises  saisies , il  s'est  trouvé  des  ballots 


(1)  P.  coof.,  1**  germ.  au  9;  8 frim.  an  U. 


( »é  ta».  i.  ) JuNipruâenfe  dé  la  Cour  dé  catéoUon,  ( 43  vbkd.  au  7.  ) lia 


appartenani  à den  inconnu!  rpii  ne  les  ont  pas  r^- 
rlaitM’^  ; que  le  jugement  du  tribnnal  rorrcclion- 
Del  d’Anvenen  a ordonné  la  cunüscalion et  a con- 
damné les  inconnus  porteurs  desdits  ballots  ou 
tacs,  au  cas  que  l'un  parvienne  à les  découvrir,  à 
un  emprisonnement  de  cinq  joursetàune  amende 
triple  de  la  valeur  des  objets  saisis;  que  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  des  Deut-.Néthes,  du 
4 vent,  an  6 (cassé  par  le  jugement  du  tribunal  de 
cassation  , le  4 flor.  suiv.) , quoiqu'il  ait  cassé  le 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  a 
maintenu  la  conflscaliun  des  sucres  saisis  sur  les 
inconnus,  confonnément  à l’art.  43,  tU.  10  de  la 
loi  du  44  août  1791  sus-cité,  et  à l'article  15  de  la 
loi  du  10  bnim.  an  S;  — Que  néanmoins  lejuge- 
ment  do  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Escaut  met  au  néant  le  jugement  du  tribunal 
correationncl  d'Anvers,  déclare  nulle  la  saisie  des 
sacres  dont  il  s'agit  au  procès,  et  par  conséquent 
ordonne  la  restitution  des  sucres  tantaui  porties 
réclamantes  qu'aux  inettnnus  non  réclamans , ce 
qui  est  une  contravention  à l'art.  43.  lit.  10  de  la 
loi  du  44  août  1791,  sus-rap|iorté,  et  à l’art.  15  de 
la  toi  du  10  bruni,  au  5 déjà  cité;— Casse,  etc. 

Du  44  vend,  an  7.— Secl.  crim.— /lopp.,  le  fit. 
Delduoay.— Cane/.,  le  cit.  Garan-Coulon , subst. 


VOL.— Tearaik  clos. 

On  ne  peut  eontidérer  eommé  commis  dans  un 
terrain  clos  et  fermé , un  vol  commis  dans 
une  «curie,  iorsçue  rien  ne  constate  qu'il  y 
aif  «U  effraction.  ((>>d.  pénal  des  45  sept. 
6 oct.  1701,  part.  4*,  Ut.  4,  sert.  4 . art  44,  44 
et  45  i G.  3 bruni,  an  4,  art.  459.)  (1) 
(IlUaireau.)— JCcexiK5T. 

LE  TRIDCNAL;  Vu  les  art.  44 , 4(  et  45, 4« 
part.,  tit.4, 4*  sert,  C.pén.,  et  l'art. 459,  G.3  bruin. 
an  4; — Considéranl  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  Jury  de  jugement  que  le  vol  a été  commis  dans 
une  écurie . et  qu'une  écurie  est  une  espèce  de 
bdiiment  ou  édiüce  qui  ne  peut  être  compris  sous 
la  dénomination  de  terrain  clos  et  fenné , dont 
parle  l'art.  45  ci-dessus  cité  ; — Considérant  que 
le  ju^  de  jugemont  n’avant  pas  déclaré  qu'il  y ait 
eu  effracUon  faite  à l'Nurie  dans  laqueUe  le  ^ol 
a été  commis , le  délit  dont  le  conoamné  a été 
convaincu  d’aprèscetie  même  déclaration,  est  ce- 
lui pré>u  par  les  art.  44  et  44  ci-dessus  ; -Consi- 
dérant qu  ainsi  le  tribunal  criminel  de  la  Loire- 
Inférieure  , en  condamnant  l'accusé  a huit  an- 
nées de  fers,  en  conformité  de  l’art.  45  ci-dessus 
cité , a fait  une  fausse  application  de  cet  article; 
—Casse,  etc. 

Du  44  vend,  an  7.— Seci.  crim.— /lopp.,  le  cil. 
Busschop.— Conc/.,  le  cit.  GaranCoulon,  subst. 


RÉGLEMENT  ADMINISTRATIF.— JoDiis 

r^BIÉS. — EfFKT  OBLIGATOIKE. 

Vnrèglément  odminfjiroli/,  encore  qu'il  pa- 
raisse contraire  à la  /of,  est  oè/ipoioire  pour 
les  tribunaux,  tant  qu’il  n'a  pas  été  réformé 
par  Vautorité  auperteure.— 1/ en esf  amsi, 
spécialement , d’un  arrêté  de  police  qui  en- 
joint aux  morcAondade  /entr  /eurabou/iquea 
ouvertes  tout  fea  l'oura,  excepté  les  jours  de 
fite.{Lh.  44  août  1790,  art.  13,  lit.4;  17  Ihcrm. 
an  0,  art.  9,  9.)  (4) 


(PérigaoU.l— jrcBMR'VT. 
LETHIHIINAL;— Vu  l'art.  13,  lit.  4 de  lu  loi 
du  41  août  1790  ;— El  attendu  qu'il  a été  pris  |)ar 
l'adminislration  centrale  du  départetnent  de  l’In- 
dre un  arrêté,  en  date  du  3 prair.  an  7,  gui  or- 
donne que  « les  boutiques,  ateliers  et  magasins 
sur  ou  en  vae  de  la  voie  publique,  seront  ouverts 
tous  les  jours  inüisiiiiriemeni , excepté  ceux  des 
déradis  et  des  fêtes  nationales , qu'iU  seront  fer- 
més; » qu’cite  que  cet  article  paraisse  con- 
traireà  la  loi,  en  matière  administrative,  les  ar- 
rêtés pris  par  les  corps  adniinislraiifs  ont  force  de 
loi.  fine  peuvent  être  réformés  par  les  tribunaux 
judiciaires  : que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  au- 
torités supérieures  administratives;— tuasse,  etc. 

pu  44  vend,  an  7. — Secl.  crim.— Aopp.,pe  du 
Saint-Martin. — Conc/.,  le  cit.  Lecouiour,  subst. 

LNSTRUCTIOX  CRIMINELLE.  — Dihectecb 

DU  JÜBY. 

Le  juge  qui  a procédé  à une  instruction  nulle, 
ne  peut  être  appelé  à la  refaire.  — Ainsi  un 
trihutuil  criminel  ne  peut,  en  annulant  un 
matidat  d'arrêt  et-toute  l'instruction  qui  l'a- 
vait suivi,  renvoyer  devant  un  officier  de 
police  judiciaire  de  l’arrondissemeftt  du  di- 
recteur du  jury  dont  U aunulle  la  procédure, 
(Cod.  3 brum  an  4,  art.  347  et  348.)  (3) 

(Capelle.)— iocRiiR?(T. 

LE  TRÎBI\naL;— Vu  les  art.  327  et  348,  C. 
des  délits  et  des  peines;— Attendu  que  le  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Tarn , par  ses 
iugemens  des  40  germ.  et  18  flor.an  4,  a en/i'eint 
les  deux  articles  précités,  sur  rannulation  du 
mandat  d'arréi  décerné,  le  10  vent,  an  4,  contre 
Soubrie , et  de  toute  la  procé<turc  ultérieure , en 
renvoyant  devant  le  juge  de  paix  du  canton  deOs- 
sagnes.etensuiie  devant  celui  du  canton  de  Rodes, 
inirà  mur  os,  sans  considérer  que  lesdits  Juges  de 
paix  sont  de  l’arrondissemenl  du  directeur  du 
jury  de  l'arrondissement  de  Rodez , dont  la  pro- 
cédure avait  été  annulée;  d'ou  il  est  résulté  que 
le  même  directeur  du  jury  a recommencé  et  re- 
nouvelé rinstrurtion , contre  le  vœu  des  articles 
su.s-énonrés;— Casse  elannuHc  au  chef  qui  con- 
tient le  renvoi. 

Du  44  vend,  an  7.  Sert,  temp.— Prés.,  le  cil. 
Rataud.— Rapp.,  le  cU.Guyon.  — Concl.,  le  cit. 
Uavin,  subst. 


ASSASSINAT.— TEffTATiVE.-JmT  (qcfsho^s 

AC).  — DfcCLAn.lTIO^. 

La  loi  du  44  proir.  an  4,  7U1  punissait  comme 
le  crime  même,  la  tentative  de  crime  accom- 
pagnée de  certaines  circonstances,  ne  s'applU 
quait  pas  à la  tentative  d'assassinat,  déjà  ré» 
giepar  lei'od.  pén.  des  4.»  sept.-O  oct,  1791. 

—Knconséquenre,lesquêstions  relatives  à la 
tentativede  cedernier  crime  devaient , même 
sous  Tempire  de  la  loi  du  24  pratr.,  être  po- 
sées au  jury,  non  dans  les  termes  de  cette  der^ 
nière  loi,  mais  iCaprés  les  art.  lier  14  du 
Cod.  pén.  de  1791. 

D'ailleurs,  comme  depuis  la  loi  du  44  jtrair. 
an  i,  il  faut  que  la  tentative  ait  été  inter- 
rompue par  des  circonstances  indépendantes 


P.  3 vend,  sn  7. 

(4)  K dans  le  même  sens,  tuprà,  3 vend,  an  7 et 
U note. 

Sans  donte  le  règlement  adminittratif  dont  il 
s'agit  ici,  avait  eu  pour  objet  d’cmpèchrr  U ferme- 
ture des  boutiquea  le  din&ancüe,  ce  qui  était  ajotitcr 
A la  loi  qui  n’avaii  dispoac  que  pour  tes  jours  de  fête 
Wgalc,  es  prescrivADt  pour  ces  jours  senlciocol  la 


fermeture  des  boutiques.  Or  si  ce  règlement  était 
contraire  à la  loi,  la  conséquence  ne  devait-elle  psa 
être  qu'il  n'était  pas  obiigatoire?C'est  ce  que  U Cour 
de  cassation  a souvent  jugé  depuis.  — k'.  10  déc. 
1844,  45  marsl845,  I5fév.  l833(Vol.l833.1.318> 
— aussi  29 Janvier  1829. 

(3)  A',  en  cc  sens,  4 fruct.  an  7. 


IM  ( t3  TBro.  AK  7.  ) 

de  la  volonté  dé  faeetud,  il  ne  lufflt  pat  que 
dont  ta  réponse  , le  jury  déelar»  ttuliment 
que  k prévenu  e*l  convaincu  d'avoir  tait  latcu- 
talivc.  (Cod.  du  3 bmm.  an  4,  art.  373  ci  374.) 

(Chapon.)— JUCutBüT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  ki  art.  H.  13,  14,  tU. 
t,  «et.  »,  »•  part.,  C.  pén.;  art.  I",  kl  du  »» 
prair.an4;enlinlrsart.37aet  374,Cod.du  3brujn. 
(U  4;  — Attendu  que  la  tentative  d'auettiiul, 
ou  plutôt  l'attaque  à deiteio  de  tuer,  eat  prévue 
par  k C.  pén.  ; que  conséqueinnient  leiqueatioo* 
devaient  être  potéca  en  conronniié  dea  art.  13  et 
14,  lit.  »,  «et.  »,  part.  ».  C.  pén.,  qui  caractéri- 
aeat  k délit,  et  non  d'aprèak  loi  du  »»  prair.  au  4, 
qui  lui  eat  étrangère,  et  qui  excepte  mén>e,  (tant 
ion  eooaùk'rant.  l'asaaaainat  relativenient  a la 
tealative,  duquel  délit  d'atsaaaiBal  ka  queationa 
doivent  être  poséea  d'après  les  art.  13  et  It  dudit 
Code  ; — Que  d'ailleurs  la  réponse  à la  sixième 
qneation,  porte,  • qu'il  n'est  pas  constant  que  si 
raaaassinai  projeté  contre  Pajan  ne  fut  pas  con- 
sommé, ce  lut  untauement  par  des  circonstances 
indépemiaiitcs  de  la  volonté  dudit  Individu  a ; 
qn'akrs  la  réponu  à la  dixiéme  uueation,  aiuai 
con(ue  : « Il  est  conslant  qu'Anlolne  Chapus  est 
convaincu  d’avoir  tait  la  susdite  tentative  d'as- 
sassinat contre  Pajan,  » était  inauffitante  pour 
opérer  sa  conviction,  d’après  la  loi  du  1»  pralr., 
qui  non-Mulemenl  exige  qu'il  ait  été  commis 
une  tentative,  mais  que  cette  tentative  ail  été 
interrompue  par  dea  circunalaocea  fortuites  et 
ind^ndaiitcs  de  la  volonté  do  prévenu  ; — Que 
la  position  des  questions  et  la  dKlarstion  dujurj 
de  jugement  préwBtenl  une  suite  de  propositiuBS 
qai  H contredisent  et  même  « détruisent  ; que 
conséquemment  on  peut  dire  tout  à la  fois  que 
les  questions  n'ont  pas  été  posées  ni  répondues 
d'apres  les  art.  373  et  374,  C.  dWts  et  rànes,  et 
qu'il  n' J a pas  mémo  de  déclaration  ; — Cas«,  etc. 

Du  13  vend,  an  7.— !M.  crim.— Rapp.,kcit. 
Dntocq.— Conci.,  kcit.  Garan-Coulon,  subal. 


JURY  (gunsTto»  ao.)— CntcoiSTAicEs  asoua- 

VARTrs. 

Vn  tribunal  criminel  ne  peut,  à peine  de  nullité, 
réfuter  de  poser  au  jury  une  question  sur 
une  circonstance  oÿgravante  résultant  de 
l'acte  ^accusation,  et  condamner  néanmoins 
raecuté  comme  ayant  commis  le  crime  avec 
cette  circonstance.  (Cod.  3 bruni,  an  4,  art 
373  et  374.  (1) 

(Ponllelier  — C.  Ministère  public.)— jcgmiest. 

LE  THIBUKAL;  — Vu  l'art.  374,  C.  3 brum. 
an  4 : — Et  attendu  qu'il  résultait  de  l'acte  d’ac- 
euMIion  que  la  malle  volée  était  exposée,  au 
moment  de  l'enlèvement,  sur  la  voie  publique; 
que  néanmoins  k tribunal  criminel  du  dé|iarte- 
ment  du  Var  a refusé  de  poser  la  question  ten- 
dant à «voir  si  ladite  malle  était,  au  moment  de 
l'enlèvement,  exposée  sur  la  voie  publique;  qu'il 
a infligé  la  peine  prononcée  par  la  ki , en  caade 
vol  d'effets  ei|iu6és  à la  foi  publique;  — CasM  la 
déclaration  dujurj,  ensembk  le  jugement,  tic. 

Du  »3  vend,  an  7.— Sect.temp.— Prés.,  k cil. 
Bataud  — Aopp.,  le  cit.  Vergés.- fond.,  k cil 
Havin,  subst.  

ACCUSATION  (Mise  En).-CHOéE  ji'cée.— I.vs- 

TBUCTIOS. 

Un  tribunal  criminel  qui  a annuléune  instruc- 
tion et  ordonné  qu'elle  sera  recommencée,  ne 
peut,  avant  la  décision  du  jury  (faccutalion  , 
•rodutra  les  prévenus  devant  un  jury  de  juge- 


JurtefrudeneedelaCoeurdêcaeeeUion.  (»4  7Birp.  Agi.) 

ment  et  prononcer  sur  l'affaire.  Il  y a là  tout 
à la  fois  violation  de  la  chose  jugée  et  ejccee 
de  pouvoir. 

(Legrand  et  aulrts.) 

Dons  k tait , une  instruction  criminelle  aT»U 
été  commencée  par  le  directeur  du  jurj  d’accu- 
sation d’Avesnes  contre  les  sieurs  Legrand  el 
autres,  comme  prévenus  de  tabricatiun  de  fausse 
monnaie.  Mais  cette  instruction  fut  annulée  pour 
vice  de  forme  par  jugement  du  tribunal  criminel 
du  dépa^ment  du  Nord , en  dak  du  »4  prairial 
an  6,  et  renvujée  pour  être  recommencée  devant 
le  dkectcur  du  jurj  d'acciuation  tk  Canibraj.— 
Cependant,  el  malgré  cette  décisioo,  la  même 
Uibunal  traduisit  les  prévenus  devani  k jurj  de 
jugement,  el  les  condamna,  par  jugement  du  25 
thermidor  on  6,  à cinq  années  de  fers. 

Pourvoi  en  casution  par  les  sieurs  Legrand  et 
consorts,  pour  excès  île  pouvoir  et  violation  ik  la 
cbo«  jug«! , en  ce  que  le  tribunal  crinii  nel  du  N ord, 
aprèsavoir  anuulélcs  premiers  actes  d'instructioit 
et  renvojé  devant  k directeur  dujurj,  pour  rreom- 
menerr  l'iiutrurtkn  annulée,  avait  néanmuins 
soumis  à la  décision  d'un  Jurj’  de  jugement  des 
individus  contre  ksquels  il  « trouvait  unsi  ne 
plus  exister  d'instruction  préalable,  ce  qui  eutralr 
nait  la  nullité  du  Jugement  de  rundamnatlon. 

JVCENEKT. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  l’art.  446.  n-  «,  C 
3 brum.  an  4 ; — Et  attendu  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Nord  a éviileniroenl 
excédé  «s  pouvoirs,  en  procédant,  k 14  thennid. 
an  8 , au  jugement  de  Legrand , Mudias  et  An- 
selme Briquet;  que  cet  excès  résulte  dnjugenieot 
du  même  tribunal,  sous  k dote  du  »4  pralr.  an  », 
en  vertu  duquel  la  procédure  instruite  contre  les 
prévenus  par  le  directeur  do  jurj  de  l’arrontfis- 
sement  d' .4 veines,  avait  été  annulée , et  fcs  pré- 
venus renvojés  par-devant  le  directeur  du  Juiv 
de  Cambrai;- (.as«  pour  excès  de  ponvuirs  et 
vklation  delà  chn« jugée,  etc. 

Du  23  vend.  an7.— sect.  temp.- i*rés.,  le  cK. 
Rataud.— Aopp.,  le  cil.  Vergés.  — Concl.,  k cil. 
Ilavin,  subit.  


COMMUNAUX.  — REVESDiCAnoH.  — Tiin* 

LtClTinE. 

Un  acte  d'échange  passé  entre  les  habitant 
d'une  commune  et  le  seigneur,  constitue,  au 
profit  de  ce  dernier  ou  de  tes  représentane, 
un  titre  légitime  de  pr<^riélé  qui  rend  la 
commune  non  recevable  à revendiquer  Fabjet 
par  elle  donné  en  échange,  bien  que  cet  acte 
n'ait  pas  été  signé  par  les  habitant  ; lorsque 
d’ailleurs  il  a été  ccmflrmé  par  lettres  éma- 
nées du  souverain  et  enregistrées  par  tes  tri- 
bunaux, sur  la  réquisition  detparties,  et  que 
chacune  d'elles  est  restée  reipectivemenl  en 
possession  paisible  des  objets  échangés.  De 
telles  eireonstanees  couvrent  la  nullité  dont 
eet  acte  aurait  pu  être  frappé  dans  ton  ori- 
gine. (Lois  des  2g  août  179»,  art.  8;  10  juin 
1793,  sect.  4,  art.  8.) 

(Grammonl-C.  commune  de  Majeuvre-la-Petite.) 

Par  acte  d’échange  de  16»9.  les  hobitans  de 
Uajeavre-la-Peiile  avaient  cédé  à leur  «igneur 
un  canton  de  bois  appelé  la  Pelite-Uuchée  el  reçu 
en  échange  un  pré  nommé  le  Pré  - la  - Dame. 
Cet  acte  fût  conlirmé  par  des  lettres  obtenues  do 
duc  souverain  de  Lorraine  et  entérinées  au  bail- 
liage de  Saint-Mihiel,  contradictoirement  avec  les 
babilans. 

Après  U publication  des  lois  du  28  août  . 179»  et 
10  juin  1793,  ces  derniers  revendiquèrent  contre 


(1)  P'a  8 verni,  an  7. 
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k (leur  (iraminunl  rc|u<«eoUnl  l'Micicii  Mi- 
inifiir,  le  boit  dr  la  IVIitc-lIuch('e,  commafn 
ji^it  été  d^poullliit  par  abus  de  la  puUtance 

Le  tienr  Graninionl  repoussa  celle  demande, 
en  disant  qu  il  possédail  en  «ertu  d'un  titre  M- 

fitimr  : U repriftenla  l'acte  d'échange  de  IttO. 
lais  les  habilans  prétendirent  que  cet  acte  était 
nul,  comme  n'ayant  pas  été  ret  élu  de  leort  si- 
gnatures. 

U fruct.  an  3,  Jugement  arbitral  qui  adopte  ce 
système,  et  condamne  le  sieur  Grammont  à fidrt 
le  délaissement  des  biens  ret  endiquét. 

Pourvoi. 

JCGRMF.7IT  (aprii  dilib.  en  eh.  du  cons.]. 

LE  TRIUL'NAL;— Vul'art.  8de  ht  lolduïS 
aoùtt7M;vu  aussi  l'aA.  8,  lect.  (,  de  la  lui 
du  10  Juin  1793;  — Considérant  qu'il  résulte  des 
actes  produits  devant  les  arbitres,  que  le  nommé 
Bétainville,  représenté  par  le  demandeur  en  cas- 
Htion,  a acquu  l'objet  litigieui  a titre  singulier 
et  unéreui  ; — Considérant  que  cet  actes  ont  été 
revêtus  de  lettres  de  conBruiallon  par  le  souve- 
rain sous  l'empire  duquel  vivaient  les  parties; 
que  d'après  ces  lettres  de  confirmation,  enregis- 
trées sur  la  demande  même  des  habitans  de 
Ua]  ruvre-la-Pelile,au  ci-devant  bailliage  de Salnl- 
Uihicl,  les  parties  ont  respectivement  possédé 
pnisiblenicot,  et  sans  réclamation  de  la  part  de 
cés  habitans  ; que  ces  circonstances  couvrent  les 
aullilés  dont  res  actes  auraient  été  (Tappés  dés 
leur  origine  et  les  constituent  titres  légitimes  ; 
que  dès  lors,  le  demandeur  en  cassation  se  trou- 
vait placé  dans  reiccplionpartée  par  Fart.  8 de  la 
loi  du  38  août  1793;  et  qu'en  le  condamnant  ï se 
désister  au  profil  des  habilans  de  Mayeuvre-la- 
Petite,  du  terrain  dont  il  s'agit  les  arbitres  ont 
violé  les  dispositions  des  articles  cb-destas;  — 
Casse,  etc. 

Du  3i  vend,  an  7.— Bect.  civ.— Ropp.,  le  cit. 
Boileus. —Concl.,  le  cit.  Lereaaler,  subat. 


DÉPE.NS.— Mabi AnTomsATioii. 

Vn  mari  ne  peut  itre  eondamnd  pereotmelte- 
menl  aux  fraie  d'un  procès  auquel  il  n'a 
été  appela'  que  pour  aulorietr  ta  femme,  tur- 
lout  si  la  eouleilalion  était  relative  à dee 
Mans  paraphemaux.  (Urd.  1887,  lit.  Il, 
art.  !•'.)  (1) 

(Bourses  et  Lasméjas — C.  Laiond.) 
Bourses  et  Lasméjas  avaient  été  appelés,  pour 
«qloriser  leurs  Irüimes,  dans  un  procès  intenté  à 
à celles-ci,  avant  leur  mariage,  par  le  cit.  Paul 
Lafond.  Ilsy  parurent,  mais  sans  prendre  aucunes 
conchisions  directes,  la  contestation  ne  portant 
que  sur  des  biens  demeurés  parapbemaui. 

Néanmoins  un  Jugement  du  tribunal  civil  du 
département  du  Gers,  en  date  du  19  Iberm.  an3, 
les  condamna  personnellemenl  aux  dépens. 


Pourvoi  CD  cassation  pour  violation del'arl.  1", 
tit.  31  de  Ford,  de  1887. 

scseiiEttT. 

LE  TRIBENAL;  — Vu  Fart.  1»,  lit.  31,  oïd. 
1687,  qui  porte  : a Toute  iwtle  soit  principale 
on  intervenante  qui  succombera,  même  aux  ren- 
vois, déclinatoires,  évocations  ou  réglements  des 
Juges,  sera  condamnée  aux  dépens;»— Et  attendu 
que  cette  disposition  de  Ford,  de  1667,  qui  assu- 
JelUI  à la  condamnation  aux  dépens  lootes  parties 
qui  succombent,  ne  peut  être  appliquée  qu'aux 
Mrsonnes  qui  sont  véritablement  parties,  et  nul- 
lement a des  maris  ap|>elés  uniquement  pour  au- 
toriserleurs  femmes,  surtout  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  s'agit  de  biens  paraphemaux  a l'égard 
desquels  les  femmes  sont  indmndantes  des  ma- 
ris; qu'ainsi,  en  condamnant  Br^urses  et  Lasméjas 
aux  dépens  envers  Lafond,  les  Juges  du  départe- 
ment du  Gersontviolél'art.  t'r.til.  3t,ord.  1087, 
ci-devant  cité  ; —Caste,  etc. 

Du  31  vend,  an  7.— Sect.  clv.— Bapp.,  le  cit. 
Baulaion.— Concl.,  le  cil.  Lefetsier,  subst.— PI. 
les  cit.  Chabroud  et  Anicnne. 


CONTRIBUTION^.— PKBCEPTgi'n. — Cov- 

piVESeg. 

tet  tribunaux  ne  peuvent , sans  empiéter  sur 
fauloiv'le'  adminiilralive , condamner  par 
corps  un  percuteur  à verier  dam  la  caisse 
du  recaesur  départemental  tes  sommes  dont 
il  est  religualaire.  (L.  10-31  auâl  1790,  lit.  ^ 
art.  13;  L.  10  (ruct.  an  3;  L.  17brum.an3; 

L.  13  gemi.  an  6 ; L.  38  pluv.  an  8 , art.  3 
et  4 ; Arrêté  3i  llor.  an  8.}  (3) 

(Intérêt  de  la  loi.)- jgceheht. 

LE  TRIBUNAL:  Vu  l'art.  13,  tll.  3 de  la 

loi  du  3i  août  1790;  la  loi  du  10  Tructid.  on  3,  et 
las  art.  303  et  303,  acte  contl,  ; — Considérant  que 
U matière  des  contributions  directes  étant  pure- 
ment administrative,  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
connaître;  que  c'est  donc  aux  corps  adminltlra- 
tlfsKuls  qu'il  appartient  de  Taire  exécuter  Fart.  10  • 

delà  loi  du  17brum.an  5,  portant; «Les  percepteurs 
« en  retard  de  verser  le  produit  de  leur  recette  chei 
« le  receveur  du  département,  et  qui  ne  l'auront 
a pot  prévenu  qu'ils  n'ont  rien  reçu  dans  les  dix 
« Jours  précédent,  y seront  conlraiots  iiar  une  es- 
« corte  de  gendarmerie;  n que  la  loi  du  IS  genn. 
au  0 qui  a rétabli  la  contrainte  par  corps  pour 
versement  de  deniers  publics  et  nationaux,  n'ayant 
point  déféré  à l'autorité  Judiciaire  une  partie  de 
leurs  attributions  à cet  égord  ; U s'ensuit  qu'en 
autorisant  la  contrainte  par  corps  contre  divers 
percepteurs  de  contributions  directes , pour  le 
versement  dans  la  caisse  des  sommes  dont  ils 
étalent  reliquataires,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Saéne-el-Loirc  a connu  iFun  Tait  ad- 
ministratif, eta,sou.sce  rapport,  commis  un  excès 
de  pouvoir;  —Par ces  moUTs,  Taisant  droit  au  ré- 
quisitoire ;—Uasse,  etc. 


(1)^.  dans  le  même  sens,  Montpellier,  10  flor.aol3| 
Cass.8nav.l837el2lfév.  1833  (Vol. 1833.1. 308).— 
Carre,  loù  de  ta  proc.  art-130;  Beilotdcs  Minière, 
Çontr.  de  mar.  l.  l^p.  477;  Biochcet  GouJet,v*  Pé- 
Mas,5  3,  art.l" — En  kqs  contraire,  Touiller,  l.  3,n* 
6S8,et  ta  note  où  if  combat  Farrét  de  Montpellier  ; 
Pigeau,  tir.  3,  part.  3,  tit.  3,  cb.  3,$  I”.— Dana  Ions 
le*  eaa,  il  « été  Jugé  que  s'il  avait  clé  pria  des  eon- 
rrlnsions  Tormelles  contre  le  mari,  sans  qu'il  eût  cacipd 
de  son  rléfaut  dintérét  personnel  dans  la  contesta- 
tion, la  conchmnalion  ans  itepena  pourrait  être  va- 
lablement prononcée  contrelui,  ainsi  que  contre  sa 
fcnnne.  — é'.  Farrét  précité  du  31  fév.  1833  (Vol. 
1833.1.308.) 

(3)  La  Cour  da  Caaa.  a pinsietirs  fois  Jtsgé,  «ihèsa 


générale  , que  la  connaisaance  des  contestations  qn* 
peuvent  s'élever  an  matière  de  contributions,  ap- 
partient exclusivement  é l'autorité  administrative. 
r.  iejaav.  1793;  37  llor.  an  3;  6 Trim.  an  7;  18 
vand.  an  9. — A',  auaai  décis.  du  cons.  d'Etat  des  33 
Jans.  1807  ; 30  juin  1834;  ot  arr.  de  Toulouse,  30 
janv.  1834;  — Favard,  v®  Aoûl'e  pour  contrib, 
drr.;  Corsnenin,  ^neat.  de  droit  admiH.,proUgam,, 
p.  101.  — Toutefois,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'il  appartient  de  connaître  de  1a  régularité  de  Ip 
contrainte,  tout  le  rapport  de  la  forme  extrinsèque, 
ainsi  que  de  la  validité  des  uisics  et  cummandemeni, 
ansxi  quant  à leur  forme  extrinsique.  Z',  Quett»  étq 
tfè.  aam.,  v*  Contrib.  direeta. 


n 
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Du»  vfnil^m.  an  T.— SWt.  civ.— Praf .,  le  eiu 
Lombard  -Quincicui.  — Happ.,  le  cil.  Gaulbier- 
Biauzal;  —Conel.,  le  cil.  Lcresaier,  aub«. 


MINEÜR.— J06EBKHT.— CmiATECB. 

Du  »6  vmdéni.  an  7.  —V.  16  ircndém. 


ÉLECTION  D'HÉRITIER.  — Eftei  »i- 

TBO  ACTIF. 

L’élection  tva  héritier,  faite  dane  l’intervalle 
du  U juillet  1789  à la  publication  de  la  loi  du 
17  nto.  on  ï,  en  t'erlu d'una  imtitution  an- 
térieure , a été  validée  par  lee  loit  abolitivee 
de  l’effet  rétroactif  de  cette  loi.  (L.  9 fructidor 
an  S.)  (1) 

(RdquUHoire  du  commiMaire.)-n:oEiiiicT. 
LE  TRIBCNAL;  — Vu  fart.  91  de  la  loi  du 
17  ni»,  on  9,  conçu  en  cea  lermea  : « Toua  actea 
portant  iiiatituCion  nominative  d’un  héritier,  néan- 
moina  aubordonnée  au  caa  où  un  tiers  ne  dispose- 
rait pas  autrement  des  biens  compris  en  la  même 
institution,  sont  nuis  et  de  nul  elTet,  à compter 
du  11  Juillet  1789,  si  à cette  époque,  le  droit  de 
rinatitué  n éuit  pas  devenu  irrévocable,  soit  par 
le  déeés  du  tiers,  soit  par  transaction  authentique 
passée  avec  lui  » ; La  loi  du  9 fTuct.  an  3 , qui 
porte  : « Les  lois  des  S brum.  et  17  niv.  an  9 n'au- 
ront (rciret  qu’à  compter  des  époques  de  leur 
promulgation  a ; L’art.  909  de  l’acte  constitution- 
nel , portant  ; « Les  fonctions  judiciaires  ne  peu- 
vent être  ciercées,  ni  par  le  corps  législatiÇ  ni  par 
le  pouvoir  eiécutif;  a Et  l’art.  3 de  la  loi  du  10 
vendém.  an  i , qui  porte  : • Le  ministre  de  la 
Justice  soumet  les  questions  qui  lui  sont  propo- 
sées relativement  à l’ordre  judiciaire , et  qui  eii- 
gentune  interprétutionde  la  loi,  au  directoire  exé- 
cutif, qui  les  irinsmctau  conseil  des  cinq-cents.  » 
— Considérant  que  les  tribunaux  sont  institués 
pour  Juger  les  affaires  d'après  les  lois  existantes, 
dont  ils  sont  chargés  de  faire  l’application  aux  cas 
qu’elles  ont  prévus;  que  l’art.  9t  de  la  loi  du  17 
niv.  an  9,  qui  contenait  évidemment  une  disposi- 
tion rétroactive,  a été  niiMliflé  par  la  loi  du  9 fruct. 
an  3 : que  cet  article  ne  doit  donc  être  exécuté 

Îu’a  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du 
7 niv. , que  le  sens  de  ce  même  article  rapproché 
de  la  loi  du  9 fluet,  an  3,  étant  clair  et  précis,  et 
Indiquant  le  cas  de  son  apidication , les  questions 

Îuc  le  tribunal  civil  du  département  dc8aéne-et- 
oire  entendrait  soumettre  au  corps  législatif, 
n’eilgent  aucune  interprétation;  que  dèsdurs  le 
référé  ordonné  par  ce  tribunal  suspend , sans  mo- 
tif, le  cours  de  la  justice,  et  tend  a faire  immiscer 
lecorpsIégUlatifdaïules  fonctions  judirlairel  dont 
rexercire  lui  est  interdit  ; d’où  il  suit  que  le  juge- 
ment dénoncé  contient  un  déni  de  justice , un 
excès  de  pouvoir  ; — Casse , etc. 

Du 96  vendém.  an  7.— Scct.civ.—  Prêt.,  ledt. 
Lombard  Quincieui.— Jtapp.,  lecit.  Biauzat. 


EFFET  DE  COMMERCE.— Acte  de  cohhebcb. 
— COMPÙTEnCE. 

De  eimplee  billets  ou  reconnaissaneu  entre  eom- 
merçant,  ne  sont  pat  réputée  effets  de  com- 
merce. Èn  conséguenee , leurs  souseripleurs 


ne  sont  pat  justleiaUesdes  tribustaut:  de  cam^ 
tnerce.  (Ord.  1073,  tll.  5,  art.  1 et  97,  ctüt.  1«, 
art.  9.)  (9) 

(PouUet — C.  Leconte.) 

La  femme  Poullet,  marchande  publique , avait 
emprunté  du  citoyen  Leconte,  aussi  négociant.  In 
somme  de  i50  fr.,  et,  le  19  niv.  an  S , elle  avait 
souscrit  à son  prollt  une  simple  reconnaissance 
de  celle  somme.  Après  son  décès,  le  mari  fut 
assigné  à fln  de  paiement  des  t&O  fr.,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen , qui,  par  jugement 
du  97  fruct.  an  5,  a condamné  le  citoyen  Poiil- 
Ict  à payer  au  citoyen  Leconte  le  montant  du  hil— 
Ict  dont  il  s’agit,  qu'il  a considéré  comme  un  effet 
de  commerce. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  ducommercc  del673, 
qui  délerminent  ta  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

joCEaetfT. 

LE  TRIBCNAL  ; — Vu  l’art.  9 du  titre  xn  de 
l'ordonnance  de  1673,  qui  porte  ; « Les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  et  doivent  connaître  de  loua 
billets  ^ change  faits  entre  négodans  et  mar- 
chands ou  dont  us  doivent  la  valeur  ; a — V u aussi 
les  articles  1"  et  97  du  titre  V de  la  même  ordou- 
naiice,  qui  délerminent  les  caractères  des  lettres 
et  billets  de  change  ; —El  attendu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  a considéré  comme  un 
effet  de  commerce  le  billet  dont  il  s'agit,  qui  n'en 
avait  aucun  caractère , et  n’ était  qu  une  simple 
promesse  dontil  ne  ponvallconnatlre;— Caste,  etc. 

Du  96  vendémiaire  an  7.  — Secl.  civ.  — Prés., 
le  cit.  Gautbier-Biauiat.  — Rupp.,  le  clt.  Beau- 
latoD.  — Conci.,  lecit.  Lefestier,  tubtl. 


1»  ACTE  D'ACCUSATION.  — TÉnontS.  — 

DécLABATios.  — IisTEaaoaATOiaB. 

9*  Tbisdhaox  cainiisEis.  — lasimucTiOH.  — 
PbocEs-vbbsaox. 

3*  Mandat  u’anbèt.  — Pbofessioh. 

i*CoNNEXiTÙ.— Disjonction.— DIxit  DISTINCT. 

5»  Jrav.  — Renpiacement.  — Adjoint. 

6»  JuBV.  — Chef.  — Ehpùchembnt. 

7°  TbIB.CBIH. — MlNISTkBEPDBLIC.  - JCGEStENT. 

8oJcBV(qUESTioNS  AD).— Acte  d'accusation. 

l"  Vn  acte  d'accusation  peut  contenir  rénoneé 
de  quelguet-unes  des  déclarations  des  lémoitu 
et  des  interrogatoires  de  Caeeuti  : Fart.  938 
du  Code  du  3 brum.,  qui  défend  de  lire  aux 
jurés  les  déclarations  et  interrogatoires,  n'ais- 
tend  parler  que  des  originaux  de  ces.  déelariy- 
f l'ont  et  interrogatoires.  ( C.  inst.  crim. , 3il 
anal.) 

9°  Les  tribunaux  criminels  peuvent  ordonner 
la  confection  de  tous  rapports  ou  procét-cer- 
bouxsur  la  vraie  situation  des  lieux  du  crime, 
sont  f u'il  soit  ne’cetsaire  que  cet  ra^orls  ou 
procès-verbaux  soient  faits  en  présence  do 
l’accusé  (3). 

3°  Lorsqu'on  onnulont  un  mandat  d'arrit  dé- 
cerné par  un  juge  de  paix,  dans  lequel  Us  pro- 
fession de  l'accusé  est  mentionnû , le  dtreo- 
leur  du  jury  déclare  dans  le  nouveau  man- 
dat par  lui  lancé,  qu'il  est  dirigé  contre  la 
même  individu, ilénonce par  Id  impliciteinenC 
la  profession  de  ce  dernier,  ( C.  3 brum,  ani, 
an.  959.) 


(I)  P.  dans  le  mèmesens.  Merlin, /ïép.,v*C‘Aoir, 

S‘".  n**10,ctChabotFOuffif./rai7f(7.,v*'Z/ro(7iac^uûs 

(S)Aiijounrhui,  toute*  obligution* entre  négociant, 
lont  réputées  actes  Je  commorcr.  (Cod.  coinni.  632  ) 
—U  en  est  de  mèoïc  des  billets  \w  eus  souscrits 
même  au  profit  de  non  commerçant:  cctbillelttont 
cenaca  f«iu  poto*  leur  comnitrccp  à boîm  qu*uae 


antre  caute  n’y  toit  etprimée  (art.  637).  Et  ceU# 
expression  hUleit  nVst  noint  limitative.  La  dispo- 
aiiioD  dont  U s'agit  s'applique  à toute  espèce  d’obÜ» 
gationi,  même  aux  obligaiiont  aolariéca  : V,  Caaa.y 
tf  juin.  1836(Vol.  1836.1.694.  et  U noie}. 

(3)  Ve  <Ua»lc  luéncKii»,  26  juia  1638. 


( i7  VB?n>.  AK  7.  ) Jutitprudetict  de  l 

i"  Lorsque  indépendamment  de  la  connexité 
existant  entre  quelques-uns  des  délits  impu- 
tés à deux  accusés,  Vun  d'eux  se  trouve  en 
outre  poursuivi  à raison  d'un  délit  qui  lui 
est  particulier,  iln'yapas  nécessité  d'ordon^ 
nen  la  jonction  des  deux  actes  d’accusation. 
5*  Sous  l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  4,  les 
jurés  adjoints  ne  pouvaient  être  appelés  a 
remplacer  les  jurés  absens.  Il  y avait  dans 
ce  cas  nécessité  de  remplacer  les  jurés  absens 
par  des  citoyens  tirés  au  sort  sur  la  liste 
dont  parle  l’art.  513  du  même  code  (1). 

•®  Le  premier  juré  inscrit  en  tète  de  la  liste 
étant  nécessairement  le  chef  du  jury , les 
fonctions  ne  peuvent  en  être  remplies  par  un 
autre,  à moins  d'empêchement  léyalement 
conetaté.  (Cod.  3 brum.  an  4,  art.  339  et 
385.  ) ti) 

7»  Le  ministère  public  doit  être  entendu  sur 
toutes  les  demandes  formées, soit  par  l'accu- 
sé ou  son  défenseur,  soit  par  la  purlic  plai- 
gnante; et  le  tribunal  criminel  doit  statuer 
sur  ces  demandes  par  des  jugemens  rendus 
dans  les  formes  légales. 

8*  Les  jurés  doivent,  à peine  de  nullité,  être  in- 
terrogés sur  tous  les  chefs  résultant  de  l'acte 
d’orciaartün.(C  3 bruni,  an  4,  art.  373  cl  3M0.) 

(Bonifay.)— Jtüt:ME?iT. 

LE  TKIBl'>AL;~AlU*niJu,  ...i®  qu'un  arle 
«faccusalion  e»(  le  n^suital  üc»  faiu  contenus  tant 
clans  les  plainles  el  déiioiiriatiuns  que  dans  les 
jiiterro{^atuires  des  piê^cnus  el  di^clarniions  des 
témoins;  qu'aucune  lui  ne  di^fend  de  citer  les  dé- 
daraltons  des  témoins  dans  l'acle  d'accusation; 
qu'à  la  vérité,  l'art.  838  du  Cod.  des  délits  et  dc.s 
peines  défend  de  lire  sus  jurés  d'acTusatiun  les 
déclarotions  des  témoins  el  les  inU'rrugaloiros  des 
accusés,  el  de  remetlrc  ces  déclaratiuns  et  inter- 
rofialoires  écrits  aux  iiiémcsjurcs;  que,  |iar  celte 
disposition,  la  loi  n’etileud  que  les  originaux  des 
déclarations  ou  inierrugatoires,  lesquels  ne  |h;u- 
vent  être  remis  aux  jurés;  que  ce  n'csl  |>as,  au 
reste,  de  ce  fait  que  se  idaini  lloniiaj , mais  de  ce 
que  l’acte  d'accusation  contient  rénunré  de  quel- 
ques-unes de  ces  déclarations  de  témoins  et  in- 
terrogatoires ; qu’aucune  loi  ne  défend  retlc  in- 
sertion; et  que  ce  n’est  ni  par  assimilation,  ni 
par  induction  qu'on  peut  établir  des  moyens  de 
nullité,  mais  qu'il  faut  que  la  nullité  suit  textucl- 
lenient  prononcée  |>ar  la  lui; 

Attendu,  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  tribu- 
naux criminels  de  prendre  tous  les  rens<’ivnernens 
qui  peuvent  servir  à faire  connaître  la  vérité , 
et  que  ces  tribunaux  )>euvnit  conséqueniriient , 
quand  ils  restituent  nécessaire,  ordunner  la  ruii- 
fection  de  rapitoris,  ou  procès-verbaux  qui  fassent 
connaître  U vraie  situation  des  lieux,  et  fournir 
lier  liau\  jurés  les  tnoycnsd’.ipprccier  plus  sciem- 
ment les  déclarations  des  témoins  : que  la  lui 
u'exige  |>os  d’aüloiirsquc  les  pnM‘ès-verl»aux.  qui 
ont  pour  but  de  coiislaieruii  délit  ou  lasitualiuii 
des  lieux,  soient  raïqiortés  en  présence  des  ac- 
cusés'. 

Attendu,  4* ; Attendu,  5*  que  le  premier 
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mandat  délivré  le  frimaire  an  6,  par  le  Juge  de 
|Niix  du  canton  de  Bausset,  contre  Boiiifay,  était 
conruriiie  a la  loi , el  que  le  diriTleur  du  jury 
d'accusation  de  Marsidllc , en  cassant  ce  mandat 
d'arrêt,  pour  cause  d'incompétence  du  juge  de 
|iaix  qui  l'avait  décerné,  déclare,  par  son  u^on- 
iiance,  que  le  mandat  d'arret  qu’il  décerne  est 
dirigé  contre  le  même  individu,  et  énonce,  sinon 
explicitement,  du  moins  implicitement,  la  pro- 
fession de  celui  qui  était  l'objet  de  ce  mandat; 

— Attendu.  0°  que.  s'il  y a connexité  entre  que^ 
ues-iins  des  délits  imputés  à Bonifay,  et  ceux 
ont  était  également  prévenu  Jean  Barry,  il  y a, 

dans  l'acte  d'accusation  de  Barry  . un  délit  de 
provocation  au  réiablissenieni  de  la  royauté,  dont 
n'était  pas  prévenu  Bonifay  , qu'akirs  il  n'y  avait 
plus  nécessité  de  prononcer  la  jonctiou  des  deux 
actes  d'accusation...;  — Rejette,  les  moyens  ci- 
dessus; 

Mais,  vu  les  art.  203,  330.  373,  380,  450,  51S, 
.*>22.  et  52.'),  du  Ode  des  délits  et  des  peines; 

— El  attendu . 1®  que  l'ordre  dans  lequel  se  trou- 
vent classés  les  jurés  de  jugement  el  adjoints, 
lorsque  le  tableau  en  est  déilnitivement  arrêté, 
détermine  d'une  manière  invariable  le  rang  que 
chacun  doit  tenir  dans  ralTaire  imur  laouelle  ils 
sont  convoqués,  même  le  rang  des  jur^  et  ad- 
joints qui,  a l'ouverture  des  débats.  i>ourraient 
être  appelés  en  remplacement  des  absens;  qu'il 
ne  dé|)end  plus  alors  ui  du  tribunal  criminel , ni 
même  de  l’accusé,  d’inlenerlir  cel  ordre,  el  de 
faire  qu'un  adjoint,  a rinstant  des  débats,  rem- 
place un  juré  absent,  mais  que  le  seul  mode  de 
reniplacemenl.  en  ce  cas , est  celui  thé  par  l'art. 
51  r>  ci-slessus  cité  ; — Que  néanmoins,  dans  l'af- 
faire présente,  le.s  trois  adjoints  inscrits  comme 
tels  sur  la  liste  du  jury,  acceptée  par  Bonifay, 
ont  été,  à l'ouverture  des  débats,  ap^ielés  |>our 
remplacer  trois  jurés  absens.  et  qu'un  n pourvu 
au  reniplacetnenlde  ces  adjoints  dans  les  formes 
de  l'art.  51.3;  — Qu'une  o|iéraliun  aussi  irrégu- 
lière , aussi  contraire  à la  loi , vicie  absolument 
la  déclaration  du  jury  de  jugement  qui  a servi  de 
base  n la  coiidaninalioii  prononcée  contre  Boni- 
fay,  par  défaut  de  caractère  dans  les  trois  ci- 
tuv  CILS  qui  ont  été  membres  du  jury , alors  qu'ils 
ne  |>ouvaicnt  être  qu'adjoints,  et  par  défaut  de  ca- 
ractère des  trois  citoyens  qui,  ap|>elés  |K>ur  rempla- 
cer trois  adjoints . étaient,  au  contraire,  destinés 
|)or  la  loi  a remplacer  trois  jurés; 

Attendu,  en  second  lieu,  que,  par  l'art.  339  ci- 
dessus  cité,  les  douze  jurés  prennent  place  tous  en- 
semble, suivant  l'ordre  de  leur  nomination,  que  cet 
ordre  est  tel  que  le  premier  nommé,  et  entête  de 
lu  liste,  est  néccssaircincni  le  chef  du  jury  , et  doit 
en  remplir  les  fonctions  dans  tout  le  cours  de 
l'alTaire  . jusques  el  y compris  la  déclaration  du 
jury,  qui  doit  être  signée  de  lui,  a moins  d'ero- 
pérbeiiieiil  légitime  , el  légalement  constaté  ; — 
Que  dons  l'alTairc  présente,  le  juré  inscrit  en 
léic  de  la  liste  acceptée  pur  Bonifay s'appelait 
Silvy  ; que  ce  citoyen  devait  remplir  les  fonc- 
tions de  chef  du  jury,  à moins  d'empéchemétit 
légitime  cl  constaté;  que  néanmoins  la  déclara- 


(l)'A'.  tUa»  le  même  tcDS,  11  dit.  an  7. — Soui  le 
Çod.  «le  tmim.  an  4,  trois  jnrésadjointscUiient  lou- 
jonra  nommé»,  en  tu»  du  nombre  de»  doiijtr  jtirt'-» 
qui  compotaieotle  jury  de  jugement  (art.  337);  niai» 
Ce»  juré»  adjoint»  n'éUiicnt  point  detlinè»  à rem- 
placer le»  juré»ab»enl»ou  empêché».  Il» n'étaient  ap- 
pelé» à tlcIiUérer  »ur  la  cul|»abilitc  de  l'accutc.  <|ue 
dan»  le  ca»  où  le  tribunal  étant  unanitm'ment  d'avis 
que  tout  en  oboervaol  le»  forme»,  les  jurés  de  juge- 
ment s’étaient  trompé»  au  fond,  il  ordonnait  <|uc  les 
trois  juré»  adjoints  se  réuniraient  aux  douze  pre- 
I.— r*  PAETtB. 


miers,  pour  donner  une  nouvelle  déderalion,  qui, 
alors,  devait  »c  former  aux  quatre  cinquièmea  des 
voix  (art.  415). 

(2)  f\  dans  le  mémo  sens,  13dîv.  sn7, 21  vend, 
•n  8,  19  llor.  an  13. 

L’art.  342,  Cod.  inst.  erim.,  désigne  »a»»i  comme 
cliel  du  jurv  , le  premier  juré  dvsigncpar  lesort;  mais 
il  autorise  bt  jurés  à»'cn  clioisir  un  autre  parmi  eus, 
|H)urvu  que  ce  dernier  y consente,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  comme  sou»  le  0>d.  du  3 brum.  an  4, 
que  rcn)|>êclKncnt  du  premier  sorti  soit  constaté. 
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loi  ( 97  A'f  7.  ) Juriiprudance  de  la 

tion  du  jury  est  sign(^r  .ffirhfl,  ri  q c ce  Jliclirl, 
ti^nnlairr  de  roUe  drdaralion  , rliiîl  un  des  ad- 
joinu  qu’on  a fuit  pii"s<'r  au  nombrr  des  jurés; 

y a rnrore  dans  cHU*  ninrrhc,  un  défaut 
de  qualité  dans  la  |KTSuiine  de  relui  qui  a rempli 
les  ronrtiiiiis  de  c'Iief  de  jury,  et  un  excès  de  pou- 
voir dans  ses  foin  lions  : excès  de  pouvoir  et  dé- 
faut de  qualité  qui  résultent  de  ce  quereiîim'‘elie- 
menl  de  relui  que  la  loi  appelait  comme  clierdu 
jury  li  a pus  éU*  constaté  ; défaut  de  qualité  et  ex- 
cès* de  pouvoirqui  vicieiitencorela  déelaratiou  du 
jury  de  jui;emenl  ; 

Âtleiidu,  3°  que  le  commissaire  du  |M)UVoir 
exécutif  doit  être  entendu  sur  toutes  les  de- 
mandes ou  réquisitions  de  l’aecusé,  de  son  dé- 
fenseur, de  l'accusateur  public  ou  de  la  par- 
tie pluignanle;  que,  dans  le  cours  des  débats , 
Uoiilfay  ou  son  défenseur  ont  formé  plusieurs  de- 
mandes importantes  sur  lesquelles  le  cuminis- 
aaire  du  i>uuxoir  exécutif  devait  être  entendu,  et 
sur  lesquelles  le  tribunal  criminel  devait  statuer 
des  ju^emeiis  rendus  dans  les  formes  éta- 
blies parla  lui;  que, néanmoins,  il  n'a  été  rendu 
sur  ces  demandes,  aucun  jup'iiienl,  et  que  les 
courtes  et  non  niulivées  décisions  du  tribunal 
criminel,  énoncées  dans  le  procés-xerbal  des  dé- 
bats, ne  sauraient  tenir  lieu  de  jugciiieiit  et  cire 
considérées  comme  telles  ; 

Attendu,  i^quel'ac U*  d’accusnlion  dressé  contre 
JBoiiifay  par  le  directeur  du  jury  de  Marseille,  p^ir- 
tait  à la  charge  de  cet  exposant,  le  vol  ou  au  moins 
sa  complicité  daiislevolde  t.iOüfraiirs  assignats, 
fait  à Guihaud;  (iue,ce  >ol  résultant  de  l'acte  d'ac- 
cusation, il  était  indispensable  de  soumettre  li^ 
fait  au  jury  de  jugement,  et  qu'on  n'a  pu  se  üis- 
|»cus<Tdelc  faire, qu'en  conlrevcnanlauxart.  373 
cl  3HÜ,  ci-dessus  cités;  Casse  et  aniiullc  la 
formation  du  jury  de  jugenient  pour  excès  de 
pouvoir  dans  la  personne  des  trois  adjoints  qui 
ont  fbit  punie  du  jur> , et  pour  défaut  de  qualité 
dans  les  trois  citoyens  qui  ont  remplacé  ces  trois 
adjoints; — Casse  s|)écialement  les  débats  et  la  dé- 
claration du  jury  dejuKcrneiil  pour  excès  de  pouvoir 
et  défaut  de  qualité  de  celui  qui  a signé  cumriio 
clicf  la  déclaration  du  jury  dejugeinenl;  — <^sse 
par  suite,  le  jugement  définitlr  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  des  Itoucbes-du-Rbùiic , 
rendu  le  iâ  tbenu.  dernier. 

Ï)ui7  vend,  an  7.— Secl.  criin.—  Près,,  le  cit. 
Oobicr.  —ftapfj.,  le  cil.  Kuoul. — Corid.,  le  cit. 
Roux,  subsl. 


JURY  (questions  AO).— -DÉCL. ALTERNATIVE. 

9°  Complicité.  — CARACTfenes. 

1**  £st  nulle  comme  complexe  la  çuestion  aller- 
native  par  laquelle  on  demande  au  juri/  si 
l’accuse  est  auteur  ou  complice  d’un  vol  (1). 

9®  Pour  qu'un  accuse’  puisse  être  cottdamné 
comme  complice,  faut  que  le  jury  ait  été 
interroyé  et  qu'il  ait  répondu  sur  les  faits 
constitutifs  de  la  complicité.  (Cod.  3 brum. 
an  i,  art.  374  et  377.)  (i) 

(Barrière.)  — jugement. 

LE  TRlBÙMAL;  — Yurart.377duCod.des  délits 
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etpcines;-  l'iattcmlii  que  la  dcuxicmequeslion 
pmpi»sée  au  jury  de  jugement  : Pierre  liarrière 
estait  auteur  ou  forn/*/ire  du  rof  ? renferme 
une  complexité  évidente,  puisque  chaque  juré 
ne  P invail  résoudre  par  le  jet  d'une  seule  tioule, 
par  oui  ou  ]iur  non , une  question  alt4'rnati\e;  — 
Cbie  d'ailltMirs  il  ii’a  élé  post*  ni  répondu  aucuDc 
question  pour  déclarer  les  faits  par  lesquels  la 
complicité  a\aii  pu  s’*)pérer;  — Casse  et  anniiMc 
la  détlaralion  du  jury  de  jugement , et  îwir  suite , 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé|tarlcmenl 
des  l»j  réiiées-fJrientales . de. 

I)u  27  vend,  nn  7.  — S»‘cl.  teinp.  — Prés.^  le 
cil.  (^haslc;— /fopp.,  le  cit.  Ralaud.— foncU,  le 
cit.  Ilavin , subst. 


FAUX— PnocÉs-vERD, XL. —Nullité. 

Sous  le  C odedu  'Mrum.  an  i,  le yreffier  du  diree^ 
teur  dxijury  devait,  à peine  de  nullité,  dans 
une  procédure  de  faux,  dr^.ricr  tm  //rorcf- 
verbal  détaillé  delà piècenryuée{Z), 
(riaudiebeau.)  — jugement. 

LE  TRIRU.NAL:—  Vu  l'nil.  .'>21»  du  Code  des 
délits  cl  iK’ines  ; — El  attendu  qu  il  n’a  iM»int  été 
dressé  |wrle  gn'ilier  du  directeur  du  jury  del'arrnii- 
disseinenlii'AiigiTS, dexatil  lei|iiel  la pnM'éilure  a 
élé  inslruilo,  le  procès-xerbal  détaillé  , exigé  par 
la  loicUles.suscitée;-t^a.sse  l'acte  d'accusation,  etc. 

Du  27  vend,  an  7. — Si'î  l.  lemp.— //app.,  Iccil. 
Rataud. — Conc/.,  le  cit.  Haxin,  subsl. 


JURY  (questions  au).  — Complexité  —Cir- 
constance AGGRAVANTE. 

Lorsque  la  question  proposée  aux  jurés  porte 
en  même  temps  sur  le  crime  et  sur  une  cir- 
constance nyyravantc , il  y a complexité  de 
questûut  et  par  suite  nullité  dujuyement.  (C. 
3 brum.  an  4,  arl.  377.)  (4) 
vDuinesnil  — C.  Min.  publ.)—  juglment. 

LE  TRini  N'AL; — Vurarl.377,  Cod.  délits  H 
peines  ; — Vu  l'art.  15  lit.  2,  w*ct,  2,  Cod.  pén.;  — 
Et  attendu  que  la  picinière  question  posée  aux 
jurés,  concernant  l'aecusaiion  de  Dumesnil,  porte 
en  iiiéine  temps  sur  le  fait  matériel  du  vol  cl  sur 
la  circonstance  aggraxaiUe  résultant  de  ce  que  le 
vol  avait  été  commis  envers  le  maître  de  l'au- 
berge, de  sorte  que,  pour  éviter  la  complexité, 
le  tribunal  criminel  aiiniil  dû  poser  une  dernière 
question  séparée  sur  la  qualité  de  la  personne 
votée,  ce  qui  n'a  pointétéfait; — Casse  et  annuUe. 

Du2Svend.  an  7. — S«*el.lenip.  — Prés.^  le  cil. 
Ralami. — /iapp.,lc  c.  Sibucl. — Concl.,  le  c.  Ua- 
vin,  subsl. 


JURY  (question  au).  — Intention. 

Sous  le  i ode,  du  3 brttm.an  4,  i7  fallait,  à peMe 
de  nullité,  demander  aux  jurés  , rum-aeufe- 
menf  si  i’aeruse  avait  ayi  volontairement, 
moij  encore  s’il  avait  agi  iiiéchaniiiicnl  et  dans 
le  dessein  du  crime.  (Cod.  3 brum.  an  4 , arl. 
374;  b.  14  vend,  an  3.)  (5) 


fl)  conf.,  17  jaiiT.  1793,  et  la  note. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  20  dcc.  1792, 17  brum. 
an  6,  et  la  noie. 

(3)  y.  en  lent  conforme  , 7 vend. , S frim.  an 
7,  cl  les  notes. 

(4)  y,  18  brum.  an  6;  ISplur.  an  7;  18  vent. an  8. 
La  même  doctrine  ne  aerail  pas  suivie  sous  le  Code 
d’insl.  crim.,  qui  neprononccpaslanullitcdesqucs* 
tiens  complexrs.  Cependant  suivant  la  remarque  de 
l.«graverend  (l.  2,  p.221),  les  présidens  de  Cours 
d'assises  «loiveni  toiqours,  auUat  que  U chose  est 


possible,  séparer  le  fait  des  circonstances  aggravan- 
tes, afin  de  rendre  plus  rlaire  et  plus  facile  la  déeb- 
ralion  du  jury.  P.  les  art.  337,  338.  — Mais  ou  sait 
que  depuis  la  loi  du  9 sept.  1835,  ainsi  d'ailU  itrs  que 
nous  i'avuns  déjà  fait  oltserver  eu  rap|>ortant  le  ju- 
gement du  18  bruni,  an  6 ( afl'.  Laforét  ),  il  y a nc- 
cossiié  «le  |Kiser  au  jury  une  (|urslion  particulière  sur 
te  fait  priiieipal  et  sur  les  circonstances  aggravantes. 
y. eu  ce  sens,  13  juill.  et  3 aoiU  1837  (Vol.  1837. 
1.  747  );  cl  28  sq>t.  1837  (Vol.  1838.  1.  174  ). 

(5)  y.  dans  le  même  sens , 8 juin  1793  1 16 , 93 
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(Mocnjt  — Min.  pub.) — jucbment. 

LE  TRIHTNAL;  — Vu  liMlécr.  du  l(  vend, 
an  3,  et  l’art.  37i  do  la  loi  du  3 bruni,  an  i ; — 
Attendu  que,  dan<i  rosporo , conirairemoiU  aiu 
dispositions  prérolatt^es,  l’on  s'ost  ( oiilenU^  de  do» 
mander  aux  jurt^s  do  jiiKoinonl  si  Moons  nvaii  oui 
volontairement,  sans  demander  s’ilavait  afti  ni(^» 
chamment.  et  dans  le  dessein  du  erime;  d’où  il 
résulte  que  la  question  itileiilionucllea  été  omise; 
— Casse,  ele. 

Du  98  vend,  an  7.— Seel.  temp.  — Rapp. , le 
dt.  (iulgou.  — Concl. , le  cil.  Ilavin  , subsl. 

Du  même  jour,  arrêt  identique  (alT.  Pelle.) 


PEINES.  — Référé  législatif.  — Excès  de 

POUVOIR. 

Lorsque  le  fait  dont  un  indiL'tdu  est  accusé 
n’est  puni  par  aucune  loi,  les  juges  doivent, 
selon  le  vœu  de  l'art.  i3i.  Cod.  3 6rum.  an  i, 
f>ro«oncer  rafrio/uiion  du  prei'enu.  — C’est 
cet  article,  que  de  le  retenir  en  prison 
jusqu’à  ce  que  la  question  pénale  ait  été  ré- 
solue par  te  corps  législatif  (i). 

(Caussiderv  — C.  Min.  pub.) — jugement. 
LE  TRim  NAL;  —Vu  l’art.  139.  C.  des  délits 
et  peines;— Elatlendu  que  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Tarn  , nu  lieu  de  sc  ronronner 
à la  disposition  de  eet  article,  en  Taisant  l'appli- 
ealion  d’une  loi  quelconque,  ou  en  acquittant 
l’accusé  , si  le  Tait  dont  il  était  déclaré  coupable 
ne  donnait  lieu  a aucune  )>eine,  a ordonné  qu’il 
en  serait  référé  au  corps  léKislatiT,  et  que  ce- 
pendant l'accusé  resterait  détenu  ; d'où  il  résulte 
une  contravention  TormeUc  au  vœu  dudit  arl.iUi 
du  Co«lc  des  délits  et  (Nùiies;  — Lasse,  etc. 

Du  99  vend,  an  7. — Sect.  temp. — Rapp., le cit. 
RaUud.  — Concl.,  le  cil.  llavin,  subsl. 


INTERPRÈTE  -SBBMETfT.  — Nri  i.iTÉ. 
L’in/erprèfe  nommé  pour  le  cas  où  l'accusé  et 
les  rémoTnipar/ent  im/anç;af/edi7/‘érerit,dotr, 
à peine  de  nii//»7r,  promettre  de  faire  une 
traduction  fidèle.  (Cod.  3 brum.  an  I,  art.  368 
et  380.)  (9) 

(Mangeot  et  Bour — C.  Min.  publ.) — jugement. 

LE  THlBrNAL;  — Vu  l'art.  368  du  Code  des 
délits  eliics  (loines  ; - Lonsidérant  que  la  promesse 
voulue,  à |H‘ine  de  nullité,  par  le  susdit  article,  ii’a 
point  été  faite  |>ar  l’interprète  de  François  Bour, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  lettre  du  substitut  du 
commissaire  du  din'ctoire  exécutif  près  les  tri- 
banaux  civil  ctcrimineldudépartementdela  Mo» 
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selle,  aiiLsi  que  de  la  lettre  du  grcfller  en  chef  du 
tribunal  criniinel  dudit  déparlemenl,  la  première, 
en  date  du  97  fnicl.  dernier,  et  la  seconde . en 
date  ilu  96  fnicl.  aussi  dernier  ; — tuasse,  elr. 

Du  29  vend,  an  7. — Scct.  temp.  — Rapp,,  le 
cil.  (juigou.—  r oncL,  le  cil.  llavin  , subst. 


1®  MAND.VT  D’.\UBÊT.  — Circonstances.— 

.\CTE  D'ACCI  S.VTION. 

9"  KscAL.vm:.— Clùtitre  extérieure. 

3«  Jury  (ouestions  au.)— Escalade. 

1®  l’n  mandat  d’arrêt  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu’il  n’énonce  pas  les  cirrons/ancej  du 
fait  incriminé:  il  su^t  que  ces  circonstances 
jotetif  menM’onnérs  uanj  l'acte  d’accusation, 
en  vertu  duquel  l’accusé  est  traduit  devant 
le  jury,  (Cod.  3bnirn.  an  i,  art.  71,  299  cl  938; 
— Cod.  inst.  (Tirn.90,  931  et  2»1.  anal.) 

S**  On  ne  peut  qualifier  d'escalade  /'action  d'en- 
jamfeer  par-^jsus  l’appui  d’une  fenêtre  ou- 
verte  dans  l'intérieur  d’une  maison  et  dormant 
le  long  d'un  corridor.  — L’escalade,  dans  le 
sensdél'art.  H,  i'serl.,  tit.  9,9' part,  du  Cod. 
pén.  du  95  sept.  1791,  et  des  art.  i et  3 de  la 
loi  du  99  ntl',  an  0^  qui  puriû<ent  le  vol  com- 
mis aveccettecircünstan€e,nes'entertd  quede 
l'action  de  franchir  les  toits,  murailles  ou  au- 
tres clôtures  extérieures  des  bâtimens  (3). 

3®  Sous  l'empire  du  ('ode  du  3 6rum.  an  i.  les 
jurés  appelés  ri  statuer  sur  une  accusation  de 
vo/acec  ejcfl/ude.dci’aierif,  àpeme  de  nullité, 
être  interrogés  et  répondre  sur  laquestion  de 
savoir  si  l’escalade  avait  eu  lieu  en  fran- 
chissant /es  torts,  murailles  ou  autres  clôtures 
ej:térieures  des  bâtimens. 

(Meriotte— C.  Min.  publ.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l'art.  999  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  charge  le  directeur 
du  jur)  d'exposer  dans  son  acte  d'accusHlioti  le 
fait  avec  toutes  circonstances  ; que  l'escalndc  est 
une  circonslaiiee  aggravante  du  vol  ; qu'ainsi  le 
directeur  du  Jur>  trouvait , sans  annuler  le  tnali» 
dat  d'arrêt , d'ailleurs  régulier , mentionner  celte 
circonstance  dans  son  acte , quoiqu'elle  ne  fût 
pas  spc^ciüéc  dans  ledit  mandat  : — Attendu  que 
l'acte  d'accusation  et  le  procès-verbal  de  la  tenue 
du  jury  d'arrusation  prouvent  que  le  prescrit  de 
l’an.  938  a été  scrupuleusement  rempli  ; — Re- 
jette les  moyens  tirés  de  la  prétendue  violation 
des  art.  917  et  938  de  la  loi  uu  3 brum.  an  4. 

Mais  vu  l’art-ll,  sect.  9,  tit.  9,  9*^  partie  du  Cod. 
pén.  portant:  «Tout  vol  commis  en  es<'a)adanldes 
t oUs.muraillesou  toutes  autres  clùlurcs  extérieures 


vend,  an  7;  8 mesa.  an  8.  — Le  Cod.  d’insl.  crim.  a 
écarté  celle  multiplicité  de  questions  que  le  Oui.  dn 
8 brum . an  4 vouUitqu'on  posSi  aux  jurés.  11  n'exige 
pas  qu’il  Soit  posé  de  quesliuu  intentionnelle  parti- 
culitTO.  La  question  doit  être  posci'  au  jury  en  ros 
termes  : « l’accuse  est-il  coupable  d’avoir  commis 
tel  crime?  • Ce  mol  coupable,  exprime  « U fois  l’ar- 
tion  d'avoir  commis  le  fait  inrriminé  et  rinteiiiion 
criminelleqtii  a accompagné  sa  perpétration.  Si  donc 
au  lieu  de  déclarer  rriceiisé  coupable,  le  jury  se  Iwr- 
■ait  à dire  qu'il  a commii  tel  fait,  ou  (jue  ce  fait  eit 
eoiutant,  cette  n'ponse  ne  pourrait  servir  de  b.-\sc  à 
une  condamnation  A'.  13  niai  1826,  14  avril  1827 
el  28  fév.  1833  (Vol.  1833.  1.  503).  —Le  sens  du 
mol  coupable  peut  même,  lorsqu'il  est  inss'rè  dans  U 
déclaration  affirmative  du  jury  , être  restreint  à la 
matérialité  du  fait,  lorsqu’il  résulte  en  outre  de 
celte  déclaration,  que  l’accusé  a agi  sans  intention 
criminelle:  dans  cc  cas,  aucune  peine  ne  peut  être 
prononcée.  P".  Jwrup.  du  XIX'  tiède,  v®  Culpabi- 
lité, n®*1etiaiT.,  el  l'arrâl  deca*sattondu  léavril 


1834,  rapporté  dans  notre  volumcde  1834.  1.  SS8. 

(1) A'.  dans  le  même  sens,  4 el  11  janv.  1793.— 
y.  surtout  le  jugement  du  12  vend,  an  7,  el  la  note 
qui  l’accompagne. 

(2)  I.e  Cod.  d’inst.  crim.,  qui  a également  chargé 
le  president  de  nommer  d'ofTicc  un  interpn  te,  dans 
le  cas  où  raceusé,lrs  témoins,  on  l'un  d'eiix  parleraient 
un  langage  ililTèrenl,  exige,  de  la  part  de  rinler- 
prele,  plus  qu'une  promesse  de  tniditire  fidvlemen  t les 
discours  à transmettre;  il  veut  (art.  332)  que  le  pré- 
sident lui  fasse  prêter  serment,  cgaU*ment  à peine  de 
nullité,  de  s'acqiiilU-r  fulelemcnl  de  cette  obligation. 

(3)  lia  été  jugé  dans  le  même  sims,  le  13  mai  1826, 
que  celui  qui  est  parvenu  dans  rinlcrieur  d’une  maison 
aansesraladc,  ne  commet  jKjintd’eM-al.vde  |>ar  l’emplot 
des  moyens,  quels  qu'ils  soient,  dont  il  s<'S<Tl  pour  pé- 
nétrer plus  avant  par  des  oiivcrturt'S  pratit|uéci  dans 
l’intérieur  de  la  maison.  M.iis  on  iloil  n'puler  cKa- 
lade,  l'intnxluctinn  du  dehors  dans  l'intérieur  d'uno 
maison,  nu  moyen  d'une  simple  enjaudu'^c  p.nr-deasua 
l'appui  d’une  fenêtre,  y»  7 nov.  1811  et  18  juin  1813» 

13‘ 


IW  ( BBCM.  AB  7.  ) Juritpfudeiifê  de 

de  bAÜmenSf  maisons  et  édinces , sera  puni  de  la 
peine  de  hutl  années  de  fers»;  — Lesarl.l"el 
3 de  la  loi  du  29  niv.  an  6,  qui  sont  ainsi  conçus  : 
Art.  l•^u  Les  vols  coinnds  a force  ouverteou  par 
violence  sur  les  routes  et  voies  publiques,  ceux 
Commis  dans  les  maisons  habitées,  avec  effraction 
extérieure  ou  escalade,  seront,  à dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  lui,  punis  de  mort;»  Art.  3. 

« Ceux  qui  seront  convaincus  de  s’élrc  intro- 
duits dans  des  maisons  habitées,  à l'aide  d'cfi'rac- 
tion  extérieure  ou  d'escalade , seront  aussi  punis 
de  mort,  lorsqu’il  apparaîtra  par  les  circonstan- 
ces du  fait,  qu’ils  avaient  dessein  d'assassiner  ou 
de  voler,  lors  même  que  ces  derniers  crimes  n’au-  | 
raient  pas  été  consommés  » ; — Et  les  art.  373  et 
374;  — Attendu  que,  d'après  l'art. 11  du  Cod.  |>én., 
précité , Tescnlade  ne  peut  s’entendre  que  de  la  I 
manière  de  franchir  des  toits,  murailles  ou  toutes  ' 
autres  clôtures  extérieures  debâtimens  , maisons 
et  édiOcos;  qu'ainsi  l'on  ne  pourrait  qualifier 
d’escalade,  l’action  d’enjamber  par-dessus  l'appui 
d’une  fenêtre  ouverte  dans  l'intérieur  d’une  mai- 
aon  et  donnant  le  lonp  d’un  corridor  ; que  les  ar- 
ticles 1 et  3 de  la  loi  du  29  nW.  on  6,  qui  con- 
damnent à la  peine  de  mort  le  vol  et  la  tentative  de 
vol  commis  avec  escalade,  se  rapportent  nécessai- 
rement à la  seule  escalade  spécifiée  dans  le  Cod. 
pén.  ci-dessus  détaillé  ; — Attendu  qu’il  n’appar- 
tient pas  à ce  tribunal , mais  au  seul  Jury  de  ju- 
gement , de  connaître  du  fait  de  l'escalade  men- 
tionné en  l’acte  d’accusation  ; qu'il  ne  peut , d’a- 

frès  la  déclaration  existante  du  jury  , savoir  si 
action  qualifiée  d’escalade  a eu  lieu  dans  l’inté- 
rieur d’une  maison,  comme  le  prétendent  les  con- 
damnés, ou  si,  au  contraire,  elle  a eu  lieu  avec  les 
circonstances  déterminées  par  le  Code  pénal; 
qu'ainsile  tribunal  ignorcsilapcioca  été  justement 
appliquée; 

Que  les  articles  373  et  374  ci-dessus  relatés , 
dont  l’observation  est  prescrite  à peine  de  nul- 
lité, obligent  le  président  du  tribunal  criminel  de 
poser,,  au  nom  et  de  l'avis  de  ce  tribunal,  les 
questions  qui,  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus  ou 
le  moins  de  gravité  du  délit , résultent  de  l'acte 
d'accusation,  delà  défense  de  l'accusé  ou  du  débat, 
en  commençant  |>ar  les  plus  favorables  à l'accusé; 

3u’aiiisi , sans  violer  cet  article,  il  ne  poinait  se 
ispen.serde  poser,  comme  favorable  a l'aecusé, 
la  question  de  savoir  si  l'escalade  avait  eu  lieu  en 
franchissant  des  toits,  murailles  ou  toutes  autres 
clôtures  extérieures  de  bàtimcns,  maisons  et  édi- 
fices, ainsi  que  celle  sur  les  moyens  employés 
pour  parvenir  a cette  escalade  ; que  cependant , 
par  les  questions  proposées  aux  jurés  et  par  eux 
répondues , ils  ne  sc  sont  pas  expliqués  sur  ces 
circonstances  essentielles,  desquelles  devait  ré- 
gulier l'exacte  application  de  la  loi  ; ce  qui  est 
une  violation  des  articles  373  cl  374  précités  ; — 
Par  ces  considérations,  — Casse  et  annullc  les 
questions  posées  dans  ladite  procédure  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine,  et 
tout  ce  qui  en  est  suivi  ; —Casse  aussi  les  débats 
et  le  jusemenl. 

Du  29  vend,  an  7.— Seci.  crim.— flapp.,  le  cit. 
Ch.  Dor.—  Concl.,  le  cil.  Garan-Couloii,  subst. 


PRISE  MARITIME. — Rôlf.  d’équipagr. 
Lortqu'un  rôle  d'équipage  ne  eoniient  pas  les 


(I)  P',  en  ce  sens,  18  mess,  an  7;  24  vend,  et  16 
tberm.  an  8. 

(7)  Jugé  dans  le  même  sens,  Cass.,  13  prair.  an  2; 
* 4 germinal  an  4,  et  25  prairial  an  5. 

(3)  La  tenlatiire  du  préliminairr  de  ronciliition 
***T*'.**  *®us  Tmipire  de  la  loi  de»  16-24  août  1790, 
précéder  aussi  bien  les  instances  sur  l’appel,  que 
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noms , prénoms  et  demeures  des  matelots  , et 
n'a  pas  été  arrêté  par  un  officier  publie  du 
lieu  du  départ  du  riacire,  les  juges  ne  peuvent, 
safu  contrevenir  à l'article  9 du  réglement 
du  26  juin.  1778  , faire  maii>levée  au  bôté- 
menf  (1). 

{La  Gertruida^C.  le  Juste.) 

Il  s'agissait  de  la  prise  du  navire  fa  OertruidUSf 
naviguant  sous  paviUon  prussien,  faite  parle  cor- 
saire le  Juste. 

Les  capteurs  avaient  conclu  devant  les  premicra 
Juges , à la  confiscation  tant  de  ce  navire  que  de  sa 
cargaison. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  département  du 
Morbihan,  qui  prononce  seulement  la  conflscatioo 
delà  cargaison,  et  fait  main-levée  du  navire. 

Pourvoi  pour  cuntraxenlion  aux  lois  sur  lef 
prises  , et  notamincni  à l'art.  9 du  règlement  da 
26  juin.  1778,  qui  déclare  de  bonne  prise  lousbé- 
limcns  étrangers  qui  n'auront  pas  à bord  le  rôle 
d'équipap  arrêté  \)bt  les  officiers  publics  des  lieux 
ncutrcsd'uù  ils  seront  partis. 

LE  TRIRTNAL; — Vu  l'art.  9 du  règlement  du 
26  juin.  1778,  ainsi  conçu  :n  Seront  de  bonne 
prise  tous  bAlimcns  étrangers  sur  le^uels  ü y 
aura  un  subrécargue,  marchand,  commis  ou  ofil- 
cier  majeur  d'un  {>ays  ennemi,  ou  dont  féquipage 
sera  composé,  au-delà  du  tiers,  de  matelots  sojeU 
d'Etats  eiinemis , ou  qui  n’auront  pas  à bord  le 
rôle  d'équi{>agc  arrêté  par  les  officiers  publics  des 
lieux  neutres  d'uù  les  bàiimens  seront  partis»; — 
Considérant  que  tout  navire  qui  n’a  point  à bord 
le  rôle  d'équifiagc  arrêté  par  les  ofliders  des  Houx 
neutres  d'où  il  est  parti,  doit  être  déclaré  de  bonne 
prise;  que  re  rôle  devant  servir  à prouver  que 
l’équipage  n'est  point  composé  de  |dus  du  tiers 
de  maleiols  ennemis,  il  faut  nécessairement  qu’il 
fasse  inerition  de  l'origine  . de  la  demeure  et  de 
la  qualité  de  toutes  les  personnes  qui  montent  le 
navire  ; que  la  liste  que  le  capitaine  du  navire  la 
üerlruida  a re[»résentéc  ne  contient  pas  cette 
ériondalion;  qu'elle  ne  peut  donc  être  considérée 
comme  un  rôle  d’équipage,  puisqu'elle  ne  prouve 
pas  la  seule  chose  essentielle  pour  laquelle  le  rôle 
d'équipage  est  evigé;  d'où  11  suit  que  la  loi  atta- 
chant la  validité  de  la  prise  au  défaut  du  rôle 
d'équipage,  les  juges  du  tribunal  civ  il  du  dépar- 
tement du  Morbihan  n'ont  pu,  sans  la  violer,  ne 
prononcer  la  ronliseation  que  de  la  cargaison,  et 
faire  main-levée  du  bâtiment  Par  ces  roolifg, 
casse  elannulle,  etc. 

Du  bnim.  an  7. — Sert.  dv. — Rapp.,  le  cIt, 
Pépin.  — Concl.,  le  cit.  Abrial,  comiiiiss. 


1®  JUGEMENT.— Jucrs.—Noiibre, 

2«  Co^icii.iATioB.— Appel.— Citation. 

1«  t’if  nul  le  jugement  rendu , sur  l'appel  d'un 
jugement  de  tribunal  de  district , par  moinM 
de  quatre  juges.  ( L.  16-21  août  1790,  lit.  4, 
art.  7.)  (2) 

2®  La  jHtriie  qui  cite  lapremiére  surVappel,  est 
seule  tenue  de  donner  en  tète  de  la  citation 
copie  du  procès-verbal  de  uon^onciliation. 
Des  lors,  l'appel  incident  interjeté  par  l'autre 
partie  est  recevable,  bien  que  la  citation  ne 
contienne  pas  copie  de  ce  procéS’Verbal.  (LL. 
16-24aoùl  1790,  lit. 10,  art.  7,  cl21  genn.an^, 
art.  T'.)  (3) 


Celles  portées  drrant  le  premier  degré  Je  joriJic- 
lion.  Mais  In  coimitution  du  5 fnict.an  3 (art. 21 5), 
rrslreignil  l'épreuve  Je  la  conriliation  auxJcmati- 
Je»  inlroJurlives  iriiisiance.  é'.  Cis$.  l5niv.ao  5. 
On  sait  que  le  Code  Je  procédure  (art.  48)  .v  consa- 
cré le  même  ftssicmc. 


( 3 BRUM . A?f  7.  ) Jurisprudence  de 

(Porlcau— C.  Bourmaud.)— JPfiEHEjJT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l art.  7,  lit.  i de  U loi 
du  ii  août  1790,  cl  l'art.  7,  lit.  10,  même  lui  ; — 
Elallfodu,  1"  que  les  jugea  de  Chàlclleraullunl 
prononcé  au  nombre  de  iroia.  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement d’un  tribunal  de  district , en  quoi  ils  ont 
commis  unexcësde  i>ouvoir  et  violé  l'art.  7,  lit.  ( 
de  la  loi  du  Si  août  1790 , qui  voulait  que , dans 
ce  cas , ils  ne  pussent  prunoncer  qu'au  nombre 
de  quatre;  que  la  lentali\e  de  la  cunciliation 
ne  devait  point  précéder  l'émission  de  rapj>el: 
que  l’appel  n’était  irrecevable,  que  dans  le  cas  ou 
l'appelant  citait  sur  son  api>cl.  sans  justifier  de  la 
non  conciliation  : que  la  partie  qui  citait  la  pre* 
mière  sur  l’appel,  était  seule  tenue  de  donner  en 
télé  de  la  citation  copie  du  imM'ès-verbal  de 
non-conciliation;  qu'icilcucudela  lui  élaitdonc 
rempli , pui^ue  en  anticipant  Portcau  sur  son 
appel,  les  frères  et  soeurs  lîourmaud  ont  justifié 
avoir  cité  préalablement,  inutilement, leuradver- 
aaire  au  bureau  de  conciliation;  qu’en  déclarant 
l’appel  de  Porteau  non  recevable  , sous  prétexte 
que  ce  dernier  n’avait  point  tenté  la  rondliation 
avant  d'appeler  , les  juges  de  Chàtellerault  ont 
cnnséqucfiimenl  (ail  une  fausse  application  de 
l’art.  7 , tit.  10  de  la  loi  du  21  août  1790 , inter- 
prété par  l’art.  1*'  delà  loi  du  2i  germ.  an  9;  — 
Casse,  etc. 

Du  i brum.  an  7.— Sert.  eiv.  — Aupp.,  le  dt. 
Béraud.^Concf.,  le  cil.  Abrial,  comtnîss. 


DEMANDE  NOUVELLE.— Partage.  — Com- 

MCriACTé. 

Xa  juge  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
rejeté  comme  mal  fondée  une  aemande  for- 
mée par  des  filles  renonçantes , en  partage 
de  la  suereuion  de  (eur  pere , ne  peut,  en  in- 
firmant le  jugement  et  en  ordonnant  le  par- 
tage de  la  succession , ordonner  également  le 
porfo^a  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  te  père  et  sa  veuve.  — Ce  seratf  là  pro- 
noncer sur  une  demande  non  soumise  aux 
juges  de  première  instance.  (L.  3 brum.  an  9, 
art.  7 ; — Cod.  proc.  46i.) 

(Cante.) 

En  Tan  3,  le  sieur  (Unie  décède  laissant  une 
veuve,  deux  garçons  et  trois  lilles.  Ces  dernières 
avaient  antérieurement  renoncé  par  leurs  con- 
trats de  mariage  à la  succession  de  leur  pérc. 
Âlais  considérant  ces  renonciations  comme  ren- 
dues sans  effet  par  les  lois  des  5 brum.  et  17  niv. 
an  9 , elles  formèrent  contre  leurs  frères  et  leur 
mère,  une  demande  en  partage  de  la  succession 
du  père  commun. — 17  fnm.  an  4,  jugement  qui 
les  déboute  de  leur  demande  , par  le  motif  que 
ces  luis  n’avaient  aboli  que  les  exclusions  coutu- 
mières prononcées  contre  les  filles . et  ne  s'appli- 
quaientpasaui  renonciations parelles  faites  dans 
les  pays  de  non-exclusion.  — Appel.  — Pendant 
cette  instance,  survicntlaloidu  18  pluv.  an  6,  qui 
tranche  la  difllcullé  du  procès , en  appelant  les 
filles  renonçantes  même  dans  les  ^>ays  de  nun-ev 
clusion,  aux  successions  ouvertes  a leur  profil  de- 
puis la  loi  du  & brum.  an  9. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  saisi  de  l'ap- 
pel ordonne  le  partage  égal  de  la  succession  de 
Cante  père;  et  ordonne,  en  outre,  le  partage  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  le  défunt  et  son 
épouse. 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  Canteet  ses 
fils,  pour  violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  3 brum. 
an  9 , qui  défend  aux  Juges  de  prononcer  sur  des 
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demandes  autres  que  celles  formées  en  première 
inslitnce , en  ce  que  le  tribunal  d’appel  avait  or- 
donné le  portage  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  le  sieur  Cante  et  son  épouse,  bien 
u’il  ne  SC  fût  agi  devant  les  premiers  juges,  que 
e statuer  sur  la  demande  en  partage  de  la  succes- 
sion du  sieur  Cante. 

JCGEMEXT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  fart.  7 de  la  loi  du  3 
brum.  an  2 Considérant  qu’il  n’avait  été  formé, 

en  première  instance , parles  défendeurs  en  cas- 
sation, qu’une  deraande|en  nullité  des  renoncia- 
tions qui  leur  étaient  opposées  , et  en  partage  de 
la  .succession  de  Jean  Cante,  leur  père,  de  la  com- 
position de  laquelle  succession  il  ne  s'agissaitpas 
alors  Considérant  que  le  jugement  dénoncé  n'a 
pas  seulement  prononcé  sur  ces  deux  demandes  ; 
qu'il  a encore  ordonné  le  partage  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  défunt  Jean  Cante  et 
son  épouse,  en  quoi  le  tribunal  s'est  occupé  de  la 
composition  de  ladite  succession  ; ce  qui  est  une 
contravention  à la  loi  précitée.— Casse,  etc. 

Du  3 brum.  an  7.  — Seci.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Gauthier-Biauznt. — Bapp.,  le  cit.  Lodève.— 
Concl.,  le  cit. Abrial, comm.— PL, le  cit.RouUhat. 


1»  ACCUSÉ.— Copie  de  PikCES.* 

9®  JlRT  SPÉCIAL.  — NULLlTè. 

1®  L'obligation  de  donner  à Caeeusé  copie  des 
pièces  de  la  procédure,  n'est  pas  suppléée  par 
une  communication  de  ces  pièces  donnée  au 
défenseur.  (Cod.  3 brum.  an  4,  art.  320.)  MJ 
9®  Nous  te  Code  du  3 brum.  an  4 , toute  affaire 
dans  laquelle  le  direcfeur  du  jury  d'accusa^ 
tion  avait  exercé  immédiatement  les  fone^ 
fionj  <f  officier  de  police  iudici’aire,  et  qui, 
par  conséquent,  avait  été  soumise  aunjuru 
spécial  d'accusation,  devait , à peine  de  nul- 
lité, être  soumise  à un  jury  ^'ctof  de  juge- 
ment (2).  , ^ 

(Conseil -C.  Min.  publ.)— jdgbmbrt. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  390  et  516,  C. 
3brurn.  an  4 Attendu  qu'il  est  constaté  que  la 
procédure  a été  seulement  communiquée  au  dé- 
fenseur officieux  de  Jean-Louis  Conseil,  ce  qui 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  l'art.  320  de  la  loi  du 
3 brum.,  qui  veut,  à peine  de  nullité,  que  copie 
en  soit  donnée  à f accusé;  que  cette  copie  lui  ac- 
vient  d’autant  plus  essentielle,  qu’avec  elle  il  a le 
temps  suffisant  de  la  réfléchir,  et  de  se  mettre 
à portée  de  méditer  scs  moyens  de  défense;  — 
Attendu  encore  que  le  directeur  du  jury  d'accu- 
sation ayant  exercé  immédiatement  les  fonctions 
d’olficicr  de  police  judiciaire  , cl  l’affaire  ayant 
été  par  conséquent  soumise  à un  Jury  spécial 
d’accusation,  elle  a dû  fetre  aussi  au  jury  de  ju- 
gement; que  cependant  le  contraire  a eu  lieu  , 
puisqu'elle  a été  soumise  à un  jury  ordinaire  de 
jugement , ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  débats,  ce  qui  est  une  contravention  à 
l'art.  516  de  la  loi  du  3 brum.  ; — Par  ces  motifs; 
Casse  elannulle  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort 
des  jurés  de  jugement , et , par  suite , les  débats, 
la  déclaration  du  jury  de  jugement  et  le  jugement 
Du  4 brum.  an  7. — Scct.  crim. — Bapp.,  IccÜ. 
Dutocq.  — Concl.,  le  clt.  Garan-Couloo,  subsl. 


TENTATIVE.— ClBC055TA!f CES  COÎiaTITO- 
TIVE8.— OrESTIOM  Aü  JCRV. 
Lorsqu'un  individu  est  occuja  d'une  tentative 
de  vol  dans  une  maison  habitée,  les  questions 
posées  au  jury  doivent,  à peine  de  nullité. 


(1)  K dans  le  mime  hrs^  Cass.,  7 vend,  ao  7 et  (3)  P,  dans  le  même  sens,  CaM.,  24  brum.  an  7, 
U note. 
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j)orter  cTpresiémcnt  sur  chacune  des  r»rfon- 
statices  constitutives  de  la  tentative.  ( L. 
prair.  an  4 , ol  Oui.  3 bnnn.un  i,  an.  373  et 
374;— (’.nd.  p<^n.,  nrl.  2,  anai.)  (I) 

(Tüul>— C.  Jlin.  nubl.)— Ji'GEMKNT. 

LE  TlUlU  >'AL;  — Vu  la  loi  du  22  prairial  an 
4 ; rarlide  3 de  la  b>i  du  20  nivAsc  an  f> , K'S  ar- 
ticles 373,  374  du  Ci>de  des  délils  et  des  peines  ; 
— Il  résulte  que  par  Tarte  d’acrusalûm  Lis  nard 
Touly  étant  pré\enu  et  amisé  d’être  l’auteur 
d'une  lentiiltve  de  vul  dans  la  maison  du  eitojen 
Gonin  , ouberpiste,  cl  la  loidu  29  nivùsean  C, 
article  3 , ne  lamvant  s’appliquer  que  dans  le 
ras  où  celte  tentative  aurait  eu  commencement 
(reiénition  , laquelle  n'aurait  élé  suspendue  que 
jwr  des  cireonslances  fortuites  et  indépendantes 
de  la  volonté  du  pré\enu,  les  questions  relali>es 
à ce  sujet  auraient  dù  être  posées  et  proposées 
aui  jurés  pour  déterminer  leur  conviction  sur  la 
moralité  du  fait  de  Taccusntion;  — Kl  uticndu 
qu’il  n'a  pas  été  posé  de  questions  relatives  à U 
Iciilative  du  vol  dont  était  prévenu  ledit  Léonard 
T<ml)  par  Tarte  d’occiisalion  ; d’où  il  résulte  une 
contravention  aux  art.  373  et  37t.  Cod.  des  délils 
et  des  peines,  et  une  fausse  application  îles  lois 
du  22  prair.  an  4,  et  du  20  iiiv.  an  6 ; — Par  ces 
considérations,  vidant  le  délibéré; — Casse  et  an- 
nulle  Tarte  de  position  des  questions , la  déclara- 
lion  du  jury  de  jugement , et  le  jugeineiil  du  19 
fruet.  dernier. 

l)u  4 brum.  an  7.— Scel.  crim.— /lopp.,  le  cit. 
Chupiet.— ConcL,  le  cil.  Roui,  subst. 


VOL.  -Effraction.— Eîvci.o». 

L'art.  C,  sect.  2,  fif.  2,  fod.  pén.  du  il*  sept. -6 
oet.  iliH,  qui  punissait  de  huit  annéesde  fers 
les  volt  commis  avec  effraction,  nVfaïf  dp* 
plicable  que  dans  les  cas  où  ces  vols  étaient 
commis  dans  rintérieur  des  maisons.  Quant 
aux  vols  commis  dans  un  terrain  clos  et 
fermé,  non  attenant  à une  maison  habitée, 
c'efair  l'art.  26  de  la  mémo  section  qui  leur 
était  app/tca6/e. 

(i  ' (Martin— C.  Min.  publ.)— jccf.ment. 

^ LE  TRIUr.NAL;  — VnTarticle  6,  2^  section  , 
titre  2,  î'  partie  du  Code  |iénal,  lequel  article  est 
ainsi  conçu:  « Tout  vol  commis  sans  violence  en- 
0 vers  des'personnes,  à Taide  d'effraction  faite , 
« soit  iwr  le  voleur  . soit  par  son  cimiplirc , sera 
0 puni  de  huit  années  de  fers;  d — Cmtsidénint 
que  ecl  article,  étant  rapproché  des  trois  articles 
préeédens  et  iininédiats,  se  combine  nécessaire- 
ment avec  eux , et  doit , sous  cet  aperçu  , être  en- 
visagé eontmc  relatifaux  volseommis  dans  Tinté- 
rieurdes  rnats(»its,et  nullemeiil  a ceux  commis  dans 
un  terrain  clos  et  fermé;  d’où  il  s'ensuit  que  Tar- 
ticle  prérclflté.  n'aurnit  pas  dù  être  appliqué  par 
le  tribimal  criminel  du  département  de  Lourlhc 
aune  espèce  dans  laquelle  il  s’agit  de  vol  commis 
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dans  un  terrain  rlos  et  fermé; — Vu  pareillement 
l’article  26  de  In  même  citation;  — Considérant 
que  cet  autre  article  prérelaté  doit  régir  le  en* 
présent,  et  est  seul  applicable,  allendii  que,  dans 
Te.spêee,  il  est  précisément  question  de  vol  rom- 
rnis  durant  In  nuit  dans  un  terrain  clos  et  fermé  , 
non  attenant  immédiotemenl  à une  maison  habi- 
tée, et  qu'au  surf)lus,  Tarijele  étant  muet  sur  la 
circonslaiire  de  TelTrarlion  établie  au  proi  es  ac- 
tuel, parait  ne  pasTavoirmIseen  ligne  de  compte; 
— (jsse,  etc. 

Du  4 brum.  nn7. — Sert,  temp.  — Rnpp.,le  cit. 
Guigou. — Conct.,  le  eit.  llaviii.  subst. 

JUGE  SUPPLÉANT.— Tribvnal  criiiinel. 
5oui  l'empire  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  ibrum.  an  4 (art.  26G  et  fies  juges 

suppléons  prés  les  tribunaux  civils  ne  pou* 
voient,  à peine  de  nullité  , faire  partie  des 
tribunaux  criminels  « 2). 

(Rocha.s— C.  Min  publ.)— jrcEiir.5T. 

LE  THIRUNWI.;  — Attendu  que  le  cit.  Cha- 
boiid , suppléant  mi  tribunal  civil  du  départes 
ment  de  TIsére,  a fait  les  fonetions  de  juge  du 
tribunal  criminel;  — FU  vu  les  art.  266  et  268  , 
ainsi  que  la  sixième  dis|K>sition  de  Tart.  456  de 
la  loidu  3brum.  an  4;— Attendu  que  le  rit.  Cba- 
boud.  suppléant , a usurpé  un  |)ouvolr  une  la  lui 
ne  lui  attribuait  pas; — Caisse  et  annulle le  proces- 
verbal  des  débats , la  position  dos  uue.stions,  la 
déclaration  du  jury  de  jugement  et  le  jugement 
duli  ibunal  criminel  du  département  de  Tlsère.du 
16  flor.  anG.coinmecoiileiianlcuntravcnlionouji 
art.  266,  266  et  (ô6  sus-i'ités. 

Du  4 brum.  an  7.— Sert,  crira. — Itnpp.,  le  cit. 
Debunay. —foncL,  le  cit.  Garan-Coulou,  subst. 


TRIB.  DE  SIMPLE  POLICE.— Loi  efeNALE. 
En  matière  de  simple  police  ^ le  juge  doit,  à 
|ietnedenu//i(é,  insérer  dans  son  jugement  tes 
termes  de  la  loi  appliquée.  ( C.  3 brum.  an  4 , 
art.  162.— Cod.  inst.  crira.,  art.  163,  anal.)  (3) 
(Grandjenn — C. .Min.  publ. )—jcgf.hent. 

LÉ  TRIBUNAL;— Vu  Tart.  162,  Cod.  3brum. 
an  4;— Et  attendu  que  le  tribunal  de  imlicc  du 
canton  de  .Saar-Albe  n'a  |>as  inséré  dans  le  juge- 
ment dont  il  s'agit,  les  termes  de  la  loi  en  verla 
de  laquelle  il  a prononcé  la  (>eine  de  trois  jours 
d'emprisonnement;— Casse  et  annuité,  etc. 

Du  4 bruni,  an  7. — Sert.  temp. — hnpp.y  le  cit. 
Ralaud.— Cond.,  le  cit.  llavin,  subst. 


I^TRIB.  DE  SIMPLE  POLICE.-Loi  pénale. 
2”  l>ji  iiEs.— Réparation. 
l**  r«  jugement  du  tribunal  de  police  est  nid, 
lorsqu'il  ne  contient  pas  les  termes  de  la  toi 
appliquée.  fCod.3briini.  an  4,  art.  162; — Cod. 
inst.  crim.  163,  analog.}  (4) 


(1)  Ce  point  est  depuis  )ong-(«>inns  passé  en  juris- 
pnulonce.  entre  autres  arrcLs  plus  ou  nioius  ei- 
pliciteinent  rendus  en  Ce  sens,  cens  des  23  avril  1810; 
36  juin.  1811  ,9  janv.  1812;  33  mars  1815,  et  23 
sept.  1825. 

(2)  A',  dans  le  même  sens,  Cass.,  2 %'cnd.,  26 
brum.  et  9 frim.  an  7. — Depuis  la  loi  du  27  vent,  an 
8 sur  Torg.anls.ntum  judiciaire  ( art.  34  et  39),  les 
jnges  suppléant  ont  pu  faire  partie  des  tribunaux 
criminels. — y,  aussi  Cod.  inst.  crim.  art.  264. 

(3)  Ce  |toint,  «pli,  en  prêseiire  du  trxiede  la  loi  de 
Tan  1,  n'est  pas  suscepliMe  de  dillicullé  .sérieuse,  a 
élé  consacré  par  un  gnniid  noi;>l>red’arréls.  /*.  Cnss., 
21  vend.,  4,  6,  cl 22  brum.,  1,  7,  9,  22 et  23  l'rim., 
17,  25  et  20Div  ,6  flor.,  14  el  16  prair.,  25  mew.  et 


13  fruct.  an  7 ; 13  et  19  brum.,  22  frim. , 1 1 et  18 
niv.,  13  vent.,  3 gmn.,  7 et  15  prair.,  18  mess.,  6 , 
8 et  27  tlienii.  an8;  16,  17  et  ISvend.,  6cl7  brum., 
8 frim.,  27  germ.,  8 prair.,  29  tlieim.,  cl  17  fruct. 
an  9;  3 sr]>t.  1807  ; 18  déc.  1812  { 25  fcv.  1819 
et  25  mars  1H25. — Toutefois  la  Cour  de  eassaiiou  « 
décidé,  par  un  arrêt  de  rejet  du  12  nov.  1835  (Vol, 
1836.  t . 323),  qu'un  jugement  de  simple  police  qui 
n'offre  qu'un  pur  déboute  d'opposition  au  jugemeot 
par  défaut  dans  lequel  le»  termes  de  la  lui  sc  trou- 
vent trinscrits,  n'est  pas  attaquable  sur  le  inotir(|u'il 
n ett  aurait  pas  repvuilml  de  nouseau  Ténoneiatîon . 

( i ; y.  comme  identiques,  le  jugeuvnl  qui  précédé, 
et  ceux  qui  y front  indiqués. 


( i BîU'M.  A!i  7.  ) Jarispnulenc^  de  h 

J®  r«  tribunal  Je  poUre  ne  peut  condamner  h 
prévenu  d'injures  verbales  à déchirer  ch  greffe 
gn€  c’est  calomnieusement  qu'il  n proféré  ces 
injures^  qu'il  s'cti  repenti  et  qu'il  tient  le 
plaignant  pour  homme  d'honneur  et  de  pro- 
bité, etc.  : ce  serait  prononcer  une  peine  non 
autorisée  par  la  loi  (1). 

(IMin.)— 

LETRIIU  NAL;— Vu  lurl.  IC^.Cod.  nbrum. 
au  i;  — El  attendu  aue  le  juucniciil  rendu  p;ir  le 
tribunal  de  |>oliec  uu  canton  de  S*e)rchora«lc, 
le  5 frucl,  donner,  condamne  I^couture  a une 
amende  et  à d'autres  |>eines,  sans  qu'il  y ail  eu 
dans  ce  jugement  iiionlion  des  termes  de  la  loi 
qui  était  appliquée  |)ar  la  rondamnnliim; — At- 
tendu, CO  sec«md  lieu,  qii  une  des  peines  pronon- 
cées |>ar  le  tribunal  de  police  enj«»lnl  a Lacuiilure 
dedéclarerau  greffe,  une  c’est  caloninieusemcnt. 
qu’il  a proféré  contre  mditi  l<  s injures  dont  était 
question  en  la  plainte,  qu’il  s’en  rcj>ent,  qu’il 
lient  Belin  p*»ur  liumine  d’honneur  et  de  pro- 
bité, etc.  ; — Que  cette  |K*ine  n’e.sl  luilorisée  par 
m>euiic  loi,  qu’elle  est  un  reste  <b's  ctuidarmin- 
tions  des  IribiinnuK  de  rnncieti  régime;  que  les 
tribunaux  établis  par  la  révolution  sont  circon- 
scrits dans  le  cercle  des  peines  ordomiées  par  les 
lois  liées  du  régime  de  la  liU'rté; — Que,  par  cette 
cuiidamnation,  il  ) o eu  con>équeniinrnt  excès  de 
IHunoir  dans  le  jugement  dutribun.il  de  pidiccdii 
canton  de  Vc\  reborade  ; que,  sous  ce  rapimrl , ce 
jugemeul  iloil  doue  encore  cire  cassé,  aux  termes 
du  S 6,  art.  456,  C.  :U>rum.  an  4 et  de  l’art.  !6:i 
du  même  OkIc;  — D’après  ces  motifs;  — (lasse 
et  aniiulle.  » 

Du  i bruni,  an  7.— Sert.  crim.  - Rapp.,  le  cil. 
Djrris.— ( tmc/.,  le  cil.  (laran-doulon,  subst. 


JURY.  — DfeCLAnATiox.  — SuiiciiABGr.s. 
5m«  l'empire  du  Code  du  6rimi.  a»  4.  la  dc- 
claration  du  jury  était  nulle,  lorsqu’elle  con- 
tenait des  surcharaes  et  ratures  non  approu- 
vét's  pur  le  chef  (tu  jury.  ((^.  U bruni,  an  4, 
ilâ,  4ia,  414;  — C.  insl.  crim.  34U,  anal.)  (2) 
(Le  Ministère  public  -r  C.  Ilarrière  et  autres.) 

Jl'OF.MlvNT. 

LE  TUIBUXAL;...— Vu  les  art. 412, 413  et  414, 
(1.  délil.s  et  peines  ; — Attendu  que  la  réjxmse  n 
la  troisième  queslioii  de  la  iroisièiiie  s^rie  relative 
uux  violences  exercées  sur  I rançois  Dupré,  cl  la 
réponse  a la  sixième  question,  même  série,  la 
première  port  ini  sur  Joseph  Paulin  et  la  seconde 
sur  ProsjHT  Paulin,  sont  couvertes  de  surdiùr- 
ges  et  ratures  non  ûppr»mvèi'S  |«ir  le  elicf  du  jury, 
ce  qui  ne  constitue  à cet  égard  aucune  déclara- 
ration  de  la  part  du  jury  de  jugemeul  Allendti 
que  la  réponse  n la  quatrième  question  de  la  troi- 
sième su'ric  duiil  il  s'agit,  ainsi  conçue  : « JoScpli 
« Paulin  csl-il  convaincu  d’avoir  jeté  ledit  Üunré 
« dans  le  foyer  de  la  cheminée  î»  a clé  répondue 
par  le  jury  de  jugement,  mais  que  la  réponse  cor- 
res(M)ndanlc  n la  (jueslion  a clé  surebargèe,  sans 
que  le  chef  du  jury  ait  approuvé  Icsdiles  surchar- 
ges et  ratures;  — Casse  claïuiullc  la  déclaration 
du  jury  de  jugement  sur  In  troisième  série,  en  ce 
qu’elle  concerne  lesdils  Joseph  et  ProspcT  Paulin, et 
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tontrequi  s’est  suivi, clc.;-Attendn  que  la  réponse 
.a  la  deuxieme  question  de  la  quatrième  série,  re- 
lative au  r.issemblenient  armé  des  rcbellesdeMon* 
lauban  à Sninl-Cristol  et  au  fait  de  {larticipalion 
de  Jo.sepli  l’atilin  a ce  rassemblement,  est  surchar- 
gée et  comprend  des  mots  raturés,  sans  que  Ica 
surcharges  et  ratures  ilaiis  la  déclaration  ifu  jury 
de  iugeinent  soient  ap|irouvécs  par  le  chef  dca 
jure.«;  — Auendii  que,  dans  ce  cas,  comme  doua 
celui  résultant  des  surcharges  et  ratures  ap)>oséea 
aux  ré|K)iises  des  troisième,  quatrième  et  sixième 
questions  delà  troisième  série,  la  déclaration  di| 
jury  de  jugomcMil  ne  pré.<cnlc  aucune  réjMinse 
claire  et  prêt  ise;  cl  que  même,  parce  défaut  d’a|>- 
probalion  des  surcharges  et  ratures,  le  résultat  de 
la  délibémlion  n’a  pas  été  réiligé  en  autant  d'ar- 
ticles qu'il  y avait  de  questions  à décider;  —Casse 
et  aiimille  la  déclaration  du  jury  de  jugement  sut 
la  quatrième  série,  en  ce  quelle  concerne  Joseph 
Paulin,  etc. 

Du  4 bruni,  an  7.  — Secl.  crim.—  Prés.,  le  cil. 
Goyer.— le  cil.  Delaunay.— Cond.,  le  ciU 
Roux,  subst.  

Jl'RY.  — DkCLABATIOR.  — (’OMRAniC.TIOR. 

Est  nu/lc,  rormoc  coufradirfoirc,  la  dérUiratinn 
du  jury  portant,  d'une  part,  que  l'accusé  a 
commis  tm  /lomicidc  volontairement  et  sans 
y être  forcé  par  la  nécessité  actuelle  d'une 
légitime  défense,  et  de  t'autre,  qu’il  n’a  pas 
commis  cet  homicide  méchamment  et  à des- 
sein.— En  c(msc7i/eiicc.  une  telle  déclaration 
ne  peut  sen  irdc  base  à une  ordonnance  d’ac- 
quittement. (0>d.3  brum.  an  4,  urt.  424  et 
425.)  (3) 

(Min.  publ.— C Royer  et  Bosquet.)— JUCEMERt. 

LE  TRIBINAI.;  — Vu  1rs  art.  424  et  42.5,  C. 
3 brum.  an  4;  — Allendu  que,  pour  que  le  prési- 
dent du  Iriliunulcriiiiinel  du  dé]KineiiieiilduTarn 
eût  pu  rendre  une  ordonnance  acquittant  le.s  deux 
accusés,  il  aurait  fallu  qu’ilexist.il  une  déclaration 
du  jury  de  jugement;quc  celle  qui  est  au  jirocès,  et 
qui  ré.suUe  de  la  pusititm  des  questions,  implique 
une  contradiction  frappante,  puisque  , d’un  côté, 
elle  dit  que  le.sdits  accusés  ont  cumiiiis  l’homicide 
Yulüiitairemcnl  et  sans  y avoir  été  forcés  par  la 
luVessilé  acliu  lle  de  la  légitime  défense  de  sol- 
méme,  cl  que,  de  Vautre,  elle  ajoute  qu’ils  n’4)nt 
pas  commis  ledit  Iminicide  méchainmenl  et  a des- 
sein; que  les  deux  propositions  se  clioqucnt  cl 
SC  délruisciil , de  maniéré  qu’i.ii  peut  dire  uu’il 
ii'ciislc  pas  d - déclaration;  qu’nh>rs  le  président 
lûi  pas  pu  acquitter  b*s  accusés;  — (lasse  cl  an- 
nulle  la  position  des  quesliuiis , et,  |»ar  suite,  la 
déilaralimi  du  jury  de  jugement,  l ordonnance 
rendue  par  le  pié.sidenl  du  tribunal  criniinel  du 
département  du  Tnrii , le  20  fruct.  dernier , et  le 
jugement  qui  Va  suivie. 

Du  4 brum.  an  7.— Secl.  crim.— Prcj.,  Gohicr. 
—Rtipp. , le  cit.  Dalocq.  - Conct.,  le  rU.Garaû- 
Cuuluii,  subst.  

CASS.VTIOX.  — CoMsii  MAi:x.  — Titui:.  — Ap- 
ruèriATioN. 

Vn  jugement  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  28  aoïK- 
14  icpl.  1792,  a réintégré  une  commune  dans 


(1)  C.  ilant  le  môme  sens,  19  mm.  an  8;  6 pluv. 
an  12;  20  vend,  an  13;  28  mars  1812;  20  juillet  1812; 
24  avril  1828.— Sous  l'empire  dii(^il.  |u  n.  de  1810, 
1rs  Irduunttx  de  justice  répressive  ne  peuvrul  ron- 
d.vninerlc  prévenu  eonvatnrn  d'onlragr  , à faire  n‘- 
paralion  aVofTeiisv,  «ju'viot.inttiur  r(MiIr.i.;r  .*) «u  lirii 
envers  un  iuagi»lr.al  de  l'ordre  .iduiiiiisti.ilif  ou  ju- 
diciaire, dans  Vexcrcice  de  ses  funcliuiis  ( V.  art. 
226,  227). 


(2)  y.  dans  le  môme  sons,  2 vend,  an  7.  — Jugé 
de  môme  sous  le  Code  d’ioslniclioii  criinincll#  ; 

Cass.  15  m.vrs  1834  (Vol.  1834.  1.  439)....  à moins 
que  la  surc!i.irge  ne  soit  *{ue  la  répamlion  d une  er- 
rcurévidenlerCjiv..  IG  jaiiv.  lt'35ç\«d.lH35.1.563T) 

(3)  y.  dans  le  niôme  sens,  C:î‘s.  19  prair.  an  10. 
y.  ,tm  surplus  S4ir  la  eoiUr.KUelion  des  npouscs  du 
jury,  Jurhp.  du  SIX‘  siècle,  v®  Juo',  Jÿ  13. 


MO  ( 5 BKnM.  AN  7.  ) Juritpruaenct  de  I 

un  bien  dont  elle  prétendait  ainir  été  de- 
tx>ui7/4*>  par  UMurpation  et  abui  de  la 

s(meeféodaJe,esttusceptîbledecassattotipour 

fausie  appréciation  de  faits  et  de  titres  (l). 

(Simonci— C.  r.omm.  deSingly.) 

La  commune  de  Singly  avait  formé  contre  les 
héritiers  Simonel  une  action  en  revendication 
d’une  portion  de  bois  qu’elle  prétendait  lui  a^oir 
été  enlevée  par  suite  d’usurpation  féodale. 

Le  tribunal  de  Charleville,  devant  qui  cette 
contestation  fut  portée,  décida,  par  jugement 
du  30  janvier  1793,  que  la  fiossession  des  héritiers 
Siiiionet  et  de  leurs  auteurs  se  fondait  sur  des  li- 
tres de  légitime  acquisition,  et  non  sur  une  usur- 
pation deîapuissance  féodale. Ces  dcrniersavaient, 
en  effet,  produit  plusieurs  actes  qui  établissaient 
liitéralemctit  leur  droit  de  propriété  sur  les  biens 
revendiqués. 

La  commune  de  Singly  a Interjeté  api»el,  cl  la 
loi  du  10  juin  1793  étant  survenue,  l’affaire  a été 
renvoyée  devant  des  arbitres  qui,  appréciant  les 
actes  produits  par  les  héritiers  Simonet,  et  les 
considérant  comme  sans  cause  sutDsanie,  surpris 
et  eslorqués  |iar  l'abus  de  la  puissance  féodale, 
ont,  par  sentence  du  8 niv.  an  3.  infînné  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Charles  illc,  et  envoyé  la  com- 
mune en  possession  des  biens  re>  endiqués  par  elle. 

Fuunoien  cassation  parles  héritiers  Simonel, 
pour  fausse  application  de  l'art.  8 de  la  loi  du 
S8  août  1792,  et  violation  de  l'art.  9,  sert,  i,  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  et  do  l'art.  5,  lit.  27  de  Tord, 
de  1667,  relatif  à l’auloritc  de  la  chose  jugée. 

JlTGEMR^T. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art  .8  de  la  loi  du  28  août 
1792;rarl.9,  secl.  ide  la  loi  dul0juinl793;— At- 
tendu que  la  commune  de  Singly  a justilié  a>oir 
été  autorisée  à plaider  tant  en  premicrc  instance 
u’en  cause  d’appel;  — Attenduque  les deman- 
enrs  ont  justifié , de  leur  côté,  que  leur  auteur  a 
acquis,  par  l’acte  du  28  déc.  163i,  du  fondéde  pou- 
TOirs  lie  la  commune  de  Singly . les  deux  arpens 
de  bois  qui  sont  l’objet  du  procès  ; que  ce  contrat 
t pour  prix  la  somme  de  ilb  fr. , montant  des 
avances  que  cet  auteur  des  demandeurs  avait 
faites  pour  les  babiians  de  Singly,  à roccasion  du 
procès  au'ils  avaient  eu  à soutenir  contre  le  ci- 
devani  auc  de  Rethel,  relativement  a leur  droit 
d’aisanre  dans  ses  bois , terminé  à l'avantage  des 
habitans  par  l’arrêt  de  1632  ; — Que  le  contrat  du 
28  décembre  1634  a été  ratifié  par  la  commune, 
suivant  les  actes  du  5 mars  1635  et  25  juin  1637; 
u’on  voit  dans  ce  dernier  acte  que  l'auteur  des 
emandeurs  a renoncé,  en  faveur  des  habitans  de 
Singly,  à un  droit  particulier  qu’il  avait  sur  la  gé- 
néralité (lesdits  bois;  qu’il  leur  en  a remis  les  ti- 
tres. et  qu’lia  refusé  d’accepter  l’abandon  que  les 
habitans  lui  proposaient,  d’un  troisième  arpent 
par  supplément,  ce  qui  a donné  un  plus  haut  prix 
au  contrat  d’acquêt  de  1634;  — Que  ces  actes  ont 
été  plusieurs  fuis  ratifiés  et  confirmés,  tant  parles 
Jugemens  et  arrêts  successivement  intervenus  a 
ce  sujet,  notamment  ceux  du  parlement  de  Paris 
et  du  conseil,  des  7 juillet  1759  etl4ianvicrl766, 
ue  par  les  transactions  oui  ont  eu  lieu;  — Que, 
e l’aveu  des  parties , les  bois,  qui  sont  l’objet  du 
procès,  ne  sont  situés  ni  dans  renceintc  du  terri- 
toire delacommunc  de  Singly,  ni  dans  la  directe 
et  mouvance  du  ci-devant  fief  dont  l’auteur  des 
demandeurs  était  propriétaire;  que  les  actes  et 
les  faits  ne  présentent  ni  l'abus  de  la  puissance 
féodale,  ni  Tusurpalionlquela  loi  a voulu  réprimer, 


Cour  de  cassation.  ( 5 niev.  au  7.  ) 

mais  une  de  ces  propriétés  qu’elle  veut  être  res— 
perlée  Attendu  que.  par  l’effeldu  jugement  arbi- 

tral doiitil  s’agit, les jugemenselarrélsprécédem- 
nieiil  rcriiJus  entre  les  parties  ont  été  anéantis; 
d'ovi  il  réMiltc  une  aiieinle  à raulorilé  delà  chose 
jugée,  ainsi  qu'à  l’aulorilé  des  transactions;— At- 
tendu que  la  prohibition  relative  a la  restitution 
des  fruits,  portée  |wr  la  loi  de  1792,  ne  peut  être 
applicable  qu’aux  fruits  piTçus  avant  roction  , et 
non  a ceux  |>erçus  depuis  et  pendant  laülispcii— 
(Jance;  — Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  premier 
et  cinquième  moyens  profiosés  par  les  deman— 
drurs,  l’un  n’étant  pas  fondé  en  fait,  l’autre  étant 
contraire  au  droit,  et  ayant  égard  aux  deuxième 
et  troisième  moyens;  — Casse  et  annuité  le  jui^ 
incnl{irbitralduHniv.nn3,  pourfaussc  appticalion 
de  l’art.  8 de  la  loi  du  2Haoûi  1792,  et  de  l’art.  9, 
sert.  4,  de  celle  du  10  juin  1793.  pour  eonlraven- 
lion  aux  dispositions  et  exceptions  portées  par  le- 
dit art.  9,  et  encore  pour  contravention  à l’art.  S, 
lit.  27,  ord.  1(^7. 

Du  ibrum.  an 7. — Secl.  temp.— Prés., Rataud. 
—iiapp.,  le  cil.  (^haslc.  — Concl.^  le  cil.  Havin, 
subsl.— i*/.,  Iccit.  Badin. 


1®  Jt'RY  (ofESTiONs  AU.)— Vol.— EmiACTiox. 
2®  Complicité.  — CAKACTliBEa. 

1«  Lorsgu'tm  individu  était  aoeusë  de  vot  avec 
effraction,  le  jury  devait  être  interrogé,  <f<^- 
6ord  sur  l'existence  de  re/fraction,  et  ensuite 
sur  la  manière  dont  cette  effraction  avait  eu 
lieu.  (Cod.  3 brum.  an  4,  art.  373  cl  suiv.] 

2®  Dans  uneaccuscUiondecomplicité  de  vol,  la 
question  posée  au  jury  devait  prén'sar  les 
circonstances  cararfértiftçues  de  la  compli^ 
cité,  et  notamment  porter  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'accusé  avait  sciemment  et  dans 
le  dessein  du  crime.  (Cod.  3 bnioi.  an  4,  art. 
373  et  suiv.)  (2) 

(Géominy .)— jogemem*. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  6 et  7,  lit.  1, 
2«  partie,  sect.  2,  C.  pénal , et  l’art.  !•',  lit.  3, 
même  section;  les  art.  373,  374,  375,  378  et  330, 
C.  délits  et  tH*ines;  — Et  attendu  qu’il  rêaulte  de 
l’acte  d’accusation  que  le  vol  de  chevaux  dont 
Jacques  (îéominy  est  dédarê  complice  a été  com- 
mis à l’aide  d'cfh'action  extérieure;  que  consé- 
quemment, dans  l’espèce,  d’arcs  le  vceu  de 
Ven.  373  précité,  le  tribunal  criminel  ne  pouvait 
SC  nis|>enscr  de  poser  res  deux  questions  sim|des  : 
a Le  vol  a-l-il  été  commis  à l'aide  d’effraction? 
« Celte  effraction  a-l-elle  eu  lieu  aux  portes  oa 
e clôtures  exlérieurel  de  maisons , bétimcns  on 
« édifices?»  Qu'au  lieu  de  poser  ces  questions,  le 
tribunal  a demandé  si  le  prévenu  avait  déplacé  le 
volet  de  l'écurie  et  fait  sauter  un  éclat  de  cbâssit 
en  pierre  de  taille  de  l’écurie;  ce  qui  a été  réponde 
négativement  par  le  jury  ; que  lejury  a également 
déclaré  que  le  prévenu  ne  s’était  pas  introduit  par 
cette  vitre  de  l’écurie;  d'où  il  suit  que,  dans  l’e»- 
prit  de  la  déclaration  du  jury , d'après  les  quea- 
tions  existantes,  il  n’y  a pas  eu  d'effraction,  que, 
des  lors,  il  y a une  fausse  application  des  art.  O 
et  7 , C.  pénal , ci  - dessus  ; — Que , par  U 
troisième  question,  le  tribunal  criminel  s'est  borné 
a demander  si  l'accusé  était  le  compUce  de  Tenlè- 
vemenl,  sans  poser  celle  esseniielfe  de  savoir  de 
quelle  manière  il  l'étail  rendu  compUce,  en  d«^ 
mandant,  d’après  le  disposiUf  de  l’art.  ]•',  tit.  3, 
C.  pénal,  précité,  s’il  avait  aidé  oa  assisté  le  cou- 


(I)  y.  tnr  cette  question  délirste,  rarrèt  de  cas-  du  7CfX*  sièeltf  v®  Castatton,  $ 1^,  n®*  12  et  soi?, 
sation  du  22  messidor  an  9 , et  le  réquisitoire  de  (2)  f'.  en cc  MUS,  Cam.  20 déc.  1792  et  27  vend. 
Merlin  joint  i cet  arrêt.  — y.  aussi  Jurisprudence  an  7. 


( s Miia.  AK  7.  ) Juri$prudtnet  de  { 

paUe  on  les  coupables  , soit  dans  les  faits  qui 
avaient  préparé  ou  facilild  l'cxéeution  du  \ol,  suit 
dans  l'acte  meme  qui  l'avait  consomim'  ; qu’il  s'a- 
gissait ensuite  de  poser  la  question  de  savoir  si 
eette  aide  ou  assistance  avait  eu  lieu , de  la  |iart 
de  raccusü,  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime; 

2ue  la  question  iniciitioniielle , ainsi  posée , eût 
lé  bien  plus  claire,  plus  précise  et  plus  réRiilièrc 
que  1a  quatriciiH-  question  posée  par  le  tribunal 
criminel,  qui  est  relative  à la  culpabilité  de  l'in- 
tention : —Que  de  ces  questions  ainsi  mal  posées 
et  en  contravention  aux  art.  373,  374  ct375,  il  est 
truité  une  déclaration  du  jury  d'après  laquelle  le 
tribunal  a faussement  appliqué  la  loi  pénale  ; — 
Qu’il  ne  parait  pas  que  l'accusateur  public,  d'après 
le  pouvoir  que  lui  conDe  l’art.  376,  C.  3 bruni., 
ait  faitdes  observations  sur  cet  le  manière  de  |ioser 
les  questions , ni  que  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  d’après  le  prescrit  de  l’art.  *93  de  la 
même  loi , ait  fait  des  réquisitions  pour  régula- 
riser cette  partie  de  la  procédure,  et  que  l’art.  380 
précité  attache  peine  de  nullité  aux  contraven- 
tions des  art.  373  et  37 1 ; —Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  le  mémoire  de  Jacques  Géominy 
Casse  et  annuUe  les  questions  posées  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  des  Forêts,  et  tout 
ce  qui  s’en  est  suivi  ; — Casse  Spécialement  le  Ju- 
gement dudit  tribunal  qui  condamne,  etc. 

üu  5 brum.  an  7. — Sert.  crim. — Jiapp.,  le  cit. 
Cb.  I>or.  — Concl.,  le  cil.  Garan-Coulun,  subsl. 


1*  MANDAT  D’ARRÊT.— Sceau.  — NuiiiTà. 
COCPS  BT  BLE5SDBES.  — |!«GAPACITÉ  DB 
TKAVAIL. 

3®  JCBT  (QÜESTKKf  AU.)  — ACTE  d’ACCÜSATIOX. 
So%u  lé  Codé  des  délits  et  des  peines  de  /‘an 
l.  les  mandats  d'arrêt  devaient  f à peine  de 
nullité,  être  revêtus  du  sceau  de  celui  qui  les 
décimait.  (Cod.  Sbnim.an  i.  art  71  et  ltë.)(i) 
f®  Sous  le  Code  pénal  de  1791 , l’incapacité  de 
travail  résultant  de  coups  et  blessures  devait, 
à peins  de  nullité,  être  constatée  par  les  at- 
testations légales  des  gens  de  l'art. {L.ib  scpl- 
6 ocl.  1791,  part.,  lit.  S,  sect.  V*,  art.  il.) 
90  II  ne  peut  être  posé  au  jury  aucune  question 
sur  des  faits  qui  ne  sont  pcuportésdansl’acte 
d’oecusation.  (Cod.  3 brum.  an  i,  art.  378.)  (i) 
(Lambert  de  Burlet.)— jcgemeîit. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  mandai 
d’airét  décem<^  par  le  directeur  du  jury  n’est  pas 
scellé  ; — Qu’il  n’a  pas  été  constaté  |»ar  des  attes- 
tations légales  (ainsi  que  le  veut  l'art,  il,  scct.  l'«, 
Ut.  S,  i*  partie,  C.  penal,)  que  la  personne  bles- 
sée ait  été,  par  reffet  desdites  blessures,  rendue 
incapable,  pendant  plus  de  quarante  jours,  de  va- 
quer à aucun  travail  corporel , puisque  les  deux 
rapports  des  officiers  de  santé  n'ont  aucune  forme 
légale,  qu'ils  n’ont  pas  été  faits  en  présence  du 
juge  de  paix , ni  en  vertu  d’aucune  ordonnance, 
ni  même  été  affirmés;  d’oûilsuiiqueleseul point 
qui  pouvait  déterminer  la  nature  du  délit  et  le 
rendre  susceptible  d'une  peine  correctionnelle  ou 
d'une  peine  affiiclive  et  infamante , n'a  point  été 
constaté  coDforméroenl  è la  loi,  omission  qui  vide 


(1)  y.  dans  le  Boème  sens , Gus.,  16  vend,  an  S; 
11  niv.  an  7.  — Aujourd'hui  le  defaut  de  sceau  ne 
ponmit  donner  lieu  qu’à  une  simple  amende  con- 
tre le  greffier,  et  contre  le  juge  d'instruction,  ou 
le  procureur  du  roi  ^u’à  des  injonctions  et  à la  prise 
à partie  s'il  y avait  lieu.— C.  inst.  crim.  art. 112. 

(2)  Cette  décision  est  encore  applicable  aujour- 
d’hui. Le  president  n’a  le  droit  de  poser  les  ques- 
tions résultant  des  débats  qu'autant  qu’elles  portent 
sur  une  ou  plusieurs  circonttanees  se  ratuebaot  au 


Cour  de  emation,  ( 6 bbcm.  a5  7.  ) Ml 

l’actf  d’accusation  ; —Attendu  encore  que  le  pré- 
tendu fait  matériel  de  mutilation  ne  résiulait 
point  de  I acte  d’accusation,  conséquemment  <|ue 
le  tribunal  criminel  n'a  pas  pu  |mser  une  question 
sur  ce  fait,  et  qu'en  posant  celle  sur  le  fait  de  mu- 
tilatioil,  il  est  contrevenu  aux  dispositions  de 
l’art.  378 , C.  délits  et  peines  ; — (jissc  et  annulle 
le  mandat  dTarrét  décerné  par  le  directeur  du 
jury  ; — Casse,  par  suite,  la  procédure  ultérieure 
Cl  le  jugement;  cesse  et  annulle  spécialement  l’acte 
d’accusation. 

Du  5 brum.  an  7.— Sect.  temp.— Jîopp.,le  cU. 
Chasle.— ConcL,  le  cit.  Ilavin,  subst. 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.-Jücbmbkt. 

^Motifs.— Loi  pêhalb. 

En  matière  de  simple  police,  les  jugen^s  doé- 
vent,  à peine  de  nullité,  être  motivés  et  con- 
tenir t’iniertion  des  termes  de  la  loi  appU- 
quée.  (Cod.  3 brum.  au  4,  art.  16i.— C.  inst. 
crim.,  art.  163,  anal.)  (3) 

(A>farchant.)— jrcBMENT. 
LETRIBU.NAL;  — Vu  l'art.  162  de  la  loi de 
brum.,rcûttve  aux  délits  cl  peines;— Attendu  que  le 
jugement  du  tribunal  de  police  judiciaire  du  can- 
ton de  Senlis,  département  de  l'Oise,  du  24  fruct. 
dernier,  ne  contient  aucun  motif,  ni  rinscrtion  des 
termes  de  la  loi  qu’il  a voulu  appliquer; — Casse. 

Du  6 brum.  an  7.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  clU 
Delaunay.  — fonei. , le  cit.  Garan^oulon,  subst. 


1®  ACTION  PUBLIQUE.— MrxiSTtiB  pcblic. 

— DÉSlSTEME?iT. 

2®  JüliEMBÎtT  PAR  DÉFACT.  — OpPOSITlOîf.  — 
Age:vt  mumcipal. 

3®  TbIBI’XAL  DB  SIMPLE  POUCE.—  PfclALB. 
1®  Le  tribunal  de  simple  police  saisi  de  la  «m- 
naissanee  dune  contravention . ne  peut  sê 
dispenser  d'y  statuer,  alors  même  que  le  mf- 
nistèrepublicsedésisterait  de  sa  poursuite.  (4) 
2®  L'agent  municipal  d'une  commune  sur  le  tair- 
ritotre  de  laquelle  il  a été  commis  quelque  dé- 
lit ou  contravention,  a le  droit  de  former 
oppofitton  au  jugement  çwi  prononce  sur 
l’action  publique,  s’il  n'a  pas  été  entendu  sur 
les  demandes  civiles  contenues  dans  le  pro» 
cès-verbal  dressé  par  lui  à l’effet  de  constat 
ter  le  délit  ou  la  contravention. 

3®  En  matière  de  aimpta  police,  le  juge  doit,  à 
peine  de  nullité,  insérer  dans  son  jugement 
(es  termes  de  ta  loi  pénale  appliquée.  (C.  S 
brum.  an  4,  art.  162.— C.  inst.  crim.,  art.  163, 
anal.)  (5) 

(Lartigaux  et  autres.)  - jügeme^t. 

LE  TRlBtNAL;  —Considérant  que  le  proces- 
verbal  de  l'agent  municipal  de  la  commune  de 
Sorde  a établi  que  les  dt.  Lartigaux,  Brivet  et  La- 
borde  ont  été  trouvés  fauchant  les  fautrages  dans 
la  lande  de  Lasne,  en  contravention  aux  régle- 
meiis  faits  pour  le  fauchage  dans  les  landes  de  la- 
dite commune  de  Sorde;  — Que  les  délioquans 
sont  convenus  avoir  fauché,  et  qu'un  jugement 
interlocutoire  du  i thermid.  an  6 a fait  défensa 


fait  principal  qui  a donne  lien  ans  ponrsuites  ; et 
non  celles  qui  porteraient  aurun  fait  nouveau  «tin- 
dépendant  de  raccusation.— P'.  Cod.  inst.  crin.  art. 
338  et  361. 

(3)  y.  dans  le  même  sens,  Casa.,  15  vend,  an  5;  4 
brum.  an  7 et  la  note  qui  accompagne  ce  deraicr 
jugement. 

(IjP'.dansle  même  sens, Cass. 6 frim.an4,etlanote. 

(5)  y.  dans  le  même  kos,  Cass.,  4 brum.  an  7, 
et  la  note. 


soi  ( 6 BBUM.  a5  7.  ) Jurispriidtnee  delà  Cour  de  cat$ati<m.  (6ntM.  akT.) 


aux  parlirs  saisies  de  faucher  le  fautra^tc;  — Con- 
sidérant que  le  délit  des  |»arties  saisies,  constaté 
|Mf  le  iirocès-vcrlul  de  l'a};eiil  tiiunicipal,  appar- 
tenait Mour  la  vindicte  h la  loi  et  a riiUérét  (jéné- 
ral  de  la  coiniiiunc  de  Surde;  qu’il  n'était  pas  loi- 
sible au  cominîssairc  du  directoire  evéculif  prés 
l’adininislratiiui  inunici|»nlc,  canton  de  Pc>reho- 
rade,  de  coiiseiiiirà  ce  qu'il  fût  déchiré  n'y  avoir 
lieu  de  prononcer  sur  la  demande  portée  nu  pro- 
i:és-\erl)al  de  l'iiyent  inuniripal  de  Sarde;  —Con- 
sidérant que  I n^enl  municipal  de  Sorde.  deman- 
deur, par  son  procès-verbal  du  it)  messid.  re- 
mis j).ir  lui  au  jufje  de  jMiiv  de  Peyrrhorade,  a eu 
qualité  pour  former  opposition  au  juRemetil  du 
U therniid.  dernier,  puisqu'il  n'avait  pas  été  en- 
tendu sur  les  lins  et  demandes  dudit  procès-ver- 
bal : —Mais  vu  l’art,  lüj,  C.  délits  et  peines;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  15  therniid.  ne  con- 
lienl  pas  les  termes  de  la  loi  que  le  tribunal  de 
{mjIicc  judiciaire  du  canton  de  Pevrehorade  a 
voulu  appliquer;  Casse,  etc.  » 

llu  0 bruni,  an  7.— Sert,  crim.—  Près.,  le  cil. 
üohicr.  Kiipp.,  le  rit.  Uelaunay.  — CoricC,  le 
cil.  (jarnii-Coulon,  subsl. 


DOUANES.—  Grai.>»,  — Klstitction.  — Pei- 

KKS  ( REMISK  DE  }. 

L’orf.  19.  tu.  0 tie  /a  loi  du  i fjerminal  on  i, 
qui  permet  aux  tribunaux  d’appei,  en  ma- 
tière civile,  d'ordonner  ta  reetitution  d'objets 
saisis  pour  contravention  aux  lois  sur  les 
douattes,  n'est  pas  applicable  aux  tribunaux 
jufjeant.  en  matière  criminelle,  les  contraven- 
tions à la  loi  du  29  een/oita  an  .5  {prohibitive 
de  r exportation  des  grains),  surtout  à un  tri- 
bunal correefiormW  jugeant  en  premier  res- 
sort. (LL.  4 Kcrminal  an  S,  lit.  6,  arl.  19; 
ÎO  vent,  an  .*>,  art.  ici  G.) 

En  matière  de  douanes,  les  tribunattx  ne  peu- 
vent, en  admettant  des  excuses  tirées  de  l'in- 
tention, faire  remise  des  peines  portées  par 
Vart.  l'f  de  la  loi  du  JU  6r«m.  an  3 : ce  droit 
n'appartietit  qu’à  la  commission  des  revenus 
nationaux.  (1  j 

(Douanes — C.  Boutaud.) — srGtnr::<T. 

LE  TUIIIL'NAL  ; — Vu  les  arl.  2 cl  6,  loi  duïG 
vent,  an  5;  l’art.  19,  (it.  6,  loi  du  i Kcrm.  an  3; 
l’art.  D',  loidu23  bruni,  an  3,  et  l'art.  12,  loidu  li 
fruct.  an  3;  — Aitendii  que  la  faculté  accordé  el»ar 
l'art.  19  précité  aux  tribunaux  d'appel,  en  matière 
civile,  n’est  pas  rendue  ruiniiiune  aux  tribunaux 
criminels  , jugeant  les  contraventions  a la  lui  du 
26  vent,  an  5;  que  ce  mémo  art.  19  ne  donne  le 
droit  de  son  ap^riicaliou  qu'au  tribunal  d'appel,  et 
que  dans  l’espece,  il  a servi  de  base  mi  juge  de 
^eniière  instance  ; que  cenendanl , ou  lieu  d'an- 
nuler les  jugemens  du  tribunal  correctionnel  de 
Paiinbcruf,  le  tribunal  criminel  du  déparlement  de 
la  lA>irc-lnférieurc  l*a  ronllrmé;  que  l’un  H l'oii- 
tre  de  CCS  tribunaux  ont  si  bien  senti  que  ce  n’est 


pas  le  cas  d’appliquer  ledit  article,  qu’ils  n'ont  pas 
condamné  les  pré|N>sés  des  douanes  envers 
partie  saisie,  en  un  intérêt  d'indemnité  pour  l« 
temps  écoulé  depuis  In  saisie  jii.sqirala  restitution, 
à raison  de  19  o/o  d'intérèl  nar  an  de  la  valeur  de« 
objets  saisis,  ce  que  le  meme  article  prescrivait 
texluenemciit  ; d'où  il  suit  qu'ils  n'ont  voulu  qu'ab- 
soudn* , contre  l’évidence,  les  rmitrevenaus ; — 
Attendu  qu<‘  la  faciilu*  de  remise  nicntioiitiée  en 
l'art.  1«%  loi  2;1  brnm.  an  3 , n'est  nullement  at- 
tribuée aux  tribunaux,  mais  qu'il  autorise  exclu- 
sivement la  commission  des  revenus  nationaux  à 
la  prononcer;  d'on  il  suit  que  cct  article  n'était  pas 
non  plus  ap(>licalde  a l'espèce;  que  ce  ii'étaient 
pas  ici  les  lois  d(‘s  i genn  an  2 et  23  brum.  an  3, 
qui  devaient  servir  «le  guides  au  tribunal  criiiii— 
nel , mais  la  seule  loi  du  26  vent,  an  5,  quant  au 
fond,  et  celle  du  3 brum.  an  i,  quant  aux  fornici 
de  la  pnK'cdurc  criniinelie  surap|K*ldes  jugemeni 
des  tribunaux  cnneclioiincls;  —Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  jugement  même  du  tribunal  criminel  du 
dé|)arteincnl  de  la  Loirç-lnférieurc,  que  la  cou— 
tiaveniion  a bi  loi  du  20  vent.  »n  5 éuni  dûment 
et  légalement  conslfitce,  des  li>rs  il  ii'élail  plus 
daii.s  son  iKiiivoir  de  ne  |>a.s  prononcer  la  |ieitie 
appliquée  par  lu  même  lui , et  «juc  les  préteiiduea 
excus4's  d'inlenlinit  ne  |muvaicnt  le  faire  al>slcnir 
de  cette  application,  que  de  la  conduite  contraire 
du  tribunal  criminel  «iu  département  de  la  i^oirc- 
Inférieure,  il  résulte  uncconlruvcnlioti  rnanil^efle 
a l’art.  2,  loi  20  vent,  précité,  ainsi  que  fausse 
application  des  art.  19,  lit.  0,  loi  i geim.  an  2,  ei 
l•^lui23  bruni,  an  3;— Parcesmotifs,  Casse,  etc. 

Du  6 brum.  an  7.— Secl.  crïm.—Itapp.,  le  rit. 
Cb.  Dur.  — ConcL , le  rit.  Goran-Coulun , subst. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— TÉMonxs.— 

l5TEilHOGA10IUE. 

5ouf  le  Code  du  3 brum.  an  i,  li  èlatf  ne'ees— 
saire,  à peine  de  nullité',  que  le  prévenu  fût 
interrogé  et  les  fèrootna  entendus  devatU  fe 
tribunal  criminel  ji(;/ca/t/  en  appel  de  police 
correctionnelle.  {Cud.  3 brum.  an  i,  art.  184 
et  200.  (2) 

(Minist.  pub.  — C.  Digonneou.)  — JCGRMETfT. 
LE  rRIBl  NAL:  — Vu  les  art.  184,  ÎOü  cl 
4riG,  C.  délits  et  peines;  — (Considérant  que  Di- 
gonnraii  a déclaré  devant  Joseph  Chère,  asses- 
seur de  la  justice  de  |Niix  du  canton  de  MonUnircJ, 
Cbaummilin,  agent  municipal  de  la  commuue  de 
Brans,  cl  les  gendarmes  de  la  résick'ure  de  Dûle, 
qu’il  avait  exercé  publiquement  les  fonctions  du 
culte  dans  ladite  commune  de  Brans,  sans  s'élre 
confonné  a la  loi  du  7 vend,  an  i ; — Considé- 
rant <}ue  lesdits  Chère,  Cli.minüulin  et  les  gen- 
darmes (Miuvaicnt  cl  devaient  être  entendus 
comme  témoins,  dès  qu’il  était  question  d'uae 
contravention  soumise  aux  formes  de  la  imlice 
corrfclioiineüe,  et  que  le  veeu  de  la  loi  est  que  les 
affaires  de  police  correclionucUc  ne  soient  jugées 


(1)  CVst  encore  anjourd'liui  im  principe  gênerai 
en  m;«liére  foMr.'iio,  <|ue  les  remi»cs  ou  iuodêr.vtions 
d’amonib‘4  ne  peuvent  être  («ites  que  psr  roilminis- 
iTAÙon.  f’.Jtiritp.  du  Xf.X*  J*cc/e,vij,//nc/u/e,  n®*7 
cl  suiv.;  Contributions  im//rec/ex,  n"*  30  et  sui».; 
Vouaiirs,  n**  125.  C.  .mivi  26  bnm).  an  7. 

(2)  Celte  solution  scronrilic  dirnrilcnicnl  avec  la 
loi  et  la  jurisprudence.  En  «‘rfrl,  l'.irt.290.  <]u'i,<riipKrt 
ce  jugement,  auraitélé  violé  dan»  respêrc,  ne  parle 
ni  dr  l'interrog.itoire  du  prt’vcnu,  in  de  l’audition  «(es 
têinuins  en  appi-l.— S«m)s  |le  (U>d.  d tnsl.  erim.,  arl. 
190,  il  app  triii'nt  même  aux  Irilnm.iux  eorreetiou- 
nel»  de  dérider  si  «les  témoins  seront  entendus. 
(Juint  à l’iDUrrogaloirc  du  preveau,  si  l'art.  190 


prescrit  cette  formaliiè,  on  peut  se  demander  si  son 
omission  emp«>rte  nuliitc.  Un  arrêt  de  U (k>ur  de 
rassalitm  dtiOjuiü.  4836  (Vol.  1836.1.450)  se  pro- 
nonce pour  la  négative.  En  ce  «pii  touche  riiislance 
d'appel,  l’art.  210, Code  inst.  rrtm.,  n'exige  pas  plus 
l’interrogaioire  du  prévenu,  que  ne  r<*\igr.iit  r.vrt. 
200  du  Ci<Hle  du  3 bnim.;  il  porte  seulrniimt,  c-ocDiue 
ce  dernier  article  , que  le  prévenu  sera  entendu 
avant  la  prononciation  du  jugement,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu’il  y a nécessité  qu’il  soit  interrogé,  é'. 
Cass.  7 jinv.  1837  ( Vol.  1837.1.27),  et  l’arrêt  du  9 
juin.  1836  «pli  vl«-nt  «l'étre  rapp>  te.  aussi  Carnot 
sur  l'art.  210,  înst.  crini.,  n**  7. 


Jurisprudence  dô  lu  Cour  de  cassation.  ( ^ brcm.  ah  7.  ) Î03 


{ 6 BRCM.  AH  7.  ) 

qu’après  raudllion  dC5  témoin?,  surtout  lorsqu'il 
?ogil  de  délits  qui  lutércsscnl  Vordre  publie; 

Oonsidi  rnnl  qu'aux  lerinrs  de  l’art.  2oo  de  la 
loi  pn'citéc,  le  prévnm  doit  être  entendu  à la 
suite  du  rap(>ort;  que  rneeusateur  puldïr  en  a fait 
la  réquisition  expresse  a l’éuard  duilil  DiKoiuienu; 
que  eeUc  audili»»!!  <levenail  d'autant  plus  indis- 
pensable que  le  pré\enii  Digonneau  a contrarié, 
dans  son  interrofjalitire  devant  le  direrteur  du 
jury  de  Môle,  les  aveux  qu’il  a faits  devant  l'asses- 
seur de  la  justice  de  paix  de  Moiitinirel; — Casse 
etonnulle,  etc.  . 

Du  6 brum.  an  7.— Sec!,  crim.— Près.,  le  cit. 
Gohier.  — ytflpp..  le  cit.  Delûunay.  — Conci.,  le 
cH.Garan-Cüuluii,  subst. 


lorilés  constituées,  a commis  un  second  excès  de 
pouvoir  et  est  sorti  dés  limites  de  sa  juridiction  ; 
—Par  tous  ces  motifs.  Caisse  et  annuile,  etc. 

Du  G brun».  aii7.— Secl.  erim.—  Itupp..  le  cil. 
Gohier  ^ConeC,  le  cit.  Garuii-Cuulun,  subst. 


I>JURES  ÉCR1TF5.— Tbibi  H.XL  de  pouce.— 
0>mi*f.teni:k. 

Les  tribunaux  de  police  sont  incompétens  pour 
contiaitre  des  écrites.  (,tj)d.  3 brum. 

an  i,  art.  5t)5,  n®  7.)  (l) 

(Daubian— C Minisl.piib.) 

Du  6 bruni,  an  7.— Sert,  tenip.— /topp-i  le  cit. 
BaUand. — Concl.,  le  cil.  llavin,  subst. 


1®  et  a®  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Jügb  de 
p.\ix.— Amehdk. 

3®  Dépens.— Mi?iLSTkRE  pi'bmc. 

1®  Le  jugement  d‘un  tribunal  de  paix 

«iéÿCfmf  comme  fri6u«a/  de  police  pour  juger 
un  délit  ruralt  est  nul  s'il  y est  dit  gu'il  a été 
rendu  par  te  juge  de  pais.tldoil  énoncer^ÿu  il 
a été  rendu  par  le  tri6u««/  de  police.^ 
f®  //  {/  a excès  de  pouvoir  de  la  part  d’im  fri— 
btiuai  de  police  gui,  tout  enconstatantTexis- 
tence  d’un  délit  rural,  fait  remisede  t'amende 
sous  le  uretexfe  çue  ta  loi  n'en  prononce  au~ 
rune,  (L.  du  89  sept.  1791,  lit.  8,  art.  3 ; C.  3 
bruni,  an  4,  art.  605  ; loi  du  83  tlierm.  an  i, 
art.  8.)  O)  . . , 

S®  Un  /rrbunai  d«  police  exrede  ses  pouvoirs, 
lorsqu'il  condamne  h ministère  public  aux 
dépens  (8)  et  aux  frais  d'impression  du  ju- 
gement, et  lorsqu'il  ordonne  l'envoi  des  im- 
primés à différentes  autorités  constituées  (3), 


(Minist.  pub.  - C.  N...)  - jdoemeht. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  605,  disp.,  C. 
délits  et  peines;  l’art.  3,  til.  8,  loi  89  sept.  1791, 
et  l'art.  8,  loi  du  83  therm.  an  4;  — Attendu, 
1°  qu’il  s’agissait  d'un  délit  prévu  par  la  neu- 
vième disposition  de  l'art.  605,  C.  délits  et  peines, 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux 
de  polic  e,  et  que  l’nlT&ire  a été  néanmoins  jugée 
au  tribunal  du  juge  de  paix  ; — Attendu,  8“  que 
l’art,  a,  til.  8,  lui  du  «8  sept.  1791,  déclare  punis- 
sable d'une  amende  tout  délit  rural  mcnlioimé 
dans  les  articles  qui  le  suivent,  et  que  dans  l'af- 
foirc,  iis’agis^iild’unde  ces  délits;  que  l’art.  8 de 
la  loi  du  83  therm.  an  4,  veut  aussi  que  la  peine 
de  ramonde  pour  tout  délit  rural  ca  forestier  ne 
puisse,  sous  prétexte  d’arraiigcmens  particuliers 
étrangers  nl'artion  publique,  être  au-dessous  de 
trois  journées  de  travail;  que  le  fait  qui  consti- 
tue le  délit  étant  reconnu  par  le  jugement  même, 
les  juges  n’ont  pu  faire  remise  de  l'amende,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir;  que  néanmoins  le 
jugement  attaqué  n’a  prononcé  aucune  amende, 
BOUS  le  prétexte  faax  qu'eUe  n éiail  pas  pronom  ée 
par  la  loi;  que  ce  jugement  a ainsi  tout  a la  fois 
violé  la  loi  du  28  sei»t.  1791,  cl  celle  du  83  therm. 
an  4;  — Attendu,  3®  que  le  tribunal,  en  con- 
damnant le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  prés 
radminislrnlioii  municipale  du  caiituii  de  llonnay 
aux  dépens  et  frais  d iîiipressi«)ii  de  quatre  expé- 
ditions, et  en  ordonnant  l’envoi  à différentes  au- 


JURY  D’ACCUSATION— Tibace.— Nullité. 
5oui  le  Code  des  délits  et  des  peines  de  l an  b,  si 
le  tirage  du  jury  (raccusalionn'avait  pas  eu 
lieu  au  jour  indiqué  par  la  loi,  il  y avait  nul- 
lité  de  toute  procédure  ultérieure.  (Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  498  et  525.) 

(Vidal— C.  Min.  pub.j— jcgf.mkht. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  492  du  Code  des 
délits  cl  des  iieines  ;— Allendu  que  le  tirage  a été 
fait  le  !*'■  mess,  et  non  le  décadi;  qu’il  y a eu 
conséquemment  coiuravenliôn  à l’art.  492  pré- 
cité, et  que  cet  article  fait  partie  des  quatre  titre* 
prescrits  a peine  de  nullité;  — fiasse  et  annuUe 
le  tableau  du  jury  d’accusation.  la  dérlnrolion 
qu'il  a rendue  et  tout  ce  qui  s’en  est  suivi;  — 
Casse  et  annuile  sjiécialenient  la  déclaration  du 
jury  de  jugenieni  et  le  jugenieul  du  tribunal  cri- 
minel du  déparlomeiil  de  l’Aveyron. 

Du  6 brum. an  7.— Sccl.  erim.— iïapp.,  lecU. 
Gohier.-  Concl.,  le  cil.  Garan-Coulon,  subst. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  —Cohclü*ioH9.—Mbh 

TIOH. 

Du  7 brum.  an  7 ( aff.  J/enu«r.)  — Même  dé- 
rision que  par  le  jugement  du  19  vend,  an  7 
(AIT.  Dot/.}— V.  ce  jugement  et  la  note  qui  l’ac- 
compagne.   

DOUANES.— Cohfiscatioh.—Rf.vehdicatioh. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  restilu~ 
tion  au  proprié/airc  qui  les  revendique,  des 
marchandises  saisies  pour  roit/rorenfiofi  aux 
lois  sur  les  douanes,  et  dont  la  confiscation  a 
été  ordonnée  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  (5). 

(Douanes-C.  Pool-Vander-Schurcn  .)-jl‘gemert. 

LETRIBUNAL;  Vurarl.5.  lit.  18delaloi  du 
88  août  179i  : — Et  attendu  qu'en  admettant  la 
réilainalion  de  Pool-Vandcr-Schtiren  tl’une  par- 
tiedes  marchandises  valnblcment  snisies,  cl  con- 
iisquées  par  le  jugement  du  juge  de  paix  du  can- 
ton d'Aixel,  du  U therm.  an  h,  contre  lequel  il 
n’ovail  été  exercé  ni  opjwsilion  ni  ap|»e!  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  les  ju;:cs  du  tribunal  civil  du 
département  de  l'E>caul  ont  v iolé  l’art.  5,  lit.  18 
delà  loi  du  82  août  1791,  ci-dessus  cité;— Casse 
et  annuile  le  jugement  remlu  le  9 oiv.  au  0 par 
le  tribunal  civil  de  l’Escaut. 


(O  U.  en  ce  sens,  Cass.,  8 vend,  an  7,  et  U note. 

(2)  Il  est  en  effet  de  principe  certain  que  le  minii- 
l»‘re  public  ne  peut  jaiiuis  être  eond.imné  aiii  dé- 
pi  ns.  Cass.,  28  mars  cl  15juin  1793;  7 frim.  an  7, 
cl  Jitriip.  du  XfX*  liiclf,  v®  ilin.  public,  § 5. 

(3)  / . aussi,  Cass.,  14  sept.  1793. 

(4)  C.  dans  le  même  ^ns,  Cass.,  15  vend,  an  7 , 
cl  la  note* 


(5)  Bien  plus,  lors  même  que  la  confiscation  des 
marchandises  saisies  n'aurait  pas  encore  étépronon- 
cce  par  jugement,  le  proprietaire  dr  e«  marchan- 
dises ne  pourrait,  en  intervenant  «lans  I instance, 
être  admis  à les  revendiquer.  J'.  Cass.  6 sept.  1834 
(Vol.  1835.1.140). 


904  (SncM.  AN7.  ) Juriiprudencé  dêULCourdeeoitaticn.  (Smm.AKT.  ) 


Du  7 brum.  an  7.  — Scc(.  fiv. — Pré§.,  le  cil. 
Oaulhicr-Biaiiul.  — Rapp.,  le  cil.  Pépin.  — 
ConcL,  le  cil.  Lcfessicr.  subsl. 


1*  COMMUNE.  — RfSP05SA»iLiTfe.— Rassem- 
lLB>ie!«T. 

Jcg£Mk:«t.  — RÉràné  i.^gislatif.  — £x> 

CES  DE  POI'VOIE.— DkXI  de  JISTICE. 

1*  Une  commune  dans  laquelle  a éclaté  xme  in- 
surrection doit,  en  vertu  de  la  loi  du  to  t'en* 
démiaire  an  4 . indemniser  tes  gendarmes 
qui  ont  perdu  leurs  chevaux  et  leurs  effets  en 
cherchcuit  a réprimer  la  révolte.  (I) 

Un  tribunal  commet  un  excès  de  pout'oir  et 
un  déni  de  justice,  en  ordonnant  un  référé  au 
corps  législatif  sur  une  loi  dont  le  sens  est 
clair  et  précis.  (Consl.  5 frurt.  an  3,  art.  909; 
— L.  10  vend,  an  4,  art.  3.)  (9) 

( Minist.  pub.— C.  Commune  de  Palluati.) 
Une  demande  en  dommagea-inléréls  a^ail  été 
fomü^  contre  la  commune  de  Palluau,  par  des 
xendarmes  qui  avaient  perdu  leurs  chevauiet 
leurs  efTels  dans  une  n^volle  dont  celte  commune 
avait  él(^  le  théiUre  en  ventùse  an  4. 

1^  tribunal  civil  du  dt^parlciiient  de  l'Indre, 
saisi  de  celte  dcmoiMJe,  ordonna  un  r^ff^r^  au 
corps  législatif,  sur  la  question  de  savoir  si  l'art. 
1«',  lit.  4 de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  était  appli- 
cable a ce  cas. 

Le  ministère  public  sc  pourvut  en  cassation 
contre  ce  Jugement,  pour  eicès  de  pouvoir  et 
déni  de  justice. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’an.  lit.  4 de  la  loi 

du  10  vendémiaire  an  4 (st/r  la  responsabilité 
des  communes),  ainsi  conçu:  «Chaque  commune 
est  responsable  des  délits  commis  a force  ouverte 
ou  par  violence  sur  son  territoire,  par  des  at* 
troupemens  ou  rasscmbIcmcDS  armés  ou  non  ar- 
més, soit  envers  les  (lersonnes,  soit  contre  les 
pro|niélés  nationales  ou  privées,  ainsi  que  les 
dommages-intérét.s  auxquels  ils  donneront  lieu  ; » 
—L'art.  909  de  l'acte  constitutionnel  p<»rtanl  : 
« Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exer- 
cées ni  par  le  corps  législatif  ni  {uir  le  directoire 
eiécutii;  n Et  l’art.  3,  loi  du  10  vend,  an  4 (sur 
Vorganisation  du  ministère),  qui  porte  : «I.e  mi- 
nistre de  la  juMice  soumet  les  questions  qui  lui 
sont  proposées  relativement  à l'ordre  judiciaire, 
et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi,  au  di- 


rectoire exécutif  qui  les  transmet  au  conseil  des 
Cinq-Cenlsw; — Considéraiitaue  l'art.  1*'de  la  loi 
du  10  vend,  an  4,  relative  à la  responsabilité  des 
communes,  à l'égard  des  délits  commis  à force  ou- 
verte ou  par  violence  sur  leur  territoire,  est  conça 
en  termes  généraux  qui  n'admettent  point  d'ei* 
cepiion  ; que  le  sens  de  cet  article  étant  clair  et 
pr^is,  et  indiquant  le  cas  de  son  api^calion, 
n'exige  aucune  interprétation;  que.  d«  lors,  le 
référé  ordonné  par  le  tribunal  civil  du  départe- 
rneiil  de  l'Indre,  le  3 prair.  an  6,  suspend  sans 
motif  le  cours  de  la  jil^tice , et  tend  à faire  im- 
miscer le  corps  législatif  dans  les  fonctions  judi- 
ciaires, dont  rexercicc  lui  est  interdit  ; d'où  il 
suit  que  le  jugement  dénoncé  contient  un  déni  de 
justice  et  un  excès  de  poinoir  : — Par  ces  motifs, 
fbisnnl  droit  au  réquisiloirc,  — Casse  et  annulle 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de 
l'Indre,  du  9H  ihenn.  au  6. 

Du  8 brum.  an  7.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Lombard-Quincieui.  — Rapp.,  le  cil.  Gauthier- 
Biauzat.— Uoncf.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 

GREFFE.— Jugement.— Notaiee. 

Les  actes  émanés  des  tribunaux  ne  peuvent  être 
déposés  que  dans  les  greffes.  En  conséquence, 
tin  tribunal  n'a  pu  vaJcü)lement  ordonner  gisê 
la  copie  d'un  jugement  rendu  par  une  an- 
cienne commission  de  réformation  des  eaux 
et  forêts,  serait  déposée  dans  l'étudeiPunno- 
taire,  pour  y rester  au  rang  de  ses  minutes. 
Cs  serait  là  ériger  une  étuae  de  notaire  en 
greffe.  (L.  19  oct.  1790,  art.  15.) 

(Ministère  public.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;- Vu  l’art.  15  de  U loi  da  19 
oct.  1790,  portant  : «Il  sera  procédé  incessammeot 
au  triage  des  papiers  et  minutes  des  amirautés  et 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  en  distinguant  ceux 
qui  concernent  l'exercice  de  U JuridicUon  de  ceux 
qui  ne  sont  relnlifs  qu'aux  parties  d'administra- 
tion confiées  à ce.s  tribunaux  ; les  première  seront 
remis  au  grcfTe  du  tribunal  de  district,  et  les  an- 
tres laissé.s  À la  distH^sition  des  oOteiers  des  ami- 
rautés et  des  maîtrises  ; » — Et  attendu  au'en  or- 
donnant qu'une  copie  du  jugement  rendu  par  la 
commission  de  réformation  des  eaux  et  forêts 
des  bois  de  U.hAteauroux,  le  7 nov.  1749,  serait 
déposée  en  l'élude  d'un  notaire,  pour  y rester  au 
rang  de  ses  minutes,  et  en  être  délivré  expédition 
à qui  U appartiendrait,  les  Juges  du  tribunal  civil 


(I)  f'.  conf.,  Bennes,  8 vent,  sn  10.— C’est  14  une 
véritable  extension  donnée  à une  loi  déjà  exorbi- 
tante du  droit  commun . 1.4*  législateur,  par  la  loi  de 
vend,  an  4,  a voulu  inlcressrr  les  communes  elles- 
mêmes  à U répression  des  désordres  qui  celatrnt  dans 
leur  territoire.  Mais  il  n’a  eu  en  vue  que  les  inté- 
rêts de  la  propriété  privée,  et  le  préjudice  materiel 
causé  par  les  perturbateurs  à leurs  concitoyens.  Il  a 
voulu  qu'avant  même  l’arrivée  de  la  force  armée , les 
habitani,  dans  la  crainte  de  la  responsabilité  qui  de- 
vait peser  sur  eux , prissent  d'eux-mêmes  des  me- 
sures pour  faire  respecter  les  personneset  1rs  choses. 
Bous  un  eertain  rapport,  1.x  loi  de  vendémiaire  acté 
conçue  danslespril  de  celte  loi  d’une  des  républi- 
uet  de  l’antiquité,  qui  ne  voulait  pas  que  dans  les 
motions  populaires  , aucun  citoyen  demeurât  neu- 
tre et  imlifTcrent,  et  qui  au  contraire  exigeait  que 
tous  embrasussent  ouvertement  I un  ou  l'autre  parti, 
afin  sans  doute  que  l'on  arrivât  plus  promptement 
et  plus  sûrement  au  rétablissement  de  l'ordre.  Mats 
la  loi  de  vendémiaire  n'a  pas  en  en  vue  la  protection  de 
la  force  publique,  qui , destinée  à protéger  les  autres, 
doit  savoir  d’abortl  se  protéger  elle-même.  Que  de- 
viendraient les  communes,  si,  «près  une  émeute  sé- 


rieuse, elles  devaient  être  tenues  de  payer  des  in- 
demnités à tous  les  militaires  qui  auraient  Clé  bles- 
sés, ou  aux  familles  de  cens  qui  auraient  succombé? 
la  lui  ne  saurait  être  entendue  en  ce  sens.  C'est  ici 
on  des  malheurs  de  la  guerre*  C'est  au  gouvernement 

1 indemniser  , comme  il  le  peut  et  comme  il  l'en- 
tend. les  militaires  qui  ont  éprouvé  des  perles  en 
eomiuillant  pour  l'ordre  et  les  lois.  — Après  ees  ob- 
servations contre  le  système  du  jugement  que  noos 
rapportons,  en  ce  qu'il  semblerait  n 'admettre  aucunn 
exception  à la  responsabilité  des  communes,  nous 
devons  faire  remarquer  toutefois  qu'il  l'agisaait  ici 
de  gendarmes  qui,  par  exception  aux  autres  corps 
de  l'armée,  sont  propriétaires  de  leurs  chevaux,  ar- 
mes et  bagages.  Restreinte  à cette  arme  spéciale,  U 
doctrine  du  jugement  pourrait  donc  être  Juste. 
Mais  nous  hésiterions  à la  croire  exacte , si  on  en- 
tendait l'appliquer  aux  individus  faisant  partie  den 
corps  de  troupes  que  le  gouvernement  anrait  em- 
ployés pour  réprimer  les  désordres  arrivés  dans  tine 
commune. 

(9)  ê'.dans  le  même  sens,  I***  fruct.  an  Set  1a  noie; 

2 et  9 bru»*  aa  6;  13  vend,  ta  7 et  la  aoic. 


( 8 imim.  AT«  7.  ) 

du  département  de  l'Indre  ont  érifté  en  grelTe 
rétiide  du  notaire,  et  donné  à rc  notaire  le  earaC' 
tére  de  greffier,  quoique  les  actes  émanés  des  tri' 
bunaui  ne  puissent  être  déposés  qu'en  des  grerfes; 
al  qu'en  cela  Ils  ont  violé  l'art.  15,  loi  du  19  oct. 
1790,  et  eicèdé  leurs  pouvoirs  ; — Casse,  etc. 

Du  8 brum.  an  7.— Sert.  civ.  —Bapp.,  le  cit. 
Beaulalon.~Concl.,  le  cit.  Lefetsier,  subst. 


1*FAUX  INCIDENT.  - Commcxicatiox. 

1»  JCGKMBKT.  — RÉFÈnà  LÉGISLATIF.  ~ EXCKS 
DS  FOCTOIB. 

1*  J>s  diipoiitiom  de  Fordonnance  du  faux  de 
1737  (tit.  8,  art.  28  et  29)  sont  rapportées  en 
ce  sens,  que  les  moyens  de  faux  incident  doi- 
vent être  communiqués  au  défendeur.  (Cod. 
du  3 brum.  an  4,  art.  .533  et  suiv.)  (1  ) 
t"  Les  tribunaux  commettent  un  excès  de  pou- 
voir en  ordonnant  un  référé  sur  une  loi  dont 
le  sens  est  clair  et  précis  : ils  doivent  juger 
en  Célat  des  lois  existantes  (2). 

(Minist.  pub.) 

Le  tribunal  civil  de  l'Ariége  avait,  par  le  ju- 
gement annulé,  ordonné  un  référé  au  corps  lé- 
■ gisUtif,  sur  la  question  de  savoir  s’il  devait  être 
procédé  à l’instruction  du  faut  incident,  confor- 
mément à Tord,  de  1737,  ou  à la  loi  du  3 brum. 
an  2. 

rL’CtJfSNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  .Wn,  531,  .535 
et  536  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Vu 
aussi  l'art.  9 de  la  loi  du  3 brum.  an  2,  qui  veut 
qu'il  soit  statué,  dans  tous  les  tribunaux  et  dans 
toutes  les  affaires,  sur  défenses  verbales  et  à l'au- 
dience : — Vu  enpre  l'art.  202  de  l'acte  consti- 
tutionnel, portant:  « Les  fonctions  judiciaires  ne 
peuvent  être  eiercées,  ni  par  le  corps  législatif, 
ni  parle  directoire  exécutif;  >» — Vu  enfin  I art.  3 
de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  oui  porte  : « Le  mi* 
nistre  de  la  justice  soumet  les  questions  qui  lui 
sont  proposées  relativement  à l'ordre  judiciaire, 
et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi,  au  di- 
rectoire cx^utif,  qui  les  transmet  au  conseil  des 
Cinq-Onts;  » 

Considérant  que  le  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes a déterminé  d’une  monière  claire  et  précise 
la  forme  de  procéderen  matière  de  faux  incident; 


( 9 tlOl.  AU  7.)  90S 

que  depuis  les  dispositions  de  ce  Code,  la  partie 
quiargue  une  pièce  de  faux,  doit  sommer  Tautre 
uedéclorcr  si  elle  entend  s'en  servir;  qu’en  cas  de 
réponse  négative,  la  pièce  doit  être  rejetée  du 

firocés;  qu'en  ras  d'affirinativc,  l'instniction  sur 
e faux  doit  être  suivie  civilemeiil  devant  le  tribo- 
nol  saisi  de  l'afTiiirc  principale,  dans  les  foimet 
établies  |>ar  la  lui  du  3 brumaire  an  2;  que,  si  la 
partie  qui  argue  do  faux  la  pièce,  soutient  que 
celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur  du  faux,  l’ac* 
cusation  doit  être  suivie  crimiiiellenient:— ôm- 
sidérantqur  les  tribunaux  sont  institués  pour  ju* 
^cr  les  affaires  d après  les  lois  existantes,  dont 
ils  84int  chargés  ne  faire  l'application  aux  cas 
quelles  ont  prévus;  que  le  sens  de  l'art.  9 de  la 
loi  du  3 bnim.'iirc  an  2 est  clair  et  précis;  que  cet 
article  n'exigeant  donc  aucune  hilerprétalion,  le 
référé  ordonné  |var  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  l'Ariège  suspend  sans  motif  le  cours  de 
la  Justice,  et  tend  à faire  immiscer  le  corps  lé- 
gislatif dans  les  fonctions  judiciaires,  dont  l’exer- 
cice lui  est  interdit  ; d’où  il  suit  que  le  jugement 
dénoncé  contient  un  déni  dcjustieeeluiicxrésde 
pouvoir  : — Par  ces  motifs,  faisant  droit  tu  ré- 
quisitoire, — Casse  et  aoullc,  etc. 

Du  H brum.  an  7. — Sert.  civ.  Bapp.,  le  dt. 
Gauthier-Biauzât.— ConcC,le  cit.Lefessler,  autel. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  - Nixlit*. 
Vne  commuM  ne  peut  in/enler  nf  sou/eoir  un 
procès,  lorsque  le  fond  du  droit  est  contesté, 
U après  y avoir  été  auforijce  par  une  déli- 
ération  de  son  conseil  général , m'éfue  de 
Fapprobation  des  corps  administratifs  (3). 
(Gaspard  Anselme — C Commune  de  Rognonta.) 

Du  9 brum.  an  7.  — Sert,  civ.— /fopp.,  le  dt. 
Marraud.— Cond.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


CASSATION.  — Appel.  — RéFom.xTtOK. 

Est  sujette  à cassation  la  décision  d'un  fribu- 
nal  d’appel  qui  annuUe  un  jugement  de  pre- 
mière  trutonce  pour  un  ttee  de  forme  qui 
n'existe  pas;  par  exemple , sous  le  prétexte 

?ii'U  ne  contient  pas  les  quatre  parties  eou- 
ues  par  la  loi.  lorsque  réellement  il  les  eon- 
ftenf.  (L.  16-24  août  1790,  U*  art.  15.)  (4) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eatsation. 


(1) I.e  Cod. do  proc.civ.,art.2 14  et  suivants,  ne  peut 
plus  laisser  aujounl’imi  aucun  doute  sur  cctlrqursl. 

(2) A',conf.iMp.8  l>ruin.an7(afr.r<i/nm.r/eAi//untt.) 

(3)  é'.jugemrDs  identiques,  1 5 nir. et  24  pluv.sn  5, 
38  urum.  ao  6,  et  tes  notes  qui  accom|Mgncnt  cesde- 
cisioDS. 

(4)  la  règle  qui  ressort  de  celte  dérision  ne  serait 
juste,  à notre  svis,  qu'aulant  que  le  U ibiinal  d'ap|»el, 
apfvs  avoir,  à tort,  annulé  le  jugement  de  preuiicrc 
instance  pour  un  prétendu  vice  de  forme  , aurait 
renvoyé  devant  d'autres  juges  pour  statuer  sur  le 
fond;  car  s’il  y avait  statué  lui-ntènie,  nous  ne  con- 
cevrions pas  le  motif  de  cassation  pris  seulement  de 
l'annulstiou  erronée  du  jugement  de  première  in- 
stance. Ce  serait  admettre  le  pourvoi  en  cassation 
contrairement  à lamaiime  la  plus  générale  «le  notre 
droit  : point  ttintérét,  point  daction.  — En  effet, 
lorsque  1rs  juges  d'appel,  après  avoir  annulé  la  dé- 
cision des  premiers  juges,  croient  devoir  évoquer 
le  fond  elle  juger,  romme  l'art.  473,  Code  proc.  leur 
en  donne  encore  le  «Iroil  aiijourdliui  ,d<Mis  hy  pothèsea 
penveut  se  présenter  ; ou  le  tribunal  d'app»'l  rendra 
au  fond  la  même  dt^cition  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  dans  recas,  nil’unr  ni  l’autre  par- 
tie n'auruot  intérêt  à attaquer  la  dérision  quant  à la 
Tonne,  puisque  celle  qui  avait  perdu  ne  gagnerait 
rien  à faire  juger  que  U décision  qui  l’avait  condam- 


nre  était  régiilÜre,  et  celle  qui  avait  obtenu  cette 
décision  favornlde,  n'a  {Kiint  rn  dclinitive  i se  plain- 
dre du  tribunal  d’appel  qui,  tout  rn  infirmant,  lui  a 
pourtant  aussi  donné  gain  «le  cause.  Dans  le  cas  con- 
traire, celnioù  le  tribunal  d appel  annulerait  en  la 
forme,  et  jugeraitau  fondauln-menl  qu«>  les  premiers 
juges,  la  partie  qui  , ayant  gagné  son  procès  en 
première  inslan«*c,  le  |>enlrail  en  appel,  aurait  Asc 
plaindre  tout  à la  lois  et  «le  ce  que  le  jugement  aumit 
été  annulé  en  la  forme,  et  «le  ee  qu'il  aurait  clé  in- 
firiné  au  fun«l.  I.r  pourvoi  en  cassation  serait  donc 
recevable.  Mais  le  Irîîmnal  irap|M*l  cAt-il  eu  tort, 
comme  dans  l'cspècc  ci-«lcssus,  d'anniiK'r  quant  à 
la  forme,  ce  moyen,  qucl«|ue  péremptoire  qu'il  pût 
être,  s«'rait  intpiiissant,  si  le  dcmandt'ur  n’élalilissaii 
|ias  <|u«'  la  décision  <{u'il  attaque  contient  aussi,  au 
fond,  une  contravention  à la  loi.  En  effet,  le  tribunal 
aupérieurayant  le  pouvoir  «le  rcftirmer  même  unedé- 
cision  régulière,  il  importerait  peu  qu'ilrût,A  tort,' 
annulé  pour  un  vice  de  forme  qui  n'rsistcrait  pM, 
une  décision  qu'il  avait  parfaitement  le  droit  de 
mettre  nu  néant,  alors  même  qu'elle  n'eût  été,  sous  le 
rapport  «le  la  forme,  entachée  d’aiirune  espèce  d'ir- 
ri'gularité.  Dans  ce  ras,  pour  que  le  Murvoi  ne  fût 
pasreji  le  potirdcfatil  d'intérêt,  ilfamirait  donc  que  le 
dcinaD«lcur  prouvât  que  la  décision  attaquera  violé 
la  loi,  nou-sculcment  en  annulant  pour  défaut  de 


( 0 WL'M.  XH  7.  ) Jurîtprud^na  de  1 

(Dédier— C.(iranRicr.)—JroKMKî<T. 

LKTIUBl'NAL;  — Vu  l'art.  15,  lil.  5,lnidu  16 
ioùt  1790,  {‘>mcu  en  ce»  termes  : « La  rt^daclion 
des  jugcinens,  tant  sur  l’appel  qu'eu  première 
InsUiue,  nmtiendra  quatre  parties  distinctes. 
Dans  la  première,  les  noms  et  qualités  des 
partie»  semnt  énoncés;  dans  la  seconde,  les 
questions  «le  fait  cl  «le  droit  qui  constituent  le 
prut  ès,  «eroiit  posées  avec  précision;  dans  la 
troisième , le  résultat  des  faits  conslaté.s  et  re- 
connus i»ar  rinstruction , et  les  motifs  qui  auront 
déterminé  le  jugement,  seront  exprimés;  la  qua- 
trième enfin  contiendra  le  dispositif  du  juge- 
ment; » —El  aUeiulu  que,  dans  le  fait,  lejuge- 
ineiitdu  tribunal  civil  «lu  «lépartemcnl  de  Muinc- 
ct-I.oirc , du  prair.  an  5,  contient  dans  sa 
rédaction  les  quatre  parties  exigées  par  la  loi,  cl 
qu’en  rannulunl  sous  le  prétexte  que  les  ques- 
tions de  fait  et  de  ilroil  ne  s'y  trouvaient  («as  posées, 
les  juges  du  tribunal  cix  il  dud«‘(Mirtement  des  Deux- 
Sè\res  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  15, 
til.5,  loi  du  16  août  1790,  et,  |Hir  suite , prononcé 
une  nullité  qu'aucune  loi  n'établit; — Casse,  etc. 

Du  9 brum.  an  7.— Sect.  civ.— Tlapp.,  le  cil. 
Pépin.— ConcL,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


JIIGF.  — pRKSCfccK.  — Pi.AinoiniP.9. 

Est  nul  tejiifjement  auquel  a concouru  un  juge 
qui  n'a  pas  assisté  aux  p/aidoiriei.  (L.  16- 
il  août  1790,  lil.  2,  an.  11.)  (1) 

(Perrier—  C.  Ijifarge.)— jccemk5T. 
LETRIIUN.VL;— Vu  l’art.  14,  til.  2,  loi  du  21 
août  17tM),qui  |M)rte:  ««  Tout  citoyen  aura  le  droit 
de  défeniire  lui-méme  sa  cause,  soit  par  écrit, 
soit  verbalement  »; — Attendu  que  le  cit.  Barbault, 
l’un  des  cinq  juges  qui  ont  concouru  au  jugement 
défitiilif  du  G mi'^sidur  an  I,  n'avait  pas  assisté 
aux  plaidoiries  des  parties;  que  celles-ci  ont 
donc  été  privées  du  «Iroit  fundamenlai  de  l'onlre 
iudiciaire,  de  faire  entendre  leurs  défenses  de- 
vant tous  les  juges  qui  avaient  à décider  leur 
contestation  : — P.ir  ce  motif,  après  avoir  donné 
défaut  contre  les  mariés  l.afiirge,  non  compa- 
rans,— Casse  et  annulle  le  jug«'nienl  rendu  parie 
tribunal  civil  du  dé|>ar(cmenl  de  la  Loire,  le  G 
messid.  an  4. 

Du  9 brum.  an  7.— Sect.  riv. — Bapp.,  le  cit. 
Pepin.— Conc/.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


, Cour  de  cassation.  ( Il  brcm.  A5  7.  ) 

NOi\DLS  /.V//>£.M/.—AcQuiTTrMENT.— Ten- 
tative. 

L'accusé  déclaré  non  coupable  d'un  crime,  ne 
peut  plus  être  traduit  en  jugement  pintr  ter^ 
tativedu  mémecrime. — La  tentative  d'un  r*rt— 
me  est  une  simple  modi7»ffi(io«  de  ce  rrimOj 
et  ne  constitue  pas  un  crime  particulier,  a 
raison  duquellemmistèrepubhc  ptitsic,  njtrês 
acquittement,  exercer  de  nüMefl/cspoiirfuitr#. 
Si  les  débats  convertissent  en  simple  tentative, 
le  crime  que  Voccusation  présentait  comme 
consommé,  c'est  le  cas,  non  de  faire  des  ré~ 
lert’fi  de  poursuites  ultérieures,  mais  de  po- 
ser an  Jury  (me<7uesfiortsu6sidiaire.(r..3  brum. 
an  i,  art.  379,  424,  426,  427  et  456.  (2) 
(Léemans  — C.  Min.  publ.)— jcgemext. 

LE  TKIBLN  AL;  — Vu  les  art.  379.  424.  426, 
427  et  4.56,  C.des  délitset des  peliies;-El  attendu. 
1°  qu’Elisabcth  Léemans  et  Jean  Léemans  , son 
fils,  avaient  été  traduits  au  tribunal  criminel  du 
dé|>artemenl  de  l.i  Meuse-Inférieure,  comme  au- 
teurs du  vol  de  deux  sacs  de  seigle,  fait  dan»  la 
maison  du  cit.  Guillaume  Tesseur;— Que,  sur  la 
dédaralion  du  jurv  deiiigemcnt,  intervenue  à 
raudieuce  dudit  tribunal,  le  21  lhermid.  an  6,  et 
portant  que  « le  fait  de  la  soustraction  n étail  |ms 
constant,  » le  président  du  tribunal  criminel  pro- 
nonça raeqiiillement  des  deuxaccusés,  confonn^ 
ment  a l'urt.  42  4 ci-dessus  cité; — .\tleiidu,  2”  que 
si  des  dé(  laratiuns  des  témoins  et  des  débat»  il 
résultait  néanmoins  que  l«*  vol  n'avait  pas  été 
commis,  mais  qu’«m  avait  seulement  tenté  de  le 
commellre,  cette  mnlnlive  n'était  pasun  autre  fail 
qui  nécessitai,  pour  le  pri'sident  du  tribunal  crimL 
ncl,  robligation  «rexéculer  l’art.  427 du  C*»de  de» 
délitset  des  peiiies;maisqu‘aucontraire  la  tentative 
se  rapportait  évidemment  au  même  fail  (soustrac- 
tion de  deux  sacs  de  selgb*);  que  cette  tentative 
ne  changeait  en  rien  le  « ararlcre  du  délit,  la  si- 
tuation de  ceux  qui  étaient  accusés  d'en  être  les 
auteurs,  et  la  peine  qiiin'suUait  de  la  conviction; 
qu’encorc  bien  que  l’acte  d’accusation  nt»  men- 
UoniiAl  pas  la  tentative  de  vol,  ruais  présentée  le 
délit  comme  ( «msommé,  néanmoins  les  questions 
relatives  à celte  tentative  n’étant  pas  étrangères 
à l’objet  de  l'accusalion,  devaient  être  posées,  et 
n^vundues  par  le  jtirv  du  jugement  qui  était  saisi 
de  1.1  connaissance  du  délit,  conformément  aux 
disjHvsilions  del'art.  379  ci-dessuscUé: — Altenilu, 
3**  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  U 


forme  le  jiigcmrnt  «le  premitTcinMance,  mais  encore 
en  le  rcfurinaiit , ipuinl  au  fond;  d'où  il  rèstiUr,  en 
derntère  analy&v,  «pic  ranmilation  du  jugi-roent  de 
premièrr  inslancv  pour  dèf.ml  «U*  forme,  ne  peut  ja- 
mais à elle  seule  «loiincr  oiucrturc  à cassation  lors- 
que les  juges  ti'.'ippel  uni  pn>noneé  sur  le  fond. 

(1)  .4insi  jugé  constamment  : f'.  Oss.,  9linim.ct 
18  Irim.  en  2;  2 niv.  an  6;  4 hrviin.,  t8  friin.,  2 et 
12  niv.  an  7;  29  mess,  an  H;  13  ven«l.  an  9;  6 bruro. 
et  7 ihcrm.  an  11;  4 germ.  an  13; — Turin,  18  août 
1806;  ('.ass.  20i>cl.  1H07;  30  mars  1812;  10  mai 
1815;  3janv.,  2i  avril  1816  ; Bennes,  4 mars  1820  ; 
Cass.  30janv.  1828.— aussi  Merlin, 

ment;  FavanI,  Hep.,  Jugement.^  Praticien  fran~ 
ffl/i,  1. 1'*,  p.  382;  Pigeau,  Comment.,  l.  l",  p.  270; 
Cjirrc,  l.  1"  p.  264;  Berrial-Sainl-Pris,  t.  I*',  p.250. 

(2) C'est  U une  appliralion  judicieuse  ilela  régir  non 
hi$  in  idem, oonMirtedepuis  par  l'art.  360,  Co«l.  inst. 
erini. — Mais  il  m serait  auln  menl  si  le  fait  incriminé 
était  un  fai  tcomple\e,et  qu’on  pût.en  le  décomposant, 
trouver  un  autre  délit  puni  par  la  loi  de  peines  dif- 
férentes. St,  par  exemple,  «lu  meurtre  qui  est  un  fait 
complexe,  on  sépare  l'intention  qui  est  nécesMire 
pour  resistrnee  «Je  ce  crime,  il  restera  un  fait  maté- 
riel coDslituant  un  délit  tout  différent,  l’homicide. 


Si  donc  un  individu  est  arquilté  sur  une  accusation 
de  meurtre,  il  pourra  tire  remis  «*n  jugement  sous 
la  prévonlion  d'bumicidc  |>ar  imprudence,  sansque 
la  réglé  non  hit  in  idem  soit  violée,  si  d'ailleurs  celle 
mise  en  jugement  ne  contrarie  aucune  des  décisions 
résultant  «le  la  réponse  du  jury.  Ccsl  du  moins  cc 
qui  a été  souvent  déridé  p.ir  la  Cour  de  cassation, 
sous  le  Code  d'inst.  criin.,  notaniinrnt  les  24  oct. 
1811,  23  et  29  oct.  1812;  21  j.mv.  1813;  22  nov. 
et  28  déc.  1816,  et  jl*'  mai  1829.  — Trile  est  aussi 
.l'opinion  de  5Iorlin,  IT<?pert.,  v”  ^onbitin  «Vfcoi,  J 
bbit;  l.egravcrcn<l,  Légitt.  crim.,  I.  I",  p.  421,  cl 
Mangin,  Tt'aité  de  l’action  publique,  l.  2,  n®  409. 
Mais  Carnot,  Imt.  crim.,  sur  l'art.  360,  soutient  !a 
thèse  contraire,  cl  condi.it  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  I.'opinion  de  ce  dernier  auteur 
aralt  avoir  été  suivie  par  deux  arrêts  «les  Cours  de 
iom,  2 janv.  1829  , cl  de  Colmar,  3 janv.  1831. 
(Vol.  1831.2.256.)— Au  reste,  avant  le  Code  d'insl. 
crim.,  et  sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  Cour  «le 
cassation  avait  adopté  une  jurisprudence  dilTcrcnte 
sur  la  question  dont  il  s'agit  ; elle  proscrivait  toute 
esfnice  de|>oursultes  contre  l’acaise  arijuilté.  E.  14 
^luv.  au  12;  23  frtm.  an  13;  10  juill.  1806,  et5fév. 


( 11  SRüH.  AN  7.  ) Jurisprudence  âs  h 

Mcusc-Infi^rieurp,  et  surtout  !c  çoinmissairc  du 
pouvoir  eu^rulir^laliH  pn'*s  de*  lui,  dolvont  s’Im- 
puler,  le  Iribiinal,  de  n’avoir  |ws  oosô  toutes  les 
uestinn»  qui  ri'suUaieiil  de  Tarte  d’aeeusalion  ou 
es  débats,  ronfonnémeiU  a la  lui;  et  le  coiiiiijis- 
sairc  du  pouvoir  evérutif.  de  n’en  avidr  jws  requis 
la  position,  comme  son  devoir  Tj  obligeait:  — 
Attendu,  i**  quelesamisés,  une  fois  acquittés  par 
un  jury  légal,  ne  |«‘iivent  de^enirles  victimes  des 
fautes  du  tribunal  devant  lequel  ils  étaienl  tra- 
duits, ni  être  remis  en  jugtsnenl  pour  raison  du 
meme  fait,  ronlomunce  de  leur  al)solutlon  n’é- 
tant même  |>as  attaquée; — Attendu,.*)®  que  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Meuse-inrérieure,  en  rendant  son  onlonnance  du 
SI  thermid.  dernier,  portant  renvoi  des  prévenus 
devant  le  directeur  du  jury  d amnation  de  Maés- 
Irichl,  et,  par  suite,  en  riércrnanl  son  mandat 
d’orrét  du  même  jour,  a commis  une  usurpation 
de  pouvoir,  bappée  par  Tort.  i50  ci-dessus; — 
Attendu,  C®  que  reffet  de  celte  usurpation  de 
pouvoir  est  tel  qu’il  annuUe  et  vicie  totalement  la 
pnicédurequi  a été  ensuite,  ourdie  contre  les 
eiposans,  oont  l’acquiltoment,  prononcé  ledit 
tour*l  thermid.,  est  définitif  et  irrévocable;— 
l'asse  et  annulle t’ordonnance  rendue  parle  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Meuse  - Inférieure,  portant  renvoi  des  eipo- 
sans  devant  le  directeur  du  jury  de  Maéslriclit, 
comme  contenant  excès  et  usurpation  de  pouvoir; 
— t'asse,  par  suite,  le  mandai  d’arrél,  etc.:— 
Casse  expressément  et  annulle  In  procédure  faite 
par  le  directeur  du  jury  de  Maéstricht,la  déi'lara- 
lion  du  jury  d’accusation  et  l’ordonnance  de  prise 
de  corps;— Osse  et  annulle  les  débats,  les  ques- 
tions et  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  etc. 

Du  11  brum.  an  7.— Secl.crim.— le  cit. 
Raoul.  ~ Cond.,  le  cit.  Roux , subsl. 


ENREGISTREMENT.  — Bchbao  de  paix.  — 
GmBrFiss. 

Xofsqu’fl  a été  procédé  devant  tm  bureau  de 
paix  à une  adjudication  immobi/iêra,  en  verfu 
d’im  acte  de  conciliation,  le  greffier  est  tenu, 
j’i'f  n'o  reçu  te  montant  des  droits  d'enregis- 
trement, d'adresser,  dans  le  délai  d'un  mois, 
un  exfraïf  de  l'acte  au  receveur,  sous  peine 
d'être  contraint  personnellement  au  paiement 
du  dou6fe  droif.  ( LL.  10  déc.  1700,  art.  10  ; 
Ooct.  1701,  art.  U.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Robbe.) 

Le  11  frim.  an  3,  le  bureau  de  paix  du  canton 
de  Pâturage  avait  procédé  à une  adjwlication  de 
biens  immeubles,  en  exécution  d’un  acte  deron- 
ciliation  fait  devant  ce  bureau , le  9G  brum.  de  la 
même  année.- L'adjudication  n'ayant  point  été 
enregistrée  dans  le  mois,  le  receveur  décerna  une 
contrainte  contre  le  greffier,  en  paiement  des 
droit  et  double  droit,  pour  n'avoir  point  remis, 
dans  ledit  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  t’adjudi- 
cation  aux  préposés  de  l'enregislemcnt.  — Sur 
Topposition , jugement  qui  décharge  le  défendeur 
de  la  contrainte. 

Pourvoi  par  la  régie. 

JUGElfENT. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  les  actes  des  16  brom.  et 
11  frim.  an  3,  rapportés  en  exécution  du  jugement 
du  11  prair.  ücruier;- Vu  pareillement  l’art.  10, 


Cour  de  cauation.  ( 1 1 brüw.  an  7.  ) 907 

loi  dulO  diT.noo.qul  porte:  «Les  actesjudiriaires, 
sentences  arbitrales,  transactions  des  bureaux 
de  paix  et  jugemens  des  juges  de  |»alx,  seront  en- 
registrés sur  les  minutes,  et  dons  le  délai  d’un 
mois,  un  bureau  établi  près  la  juridiction  du  gref- 
fier, lorsqu’ils  contiendront  transmission  de  biens 
immeubles  réels  ou  fictifs;»)  — Le  deuxième  para- 
graphe, qui  |H»rte  : «Les  greffiers  qui  n’auraient 
pas  reçu  des  parties  des  sommes  nécessaires  pour 
satisfaire  aux  droits  d’enregistrement,  ne  seront 
point  tenus  d'en  foire  ravance  ; mais  ils  ne  |K»ur- 
rontdélivreraunineexpédil  iondesditsarte.s,  avant 
qu’ils  aient  été  cnreglstn’*s,  s<»iis  peine  d’être  con- 
traints à payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  mon- 
tant des  droits.  »•  — Letroisième  paragraphe  ainsi 
conçu  : « l^orsque  les  greffiers  n’auronl  |M)s  reçu 
*de$  (Mrties  la  somme  des  droits,  ils  seront  tenus 
de  remettre  aux  préposés,  dans  ledéini  d'un  mois, 
un  extrait  eertifié  des  actes  mentionnés  en  la  pre- 
mière section  de  cet  article;  et  surcet  extrait,  après 
six  mois,  du  jour  de  la  date  des  actes,  les  parties 
seront  contraintes  à payer  |)areillenienl  deux  fois  le 
montant  des  droits;»  —Vu  ans.si  Tari.  Il,  loi  du  9 
oct.  1791  ,qui  |M»rle  : a les  notaires  et  autres  officiers 
publics  qui  se  trouveront  en  contravention  à Tnrt. 
ci-dessus,  seront  assujettis  à payer  deux  fois  le 
montant  des  droits  des  a<  tes  qui  n’auront  nas  reçu 
la  formalité  de  Tenregislrement»; — Al  tendu  qu'on 
ne  peut  se  dispenser  de  considérer,  soit  comme 
acte  judiciaire  , soit  comme  transaction  de  bu- 
reau de  paix,  Tacte  du  1 1 frim.  an  3,  translatif  de 
propriété  d’immeubles,  nui  a été  fait  parles  mem- 
bres  du  bureau  de  paix  du  canton  de  Pâturage,  en 
exéiution  de  Tacte  de  conciliation  du  96  brum. 
précédent  ;— Que  le  défendeur,  greffier  dudit  bu- 
reau de  paix,  est  convenu  avoir  prété  son  minis- 
tère pour  la  confection  desdits  actes; — Que  celui 
du  11  frim.  était  assiijelli  n Tenregislrement  dans 
le  mois  de  sa  date;  qu’il  n'a  point  été  enregistré 
dans  le  délai;  que  si  ie  défendeur  n'avail  pas  reçu 
des  parties  la  somme  néces.saire  pour  acquitter  les 
droits  d’enregistrement,  il  était  tenu  d’envoy  er 
aux  préposés  a la  recette,  dans  le  mois,  un  extrait 
de  cet  acte,  sous  peine  de  double  droit;  qucrcl 
envoi  n’a  été  fait  par  le  défendeur  que  le  13  niv. 
suivant,  c’est-o-<lire  irenle-cinq  jours  après  la 
date  de  Taclc  ; qu'ainsi  la  |>einc  du  double  droit 
prononcée  par  la  loi  était  encourue  ;-Üue  le  tribu- 
nal du  département  de  Jemmapes,  en  uéchargeaiit 
le  défendeur  de  l’effet  de  la  contrainte  décernée 

Cour  cet  objet,  est  contrevenu  aux  dispositions  des 
ds  précités  ;— Casse,  etc. 

Du  11  brum.  an7.— Sect.temp.— Rapp.,  le  cit. 
Cbasle.— Conci.,  le  cit.  llavin,  subsl.— i*!.,  lo 
cit.  Uuart-Duparc. 


1®COMPLICITÉ.-Recel.-  OrRSTiONBAü  jüby 
9®  Vol.— Circonstances.- Qiestions  AD  jcry 
1®  Pour  que  le  receleur  puisse  être  réputé  corn- 
plice  du  vol , et  condamné  comme  tel  à la 
même  peine  que  Vauteur  principal,  il  faut 
que  le  jury  fait  déclaré  convaincu  d'avoir 
commû  ce  recelé  dans  l’intention  de  prépa- 
rer, d’aider  ou  de  faciliter  le  crime. — //  ne 
su/hraitpas  qu’il  fût  déclaré  convaincu  d’a- 
rotr  recèle  les  objets  volés,  sachant  quUt 
provenaient  d’un  vol , et  dans  Vinientionde 
profiter  du  brigandage.  (L.  99  oiv.  an  6, 
an.  6.)(9) 


(t^LesdUpositions  des  lots  visées  par  Tarrêt  rap- 

rorte,  ont  été  modifiées  en  quelques poinUpar  Tart. 

7 de  la  loi  du  99  frim.  an  7,  qui,  néanmoins,  con- 
serve le  principe  de  la  responsabilité  pcrsonnelledes 
greffiers.- Jugé,  sous  Tempire  de  cette  loi,  que  les 
greffiers  qui  B*ontpaif<mnnaurec«VeurrexiraUdes 


jugement  soumis  i la  formalite  de  l'enregistrement 
sur  minute,  ne  sont  point  censés  avoiracconipU  cette 
obligation  par  équivalent,  en  faisant  viser  par  lu  re- 
cevedr  leur  répertoire  dans  lequel  ces  jugemens  sont 
énoncés.  (Cass.  22  juin. 1807.) 

(2)  La  Cour  de  ctsi.  avait  déjà  décidci  en  ihèee 


Ml  BtCM.  ai<7.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  eauation.  ( 19  biitm.  A!f  7.  ) 


îo  IjO  peine  de  mort  prononcée  par  Vart.  U*  de 
la  loi  du  99  m>.  au  C,  ne  pouvait  être  appli^ 
quée  à celui  qui  avait  été  déclaré  convaincu 
de  vol . si  le  jury  n'avait  pas  déclaré  que  le 
vol  avait  été  cornmû  avec  effraction  ou  es- 
calade. 

(RobilW)— JCGKMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'an.6  dr  la  loi  du  99  niv. 
BB  6; — Attendu  que  si  Catherine  Robine  d<^ 
dar^  con%aiiu'ue,  dans  les  quatre  premières  séries 
des  réponses , d’avoir  recélé  les  effets  volés , sa- 
chant qu’ils  (Mt)venaient  d’un  vol  et  dans  l'inten- 
tion  de  profiler  du  brigandage,  elle  n'a  point  été 
déclarée  cun\aioeucd'avüircomniisre recèle  dans 
l’intention  de  préparer,  d'aider  ou  de  ^atoriser 
la  crime;  queeette  déclaration  était  neanmoins 
nécessaire,  pour  que  ce  recélé  dût  être  puni  de 
mort , d’apres  les  dispositions  de  la  loi  du  99  niv. 
an  6;  que  la  question  n'en  a pas  même  été  po- 
tée ei  soumise  au  Jury  Que  si  (Ulberine  Ko- 
bine  a été  déclarée  convaincue  U'étre  auteur  du 
vol  qui  fait  rubjel  de  la  rinquiéme  série,  les  Ju- 
rés n'ont  pas  d^laré  que  ce  >ol  eût  été  Tait  avec 
effraction  eitérieurc  ou  escalade , circonstances 
qui  étaient  nécessaires  pour  donner  lieu,  à son 
^ard,  i l’application  de  la  loi  du  99  niv.  au  G ; — 
Q'ainsi  il  y a eu  dans  le  jugement  du  tribunal  cri* 
ininel  du  département  du  CaUados,  omission 
dans  la  position  des  questions,  et  fausse  applica- 
tion de  la  lui  surles  questions  soiimis<‘S  au  jury 
et  par  lui  décnlées  : — D'après  ces  motifs , — Casse 
et  annulie,  res|>ecii\cment  a Catherine  Rubiiic, 
le  Jugement  contre  elle  rendu. 

Du  11  brum.an  7.  — Scct.  crim.  — Prés,  le 
cil.  Cobier.  — Ra/>;>.  le  cil.  Barris. —ConcMc 
cit.  Roux,  subst. 

• ' 

FAUX.  — PllOCto-VEBBAL.  — Anxkxe. 
Sous  Cempire  du  Code  du  3 6rumairf  an  A , te 
directeur  du  jury  décati,  en  matière  de  faux, 
à peine  de  nullité,  annexer  à l'acte  d'accusa- 
tion le  procès-verbal  détaillé  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux.  (Cod.  3 bruni,  un  4 , art.  231  cl 

(Tiret  ~ C.  Ministère  public.) 

Du  il  brum.  an  7.  — Sect.  lemp.  — ilapp.,\t 
dt.  Mourre.  —Concl. , le  cil.  Ua>ln , subsl. 


!•  ARRESTATION.— SàviCES.--Nct.i.iTfe. 

V*  Complicité.— Recel.— Questions  au  jubt. 

!•  Vn  excès  de  rigueur  rommii  par  un  fonc- 
tionnaire dans  l'arrestation  d'un  acnieé  , 
peut  bien  donner /t>u  à des  poursuites  contre 
celui  qui  t’en  est  rendu  coupa6/e  , rnaii  n'o- 
pêce  point  la  nullité  de  la  procédure.  (Const. 
& fruct.  an  3.  art.  939.) 

t*  5ous  la  loi  du  99  nie.  on  6,  te  receleur  d'ob- 
jets volés  n’élanf  réputé  complice  qu’autant 
ue  le  recélé  avait  eu  lieu  dans  l'inteniùm 
'aider  ou  de  favoriser  le  crime , le  jury  de- 
vait, à peine  de  nullité,  être  inlenogé  sur 
cette  circonstasice  constitutive  de  la  moralité 


du  fait.  (L.  99  niv.  tnC,  art.  6;  Cod.  3 brum. 
an  i,  art.  374  et  390.)  (2) 

(Durand  et  sa  femme  — C.  Ministère  public.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; -Considérant,  sur  le  pre* 
mier  moveii,  que  rien  ne  prouve  que,  dans  l ar- 
restation* des  cuiidainnés,  le  Juge  depaii  ail  eiD- 
nluy  é un  eu  és  de  rigueur  réprouvé  par  l'art.  S3ide 
l'acte  cuiist  ; qu'un  tel  excès,  fùl*il  même  prouvé, 
ne  iMMirrail  vicier  la  procédure,  mais  seulement 
donner  le  droit  de  poursuites  contre  relui  qui  ai^ 
rail  usé  de  l'excès  de  rigueur  défendu  par  ledit 
art.  939;  — Sur  le  second  moven,  etc.,  — Re- 
jette les  rnoveiis  ci-dessus,  ainsi  que  le  pourvoi  de 
Joseph  Durâmi. 

.Mais  vu  l'art.  6 delà  loi  du  99 niv. an  6;  — 
Vu  aussi  les  art.  374  et  390  du  Code  des  délits  éi 
des  peines,  du  3 brum.  an  4 ; — Considérant  que, 
d'après  la  üis|H)silion  de  l'art.  G de  la  loi  du  99  niv. 
ri-dessus  eilé,  le  recéleurdcs  eflels  volés  avec  les 
circonstances  déterminées  par  cette  lui,  n'est  ré- 
puté complice  que  lorsque  le  rci'clé  a été  fiildans 
i'inteiitiuii  d’aider  ou  de  favoriser  le  crime;  — 
Cmisidérant  que , sur  celte  moralité  de  fait . au- 
cune question  n’a  été  posée  ni  présentée  au  jury 
de  Jugement,  ce  qui  est  une  contravention  au  dia- 
posilifde  l’art.  374  du  Cudedesdélils  et  des  peines 
qui , aux  termes  de  l’art.  3K0  du  même  Code  , em- 
porte la  peine  de  nullité; — Faisanldroitsurle  (KHir- 
vüi  d'Apès  Belicre,  feiiime  Durand.— Casse  a son 
égard,  la  position  des  questions, la  déclaration 
du  jury  do  Jugement,  et  le  jugement  du  tribuoAl 
criminel  du  département  de  Jeinmapcs. 

Du  19  brum.  en  7.  — Sect.  eriiu.  — Rapp.,  le 
cil.  BusK'bop. — Concl.,  le  cil.  Roux,  subst. 

ACTE  D'.VCCUSATION  — Pnocfcft-TBBBAL.— 
AnkExp.. 

Sous  le  Coile  du  3 brufn.  an  4.  le  directeur  du 
jury  deoaif.  à peine  de  nullité,  annexera 
l'acte  d'accusation  les  procès-verbaux  cons- 
tatant le  corps  du  délit.  {Cod.  3 brum.  an  4, 
art.  931  et  939.)  (3) 

(Gatiiiel  et  autres)  —jugement. 

LE  TKIBI  NAL;  — Vu  les  art.  931  et  939  da 
CtKiedes  délits  et  despeines:— Attendu  que.  le  17 
friin.  an  G , le  juge  de  |>aix  du  canton  de  Cham- 
brais a dressé  un  procés-verbêl  eonstatant  les  ef- 
fractions commises  dans  la  maison  de  François 
llurel,  et  lesiirconstancesduvolqui  lesaaccom- 
pagiiées;  que  le  même  juge  de  paix  a annexé  à 
son  pnK'cs-vorbal  l’étal  dressé  |>ar  le.s  ofllciers  de 
sauté , le  te  précédent,  du  cadavre  dudit  François 
HurcI,  huniicidé;  que  ce  procès-verbal  n'a  pas  été 
annexé  à l'acte  d’amisatiun  ; —Casse  et  annulie 
I nrie  d'accusation  dressé  le  8 prair.  an  6,  par  le 
directeur  du  jury  de  rarrondiSK'inenl  de  l^rnay , 
comme  rontenanl  contravention  aux  art.  931  et 
939  susrelatés,  tout  ce  qui  s’cii  est  suivi,  la  d^la- 
raliun  du  jury  de  jugement  elle  jugement. 

Du  19  bruni,  on  7.— Scct.  crim. — Rapp.,  le  ch. 
Delaunay.  — Tond.,  le  cit.  Roux,  subst.— PL,  le 
cil.  Lasaudade. 


générale,  que  la  déclaration  du  jury  doit  être  expli- 
cite sur  chacune  des  circonstances  qui  sont  légale- 
ment nécessaires  pour  constituer  la  complicité.  P.. 
Cass.,  90  et  29  déc.  1792;  1 1, 17el25  janv.,  1''  fcv., 
28  mars,  8 juin  vt  I2s(‘pl.  1793  ; 17  brum.  an  3 et  la 
note  ; 27  vend,  an  7.  f^.  aussi  12  brum.  an  7. 

(t)  La  Cour  de  cassation  a même  décidé,  le  21 
Vend,  an  7,  que  l'nclc  d'accusation  devait,  à |)cine 
de  nullité,  contenir  mention  decette  annexe.  P.  du 
veste,  dans  le  sons  du  sommaire  ci-dessus , Cass., 
18  oct.  1793;  28  vend,  an  G;  8 fl  27  vend*, 8 frim,, 
24  mcsi.  et  2 ibcrro.  an  7. 


(2)  A',  conf.  Cass.,  Il  bnim.  ân7.  — LeCod. 
d'insl.  crim.,  art.  337  et  suirans,  vent  aussi  que  le 
jury  soit  interroge  sur  les  circonstances  du  crinic. 
M.1ÎS  l'art.  62,  Code  pénal  n'exige  plus,  pour  qu'il  y 
ail  complicité,  que  le  recelé  ail  eu  beu  dans  l'inten- 
tion de  lavuriser  le  crime  -,  il  suflil  que  le  receleur 
ait  su  que  les  objets  rcc(-)cs  provenaient  d'un  vol. 

(3)  Jugé  dans  ce  sens,  Cass.,  21  vend.,  Il  et  26 
brum.,  8 et  16rrim.,26nir.,t2venl.,l"prair.,4  fruct. 
an  7 ; 23  vend.,  17  et  18  brum.,  l**  et  8 frim.,  16 
pluv.  an  8,  de.  A*,  noiatuiueal  Cass.,  8 fcv.  1810. 
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I*  TRIBUNAL  DE  POLICE.— JicB  i>e  ^aix.— 
Assesseuk. 

*•  IjtjCERS.— Thibljial  i>e  police. -Compé- 

TE?(CE. 

1*  Sous  le  C ode  du  3 ôrtim.  an  I.  un  assesseur 
nepouvait  dans  aitrun  ras.  m^me  pourrmtse 
de  suspicion  . remplacer  lejtuje  de  paix  au 
tribunal  de  simple  police.  (Cuü.  3 brtim.  an  I, 
art  151.)  (1) 

S*  Vn  tribunal  de  police  ne  pouvait  sous  Vem^ 
pire  du  Code  de  hrum.  an  i , ronnatVrf  que 
des  injures  verbales.  Il  commettait  un  excès 
de  pouvoir  en  statuant  sur  mte  plainte  rcla^ 
tive  à des  iiJi’iircj  écrites.  ( Co<i.  3 brum. 
on  i,  art.  6o:>.)  (2) 

(Ini^rôl  (lAaloi.— .VIT.DoKus.)— JUGEUE5T. 
LETKllU'NAL..; — Coiisidi'rantquc.daosrc»- 
pèce,  Ir  (in'inior  assesseur  du  ju;:r  de  |mu  a rem* 
lesfuiirlioiis  de  ce  dernier  au  tribunul  de  |m>- 
licc,  pour  eausc  de  suspirion  : nue,  suivant  Turl. 
151  ci-dessus,  cbaque  tribunal  de  {xdireduit  ^(re 
composé  d'un  juge  de  paix  eide  deux  de  sesnsses- 
•curs;  qu'un  assesseur  n'est  autorisé  a remplacer, 
dans  aucun  cas  , le  ju^e  de  paix  au  tribunal  de 
police:  d'où  il  résulte  que  ce  premier  asM'Sseiir  a 
eicédé  scs  |K>uvoirs  ; — Considénmt , en  outre  , 
qu’il  s*a;:it  d'injures  écrites  et  non  d'injures  ver- 
Mies,  et  que,  d'après  l'art.  01)5,  n'*7,  C.  3 brum., 
les  tribunaux  de  police  ne  iieuveut  contiiiilre  dos 
iojurcs  écrites  ; qu'aiiisi  le  tribunal  de  police  du 
caillou  d'Audincuurt  a encore  coininis  un  excès 
de  pouvoir  en  slaliiaiit  sur  une  plainte  relative  a 
des  injures  écrites,  et  en  pronuncGiit  une  con- 
damnation à cet  é^ard  ; — Casse  imur  excès  de 
pouvoir  et  incumiHjtciicc. 

Du  ISbruin.  qii7.— Scct.  teinp.  H(!pp.,\c  cil. 
Baltand.— Cü)ic/.,  le  cit.  Ilaxiii,  subst. 


JURY  (ocESTiON  AU.)  — Question  de  onoiT  — 
Acte  d’accusation. —Coiii*Lt:\iTÉ:. 

Les  jurés  doivent  être  interrogés  précisétnent 
et  distinctement  sur  les  faits  p<irticuUers 
servant  à curflctériser  /c  crime.  — Il  ne  doit 
pas  leur  être  posé  de  questions  abstraites  gui 
ssrote»(  plus  de  droit  que  de  fait,  ni  de  ques- 
tiorupar  simple  renvoiài’actc  d'accusation. 
— Ainsi,  est  nulle,  sous  ce  triple  rapport,  la 
réponse  afjirmative  dujurg  a une  question 
ainsi  Cünfue  ; Lsl-il  constant  qu’il  v a eu  con- 
cussion emers,  etc.,  ainsi  qu'il  est  dit  en  racle 
d’accusation?  — En  supposant  tnenie  que 
ces  question  et  réponse  pussent  cire  consi- 
dérées comme  contenant  implicitement  les 
faits  particuliers  énumérés  en  Carte  d'accu- 
sation, elles  seraient  encore  ni(//es  comme 
complexes , puisqu'elles  comprendraient  à In 
fois  le  fait,  l’auteur  et  le  caractère  moral  du 
fait.  (,Cud.  3 bruni,  an  i,  art.  37i.) 

(Lampierre.) — -huement. 

LE  TRIBU.NAI.;— Vu  Inpremière  question  de 
chacune  des  3*,  J**,  U'  et  lU’  scories,  ainsi  ronçue: 
« £s(-ii  consloni  ou  il  y a eu  ronrussion  cn- 
MTS.  etc.,  ainsi  quil  est  dit  dans  l'acte  dVirni- 
Mlionf  »— Vu  aussi  les  réponses  alDrmatives  du 
Jury  de  juKcmeni,  correspondantes  a chacune  de 
cas  quatre  questions,  et  rëdiKées  de  eeltc  ma- 
nière : « Oui,  U est  constant  qu'il  y a eu  con- 
cussion envers , etc.,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
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/’ocfed'aerusoiion;»— Vu  pareillement  rarticlo 
374.  Lndc  des  délits  et  des  peines;  — Et  l’article 
38U  du  même  l^ode  qui  veut  que  « toute  conlra- 
ventioii  aux  rcKles  prescrites  par  les  art.  374,  etc., 
emporte  nullité  ; » — Attendu  que  les  questions 
ci  - dessus  rapportées  ont  plutôt  soumis  une 

uestion  de  droit  qu'un  point  de  fait  a la  solution 

U Jury  ; que  la  concussion  qu'il  a déclarée  con- 
stante ne  joutait  résulter  que  des  faits  qui  la  ca- 
ractérisaient, et  que  c'est  sur  ces  faits  articulés 
précisément  et  distinctement  dans  chaque  ques- 
tion propre  a chacun,  et  non  par  renvoi  à l’acte 
d'accusation,  que  le  jury  devait  être  consulté  ;qu' il 
résulte  des  termes  des  questions  et  des  réponses 
du  jury  qu’il  s’eat  expliqué  surTelTetousur  lacon- 
séqueiice  des  faits  sans  avoir  prononcé  sur  Teiis- 
tciice  de  ces  inéines  faits,  ce  qui  forme  une  con- 
travention a l'art.  371  précité; — Que,  s'il  était  pos- 
sible déconsidérer  chacune  de  ces  questions  et  des 
réponses  du  jury  comme  contenant  implicitement 
les  faits  particuliers  a chacun,  tels  qu'ils  sont  por- 
tés dan.*iractc  d'accusation,  il  en  résulterait  qu’elles 
seraientcoinplexes,  ence qu’elles  comprendraient 
en  même  temps  le  fait , l'auteur  et  le  caractère 
moral  du  fait . ce  qui  serait  contraire  au  vtfu  de 
l'iirt.  377  du  Coile;  — Casse  et  aiinulle  Facte  de 
position  des  questions  et  la  déclaration  du  jury  de 
jugement , en  ce  qui  concenic  seulement  les  9*, 
3«,  G«  et  11«  séries,  pour  contravention  aux  rè- 
ples  prescrites  par  l’art.  374  précité , dans  la  po- 
sition de  la  première  question  de  chacune  de  ces 
quatre  séries,  et  dans  la  ré|K>nscdu  jury  surcha- 
cune  de  ces  questions:  — Casse  et  aiiiiuUe , par 
suite,  lejupcment  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  In  Mayenne. 

Du  13brum.  an?.— Sert,  temp.— Prés.,  le  cil. 
Ralnud. —Papp.,  le  cit.  Chasle.— Conc/.,  le  cit. 
lluvin,  subsl.  


JUGE.— Démission.  - CoMPèTSNCV. 

Sous  la  constitution  du  5 fruct.  on  3,  d’apréi 
laquelle  les  juges  du  tribunal  civil  jhisateni, 
à tour  de  rôle,  pendant  six  mois,  le  tereica 
du  tribunal  criminel,  st  fundes jfuyes/'otsanf 
ce  service  venait  d s'absenter  sans  congé , 
c'était  au  tribunal  crimittel,  et  non  ou  fribw- 
nalcivil  à le  déclarer  démissiotinaire.  (L.  li 
sept.  1701,  ort.  1,  9;  Coiist.  du  5 fruct.  an  3, 
art.  915  et  917.)  (3) 

(Lefebvre.)  - jugement. 

LE  TRUÎC.NAL:  — Vu  les  art.  et  i de  la 
loi  du  19  se]U.  1791 , sur  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics , lesquels  sont  ainsi  conçus: 
« Art.  !«'.  I..CS  fonctionnaires  seront  tenus  dîe  ré- 
sider , pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions , 
dans  k$  lieux  où  ils  les  exercent,  s’ils  n'en  sont 
dispensés  |>our  causes  apiirouvécs;—  Art.  9.  I.es 
causes  ne  pourront  être  opprouvées  et  les  dis- 
penses leur  être  accordées  que  par  le  corps  dont 
ils  sont  membres;  » — Vu  aussi  l'art.  245,  acte 
coiist.,  qui  s’exprime  ainsi  : «le  tribunal  criml- 
iiul  est  composé  d'un  président , d’un  arcusatcur 
public , de  (|uatre  Juges  pris  dans  le  tribunal  ci- 
vil , du  cuminissuire  du  pouvoir  exécutif,  près  lo 
iiiêiiie  tribunal,  ou  de  sou  substitut,  cl  d’un  gref- 
Ücr  ; » — Et  rurticlc  917,  qui  porte  : « Les  Juges 
du  tribunal  civil  font  le  service  du  tribunal  cri- 
minel, chacun  à son  tour,  pendant  six  mois,  dans 
l'ordre  de  leur  nominalion , et  ils  ne  peuvent, 
pendant  ce  temps,  exercer  aucune  fonclion  au  tri- 


1)  E" . conf.,  28  frim.  an  7,  rt  8 vend,  an  10. 
9)^^ . conf.,  Caw.,  2,  15  vcod.an7,et  U note;  19 
Jaio  1807. 

(3)  ^ . sur  les  congés  que  petivcnl  obtenir  1rs  m.v- 
gislrats,  la  loi  du  27  vent,  an  6,  art.  5,  l’arrètc  du 
L— pr  PABTII. 


gouvernement  du  2 pinv.  an  9 , la  loi  «lu  20  avril 
1810,  art.  48ettiiir.,  le  décret  du  6 juül.  mémo 
aunér,  aii.  25  et  26.  — aussi  Carre , Compet.p 
l.  l'^,  p.  153,  art.  47. 


U 
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buual  rivil  ; (^oosidéranl  que  le  rlL  Lefebvre, 
ruii  (le$  ju^esdu  iribuiiaUnildudepiirlemenl  du 
raiMii  le  lervire  au  tribunal  m* 
luiiiel  du  üeparletiieut , depuif  le  1&  fluréal 
an  0 ; qu’aiii  lenite»  de  l’urte  eunaliluUon- 
iicl,  il  était  membre  du  tribunal  criminel  pen* 
daiii  Ica  ait  moi»  de  son  ser>ire,  et  ne  pou- 
vait pi'iidant  ce  temps , eiercer  aucune  fonction 
du  tribunal  civil;  que  ce  notait  donc  point  a ce 
dernier  tribunal,  mai»  bien  au  tribunal  criminel 
dont  il  f^uit  membre,  qu'il  appartenait  eaclusi- 
vemetil  d approuver  ou  de  rejeter  le»  cauie»  de 
son  ab»cnc«  |>endant  ledit  temps , et  de  vériüer 
s'il  était  en  cuutnveuUon  a la  loi  ; d'uu  il  suit 
qu'en  prononçant  sur  la  légitimité  de  l'absence 
impuU'e  aiicit.  Lefebvre,  et,  eu  le  déclarant  dé- 
inissiuiinaire  , lu  tribunal  civil  du  <lé|iartemeut 
du  Pas-<k*-iiulais  a commis  un  etcès  de  pouvoir  : 
->Par  ce»  motifs,  faisant  droit  au  réquisitoire;— 
Casse  et  anouUe  les  arrêts  du  tribunal  civil  du 
dépurteiiient  du  Pas-de-^^lais,  de»  7,  Id  et  M 
mess.,  'A  et  13  tbrrm.  et  lafruct.  dernier. 

Ihi  U bruni,  an  7. — 8ecl.  civ.  — Üapp.,  lecit. 
I^épln.— C'tmd.,  le  cit.  Lefessier,  subu. 


SUCCESSION*.  — Lois  nvTKBNtoiAiiiES. 

La  loi  du  H avr.  1791  n'a  pas  eu  pour  objei  de 
delermmer  quelles  seraient  à iaventr  les 
persufifie»  appelées  a recuaiilir  une  juccas- 
slon,  et  n'a  nen  changé  a cet  égard  à l 'ordre 
de  vocation  ashcienne.  Ainsi  cette  loi  n'a  pas 
abrogé  la  règle  pulerna  paternis;  elle  a voulu 
seulement  détruira  les  inégalités  que  det  ex- 
clusions coutumièreSf  fondées  ou  sur  la  pri- 
mogéniture,  ou  sur  le  double  lien  , ou  sur  la 
digerence  des  sexss^  éfabii'ssaienl  entre  dé* 
vers  héritiers.  (L.  3 avr.  1791,  art.  1*C)  ^1) 
(Ca)ré — C.  Capdeviellc.) 

Marie  CapdevieUe  décéda  en  1793  sans  posté- 
rité, laissant  pour  bériUers  son  père  Jean  i^pde- 
vielle , et  un  oncle  maternel , Antoine  (Ayré.  — 
lA)  ré  se  mit  en  possession  de  la  succession  quant 
aui  biens  maternels  , en  vertu  de  la  coutume  de 
Lavcdaii,  qui  admettait  U régie  patarrm  parer- 
nis  . materna  maternit.  — Survint  la  lui  du  17 
niv.  an  i , dont  les  dis|iositions  s’étendaient  aui 
auccessioiis  ouvertes  depuis  le  li  juillet  1789: 
une  !»eiiteiire arbitrale  du  17  vent,  an  3,  condamna 
Cajré  au  délaissement  d(*s  biens  maternels. 

K'cITet  rétroactif  du  U loi  de  nivôse  ayant  été 
aboli,  l'oncle  maternel  demanda  sa  réintégration; 
mais  le  tribunal  civil  du  département  du  Gers 
repoussa  sa  demandcparle  motif  que  le  père, Jean 
Capdeviellc,  n'avail  été  c&clu  , dans  l'origiiie , de 
la  succession  de  »a  Ullu , que  par  une  disposition 
coutumière  abrogée  |wr  la  lui  du  8 avril  1791. 

Pourvoi  eu  cassation  par  Cayré,  r*  pour  con- 
travention a l'art.  11  de  la  loi  du  3 vend,  an  é, 
qui  uniiuUc  tous  les  Jugeiiiens  qui  ont  leur  fon- 
dement dans  les  dispositions  rétroactives  de  la  loi 
du  17  niv.  an  i ;— 3*^  Fausse  application  de  l'arti- 
cle t*'de  la  loi  du  8 avr.  1791,  qui  n'a  rien  changé 
a l'ordre  des  succesaious  établi  par  les  lois  an- 
ciennes: et  par  suite,  rontravenUun  à i’an.  19  du 
titre  tt  de  la  coutume  du  Lavedan,  qui  exclut  les 
geodres  de  l'hérédité  niatemeUe  de  leurs  enfims. 

JCGEMRNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  !•»'  de  la  loi  du 
8 avril  1791 , conçu  en  ce»  ternie»  : « Toute 
inégidilé  ci-dcvaut  résultant,  entre  héritiers 
o6  mrestat , des  qualités  d'alnés  ou  puînés  , 
de  la  distiuction  des  sexes  ou  des  exclusion»  cou- 
lumiérea, soit  enlidBedirccte,soilen  Ligne  colla-  | 
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térale,  estalmlie;  lous  héritiers  en  égalilegré  suc- 
ci'ilcroiil , pnr  ]K>rtiiiiis  égales,  aux  biens  qui  leur 
sont  déférés  par  la  loi  ; le  partage  se  fera  dé 
inéiiie  par  |Mirtiuiis  égales  , dans  chaque  souche, 
dans  le  cas  ou  la  repiéM  iilntiou  est  admise.  Kn 
conséquence  . les  disposilioiis  des  coutumes  ou 
statuts  qui  excluaient  les  tilles  ou  leur  desren- 
daiis,  du  droit  de  succéder  avec  des  mêles  ou 
les  descciidniis  des  mêles,  sont  abnruées.  Sont 
pareiileiiieiil  abrogées  h^s  dispositions  des  coutu- 
mes qui  dans  le  partage  des  biens  , tant  meubles 
qu'immeubles  , d'un  même  père  mi  d'une  même 
mère,  d'un  inènie  uleul  ou  d'une  même  ateule  , 
établissent  des  dilTéreiices  entre  les  eufans  nés  de 
divers  mariages;  » 

Vu  aussi  l'art.  19  du  Ut.  tt  de  la  coutume  du  I.A- 
vedan,  |toriant  : « Los  gendres  ne  .succéderont  )iaa 
a leurs  enfan»  , ni  ès-hérédités  , ni  ès-iégitimea 
qu'ils  ont  reçues  de  leur  mère  héritière,  afeui  oa 
oteules  et  antre»  leurs  parens  malemels;  mais  lea 
gendres  sont  obligés,  après  le  décès  de  leurs  enfana 
et  descendaits  de  leurs  iriariages . de  laisser  Thé- 
rédité  au  collatéral  qui  se  trouve  héritier  de  la 
maison,  n 

V u enfin  l'art.  I f de  la  loi  du  3 vend . an  i,  por- 
tant : « Tous  jugemens  qui  ont  leur  fondement 
dans  les  disiiosUiuns  rétroactives  des  lois  des  5 bru- 
maire et  17  niv.  an  3,  ou  dans  les  dispositions  des 
lois  suliséquontes  rendues  en  inlerpiétalion,  sont 
abolis  cl  annulés  ; » 

Attendu,  l *que  la  loi  du  ftavril  1791  n’apa»  en 
(loiir  objet  de  déterminer  quelles  seraient  à re- 
venir les  pers4innes  apjielét  s a recueillir  une  sur- 
cession,  et  n’i  rien  changé,  a cet  égard,  à I‘(jt^ 
dre  de  vocation  établi  (wir  les  lois  ancienne» , 
mais  a voulu  seulement  détruire  toutes  res  iné- 
galités que  des  exclusions  coiitamières,  fondées 
ou  sur  la  primngéniture  , ou  sur  le  double  lien , 
ou  sur  la  difTémice  des  sexes,  établissaient  entre 
divers  héritiers  appelés  par  les  lois  anrierinoa  à 
recueillir  une  succession  ; d'uu  il  suit  que  le  tri- 
bunal civil  du  dé{>artenient  du  Gers,  en  déri- 
dant au  contraire  que,  par  l'cfTet  de  la  loi  du  9 
avril  1791,  un  oncle  maternel  appelé  par  la  cou- 
tume du  Lavedan  a recueillir  certains  biens  dans 
la  succession  de  Marie  (^|>devieHe , sa  nièce,  en 
vertu  de  la  règle  paterna  patemts , materna 
matemis,  devait  cependant  en  être  exclu,  et  que 
cette  succession  appartenait  en  entier  au  père  de 
.Marte  <^(Hiev  iellc , a par  la  donné  a eelte  loi  une 
extension  qu'elle  ne  devait  pas  avoir,  et  en  a fait 
une  fausse  applieatioti,  en  supposant  qu'elle  a dé- 
pouillé un  {Mirent  du  titre  d'héritier  que  la  k>t  lui 
conférait  , et,  par  suite,  a violé  l'art.  19  du  lit.  6 
de  la  coutume  du  loivedan; 

Attendu,  t-*  que  le  jugement  arbitral  da  19  ven- 
tôse an  i était  uniquement  fondé  sur  la  disposi- 
tion rétroactive  de  l'art.  09  de  la  loi  du  17  niv. 
précédent;  qu'il  se  trouvait  donc  annulé  par  l'art. 
11  de  la  loi  du  3 vend. an  4;  que  néaninoinslctribu- 
iialnvildu  dc|iartement  du  (iersa  considéré  ce  ju- 
gement comme  subsistant  encore,  et  devant  être 
exécuté  ; d'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport,  ce  tri— 
bumil  a violé  ledit  article  11  de  la  loi  du  3 vendé- 
miaire an  4 : — Par  cesmoUrs,  casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  du 
Gers,  du  39  flur.  au  6. 

l)u  16  bruni,  an  7.  — Hect.  civ.~Aopp.,le  ciL 
Deraiey.^ConcL,  le  cil.  /angiacomi,  subst. 


DOUANES.— PbocEs-yebbal.  ^Affibuation.. 
La  loi  du  36  t-enf.  an  h,  en  transportant  aux 
(riêtmaux  eorreetionnebiia  rampitence  affri- 
buéejiêsq%te4à  aux  juges  de  paix,  m maiièrg 


(1)  K conf.yCaM.  29ineM.  ao6. 
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de  douanes,  a aboli  implicitement  l'article  3 
de  la  loi  du  \i  fructidor  ««3,  qui  prescrivait 
aux  employés  des  douanes  de  citer  les  délin- 
quans  devant  les  juges  de  pair,  pour  être  pré' 
sens  à i'alJirmation  des  proiês-verbaux  co«- 
statant  les  contraventions  (l). 

(Douanes— C.  Verlaine.)— Jlckment. 

LE  ÏÏUBI  NAL;  — AUemlu  que.sirart.  3 île 
la  loi  <lii  U Trucl  an  3,  preseril  que  les  eiiiploji's 
aux  douanes  citernnl  les  ih^linqumis  |N)ur  être 
présens  a ranimiation  de  leurs  procès-verbaux  , 
c'esl  qu'aiur.s  les  juges  de  |>aix  étaient  ronipétcns 
pour  coniiaitre  des  aiïaires  résultant  desdils  pro- 
cès-verbaux: mais  que  la  loi  du  86  vent,  an  5 
ayant  disposé  que  ces  sortes  d'afTaircs  seront  de 
la  conuiétence  des  tribunaux  de  poVicv  correc- 
tionnelle , et  n'ayant  pas  dit  que  les  délinqiians 
seront  cités  pour  être  présens  a l'ammiation  des 
prorès-verbaux,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  a fait 
une  fausse  application  de  la  lui  du  1 1 fruct.,  qui 
n'a  plus  trait  a l'espère , et  que  , dans  ce  cas.  il 
n'est  plus  nécessaire  de  citer  les  délinquans  de- 
vant W juge  de  paix  pour  être  présens  à l'afOr- 
mntinn  des  proces-verbaux  Osse.  etc. 

Du  17  bnim.an  7.— Sect.ciim.— /lapp.,  Iccit. 
Dutocq.— Conc/.,  le  cit.  Garan-Coulon,  subst. 


FRAIS  EN  MATIÈHECRIMINELLE.— Délit 

— Co?«DAMNATIO?l. 

L'article  1*^  de  la  loi  du  87  septembre  1790,  qui 
mettait  à la  charge  du  trésor  public  les  frais 
des  poursuites  criminelles,  faites  à la  re- 
quête du  procureur  du  roi  oa  d'office,  même 
lorsqu'une  peine  était  prononcée  contre  l'ac- 
cuse , s'appliquait  également  aux  matières 
eorrerfio««e//ci  et  de  police , lorsqu'il  n'y 
avait  point  de  partie  civile  (8). 
f Maziêrcs.)  — jcgemkîvt  faprè#  détib.). 

LE  TRIBUS'AL;  — Considérant  que,  d’a- 
près la  lot  du  87  sept.  1790,  les  frais  de  pour- 
suites criminelles  faites  à la  requête  des  cum- 
mis.saircs  du  directoire  ou  ü'omee,  sont  à la 
charge  du  trésor  publie: , ce  qui  comprend  les 
frais  des  potirsuites  correctionnelles  et  de  police, 
lorsqu'il  n'y  a point  de  partie  civile;  —Attendu, 
1®  que  le  jugement  du  tribunal  de  fkdlce  rorree- 
tinnnelle,  dont  était  appel  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  rOurthe  , a prononcé 
une  condamnation  aux  frais  , quoique  la  partie 
publique  fût  seule  poursuivante  : de  sorte  que  ce 
jugement  renferme  une  contravention  a la  loi  ci- 
tée, contravention  que  le  tribunal  criminel  n'au- 
rait pas  dû  sanctionner  dans  son  jugement  d'ap- 
pel ; — Attendu,  8**  que  le  tribunal  d'appel  est  lui- 
méme  contrevenu  aux  dis|K)sitiuns  de  la  loi  du 
87  sept.  1790 , en  prononçant  une  condamnation 
ail  paiement  de  71  fr.  de  frais  , quoiqu'il  n’y  eût 
point  de  partie  civile  en  cause;— Casse , etc. 


Du  17  brum.  an  7.— Sert.  Icmp. — rréi.,leril. 
Rataud.— Aopp.,  le  cit  Sibuet.  — ConcL,  le  cit, 
llavin,  .subst.  

DÉLIT  Rl'RAL.— DoxmAGF.— AME'vnr. 

Le  fait  d'avoir  mené  des  6esti'aux  pâturer  dans 
les  champs  non  entièrement  récoltés,  rons/t- 
tue  une  contravention  punissable , lors  même 
que  ces  bestiaux  n'ont  causé  aucun  dom- 
mage; en  conséquence,  les  juges  ne  pcucenf,  • 
sous  aucun  pretexte,  se  dispetiser  de  rrwi- 
damner  le  contrevenant  à l'amende.  (L.  88 
sept.  1791,  tu.  8,  art.  88.)  (3) 

(Min.  public— C.CoUn, Martin, etc.)— JLfiRMETfT* 
LE  TRIBL  NAL:— Vo  l'art.  88,  lit.  8 de  la  loi 
du  88  sept.  1791,  Sur  la  police  rurale;  — Et  al* 
Umdu  qu'il  est  constaté  par  la  procédure  que  les 
champs  du  canton  dit  delà  l’eau , dans  lesquda 
les  nommés  (>)lin,  Martin  aîné,  Robelin  et  Fran- 
çois Villet  ont  mené  paître  leur  bétail,  n'étaient 
pas  entièrement  récoltés , de  leur  aveu  même; 

3ue  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Varenne, 
éparlement  de  Ia  Haute-Marne,  aurait  dû  con- 
séquemment les  condamner  à l’amende , ce  qu’il 
n'a  pas  fait  ; d'où  il  résulte  qu'il  a violé  les  dis- 
positions de  la  loi  citée;  qne  la  loi  est  d'autant 
plus  impérieuse  qu'elle  est  liée  à l’ordre  public; 
que  les  juges  n'ont  pu  se  Dermeltre  d’y  contre- 
venir sous  le  vain  prétexte  des  circonstances  par- 
ticulières que  la  loi  n'admet  pas , ses  disiKisitions 
étant  générales,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  en 
renvoyant,  comme  ibl’ont  fait,  Icsdiu  particuliers 
de  l'amende  par  eux  encourue , sous  le  prétexte 
que  leur  l>étail  n'anrait  pu  causer  aucun  dommage, 
et  aue  toute  la  commune  y avait  envoyé  le  bétail 
le  lendemain  i qu'ils  ne  devaient  point  interpri^ 
ter  la  loi,  comme  ils  l’ont  fait,  en  y aclmeitant  des 
distinctions  semblables,  mais  qu'Us  devaient  s'y 
conformer  ; —Casse,  clc. 

Du  17  brum.  an7.— Sect.  crim.— Pré#.,le  rit. 
Gohier— Ropp.,  le  cit.  Chupiet. — ConcL,  le  cit. 
Garan-Coulon,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Qcbstîoîi  db  pbo- 

EEIÉTÉ.— COIIPÉTE?1C*. 

Un  tribunal  de  pofice  commef  im  excès  de  pou- 
voir, surtout  si  le  dac/inafotrc  a été  pro^ié, 
en  condamnant  Fune  des  parftesà  délaisser, 
même  provisoirement,  un  ferrain  litigieux, 
encore  qu'il  lui  eût  réservé  le  droit  de  te 
pourvoir  au  péfifotre.  ( Cod.  3 brum.  an  4, 
art.  456,  S 6.)  (!) 

(Saint-Clair— C.  Min.  pub.) 
Saint-Clair  avait  fait  enclore  d'une  palissade 
une  propriété  dont  ü s'était  rendu  adjudicataire 
dans  la  commune  de  Précy.  Les  habitans , qui 
prétendaient  avoir  des  droits  sur  une  partie  des 
terrains  enclos,  détruisirent  la  palissade.  — 11  la 


* (1)  F*,  ronf.,  6 niv.  an  6;  22  vend.,  18  niv.,  84 
vent,  et  18  germinal  an  7. 

(2)  La  loi  du  1 8 germ.  an  7 a au  contraire  pre-verit 
la  condamnation  de  l'accusé  aux  frais,  lorsqu'il  y 
avait  application  d’une  peine  ; et  la  Gourde  cassa- 
tion a décidé  que  celte  disposition  s'appliquait  même 
aut  délits  antérieurs  i ladite  loi.  Cass.,  4 mesa. 
an  7 ; 16  iherm.  an  8 ; 5 brum.  an  9,  scct.  réu- 
nies.— l.a  question  ne  peut  plus  srprésenteraujour- 
d’hui.  r.  les  art.  162,  194,  211 , 368  du  Cod.  d'inst. 
crim.i  qui  imposent  aux  tribunaux  criminels  l'obli- 

Salion  de  condamner  la  partie  qui  succombe  aux  frais 
uproecs,  osême  envers  la  partie  publique  ou  envers 
l’Etat.  Mais  une  question  qui  s’est  souvent  présentée 
est  celle  de  savoir  si,  lorsque  l'accusé  est  non  pas  oc- 
qudttéf  mais  absout,  parce  que  le  fait  déclaré  constant 


par  le  jury,  n'est  puni  par  aucune  loi  pénale  , U doit 
être  condamneaux  dépens.Aprés  quelque  hésitation, 
la  jurisprudence  s’est  Bxée  en  ce  sens,  que  les  tirbu- 
naux  ont  à cet  egard  un  pouvoir  discrétionnaire,  et 
peuvent  condamner  ou  ne  pas  condamner  aux  dépens 
l'accusé  absous,  sans  encourir  la  censure  de  la  Cour 
suprême.  V.  Casa.,  26  mai  1837  (Vol.  1837.  1.  489), 
et  la  note. 

(3)  Sixautresjugemensdu  tribunal  de  police  de 
Varenne,  rendusdans  des  espèces  identiques,  ont  été 
le  même  jour,  17  brum.  an  7, annulés  par  la  Cour  de 
cassation. — Par  tons  ces  jugemens,  les  délinquant 
n'avaient  été  condamnés  qu'aux  dépens.  — Z',  au 
surplus  dans  le  sens  de  la  solution  cî-detiua  , Cass. , 
17  oct.  1837.  (Vol.  1838.  1.  172.) 

(4)  /^.daotle  mème»cBS,5  brum.  an  S,  ei  U noté* 
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lil  r(Urîl)lir.—Lr<  linbilans  TassifîmTriil  ah-rs  clr- 
Vanl  le  irihiiiiul  dr  |iuIk*o,rii  d<'lais«‘nsont  dfs 
U'ir.iins  qu*ilsin(liqüaii-nl,cl  en  mitiv,  jiotir  t.'en- 
lendrecoiMlaimier  a rcmellre  les  chow  s dans  leur 
i^lar.  el  à leur  p3)er  lüüf.  atilredcdoiiimn^es-iii- 
t^rèts 

Jugement  qui  cninlnmne  Saint-Clair  h dtU.iissrr 
proMsojrenu'iit  les  terrains  réclamés  , sauf  au\ 

, parties  a se  pouvuir  au  pélitoire,  doanl  U’s  juges 
coiM|)étens. 

r»jur>üi  en  cassation. 

JICKMF.NT. 

* lÆ  TRimiNAL;— Vulafi'dispos.dorarl.  i56 
du  (>)d  ilu  .‘I  hrimi . an  4 A U endu  que, dans  l’espc* 

ce,  il  s'agissait  d'uneqiiesiicm  de  propriété,  et  que 
le  eit.  ScMnl*<!lnir  a^ait  demandé  son  déelinatoire 
à l elTel  d’être  remojé  devant  Juges  coinptdens , 
que  dès  lurs  le  tribunal  de  police  judiciaire  du 
canton  de  J^écy  était  ineofiipétent  |)uur  connaître 
de  relie  matière,  etqu'ilyaeu  desaparliisur(>a- 
tion  de  pomoir,  et  |>ar  conséquent  violation  de  la 
disp.,  art.  4an,Oid  lirtini.,  rMessiis relaté: 
^Faisant  droit  sur  le  mémoire  du  cit.  Saint-Clair; 
— Cas.se,  etc. 

Du  IKbnim.  an  7.  — Sert.  rriin.~Préi.,  le  cil. 
Gohier.— Kapp.,  le  rit.  Dulorq. — Concl.,_\t  cit. 
Garan-Coiiloii,  subst. 

TÉMOINS  KN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
NoTincATioN.  — Ni:LLiTr. 

Sous  le  Code  de  brum.  an  i,  la  notifiratiofi  de 
, la  liste  des  témoins  faite  à l'accusé,  étatt 
nulle  Uirst]u'il  n'étail  pas  prouvé  par  l’ex- 
ploit de  notification  qtke  cette  liste  contint 
\'àip‘,hi  profession  et  le  domicrïe  des  fémoûn, 
surtout  si  quelques-uns  d'entre  eu,r  u'a- 
vaicnl  pas  etc  entendus  dans  /'tnifrur/iVm 
écrite,  de  tclli*  sorte  que  l'accusé  s'etait  ainsi 
trouvé  dans  rimpos.vi6ili7e  de  les  connailre 
par  la  communicatiou  delà  procédure.  (Cod. 
3hriim.  an  i,  art.  34G.}(1) 

(Aiis-iant  — C.  .Min.  pub.)  — jigemf.xt. 
LETKim  NAL;~Vii  l'art.  :>iO.Co(l.3  bruni, 
an  4 .Vileiidu  que  de  i'evpluil  d’huissier,  du  h 
tlier.  dernier,  il  résulte  seulement  (|uela  liste  des 
témoins  <,ui  devaient  être  eiUemlus  aux  débats  à 
la  requête  di  riucusütcur  publie,  u été  notiüéc  h 
François  Au^snid;  mois  que  , par  cet  exploit , il 
n'est  point  prouvé  que  la  notifuation  ait  conlemi 
l’îlge . la  pnîfcssion  el  le  doniieile  de  ces  Icmoins, 
ainsi  que  l’exigeait  l'aii.  3iG,  Cod.  3 bruni,  an  4 ; 

— (,)oe  «hins  les  débr.ls.  et  à la  requête  de  raeni- 
sntenr  publie,  il  a été  entendu  plusieurs  fénmiiis 
qui  ii’avaietit  point  fait  auparavant  de  déelorn- 
lions  dont  il  ait  été  rédigé  procès- verbal,  no- 
lofiimenl  les  22^,  23*’,  33'^,  35«*,  iG«,  el  aulre.s  lé- 
miùiis  do!.i  h liste  est  poiiée  dans  le  procès-ver- 
bal des  débats  : — {}ui\  demeure  donc  eonstmit 
qu’il  a été  entendu  des  témoins  des  d<»niicile, 
âge  et  profession  desquels  Fiançois  Aussant  n'n- 
vüil  pa-*  pu  avoir  coimaissanee  par  h eommuni- 
calion  des  pièees  de  In  preeédnrc  ; — One  Fran- 
çois .\u‘:  aijl  a été  ainsi  privé  du  droit  sacré  de 
réru*‘er  le'>  témoignages  des  lémuins  et  de  prépa- 
rer sa  défense  à leur  déelaration  ; — Qu'il  y a eu 
violation  de  l'art.  34G,  C.  3 brum.  on  I.  qui  n'a 
été  rempli  ni  dans  .«la  lettre,  ni  dans  son  esprit  ; 

— D'apres  ees  motifs, — Casse  el  amiulle  les  dé- 
bats; — Casse  par  suite  le  jugement,  etc. 

Du  19  brum.  an  7.  — Sert,  erini.  — Jtapp.,  le 
fil.  Burrls.— Conc/.,  le  cit.  Garan-Coukui,  subst. 


la  Cour  de  casiation.  ( 19  larif . aü  7.  ) 

I"  JURY  ( oüt:sTio!xs  Aü  ).  — Complexité  — 
Rigauil. 

2®  TÊMOnS  F..N  M.VTlhRE  CniMP>*RLLE.  — No— 
■JIFICAIIO^V.  — Nri-LITÉ. 

I”  Le  crime  de  bigamie  ne  pouvant  exister 
qu  autant  que  le  fécond  mariage  a ete  fon— 
tracté  avant  la  dissolution  du  premier,  et  la 
Code  de  brumaire  on  4 probibonf  la  position 
de  questions  complexes,  le  jury  rfccoif , à 
peine  de  nullité,  être  in/erroj;é  et  répondre 
séparément  sur  le  fait  de  rejistencc  du  pre- 
mier morioye  , ef  sur  le  fait  d'en  avoir  con- 
tracté un  second  oeont  la  dissolution  du  pre- 
mier. (Cod.  3 brum.  an  4,  art.  S77.)  (2) 

2®  Noms  le  Code  de  brum.  an  4,  /«  notification 
de  la  liste  des  rémoins  faite  à l'accusé,  était 
nulle  s'il  ne  résultait  pas  de  l'exploit  de  no- 
tification que  cette  liste  contenait  l'âge,  la 
profession  et  le  domicitedeces  témoins. {Ùod. 
3 brum.  an  i,  art.  3tG.)  (3) 

(Brujeaud  — C.  Ministère  public.)— jcgemext. 

LE  TRIBUNAL;  — Vul'art.  377,  Cod.  3bnun. 
an  4; — Vu  aussi  la  premiérequcsliunpréscnlécau 
jury  de  jugement  contre  Étienne  Brujeaud  , la- 
quelle est  en  ces  ternies  : « Y a-t-il  eu , le  5 Oor. 
an  G , un  second  mariage,  le  premier  n'éUiil  |us 
légalement  dissous?  u — Et  attendu  que  celte 
question  ombrasse  deux  faits,  celui  du  secooil 
mariage,  et  celui  de  lidissolution  du  premier; 
que  CCS  deux  faits  sont  iiKlé|K'iidans;  qu’ils  pour- 
raient exister  l’iin  sans  l’autre  ; qu'ils  ne  |»a— 
valent  dont  |>as  être  compris  dans  une  seule  ques- 
tion sans  la  rendre  complexe  ; Que  U première 

auesiion  soumise  au  jury  de  jugement  renfcmic 
oiir  contravention  a l’art.  377.  Cod.  3 brum.: 

Vu  aussi  l'art.  34Ü du  même  Ode; — Et  attendu 
que  de  l’original  <lc  la  notiticatinn  de  la  liste  des 
I témoins  faite  a raeciisé  le  lifruct.  ,il  résulte 
.souloment  que  les  noms  des  témoins  qui  devaient 
être  entendus  oui  débats,  ont  été  notiliês  a 
Étienne  Brujeaud  ; — Qu'il  n'a  donc  jias  été  sa- 
tisfait, ii  son  égard,  a l'art.  346,  qui  exigeait  non- 
seulciucul  la  notUicuUoii  des  noms  des  témoins  , 
mais  encore  celle  de  leur  âge,  de  leur  profes- 
sion et  de  leur  domicile  ; — Que  celle  iioUncalion 
ne  lui  a été  faite  non  plus  (Mtr  aucun  autre  acte 
de  la  proc(‘dure;  — D'après  ces  motifs  , — ('.assc 
les  débuts,  les  qucslion.s  et  le  jugement. 

Du  19  brum.  an". — Std.  crirn.— /fupp.,ledl. 
Barris.  — fond.,  le  cit.  Garaa-Couiun,  subst. 


ACCUSE.  — Copif.  i>e  pifccss.  — Nillité. 
SousleCode  de  brum.  an  i.  la  nullité  résultant 
de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  donné  copie  aiix 
accuses  des  pièces  de  la  procédure  crimt— 
nelle  instruite  contre  eux,  ne  poHroif  être 
coMt*er/e  par  aucune  dèc/arafion  dcj  rjccujrs 
eux-mêmes.  (Cod.  3 brum.  an  4,art.319et  320.) 

(Baiiüuis  — C.  .Ministère  public.)— ji  gemejvt. 
LE  TBIBI  N.VL:  — Considérant  que  les  art. 
319  it  320.  Cod,  délits  el  |>cines,  exigent,  a peine 
lie  nullité,  qu'il  soit  délivré  copie  do  la  proci^ 
dure  aux  accusés,  el  qu’aucune  di’claralioii  des— 
dits  accusés  ne  peut  justitier  1a  xiolothm  drs- 
dtls  articles:  — Considérant  également  qu'il 
est  constant  au  procès  que  cette  copie  n'a  )>uint 
été  délivrée  audit  Baiiquis:  — Vu  lesdils  ar- 
ticles 319  et  320; — Cosse,  clr. 

Du  19  brum.  on  7.  Sert,  crim.— /îopp.,  le  cil. 
Sautereau. — ConcL,  iceil.  Gorau-Couluii,  subst. 


(I)  y.  Mir  les  millitcs  (*ésiillAnt  «lu  défaut  d'AC> 
rori'|disst'mciit  «les  forni.nUtcs  prcsrrilcs  p.ir  l’ar* 
ticlu  31G  «lu  Code  «lu  3 brumaire  an  4,  le  jugement 
du  tribumil  Je  cassation  du  3 vemlemiairc  an  7 (afT. 


Briaval)  et  la  noie. — f'.  aussi  le  jugement  ci-aprea. 
(2)  Jugement  ronf.,  Cass.  |0  vend,  an  7. 

(.3)  y.  le  jugement  qui  prêct*<leel  la  note. 
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FAUX.  — PEi?(e.  — Urmi.. 

L'afcusé  dérlnré  coupable  du  crime  defaut  en 
éeriture  privée  et  en  écriture  de  commerce  ^ 
doit  être  condamné  iculement  à la  peine  la 
plui  forte  , et  applicable  an  délit  le  plus 
grave  t et  non  pas  cumulativement  à une 
peine  par  chaque  espèce  de  /oux  et  à aulanf 
de  foisla  même  peine  qu'il  a commis  de  faux, 
ou  fait  usage  de  pièces  fausses.  (Cüd.  pv- 
nul  rie  1791»  i*  partie,  sert,  f,  art.  41 , 42,  43 
et  45;  Coü.  (Ir  brumaire  au  4,  art.  450.  ) 

( Veuve  Amlinel.) — juukment. 

LE  TRIBUNAL  : — Vu  les  art.  4! , 42, 43et4.5 
de  la  2®  section  de  la  2*  part,  du  Code  pén.  ; — 
Vu  aussi  l'art.  4r>r>  du  Crnle  des  délits  et  des 
peines  : Considérant  que  si  rarlirle  15,  2« 

sert.,  2*  partie,  t>de  pénal,  veut  que  relui  qui 
a rointnis  le  crime  de  Taux,  ou  fait  usase  d'une 
pièce  qu'il  savait  être  fausse,  soit  puni  des|>eines 
portées  iiar  les  précédons  articles  contre  chaque 
espece  de  faux,  ii  ne  s'ensuit  pas,  que  la  loi 
prononce  nimiilalivemenl  la  même  peine  contre 
un  accusé,  yiar  chacune  espèce  de  crime  de  faux 
dont  il  est  di^  laré  convaincu  . et  autant  de  fois 
la  même  (leiiie  qu'il  a commis  de  faux  ou  fait 
usage  des  pièces  fausses  en  particulier;  mais  qu'il 
en  résulte  seulerneulquesi,  par  exemple,  comme 
dans  l'espèce^  rocrusé  est  convaincu  (lu  crime  de 
faux  en  écritures  privées,  et  en  même  temps  de 
celui  en  lettres  de  change  et  billets  de  commerce, 
il  doit  être  condamné  a la  peine  la  plus  forte . et 
relative  au  délit  le  plus  grave;  d'où  il  suit  que 
les  iuges  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Vienne,  en  condamnant  ladite  Lagl.iine,  veuve 
Audinet,  a vingt-qiiatreans  de  réclusion,  au  lieu 
de  six  ans  seulement  imrlés  en  l'art.  43,  auxquels 
elle  aurait  dù  être  condamnée  pour  crime  de  faux 
en  binetsde  commerce,  ont  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l’art.  45,  et  contrevenu  aux  art.  41,  42 
et  43,  en  y ajoutant  des  dispositions  el  pronon- 
ciations de  peines  cumulées  dont  ils  ne  parlent 
pai;~>l]asse,  etc. 

Du  19  brum.  an  7.  — Sect.  crim.  — Prés.,  le 
cil.  Gohier.  — Aopp.,  le  cit.  Chupiel.  — ConcL, 
le  cit.  Garan-Couloii,  subsi. 


NOVATION.  — Offres  de  REUBOt'nSEXiETXT. 

— Dei.ai. 

Il  n'y  a pas  novatioti  dans  une  créance,  par 
cela  seul  que,  sur  les  offres  de  remboursement 
faites  par  le  débiteur,  le  créancier  ayant  op- 
posé que  ce  remboursement  aurait  dù  être 
précédé  d'un  avertissement  donné  trois  mois 
d'avance,  les  parties  auraient  consenti,  de- 
vant le  bureau  de  conciliation,  û ce  que  ce 
délai  commençât  à courir  du  jour  desoffres. 
(L.  8,  Cod.  de  novat.) 

(Bussy  ciCaudy— C.  Jamme  et  Gei.) 

Le  22  prair.  an  3,  Jamme  et  Gex  lirent  des 
offres  réelles  à la  veuve  Bussv  et  à la  femme 
Caudy , du  prinri|>al  et  des  arrerages  d’une  rente 
de  300  liv.  créée  avant  le  premier  janvier  1792.— 
Ces  offres  furent  refüsées,  sur  le  motif  qu'aux 
termes  de  Tactc  constitutif  de  la  rente,  le  rem- 
boursement ne  pouvait  avoir  lieu  que  trois  mois 
après  avertissement  préalable  signifié  au  créan- 
cier, et  que  cette  formalité  n'avait  pas  été  rem- 
plie. — Néanmoins,  devant  le  bureau  de  conci- 
liation , les  parties  convinrent  que  ce  délai  cour- 
rait du  jour  même  des  offres. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  survint  la  loi  du 
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25  messid.  an  3,  qui  stis|»emiil  le  rembonrsemcnl 
des  rentes  cré(*cs  nvanl  le  t«'  janvier  1792. 

3 prair.  au  4.  jugciiK'iit  du  iribimal  civil  du 
Tarn,  coiifiriimnt  sur  ap]iel  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  linule-Gammie,  (jul  valide  les 
offres  n'clles,  en  décidant  (lue  la  loi  du  25  mess, 
an  3,  n'était  point  applicable  a l'espèce,  attendu 
qu'il  y avait  eu  novation  dans  la  créance  , par 
suite  des  ctmvmlions  intervenues  entre  Ic.s  par- 
ties devant  le  juge  d(?  }mÎx. 

Pourvoi  en  cassation,  iKiur  contravention  à la 
loi,  H,  C.dc  Morat.  et  de  legal.,  et  par  suite,  à la 
loi  du  25  mess,  an  3. 

JVGEMF-NT. 

LE  TRint'N'AL;  — Vu  la  loi  8 au  Cod.  De 
novat.  et  dcleg.,  qui  porte:  « .Si  quis  vet  aliam 
personam  adhihuerit,  vel  y.iulavcrit,  rel  pig- 
nus  arceperit,  vel  qwintitatcm  augendam,  ret 
minucndaio  esse  credulerit,  vel condit itincoi  scu 
tempus  addiderit,  vel  delraxcrit,  vel  r«M//o- 
nem  im'norem  acceperit , vel  aliqnid  fcceril  ex 
quo  veteris  juris  conditores  inlroducelKànt  no- 
vationes : nihil  pcnitùs  prions  rautelœ  inno- 
vari,  sed  anteriora  stare  et  jHtslcriora  r«crc- 
rnc/(t(im  illis  accedere,  nisi  ipsi  speciafiter  re- 
miserinl  quidem  priorem  obligationcm,  et  hoc 
expresserint,  quôd  serundam  wagtspro  an/e— 
rionbuse/egerinl;  u — Vu  aussi  l'art  . 2 de  la  loi  du 
25  me.<si(!ur  an  3,  ainsi  conçu:  u Les  rembourst^ 
mens  de  toutes  les  rentes  crééesavanl  le  1®'*  jnnv . 
1792,  quolle.s  (^ues  soient  leur  nature  et  la  cause 
dont  ( Iles  procèdent  . sont  provisoin'mi  nl  siis- 
{lendus;  » — Et  attendu  que  la  rente  dont  il  s'a- 
git est  antérieure  au  1''  janv.  1792,  et  que  , par 
eonsé(|uent . le  remboursement  en  (Hait  siispriulu 
à r<‘jXK|ue  (les  offres  réelles  dédanVs  valables 
|Mr  le  jugement  dont  il  s’agit;— t^ue,  d'iinmiiro 
eùlé,  on  ne  peut  ccuisidérer,  sous  aunin  rapport, 
comme  novation  dans  la  créance , l'exceptioii  o}>- 
posée  |»ar  les  créancières  devant  le  bureau  de 
conciliation,  le  29  prair.  an  3,  qu'elles  euteri- 
duient  jouir  du  délai  de  trois  mois  d'avertisse- 
ment , ni  d('S  cousentemeiis  prêtés  a ce  sujet, 
respectiv  cment  ; — Casse , etc. 

Du  21  brum.  an  7. — Sect.  civ. — Râpp.,  le  cit. 
Rosier.— foric/.,  le  cil.  Lefessier,  subsi.  — PI., 
les  cit.  Badin  et  Ardcnnc. 


APPEL.  — Cohéritier.  — Divisibiuté:. 

2^'  DeBMER  IlESSORT.  — 1?([>IVISIR||.ITÉ. 

1°  Dans  un  procès  ayant  pour  objet  une  dette 
divisible  et  non  solidaire,  tes  héritiers  qui 
u'ont  pas  interjeté  appül  dans  les  délais  de 
la  hi.  ne  peuvent  profiler  de  t'appel  interjeté 
par  leurs  cohéritiers.  {Orû  lG07,til.  27, 
art.5.)(!}. 

2®  Un  /ri6ut}0/  ne  peut,  dans  tm  même  procès  r/« 
première  instance , juger  certains  chefs  en 
dernier  ressort , et  les  autres  à la  charge  de 
l’appel  : il  doit  juger  le  tout  à la  charge  de 
l’appel.  (L.  10  août  1790,  lit.  4,  art.  (2) 
(Brioi  cl  con.s. — C.Uosman.) 

Nicolas Briut  cl  consort.s,  héritiers  Bcrtin,aii 
nombre  de  quinze,  ont  attaqué  une  donation 
entre-vifs  faite  parJcan-Baptisle  Berlin,  le  3 janv. 
1783  , an  proül  de  5!arie*Anue  i'ran(]uin , sa 
petite-nièce. 

l'n  jugement  du  tribunal  du  district  d'Elain  , 
du  8 frimaire  an  2 , a rejeté  la  demande  dos  hé- 
riti(>rs,  cl  confirmé  la  donation. 

Sur  CCS  quinze  héritiers,  cinq  srulcmciU  ont 


(I)  Il  s été  cependant  que  l’Appel  inlerjeto  rAtificr,  mémo  après  l’oxpiralion  des  délais  d'appel, 
un  coHctiiier,  Uni  rn  son  nom  qu'au  nom  de  tes  A'.  Angers,  22  mai  1817. 
coticriliers,  profite  A ceiu-ci|  lorsqu’ils  dévlajreol  le  (2)Jugcdcmviuc|NirarréidcTur(n,du26fév.I8l2. 
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interjeté  appel  du  jogemenl.  Les  dix  autres  y ont 
acquiesré  [)ar  leur  silence. 

Le  tribunal  du  district  de  Briey,  juge  d'appel, 
par  jugeuieiil  du  t>  niv.  an  3,  a déclaré  la  dona- 
tion nulle,  et  ordonné  que  le  domaine  qui  faisait 
l’objei  de  la  donation  , serait  ç>arlagé  entre  les 
bénlicrs  en  raison  de  leurs  droits. 

Le  second  jugement  a passé  en  force  de  chose 
jugée  vis-a->i.s  de  la  donataire,  comme  le  pre- 
mier, à l'égard  des  dix  héritiers. 

Far  suite  de  ce  second  jugement,  diverses  pro- 
cédures e!  in>.tances  ont  eu  lieu  entre  le  dona- 
taire et  les  cinq  héritiers  qui  avaient  appelé. 

En  cet  état , après  plus  de  trois  ans  de  silence, 
les  dix  héritiers  reparaissent  sur  la  scène  , et  ils 
Kml  assigner,  conjointement  avec  les  cinq  autres, 
la  douauire , devant  le  tribunal  civil  du  déjiarte- 
niciit  de  la  Moselle,  en  l’an  5,  pour  se  voir  con- 
damner, V en  i(M)  livres  d'amende,  |K)ur  raison 
de  désobéissance  à justice  , r’ej5t-à-dire  pour  n’a- 
voir pas  exécuté  le  jugement  du  6 niv.  an  3 : 
au  fwicment  en  nature  de  deux  années  de  fer- 
mage; 3"  enfin,  pour  se  voir  faire  défense  de  cul- 
livcr  à l'avenir  les  terres  dépendantes  de  la  dona- 
tion annulée. 

Le  î prnir.  an  5,  le  tribunal  civil  du  dé|»arte- 
ment  de  la  Moselle  rend  , par  défaut , un  juge- 
ment qui  scinde  la  demande . prononce  en  der- 
nier ressort  sur  les  deux  premiers  chefs,  ajourne 
au  8 sur  le  troisième  cbeL 

Le  8,  autre  jugement  jiar  défaut,  et  en  premier 
ressort,  sur  ce  troisième  chef  ajourné. 

Opposition  à ces  deux  jugemens  par  un  seul 
acte  de  la  part  de  la  donataire. 

Le  15  prairial,  deux  jugemens  de  déboulé,  l’un 
en  premier,  cl  l’autre  en  dernier  ressort,  et  qui 
scindeut  l'opposiiion  comme  les  premiers  avaient 
scindé  la  demande. 

Appel  de  cesjugemens  devant  le  tribunal  civil 
du  départciiiciu  de  la  Meuse,  qui,  le  16  themi. 
an  5,  déclare  la  donataire  non  recevable  dans 
l'appel  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  et 
mal  fondée  dans  l'appel  de  celui  qui  était  en  pre- 
mier ressort. 

Sur  le  pourvoi  en  cassdtion  , ces  diversw  pro- 
cédures ont  présenté  lesdeux  questions  suivantes* 

La  première  , en  la  forme,  a été  de  savoir  si  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Moselle,  et , 
sur  appel,  celui  de  la  Meuse , avaient  pu  scinder 
une  (ferimnde  dont  les  ! rois  chefs  avaient  une  con- 
nexité immédiate,  et  dériv. lient  du  même  prin- 
cipt*,  et  prononcer  par  deux  jugeiiieus  indépen- 
dans,  l'un  en  premier  cU'aulre  eu  dernierressort. 

La  .•seconde,  sur  le  fond,  a été  de  savoir  si  les 
dix  héritiers  , aprt*s  avoir  laissé  passer  en  force 
de  chose  jugée  le  jugement  du  tribunal  civil  d'E- 
tain . qui  avait  confirmé  la  donation  , avaient  pu 
ensuite  sc  réunir  aux  cinq  autres  qui  avaient  fait 
réformer  ce  juiiemenl,  et  déchirer  nulle  la  dona- 
tion, et  être  admis  au  partage  des  biens  en  dé- 
peiiduns. 

jrcEMEHT  {après  délibéré). 

LE  TRIBl'.NAL  ; — Attendu  que  ;les  deman- 
deurs en  cassaliim  ont  restreint  leur  demande  à 
la  cassation  des  jugemens  en  dernier  ressort,  ren- 
dus par  les  tribunaux  civils  des  départ emens  de 
la  Moselle  et  de  U Meuse,  les  15  prairial  et 
16 therrnidnr  an  5;  — Déclare  qu’il  n’y  a |M>lnt 
lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  cassation,  reia* 
tiveiiient  au  jugement  du  tribunal  du  district  de 
Briev , du  6 uiv . an  3,  et  à celui  du  tribunal  civil 
du  département  de  la  Moselle,  du  S prair.  an  5. 
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Kl  statuant  sur  cette  deman<le,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugemens  des  15  prair.  et  16  therm.  aa 
5;  — Vu  l’art.  5 du  titre  17  de  l’ordonn.  de  1667, 
conçu  en  res  termes  : s l.«‘s  sentences  et  juge- 
meiis  qui  doivent  passer  en  fun'e  de  chose  Jugée, 
sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort,  et  dont  U n'y 
a appel  ou  doiill'api^el  n'est  pa.<(  recevable^  soit 
que  les  i^arties  v eussent  formclletneiit  acquiescé, 
ou  qu'elles  n'en  eussent  iulerjeté  a(q>el  dans  le 
temps  , ou  que  l’appel  ait  été  déclaré  i>éri  ; » — 
Vu  aussi  l'art.  5 du  litre  4 de  la  lui  du  16  août 
1790,  porlanl  : « Les  juges  de  district  conndltront 
eu  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  aflaires 
personnelles  et  mobilières  , jusi|u'à  la  valeur  de 
mille  livres  de  princi)>al,  et  des  allaires  réellea 
dont  l’obji't  principal  sera  de  cinquante  livres  de 
revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
bail  ; » — En  ce  qui  louche  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  le  jugerneul  rendu  en  dernier  rcss(»rt 
par  le  tribunal  eiv  il  du  ilèparleincni  de  la  Moselle, 
du  15  prair.  an  5 Cuiisidèranl,  d'une  part,  que 
ce  jugement  e^t  en  contravention  a la  chose  jugée 
|iar  le  jugement  du  tribunal  du  district  d'Etuin, 
du  K frini.  au  l,qui  avait  déclaré  valable  la  dona- 
tion en  question,  lequel  jugement  avait  acquis  U 
force  de  chose  jugée  contre  dix  des  héritiers  ou  par^ 
tiesqui  ii'cnavaient  point  interjeté  appel; — ('onai- 
dérant.de  l'autre  part,  quecejugeiiient,  eu  débou- 
tant de  l'opposition  à un. autre  jugement  du  1 du 
même  mois,  s'est  approprié  les  viecs  de  cejuga- 
nieiil,  lequel  avait  sciiuié  les  chefs  de  demandea 
réuniesdans  une  même  cilaliuii,  elavail  prouoocé 
en  dernier  ressort  sur  deux  des  chefs,  et  renitsà  un 
autre  jour  sur  le  troisième  chef,  sur  lequel  il  a 
ensuite  été  prononcé  en  premier  ressort;  ce  qui 
est  en  cuiilravciiliun  a la  lui  du  tO  août  1780,  qui 
n'autorise  les  tribunaux  civils  à prononcer  en 
dernier  ressort  que  sur  les  demandes  délerixû- 
nècs,  et  non  excédant  la  valeur  de  mille  livres  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  en  cassation 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dénarie- 
inent  de  la  Meuse , du  16  Ihcrm.  an  5;  — Cousi- 
déranl  que  ce  jugement,  en  coulinuant  celui  ren- 
du en  premier  ressort  |tar  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  du  15  prair  précédeul, 
s’est  approprié  les  vices  de  ce  premier  jugement, 
lequel  était  aussi  en  contravention  a la  chose  ju- 
gée, a l’égard  de  dix  ties  parties,  par  le  jugement 
du  tribunal  d’Ktain,  qui  avait  déclaré  valable  U 
donation,  et  avait  acquis  à leur  égard  la  foii^e  de 
chose  jugée  : — Par  ces  motifs,  — Lasse  et  an- 
nuité, t«  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  civil  du  dé(iartement  de  la  Mo- 
.«elle,  le  2.'»  prairial  an  5:  2^  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Meuse, 
le  26  iheritiidor  de  la  même  année,  etc. 

Du  11  brumaire  an  7.  — Secl.Viv.  — Prés.^  le 
cil.  Gauthier-Bimizat.— BnpT»..  lecil.  Bozier.— 
Coud.,  le  cil.  Lefessicr,  substitut. 


PATENTE.  — MARCIlAHDDEaOIS.^  CUAHTIKB. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  0 frurt.  an  et 
des  art.  1 cf  2 de  la  loi  du  7 6rum.  an  6, 
qui  comprennent  dans  la  première  classe  des 
patentables,  les  marchands  de  hoûen  chantier, 
sont  applicables  « rcMX  qui  vendent  des  bois 
dans  des  forets  à la  eordc  et  à la  voie. — La  fo- 
rêt, dansce  cas,  est  réputée  leur  chantier  (l). 
(Min.  pub. — L.  Mardel  et  consorts. )~jtGBaiBHT. 

LE  THIBU.NAL;  — Vu  le  tarif  annexé  à la  loi 
du  6 fruct.  ani,  portant  établissement  d’un  droit 


i'I'fCrUe  dérision  rsl  <|<»voniip  ^in»  application  non-ftcidcnirnl  les  marchaiMl^  de  Imis  rn  r/idn/irr  ou 
d«  pui»  ijuc  le  tarif  annexé  à li  loi  du  I**  hrutn.  an  7,  mafiOfin,  n>.iiü  enron*  r«-ux  erploîta/it  vente  itans 

sur  Ica  [uleniea,  a aouinia  à la  patente  de  1'*  cUase,  les  boù,  forêts  ou  plantations. 


( il  Mi’M.  AK  7.  ) Jurisprudence  de  i 

de  patente  pour  l’on  S,  ainsi  ronçii  : « Sont  rom- 
prit»  dans  la  premil^re  rinsse.  1rs  marrhonds  en 
gros  de  draperie,  mercerie,  elr.,  deb<iisen  rhan- 
lier  et  de  marine;  »•  — L’art.  1*^  loi  du  7 brum. 
an  A,  ainsi  conçu  : k Les  lois  des  0 fnirl.  an  i, 
9 fHm.,  9 pinv.  on  5,  roncenianl  rétablissement 
de«  droits  de  {Mitente.  continueront  d’avoir  leur 
ciécution  pour  l’an  fi,  sauf  les  rhangemens  ci- 
après;  » — Kt  l’art,  i:  « Les  entrepreneurs,  four- 
nisseurs, les  marchands  de  bois  en  chiinlier  à la 
conle  ou  à la  \oie  paieront  le  droit  de  patente 
de  lit  première  classe  du  tarif  annexé  à la  K)i  du 
6 fnict.  an  i;  n— (’onsldérant  que  les  marchands 
dont  ils’attit,  vendant  dans  la  forêt,  n In  corde  et 
à la  voie,  les  bots  qu'ils  exploitent,  la  forêt  est 
leur  chantier;  que  dès  lors  ils  doivent  payer  la 
patente  à laquelle  sont  assujettis  les  marchands 
de  bois  qui  vendent  au  chantier  et  que  la  loi  a 
rangés  dans  la  première  classe  du  tarif;  quels 
justice  de  paix  du  canton  de  Loches  avait  donc 
justement  condamné  lesdils  marchands  de  bois  â 
se  pourvoir  d’une  patente  de  première  classe,  et 
que  conséqiieinment  le  tribunal  civil  du  dépar- 
. icment  ü’lDdre-et-I^>ire,  en  annulant  les  juge- 
mens  de  cette  justice  de  paix,  et  en  autorisant 
ces  marchands  a se  pourvoir  d'une  patente  de 
quatrième  classe,  a i*unitiiis  un  excès  de  pouvoir, 
et  violé  les  art.  et  2 de  la  loi  du  7 bruro.  an  6 : 
—Par  ces  motifs,  — Casse,  etc. 

Uu  brum.  an  7.-Sect.  civ. — Aapp..lecU. 
Béraud.— fond.,  le  eit.  Lefessier,  sub«t. 


jrOEMENT.— Nombre  ns  juges. 

Srnts  Tempirt  de  la  constitution  de  Can  Z (art. 
SiO),  un  tribunal  civil  ne  pouratf  ju{/er  en 
appel,  qu'au  nombre  de  cinq  juges. 

(Baslard— C.  Gros.) 

Du  brum  an  7.— Sccl.  civ. — Rapp.,  le  cil. 
Botot. — Conci.,  le  cit.  I.cfessier,  subsi.  — PL,  le 
cil.  Lavaux. 


!•et2®J^GEME^■T.-  Rkdactiok.— PciLicité. 

3"  DeEKIBR  EESaOBT.— DcMAKbCS  BÉUKIE9. 

i**  Â'oia  /‘empire  de  la  loi  des  1 6-2i  août  1790.  ft’L 
5.  art.  13,  et  de  eetle  du  igermin.  an  i,  art.%, 
était  nui  le  jfu^emenl  qui  ne  contenait  pas  les 
points  de  fait  et  de  droit  (I). 

9^  Est  également  nul  le  jugement  rendu  en  la 
chambre  du  conseil,  et  sans  qu'il  soit  ronjfafè 
que  les  parties  aient  été  préaUiblement  en> 
tefidues  (L.  10-Uaoùt  1790,  tit.  i,  art.  14.)i!i) 
3**  LejugemetU  rendu  sur  une  demande  d'objets 
dont  la  réunion  forme  un  capital  de  plus  de 
1000  fr.,  est  en  premier  ressort  et  sujetàl'ap^ 
peL  (jféme  loi,  lit.  4,  art.  5.)  (3) 

(Auberry— C.  Reiiaut.) 

Du  99  brum.  ah  7.*  — Sect.  civ.— Pnéf.,  le  rit. 
Gauthier-Biauzat.  — Rapp.,  le  cit.  Boileux.  -• 
ConeL,  le  cil.  Lefessicr,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. -MiKiSTitRE  public. 
— Loi  ptKALE. 

Du  24  bmmaiVe  an  7 (aff.  Jean  Bernard) . — 
Même  décision,  sur  la  nécessité  de  l'audition  du 
minist.  pub. , que  par  le  jugement  du  Si  frim. 
an  7 (aff.  Porchaire). 


I Cowr  de  eassatUm.  ( 93  bbum.  an  7.  ) tlS 

Et  sur  la  néeestité  de  rinsertlon  au  jugement 
du  texte  de  la  loi  pénale,  même  décision  que  pour 
les  jugemens  des  il  vend,  et  4 brum.  an  7.  — F. 
aussi  SA  brum.  an  7 et  la  note. 


COMMUNACX.— Réintégratiok.  — Usage. 
Pour  qu'une  commune  puisse  être  réintégrée,  en 
vertu  de  Vart.  fi  de  la  loi  du  SH  aoüM79i,  dans 
la  propriété  de  biens  dont  elle  pré  tendraitavoir 
été  d/pouitlée  par  abus  de  la  puissance  féo* 
date,  il  faut  qu'elle  justifie  avoir  ancienne^ 
ment  possédé  à titre  de  propriétaire  : il  ne  lui 
suffirait  pas  de  prouver  une  possession  à fifre 
d’usagêre.  — ikms  ce  cas,  elle  doit  être  stm- 
p/emenf  réinfe’grée  dons  ses  drotfs  d'usage.  (4) 
(Lelellicr  Souvré  — C.  Commune  de  Tonnerre.) 

En  vertu  de  l'ait.  8 de  la  loi  du  SH  août  1709, 
la  commune  «le  rotinerre  avait  revendiqué  contre 
le  sieur  Lefe//ier-5oui»ré  différentes  portions  de 
bols  dont  elle  prètenilait  avoir  été  dépouillée 
par  refTel  de  la  puissance  féodale.— Bien  uu'elic 
n'eût  établi  sou  ancienne  possession  que  relative- 
ment à des  droits  d’us^,  un  jugenteiil  arbitral 
du  3 iiiv.  an  3,  lui  avait  accordé  sa  réintégration 
dans  la  pleine  propriété. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Letellier-Souvré.  pour  fausse  applicatiun  de  l’art. 
8 de  la  loi  du  98  août  1709. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBl  NAJ.;  — Vu  l’article  8 de  la  loi  du 
9H  août  1709  i — Attendu  que  les  babitans  de 
Tonnerre  n'avaient,  sur  une  partie  «les  bois  re- 
vendiqués i>ar  eux.  auc  des  droits  d’usage  et  non 
de  pruprlélé  ; que  la  loi  ne  permet  aux  communes 
de  revendiquer  que  les  biens  ou  droits  d’usage, 
qu’elles  Justifient  avoir  ancieiinement  possédés; 
que  celle  de  Tonnerre  ne  devait  donc  être  réiiii^ 
pée  que  dans  des  droltsd’usage.sur  une  partie  des 
Biens  par  elle  revendiqués  ; cl  qu'en  lui  adjogcaul 
iudistiiicteiuent  la  propriété  de  ces  biens,  les  ar- 
bitres lui  ont  accordé  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  de  l'ancienne  possession  desquels  «‘Ile  justi- 
fiait; qu’ainsi  Us  ont  fait  une  faus>e  application 
«Je  l'art.  8 de  la  loi  du  98 août  1799;— Casse,  etc. 

Du  93  brum.  aa  7.— Seci.  civ.— Aopp.,  le  dt. 
Pepin. — CoHcl.,  le  cit.  Lefesaier,  tubst. 


JUGE  DE  PAIX.— CaosE  jugée.  — Excës  de 
pouvotit. 

Le  juge  de  paix  gui,  sans  s'arrêter  au  déclina- 
toire proposé  decarif  lui,  réduif  la  coudam- 
uation  prononcée  par  un  jugement  en  dentier 
resjorf  d'un  tribunal  civil,  et  réforme  ainsi 
cejuÿcmerif,  commef  un  «.rcés  de  pouvoir  et 
viole  l'autorité  dà  la  chose  jugée.  (L.  du  Ifi- 
91  août  1790,  Ut.  3.  art.  9,  et  Ut.  5,  art.  U'  et 
suiv.)  (5) 

(Minist.  pub.  — C.  Juge  de  paix  d’AUoooc.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vul  arl.5,  Ut.  97de  l’ord. 
de  1GC7,  qui  dispose  : « Les  seniemes  et  juge- 
geniens  qui  doivent  {Hisser  en  force  de  <‘hose  Ju- 
gée, sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort;»  — Vu 
aussi  le  décret  du  IA  août  1790.  sur  l'organisaUnu 
judiciaire,  qui  détermine  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs eu  cette  partie;  — Considérant  que.  dau8 


(1)  /^conf.,9  août  1792,  n b note  (aff.  Hieard). 
{2)  f'.  rn  rc  12  jaav.  1792;  12niv.  an  7;  19 
mai  1813. 

(3)  ê'.  en  ce  aens.  26  avril  1793,  cl  JurUp.  du 
XIX’  iiècle,  v®  Drmier  rcuot^ , n" 

(4)  F . üani  le  même  sent.  Cau». , 22  uiv.  .in  7; 
14flor.  an  10^  l4bnun.aol3i  L/ijuill.  4828 .et 


autres  arrêts  indiqués  dans  la  Jurisprtul.  du 
XtX*  s(èc/<r,  V®  C(0mi7i{«N«tMX.  ^ 3. 

(5)  CVsl  là  «no  lie  ers  infrarlions  aux  répbs  Ica 
plus  éléincnlAtrt's  de  b hiérarchie  jmliciairc,  qui  ne 
p«‘«l  s'expliquer  que  par  rinexptVi»’nco<|«l  .'ieci>iii|Mi- 
{(uail  alors  les  prenners  pa»  laits  dans  l’applicalioa 
d’une  législation  nouvelle. 


S16  ( nciM.  AN  7.  ) Juritprudénce  de  la  Cour  de  conation. 


l'espèce , le  tribunal  civil  du  dc^parlcmcnl  de 
Maine^t*Loire  avaitliauid(^â37liv.  fos.  lesTrais 
de  l'insUnce  d’entre  la  ^ciivc  Aloreau  cl  Keiu' 
Odit,  |iar  jugement  en  dernier  ressort  ; — Qu'au 
mépris  de  ccju«emcnt,  lojuKC  de  fiaiid’Allonne, 
sur  la  demande  de  la  veuve  Aloreau,  et  sans  s'ar- 
rêter au  déclinatoire  propié,  s’est  permis  de  ré- 
duire celte  somme  a 19  Uv.  13  s.,  cl  de  réfornier 
coDséquentmenl  le  jugement  d'un  tribunal  civil, 
quoique  la  loi  ne  lui  en  donne  point  l’atiribuiion  ; 
— D’où  il  suit  que  son  jugement  du  4 mess,  der- 
nier contient  un  double  vice  : violation  a l’art, 
précité  de  l’ord.  1967,  et  eicèsdc  pouvoir:  — Par 
ces  motifs,  — Faisant  droit  au  réquisitoire  du 
aubslilul  du  commissaire  du  directoire  exécutif, 
^ Casse  et  annulle  le  jugement  du  juge  de  paix 
du  canton  d'Allonne,  du  4 mess,  an  C. 

Du  SS  bruin.  on  7.— Sert,  civ.— Kopp.,  le  cil. 
Lodève.— Cond.,  lecit.  Lefessier,  subst. 


JURÉS  SPÉCIAUX.  — DtRECTEOU  de  jlet. 
Lortque,  tout  Vempire  du  Code  du  3 brum.  an 
4,  et  spécialement  en  matière  cTn/fffifar  con- 
tre la  sûreté  individuelle  des  citoyens,  le  di- 
recteur du  jury  était  appelé  à exercer  immé- 
diatement les  fonctions  d'ofj^cier  de  police 
judiciaire,  Va/faire  devait  être  soumise,  f\on 
à des  jurés  ordinaires , mais  à des  jurés  spè- 
ciaux d'accusation  ef  de  jugement.  (C.  3 bru- 
maire an  4,  art.  S16.)  (1) 

(Ricu— C.  Min.  publ.)— ji’gewent. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  516,  Cod.  des  dé- 
lits et  des  peines; — Et  attendu  que,  dans  respeee, 
le  directeur  du  Jurj  a exercé  immédiatement  les 
fonctions  d’ofDcier  de  police  Judiciaire,  cl  que 
néanmoins  rafThirc  n’^pas  été  soumise  à des  ju- 
rés spéciaux  d’accusation  et  de  jugement,  mais  à 
des  jurés  ordinaires  ; d’où  il  résulte  une  contra- 
vention audit  art.  516.  qui  em|M>rte  nullité  aux 
termes  de  l’art.  ISS  ; — Casse,  etc. 

Du  ti  brum.  an  7.— Secl.  lemp. — Rapp. ,\ecil. 
Ballend. —C<md.  lecit.  ilavin,  subst. 


1**  TÉMOINS.— Notification.— Nullité. 

S**  Instalction  criminelle.— Jl'gs  de  paix. 
lo  Sous  l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  4,  la 
liste  des  témoins  notifiée  à faccusé  devait, 
d peine  de  nullité,  contenir  leur  âge  et  leur 
profesuon,  alors  surtout  que  rien  dans  la  co- 
pie de  la  procédure  délivrée  à l'accusé , ne 
pouontirinflruirede  l'àgett  de  la  profession 
decetrémotne.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  3i6.)  (s) 
S”  So%u  le  même  Code,  lorsque  le  direcfeur 
du  jury  était  saisi  d'une  affaire , le  juge  de 
paix  s^en  rrouoait  dessaisi,  de  telle  sorte  que 
les  déclarations  des  témoins  par  lui  reçues 
depuis ledeuaisissement  étaterif  md/eeec,non 
avenues,  à tel  point  que  la  copie  qui  en  était 
délivrée  à Faccusé , ne  pottvait  faire  consi- 
dérer ce  dernier  comme  légalentent  tnefruif 
de  Fdge  et  de  la  procession  des  témoins  qui 
s'y  Irowvafenf  constjfnés  (3). 

(Roux— C.  Min.  publ.)— jcgement. 

LE  TRIBÜNAL;-Vu  Part.  316,  Cod.  des  dé- 
lits et  des  peines;  —Attendu  que  la  liste  des  lé- 


( SiEEllf.  AN  7.) 

moins  ne  contient  ni  leur  âge  ni  leur  profeasioD; 
que  plusieurs  de  ces  témoins,  ou  n’ont  |K>int  été 
entendus  en  «léehratioii  u^aiitles  débats,  ou  ont 
étéeiilendus,  les  lOel  l:l  flur.,  )>ar  lejuge  de|iaU, 
depuis  que  le  directeur  du  jur>  était  saisi  de  l'af- 
faire;  que  les  décldratiuus  reçues  a cette  époque, 
par  un  Juge  de  |>aiv  dessaisi  alors  de  la  cminâi^ 
sance  de  l’ulTaire  étant  nulles,  la  copie  n'a  pas  dû 
en  être  délivrée  à Tamisé,  et  que  ces  déclarations 
devaient  être  legardées  comme  non  avenues; 
que  Tacrusé  con^équcminetil  n'a  pu  connaître  , 
;tar  la  délivrance  de  rctle  copie,  les  âge  et  profes- 
sion de  ces  léiimins:  que  la  copie  de  la  procé- 
dure iTa  |iu  aussi  lui  faire  comialire  Tâge  et  la 
profession  des  lémoins  non  entendus  en  déclara- 
tion, avant  Tciainen  de  Tafl^ire,  et  qu’ainsi  l’ar- 
lidc  3t6  a été  violé; — Casse,  etc. 

Du  21  brum.  an  7. — Secl.  crim. — Prés.,  le  cit. 
Barris.—  Happ.,  le  cit.  Gobier.  — Tonc/.,  le  cit. 
Roux,  subst.  _____ 


1”  COMPLICITÉ.  — Déclaration  alterna- 
tive. 

2”  Jury  (questions  au).— (U>iiplbxité. 

1*  La  déclaration  du  jury  portant  que  taceisM 
est  auteur  ou  eoniplice  d’un  vol,  est  une  décla- 
ration vague  qui  ne  peut  servir  de  base  à uns 
eondainnafioH  pénale  ( Co«l.  3 brum.  an  4, 
art.  371.)  (1) 

2*  La  quesfiou  posée  aux  jures  qui  renferme 
une  uhemofive,  est  nulle  comme  complexe. 
( Même  Code  377.)  (5) 

(Lagnoul.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  VL;— Vules  art.  371  cl  377  du  C. 
des  délits  et  des  peines  ; —Attendu,  t*'  que  dans 
les  deuxieme  cl  troisième  réponses . cl  les  ques- 
tions auxquelles  elles  corre.spomient,  tout  est  con- 
fondu ; qu'en  dé<-laranl  Lagnoul  auteur  ou  com- 
plice, les  jurés  alRriiirnl  seulement  qu’ils  igiiorvnt 
s’il  doit  être  considéré  comme  comrdire  ou  comme 
autour;  que  d'ailleurs,  avant  de  déclarer  tin  ac- 
cusé complice , il  fallait  que  le  jury  eût  (iroQoncé 
sur  la  momlilé  de  l’action  en  clle-mémc,  et  qu’il 
eût  ensuite  décidé  de  quelle  action  Lagnoul  s'é- 
tait rendu eomplire;  qu'eniln  il  y a même  ronlra- 
di<  lion , dans  la  déclaration , (Hiisqiie,  apres  avoir 
déclaré  Lagnoul  auteur  ou  complice  du  déplace- 
ment des  effets  mentionnés  en  1 acte  d’aeeusation, 
les  jurés  déclarent,  dans  la  réponse  a la  dernière 
question,  que  Lagnoul  n'est  pas  convaincu  d’avoir 
ramassé  les  effets  volés  ; qu'aiiisiil  ne  résulte  rien 
de  certain  de  celte  déclaration,  et  que  ronséquem- 
ment,  on  peut  dire  qu’il  n’y  a vraiment  aucune 
déclaration  ; — ^Attendu,  2»  que  les  deuxième  et 
troisième  questions  complexes,  par  cela  même 
qu’elles  renferment  une  alternative;  — Par  cra 
motifs; — Casse  cl  annulle  les  questions  présentées 
au  jury  de  jugement , les  réponses  des  jurés  ei  le 
ju^ment,  etc. 

Du  21  brum.  an  7.— Secl.  crim.— Prés.,  le  cit. 
Barris.—  Papp.,  le  cil.  Gohier.  — Concl.,  le  cil. 
Roux,  subst. 


{V)K.  dans  le  même  sens,  Icsjiigcmcnsdes4  brum. 
et  1"  pluv.  an  7. 

(2)  P*,  conf.,  3 vend,  an  7 et  la  note;  19  brum., 
8 frim.  an  7;  22  germinal  an  S,  etc. 

(3)  y.  (>Q  ce  arn»  12  niv.aa  8.  — Il  devrait 
en  être  de  même  snus  le  Cod.  d'înst.  crim.,  si 
le  jugedepaivqui  n’esl.'iuturisé  par  Tari.  49,  à in- 
former quM  cas  de  flagrant  delit , l'inuuis^it  dans 


1rs  poursuites  réservées  au  procureur  du  roi  ou  as 
jugrd'insiniction  : tout  ce  qu'il  aurait  fait  devrait 
être  réputé  comme  non  avenu. 

(4)  y.  dans  le  même  sens,  le  jugement  du  17  jaav. 
1793,  et  nos  obsrrv.  — y.  aussi  sous  le  Cod.  inst. 
crim.,  Tarrét  du  29  juitl.  1824. 

(5)  y.  dans  le  même  sens,  Cas$.|27  vend.,  6 vent* 
an  7;  17  vent,  an  6;  6 nicM.  an  tO, 


( %i  Btcx.  A!(  7.  ) Juritprudencû  de 

!•  CASSATION.— VÈsisTEVETfT.  — Mi:iiSTfcnE 
PCBLIC. 

Jl'ges.— Remplacement. 

3*.  Mandat  d’aerût.— Nullité. 

4®  Acte  d’accusation.— Délits  connexes. 

I*  Le  miniMtêre  pubhc  n'a  pa$  le  droit  de  se 
désister  d'un^ouri’ot  par  fui  formé.  {Cod. 
3 bniRi.  an  4,  art.  U7,  4r>5l.)  (1) 

1®  Les  juçes  civils  appelés  ponr  rofn7>/a7<’r /« 
fn'bunai  crifninfl  sous  l'empire  du  C ode  du 
3 6rum.  an  4 , devaient , à peine  de  nullité^ 
être  prit  en  suivant  Cordre  du  tableau;  cet 
ordre  ne  pouvait  être  interverti  qu'autant 
qu'il  était  comtaté  que  les  ju'jes  précédant 
ceux  qui  avaient  été  appelés  étaient  loyale- 
ment empêchés.  (Cod.  3 bruni,  au  4,  art.  i68, 
169,  456,  n-  0.)  IJ) 

5oiu  le  même  Co*ie  , tm  mandat  d'arrêt  ne 
pouvait  être  annulé  pour  défaut  fr^Monrin- 
l^on  de  la  toi  qui  autorise  les  mandats  d'ar- 
rêt, /orf7M«  d'ailleurs  il  contenait  la  eita- 
fionde  Tari. 70  df  ce  rofl.(.Mt'iiie('.ode,  art.71.) 
4®  De  ee  que  le  Code  du  ^ bram.  an  i autorisait 
le  directfur  du^ury,  au  cas  où  p/iKteuridf 
i^fatenf  imputh  au  prévenu,  à rédiaer  pln- 
sieitrs  actes  d’accusation,  il  nVn  résultait  pas 
qu’il  y eût  nullité  si  le  directeur  du  jury  «'a- 
voit,  dans  ce  cas,  rédigé  qu'im  seul  acte  d'ac- 
cusation , olorj  «urfoid  que  les  délits  étaient 
connexes.  (Môme  Code,  art.  133.)  (3) 

(Min.  publ.— C.  Dumas.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  Ü7  el  452  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  lesquels  portent:... 
— Attendu  que  l'actiou  |Hjblique  qui  rc*siiUc  du 
pourvoi  en  cassation  apj^rtienl  a la  sorléié  el 
non  au  commissaire  du  pouvoir  euVutif  qui  Ta 
esercée;  et  que  si  le  ministère  publie  est  un  el  in~ 
divisible,  les  ruiictionnaires  auxquels  ilestcoiw 
6é  sont  rircoiisiTits  dans  l'attribution  qni  leur 
est  accordée  par  la  loi;  que  les  eommis.s8iresprés 
les  tribunaux  criminels  iic  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  qu’aiiprès  de  ces  méinc.s  tribunaux , et 
que  hors  le  tribunal  prés  duquel  ils  se  trouvent 
Maeés,  ils  sont  absolument  sans earacièrc;  qu’une 
rois  le  tribunal  de  cassation  saisi  d'un  pourvoi,  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  seul  en  appar- 
tient la  poursuite , et  que,  suivant  l’art.  452  du  C. 
du  3 brum.  an  4,  le  tribunal  de  cassation  est  tenu 
de  prononcer  sur  le  recours;  qu’en  effet,  si  la  loi 
eût  voulu  autoriser  les  commissaires  près  1rs  tri- 
bunaux criminels  à se  désister  de  leur  pounoi , 
elle  l’aurait  exprimé , comme  die  donne  au  conv 
missaire  près  le  tribunal  de  cassation  le  droit  de 
suppléer  a la  négligence  des  commissaires  prc«  les 
tribunaux  crinitoels  qui  ont  omis  de  se  pour- 
voir contre  les  jugemens  irréguliers;  qu’aiusl  le 
substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
Antoine  Lapergiic  , a excédé  ses  pouvoirs  en  se 
désistant , le  19  vent,  an  6,  du  pourvoi  par  lui 
formé  le  14,  contre  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
tmoal  crimiael  du  département  du  Lot,  le  13  du 
même  mois,  qui  casse  les  mandais  d’arrél  dé- 
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cernés  par  le  directeur  du  jury  de  Moissac  contre 
Jean  Dumas,  Uarbassat  cl  autres;  — Sans  s’ar- 
rêter au  dêsistemeul  du  coiiioiissaire  du  fiouvoir 
exécutif,  reçoit  son  {Kiurvoi  ; cl  ) faisant  droit, 

Vu  les  art.  268  et  269,  et  la  6*  disposition  de 
l’article  456  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
ainsi  que  les  art.  71,  229,  233,  496 el 500  delà 
même  loi  ; — Considéronl  1«  que  le  cil.  Gach  el 
Tabniirnel,  ap|>elés  à compléter  le  tribunal  criml* 
nel  du  département  du  Lot,  en  remplacement  des 
rit.  Amadieu,  pré.sident  provisoire  , et  Grimai , 
juge  , ont  concouru  au  jugement  attaqué , et  que 
le  remplacement  no  point  été  fait  confoiinément 
a la  loi;  que  de  l'cxpédiiion  authentique  du  la* 
blcau  de.'i  juges  du  tribunal  civil,  U résulte  que 
Ie.s  cit.  Garioii  cl  laigarigue  suivaient  immëdia- 
Icuienllescit.  AmndieuetGrimal,  16«el  17'  juges, 
çt  qu'au  tour  du  tableau  , c'était  ronscquenmient 
à CCS  deux  juges  a remplacer  Icsdils  Amadieu  et 
Grimai;  qu’au  contraire,  les  cil.  Cachet  'Tatour* 
nel,  qui  ont  été  choisis  pour  ce  remplacement,  se 
trouvent  1"  cl  3«  juges  inscrits  sur  le  tableaq  du 
tribunal  civil;  que,  suivant  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation, CCS  deux  juges  ouraient  déjà  siégé  au  tri- 
bunal criminel  pendant  le  premier  semestre,  et 
qu’ils  ne  pouvaient  clrg  appelés  a renouveler  leur 
scrviceauiribunal  criminel  qu’après  l'épuisement 
total  du  tableau;  que  ccl  épulseineot  n’a  pas  eu 
lieu,  cl  que  rien  ne  constate  que  les  juges  apttelés 
par  le  tour  du  tableau  étaient  absous  ou  légitime- 
ment  empêchés;  que  ccl  ordre  du  tableau  ayant 
été  violé,  les  cil.  Gaeh  el  Tabourncl  se  sont , par 
contravention  ù la  lui,  el  on  usuriianl  un  pouvoir 
quelle  leur  refuse,  ininiiseés  daiisles  funcliunsde 
juges  nu  tribunalcrimincldu  dé|iartemcnt  du  Lot  ; 

Gorisidératil  2*'  qu'en  annulant  les  mandata 
d’arrél  décernés  (varie  direiieur  du  jury  de  .Mois- 
sac,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  contenaient  que  la 
citalion  de  l'art.  70,  Cu<i.  des  délits  et  des  peines, 
le  seul  relaté  dans  la  formule  des  mandats  d'arrêt 
imprimésn  la  suite  dudilCode,  le  tribunal  criminel 
du  départrrnent  du  Lola  fait  fausse  ap^ication 
de  l'art.  71,  Cod.  des  délits  el  des  peines , qui  or- 
donne l’éiiüociatiün  de  la  loi  qui  autorise  les  man- 
dats d'arrél  ; 

Considérant  3»  que,  dans  le  cas  où  plusieurs 
délits  sont  imputés  aux  (vrévenus,  la  loi  laisse 
au  directeur  du  jury  la  faculté  de  rédiger  un 
ou  plusieurs  actes  d’accusation  ; que  le  directeur 
du  jury  de  51oissac,  en  ne  rédigeant  qu'un  seul 
acte,  n’ayant  fait  qu’user  de  la  liberté  qui  lui  était 
accordét'  par  la  loi,  le  tribunal  criminel  du  d’épar- 
tement  du  Lot  n’a  j)u  annuler  cet  acte  d'accusa- 
tion , sous  le  prétexte  qu’il  en  devait  être  rédigé 
plusieurs , sans  contrevenir  à l'art.  238,  t^od.  des 
délits  et  des  (X‘ines;  que  cette  contravention  est 
d'autant  plus  choquante,  que  l'ensemble  de  celte 
affaire  offre  à la  justice  le  tableau  de  plusieurs  dé- 
lits graves  imputés  a un  rassemblement  de  sédi- 
tieux armés  contre  la  république  el  tous  ceux  qui 
professaient  de  rellachcinent  pour  elle;  que  le 
directeur  du  jury  de  5loissac  ne  pouvait  isoler 
chaque  délit,  sans  dénaturer  l'albire  eUe-ménte, 


(1)  V.  en  ce  teoa,  8 frim.  an  4 et  la  note.  Il  en 
est  de  même  aujourd'hui  iou»  le  Cod.  d'inst.  eritn. 
r.  l'nrèt  du  3 janv.  1834  (Vol.  1834.  1.  264). 

(2)  Aujourd'hui  et  tous  l'empire  des  art.  49  du  dé* 
cretdu  30  mars  1808,  12  de  la  loi  du  20  arril  1810  , 
et  9 du  décret  du  6 juill.  de  la  même  année , lorsque 
des  juges  concourent  à la  décision  d'une  chambre  à 
laquelle  ils  ne  sont  pas  ailachrs,  la  prcsom|ihon  lé- 
gale est  tout  à la  fois  qu'il  y avait  nécessite  de  les  ap- 
peler par  suite  d'abstentions  légitimes  des  juges  em- 
pèclvés,  et  qu'ils  ont  clé  appclcs  selon  l'ordre  d'an- 
cicttBClc  ainsi  que  l'exige  la  loi.é^.les  arrOu  des  19fév. 


1819;  6jnitl.l829;  19  mai  1830 et  22mai  1834 (Vol. 
1834.  1.  426). — Iji  règle  s'applique  même  aux  cours 
de  justice  criminelle.  K.  arrêt  du  15  janvier  1829. 

(3)  I<c  Gxl.  d'inst.  crim.  a reconnu  l'utilité  d'une 
seule  poursuite  (>our  les  délits  connexes,  en  imposant 
aux  chambres  de  mise  en  accusation  l’obligation 
de  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  tes  délits 
connexes dontlespièces se  trouvqnt  en  mémo  temps 
prodiiitrsdcvanleUes  (art.  226). — Toutefois  l'ianb- 
sertatiou  de  celle  règle  u'emporle  pas  nullité.  A'. 
Cass.  28  déc.  1816.  — A',  au  surplus  sur  la  matière, 
Jurisp.du  XIX*  siècle,  v«  Connetilé,  n®*  20  eUuiv» 
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évidemmeot  de  k compétence  du  diredeur  du 
Jury,  et  que  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Lot  l'a  reconnu  lui>mémc  en  renvoyant  devant 
un  autre  directeur  du  Jury  ; — Casse  « etc. 

Du  ii  brum.  an  7.— Sert.  crim.>-ii4|ip.»  le  cil. 
(fobier. — fond.,  le  cil.  Roux,  aubst. 


TRIBUNAL  CORRÉCT.—  ConrAKt'TioA. 
Dê  cé  Quê  fart.  SOO,  Cod.  3 bnun.an  4.  exigêait 
quf  /• prévenu,  «n  maliéra  correcl*o*mai/«,  fût 
entendu  devant  te  tribunal  criminel,  il  mit 
auil  y avait  nullité  dujugement  lorâ  duquel 
leprévenu,  eane  comparait  re  lui-méme,  e'etait 
fait  reprétenter  par  im  fondé  de  pouvoir , ou 
par  un  défenseur  officieux.  (I) 

(Min.  publ.— C.  LapicoterieÔ—jnuBiiBnT. 
LE  TRIBIINA  L Vu  les  art.  9m  et  456,  Cod. 
des  délits  et  des  peines;  El  attendu  que  rarii* 
rie  iOO  ri'dessiis  cité,  en  exigeant  que  le  prévenu 
soit  entendu  devant  le  tribunal  criminel , est  tel- 
lement impératif  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se 
dispenser  de  le  mettre  à exécution  , ni  permettre 
que  ck*s  fondés  de  pouvoir  remplacent  devant  eux 
le  prévenu  lui>mérm,  mais  seulement  qu*ils  assis- 
tent et  défendent  relui-ct,  après  que  lui-méme  a 
été  personnellement  Interrogé  et  entendu  , parce 
qu'il  est  des  (bits,  desqucsiions,  des  circonstances, 
wt  éclaircissemeos , qu'un  prévenu  peut  lui  seul 
expliquer,  fournir  ou  oéiniire; — Que,  cependant, 
Adlotoe  Lapicoleric  n*a  pas  été  personneDemeot 
entendu  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Rhène  , mais  qu’on  s'est  contenté  de  la 
présence  de  son  défenseur  officieux  ; qu’il  y a eu, 
par  conséquent,  contravention  à rartlcie  cMessus 
cité;— Casse,  etc. 

Du  65  brum.  ao  7.  — Secl.  crim.  — Bapp.,  le 
rit.  Raoul.— ConcL,  le  cit.  Roux,  subit. 


TRIBUNAL  CORHECT.-l!rrsiiBO«ATOiAB. 
t»  Peinp.— Kkmisb. 

En  matière  de  police  correctionnelle , sotur 
Vemp^  dk  Code  du  3 brum,  an  4,  le  défaut 
<rmforrog<ifoire  du  prévenu  à V a^ience  en» 
tramait  la  n%UHté  dujugement. [ôid.  3 j^m. 
an  4,  art.  I6i  et  169.)  (3) 

9*  Lorequ'un  fait  q^ifié  et  puni  par  une  toi 
pénale  est  déclare  eonttant  par  Ut  fugee  tai>~ 
sis  de  ta  connaistatice  du  délit , ils  «a  pem» 
vent,  tant  te  rendre  coufNibfos  dexcèe  de  pou» 
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voir,  ee  dispenser  d'appUqttsr  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  à raison  de  ee  fait  (3). 

(Min.  publ.— C.  Waanener.)— jecensKT. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  les  art.  m et  456,  C. 
des  délits  et  des  peines;  — Vu  enfin  l'aii.  Il,  tlt. 
i de  la  loi  du  3 niv.  an  a, Sur  VéteAliteement  des 
barriéree,  qui  défend  à toutes  personnes  d'insulter 
ou  maltraiter  les  préposés  à ki  pen'eplion  de  la 
taxe  d'eutrelien,  à peine  dt'  100  fr.  d’aincude; 

Et  attendu  l«  que  le  prévenu  n'a  point  été  inter- 
ropé  à l’aiidience,  formatUé  présenté  par  l'art.  164 
ci-dessus  cité  , et  à romission  de  laquelle  l'arti- 
cie  1S9  attache  U peine  de  nuHilé  ; que  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Seioe^'i-Alame  n'a 
pas  )>r<inonri‘  1a  pidnede  nullité  résultant  de  cette 
iiinjssiuii  de  1a  part  du  tribunal  correcUiuiiiel  de 
Uuiiiauiebleau;  — Attendu  i»  qu'il  résulte . lartt 
du  Jugement  du  tribunal  corirctiounel  de  Foulai- 
oebleau  que  de  celui  du  tribunal  criminel  du  d^ 
parteroent  de  Seinc-et-Mame,  que  4eau  Wagee- 
uer  s'est  rendu  coupable  d'injures  et  de  voies  de 
fait  envers  le  préposé  a la  bairtèrv  de  5'onuiue- 
blcau,  délit  punissable  de  KK)  fr.  d'amende,  qu  |l 
n’était  pas  au  pouvoir  des  Juge»  de  remeUre  audit 
Wagiiem-r;  que  le  lrit>uiial  erimim'l  du  départe- 
ment de  Seine-i'l-Marue , loin  d'appliquer  cette 
peine  cil  reroniiHiii  le  jUKemeiK  du  tribunal  cor- 
rcctionnel  de  i'oiiiuiiiebb'au  , l'a  ih'cbargé  mémo 
de  rin>)m’tion  qut  lui  était  folle,  et  dom  W^- 
nener  ne  ae  plaiguaii  pas  ; qu'il  a ainsi  tout  à U 
fuit  eontreveou  a la  lui  du  3 niv.  an  6 et  commis 
un  excès  de  pouvoir; — Tasse,  etc. 

Ibt  26  brum.  an  7.^$eci.  crim.— Ropp.,  le  eÜ. 
Gobier.— Cône/.,  le  cH.  Roui,  snbat. 


JURY  (qobstiokac).  — CoMOLBXiTi.  — Vex^ 
Le  mot  vol  comprend  d la  fois  te  fait  et  sa  morts- 
iiié»  En  conséquence , la  auestion  posée  an 
jury  en  ces  fermes  ; Tel  vol  esi-fl  ronsiantf 
doif  être  annulée  pour  vice  de  complexité. 
(Cod.  3 brum.,  art.  377.)  (4) 

(OUvieri— C.  Min.  publ.) 

Du  96  brum.  an  7.  — Sect.  erim.  — Bapp.,  le 
cIt.  Raoul.  — Cône/.,  le  clt.  Roux. 


JUGE  SUPPLEANT.— Tbibcnal  caimifBi» 
Le  juge  suppléant  d'un  trUmnal  civil  ns  posH 
voit,  tous  l'empirs  du  Cods  ds  brusn.  an  4» 
lire  appelé  à siéger  dans  m tribwml  eriepùir 
nel.  (Art.  266,  966  et  456.)  (5) 


(I)  E.  dans  le  même  sens,  Cass.  , 6 bran. , 93 
frim.,  96  niir.  an  7,  et  nos  observations  sur  le  |uge> 
ment  du  93  frim.  an  7.— L'art.  185,  Cod.  inst.  crim., 
dans  les  affaires  qui  nVmporteol  pas  la  peine  de 
. emprisonnement , autorise  le  prévenu  à se  faire 
reprèaenler  par  un  avoué,  en  laissant  néanmoins 
la  faculté  au  tribunal  d’ordonner  sa  comparution 
en  nersonne  ; — Au  surplus,  même  dans  le  cas  où 
le  délit  emporte  ecUe  peine  d'emprisonnement , 
si  le  prévenu,  contre  le  vau  de  l'art.  185,  ne  s’est 
pas  préaentc  en  personne,  il  a été  Juge  qu'il  n'eit 
pas  rcce%al»lc  à sc  faire  un  moyen  de  iiuliiU'  de  son 
defout  d’interrogatoire,  alors  surtout  qu’il  a étére- 
présenté  par  un  avocat  ou  un  avoué  : Csss.,  ISJuill. 
1898. 

(9)  L'art.  190,  Cod.  inat.  crim.,  qui  prescrit  aussi 
que  le  prévenu  soit  interrogé  à l’audience,  ne  pro* 
Donee  pas  la  peine  de  nullilc.  Dans  tous  les  cas,  il 
ne  pourrait  aujourd'hui  y avoir  nullité  pour  défaut 
d’inlerrtigatoire,  que  dana  les  affaires  pourlesquellcs 
l’art.  185  du  même  Co<leeuge  la  présence  do  pré- 
venu.—la  note  sous  le  jugemcnldu6  brum.  an  7. 

(3^  K dans  le  même  sens,  2cl  9vend.,  17  brum., 
99  ff ioi. , 6 prair.  an  7. 


(4)  Jugemens  Hleotiqoes,  rendus  dans  le  cours  du 
l*an  7 : Sfrim.  (a(T.  Montagne)  ; 99  frim.  (sff.  Muât)  | 
99  frim.  ( aff.  Ledoyen  ) ; 1*'  pluv.  ( aff.  Coariay  ) % 
99  pluv.  (aff.  /hunui);  94  vent.  (sff.  Aieaunordon)\ 
16  germ.  (aff.  Chevalier)',  91  germ.(afT.  Lalande)\ 
99genn.  (aff.  Baux)',  29  germ.  (aff.  Bobiltard);  6 
Aor.  (^.  Chauttal)  : 16  flor.  (aff.  P/athier)  ; 9 praiv 
(aff.  Giltière);  21  prair.  (aff.  Bourasgne)  ; 7 tberm. 
uff.  Lala)  ; 6 tbenn.  (aff.  Bistori)  ; 99  tbem.  (aff. 
rUeard);  39  iberm.  (aff.  Bec-de- Lièvre)',  5 fnict» 
(alf.  Cahusac)- 

(5)  E'.  dans  le  même  sens,  9 vend.,  4 brutn.,  9 
fnm.  a»  7 et  les  noies. 

âcKiu  l’empire  des  lois  du  $0  germ.  an  5 et  97 
vent,  an  8,  il  ■ été  jngé  (Il  prair.  ci  19  pluv. an  13 X 
que  les  Cours  criminelles  svsiecil  pu,  comme  les  tri- 
bunaut  civils,  s'adjoindre  des  hommes  de  toL  es  «an 
d’empêchement  ilës  juges. 

Sous  le  Cod.  d'inst.  crim.  (ari.  964),  laqua^ois 
jugée  par  la  dccisiun  ci«dessus  ne  peut  plus  se  pré- 
senter , les  jnges  suppléuu  des  tribunaux  civils  pou- 
vant remplacer  les  juges  des  Cours  d’awiaes. 


( S6  iKOM.  AN  7.  ) Juritpru(Une«  dê  ta  Cour  de  ea$taii<m*  ( 86  bkcm.  an  7.  ) 8ttt 


(Rrrlier  H ronforU.)*-JC6BiiBNT. 

LE  TKIHUNAL;— Vu  W*  art.  866,  868  et  456, 
du  Cod.  dead^liU  rt  dfs  pfiiiet;  — Attendu  que 
Jo)tepb-4taspard  Lhaboud  , suppli^ant  près  le  tri- 
bunal rivil  du  d(^{iar(enicnt  de  Tlsére , a fait  les 
fonctions  de  juge  du  tribunal  criminel  du  même 
dê(Mirtetiient  ; qu'ainsi  il  y a e^i  de  M |>art  usur- 
pation de  |K>uvuir;<^4asae,  etc 
Du  86  brum.  an  7.— Secl.  crim.— Près.,  le  cil. 
Barrts.~/(upp.»le  cU.  Delaunay.— C'<md.,le  cil. 
Koui,  subst. 

jrRÉS.— RècraATioN.— Listk. 

Sous  Cempire  du  ('odê  du  3 brum.  nn  4,  te  juré 
récusé  lors  de  ta  formation  du  premier  la- 
bleau,  devait  être  aussitôt  et  irrévocablement 
remptaeé  sur  la  liste,  par  la  t>oie  du  sort,  aux 
termes  de  Fart.  504  de  ce  Code  ; de  telle  sorte 
uesi.plus  tard, ce  jurêprécêdemmani  récusé 
tait  appelé  à remplacer  un  juré  qui  se  serait 
trouvé  absent  lors  de  l'examen , il  y avait 
nullité  de  la  décision  à laquelle  il  oeail  pris 
part  (I). 

^llUGt.)~JU«KllBNT. 

LE  TRIRIfNAL;— Vu  l'art.  504.  Cod.  ries  dé- 
fis et  des  peines;— Attendu au’il  résulte  dupro- 
r^verbal  des  débats  que  le  cit.  Alroaiu,  l'un  des 
jurés  qui  ont  remplacé  les  jurés  qui  se  sont  trou- 
vés absens  lors  de  l'esanien  , est  le  même  que  ce- 
lui qui  est  porté  sur  la  liste  des  jurés  spêriaui  ; 
que  cette  liste  ne  comprend  qu'un  seul  AUnain  , 
qui,  lors  de  la  formation  du  premier  tableau, 
ayant  été  récusé  parle  réclamant,  devait,  loin  de 
|)ôuvuir  servir  au  rempUcement  d'un  juré  absent, 
être  tui*méme  irrévucablenienl  remplacé  par  le 
sort,  aui  lennes  de  l’art.  504,  prescrit  à |>eioe  de 
DuUilé  par  l'art.  585;— Casse,  etc. 

Du  86  brum.  an  7.  — Sect.  crim.  — Happ. , le 
cit  Gohier.  — Cofici..  le  cil.  Roui . subst. 


ACTE  D’ACCrSATIO.N.  — FbocNs^veebal  ou 
néuT  — Annbxb. 

Du  36  brum.  an  7 (a(f.  Lacoste.)— Même  déci- 
sion que  |Mr  le  jugement  du  11  brum.  au  7,  etc. 
— E.  ce  Jugement  et  la  noie. 


TRIBUNAL  DE  POLICE,— CoMPOsmoN.-Tt- 

MÜ1.N.— AtÜlTlON.— Loi  Pé.NALC. 

Sous  Tempire  du  Code  du  3 brum.  an  4,  était 
nul  le  jugement  de  simple  police  auquel  avait 
concouru  un  assesseur  dont  la  présence  né- 
tait  pas  nécessaire  pour  constituer  le  tribu- 
nal. rCod.  3 brum.  on  4.  art.  151.)  ^8) 

Est  nu)  feiuycmenf  du  tribunal  de poiice  rendu 
sur  les  aéposiffons  de  fémoim  entendus  hors 
de  la  presence  et  avant  la  comparution  du 
prévenu.  (Cod.  3brum  an4.  art.  168;— Cod. 
Inat.  cr.  153  anal.) 


(1)  Aujourd'hui  U dêriiion  à Uqurlbi  prendrait 
part  un  juré  rreusc.  serait  évideniinrnt  nulle  ; mais 
la  manière  dont  se  forme  le  jury  rend  une  pareille 
irrégularité  presque  iinposailiie. 

(3)  E.  danv  Ie|m6nie  trus  , 1*' hriira.f  Mniv.y  19 
gcrm,  ao  4}  17  vend,  m bi  17  vend,  an  6;  16  pluv. 
an  10. 

(3)  Iléciaions  identiques  : 21  vend.,  4 el  6 hnim. 
an  T;  26  therm.  an  9 {35  mars  1885;  15  décemb. 
1837,  etc. 

(4)  dans  le  même  sens.  23  vend,  an  7.  — La 
lot  du  9 flor.  an  7.  art  11,  a maintenu  aux  proct^ 
verhaut  des  préposés  des  douanes  la  même  aiitorilé. 
Mais  il  faut  remarquer  que  ces  procès-verhaut  ne 
font  fui  jtisqu'à  inaeripti«m  de  faux,  que  lorsqu'iU 
cunstalcnt  des  contraveulioiis  aux  lois  de  douanes , 


Les  tribunaux  de  police  doivent,  àpeinede  nul- 
liti,  ineérerdans  leurs  juyemens  /es  fermes  <4 
fa  foi  app/iquée  (3) 
l lutérét  de  U loi— A(T.  Boisniarin). 

Du  86 brum.  an  7.  — Sect.  crim.  — Rupp.  i le 
cit.  DeUuuay.— Conc/., le  cil.  Roui,  subst. 


DOUANES.—  Paocks-vENiAL.—  IvscaimoN 
DE  FAUX.— SitiNATUBE.— Peines.— Renisb. 
Les  procès-x  erbaux  des  préposés  des  douanes 
font  fôi  jtisyu'à  inscription  de  faux  ; ils  ne 
peuvent  notamment  être  démentis  par  des 
déclarations  reçues  par-det'ant  notaire,  xlans 
un  acte  étranger  à Fopération  des  préposés. 
(LL.  88 août  1791,  lit.  10,  art.  85;  14  fnict. 
an  5,  art.  !•».)  (4) 

Le  défaut  de  signature  du  prévenu  sur  un 
procès-verbal  de  d4}ua$xes,  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité,  surtout  alors  que  le  prévenu 
n'est  pas  dénommé  dans  ce  procés-t'erba/ , 
et  que  la  saisie  a été  faite  dans  une  maison 
fnAabf'réeef  abandonnée.  (L.i8  août  1791.  lit. 
10.  art.  83. 

Les  juges  saisis  de  la  connaissance  tVun  défit 
de  douanes,  ne  peuvenf,  après  avoir  reconnu 
la  fraude  et  oroonné  la  con/Iscafion  des  mar- 
chofidises,  modérer  les  autres  peines  pronon- 
cées par  la  loi,  telles  que  l’amende  et  f'empri- 
sonnement,  ousedispenserdelesappUquer.  (5) 
(Douanes— C.  Cochet.)— juuehent. 

LE  TRIUU.N  AL  ; — Attendu  qu'aux  termes  do 
l’art.  85,  lit.  10.  L.  88  août  1791,  el  de  l'art.  W, 
L.  14  fructid.  an  5,  les  npiiorls  et  pmcés-veiw 
baux  des  préposés  des  d«>uaiics  font  fui  jusqu’à 
ifucriptioQ  de  faux,  et  que  raueiil  municipal  de 
la  commune  de  Murbtel,  canton  de  Morel,  im 
dément  pas  sa  déclaration,  ni  ne  contrarie  le  con- 
tenu au  procès-verbal  du  30  messid.  an  5 , dont  il 
s’agit;  enün,  que  ce  procès-verbal  ue  peut  être 
démenti  parTacle  reçu  le  même  jour,  3o  meuid., 
devant  le  notaire  Laïut , acte  etranger  aux  opéra- 
Uona  des  préposés  de  la  duuauc;  — Attendu  que 
la  maison  ou  les  man  bandises  ont  été  saisies 
était  inhabitée  el  abandonnée  ; qu  ainsi  ce  n'était 
pes  le  cas  de  l'art.  83,  lit.  10  de  la  susdiU*  loi  du 
88  août  1791;  — Attendu  que  de  sini{8es  omis- 
sions dans  un  procès-verbal  ne  sont  pas  des  nul- 
Ulés  lorsque  la  loi  ne  les  caractérise  pas  telles; 
que  Cochet,  n élaul  point  établi  el  dénommé  dans 
le  procès-verbal  de  saisie,  ne  devait  pas  être  requii 
delcsigner;—.4ltenduque  le  tribunal  criminel  du 
défiarlemetit  du  Jura  a déclaré  la  conÛK'ulion  des 
marchamlises,  reconnu  la  frautle  et  la  cmilraven' 
lion  aux  lois  de  la  |>arl  des  parties  saisies  ; enÜn. 

au' il  a considéré  les  marchandises  comme  étiol 
e fabrique  anglaise  el  dans  le  cas  de  la  loi  du 
10  brum.  an  5;  — Attendu  que  ramende  est  une 
peine  pécuniaire  prununcée  par  les  luis  dans  tous 


et  non  point  Ion  qu’ils  énoncent  des  excès  ou  vio- 
lences commis  sur  les  préposés  eux>mêmes.  V.  Cass. 
12  juin  et  11  déc.  1807. — Cependnni  ils  été  jugé 
u'ils  font  foi  de  rop(M»ition  s|>portée  à rexciricé 
es  fonctions  des  préposés,  alors  même  qttr  cette  op- 

ftosition  aurait  eu  lieu  avec  violences,  si  d'ailleurs 
e délinquant  n'est  poursuivi  que  civilement  et  non 
criminellement./^.Csss.  15av.l8«i5(  Vol.  1835. 1 .358). 

(6)  C'est  un  principe  consacré  par  de  noinbreuaet 
décisions.  8 et  9 vend.,  17  bnim.  an  7.  — En 
cette  matière,  c'est  à l'administration  des  Houanes 
et  non  aux  tribunaux  qu’appartient  le  droit  de  re* 
mrtlrr  ou  de  modérer  les  peines  encourues.  L.  du 
33  août  1791,  art.  I*'  et  4,  lit.  5 ; L.  du  9 6or.  an 
7,  lit.  6,  art.  17;  cl  Uéeret  du  8 mars  1811,  art. 
I*'.— A’’.  6 brum.  an  7,  «i  la  note. 


MO  ( 30  BBVtt.  K%  7.  ) Jurisprudence  de 

les  cas  où  leurs  dis|w>silions  ont  enfreintes  ; 

3 UC  les  juges  ne  peuveni  ni  les  modérer  ni  sc 
ispenser  de  les  proimiicevî  ■*—  Attendu  que  1 eiti" 
prisoniiement  est  une  |M‘ine  iiinigéc  par  la  loi 
contre  les  dêliiiquniis  dans  les  cas  quelle  pres- 
crit, cl  que  toute  loi  pén  ile  doit  être  appliquée; 
— El  \u  Tari.  l.'>,  L.  10  brum.  on  5 : — Casse. 

Du  3ü  bruin.  n:i  7.— 8c  l.i  rlin.— /fapp.,  le  cil. 
Delaunav.— (oneC,  le  cil.  Uou\,  subst. 


PF-!NE.—  DKiBMto>.— Abolition. 

Le  condamné  à la  détention  perpétuelle,  dont 
ta  peine  avait  été  commuée  par  une  loi  po#- 
fénciire  en  celle  d'une  détention  limitée  à ta 
pha  longue  durée  fijrée  par  le  Code  pénal  de 
Cépoque  (r’eif-ôwlirc  « six  ans),  çf //«C  lors 
de  sa  demande  en  abolition  ou  révision  au- 
torisée par  cette  même  loi.  atvn'f.tofti  plus  de 
six  années  de  détention,  devait  être  wiùen  li- 
berté. Les  juges  n’ont  pu  , sans  excés'le  pou- 
voir, le  condamner  à six  nom’f//ei  années  de 
détention,  « partir  de  la  demande  par  lui 
formée. 

( Inlérél  de  la  loi.— aff.  Gâté.) 
JiCKnu.!ST  [après  délit,  en  ch.  du  fona.) 

LE  TKIBI  .NAL;  —Vu  les  .ut.  3 cl  fi  de  la  loi 
du  3 sept.  1793;  l’art.  30,  tit.  lf^  partie  V 
du  Co<Ie  pénal  ; — Attendu  que  Jean  Gâté  a 
été  roiidamné  a une  diHciilion  perîMHuelle  jMir  ju- 
geineiil  de  la  ci-de>  nul  séniMiaussée  criminelle 
d’Angers,  du  36  juillet  1790  ; que,  depuis  retic 
éf^iie,  il  s’est  écoulé  huit  années  jusqu’au  jour 
do  jugement  du  tribunal  criminel  du  départeiiicnl 
de  Mainc-el-l.üire,  qui  est  sous  la  date  du  li 
llierniid.  an  0,  cl  que,  pentlanl  ce  lemps,  ledit 
GAté  est  demeuré  en  état  de  détention  ; — At- 
tendu que  le  délit  imputé  audit  Gâté  est  un 
meurtre  emportant  vingt  ans  de  fers  d’nprés  le 
Code  pénal  actuel,  mais  qu’ajant  été  condamné  a 
une  délention  per|>éluclle.  cl  relie  per|>étuilé  se 
trouvant  réduite  a lu  durée  de  si»  ans  par  l’art.  36, 
Cod.  pén.,  le  tribuiml  rriminel  ilu  déjrartemont 
de  Maine-et-Loire  a fait  une  fous^  application  de 
cette  loi,  en  condamnant  ledit  Gâté  à sit  ans  de 
détention,  à courir  du  jour  de  son  jugement,  sans 
considérer  que  li'dil  (iété,  ayant  fait  huit  ans  de 
détention,  avait  rempli,  et  au-delà,  le  temps  fiié 
par  le  Code  pénal;  — Casse  et  onnulle  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  de  Maine-et-Loire,  du 
li  therm.  dernier,  roînme  contenant  contraveo- 
Uoci  au»  art.  5 et  6 de  la  loi  de  1793. 

Ihi  36  brumaire  an  7.— Sect.  crim  — llapp.,  le 
cit.  Dclaunav.—  fond.,  le  cil.  Roux,  subst. 


!•  DOMAINES  NATIONAUX.— AcTOBiTé  JD- 

DICIAini..— AuT.  ADMtNlST. 

3®  Émicbk.— Sbbvitldb. 

t*  Les  tribunaux  sont  eompéfarw  pour  ffafuer 
sur  la  question  de  savoir  si  une  vente  n^tio- 
nalé  comprend  un  objet  qui  aurait  déjà  été 
ofiené  auparavant  au  profit  d'un  tiers,  lors- 
que d’ailleurs  la  validité  de  la  vente  n'est 
pas  mise  en  question  (I). 

S*  relut  ^wi  aeoil  un  drotf  de  sert  ilude  sur  tin 
bien  d’émigré,  n'a  puconserver  ce  droit  qu'en 


I four  de  eassation.  t 38  bbcm.  ah  7.) 

faisant  sa  déclaration  et  déposant  ses  titres 
au  secrétariat  de  fadministration , confor^ 
mément  à l'art.  6 de  la  loi  du  3 sept.  1798. 

(Lcbouc— C.Monville.) 
ji'GEHRHT  (après  délit,  en  ch.  du  cons.), 

LE  TRIBUNAL;  — CoDSidérant,  sur  le  pre- 
mier noncii,  qu'il  ue  s’agissait  pas  de  la  validité 
ou  invalidité  de  l'acte  d’adjudication  de  la  balle 
de  Surgeres,  cunsculi  par  raduiînislralion  ôépfU- 
temcntdle,  mais  de  rciécution  et  de  l'applîcatioQ 
de  ret  acte,  qui  a donné  lieu  à une  contestation , la- 
quelle ne  |N)Uvait  appartenir  qu'à  l'autorité  Judi— 
cioire;  d’où  il  suit  qu’en  cela  le  tcibunal  du  dé- 
partement des  Dcui-Sc\  res  n’esl  point  coiUreveiitt 
a l'art.  13.  tit.  3,  de  ta  loi  du  iiaoùi  1790; 

En  ce  qui  louche  le  deuxième  moyen;  — Vu 
l'art.  6 de  la  loi  <lu  3 septembre  1703,  conçu  eu 
ces  termes  : u Tout  créancier  ou  ayant  droit  à 
quelque  litre  que  cc  puisse  être,  yiourra  faire, 
pendant  le  délai  de  deux  nmis  à compter  de  lu 
première  aflldie,  sa  décloratiun  et  le  dé|>6t  de  se* 
titres  Justificatils  au  si'crétarial  de  l’administra- 
tion du  district  du  dernier  domicile  de  l’émigré, 
lequel  sera  indiqué  par  des  anirhes;ce  dîélai 
passé,  foute  de  déclaration,  il  sera  dét'hu  » ; — 
Lonsidérant  qu'il  n'était  question  que  d'une  ser^ 
vilude  active  sur  un  bien  d’émigré,  pour  la  coo- 
servalion  de  luqmdle  le  pmpriétaiie  était  tenu, 
sous  peine  de  déchéance,  d’en  faire  1a  déclaration 
et  le  dépôt  des  litres  justiücatifs  au  secrélanal  de 
l’administration,  dans  le  délai  déterminé  par  U 
lui;  —Que,  dans  l’espccc,  celle  obligation  a été 
omise,  et  conséquemment  la  déchéance  encourue  : 
— Que,  malgré  res  dispositions  obligatoires  et 
pénales,  le  jugement  attaqué  a conservé  ce  droit 
d'usage  à MniiviUe,  en  quoi  il  est  contrevenu  ù 
l’arl.  6 de  la  loi  précitée  ; — Par  ces  motifs , et 
sans  s’arrêter  à tout  autre  moyen  dont  l’exainen 
devient  inutile;  — Casse,  etc. 

Du  37  brum.  an  7.— Sect.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Gauthier-Blauzai. —Papp.,  le  cU.  Lodève.— PL, 
les  cil.  Chabroud  et  Champion. 

COMMUNAUX. -PnOPBlfeTÉ.-TtBRBSVAlHBS. 
La  présomption  de  propriété,  établie  en  faveur 
des  communes  à i égard  des  terres  vaines  et 
vagues , par  la  loi  des  38  août  1703  , art.  8, 
et  tO  juin  1793 . art.  1"',  sect.  4 , n’existe  pas 
pnre»7?emenf  àCégard  des  terres  cultivées;  en 
conséquence,  lorsque  les  communes  réelamertt 
des  terres  de  cette  nat  ure , c'est  a elles  à ètoWf  r 
leur  demande  en  prouvant  quelles  les  ont 
anciennement  possédées  (3). 

(Uonnot  —G.  Comm.  d'Heauville.)— jücemsht. 

LE  THIBI^NAL:  — Vu  l’art.  8 delà  loi  du  38 
août  1793;— Vu^ussi  l’art.  1*',  sect.  4 de  la  loi  du  10 
juin  1793  Considérant  que  les  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  garrigues,  etc.,  appartiennent  de 
leur  nature  aux  habllans  des  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  elles  sont  situées,  et  qu’ils  doi- 
vent être  réintégrés  dans  la  propriété . possession 
cl  jouissance  de  ces  terres , à moins  que  les  ci-d(y* 
vani  seigneurs  ne  représentent  un  titre  d’acqui- 
sition légitime;  — Que  les  terres  autres  que 


(1)  Il  t’agissait  de  savoir  si  un  banc  de  halle  vendu 
ou  concédé  originairement  par  un  émigré,  avait  été 
compris  dans  la  vente  de  la  halle  faite  par  la  nation. 
Or,  c'est  ce  point  que  le  tribunal  de  cassation  a con- 
sidéré rominr  une  question  d'eiérution  et  d'appli- 
cation pure  cl  simple  de  la  vente  nationale,  tandis 
que,  dans  lin  .'irrèl  postérieur  du  16pluv.  an  11 , ren- 
du en  sections  réunie»  dans  la  même  affaire,  elle  l'a 
coBsidéré  comme  une  question  d'clendue  el  d'cffei 


de  cette  même  vente  nationale,  ce  qui  l'a  néretui- 
rement  conduite  à décider  que  l’autorité  administra- 
tive étvit  seule  compétente;  decision  conforme,  du 
reste,  A la  jiirisprudenre.  f'.  Jurùp,  du  XJX*  siècle, 
Pomainei  nationaux,  5 7. 

{'X)y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  5 germ.  an  5; 
32  niv.,  3 vent,  an  7,  et  Jurisprudence  du  XIX*  sté- 
ete,  V®  Communes,  29  et  suiv. — J',  aussi  UB  arrêt 

fie  Douai  du  31  déc.  1831  (Vol.  1632.3.198). 


( 19  i«r«.  Afi  7.  ) JuritprudéMe  de  la  Coar  de  eassatfon.  ( 1**  niM.  an  7.  ) Ht 


fellM-là  ne  sont  plus  censik^s  être , de  leur  nn> 
ture,  biens  lammunaui  ; que  les  ( oiiiniuncs  ne 
peuvent  les  revendiquer  qu'en  justifiant  de  leur 
ancienne  possession  ; que,  dans  l'espèce , iesterres 
litigieuses  étaient,  dès  fan  1577,  de  nature  dilTc^ 
rente , savoir  ; les  Vaux,  terres  vaines , cl  les  Co- 
ûts, terres  et  prés:  que  les  arbitres  devaient 
donc  distiDRuer  avec  la  loi;  qu'en  regardant,  au 
contraire , les  terres  réclamées  par  les  habitons 
d'Heauville  comme  étant  toutes  de  la  classe  de 
celles  comprises  en  fart.  1*^'',  sect.  4,  loi  du  10 
Juin  1793,  et  en  IcsailjuRcant  coiiimcs  telles  à ces 
lubitans,  ils  ont  fait  une  fausse  application  de 
fart.  1",  sect.  4,  loi  du  10  juin  1793,  quant  à la 
partie  des  terres  dénommées  Cotils , et , par  suiU', 
sont  contreveous,  à cet  égard , à fart.  B de  la  loi 
du  H août  179S;  — Keietlc  la  fin  de  non>rerevoir 
proposée  par  les  défendeurs  en  cassation,  et  fai- 
sant droit  sur  la  deniaude  en  cassation , — Cosse  et 
annuUe  le  jugement  arbitral  rendu  eiiirc  les  par> 
Ues,  le  9 prair.  an  9,  en  ce  qui  louche  la  partie 
de  terre  dénommée  Cotils. 

Du  SB  bruni,  on  7.  — Sert.  civ.  — iJapp.,  le 
cit.  Boileux.  — Cofid.,  le  cit.  Abrial,  roiiimiss. 


PRISE  MARIT1.ME.  — Connaissement.— 
l*lËCeS  DK  BORD.  — PBEL'VB. 

X.S  connaissement  qui  n’est  point  signé  du  char- 
geur, mais  seulement  du  ropitaina,  tia  fait 
aucune  foi  de  la  neutralité  de  la  cargaison. 
(Ordonn.  de  ICBl,  lit.  9,  art.  1 et  3.)  (1) 

La  preuve  contraire  aux  pièces  de  bord,  peut 
être  faite  même  par  des  témoins  qui  ne  font 
point  partie  de  l'équipage  (Ordon.  de  1681, 
Ut.  10.  art.  7 i Ordon.  dclG07,ttl.  90,  art.  11  ). 
(Dauchi  cl  Torris  — le  navire  la  Liberté.) 

Il  s'agissait  de  la  prise  du  navire  la  Liberté , 
■avigunnl  sous  pavillon  prussien. 

Parmi  les  pl^Ts  de  bord,  avait  été  trouvé  un 
connaissement  sous  la  date  du  4 oct.  1797,  signé 
•eulcinent  du  capiiainc  caniuré  , portant  chargtv 
ment  de  sucres  bruts.  La  demande  en  vaiidité  de 
la  prise  ayant  été  soumise  au  tribunal  de  commerce 
de  Uoulo;:nc,  le  capitaine  du  corsaire  capteur 
conclut  à être  admis  à prouver,  |>ar  témoins.  (|ue 
le  navire  la  Liberté  venait  dircclemcnl  de  Lon- 
dres , ainsique  fuvaienld'abotd  «îéclaré  deux  ma- 
telots. il  souteunit  en  outre  que  la  neutralité  de 
la  cargaison  n'était  point  légalement  {H-ouvéc , le 
connaissement  trouvé  a bord  n'étant  |»:is  régulier , 
à cause  du  défaut  de  sunaturc  du  chargeur. 

Sans  avoir  égard  a la  preuve  offerte  et  en  dé- 
clarant valable  le  cnnnaissetucnl,  le  tribunal  de 
commerce  de  Boulogne  prononça  la  nullité  de  la 
prise,  cl , par  suite,  ordonna  la  inain-levéc  du  na- 
vire fa  Liberté  et  de  sa  cargaison. 

Appel. — Jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement du  Pas^c-t^lais  qui  connnne. 

POL’RVOl  en  cassation , l“[>our  contravention 
aux  art.  i'r  et  3 du  tit.  9 de  l'orduiiiiance  de  la 
marine  de  1681 . aux  termes  desquels  le  connais- 
aemeot  n'est  valable,  et  par  conséquent  probant, 
qu'aulanlqu'il  est  signé  desrbargcur$(3);— 9"ponr 
fausse  appitcatiou  de  l'art.  9,  tit.  9 defordoii.  rie 
1067 , qui  prohibe  la  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes;  etrontravenlionàfart. 
7,  tu.  10,  ordonnance  de  tUBt  ,qui  en  admettant 
pour  vérifier  les  rapport  s,  les  dé^siiioiis  des  hom- 
mes de  féquipage,  ne  rejette  pas  les  autres  moyens 
de  preuve. 

JCOEMEîlT. 

LE  TRIBCNAL;  — Considérant que  le  navire 
ta  Liberté , naviguent  sous  pavillon  prussien,  était 


chargé  de  sucret  brut.*,  qui,  par  leumature.nepeii' 
vent  cire  iniMduitseii  Erame,  s'il  n'est  constaté 
par  certificat  en  forme  légale,  qu'ils  n'imt  point 
été  amenés  du  pays  ennemi;  — Considérant  quo 
les  conmiisscinens  doivent  être  faits  triples,  dont 
deux , suivant  l'esprit  de  la  loi , dniventétre  signés 
du  maître  du  navire  ou  de  fé'crivain , |x)ur  servir 
contrôle  inaitrc,  fnn  de  litreauebargeur,  etfau- 
irc  a celui  pour  le  compte  de  qui  les  marchatidisci 
sont  expédiées;  le  iroisiè.ne  enfin  .doit  être  signé 
du  chargeur, pour  st'rvir  de  litre  et  dccertincal  ou 
ninitre;— Que  dans  fcspcce,  celui  dont  il  s'agit  n'est 
IKjiiil  signé  du  chargeur , et  ne  peut  être  digne  de 
foi  en  faveur  du  inallre;  — Que  néanmoins,  les 
juges  du  tribunal  civil  du  département  du  l'as- 
de-Calais  ont  admis  ce  counais-^ement  comme  re- 
vêla  de  la  forme  légale;  en  quoi  ilsontfaiissenient 
iniorprété  les  art.  i*r  et  3 du  lit.  9 de  f ordon.  de 
1C81; — Considérant  que,  dans  le  cas  où  les  décla- 
rations des  hommes  dr  équipage  ncjustiflenlpas  de 
la  sincérité  du  rapport,  la  loi|>ermet  de  supplier  à 
ce  défaut  pard'auires  preuves; —Considérant  que, 
dans  fcspecc,  il  s’agissailde  savoir.devanl  les  pre- 
miers juges  et  devant  le  tribunal  d'appel,  si  le  navi- 
re fa  Liberté  avait  ou  point  abusé  delà  neutralité, 
sous  l'égide  de  ioquelle  il  naviguait , rc  qui  est  un 
fait  indépendant  d'aucun  aate  ou  convention  entre 
les  parties,  et  dont  (‘onséqiicmmcnl  la  preuve  tes- 
timoniale, offerteparie.s  demandeurs  en  cassation, 
était  admissibie  ; — Que  néanmoins  les  juges  du 
tribunal  civil  du  dé|>artemcnlduPas-de-(^aîiis  ont 
rejeté  celte  preuve  ; en  quoi  ils  ont  faussemcDl 
interi^rété  fart.  7 du  tit.  10  des  prises  de  f ordonn. 
de  1681 , cl  fart.  Il  du  tit.  90  de  celle  de  1667; 
— l'ar  ces  mol  ifs.  cas.se. 

Du  99  bruni,  on  7.— Sect.riv. — Pré#.,  le  cit.  Li- 
bord.  ~ tlapp.,  le  cit.  Boiteux.  ~ Concl.,  le  cit. 
Abrial,  cominiss. 


FÊTES  ET  DIM  ANCHES. -Tbav  AU.— üi- 
GENCE.  — Autorisation. 

Vn  travail,  même  urgent  {autre  toutefois 
7u'urie  récolte),  ne  pouvait  être  fait,  sousten^ 
pire  de  la  loi  du  17  thermid.  an  6,  un  jour 
de  décadi,  #an#  auforisu/ton  c/upout'oir  <ul- 
mini#f  ratif  (9). 

(Minist.pub.— C.  Ilolltruf.)— jugement. 

LE  TRÏBCÎNAL;— Vn  l'orl.  10  de  la  loi  du  17 
tberriiid.  an  0,  cl  la  O'disp.  tie  fart.  i.'Hi,  du  Gode 
du  3 brum.  an  4;  — Et  attendu  que,  dans  l’espèce 
il  ne  s'agissait  pas  de  récolte;  qu’alors  le  cit.  Bel- 
bruf  ue  sc  Irmivuil  pas  dans  f exception  de  la  lui 
du  17  ihermid.,  relative  à fart.  9 delà  loi  du  6 
<M‘l.  1791  : qu'il  est  demeuré  constant  qu’il  mettait 
son  chanvre  au  ruuloir  un  jour  de  décadi  ; qu’en 
supposant . comme  il  l'a  dit , qu'.iu  lieu  de  le 
mettre  au  routoir  , il  fen  retirât,  il  en  résultait 
toujours  une  contravcnl  ion  à la  loi  du  17  lhennid., 
ri-Klcs5ii5  citée , parce  que , dans  le  cas  où  il  y au- 
rait eu def iirgcmc , il auniildù être  $(>écialGtiieiil 
aulurisé  |ur  le  coips  ndmiiustiaiif  ; que  cette  coti- 
IraveiUUm  de  sa  p;.rlle  rcudait  {vassible  des  peines 
portées  en  fart.  8 de  ladite  loi  du  17  thermid.  ; 
ue  le  tribunal  de  police,  l'avanl  renvoyé  de  la 
emande  du  commissaire  du  directoire  exécutif, 
est  contrevenu  n fart.  10  de  cette  lut . et  a par  là 
commis  un  excès  de  pouvoir,  cuntraii'emciil  à la 
G*  disp,  de  fart.  du  (iode  du  3 bruin.,  aussi 
cl-ilcssu.s cité,  — Casse,  etc. 

Du  1"  fiim.  nn  7. — Sert,  crlm.— Popp.,  IcciL 
Dutucq^. — Concf.,  le  cil.  Garan-Coulon , subst. 


(1)  P'.  Coileds  coimn.,Arl.289ct  283. 


(3)  K «Inas  le  même  Kns,  6 et  6 oiv.  an  7. 


«M  ( Aü  7.  ) de  Ta  Cour  <b  cwiiarton. 

TRIBÏTNAL  DE  POUCE. — Loi  pfeSALB. 


Du  l"frim.  an  7 (aff,  Theitlft).  — Même  dé- 
dêcision  que  p^ir  le  juKerncnl  du  6 brum.  an  7.— 
V.  aussi  il  \ciideiii.»  ibrum.  an  7,  et  U note. 


!•  APPEL  CORRECTIONNEL.  — DÉcnfcAitcB. 
*•  PaKTIB  CIVII.K.—  ClTATIOJI.  — AePtL. 

1*  f.e  ronâamné  en  police  rorrerliormeWe,  ^w< 
n’n  pas  interjeté  appel  duni  let  dix  iour#,  ef 
qui  a été  incarcéré,  ne  peut  exr iper  de  ap« 
pel  tardif,  pour  demander  sa  mise  en  liberté, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statsté  tur  iofi  appel. 
(OmL  3 brum.  an  4',  arl.  194.)  (I) 
t®  Kst  ntii  le  jugement  rendu  tur  Tappel  (fim 
jugement  corrrrlionne/  , lortque  la  poffic 
plnigrumie  n’a  pat  été  entendue,  ni  eftée  en 
tempt  utile.  (Même  Code,  arl.  tOO.)  (i) 
(Miiiift.  pub.— C.  Sdtwalin.elc.)— Ji'GEMBiiT. 
LETRIBI  NAL;  — Vulesart.  450.  n*  6,  du 
Code  du  3 brum.  an  4 ; — Vu  encore  les  art.  19i, 
194 , 195 . 190  et  iOO  de  la  mémo  loi;  — Attendu 

Îue  Jacques  iM'hwalin  n’a  passêaucune  déclaration 
'apfiel,  et  qu'il  ii'a  présenté  sa  requête  d'ap|>el 
que  dans  les  treize  jours  ; qu'il  était|iar  conséquent 
^hu;  qu'alorsil  pouvait éireemprisonné.  puis- 
qu'il  n’est  sursis  que  pendant  diz  jours  a l’eiécu- 
lion  du  juBcment  ; qii'ainsi  le  tribunal  criminel . 
enjuKeant  qu'il seraitmU en  liberté,  acommisun 
ncés  de  pt)uvoir;  — Attendu  encore  que  Jeanne- 
Marie  Sausotte . partie  plaiiinante , n'a  pas  été  en- 
tendue , qu’elle  n'a  pas  même  pu  l'êt  re , puisqu'elle 
B*a  été  citée  que  le  23  frtirlid.  pour  l’audience  du 
94,  et  qu’elle  était  éUdgnée  de  quinte  lieues  du 
eber-licu  du  tribunal  criminel,  cequi  est  une  con- 
travention à l'art.  900  ci-dessus,  emportant  nul- 
lité ; — Attendu  enfin  que  .Mari('-Anne  Sausotte , 
appelante , n'a  éKniement  déposé  sa  requête  d'ap- 
pel que  dans  Icsireizejours  de  la  prononciation  du 
jupemeiit  du  tribunalcorrertionnel  ; que . dêsdors, 
le  tribunal  criminel  du  dé|uirleinent  du  Haut- 
Rhin  devait  prononcer  la  dérhêAnec  de  ra(q>el , et 
alors  ne  nas  entrer  dans  le  mérite  du  fond  et  dans 
la  question  de  savoir  s'il  v avait  ou  non  nullité 
dans  la  procédure:  qu’en  le  faisant,  ü a encore 
commis  un  excès  de  pouvoir:  — Casse,  etc. 

Du  1®'  frirn.  an  7.— Se«  t.  crim. — Happ.,  le  cit. 
Dutocq. -Coad.,  le  cil.  Garan-Coulun , subit. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Liste.  — NoTinCATioît. 

On  ne  peut , à peine  de  nullité , entendre  aux 
débatt  un  fémom  dont  le  nom  tie  te  trouve  pat 
tur  la  copie  de  la  litte  notifiée  à l'nrruté  (3)  ; 
41  importerait  peu  que  le  nom  de.  ce  témoin  te 
trouvât  tur  Voriginal.  (<À>de  du  3 brum.  an  4, 
art.  346.) 


( t ram.  ab  7.  ) 

(Delours.)— jrGBMenT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  346  du  Code  dea 
délits  et  des  peines  ; — Et  allendu  qu’aux  débata 
on  a entendu  comme  témoin  Guillaume  Tesseyré  » 
dont  le  nom  ne  se  trouve  point  sur  la  copie  de  lista 
notlllée  à l’accusé,  copie  seule  qui  fait  foi  a son 
éfard,  ri  qui,  seule,  pouvait  lui  indiquer  ceux  qui 
seraient  entendus  contre  lui  ; que  ce  défaut  de  no- 
tification ou  omission  ne  peut  être  suppléé  par 
l’original  de  l'expioil  de  notification , où  le  nom  do 
Guillaume  Tesseyré  piirait  même  avoir  été  porté 
•pr^  coup:  qu'il  eu  est  toujours  résulté  que  l'ac- 
cusé n’a  point  été  suflisamment  instruit  de  l'ao— 
dlUon  de  Guillaume  Tesseyré;  qu'au  contraire  11 
a dû  croire  qu’il  ne  serait  point  entendu , et  qu'il 
n'a  pas  été  à lieu  de  préparer  ses  moyens  de  dé- 
fense contre  le  témoin  et  sa  déclaration  : qu'ainal 
il  y a eu  violation  de  l'art.  346  ci-detsus  cité.— 
Casse  et  annulle  les  débats , — Casse,  par  suite,  Ui 
décUratinn  du  jury  de  jugement  et  le  jugemeiU. 

Du  9 frira,  an  7.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Meaulle.  — Concl.,  le  dt.  Garan-C<mk>o , subtl. 


JURY(qcestio!Vs  au).  — Te!<tative.  — Assas- 
sinat.—Pu  ÉMÉniTATioT. 

Lortqu'tmt  tentative  d'homicide  était  comprite 
dans  un  acte  d'aceusution,  ii  fallait,  à peine 
dt  nullité,  poter  aux  jurés  ttna  question  tur 
eepoint.  (C.  3 brum.  an  4, art.  373.  360.)  (4) 
L'komicidt  ne  peut  être  qualifié  astattinat  , et 
puni  comme  tel,  quautant  que  le  jury  a été 
interrogé  tur  la  question  de  préméditation  » 
et  qu'il  l’a  réaofiie  affirmativement.  (Cod.pén. 
95  sept.  1791,  9*  part.,  lit.  9,  sect.  1'»,  art.  6 et 
11.)  (5) 

(Goris.)  — JIGBMBNT. 

LE  TRIBCNAL;  — Vu  l'art.  373  du  Code  des 
délits  et  des  peinc.s;les  art. 8 et  11,  lit.  9, 1'®  sect., 
9*  part,  du  Code  |)énal  ; — El  attendu , en  premier 
lieu , qu'il  résultait  de  l'acte  d'accusation  que  Ga- 
briel Goris  avait  tenté  d'homicider  le  cit.  I.estresl  ; 
ue , des  lors , cette  question  dc>  ait  nécessairement 
tre  |H)sée  et  soumise  à la  décision  du  jury,  et  ne 
rayant  pas  été  , il  y a eu  contravention  à rart.  37A 
ciAjessus  cité,  dont  rt>bservaliun  est  prcS(Titc  ô 
peine  de  nullité  ; — Attendu , en  second  lieu,  que 
rhomicido  n'csl  qualifié  d’assassinat  cl  puni  de 
mort  une  lorsqu'il  est  commis  avec  préméilitation  ; 
que  dans  l'espèce  la  question  de  préméditation 
n’ayant  pas  été  posée  ni  n^pontluc  par  les  jurés , il 
ii'y  avait  lieu  que  d'appliquer  la  disposition  do 
l’art.  8,  et  non  celle  de  fart.  1 1 : qu'en  prononçant 
la  |)cine  de  mort,  d'après  le  dernier  de  ces  arti- 
cles, le  tribunal  a raussemcnl  appliqué  la  loi , re 
qui  rend  son  jugement  nul , d’apri'S  fart.  456  du 
unie  ib'S  délits  cl  des  peines  : — D’après  rc.s  iiu>- 
tifs , faisant  droit  sur  le  puurv  oi  de  Gabriel  Goris , 
— Casse  et  annulle  la  position  des  questions  et 


(1)11  en  srrait  do  même  aujourd’hui  : fart.  963 
Cod.  d'insl.  rriin.)  a reproduit,  « quelques  modifies- 
lions  près,  les  dispositions  de  fart.  194  du  Code 
de  fan  4. 

(9)  L'art.  900,  Cod.  3 hrutn.  an  I,  exige  bien,  i 
peine  (le nullité,  U cumparutîon  de  la  partie  civile; 
Buis  aucune  disposition  de  ce  Code  n'ordonne  la  si' 
gnification  de  fappcl  à ectte  partie  ; il  prescrit  seu- 
lement la  remise  .su  grelTcdu  tribunal  eorreclinnnel 
de  la  requête  contenant  les  movens  d’appel.— l.'art. 
904,  Cod.  inst.  crmt.,  dispose  de  la  même  manière. 
Re  devrait-on  pas  conrlurc  de  te  silence,  que  U 
partie  qui  interjette  appel  est  tenue  de  le  signifier 
A son  adversaire  , outre  la  formalité  du  dépêt  de  la 
raqiiAta  au  grenie  ? C'esI  le  droit  commun  | et  il  y ê 
ieu  de  l'appliquer  tant  qu’il  n'y  est  pas  dérogé  et- 

praKimat  |Mrl*  h».  II  «xiite  da  aniu 


en  sens  contraire,  du  moins  quant  à l'appel  du  mi- 
nistère public. é^.Cass.91janv.  1814, et  19  mai  1816. 

(3)  1'.  dans  le  même  sens,  3 vend,  an  7 (afT.  Bria- 
vel\,  et  la  note;  8 trini.  an7;  17  flor.  an  9;  17  brum. 
an  10;  Il  (lor.  an  19.— Le  Cud.  d’inst.  crim.  (art. 
315)  qui  prescrit  U mémo  rormaliu'%  au  lieu  d'y  aiu- 
chcr  la  peine  de  nullité,  permet  seulement  à farenaé 
de  s'opposer  à l’audition  d’un  témoin  qui  n'aurait 
pas  éU' porté  sur  la  eopm  à lui  nolifii‘e.  V.  Juri$p, 
Au  XIX*  tiieU;  Témoins  en  mat. crim.,  n”*4,  4 lit 
et  1 1.  (é'.  aussi  fart.  408,  Cod.  inst.) 

(4)  À',  dans  le  même  sens,  4 brum.,  tt,  19  mes#., 
14  therm.  an  7. 

(5)  y.  dans  le  même  sens  , 93  aoiU  1810.  — I.es 
•ri.  MF,  Cod.  inst.  erim.,  996  et  399  Cod.  pén.; 
indiqoent  suOîuiDiucatqa’il  en  MTait  de  même  au- 
jourd'hui. 


( i rtifü.  At  t.  ) Jwritptuèenfê  de 

déclaration  du  Jury  de  Jugement;— CasiM^  $p6~ 
daictnrnt  W jugement  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel  du  département  de  l’Aisne,  le  17  fructid. 
dernier. 

Du  1 fHm.  an  7.— Sccl.  crlm.— /topp.,  le  cil. 
laumc.— üonc/.,  le  cit.  Garan-€ouloii , subst. 


ACCl'SÉ  — CopiBü  nsnfccea. 

Sous  le  Code  du  3brtini.  an  4 (art.  3t0),  chaque 
aectuté  devait  recevoir  gratuitement,  d peine 
de  nullité,  copie  de  touteelee  pièces  de  la  pro- 
cédure {t). 

(Nûreïï.)  — JUfiCVBftT. 

LE  TRIBL  NAL  :—Vu  l’art.  SM  du  Code  du 
S brum.  Attendu  qu’il  résulte  des  certiOrats  du 
greffier  du  tribunal  criminel  et  de  rhuissier  mlnis> 
sériel  de  ce  tribunal,  qu’il  n’a  été  donné  qu’une 
•raie  copie  de  la  procedure  à cinq  accusés  qui  se 
•ont  trouvés  au  débet  ; qu’alors  il  n’ont  pas  pu 
avoir  et  le  temps  et  les  moyens  néceuMires  de  Teia- 
miner  arec  attention  et  de  préparer  leur  déPense , 
ce  qu'ils  auraient  pu  faire  s'il  leur  avait  été  donné 
à cbacun  une  copie  de  la  procédure , ainsi  que  le 
veut , à peine  de  nullité , l'art.  3*0  de  la  loi  du  9 
brun?,  ci-dessus  cité,— T.asse  et  annullc  les  débats, 
et,  par  suite,  la  déclaration  du  jury  de  Jugement 
• et  le  jugement,  etc. 

Du  i ffrim.  an  7.— Sert,  crim.— Happ.,  le  cit. 
Dutocq. — Conel.,  le  cit.  Garan-Coulon , subst. 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — PbiîI*. 
Eêt  nulle  Jugement  d'un  tribunal  de  police  gui, 
reconnaissant  la  contravention  constante , 
renvoie  le  prévenu  sans  lui  faire  Capplica- 
tion  de  Camende.  et  sans  statuer  sur  les  dom- 
magee-intéréts  aemondés.  (G.  9 brum.  an  4, 
* art.  m,  436,  n'^e.  606.)  (9) 

(Minist.  pub.— C.  N.. . .)  — ircengt. 
LETRIBL^AL;-Vula6«  disp,  de  l'art  456  de 
la  loi  du  3 brum.  an  4 ; — Attendu  que  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Plcrreffte,  en  renvoyant  les 
parties  uns  l’amende  qu'il  est  toujours  tenu  de 
prononcer,  a commis  un  escés  de  pouvoir;  que 
même  11  devait  faire  droit  sur  les  dommages  et  in* 
léréts,  conformément  à l’art.  154  de  la  loi  du  3 
brum.,— Gasse,  etc. 

Du  f frim.  an  7.— Sert  crlm.— ffapp.,  le  cit. 
Dutocq.— ConeL,  le  cit.  Garan-Coulon , subst. 


VAINE  PATURE.— CowÉTEKGB. 
ta  eontutation  dont  Vobjei  principal  est  de 
Mooir  »i  Tuna  des  parties  a tm  droit  de  vaine 
pdtwe  dame  tme  j^trte,  aprée  f enlèvement 
de  la  première  ou  eeulement  de  la  seconde 
herbe , est  une  gueetion  civile , dont  ta  con- 
MatMonca  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux 


[ fmir  dé  roÉtaUbn.  ( 3 nitM.  ait  t.  ) 

eorreetionnels.  (Const.  du  b frurt.  an  3,  art. 

904  ; C.  3 bmm.  an  4,  art.  163.)  (3) 

(Germain  et  consorts.)— icubmbht. 

LE  1 RlBl'NAL; — V u i’art.  904  de  l’acie  const., 
et  l'art.  16H  duCodedes  déliiseï  peines  Attendu 

que  le  principal  point  du  différend  qui  divisait  les 
parties,  était  de  savoir  si  les  défendeurs  avaient 
droit  de  vaine  pâture  dans  1a  prairie  et  dans  les 
prés  dont  il  s'agUau  procès,  après  rentèvemeat  de 
la  première  berbe,  ou  seulement  après  l'enléve- 
ment  de  la  seconde  herbe  ou  regain  ; qu’il  s'ag^ 
lêil  encore  de  savoir  si  les  prés  des  demandeurs 
élaiententièrcmenlcios;— A iieiidu  que  la  connais 
sance  de  ces  points  de  fait  et  de  droit  était  de  la 
compétence  des  tribunaui  civils , et  non  de  ceut 
correctionnels  et  criminels,  qui  ne  peuvent  connat* 
tre  que  des  délits; — Attendu  que  u connaissance 
qu'ont  prise  dcsiüis  faits  les  tribunaui  rorre<- 
iionncl  et  criminel  de  l.ouhaos  et  du  département 
de  SaOne-et-Luire,  est  hors  de  leur  attribution,  et 
conséquemment  une  usurpation  de  pouvoir  : — 
Casse  et  annuUe  le  Jugement  du  tribunal  de  pnifre 
correctionnelle  de  Loubans,  pour  contraventioa 
aui  lois  précitées  Casse,  par  suite,  et  encore 
spécialement  par  les  même  motifs , le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  départ,  de  {tedne-cl-Loire, 
sauf  aux  porties  à se  pourvoir,  par  les  voiesdedruit 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  etc. 

Du  3 friiii.  an  7.— Sect.  lemp.— Pr.,le  cit.  Sel- 

Ë nette.— ffnpp.,  le  cil.  Chasle.  — ConcL,  le  cil. 
lavin , subst.  


!•  ACTED'ACCUSATION.-DÉLiTSDWTiivcTg. 
9®  et  3®  JüBT  (Qt'BSTioiss  Aü).— Acte  d'accusa* 
Tio.v.  — Complexité. 

1”  L'acte  étaccueation  qui  comprend  plusieure 
vols,  doit,  à peine  de  nullité,  parfietifariser 
chacun  (Ceux,  et  exprimer  les  époques  où  Us 
ont  été  commis , omst  que  les  circonetanceâ 
qui  les  ont  accompagnés.  (C.  3 brum.  an  4 , 
art.  999  et  939.)  (4) 

Lorsque  Iss  questions  posées  au  Jurg,  $t  la 
réporiM  qu'il  y a faite , ne  /bn/  pas  coniusitre 
les  faits  incriminés, et  fu’u  faut,  à nt  égard, 
recourir  à Ceute  d'accusation , ilg  a ntUlité* 
(.Même  Code , art.  374,  380.) 

9^  En  cas  d'accusation  de  plusieurs  délits,  «ns 
question  séparée  doit  être  posée  sur  chaque 
délit,  à peine  de  nullité.  (Art.  373.)  (5) 
(passe.)—  Jl’GEMB?(T. 

LE  TRIBCNAL;  —Vu  les  art.  999  et  939  du 
Code  des délitsetdes peines;  — Attenduque  rnete 
d’accusation  parle  cumulativement  de  différens 
vols  commis  chez  les  fabricans  des  communes  de 
Lorient  et  d'KIbeuf,  sans  partirulariser  chaque 
délit,  dont  U n’exprime  ni  les  époques  où  ils  ont 
été  camtnis,  ni  les  cirt'onstances  qui  les  ont  ac- 
compagnés, ni  les  noms  des  individus  ou  des  fh- 


fl)  dans  le  même  sens,  3t  frim.  an  5 et  la  note* 
aussi  6,  35  frurt.  an  7;  6,  3 bruni.,  15  frim. 
•O  8.  — t/arl.  305,  Cotl.  inst.  crini.,  dispose  au 
contraire  qu’il  ne  doit  être  délivre  gratuilemeot 
mox  accuaei,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
qu'une  senle  copie  des  procès»v«riMua  al  «las  «Ucla* 
rations  des  témoins. 

(I)  Un  grand  nombre  de  décisions  ont  été  rendoes 
dans  le  mtoa  sens.  V.  4brum.  an  7 (a(T. ffitnu^’ann) 
ni  la  nota.  — Bous  le  Cod.  d'inst.  en  ni. , et  par  ap- 
plication da  Part.  163 , In  même  doctrine  a été  égale- 
ment cousneréa  mir  la  Gour  de  eaasatibu  : 93  acpt< 
IBMi  Unau  Ut7|  7 janv.  1830. 

(3)  f'".  anal,  dans  le  même  seUt|  3 bvtfiD*,  10  gCf<* 
mimeh  éi  f *'  pauipk  att  I»  lOihtpiii  — m bhem. 
an  9i  34  mess,  an  13. 


(4)  Le  Cod.  d’inst.  crim.  est  plus  précis  que  celui 
de  l’an  4,  dans  la  disposition  relative  à la  rédaction 
de  l'acte  d'accusation  {é'.  l'art.  241).  Mais,  à la  dif- 
férence de  ce  dernierCode,  il  n'apas  atUebé  la  peina 
de  millilc  à l'inobservation  des  formalités  pres- 
critan.  Malgré  ee  défaut  deaanetion,  ai  Tarte  d'amt* 
aation  ne  caractérisait  pas  d'une  manière  précise  la 
fait  incriminé,  la  Cour  de  cassation  n’hesiterait  pas 
A en  prononcer  la  nullité.  36juill.  1811  ; 14  fér. 
1619  ; 91  sept.  1897.  Carnot  sur  Tart.  341,  Cod. 
Inst.—  Telle  était  aUssi  la  jurisprudence  suiria  soûl 
le  Cod.  pénal  de  1791,  qui,  conforme  en  cela  an  Cod* 
d'intt.  erim.)  ne  prononçait  p«  la  nnllité.  é'.  34 
mai  1798  el  U note. 

(•}  r.  ikM  k BtaM  Mlit,  M bniM.  <tt  t. 


tii  (3  FRtif.  AH.  7.  ) JurUprwUnet  d«  la  Cour  de  cassation.  ( 5 ram.  AH  7.  ) 


briques  qui  ont  volés,  ce  qui  rsl  une  contra* 
vrnlinii  a Tari.  Ü9  précité;  — Aneridu  que  Id 
pmiiière  question  propesée  au  jiirj  de  Ju;:i'meiit 
et  la  réponse  renferment  le  même  vire  (jue  l'ai  le 
d accusalinn,  en  ce  qu  elles  ne  rontiennenl  même 
pas  les  faits  contenus  dons  cet  acte  ; et  que,  pour 
connaître  les  faits,  il  faut  recourir  audit  acte;  et 
qu'cncore,  s'agissant  de  plusieurs  vols  commis 
oans  dilTérentes  communes  et  fobriques,  et  vrai* 
•emblablernenl  a diverses  é|Kiques,  chacun  de  ces 
vols  aurait  dîl  faire  l'objet  d'une  question  séparée, 
ni  ce  que  la  question  qui  a été  posée,  comprenant 
en  même  temps  tous  les  délits,  est  évidemment 
compleie,  et  roiiséqnonmient  nulle,  confonué- 
ment  à l’art.  3B0;— Casse  et  annulle  l’uctc  d'ami*' 
Mtion  ;~Casse,  par  suite , la  déclaration  du  jury 
iTarrusatioii, l’ordonnance  de  prise  de  corps,  In  d(^ 
rlaration  du  Jury  de  jugement  et  le  jugement,  elr.u 
Du  3 frini.  an  7. — Seet.  lemp. — Uapp.,  le  cil. 
Chaslr. — Coud.,  le  cil.  Havin,  subst. 


MANDAT  D’AlUl  ET. -pBKVE:«D.-PrioFES»iox. 
Le  mandat  d'arrti  doit,  ù peine  de  nullité , 
énoncer  la  profession  du  prévenu.  ( Cod.  3 
bruni,  ail  4.  ort.7.)(l) 

fChevalier.)— jrc.tiiEHT 
LE  TIUIU  NAL;  — Vu  l’nrt.  71,  Cod.  des  dé- 
lits et  des  peines;  — Allendii  que,  d’après  l’ar- 
ticle  cité,  k'  mandat  d'urrel  doit  énoncer  la  pnf- 
fessioii  du  prévenu,  si  elle  est  eiutnite,  et  ce,  sous 
peine  de  luillké;  que,  dans  l'espèce,  la  profes- 
sion de  Chevalier  était  connue  du  juge  de  paix 
fierrinteiTogatoirequ  avait  subi  ce  prév  enu  avant 
que. le  mandat  d’arn'q  fût  Imicé  contre  lui;  que 
celle  profession  de  journalier,  se  trouve  même 
énoncée  dans  le  mandat  d’amener,  où  celte  ènnn- 
cûriion  n’esl  pas  de  rigueur,  et  que  le  mandat 
cf arrêt , uù  elle  est  exigée  a peine  de  nullité , n’en 
fait  aucune  mention  ; que  ce  vice  radical  de  la 
procédure  n’a  été  reclitlé  ni  par  le  directeur  du 
Jury,  nî  par  le  tribunal  criminel;  queconséqueni- 
mciil,  la  contravention  formelle  .t  l'urt.  71  ci- 
dessus  cité  subsiste  toujours;  — ('.asse,  etc. 

Du  3 frimaire  an  7.— Sccl.  criin.—Wapp.,  le 
cit.  Dor.*~C<mc/.,  le  cit.  (îBran-Coulon,  subsi. 


HJ:1UT1ER.  — Repklslst.vtion.  — Rünon- 
ciATiüît.  — Dliths. 

Vhéritier  de  la  graud'mcre.  par  représentation 
de  la  mère,  ne  doit  pas  payer  les  dettes  de  lu 
mère  qu'il  représente,  s'il  a renonce  ù ta  suc- 
cession. (Novellc  118.)  (î) 

(l..orrin— C.  Huilât.) 

Les  frères  et  s<pur  l.orrin,  après  avoir  renoncé 
k la  SMCcr-ssion  <Ic  Françoise  Corconiai.U'ur  mère, 
réclamèrent  comme  représentans  de  cellc-s'i, 
l’hérédité  rîe Krançoisc-lierle, louralcule,  décédée 
poslériearenient.  Mais  à peine  en  furent-ils  sjî- 
flsque  Joseph  Brciint,  i’nn  des  créanciers  de 
Françoise  Curromai.  les  actionna  en  paiement  de 
ce  qui  lui  était  dù  par  leur  mère,  dont  il  stiiiteiiait 
qu’ils  devaient  être  considérés  comme  héritiers, par 
fuite  de  la  représenlulioii  qu’ils  avaient  invoquée 
pourarrtvcràlasucce.-siondeFrançoirc  .Merle. 


(l)  Le»  art.  95  ri  OC,  C.  in»l.  crlm.,  »r  lioi  ami  à 
cti^rrque  le  préwnuUoil  noiuniè,  oiidi-»igaè  tr  pliu 
rlain-meDt  qu'il  »cr.i  poMiblc  d«nv  1rs  iioioJalstIc 
eoinparution,  d'arrêt,  etc.;  mai»  sans  prononerr  de 
nullité:  «rulrmral,  rnra»d'inob<iervati(>Rtli‘»rornta* 
lilé»  reUiivrs  aus  divers  mamials,  une  amende  de 
50  fr.  rfcl  prononrerenntre  Ir  greffier,  rl  uoeinjuno 
tiqn  contre  Ir  ju,{c  d inttrurtiun  cl  le  procureur  du 
roi,  qui  priivrnln.ênic  être  prii  àpartic  (nrt.l  12).  }\ 


Le  tribunal  civil  du  déparlcmciil  de  l’Ain  tTall 
accueilli  les  conclusions  prises  par  Joseph  BuÜal, 
et  condaniné  les  frères  cl  sceur  Lorrin  au  pare- 
ment de  la  snnime  réclamée. 

l’om  voien  cassation  pour  coutravcnlion  à It 
Novelle  1!8,  qui,  en  établisnanl  la  représentatioa 
en  ligne  diirclc  , n'iinposr*  point  au  représentant 
l'obligation  de  payer  les  dettes  du  représenté  à la 
succession  duquel  il  a renoncé. 

JL’GKMeHT. 

LETRlcrNAL;  — Attendu  que  les  frères  cl 
sertir  Lorrin  s'étnnt  abstenus  de  U siicceision  de 
Françoise  Corcomai,  leur  mère,  c'est  seolemctit 
par  droit  de  rejiréstMilation  tic  celle-ci  qu'ils  ont 
été  saisis  de  riu^édité  de  Françoise  Merle,  leur 
aïeule  ; — Qu'il  n'eiisie  point  de  loi  aux  termes 
de  laquelle,  et  dans  les  hypotbèsea  de  niémê  na- 
ture que  celle  dont  s'agit  au  procès,  le  représen- 
tant puisse  être  grevé  de  dettes  et  aulics  charges 
passives  du  représenté  ; — Ou’en  réglant  dans  la 
uovciic  1 18  U's  principes  elles  effets  de  la  repré- 
sentation cil  ligne  diret‘lc,  le  législateur  n'a  («oint 
iiii|>ost'  au  représcntaiil  iobligHtioii  dti  payer  1m 
déliés  (lu  représenté;  tfoù  il  suit  que  le  tribunal 
civil  du  déiurtetni'iil  de  l'Ain  ii'a  pu  acciieilUr  les 
C(Uiclusions  de  Huilai  contre  les  enfans  Lurrin, 
san.s  etendre  tk  iijoutor  aux  dispositions  de  la  niw 
vclle  118; — (!asse,  etc. 

Du  .5  frimaire  un  7. — Seet.  civ.— le  cit. 
Laniagdelainc. 


ENREGISTREM.  — Covtbai^tc. — Ihstahck. 
La  régie  ds  C enregistrement  peut  dcrcmer  des 
contraintes  pour  le  recouvrement  des  drotts, 
sans  cire  tenue  d’appeler  le  redevable  devant 
les  tribunaux.  L' instance  n est  introduire  que 
par  l'opposition  du  redevable  à rexècufion 
de  la  contrainte.  (L.  13  déc.  I79«,  art.  U.— 
L.  22  frim.  an  7,  art.  28,  03 et  01  anal.)  (3) 
(Enregistrement — C.  Vanouirive.) 

Une  contrainte  à fin  de  paiement  d'un  double 
droit  (renrcglslieiiieiil  avait  été  décernée  par  le 
receveur  deGourfray  eoulre  I.»  diime  Vaiioulrive. 
Ceite-ci  forma  opiHisitù.nà  celle  (oiitraiiite,  et  as- 
signa le  receveur  devant  le  tribunal  de  la  Lys, 
pour  en  voir  prononcer  la  nullité.  Elle  prétendit 
que  le  reiTvciir  n'avait  pas  eu  le  droit  de  décer- 
ner rette  cmitrainle;  uu'il  aurait  dù  suivre  U 
niarclic  indiquée  par  lu  loi  du  rjdéeembre  1790» 
pour  rinlrodudion  et  rinslruction  des  iiistnnccs 
relatives  à la  perception  des  droits  d'cnregislrc^- 
mem,  en  l’appolunt  devant  le  tribunal,  parsimplc 
requête  «m  mémoire,  pour  lo  faire  condamner  i 
pay  er  le  droit  réclamé. 

25  brumaire  nn  C.  jugement  qui  accueille  ce 
SV  sterne  et  annulle  la  rontr.iinle. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  fausse 
appiicalion  tie  l’r.rl.  2.5  de  la  loi  du  19  déc.  1790» 
cl  violation  des  art.  i),  in,  il,  12  et  16  de  la  même 
loi.— La  régie  o soutenu  que  1rs  articles  précité 
lui  recüunaiS'^nieiU  le  droit  de  décerner  des  con- 
traintes pour  le  rerouv  renient  des  droits,  sauf  au 
redev.ahle  à introduire  une  inslanro  devant  le  tri- 
b;j«:al,  surVoppesitien  par  lui  formée  àTcxéculioa 
de  la  contraluic. 


la  nivi?  soutlrjtigrmrni  du  16  vciiti.aii5{an.£itrjio#). 

(2)  CfUe  dociriue  adaii»e  par  Ir»  auteur»  qui  o«| 
écrit  aou&l  anvii  iinelègikiation  (éMArbnin,Aifrc.liv. 
3,  ch.  5,  M*c  l.  l'%  n**  10  ; Dcniiart,  »•  itepréstmi^ 
/(on,)efttcgalrMient  t'onfornic  A l'aél.  744,  Cod.  dr. 
et  à l'opiniuu  des  .'tuteur»  nutlernc».  f'.  noiamm»^ 
Touiller,  l,  4»  n°  166. 

(3}/'.<|antlcniimcirn.,  l"ni».  anS,rtlaaMr. 


( 6 ram.  àn.7.) 

jrGEHB!«T. 

LE  TRIBUNAL;  — VuTart.  25  de  la  loi  du  19 
déc.  1700;— Considi^rantquela  contrainte  dont  il 
a*agit  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  siniple 
avertissement  de  payer,  ce  qui  n'est  }Mdnl  un  acte 
iotroductif  d’instance,  laquelle  ne  s'introduit  que 
sur  l'opposition  des  parties  à ces  sortes  d’a\ertis>e- 
mens; — Vuencure  lesdispositionsdesart.9, 10, 12 
et  I6de  la  même  loi  ; — Attendu  qu’il  résulte  de 
l’ensemble  de  ces  dispositions,  que  la  volonté  du 
législateur  a été  de  donner  aui  préposés  à la  rc- 
celle  des  droits  d’enregistrement  la  \oie  de  la 
contrainte  contre  les  débiteurs  desdits  droits,  cl 
même  contre  les  orOciers  publics,  dans  les  cas  où 
iis  sont  ceiiséslesrecevoir  par  anticipation,  et  lors- 
qu’ils ÿont  en  retard  de  les  acquitter  ; — Attendu 
ue  le  but  de  la  loi  a été  d’assurer  par  la  sagesse 
e ces  mesures  le  recouvrement  prompt  et  cer- 
tain desdits  droits  d'enregistrement,  afin  d'assu- 
rer (e  service  public  ; d'oii  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a Tait  une  fausse  application  de  l'art.  25  de 
la  loi  précitée,  et  est  contrevenu  aux  art.  9,  10, 12 
et  16  de  la  même  loi  ; — Casse , etc. 

Du  5 ffim.  an 7.  — Sert.  riv. — Wa;>p.,  le  cil. 
Lodéve.^Cond.,  le  cit.  Abriol,  cutiitniss. 


PATENTE.— Opvhiebs. 
ha  loi  du  9 frirn.  an  5.  en  dispensant  de  la  pa- 
tente tes  ouvriers  /rucui7/an/  chez  eux,  na 
entendu  uarlerque  des  ouvriers  emp/oyés  par 
les  marchands,  fabricant  et  entrepreneurs  , 
et  nondecetu-  qui  ^rrtt'ni//enf  par  ronnnaude, 
pour  desparticuliers  non  coinmerçans.  (1) 

(Ministère  puhi.)— jlgrmeivt. 

LE  TRIBI  NAL  Attendu  que  la  loi  du  0 fri- 
maire an  5,  additionnelle  a celle  du  6 frucl.  an  l, 
qui  déclare  ne  pas  a.ssiijéiir  au  droit  de  patente  les 
ouvriers  travaillant  chez  eux  |>our  le  compte  d'au- 
trui, n'a  entendu  ni  pu  entendre  que  les  ouvriers 
employés  |>ar  les  marchands , fabricuns  et  entre- 
preneurs de  la  même  profession,  oliii  que  le  droit 
de  patente  payé  par  le  marchand  qui  commonde 
l'ouvrage  ne  le  s<tU  pas  une  seconde  frûs  par  l'ou- 
vrier qui  rexé4  Ule  ; — Que,  dans  l’esjrère,  s’agis- 
sant de  deux  tisscrnnùs  qui  travaillent  par  com- 
mande pour  des  particuliers  qui  ne  font  pas  roni- 
merce,  ils  ne  sont  les  euq»lovés  d'aucun  marchand 
patenté;  que  ce  n'est  plus  là  le  travail  pmir  le 
compte  d'autrui  que  les  lois  ont  excepté;  — 
€a.sse,  eic. 

Du  6 frim.  an  7.  — Sert.  eiv.  — Rapp.,  le  cil. 
Jacob.— ConcL,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


( 7 FBtM.  AN  7.  ) 2S5 

CONTRIB.  DIRECTES.  — Frais.  — Compét. 
Cest  à Cautorité  administrative,  et  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  connaître  d'u- 
ne demande  formée  contre  un  percepteur  des 
contributions,  à fin  de  paiement  d'une  sommé 
due  pour  frais  de  garnisaires  par  lui  placés 
chez  un  contribuable.  (L.  16-24  août  1790,  lit. 
2,  art.  13.)  (i) 

(Ministère  public.) 

Le  juge  de  paix  de  .Ncrt  avait  condamné  le  pet- 
copieur  (iescuiitribulioi.s  directes  de  là  commune 
de  Héric,  a pajer  une  certaine  somme  pour  frais 
degaruisoires  placés  par  lutchoz  des  contribuables. 
Pourvoi  du  ministère  public. 

Jl'GEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vul'art.  13,  lit.  2du décret 
du  21  août  1790,  sur  rorganisalion  judiciaire;  — 
Considérant  que  le  fait  dont  il  s’agit  dans  le  juge- 
ment attaqué,  est  iHirenieni  administratif,  et  ne 
pouvait,  en  aucun  ras,  appartenir  a l'autorité  ju- 
iliriatre;  que,  malgré  cela,  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Norl  s'c.st  permis  d'en  connaître  ; on 
(|iioi  il  est  contrevenu  a l’article  précité,  et  a 
excédé  ses  pouvoirs  : — Par  ces  motifs  , fai.«anl 
droit  sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif,— Casse,  etc. 

I Du  6 frim.  an  7.  — Sert,  civ.  — Prés.,  le  cit. 

I Bavard.— /fopp.,  le  cit.  Lodève. —Co«c/.,  le  cil. 
I Lefessier,  subst. 


AUTORISATION  DE  CO.MMUNE.— Nctuîé. 
Une  commime  ne  peut  être  admise  à plaider 
sans  une  uu/urisution  préalable  des  corps 
administratifs.{L.  1 Idée.  17K9,  art. 5 4, 50.)  (3) 
(Conmi.  de  Nugaret — C.  Rivier,  etc.) 

Du  6 frim.  an  7.  ^ Rapp.,  le  cit.  Lodève.  — 
Coud.,  le  cil.  Abrial,  cuiumiss. 


MINISTÈRE  PUBLIC.— Dépens. 

Du  7 frim.  an  7.  (alT.  A'...) — Cass.  Même  dé- 
cision que  parlesjugemens  des  28  mars  et  15  juin 
1793. — y.  aussi  27  fruct.  au  4. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.— Loi  pb- 
N ALE. —Peine. — Keviise. 

Les  termes  de  la  loi  appliquée  doivent,  à peiné 
de  nullité,  être  insérés  dans  les  jugemens  dé 
police.  3 brum.  an  i,  art  162.-^4À>d.  inst. 
crim.  103  anal.)  (4) 

Lorsque  le  délit  est  constant,  un  fribunai  de  p<h 
lice  n'a  pas  le  droit  de  se  dispenser  (rappli- 
quer la  peine  encourue;  U peut  seulemertt  la 
graduer  conformément  à l'art.  606,  C.  3 6rum. 
on  4.  (5) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eastaiion. 


(1)  I.a  loi  du  1*'  hnim.  an  7,  qui  forme  l'éut  ac- 

tuel de  la  légi&lation  sur  la  malic  re  des  patentes,  rst 
beaucoup  pins  explirite  que  celle  «le  Tan  5,  siirl.v 
question  qui  nous  occupe.  Elle  porte,  art.  29,  ^ 3: 
c ....  Sont «lispcnscs  delà  patente,  les  ouvriers,  j<iiir- 
« naliers  et  toutes  personnes  à gages,  travaillant  pour 
«autrui  dans  les  maisons,  ateliers  cl  Iwiitiques  de 
« cetis  qui  Us  ea^loUnt. — Ke  sont  point  réputés 
« ouvriers  travaillant  pour  le  compte  d'autrui,  ceux 
« qui  travaillent  chet  eux  pour  les  marchands  et  fa» 
« ^'cona  en  gros  et  en  détail,  ou  pour  les  partieu» 
m lier*,  etc ■ Ainsi,  d'après  cette  loi, des  que  l’ou- 

vrier travaille  chez  lui,  n’importe  pour  le  compte  do 
qui , il  est  ^ssujéli  à la  patente.  C’est  ce  que  le  cou- 
acil  d'Etat  a décide  nombre  de  fois.  P.  notamment,  or- 
aoun.dcs  ISiaill.  1834; 2 joiil.1836,  et 23 avril  1837. 

(2)  Le  conseil  d'Ètat  a rendu  une  décision  identi- 
que le  8 mars  181 1 (Jurisp.  du  conseil  tCÉtat,  lom. 
I,  p.  475.)— É'.  dans  le  même  sens,  Cormenin,  Quest. 
dé  droit  admin.,  loo.  1,  v^  Contrib»  directes,  n.  9. 

I.— r*  partie. 


—Une  décision  semblable  acte  rendue  entre  unper^ 
cepleur  et  un  huissier,  sur  la  réclamation  lormiu 
parcvlui-ei  eu  paiement  de  frais  de  poursuites  par 
iui  faitescontredes  contribuables  à la  requête  du  per- 
cepteur. y.  ordoDU.  en  conseil  d'Elat  du  25  mars 
1HU7,  rappoKce  à»QS  \u  Jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  tom.  1,  p.  66. 

(3)  C’est  là  un  point  à l’égard  duquel  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1789  ne  pcrmetlent  pas  d’élever 
de  doute.— Sur  le  point  de  savoir  si  le  défaut  d’auto- 
risation peut  être  propose  pour  la  première  fois  en 
Cour  de  casa,  par  la  commune  ou  son  adversaire:  P" , 
15  niv.,  24  pluv,  an  5;  28  brum.  an  6,  elles  notea. 

(4)  De  nombreuses  décisions  ont  été  rendues  en 
ce  sent.  P.  21  vend.,  4 l>rum.  an  7 (a(T.  Gnsnd»JeaaC^, 
et  la  note. 

(5)  P.  dans  le  même  sens,  2 vend.,  6 brum.,  9 
frim.,  13  et  19  niv.  an  7,  et  les  notes.  — Juge  de 
même  sous  le  Cod.  d'inst.  crim.  (art.  161)  : 1** 
juin.  1824;  9 sept.  1825;  7 jsAT*1890. 


ts 


*4fl  ( T niw.  A!*  T.  ) JaritpnAtnté'itlaCmr  de  tatttUion.  ^ ( 8 wm.  au  T.  ) 


(Min.  publ.— C.  Pinchon  et  cons.)  — jigkiif.?(t. 

LE  TRim  NAL;  — Vu  les  »rt.  16i  cl  60C,  0. 
des  délits  et  des  peines  du  3 brum.  an  4 ; — Et 
attendu  1**  qui;  le  premier  des  articles  cités  exige, 
â i>ciiie  de  nullité,  que  les  termes  de  La  lui  appli- 
quée  soient  insérés  dans  tes  juKemens  de  police; 
que  le  jugement  dénoncé  , en  ite  citant  aucun 
texte  de  lui,  a rorniellcmenl  controenu  audit 
art.  164;  — Attendu  4“  que,  par  le  jugement 
méine , le  délit  a été  déclaré  cuiistant  ; que , dés 
lors  le  tribunal  ne  pou\ait  s'empêcher  d'appli- 
quer la  peine  voulue  par  la  loi,  mais  seulement 
qu'il  pouxait  la  graduer  d’après  l'arl.  606  ci-des- 
sus  cité;  que  le  tribunal  de  police  de  Mainteiion, 
en  s'abstenant  d'appliquer  celte  peine,  et  en  con- 
damnant  seulement  les  délinquans  aux  frais  de  la 
procédure,  a encore  contrevenu  au  prescrit  de  cet 
article;  — Casse,  etc 

Üu  7 friro.  an  7.— Sect.  (emp.— Aapp.,  le  cit. 
Dor— Conrf.,lecjt.  ilavin,  subst. 


JURÉ.— Age.— Nullité. 
ntiJfa  la  déclaration  du  jury  à a 

concouru  un  citoyen  qui  n'avait  pas  l oge  re- 
( guis  par  la  loi  pour  pouvoir  rem^ir  les  fonc- 
tions de  juré.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  483.— C. 
inst.  criiu.,  art.  381,  anal.)  (1) 

(Jacquot  et  consorts.)— jcgiitext. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  483, Cod.  3 brum. 
an  4 ; — Et  attendu  qu’il  est  prouvé  par  des  pièces 
authentiques  apportées  au  greffe  de  ce  tribunal, 
en  exécution  de  son  jugement  interlocutoire  du 
SI  mess,  dernier,  que  François Guilleniain,  quia 
assisté  à la  procédure  attaquée  en  qualité  de  juré 
de  jugement,  n'avait  pas  trente  a s accomplis; 
que  la  lui,  dans  son  article  ci-dessus  cité,  exigeant 
cet  âge,  à peine  de  nullité,  il  y a eu  contraven- 
tion audit  article; — Casse,  etc. 

l)u  7 frim.  an  7. — Secl.  lemp.  — Ropp.,  le  cil. 
Dur. — ConcL,  le  cit.  Ilavio,  subst. 


AMNISTIE.— Délit  PoaTÉBiÉts. 
Vamnistie  portée  par  la  loi  du  8 for.  an  3,  ne 
s'applique  qu'aux  délits  commis  antérieure^ 
ment  à cette  loi.  (L.  23  flor.  an  4.)  (8) 
(Ministère  public — C.  Henry.) — jccement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  43  flor.  an  4 ; 
El  attendu  qu’il  est  constaté  au  procès  que  les 
délits  dont  est  accusé  Noél  Henry  ont  été  commis 


dans  la  nuit  du  10  au  11  flor.  an  3;  qu'ils  sont 
conséquemment  postérieur. s en  date  a la  loi  d'am- 
nistie du  8 du  même  mois,  qui,  d'après  la  dispo> 
sition  fomielle  de  celle  du  4:i  flor.  an  l,  n'a  pour 
objet  que  les  délits  antérieurs  audit  jour  8 flor. 
an  3;  qu’elle  ne  pouvait  doue  être  appliquées 
ceux  qui  ont  élécomniis  dans  la  nuit  du  lonii  11 
flor.  un  3,  c'est-à-flire  deux  jours  postérieurement 
à sa  date  ; que  ladite  loi  du  8 flor.  an  3 a donc 
faussement  été  appliquée  : — Par  ces  mutifs,  — 
Cas.se,  etc. 

Du  7 friin.  an  7.  — Sert.  erim.  — Prés.,  le  cU. 
Ménulle. — /iapp.,  le  cit.  Riller.-^  Concl.,  le  cil. 
Roux,  subst. 


1®  ACTE  D'ACCUSATION.- ProcU-verbal. 
— A:xxf.xe. 

2®  Jl'by  (ovestiotcs  AC.)— Complexité. — Vol. 
3*’  MimstErë  public.- Remplaceiient. 

1®  Ixs  dtvars  procèp-verbaux  dressés  pour  con- 
stater  un  même  délit,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre, doivent,  à peine  de  nullité,  être  annexés 
à Parte  d'accusation.  (Cod.  3 brum.  an  4, 
art.  loi.  231,  2;12.)  (3) 

s®  /a  question  de  savoir  s'il  y a vol , est  nulle 
comme  complexe  en  ce  qu'elle  porte  tout  à ta 
fois  sur  le  fait  matériel  et  sur  sa  moralité. 
(.Même  Code,  art.  377,  380.)  (4) 

3«  Un  tribunal  m'fninel  rommef  un  excès  de 
pouvoir,  en  nommant  tin  de  tes  membres  potir 
remplacer  tm  membre  du  ministère  puhlic, 
dont  la  place  est  t'ocadfe.(C.3brum.  an  4,  art. 

*7*  ) (5) 

i Montagne.)— jrr.EMEXT. 
LETRIIILNAL;  — Vu  les  art.  102.  231,  232, 
271,  377, 380  et  i.'i6  du  Cod.  des  délits  et  des 
peines; — Considérant,  d’une  |»art , qu'après  la 
plainte  de  Chaxotte,  le  juge  de  |>aix  de  la  division 
de  l'Ouest  de  la  commune  de  .Saint-Ktienne.  pour 
remplir  le  \a*u  de  l’art.  104  du  Cod.  des  délits  et 
des  peines,  a,  dans  le  cours  des  45  et  2G  frim. 
an  6,  dressé  successivement  trois  procès*verbaux: 
le  premier , |>our  vérifier  et  décrire  les  traces  du 
délit;  le  second,  pour  constater  la  visite  domici- 
liaire faite  chez  Montagne,  visite  lors  de  laquelle 
le  juge  de  paix  a saisi , comme  pièce  de  convic- 
tion , des  sacs  d'argent  trouvés  chez  ledit  Mon- 
tagne ; et  le  troisième,  pour  confronter  un  ciseau 
faisant  partie  des  effets  dudit  Montagne  avec  les 
empreintes  de  rinslrumeiil  dont  on  parait  s’èlre 
servi  pour  forcer  les  fermetures  deChazoUe;  que 


(1)  Décisions  conformes  : 16  et  29  gvrro.  an  7;  19 
prair.  an  12;  13  sept.  1811;  3 mars  1815  ; 26  avril 
1822  ; 19  juillet  1833  (Vol.  1833.  1.  430.)— Il  n'est 
pas  nécessaire  pour  l'caercicc  légal  des  fonrlions  de 
juré  d'avoir  30  ans  accomplis  au  moment  de  la  forma' 
lion  de  la  liste  par  le  préfet  : il  suffit  d'avoir  atteint 
cet  âge  au  moment  de  la  formation  du  tableau. f'.Casa. 
3oct.  1822.— Hait  il  ne  suffirait  pasde  l'avoir  atteint 
au  moment  de  l’eatrée  en  fonctions.  Cass.,  19 
prair.  an  12. 

(2) /^.  dans  le  même  sens,  28  germ.  an  7.— C'est 
là  un  principe  de  législation  dos  plus  élémentaires, 
que  la  Cour  de  casulion  a conaacré  de  nonvcao  le  9 
déc.  1830. 

(3)  dans  le  même  sens,  21  vend  , 16  frim.,  26 
nivôse  an  7;  15pluv.  an  8. 

(4)  en  aena  conforme,  26  brum.,  22  , 29  frim. 
an  7. 

(5)  En  cat  d’empêchement  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  prea  le  tribunal  criminel  et  de  aon 
Mibslitut,  leur  remplacement  devait. aux  termes  de 
l’art.  271,Co«l.  3 bntm.  an  4,  avoir  lieu  par  Usubs- 
titut  pret  le  tribunal 

Aujoard'liui,  c'est  le  procureur  général  qui  cit  à la 


tête  du  parquet  : il  est  rrmpl.'icé  Wr  droit  par  lot  avo> 
cats  généraux,  et  ccux*ci  |»ar  dos  substituts.  (A^.  L. 
du  20  avril  1810,  art.  17,  et  décret  du  6 juill.  1810, 
art.  50.)  Kn  cas  d'rmpèchement  dos  sulislituls  eux- 
mêmes,  1rs  fonrtions  du  ministère  public  peuvent 
être  rrmplii-s  par  un  juge  ou  par  un  suppléant  dési- 
gné par  le  tribunal.  (lUvret  du  ISaoût  1810,  art.  20.) 

C<*s  décrets  appidaiont  égairment  au  sersicc  du 
parquet,  les  conseillers  auditeurs  et  les  juges  audi- 
teurs que  les  procureurs-généraux  et  les  procureurs 
du  roi  étaient  autorisés  à y attacher.— La  loi  du  10 
dcc.  1830  a aupprimé  les  juges  auditeurs  , qui  ont 
cessé  immédiatement  leurs  fonctioDS,  et  elle  a dé- 
cidé qu'à  l'avenir  il  ne  serait  plus  nomme  de  conseil- 
lers auditeurs  pK^s  les  Cours  royales.  La  même  loi 
appelle  les  jugea  suppléans  au  service  du  parquet 
dans  le  ras  de  nécessité. — Du  reste,  la  décision  qui 
va  suivre  devr.xit  encore  être  1a  même  aujourd'hui.  En 
effet,  les  lois  qui  autorisent  les  tribunaux  à désigner 
un  oc  leurs  membres  pour  remplacer  un  membre  du 
parquet  aïomenlanémcnt  empêché,  n’onl  point  en- 
tendu leur  conférer  le  droit  de  nommer  aux  places 
vacantes,  droit  qui  n'appanient  qu'au  chef  de  l'Etat. 


( 8 mu.  Aîf  7.  ) Jarlspfudenfe  âe  i 

tfi  trois  procés-verbauT  , n'ayant  pour  tout  objet 
que  de  df^rrire  en  df^lall  le  con)s  du  d<^lit  avec 
toutes  ses  rireonstanres  et  tout  ce  qui  pouvait 
servir  à convirtion  ou  a di^charge . conrorttu^menl 
audit,  art.  lOi  du  <!od.  des  d<dits  et  des  pcûnes, 
n’en  forment  r<*ellemrnt  qu'un  seul , rédigé  en 
trois  séances  et  distribui^  en  trois  parties  ; que  le 
directeur  du  jury  d’accusation  de  l’arrond.  de  St  ^ 
Etienne  devait,  en  conséquence,  les  joindre  tous 
trois  à l’acte  d’accusation,  d'après  le  vœu  de  l’ar- 
ticle *SI  cMessiis  cité  : qu’il  n j en  a rependanl 
anneié  qu’un  seul . r'est-à-<lire  qu’une  fraction 
du  procès-verbal  rédigé  en  trois  séances  et  dis- 
tribué en  trois  parties,  précédemment  désigné;  et 
que  celte  violation  de  lart.  331  emporte  la  peine 
de  nullité,  aux  termes  précis  de  l’art.  333; 

Considérant,  d’autre  part , que  celte  première 
question  de  la  seconde  série  : « Eât-il  constant 
« que , le  80  de  frim.  dernier.  H ait  été  fait  un 
• t’oi  de  0,000  liv.  6 t.  awlit  ( hazotteîo  est 
essentiellement  complexe , puisqu'elli*  présente 
romulalivement  l’idée  d'une  soustraction  de  nu- 
méraire et  un  jugement  sur  la  moralité  de  cette 
sonslraction  ; que  le  mot  vol  se  retrouve  ou  for- 
mellement ou  impitritementdans  les  six  questions 
suivantes;  qu’elles  sont, dès  lors,  complexes  comme 
la  première,  et  qu'à  ce  moyen  , l’article  350  de 
l’acte  const.,  et  les  art.  377  eÛMOdu  Cod.  des  dé- 
lits et  des  peines,  en  prononcent  la  nullité  ; 

<]onsidérant,  en  troisième  lieu , que  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Loire  s’est 
permis  de  nommer  le  citoyen  Meguis , i'iin  de 
ses  membres,  pour  remplacer  le  citoyen  Ruer, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  dont  la  place 
était  vacante  avant  le  15  pluv.  an  6.  époque  du 
Jagemeni  rendu  contre  Pierre  Montagne  ; que  le 
tribunal  a par  conséquent  créé  un  fonctionnaire 
publie  qu’aurunc  loi  ne  l'autorisait  à créer,  ou 
qu'il  a du  moins  attribué  à un  fonctionnaire  pu- 
blic élu  par  le  peuple  des  fonctions  qu’il  n'avait 
pas  la  faculté  de  lui  conférer,  et  que  le  directoire 
ciécutifpouvait  seul  lui  donner  le  droit  d'exercer; 

Sue  ledit  eitoyen  Meguis,  commissaire  de  la  cr^> 
on  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Loire,  a assisté  aux  débats  et  fait  des  réquisitions 
Mns  caractère  légal,  sans  pouvoir  valable  ; qu'il  y 
aeu,fncette  cirronstance Importante,  une  contra- 
Tention  manifeste  à l’art.  371  du  Cod.  des  délits 
et  des  peines  ci-dessus  cité  ; que  cette  eontra- 
Tenlion  est  une  usurpation  réelle  de  pouvoir,  tant 
de  la  part  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Loire,  que  de  la  part  dudit  citoyen  .Meguis,  ce 
qui,  d'après  l’art.  i56  du  même  Code,  emporte 
également  la  peine  de  nullité  ; — Casse  et  annulle 
l'acte  d’accusation , ainsi  que  tout  ce  qui  a pu 
a'eosuivre  ; — Casse  spécialement  les  questions 
proposées  au  jury  de  jiigemetit.la  déclaration  du- 
dit jury,  les  débats  et  le  Jugement,  etc. 

Du  8 frim.  an  7. — Sert.  crim.  — Happ.,  le  cit. 
Bauiercau.^C'cmd.,  le  cit.  Roux,  subsl. 


I Cour  dé  coitafton.  ( 8 friü.  a?v  7.)  827 
JURY  (quESTio:«  Ai’).  — Iviilssk.  — Cmcox- 
ilASCr.  ATTKXI  astk. 

Sous  l'empire  du  Code  du  dbrum.an  4(art.373, 
374),  riuresta  était  une  circonsta^jrc  atté~ 
Huante  du  délit,  qui  devait  être  l'objet  d'une 
gueifton  à poser  au  jury  (l). 

(Mctay). — JCGFMENT. 

LE  TRIBUXAL;— Vu  les  art.  373,  374e|  380 
du  Code  du  3 brum.  au  4;~Kl  nîtemlti  qu’il  ré- 
sulte des  pièces  de  la  procédure , et  uolamrncul 
de  l'acte  d’accusation , des  débats  et  ile  la  <léfcnse 
de  l’accusé,  que.  lorsqu’il  .i  commis  le  délit  dont 
il  s’agit,  s’il ii'éiail {>as  dans  uiiélat  d’i\rcsse  ab- 
solu et  s'il  n’avnit  pa.s  totalement  perdu  scs  facul- 
tés intellectuelles , il  était  du  moins  dans  un  état 
d’ivresse  quelconque  et  avait  |H*rdu  en  partie  .ses 
facultés  iulcllectuollcs  ; que  même  l'accusé  avait 
toujours  soutenu  qu’il  était  ivre  et  ne  pouvait  sc 
rappeler  ce  qu'il  avait  pu  dire  dans  le  vin;  que 
eelte  circonstance  le  rendait  cerlainenie ni  bien 
moins  coupable  qu'un  homme  qui  n'nurait  abso- 
lument point  été  pris  de  vin,  et  devenait  consé- 
quemment une  circonstance  stténuanle  qui  au- 
rait dû  être  proposée  aux  jurés  , et  sur  laquelle 
ceux-ci  s'étant  expliqués  afllnnalivcment . la  jadne 
de  mort  n’aurail  pu  alors  être  proiioncce,  mais 
seulement  celle  de  la  déportation,  d’après  la  loi 
du  27  germin.  an  4;  d’où  Ü suit  que  les  juges  du 
tribunal  criminel  du  dé{iarlement  de  .>laiTU‘-et- 
Loire , n’ayant  point  pm{Nisé  aux  jurés  la  question 
de  savoirs!,  dans  le  délit,  il  y avait  eu  des  cir- 
constances atténuantes,  ont  contrevenu  aux  dis- 
positions des  art.  373  et  374  du  <'.ode  des  délits  et 
peines,  précités;  — Par  cesconsidéraiions, — (jasse 
et  annulle  l’acte  de  |K)sition  des  questions , la  dé- 
claration du  jury  de  Jugement  et  le  jugement . etc. 

Du  8 fi'im.  an  7. — Sect.  temp. — Prés.,  le  cil. 
Cbasles.  — Bapp.,  le  cit.  Chupiet.— ConcL,  le 
cit.  Uavin,  subst. 

FAUX.  — PROCt.S-VK|IBAL.  — fÎRRTTîFR. 

En  maftéra  de  faux,  le  greffier  doit,  à peine  dê 
nullité,  dresser  un  proces-verbal  détaillé  de 
la  pièce  arguée.  Vn  procès-verbal  qui  ne  /’e- 
rail  pas  connaître,  les  altérations  t«a/érf’e//ef 
de  cette  pièce  , serait  nul  comme  insuffisant. 
(Cod.  3 brum.  an  4,  art.  53G.)  (3) 

(Danbons).  — JtGRMivXT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’nrl.  fie  la  loi  du  3 

brum.  an  4;— Et  attendu  que  legrcfller  du  direc- 
teur du  jury  de  rarrondissernent  de  Plaisance  s’est 
contenté  de  dresser  un  pnx  ès-verbîd  v.igue , le  3 
pluv.  an  6 , de  la  pièce  arguée  de  faux  «lui  a fait 
un  des  motifs  de  la  coiulamnntimi  de  François 
Danbons , tandis  qu’il  aurait  dû , au  contraire  , en 
dresser  un  détaillé,  y faire  mention  des  altérations 
qui  s’y  trouvaient,  le.s décrire  enfin  d’nne manière 
à assurer  le  faux  qui  pmivail  s’y  rencontrer;  que 
ce  défaut  de  détails  dans  le  procès-verbal  e.si  une 
contravention  manife.ste  n l’article  5âfi  de  la  loi 
du  3 brum. , ci-dessus  cité,  emportant  nullité  ; 


(I)  E.  en  sens  eontmire,  7 pralr.  an  9[(tff.  Fohy)\ 
iStherm.  an  13  (aff.  Vachten). — Sous  le  Cod.  d’insl. 
vrim.  de  1808,  qui  ne  reconnaissait  pas  au  jury  le 
droit  de  déclarer  l’existence  des  circonstances  atté- 
Rnantes,  il  a été  décidé  que  l'irressc  ne  pouvait  être 
cronsiderée  comme  un  motif  d' excuse  : 15  oct.  1807  ; 
18  mai  1815;  33  avril  1834.  Et  en  cela  la  Cour  n’a 
ftit  qu'appliquer  ce  principe,  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  créer  des  motifs  d’excuse  qui  ne  sont  point 
écrits  dsns  la  loi.  Maisaujourdirai  que  le  jury  est  aa- 
torisé  à déclarer  s’il  existe  des  circonstances  aUenuan- 
tes,  rien  n’empêche  qu’il  ne  considère  rivresse  comme 
tna  ctrooMiaaec  de  cette  nstere,  pnssqac  la  loi  ne 


Ini  demande  pas  compte  des  élémens  sur  lesquels 
il  fonde  sa  décision.  — Remarquons  ici  , qu’è  la 
différence  da  Code  du  3 brumaire  an  4 , le  Code 
d1nst.  crim.  n'exige  pas  qne  te  jurv  soit  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  si  des  circonst.inres  auéniinn- 
tes  existent.  Sa  déclaration  sur  ee  point  est  tout  à 
fait  libre;  seulenienl  le  président  <lc  la  Cour  d’as- 
sises doit,  i peine  de  nullité,  avertir  le  jury  de  la 
faculté  qu’il  a de  déclarer  l'existence  de  ces  circon- 
stances. {F.  l’art.  341.) 

(3)/'.  en  ce  sens,  88  vend,  an  6;  8,  27  vend.  24 
mess.,  3lberm.13fnict.an7;  16  vend. , 17therm.an8. 


15- 


( 8 ram.  AS  7.  ) Juritprudenee  de  I 

— Par  CPS  moura,  —Casse  et  annuité  le  prorés- 
Vf  rbal  de  d#piM  fait  par  le  prelBer  du  directeur  dn 
Jury  de  la  piêre  arRiiéc  de  faui,  le  mandat  d ar 
Tét  et  par  suite.  Tactc  d’awuMtion  et  tout  ce 
qun’a  pr<^cédé  cl  suivi  ; — Ossc  aussi  les  débats, 
la  déclaration  du  jury  et  le  jugement , etc. 

Du  8 frim.  an  7.— Sect.  criin.  - Prêt.,  le  cil. 
K^rris.— Aapp..  le  cil.  Dulocq.— Co»d.,  le  cil 
Huua.subsl.  

tkmoins  en  matière  criminelle.— 

Liste. — Pbofessio?«. 

Aux  termes  (U  l'art.  3i6,  Cod.  'ibrum.an  i,  on 
«e  poucatl  entendre  aux  clé6a/i , à peine  de 
nullité , gue  les  témoint  dont  la  liste  avait 
été  notifiée  au  prévenu  , avec  indication  de 
leur  âge,  profession  et  domicile.  (1) 

(Teiilon J CCBMBJIT. 

LETBIBT-NAL;— Vu  Tari.  346  du  Code  du  3 
bruni,  an  i;— Et  attendu  que  le  vœu  formel  de 
rarticle  cité  est  que  l'àge , U profession  et  le  do- 
micile des  témoins  à entendre  aui  débats  soient 
connus  de  l'accusé  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  rexamen  ; que  le  dmit  de  connaître  ainsi  les 
témoins  à eiilendreâ  sa  charge  est  établi  en  faveur 
de  l'accusé;  que  la  loi,  qui  l’a  voulu  mettre  a 
mémo  de  tMiuvoir  récuser  le  témoignage  des  uns , 
de  pouvoir  réjKmdrc  et  «létruire  celui  des  autres . 
attache  la  peine  de  nullité  a la  violation  de  cette 
forme  protectrice  de  la  liberté  ol  de  la  vie  des  ci- 
tovens  ; que , dans  l’espère , la  profession  de  plu- 
sieurs lénioins  n’csl  pas  énoncée  dans  la  liste  qui 
a été  notifiée  ou  réclamant  ; que  plusieurs  d'entre 
ces  témoins  n’ont  été  entendus , pour  la  premier 
fois  qu’aux  débats  ; que  là  seulement  leur  pro- 
fession a été  déclinée;  d’où  il  suit  que  l’accusé 
n’a  pu  connaître  celle  profession  par  la  copie  des 
pièces  de  la  procédure  qui  lui  a été  remise  ; qu’il 
a été  ainsi  privé  de  la  connaissance  exacte  de  ces 
témoins,  vingt-quatre  heures  avant  le.s  débats  ; 
que  conséquemment,  il  y a eu  contravention  ex- 
presse , tant  à la  lettre  qu’à  l’esprit  de  la  loi , dans 
son  orî.  316  ci-dessus  cité  Pour  ces  causes, 
—Lasse,  etc.  . „ ... 

Du  8 frim.  an  7.— Secl.  crim.— ifapp.,  le  cil. 
Por.— Conc/.,  le  cit.  Roux,  subst. 


TRIBFNAL  DE  POLICE.— Loi  pénale. 

Du  9 frim.  an  7/afT.  Ro/and).— V.  * brura.  an 
7 (jugement  identique)  et  la  note. 


1»  JURY  (questions  au). —Complexité. 
ï“JunT  (Déclaration  nu).— Contbadiction. 
3®  JURT  ( Questions  au.)  — Tentative. 

Il  ÿ a complexité  dans  la  question  par  fo- 
quelle  on  demande  au  jury  s'il  y a eu  attaque 
a deuein  de  tuer,  en  ce  que  celte  question 
porte  sur  le  fait  et  sur  sa  moralité.  (Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  377  Consl.  du  b fruci.  an 
3, art.  S33.)  (S) 


Coup  dé  cassation.  (.  9 fbimj  An  7. 

Est  nulle  comme  contradictoire  la  réponse 
du  jury , qui,  après  avoir  déclaré  « qu'il  y a 
eu  attaque  à dessein  de  tuer,»  ajoute  que 
t'accusé  n'est  pas  convaincu  d'avoir  commis 
cette  attaque  méchamment  et  à dessein  (3). 

3®  Lorsque  la  question  de  prémédtfofion,  dans 
une  attaque  à dessein  de  tuer,  a été  résolue 
négativetnent,  il  faut,  conformémettt  à la  loi 
du  iiprair.  an  4,  poser  une  question  de  ten- 
tative (4). 

(.Miiiisl.  pub.— C.  Beaux).— JUCBMENT. 

LË  TRIBUNAL;— Vul’art. *53 del’actc  consL, 
les  art.  377  , 380  et  456  du  Code  des  délits  et  pei- 
nes;—Attendu  1<*  que  la  sepUétiic  question  posée 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  dans  l’alTatre  d’Augustin  Beaux,  est 
ainsi  conçue  : u Est~il  consfonf  que,leli  messid, 
an  b,  il  y a eu  attaque  à dessein  de  tuer  contre 
la  personne  de  Pascal  Deveaux  ? » — Que  celle 
question,  dans  laquelle  le  tribunal  criminel  a 
confondu  le  fait  de  l'attaque  avec  l'intention  qui 
la  faisait  commettre,  est  d’une  complexité  mam- 
feste , en  ce  qu’elle  porte  en  même  temps  sur  le 
fait  et  sa  moralité;  que  le  jury  de  jugement,  en  y 
répondant  afllrmativemenl.Q également  porté  une 
réponse  complexe  Attendu  que  les  questions  in- 

tentionnelles suivantes  ne  font  pas  disparaître 
cette  complexité;  qu’au  contraire,  la  (leniiére 
question,  qui porteque  m Augustin Keauxii'esl pas 
convaincu  d’avoir  commis  cette  attaque  mécbaro- 
ment  el  à dessein,  » est  cuutradicloirc  avec  1a 
septième  ci-dessus  énoncée;  — Attendu  que  la 
question  de  préméditation  sur  l’altaque  HTectoéa 
contre  l^ascal  Deveaux  avant  été  répondue  oêga- 
Uvemenl  par  le  jury , il  y avait  lieu  de  poser  les 
questions  de  tentative, conforméinent a la  loi  dn 
ii  prair.  an  4; — Que  dès  la  qu'une  question  est 
complexe  et  que  les  questions  sont  d’ailleurs  con- 
tradictoires , .non-seulement  la  légalité  exigée  par 
l'art.  *53  de  la  constitution  est  détruite,  mais  en- 
core qu'il  n’cxisle  plus  de  déclaration  du  jury; 
qu’ainsi  le  délit  pour  lequel  l’accusé  était  en  juge- 
ment reste  indécis,  et  que  le  jugement  d'abso- 
lution prononcé  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  est  un  acte  irrégulier 
dans  les  cas  semblables  a celui  qui  se  présente  ; — 
Casse  et  aimulle  la  déclaration  du  jury;— Casse  et 
annullc  sinVialcment  le  jugement  du  6 fructidor 
dernier , etc. 

Du  9 frim.  an  7. — Soct.  crim.^Aapp.,  le  cit. 
Raoul.— Cône/.,  le  cit.  Roux,  subst. 


FAUX  INCIDENT.— PROcits-TBmBÀL. 

De  ce  que  C art.  5*7,  Cod.  3 brum.  an  4.  auforiM 
la  plainte  en  faux  en  tout  état  de  couse,  il  ne 
s’erisutf  pas  qu'il  soit  permis  , ou  moment  du 
jugement  définitif,  d'arrêter  le  cours  de  la 
justice  par  une  déclaration  inscription  de 
faux,alors  surtout  qu'en  supposant  f existence 
du  faux,  ce  ne  serait  pas  à la  partie  en  in- 
stance que  le  délit  serait  reproché.  (.\rt.  533, 
535.  ) (5) 


(1)  Un  grand  nombre  de  dcciiioiu  ont  etc  rm- 
ilucs  en  ce  teni.  P.  3 vend.,  an  7 (alT.  Briaral)  tl  la 
note;  19bruro.,  ISfrim.an  7;7  vend., 2 frim-, 7 genn. 
an  8. — L'art.  315,  Cod.  inat.  crim.,  n’exige  pa* 
que  U liste  contienne  l'Age  des  témoins. 

(2)  Un  nombre  considérable  de  jtigemenssonl  in- 
tervenus sur  ce  point;  3 vend,  an  5 el  la  noie  ; 18 
lirum.  an  6 ; 15  vend.,  13  brum.  an  7;  29  vend.,  15 
frim.  an  8. 

(3)  y.  en  ce  sens,  23  frim.  an  5. 

(4)  y.  dans  I^mèmc  sens,  23  août  1810. — Avant  1a 
loi  du  22  prair.  an  4,  aucune  peine  n'était  prononcée 
('Onlre  Ici  tcalaiivci  de  délits  et  de  crimes,  à l’cxcep- 


tiondcslentitivps d'assassinat  et  d’empo taonaeaiiHi t. 
Pour  combler  crtie  lacune,  cette  loi  a porté  une  dis- 
position que  r.irt.  2 du  Co«l.  pcn.  de  1810,  a repro- 
duite..—Par  suite.  sous  ccCo«ie,  suivant  l'opinion  de 
Carnot  (sur  l'art.  338,  Cod.  inst.)  . ta  Cour  d'aasiscs 
aérait  autoris<-t:  à po&rr  la  question  Je  lenialîve  dans 
les  cas  où  elle  résulterait  des  déliais,  alors  nicme  que 
l'acte  d'accusaliun  n'en  ferait  pas  mention;  et  la  Cour 
de  cassation  a confirmé  relie  âocir<se,  14  mai  1813; 
3 fév.lô21;23srpt.  1830. 

(5)  f'.Irsart.  448  et  suiv.,  Cod.  inst.  crim.,  qui 
font  la  reproduction  du  Code  de  bnim.  an  4.—/^. 
aussi  l’art.  12,  tit.  4,  de  U loi  du  9 flor.  an  7,  spe* 


( 9 wtoM.  ÂX  7.  ) Juri$pru(Une$  d$  la 

{ Doaanfs^.  Géerti , etc.)— JL'CiEMe!(T. 

LE  TRIBrNAI.,  — Villes  art.  53:ï.  53.Î  et 
4M  du  Code  des  délits  et  des  peines  : — Et  atten- 
du que  si  l’art.  527  du  même  code  autorise  les 
]daintes  et  dénonciations  de  faux  en  tout  état  de 
cause , la  loi  n‘a  cependant  pas  voulu  que,  sous  le 
prétexte  d’un  faux  alléfnié  à l'instant  d’un  jugement 
définitir,  on  pût  arrêter  l’action  absolue  de  U jus- 
tice, lorsque,  surtout,  la  pvlic  qui  se  trouve  en 
instance  n'est  pas  l’auteur  immédiat  du  faux  com- 
mis, dans  la  supposition  que  ce  faux  existe;— Que 
l’art.  535,  ci-dessus  cité,  en  appuyant  cette  dis|NH 
tilion,  pranoncc  que  riiislructinn  sur  le  faux  est 
auivie  cisilement  devant  le  tribunal  saisi  de  l’af- 
faire principale,  lorsque  la  partie  déclare  qu’elle 
entend  se  servir  de  la  pièce  qu’on  argue  de  faux  ; 
~Que,  dans  cette  affaire,  il  résultait  que,  quand 
bien  même  les  préposés,  rédacteurs  du  procès- 
verbal  du  21  prair.,  fussent  tombés  dans  la  con- 
travention arguée,  néanmoins  ce  n’était  {Mis  à la 
partie  poursuivante  sur  le  procès-xerbal  que  ces 
contraventions  étaient  reprochées  ; qu’alors  le 
tribunal  criminel,  se  conformant  à l’art.  535,  au- 
rait dû  en  exécuter  les  dispositions  et  juger  l'appel 
qui  lui  était  dévolu  ; que  s’agissant  surtout  de  l’iri- 
trodurtion  sur  le  territoire  de  la  république  de 
marchandises  prohibées,  celte  inlroiluction  était 
un  délit  que  ne  pouvaient  faire  disparaître  les 
contraventions  qu'eussent  pu  commettre  les  pré- 
posés saisissans,  et  encore  moins  sus{>endre,  a l’é- 
ard  de  celte  introduction  de  marchandises  pro- 
ibées,  l'applicaiion  de  la  loi  ou  au  moins  le  juge- 
ment sur  le  fond,  sauf  toutefois  à poursuivre  pour 
leur  dol  (lersonnel  les  pré|)osés  qui  auraient  com- 
mis le  faux: — D'aiirès  ces  considérations, — Casse 
et  annuUe,  etc. 

Du  9 frim.  an  7. — Secl.crira.  — Aapp.,  le  cil. 
Raoul. — Conel.,  Iccit.  Roux. 


JUGE  SUPPLÉANT. — Tribcnal  cbihi:<(el 
Le  juge  suppléant  d'un  tribunal  civil  n'a  pas 
caractère  pour  compléter  un  tribunal  rrimt- 
nel.  (t'onst.  du  5 frucl.  an  :l,  art.  2U,  Ü5; — 
Cod.  3 brum.  an  4,  art.  965  à 970.)  (1) 
(Cavagnat.l— Ji’CEiiENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  9ii  cl  9i5,acte 
const.  et  les  an.  905,  260.  267,  26H,  269  et  270,  C. 
délilset {veines,  quicontiennent et  contirmeiit  les- 
dites  dispositions;  d’oii  il  suit  qu'un  suppléant 
o'ayanl  {>oint  le  caractère  de  juge,  et  neromposant 
point  le  tribunal  civil  du  département  dans  lequel 
doivent  être  pris  les  juges  qui  doivent  composer 
le  tribunal  criminel,  né  (leul  être  juge  dans  ce 
dernier  tribunal,  lequel,  alors,  ne  se  trouve  {>oint 
légalemenlcornposé,  et  ne  {veut  rendre  conséquem- 
ment aucun  jugement: — Et  allcndu  que  le  Juge- 
ment attaqué  {Ktrte  formellemenlqu’ila  été  rendu 
par  quatre  juises  et  par  le  citoyen  Josepti-Gas|wr 
UbaMud,  suppléant;  que  par  la  qualité  de  juges 
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donnée  aux  quatre  premiers,  et  celle  de  suppléant 
donnée  {varliculièremenl  audit  cit.  Chabaud,  il  est 
démontré  que  ce  n'cstquesousci't le  qualité  qu'il 
a été  appelé  et  qu'il  a coo{>éré  audit  jugement  ; 
que  la  lettre  écrite  par  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  prés  les  tribunaux  du  dé|>artcmcril  de  l’I- 
sère au  ministre  de  la  justice,  ne  peut  détruire  la 
fui  due  à un  jugement  ; d'où  il  suit  que  la  séance 
des  débats,  la  déclaration  du  jury  et  le  jugement 
dont  est  question  sont  nuis,  aux  termes  des  arti- 
cles de  l'acte  constitutionnel  et  du  Code  des  dé- 
lits et  peines  précités:  — Par  ces  considérations, 
et  pour  contravention  auxdiU  articles;— Casse  et 
annule  le  jugement,  ainsi  que  les  débats  et  la  dé- 
claration du  jury. 

Du  9 frim.  an  7 — Secl.  crlm.— Rapp.,  le  cU. 
Chupiel.— CoficL,  le  cit.  Roux,  subst. 


1®  COMPLICITÉ  — Faitt. — FAiaicATiOH. 

9®  et  3®  JrHT(qCBSTIO!CS  AU)-^OMPLICITÉ.— 
ClBCOHSTANCES. — Ql'BSTlOH  COMPLEXE. 

1®  Im  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé 
n'a  pas  parficipé  à la  fabrication  de  lettres 
fausses,  ne  suffit  pas  pour  le  décharger  de  la 
complicité  dont  il  est  accusé,  parce  qu'il  apu 
se  rendre  complice,  sotfense  servant  de  ces 
lettres  sachant  quelles  éfatent /atasea,  eoil 
de  toute  autre  manière. 

9*  Un  accusé  ne  peut  être  condamné  comme 
compffce  d'enlèvement  de  marehatuiiset,  fors- 
f u’aurune  question  n’a  été  posée  relativement 
aux  circonstances  de  eet  enlèvement.  (C.  3 
brum.  an  i,  art.  373,  37i.)  (2) 

3®  Est  nulle  comme  complexe  la  déclaration  du 
jury,  portant  que  f accusé  s'est  rendu  complice 
du /'atf  tncrifnirié,  lorsqu'elle  ne  s’explique 
peu  sur  les  circonstances  ronsftfufites  de  ta 
complicité.  (Cod.  pén.  95  sept.  1791,  2*  part.. 
Ut.  3,  art.  !*'; — C.  3 brum.  an  i,  art.  377.)  (3) 
(Thléhaut-Crou.) — srcEMEHT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  373,  374.  377, 
380  et  456,  délits  et  {veines  ; — Etattendu  1®  que 

le  jury  de  jugement,  per  sa  réponse  à la  première 
question  de  la  seconde  série,  a déclaré  (^ue  Tbié- 
iMut-Crou  n’était  point  convaincu  d’avmr  contri- 
bué à la  fabrication  des  lettres  dé<iarées  fausses  ; 
que  celte  déclaration  signifie  seulement  que  cet 
ex{N)sant  n’avait  nas  contribué  au  faux,  mais  ne 
détermine  {vas  s'il  s'en  était  ultérieurement  rendu 
com(vlice,  soit  en  se  servant  îles  lettres,  sachant 
qu’elles  étaient  fausses,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière 9®  Que,  par  la  ré(>onse  de  la  deuxième 
question  de  la  se{«ième  série,  le  jury  a déclaré 
Thiébaut  ronvaincu  de  romplirité  de  l’enlèvement 
de  marchandises,  sans  que  les  questions  relatives 
aux  circonstances  de  cet  enlèvement  aient  été 
{voséesparle  tribunal, ce  qui  élailce{^ndant  indis- 
pensable {K)ur  l’application  de  la  peine  ; — 3®  Que 
le  mot  générique  complice  est  une  expression  ab- 
straite, et  par  cela  complexe,  lorsqu’on  ne  déter- 


eialepourla  procèdare  è suivre  sur  riuseriptioD  du 
faux  contre  les  proccs-vcrbaus  des  préposes  des 
doiumrs. 

(1)  y.  en  ce  sens , 2 vend. , 4 et  26  hruro.  an  7. 

CepenJsplit  i élcjtieéque  la  disposition  delà  loi  du 
30  germ.  an  5,  dont  Part.  16  permit  aux  tribunaux 
civils,  en  cis  d'ahsrnrr  de  quelqurs'untdes  jtigeset 
des  suftpléans,  de  les  faire  remplacer  par  des  dèfeiueurt 
c/ficieux,  était  applicable  aux  tribunaux  criminels, 
quoiqu'elle  semblât  ne  $<•  rapporter  qu’aux  tribu- 
naux rivilsdont  il  y est  seulement  fait  mention  (Ou., 
It  prair.  an  13).  Or,  si  drs<lrfrnsriirs  ofTirieux  pou- 
vaéeni  être  a|>pelcs  à remplacer  les  juges  criminels 
abKOS  ou  enqieclics,  il  Kuiblc  qq'l  plt^  forte  tai^op 


les  juges  suppléans  des  tribunaux  civils  auraient  pu 
fèlrc  également.— é'.  Casa.  7 flor.  an  12. 

Aujourd’hui,  l’art.  264,  Cod.  inst.  crim.,  a mis  fin 
4 celte  controverse,  en  |>ermettant  expresacoient  aux 
suppléans  des  tribunaux  civils  , de  remplacer  les 
membres  de  la  Cour  d'assises  empêchés. 

(2  ri  3)  C'est  un  fioinl  qui  a été  reconnu  sous  la 
législation  de  1791  et  celle  de  IBIO,  comme  soua 
l'empire  du  Code  de  brumaire  an  4,  qu’un  accusé  dé- 
clare complice  |>ar  le  jury,  ne  {>cut  être  cond.xmné 
comme  tel,  si  le  jury  ne  s'est  pas  explique  sur  Ica 
cireonvtanees  constitutives  de  la  complicité.  A',  no- 
tamment 20  déc.  1792;  27  vend,  et  5 brum.  an  7,  et 
enfiu  /ur.  XJX*fièçle,  rKomplicg,  u®2  et  luiy. 


JurispmdmeàdélaCovrdôeauation.  (llmM.  AivT.) 


530  (9  AÎT  T.  ) 

mine  pns  !a  mnnière  dont  an  accusé  s'est  rendu 
complice  «ruii  <}<*lit.  M)it  en  cuntrihuanl  à le  roro- 
inellre,  soit  cnaid.uit  ou  nssistanllccoupablcdans 
i acie  <|ui  U précédé,  accompagné,  sui>ile  crime, 
soit  cnUii  d aprcs  les  circonstances  déterminées 
por  l’art.  !«',  tit.  3,  i'  part.,  C.  pén.  Casse  et 
annulie  les  délKit.s,  la  ;M>sitiun  des  qaesUons  et  la 
déclaration  du  jury  de  Jugement,  el  le  Jugement 
du  30  thcmi.  <leniier,etc. 

Du  9 frim.  an  7.— Sect.  crim.— Prés.,  le  rit. 
ït, irris.— -Popp.,  le  dt.  Raoul.— Cond.,  lo  dl. 
Hüui,  subst. 


TUIlU  NAr.  DE  POLICE.— Pek^e.—Rrmisb. 
Jjô  frtbunal  de  police  qui  a déclaré  constante 
l'exislence  d'un  délit,  ne  peut  se  dispenser  de 
pronoMcer  la  peine  prescrite  par  la  loi.  (Cod. 
3 bruui.  an  i,  art  4UG.)  (1) 

(Doré.)  - Jl'bEHE5T. 

LE  TRIBr>AL;— Vu  l'art  «06,  C.  3 brum. 
an  i.  et  l’art.  H,  loi  17  therm.  an  6;— Et  attendu 

3u'cn  matière  de  simple  indice,  les  juues  cbargés 
e connaître  «lu  fait  remplissent  à la  fois  les  füiic- 
tions  de  jurés  ; d'mi  il  suit  que,  quand  ils  uni  dé- 
claré cuii.slaiil  le  Tait  qualifié  délit  par  la  loi,  et  le 
pn^venu  convaincu  de  l'avoir  commis,  ils  ne  peu- 
vent s'eiiiptM  her  de  prononcer  la  pénalité  que  la 
loi  a pr«'scrile;  qu’étant  seulement  chargés  d’ap- 
pliquer HUI  teste,  ils  ne  peuvent,  sous  aucun  rap- 
port, l’interpréter,  ni  dans  aucun  cas  distinguer 
où  elle  ne  dislinaue  pas:  que,  dans  l’espèce,  la 
contravention  al’ort.  8 ci-dessus  est  «lé«  larée  con- 
stante par  le  Jugement  ; que  le  dt.  Louis  i>«jré  est 
déclaré  |Nir  le  même  jugement  le  rontrevenaiU  ; 
i|iie,dt‘s  lors,  aucune  considération  particulière  ne 
pouvait  cnip4Vbcr  les  juges  du  tribunal  de  police 
de  Venlun  de  prononcer  la  peine  prescrite  par 
l'art,  prêt  ité;  que  ne  l'ayant  pas  lait,  mais 
avant,  auconliaire,  cherché  dans  l’esprit  de  la 
l«)i  «ics  pr«H(‘xti‘>etdcpréteiidues  distinctions  pour 
acquitter  le  priHeiiu,  coiimie  ils  l’ont  acquitté  de 
fait,  le  tribunal  de  indice  a,  a la  fois  et  faussement 
appliqué  l'urt.  H de  la  Ud  du  17  thertn.  anC.  etfor- 
nielleiiicnl  contrevenu  a l’art.  Gt>0  de  la  loi  du  3 
bruni,  i’ar  ces  cunsiilt'Taliuns  ; — Casse,  elc.>» 
ihi  9 frim.  au  7.— Seti.  criiii  — liapp.,  le  dt. 
Dur.— Cuud.,  le  ai.  Iluvin,  subst. 


PRISE  31.VRITIME.— EytiPACE.— RE-NOUVél- 

Lorsque  la  «c»/r«/i7é<f  un  navire  est  constatée, 
le  cupitaine  peut , sans  en  justifier  préalable^ 
ment  la  nécessité,  renouveler  son  équipage 
en  un  pays  neutre.  L'art.  10  du  règlement  de 
177N,  qui  cd  nje  rc</ejfuj/i/icafio«,  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  où  le  renouvellement  a lieu  en 
pays  ennemi.  (IM'iil.  51  oct.  ITii.  art.  1 el  5 ; 
50  juin.  I7Î.S,  art.  10  ; - L.  U fév.  1793,  art.  5.) 

(Navire  le  /Vicn»-r — C.  Corsaire 

JlbEHE*IT. 

LE  TUTIU  NAL;  — Vu  les  art.  1*^  et  5 du 
rèsl.  du  21  ücl.  1711;  les  art.!®'  el  2dii  régi,  du  26 
juill.  177H  : — Vu  enfin  l'.irl.  f»  de  la  loi  du  1i  fév. 
1793; — Con.’^idérant  <|iie  l.i  neutralité  du  navire  le 
Phénix  vIaH  n»m|d«‘U'nienl  déimuilrce  |mr  les 
pièces  irotiM  es  .-i  son  InuiI  lors  de  la  |irisc,  nolain- 
iiient  p .r  un  p;jsH*-)Hirt  délivré,  selon  le  vieil  du 
règlen:ent  dui.5  jnll.  177H,  le  20  août  1797,  à Bal- 
liniorc,  l.<  u du  dejiarl  ; par  racle  de  propriété  de 
ce  navire,  couhtruii  dans  un  port  de  l’Etat  de 


Maryland  , daté  de  Baltimore , le  7 avr.  17M, 
constatant  qu'il  appartenait  à deux  négocians  de 
Baltimore:  par  un  rOle  d'équipage  en  due  forme, 
délivré  aussi  a Baltimore,  le  7 août  1797,  portant 
désignation  pour  Brciiien,  port  neutre  ; par  les  di- 
vers connaisseriiens  et  marchandises  qui  établis- 
sent qu'aucune  n'était  prohibée;— D'où  il  suit  qu« 
c'est  évideinmeni  par  erreur  de  fait,  que  les  jugea 
du  dé^rtement du  Morbihan  ont  dinrlaré  quel# 
Phénix  n’était  pas  parti  de  Baltimore  et  n’était 
pas  muni  d'un  râle  d'équipage  délivré  dans  ce 
port,  attendu  que  le  contraire  est  prouvé  par  le 
rôle  même,  produit  cl  relaté  d'ailleurs  ju  procéa- 
verbal  du  juge  de  paix  de  I/orieiit  ; — Considérant 
que,  dès  que  les  hommes  d'équliiage  ne  s'étalent 
engagés  que  pour  la  jiariic  uu  vojaçode  Balti- 
more à Bremeii,  le  eapilaitie  «levait  bien  prendre 
un  nouveau  râle  d’équipage  à Brcmen  pour  éta- 
blir la  qualité  de  ses  niatelols;— Que,  loin  qu'il  y 
eût  eu  en  cela  quelque  chose  de  rcpréhcDsible,  la 
sûreté  de  son  navire  lui  imposait  l'obligation  de 
prendre  cette  iiioure  ; — Qu'il  ne  pouvait  paa 
même,  sans  s'exposer  à la  prise,  suivant  l'art. 
tit.  desprises,  or«l.  1081 , se  munir  d'un  nouveau 
passe-port^â  Brcmen,  attendu  que  celui  de  Batli- 
mure  devait  seul  lui  suflire  jiü^u'à  sou  retour  en 
ce  p«)rt: — Considérant  qu'il  ne  résulte  pasdes  dé- 
claratioiisdu  secuml  «apitaine  eid'un  matelot  que 
le  lieu  du  départ  primilif  ne  fût  |K>iiit  BaUiinore, 
niais  seulement  que  l’équipage  avait  été  renouvelé 
à Brcmen,  el  qu'ils  en  étaient  partisavant  la  prise, 
ce  qui  se  trouvait  également  démontré  par  le  râle 
délivré  à Bremen; — Considérant  qu’un  n'a  point 
dù  induire,  de  ce  que  deux  matelots  étaient  diu 
résidan.s  dans  des  lieux  difTérens,  qu’il  y avait 
contravention  à l'art.  10,  ri*glerii.  iOjuUL  1778, 
attendu  que  ces  lieux  divers  sont  neutres!;— Con- 
sidérant enfin  qu’il  n'était  pas  nécessaire  nu  caph 
tahiedu  Phénix  de  jiistifior  de  la  nécessité  de  re- 
nouveler H)u  équipage  à Brcmen,  où  il  prenait 
desmatelntsde  paysneutre.s;— Attendu  que  l’art. 
10,  règiem.  juill.  1778,  qui  en  fait  une  obligation 
en  l ei  lainscas.  ne  .s'appliquait  |>as  dans  l'cspéce; 
attendu  que  ce  n'est  «pie  dans  le  «as  où  l’on  se 
tr«iuve  forcé  de  reiiuuvcl«T  l'équipage  en  pays  en- 
nemi et  de  priMiiIrcr  plus  «lu  tiers  de  mat«*lots  en- 
nemis, que  la  dispcisilioii  «lu  règlement  exige  que 
la  nécessité  du  reiimivellemeiil  soit  constatée, 
sous  peine  d’i'tre  c«»risjdéré  «le  h«»nne  prise,  ce 
qui  r(Siilted(da«'ombiiiaison  dcsart.9  et  10  du  dit 
ri'^gleinenl  ; — D'où  il  suit  que  le  jugement  entre- 
pris a fait  une  faus>e  applicatiun  des  lois  sur  U 
niutiiTO,  el  qu'il  est  formelI«*nient  contraire  aux 
art.  !«'  cl  2,  règiem.  21  ort.  17it,  aux  art.  I"  et 
2 de  celui  du  26  juill.  1778,  ci-«lessus  cités,  et  en 
contravention  «‘gaiement  h la  loi  du  1 ( fév.  1793, 
ui  en  mainticiil  rexécution  Casse  le  jugement 
U tribunal  du  .M«)rbihan.  du  23  fior.  an  6.  » 

Du  11  frim.  an  7.— Sort,  civ.— Bupp.,  le  cil. 
I^dève.— r onrl.,  le  rit.  Abrial,  comm.— /*L,  les 
rit.  Dudos,  Mathias  ci  Pérignon. 


1*  TESTAMENT  MYSTIQUE.  - SoscaiPTiow. 

— DÉCI.AKATI08. 

2®  Notaire. — Responsabilité. 

Txidisposition  de  Vart.^J  de  T or4onn.de  1735, 
«yui  exige  que  la  susrription  d'un  testament 
mystique  rontienne  la  </éf/fira/«on  expresse 
du  testateur  « que  le  papier  qu'il  présente  est 
son  testament  w , est  sulfisammeni  remplie 
lorsque  cette  déclaration  se  trouve  implicite- 


(r/'..trm<;l,'HièmeH'ni.7friiJi.,1î^*'VM8prair.,18  juge  Je  même  aujourd'hui  : 1®^  juill.  1821;  9 SepU 
mai.  du7,27  iv».  IbWi,  10  «;indçç.  I80r.  — Ou  1825i  7 jaur.  1830. 
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wenf  énoneée  dantVoetedetutcription.  (I) 
i*  V irrégularité  dans  Vacte  de  suscription 
Sun  testament  mystique,  n'entraine  de  res- 
ponsabilité contre  le  notaire  qu'autant  qu'il 
y aurait  eu  fraude  ou  dol  de  sa  part.  (2) 
(Vilifniain— C.  Temet  cl  cons.)— ^CttEHENT. 
LE  TRIBl'NAL; — AUrndu  qu’il  coiisic  de 
fade  de  su&cripUon  apposé  le  22  mai  1781  (vieux 
5l}lc),  par  le  noiairc  Blanchot  au  teslameiit 
ui}8lique  de  Jeau-Cluudc  Builut.  que  celui-ci  a 
rciitisau  premier,  en  présence  de  téiiiuins  sigillés 
audil  acte  « son  (eslatneiu  solennel  cl  ordon- 
nance de  dernière  V(»lonté , écrit  tout  au  Iouk  à sa 
réquisition  par  le  notaire  susdit , et  signé  de  l’un 
et  de  l’autre  à chaque  page,  etc.;u  que  ledit  tesla- 
U'uru  veut  et  entend  que  le  tcsiainent  dout  s'a- 
git , rios  et  scellé  |»ar  ledit  notaire  en  présence  des 
mèriies  lémuins,  >aille  et  subsiste  par  tuiiles  les 
meilleures  voies,  furines  et  manières  que  le  testa- 
ment peut  et  doit  ^ aloir  et  subsister , etc.  ; » que 
ledit  Boilut  « a requis  qu’il  lui  fût  donné  acte  tant 
des  clauses ci‘<lessus  que  de  toutes  autres  énoncées 
audit  acte  de  suscription . signé  aussi  par  ledit 
Boilot; — Vu  l'art.  U de  rorduiin.  de  17:iô  (vieux 
8t}le) , lequel  est  ainsi  conçu  : u Lorsque  le  tes- 
« lateur  voudra  faire  un  testament  implique  ou 
a secret,  Usera  teuu  de  signer  ses  dispositions, 
(I  suit  qu’il  les  ail  é<Tites  lui-niéuie  ou  qn'il  les 
« ail  fait  écrire  |iar  un  autre , et  sera  le  |>apier  qui 
« contiendra  lesditesdisposilions,  eiiseinlile  le pa« 
« pier  quiserv ira  d'enveloppe,  s’il  ) en  a une,  dus 
a et  scellé  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises 
« cl  accoutumées.  Le  Icstaleur  présentera  ledit  ' 
« papier  ainsi  clos  et  scelle  à sept  témoins  au 
O moins,  ) compris  le  notaire  un  lalH'Ilion , ou  il 
« le  fera  clore  et  sceller  eu  leur  présence  , et  II  dé- 
« déclarera  que  le  contenu  audit  |wpier  est  son 
ft  testament  ^rit  et  signé  de  lui , ou  écrit  par  un 
« autre  et  aigné  de  lui  ; ledit  notaire  ou  tabellion 
(r  en  dressera  l'acte  de  suscription  . qui  sera  écrit 
a sur  ledit  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira 
« d'envelop^,  et  sera  ledit  acte  signé  tant  par  le 
(I  testateur  que  parle  notaire  ou  tabellion,  ciisem- 
« ble|)ar  les  auties  témoins,  sans  qu'il  soilnéces' 
« soirc  d'v  ap|Kiser  le  sceau  de  chacun  desdits  té- 
a moins. Tout  ivqiiedessusserarnildeNuileelsnns 
U divertira  li'aulres  actes:  et  en  cas  que  le  testa- 
a leur , |>ar  un  empéclienu-nl  survenu  depuis  la 
« signature  du  lestament . ne  puisse  signer  l'acte 
« de  suscrijiiiuii,  il  sera  fait  mention  «U*  ladite  dé- 
a daratioii  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  be- 
« soin,  enceeas,  d'aiignieiiler  k‘ nombre  des té^ 
U moins;»  — Atleiidn  qu'il  résulte  des  clauses 
citées  de  l’acte  de  sus<  ription  api>o>f‘  au  tesiament 
mvstique.  que  la  première desdéclaiatious  exigées 
dans  rariiclecHles.sus  rapporté  dernrdoiin.del7:i5 
(vM'ux  sl)le),  SfUroiive  implU iteim’iit  énoncée 
audil  acte , el(|ue  le  v(pu  du  législateur  a élésufli- 
aaniiucnt  rciopli  n ert  é^rd,  et  que  toutes  les 
autres  forniaittés  prescrites  (lar  la  même  onloo- 
nance  ont  été  littéraleineiil  exécutées; — Attendu 
qu'en  déclarant  nul  et  de  nui  elTeL  le  lestaiiiPiit 
ue  JcamtAuidc  Boilot  pour  omission , dans  i'acU* 
de  sttscriptloii  dudit  testament,  d«^  riitie  des  for- 
n^itéi  prescrites  par  l'arl-  0 du  l urdoiiii.  de  17:iô 


Cour  de  eaetation,  ( 12  rniM.  an  7.)  iSi 

(vieux  style),  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Côte-d’Or  a faussement  appliqué  et  contrevenu 
aux  dispositions  de  la  susdite  ordonnance. 

Attendu  que  la  régularilé  de  l'acte  de  suscrip* 
tkm  querellé  étant  reconnue , U ne  peut  y avoir 
lieu  à exercer  aucune  garantie  contre  le  notaire 
Blanchot,  et  que,  dans  tous  les  cas,  celui-ci  n'é- 
tant point  accusé  de  dol  ni  de  fraude,  ne  pouvait 
être  soumis  à aucune  responsabilité  envers  le  de- 
mandeur;— Casse,  etc. 

Du  II  frlm.  an  7.— SccL  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Marraud.— Aumi.,  le  dt.  Lainagdelaiac.«*Cofi- 
cl.,  le  cit.  Abrial,  commiss. 


ACTE.S  DE  L ÉTAT  CIVIL. -Foi. 
t'n  acte  mortuaire  signé  par  Coffieier  civil 
fait  foi , quoiqu'il  soit  Snilleurs  irrégulier. 
Singulièrement  : le  décès  Sune  personne  morte 
(Tunsmort  l’mprérue  er  violente,  est sttffisam- 
mentronstaté  par  un  acte  dressé  par  Coffleier 
de  l'état  eit'if,  quoique  cet  acte  ne  fasse 
cône  meri/ion  des  retiseignemens  fournis  par 
Vofficier  de  police.  (L.  20  sept.  1792,  til.  2, 
art.  6,  cl  lit.  S,  art.  9.)  (3) 

(Les  héritiers  Buzot — C.  V*  Buiot.) 

Bôxot , l'un  des  vingtF-deux  conventionnels  pros- 
crits après  la  journée  du  31  mai  1793,  avait  été 
trouvé  mort  a côté  de  Pétion.Ie  7 mess,  an  2,  dans 
un  champ  de  blé  de  la  romuiuoe  Je  Saintc-Ma- 
gne  ((Hronde).  Ses  héritiers  réclamèrent  sa  suc- 
cession copire  sa  veuve,  et  pour  établir  leurs 
droits,  ils  produisirent  entre  autres  pièces,  un 
extrait  du  registre  des  dét'ès  de  la  commune  de 
Sainie-Hagne,  du  8 messidor  an  2 ; mais  on  re- 
procha à cet  acte  de  n’élre  pas  conforme  aux  dis- 
positiens  de  l’arl.  9 du  lit.  5 de  U loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  en  ce  qu’il  n’avaUpas  été  dressé  sqr 
les  renseignemens  fournis  par  l'officier  de  police, 
et  l'on  soutint  en  conséquence  qu’il  ne  faisait  pas 
preuve  suüisanU'du  décès  du  cil.  Buiot. 
Jugement  qui  rejette  celte  eiception. 

Uahv  sur  l'appel , 1i  fruci.  an  & , jugement  du 
tribunal  de  Seine-et-Oise  qui  réforma,  et  coosi- 
dérani  l’acte  do  décès  du  8 messid.  an  2 comme 
irrégulier,  déclare  les  héritiers  Buzot  non  rece* 
vabies  a rik'lainrr  la  succc.ssiou  de  ce  dernier. 
Pourvoi  CD  cassation  per  les  héritiers  Buzot. 

SfTGRHKNT. 

LETRIBI'NAL:  '—Statuant  an  princlpalr-Vii 
l'art. 7 du  fit.  96  de  Tord. de  1667, ainsi  conçu:  oLes 
preuves  de  PAgr , du  mariage  et  du  temiis  du  dé- 
cès seront  reçues  par  des  registresen  bonne  forme , 
qui  feront  fol  et  preuve  en  justice;  » — Vu  aussi 
U loi  du  20  septembre  1702,  notamment  l'art.  6 
du  lit.  2. portant  : «Les  actes  contenus  dansres  re- 
gistres, et  les  extraits  qui  en  seront  délivrés,  feront 
foi  et  preuve  en  jiislireilesiiaissances,  mariages  et 
décès  h;  — Considérant  que  ces  deux  lois  attribuent 
a l'aete  mortuaire  dressé  par  les  tversonues  qu’elles 
désignent , le  camrtére  de  preuve  légale  jusqu’à 
inscription  de  faux  ; — Omsidérant  que  le  tribunal 
civ  il  du  département  de  Seino-et-Oise , en  rejetant 
l’ucte  ninrlnnirr  produit  dans  Tespère,  sous  lo 
prétexte  déclaré  qu'il  n'est  point  conforme  aux 


(1)  P.  tlan^  lo  même  sons,  Cass.  8 nov.  1832 
(Vol.  1833.  1 . 80'.  — Sons  lo  OmI.  riv.,  ol  par  ap- 

.pU«jUiua  d«  fart.  976,  qui,  à qui'lqut’!»  cxpri-uiona 
pK-s,  a Clé  liuéralomoni  copié  Mir  l’arl.  9 do  Tord, 
de  1735  , la  mémo  doctri;)o  a élè  oon^arrèo  par  la 
jurupruilonoo.  #■'.  Cass.,  22  mai  1817:  Turin, 5dèc. 
1806;  TtmlouAo,  10  juin  1830,  el  Jurhprtulenf'r  du 
X/.V  tiède,  v**  Tetiameut  myttique,  n"  W «tsuiv. 
‘p^.  .sussi,  ToulU-u*,  l.  5,  n®  472. 

(2)  La  Cour  de  Rouca  a jugé  dua»  k'  oiômc  MOS; 


7 juin  1809.  Maison  comprond  tjucla  rosponsabililc 
du  notairo  dépondra  dos  circonslanocs  el  »1o  la  na- 
ture de  UfauUiüu  de  l’erreur  qu'il  aura  ruiiuiiise, 
faute  cl  erreur  dont  l'apprécialion  appartient  ativ  ma- 
pislrats.è'..irr4t  ilo  Lvon,  l8janT.I8:i2  (Vol. 1832. 2. 
363).cl  arrôe  dorrjot',  27  noT.I837(VoL1837. 1.945). 
-è  .su  surplus,  Jur.  du  X IX'  tiède,  te»  Notoire,  J il . 

(3'  Colle  question  no  pi-iil  plusse  rcproiliiiro  aoaa 
lo  Cod.  civ.,  l'art.  85 défendant  do  roonlionnor  da&a 
le*  getts  de  décèa,  Ite  indice»  de  mort  vioUeie. 


*34  { 13  ram.  AK  7.  ) Jttriiftrudehee  de  l 

disposiüons  de  Tari.  9 du  tit.  5 de  la  loi  du  20 
wpl.  1792,  en  ce  qu’il  ne  fait  aucune  meniioii  des 
renseiftnemens  donnés  par  1 officier  de  police,  est 
eonlrevenu  auilois  préciléia,  et  |iarliculièrenieiit 
à celle  du  20  sept.  1792,  qui  attribue  le  caractère 
de  preuve  a l’acte  mortuaire  dressé  par  l’oflU  ier 
public  ^^sse,  etc. 

Du  lifrim.  an  7.  — ^el.  ciy.  — Près.,  le  cil. 
llarraud.  ■>— Happ.,  le  cit.  Lodève. 


ÉMIGRÉ.— AcorÉRBrR.—LTBÉRATfoK.  J 

L'aeqttéreur  qui,  après  avoir  pavé  une  partie 
de  son  prix  au  vendeur,  a été  obligé  , par 
suite  de  l'émigration  de  ce  dernier,  de  verser 
le  restant  de  son  prix  dons  ta  caisse  notio- 
nale,  ne  peut , s'il  se  trouve  poursuivi  par 
les  créanciers  opposons  aux  lettres  de  ratifia 
cation,  tes  renvoyer  à se  /laire  payer,  d'abord 
et  jusqu'à  due  concurrence,  sur  les  sommes 
versées  au  frèsorpuWic.  (Edit  de  1771,  art. 

(Lecomte — C.  Bellanger.) 

Par  acte  notarié  en  date  du  21  brum.  an  2,  le 
sieur  d’Ormesson  vendit  a la  dame  Bellanger  une 
ferme  située  à Thiais,  moyennant  44.%,000  fr.  Sur 
ce  prit,  310,000  fr.  furent  payés  comptant  au 
vendeur.  Bientôt  le  sieur  d’Ormesson  péril  révolu- 
tionnaircmenl,  et  ses  biens  furent  confisqués.— 
L’Etat,  comme  étant  aux  droits  du  condamné, 
poursuivit  la  dame  Bellanger  en  paiement  des 
8S,000  fr  qu’elle  restait  devoir  sur  le  prix  de  son 
acquisition.  Celle-ci  versa  donc  cette  somme  dans 
la  caisse  du  séquestre  national. 

Plus  tard  survint  la  loi  du  41  prair.  an  3,  qui 
restitua  aux  fHinilles  des  condamnés  lesbiens  pré- 
cédemment confisqués  sur  eux.  Alors  seulement 
la  dame  Bellanger  chercha  à purger  les  biens  par 
elleacquisdcs  hypothèques  créées  |wr  son  vendeur, 
en  prenant  des  lettres  de  ratification.  — Mais  les 
sieurs  Lecomte,  créanciers  hypothécaires,  fonnè- 
rent  opposition  à l’obtention  ae  ces  lettres,  et  ré- 
clamèrent contre  la  dame  Bellanger  le  paiement 
de  leurs  créances.  — La  dame  Bellanger  répondit 
qu’ayant  été  forcée  par  la  législation  d’alors,  de 
verser  entre  les  mains  de  l’Elatlessonimes  qu’elle 
avait  conservées  pour  acquitter  leurs  créances,  elle 
te  trouvait  entièrement  libérée  envers  eus  ; que 
ce  n’était  donc  pas  à elle,  mais  à l’Etat  que  les 
créanciers  devaient  s'adresser,  pour  obtenir  leur 
paiement  sur  les  sommes  versées  dans  la  caisse 
Mlionale.— Les  créanciers,  sans  contester  la  vali- 
dité do  paiement  fait  à la  nation  par  la  dame  Bel- 
langer,  répondirent  que  leur  hypothèque  frappant 
s^a  toulité  de  riromeuble  vendu  et  par  consé- 

3uenl  sur  la  totalité  du  prix,  ils  étaient  en  droit 
e se  faire  payer  sur  la  partie  de  ce  prix  que  la 
dame  Bellanger  avait  vergée  à son  vendeur,  mais 
qu'elle  n'avail  pu  lui  payer  au  préjudice  oc  ses 
créanciers. 

46  prair.  an  4,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qoi  accueille  ce  dernier  système,  et  maintient 
les  oppositions  pour  la  portion  du  prix  payée  à 
d’Ormesson. 

Appel  parla  dame  Bellanger.— 16  niv.  an  6,  Ju- 
gement du  tribunal  deSeine-e(-Oise qoi  confirme; 
maîi  n’autorise  les  créanciers  a se  pourvoir 
contre  la  dame  Bellanger  qu’aprèsl’entierépuise- 
ment  des  sommes  par  elles  versées  à U caisse  na- 
tionale. 


Cour  de  eassaiion.  ( U rain.  ak  7.  ) 
Pourvoi  eu  cassation  par  les  sieurs  Lecomte. 

JU6EMEMT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  la  cil.  Der- 
vieux,  femme  Bellanger,  n'a)ant  versé  à la  caisM 
des  domaines  nationaux  qu’une  partie  du  prix 
de  son  acquisition,  n’a  pas  cessé  d'ètrc  exposée 
a ractiüii  des  demandeurs , résultante  de  la  ratifi- 
cation à la  charge  de  leur  opposition  ; que  l’efTel 
de  relie  action  est  telle,  que  le  paiement  fait  à 
d’Ormesson,  avant  la  ratification  du  contrat , ne 
libérant  point  la  citoyenne  Dervieux  du  droit  ac- 
quis aux  demandeurs  sur  la  totalité  du  prix  de  la 
ferme  de  Thiais,  elle  était  débitrice  des  créan- 
ciers jusqu’à  concurrence  des  sommes  qui  n’a- 
vaient point  été  versées  a la  caisse  des  domaines 
nationaux,  mais  qu’elle  avait  payées  àd’Ormesson, 
avant  les  lettres  de  ratification;  que  l’art. ‘19  de 
l’édit  de  1771  dispose  que  les  créanciers  opposans 
seront  payés  sur  le  prix  de  l'acquisition , et  que 
retic  dis(wsition  exclut  toute  exception  de  la  part 
de  l'acquéreur,  tendante  à empêcher  momenta- 
nément ou  éluder  le  |iaiement , lorsque  la  totalité 
du  prix  n’est  pas  épuisée  par  les  créanciers  privi- 
légiés. ou  préférés  |>ar  leurs  rang  et  ordre;  que  le 
tribunal  civil  de  $eine-ei-Oise,  par  son  jugement 
du  10  niv.  an  6,  en  ordonnant  que  les  deman- 
deurs ne  pourraient  se  pourvoir  contre  la  femme 
Bellanger,  qu'aprésrénuisemenl  des  sommes  par 
elle  versées  a la  caisse  des  domaines  nationaux . a 
fait  une  distinction  évidemment  contraire  à Tar- 
ticle  de  la  foi  précitée  ; — Casse  , etc. 

Du  13  frim.an  7. — Secl.  civ.  — Rapp. , le  cit. 
Marrand. — ConcL  le  cit.  Abrial. 

PRÉMÉDITATION.  — Jury  (qcestioks  au).— 
Assassi.'sat. 

Le  jury,  appelé  d statuer  sur  «ne  aectisation 
d attaque  adfssein  de  tuer,  doit  éfremlerro^ 
sur  la  question  de  |>rémédtfafton , lornu'elU 
résulte  de  l’acte  d'accusation.  (Cod.  3 brum. 
an  4,  art.  373.)  (4) 

L'individu  accusé  d'une  attaque  à dessein  de 
tuer  préméditée,  ne  peut  être  condamné  aux 
peines  prononcées  contre  f assassinat , fors— 
que  la  yuesfion  de  préméditation  n’a  été  nt 
posée  ni  répondue  par  le  jury.  (Cod.  pén.  de 
1791,  art.  11.) 

(ÜesnéS.)— JCGEMBKT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  373  el374,  delà 
loi  du  3 brum.;lletl3,  sect.  1^,  lit.  4,  (j>d.  pén.; 
— El  attendu  qu’il  résulte  de  l'acte  d’accusation 
que  l’attaque  à dessein  de  tuer  avait  été  prémédi- 
tée; que,  dès  lors,  Ü aurait  dû  être  posé  une  ques- 
tion relative  à la  préméditation,  et  donné  per  les 
jurés  une  déclaration  sur  icelle,  puisque  le  prési- 
dent, de  l’avis  du  tribunal,  doit  poser  toutes  les 
questions  qui  résultent  de  cet  acte,  et  surtout 
celles  qui  concernent  la  moralité  du  fait;  que  le  tri- 
bunal n’a  )Mis  posé  la  question  de  la  préméditation, 
et  qu’elle  n’a  pas  été  répondue  par  le  jury,  ce  qui 
est  une  contravention  aux  art.  373  et  874  ci-de- 
vant cités  ; qu’il  y a eu  même  fausse  application 
des  art.  11  et  13,  Cod.  pén.,  les  Jurés  n’ayant  pas 
déclaré  que  l'attaque  à dessein  de  tuer  avait  été 
faite  avec  préméditation;  — Par  ces  motifs,  — 
Casse  et  annulle  les  questions  posées  , et , per 
suite,  la  déclaration  du  jury  de  jugement;  — 
Casse  spécialement  le  Jugement,  etc. 

Du  14  frim.  an  7.— Sert,  crim.— Ropp.,  le  dU 
Dutocq  — Cond.  le  cit.  Garan-CouloD. 


(1  ) t.e  tribunal  de  catsation , appelé  plus  taré  à juger 
la  même  question , sur  un  second  pourvoi  formé  dans 
la  mèmeafTaire,  radecidreen  rliamhrcsrcuaics,  le  6 
vent. an  10, dans  un  sms  oppose  à la  solution  ci-dessus» 
sur  1rs  conclusions  conformes  de  M.  Merlin. ce 

dernier  ju(«o«Dt,  du»  c«  rccarü)  * H d«ie,  et  daw 


Merlin,  Ouest,  tledr.,  Lettres  de  raii/lcatiom,^i, 
(2)  C'est  là  une  nouvelle  application  de  ce  prin- 
cipe déjà  reconnu  par  nombre  d'arrêts , que  le  jury 
doit  être  interroge  sur  tout  les  faits  compris  dans 
l’acte  d'acctiMlioB.  K BoUmmcRt  33  frim*  an  7 cl 

4 note* 


( 15  ratM.  AH  7.  ) Juriiprudeneé  de  ta 

OÜTRAGE.—  ArDiENCE.  — llisisTkBE  pi  blic. 
Jm  répresiion  d'un  outrage  commis  à l'audien- 
ce envers  un  tribunal  t,<m  conseil  de  guerre 
ou  de  révision),  peut  cire  poursuivie  par  le 
ministère  public,  devant  les  Juges  compétens, 
bien  gue  le  tribunal  outrage  n'ail  pas  jugé  à 
propos  de  sévir  lui-mème  (1). 

(Cailaud.  — jrr.EMr:sT. 

LE  TRlBfNAL;— Vu  les  art.  83  et  100,  Cod. 
3brum.an  4;-Vu  aussi  l’art,  iode  la  loi  du  22  juill. 
1701;  — Attendu  que  dujtifsemeul  dulrihuiial, 
correctionnel  de  Tours  il  résulte,  en  faits  jiidiciai> 
r^'ment  promés,  que,  devant  le  tribunal  de  révi- 
sion encore  en  fouet  ions,  ('alluud  s'éiait  tourné 
vers  le  public  et  avait  déclaré  a deut  fois,  avet* 
violence,  gcsfesel  emportement,  qu'il  le  prenait 
à témoin  de  l’injustice  dudit  tribunal  et  de  son 
déni  dcjuslire.eequi  trouvailoceasioiiner  un  s<iu- 
lévement  contre  le  tribunal;  — yue  les  faits  de- 
vaient encore  demeurer  constans  pour  le  tribu- 
nal, puisque,  devant  le  tribunal  criminel,  il  n'a 
point  été  contesté  sur  les  faits,  niais  seulement 
aur  des  moyens  de  forme  et  d'incoiiif^tcnee  ; — 
Oue  les  faits  rentraient  dans  l'applicaiion  de  l'ar- 
tlde  19  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  et  emportaient 
une  peine  plus  forte  qu'une  amende  de  trois  jotir- 
D<^s  de  travail  et  de  trois  jours  d'einprisunne- 


Cour  de  ctusaiion.  ( 15  raix.  A5  7.  ) t3a 

ment;  — Qu'ils  pouvaient  conséquemment  être 
dénonré.s  par  une  autorité  constituée , d’après 
l'art.  83,  God.  3 bruni,  an  i,  poursuivis  par  le 
juge  de  iiaix  saisi  de  la  dénonciation,  conformé- 
ment à rart.  lOO  du  niéine  Code,  et  enfin  soumit 
à la  juridiction  correctionnelle;  — Que  la  nature 
de  res  faits  ainsi  délenniiiée.  cl  la  fieine  à laquelle 
ils  devaient  être  soumis  étant  fixée  par  la  loi,  qui 
en  a attribué  la  poursuite  à l'aetion  publique, 
celte  action  ne  pouvait  pas  être  liée  par  l’indul- 
gence  du  tribunal  auquel  les  outrages  avaient  été 
adressés;  que  res  outrages  intéressant  l’ordre 
I public,  ils  doivent  être  (Muirsuivis  t>ar  les  autori- 
I tés  eliargécs  de  la  viiidiete  publique  ; —Que  la  loi 
I du  13  bnirn.  an  .5  ne  s’appliquait  point  au  conseil 
' de  révision  dont  est  question  dans  re*pècc;  que 
d'ailleurs  l’art.  21  de  celle  loi  n'est  que  facultatif 
pour  les  tribunaux  militaires,  et  qu'en  n’exerçant 
pas  les  moyens  de  répression  queeet  article  donne 
a ces  tribunaux,  ils  n’anéantissent  pas  l'action 
publique  qui  naît  du  délit,  mais  la  font  seulement 
passer  à d autres  agens  de  la  loi  ; — Que  le  tribu- 
nal ci^rrecthinncl  avait  donc  été  légalement  saisi, 
et  qu'il  avait  prononcé  compétemmciit  par  son 
jiigemetit  du  21  iherrnid.  : — D'après  ces  dilTé- 
rens  motifs,  — Caisse,  etc. 

Du  15  frira,  an  7.— Sccl.  crim.— Pré#.,  le  cil. 


(1)  Aujourd'hui,  on  peut  encore  sc  demander  si , 
eu  parvil  ras,  l'aclion  du  ministère  public  serait  en- 
chatuée  par  l'indulgence  du  tribunal  outragé.  Surce 
point  nous  répondrions  DC(^ativement.  11  est  tnron- 
testable,  en  elTet , que  le  ministère  public  a action 
pour  poursuivre  la  ré|)rcssion  de  tous  les  faits  qui 
peuvent  porter  atteinte  à l’ordre  public  , au  respect 
dû  à la  justice,  lorsqu’ils  tombent  sous  le  coup  d'une 
loi  pénale.  De  ce  que  les  juges  avant  connu  l’outrage 
qui  leur  a été  fait , auraient  négligé  de  le  réprimer, 
ainsi  que  U loi  leur  en  donnait  le  droit,  il  ne  s'en- 
■ait  pas  que  le  ministérepul>lic  nr  puisse,  à leurdé- 
faut,  provoquer  lui-mème  celte  répression  : leur  si- 
lence dans  ce  cas  ne  peut  être  considéré  comme  une 
absolution,  et  il  en  doit  être  de  même  à plus  forte 
raison,  si  l’on  peut  supposer  que  l'outrage  est  resté 
ignoré  des  juges.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  , 
l’action  dn  ministère  public  est  donc  appelée  à se 
mettre  en  mouvement , à réclamer  une  répression 
devant  les  juges  compétens. 

A l'époque  de  l’arrêt  que  nous  recueillons,  les 
joges  étaient  invesiis,  comme  ils  le  sont  encore  au- 
jourd'hui, des  pouvoirs  nécessaires  pour  réprimer 
tonte  ofTenie,  tout  manque  de  respect  commis  en- 
vers eux  à l'audience  : et  dans  rrspére  de  cet  arrêt, 
le  conseil  de  guerre  ou  de  révision  qui  avait  etc  ou- 
tragé, trouvait  ce  pouvoir  dans  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi  du  13  brtiin.  an  5 (art.  34).  — Plus 
tard,  ce  droit  de  répression  a passé  <lans  nos  Codes; 
il  a été  consacré  d’une  manière  générale  et  formelle 
dans  tes  art.  10  , 1 1 , 88  et  suiv.  du  Cod.  de  proc. 
civ.,  dans  les  art.  181,  504  et  suiv.  du  Cod.  d’ius- 
tnict.  erim.,  enfin  dans  l’art.  222  du  Code  pénal , et 
cela,  dans  des  termes  qui  n'apporlenl  aucune  restric- 
tion à l'exercice  spontané  de  l’action  publique  A 
l’andience  ou  après  l’audience,  fiour  la  répression  de 
toutes  espèces  de  délits  qui  auraient  pu  y être  com- 
mis, et  par  conséquent  de  toutes  offenses  que  les  juges 
D'auraient  pas  connues  ou  auraient  néglige  de  punir. 

Mais  les  lois  de  la  presse  de  1819  ont  apporté  à cet 
égard  quelques  modifications.  Sans  s’occuper  préeisé- 
neni  des  délits  d'audience,  on  a distingué,  relative- 
ment aux  coursetauxtribunaux,  et  en  général  relati- 
vement aux  corps  constitués,  les  offenses  qui  s’adres- 
sent à la  personne  du  juge,  de  celles  qui  s'adressent  i 
la  justice  elle-même.  Acesderniêrrs,ona  conserve  le 
nom  â'outreget,  et  aux  autres  on  a donné  les  noms 
û'ü^jurts  00  de  diJlfeiMtion.  Or,  l'art.  4 de  la  loi 


du  26  mai  1819,  porte  que  c dans  les  cas  de  diffe* 
mo/ion  ou  d’tay’urci  contre  ira  cours,  tribunaux  ou 
autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu 
qu'après  une  délibération  de  ces  corps,  prise  en  as- 
seniblée  générale  et  requérant  les  poursuites.  > On 
sait  d’ailleurs  que  celle  disposition,  d’aboni  abrogée 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822,  a été  remiae 
en  vigueur  par  l'art.  S de  l.i  loi  du  8 ort.  1830.  U 
suit  donc  de  li  que,  dans  l'étal  actuel  de  notre  lé- 
gislation, les  oufroges  seuls  sont  restés  soumis  aux 
poursuites  d'office  du  ministère  public  , et  que  lors- 
qu’il s'agit  de  diffamation  ou  d'in/urer,  il  faut,  pour 
mettre  l’aetion  du  minislcre  public  en  mouvement , 
la  plainte  ou  réquisition  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
ofTensé. 

Du  reste  , nous  ne  faisons  nul  doute  , que  cette 
distinction  dont  on  sent  assez  les  motils  d'ail- 
leurs les  lait  de  ta  prette  de  M.  Parant,  pa^.  208  et 
auiv.  ),  ne  doive  être  ol>servcr  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
lits d'audience  non  réprimés  par  les  juges,  audience 
tenante,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  délits  eomniie 
hors  de  randience. 

En  résumé  donc,  s’il  s'agit  d'outrages  , c’esUà-dire 
d’ofTenscs  faites  i la  justice  plus  qu'à  la  personne 
des  juges,  en  d'autres  termes,  d’une  offense  qui  a es- 
sentiellement un  caractère  de  ilélit  public,  et  que 
relie  ofTensc  commise  i raudirnee,  soit,  par  un  mo- 
tif quelconque  , rester  impunie,  le  ministère  publie 
dotlavoir  toute  lilserléd'aclionpouren  poursuivre  la 
répression  devant  les  juges  compétent.  S'il  s’agit  ao 
contraire  de  paroles  injurieuses  ou  diffamatoires  qui 
n'auraieni  qu'un  caracteretout  personnel  de  délit  pri- 
ve, le  ministère  public  devrait  attendre  pour  agir,  la 
plainte  ou  réquisition  des  juges  ou  du  tribunal  of- 
fensés. 

Deux  affaires  assez  récentes  ont  présenté  des 
exemples  remarquables  de  répression  d'outrages  on 
d'injures  commis  à l’audience  envers  les  magistrats  : 
mais,  dans  la  première  (aff.  Baspail,  Vol.  1832.  1. 
161  ),  il  y eut  réquisition  immédiate  du  ministère 
public:  dans  la  seconde  (aff.  Dupont,  Vol.  1837.  1. 

1 1 ),  il  y eut  cela  de  particulier,  que  le  délit  ne  fut 
pas  découvert  à raudirnee  même  par  les  juges,  qu« 
ce  ne  fut  que  le  lendemain  qu'ils  en  curent  con- 
naissance, ce  qui  n’empêcha  pas  le  ministère  publie' 
de  faire  des  réserves  pour  poursuivre  après  le  juge* 
ment  de  raffaire  principale. 


Mt  { 15  nu».  A!»  T.  ) JariipntdeHce  rt«  la 

Meaullr.  — Rapp..  le  cil,  B«rris.— Concl.,  le  rit.  I 
Garao-Coulon,  subsl.  I 


ACTE  D ACCLSATIOaN.— IWDivisiMLiTÉ.— 
Délits  hivers. 
fo  Témoi!«s.— .Notification. 

1*  Vn  tribunal  criminel  doit  prononcer  iur  tous 
les  chefs  de  délits  contenus  dans  iaete  d'ac- 
cusation, et  non  juger  les  uns  et  renvoyer  tes 
autres  devant  un  autre  directeur  du  jury, 
pour  dresser  un  nouvel  acte  d'accusation.  (C. 
3brum.  an  (.  art.  306,  ilK.)  (l) 
i»  Les  noms,  âge,  domicile  et  profession  decha- 
que  témoin  cité  à la  requête  du  ministère 
public,  doivent,  à peine  de  riii//ifr,  être  noti^ 
fiés  A Caccusé.  (C.  3 bruin.  an  i,  art.  346  ) (S) 
(Ueainloiii  cl  consorts. )—ji’gkwe?ct. 
LETIUBU.NAL:— Vu  les  art.  :i4ri,30Gci  il8de 
lo  loi  (lu  3 brum.  nn  Ailcndii,  1**  qu’il  n^sultc 
du  jugement  riMidii  |uir  le  tribunal  criminel  du 
(ic|mrlcnicnt  de  l Eurc,  le  SH  mess,  dernier,  que 
le  d(^lit  rommis  cher  Honaventurc  Abaya,  dont 
fêtaient  pri^vemis  les  rondamiK^s  , faisait  {wirtie  de 
ceux  compris  dans  le  premier  acte  d’accusation, 
en  résiiltanle  duquel  il  y a eu  un  d(^bat;quedés  lors 
les  d'après  l’art.  30B,  loi  du  3 brum.  an  4, 
ri-devant  cité,  ne  pouvaient  pas  se  dispenser  de 
prononcer  sur  ce  chef  de  didit,  et  que  l’eiameii 
entier  ne  pouvaitétre  ni  suspendu. ni  interrompu, 
d'après  l’art.  418de  la  même  loi; — Que  néanmoins 
le  tribunal  criminel  du  département  de  l’Eure  a 
seiiidè  du  premier  acte  d'acrusatiun,  parjuge* 
ment  du  tH  mess,  le  chef  du  délit  coocernanl  Bo- 
naventure  Abaye.  sur  lequel  le  débat  devait  avoir 
lieu,  ainsi  que  sur  les  autres  chefs  compris  audit 
acte  d’accusjdiun,  et  o,  parla,  contrevenu  auxdits 
art.  390  elilH; 

AUctidu,  i**  (|u’il  est  constaté  au  procès  que  lei 
nom,  âge.  domicile  de  Lucien  Riqueur,  entendu 
aux  débats  a la  requête  de  l'aerusateur  public, 
n’ont  pas  été  tioliHés  aux  accusé»,  ce  qui  est  une 
contravention  a l'art.  346  de  la  loi  du  3|brum. 

Par  ces  motifs,  Lasse,  etc. 

Du  15  friin.  an  7. — Sect.  crim.— Pré*.,  le  cit. 
Ilnrris.—  Happ.,  le  cil.  Dulocq.  ~ Concl.,  le  dt. 
Ganii>«0)uloii,  subst. 


EMUiRKS.  — CoMPLicKs. 

La  loi  du  19  fruct.  an  5,  n'ayant  déféré  aux 
commissions  militaires  le  droit  de  juger  que 
les  émigrés  seulement,  les  receleurs  ou  com- 
plices d'émigrés  ne  peuvent  être  jugés  selon 
cette  forme  #pécio/c  et  parficu/iérc  ; à leur 
égard,  on  doit  rentrer  dons  le  droit  commun, 


Cour  dé  eûiiation.  ( 16  nia.  an  7.  ) 

aurfouf  depuis  la  suppression  du  tribunal 

i'o/u/i(mnotre.(Acte  const.  art.  i04  et  M2.)(S) 
(Ministère  public  — C.  Matrot.  ) — jugement. 

LE  TRlBli.N.VL;  — Vu  l’art.  delà  loi  du  tl 
fèuct.  ani  ; l’art.  ^>2de  l'acte  eonstUul.; l’art.  16, 
loi  du  f9fèuet.  an  5;  l’art.  15,  sect.  i,  tit.  5,  loi 
brum.  an  3;  l'art. 204,  acte  constil. — Attendu  que 
la  loi  attribue  aux  roniini»»ions  militaires  le  droit 
de  Juger  les  émigrés,  les  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés  ; que  ce  droit  n’est  nullement 
étendu  aux  roinplices  des  émigrés;  que,  durisau* 
cun  ras,  les  coriipliccs  n’ont  l'ié  jugés  (te  la  même 
manière  que  les  émigrés  eux-mémes  ; qu’à  l'égard 
des  émigi^s,  les  tribunaux  n'ont  eu  et  n'nnt  en- 
core autre  chost»  u faire  que  de  constater  l’identité 
d’un  inilividu,  et  de  pnmoncer  la  pcHne  de  la  loi 
contre  cet  individu  privé  de  tous  droits  et  déjà 
mort  civilement  ; qu’au  contraire,  respectivement 
aux  complic(*s,  il  s’agit  de  ennslaler  un  fait  crimi- 
nel contre  une  personne  ayant  tous  ses  drtdis,  d’en 
juger  la  moralité,  rintenlion  dans  laciuelle  il  a été 
c(»mmis  et  lesrirronslances;  que  le  législateur  n’a 
pas  sans  doute  voulu  appliquer  à ce  (!é|il  la  forme 
de  juger  et  pr(Kéder  toute  tKirtirulicreacelui  dont 
réinigralion,  e’esl-à-dire  le  crime  ne  peut  être  r^ 
voqué  en  doute  (piand  il  e.st  traduit  devant  le.s  tri- 
bunaux; que,  depuis  la  suppression  du  tribunal 
révolutionnaire,  le  recéleur  ou  cornulice  d’émigré 
rentre  dan.s  le  droit  commun;  qu'il  s’ensuit  qu'il 
Y a incompétence  et  meme  excès  de  pouvoir  oana 
le  jugement  qui  est  dénoncé  ; — Casse  et  anouUc  le 
jugement  de  la  commissioD  militaire  de  la  17*  di- 
vision, établie  à Paris,  etc.  » 

Du  15  frim.  an  7.— Sect.  rrim.— Papp.,  le  e 
Meaulle.^Cond.,  le  cit.  Garan-Couloa,  subst. 


!•  TRIBL'aNAUX  CRlMlNELS.-CHAKtaE  dba 

VACATIONS. — ReMELACEMENT. 

2*  COMPLlClTÉ.-Jl’HV  (QUEST.au. )-CoHPLBXITB. 
1*  La  pro/ii6iffon  faite  aux  juges  crtmtnefj  par 
l'art.  268  du  C ode  du  3 brum.  an  i,  de  rem^ir 
pendant  les  six  moi*  de  leur  exercice,  aucune 
fonction  au  tribututl  civil,  ne  s'applique  pas 
aux^i^e*  des  vacations  (L.  21  fruct.  an  4,  art. 
b).^ll  suffit  que  le  juge  de  cette  dernière  see~ 
tion,  appelé  en  remplacement  d'un  juge  civil, 
suii  le  premier  dans  Fordre  du  tableau,  aux 
lermes  de  l'art.  iBitduCode  du'ibrum.an  4.(4) 
f*  Dans  la  complicité,  il  y a deiix  faits  de  tna~ 
rainé  distuicls,  qui  donnent  lieu  à deux 
questions  séparées  du  fait  fNoiérief  ; en  com— 
séquence,  la  question  qui  porte  à la  fois  sur 
le  fait  matériel  et  sur  l'un  des  faits  de  nuK- 
rainé,  est  nulle  comnus  complexe.  (C.  3 brum. 
au  4,arl.277.)(5) 


(1)  A'.  Otss.,  15  s«*pt.  1806.  Ottr  drri»ion  s-rail 
suivirioii^  h»  Ccvl.  d'tnvt.  rrim.,par  Ip  double  motif. 
(|iH*  l'iirt.  353  onliKinp  , coniinc  le  Code  du  3 broin. 
an  4,  que  l’iAamrn  et  les  dfl^at»  iiu«*  fois  rommeneés 
soient  ronliiiiirs  vins  interruption,  et  p.sree  que  les 
arrêts  de  reiiriit  des  rli.inibre»  des  mises  en  arcusa- 
tion  saisissent  irrcvorahli-ment  les  cours  d’assises, 
lors>{u’iU  II  ont  pas  clé  all.iqués  dans  1rs  délais.  — 
Toutefois,  et  tant  qu'il  n'y  a pas  eu  ouverture  det 
débatt  , !«  prociireur  général  peut , !orsf|Uc  l’acte 
d'iu-rusation  contient  plusieurs  délits  nnnconnrves, 
requérir  que  les  accusé»  ne  soient  mi»  en  jugement, 
quant  à prèicnt , que  sur  l’un  ou  quelques-uns  de 
ces  délits.  (A',  l’art.. 308.  ) 

(2)  /'.  ronf.,  3 sendém.  nn  7 ( .iff.  Briavat  ) rt  la 
note  , 6 liruni.  et  16  frim.  an  7 : 21  flor.  an  12  ; 

18C  L — Otitr**  que  le  Cod(*  d’inst.  rrim. 
(an.  315),  r sige  pas  que  Vdge  des  témoins  soit  in* 
diqtiédanila  latirication,  il  or  pronon<rcpa»  non  plus 
la  nullité  pc  ir  inobxcrvaiion  tic»  autre»  formalité» 


prescrites  ; il  donne  seulement  ft  l’aenttc  le  droit  de 
s'opposer  4 la  déposition  des  témoins  dont  la  notî5- 
cation  a é*é  irrégulière  (Cass.,  1.3  av.l837.  Vol.  183t. 
1 .1024).  et  lui  ouvre,  par  l’art. 408,  le  moyen  de  faire 
annuler  Irjngrmeni  qui  attrait  refusé  de  faire  droit  A 
»a  rcquisilion. 

(3) A^.  dans  le  même  sens,  18  mess.,  19fmcl.  an7. 

(4)  Cette  ioroinpaiihilité  n'existe  plus  sons  le  Cod. 
d'insl.  rrim.  {F.  art.  179  et  253)  : rien  ne  s’oppoœ 
donc  k ce  <|uc  les  juges  criminels  puissent,  |>enclaiit 
U durée  de  leurs  fonelions,  siéger  dans  les  trihiH 
naux  civils.  Cette  durée,  d’ailleurs,  n'est  pas  limitée, 
eominr  smis  le  Cod.  du  3 hniin.  an  4,  puisque  Tart. 
260,  Cod.  inst.  rrim.,  porte  que  les  assises  ne  seront 
closes  qu'aprvs  (|ue  toutes  les  arfaires  criminelles 
qui  étaient  en  étal  lors  de  leur  ouverture  y auront 
cté  porlert. 

(5)  y.  dans  le  même  sens,  $uprà,  9 frim.  ap  7 
(a^.  Thi^aul'Crçuy,  5 me»»,  an  10,  etc. 


( ^16  ma.  iiN  7.  ) JurUpruâéM»  dê  i 
(BlèOC . V-JÜGEaENT. 

LE  TRIBI  NAL;  — AllciuJu,  en  ce  qui  (oucbe 
Hubert,  François  Blanc,  qu'il  résulte  bien  de 
Fart.  i68  de  la  loi  du  3 bruni,  an  i,  une  probibitiuri 
aux  juges  d'un  tribunal  criminel  de  remplir,  pen- 
dant les  six  mois  de  leur  exercice,  des  fonctions 
tu  tribunal  civil;  mais  qu’il  n'en  est  pas  de  même 
desjugcscii  vacance,  parce  que  l'art.  5 de  la  loi  du 
SI  Iruct.  an  i,  est  purement  facullalir  par  son  ex- 
pression, pourront  ; — Que  di's  lors  il  ne  s'ensuit 
pas  qu’un  Juge  en  vacance  ne  puisse  pas  faire  des 
fonctions  au  tribunal  criminel , par  la  raison  que 
la  loi  porlc  qu'à  défaut  de  membres  dans  le  tri- 
bunal , ils  pourronl  être  suppléés  par  ceux  de  la 
section  des  vacations,  d'autant  mieux  qu'il  pour- 
rait arriver  que,  par  maladie  ouautrcmcnl,  soit  ta 
section  de.«  vacations,  soit  le  tribunal  crimiuel, 
seraient  désorganisés  , ce  <iui  arrêterait  le  cours 
de  la  ju.stire,  ce  que  le  législateur  n’a  dù  vouloir; 
qu  i)  suiTit  que  le  juge  apjMdé  en  remplaccmeiit 
soit  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  aux  ter- 
mes de  l’art.  3f>9  de  la  loi  du3  bruni., et  qu'il  n'est 
ni  prouvé  ni  même  allégué  qu'il  no  fût  pas  le  pre- 
mier dans  l'ordre  du  tableau  ; — Rejette,  etc. 

Et  en  ce  qui  concerne  Marguerite  Prévol,  fem- 
me Blanc:— Vu  Fart. lit. 3 du  Oui.  pén.(dejcom- 
plices  decrimes.)— Vueiicorel’art.377  du  Code  du 
8 bruni,  an  i ; — Ft  attendu  que,  par  rapport  à la 
rompHcité,  il  y a deux  faits  de  moralité  distincts , 
qui  doivent  donner  deux  questions  sé(iarées  du 
fait  matériel  ; que,  dans  l’espèce , Fun  de  ces 
fbits  de  moralité  se  trouve  cumulé  avec  le  fait  ma- 
tériel dans  une  même  question;  d’où  il  nsulle 
une  complexité  qui  fait  une  contravention  a l'art. 
S77.  Cod.  3 brum.  an  i;  et  à Fart.  S50  de  la  con- 
stitution : — Par  ees  motifs,  casse,  l’tr. 

Du  16  frim.  an 7. — Sert,  crim.— Bopp.,  leell. 
Dutoeq. — ronc/.,le  cit.  Garaii-Coulon,  subst. 


1®  Jt’RY.  — Dkclabatiov  des  ifeuoiîts. 

a®  TÉlfUlNS.— NOTIFICATIO^X. 

La  disposition  de  la  loi  gui  défend  de  lire  ou 
de  remettre  attx  jurés  les  déclarations  écrites 
des  témoins,  s'applique  au  cas  où  ces  deposi- 
tions  ont  été  franicri/es  dans  l'acte  <f«rc«- 
sation , dont  /o  remise  a é/c /'ai/e  auj-i'ores, 
(C.  3 brum.  an  4.  art.  S38  et  383;— C iiist. 
crini  3(1,  anal.]  (1) 

io  Les  noms,  d^e  , profession  et  domicile  de 
. chacun  des  témoms  entendus  à la  requête 
de  Laccusateur  public,  doteenf  être  portés 
stêr  la  liste,  et  notifies  à racrusé,  d peine  de 
mdlité.  (C.  3 brum.  an  i.  art.  346,  339.)  (3) 
Femme  Chenou  et  consorts.  )— stoement. 

E TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  338,  382, 346 
et  330  du  Code  des  délits  et  des  peines; — Attendu. 
l®(^ue  Pacte  d'accusation  dressé  parle  dirctlcur 
du  jury  de  l'arrondissement  de  Mantes,  transcrit 
non-seulement  déclarations  écrites  des  témoins 
ouies  par  le  juge  de  paix,  ofQcicr  de  police  judl- 
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Oiire  du  canton  de  Néauphic,  mais  indique  en- 
core expressément  ces  témoins  par  leur  numéro 
dans  l’ordre  de  leur  audition  ; que,  ronséqiiem- 
ment,  au  mépris  de  la  défense  portée  aux  art. 
338  et  383  précités,  lesjurés  tant  d'accusation  que 
de  jugeoient,  ont  non-seulement  reçu  lecture  des 
déclarations  écrites  des  témoins , mais  que  ceux 
de  jugement  en  ont  encore  obtenu  la  remise  par 
celle  qui  leur  a été  faite  de  Facle  d'accusation, 
où  elles  sont  litléralomcnl  insérées,  ce  qui  présen- 
te une  cunlravenlion  iiianireste  auidils  articles, 
dont  Fübservatiuti  est  prescrite  u peine  de  nullité; 

Attendu,  en  si'cond  lieu,  que  si  la  liste  des 
huit  témoins  notilice  aux  uccusé.s  irénutiec  (tas  le 
duriiicile  et  la  profession  de  i liacun  de  ces 
moins , le  |irocès-verl>al  de  citation  des  témoins 
devant  le  juge  de  |iaix,  uffickT  de  police  judi- 
ciaire, leur  avant  été  iransinis  avecles  copiodes 
autres  actes  île  la  procédure,  cl  ce  proi  cs-verbal 
énonçant  cxacieiuent  les  noms,  âge.  profession  et 
domicile  de  ces  huit  témoins, levmudel'arl.  3(6  a 
étéreiiipli  p!cinen:eiU  u leurêgard;— Maballeiidu 
que  lors  de  Pexaincn,  treize  témoins  ont  été  en- 
tendus , ronséqiienunent , cinq  nouveaux , non 
compris  sur  la  liste  noiiüéc,  et  dont  les  noms, 
âge,  profes.sinn  et  domieile  n'avoient  nullement 
été  dénoncés  aux  accusés,  et  dont  un  seul  parait 
avoir  été  assigné  a leur  requête;  qu’il  en  existe 
conséquemment  encore  <]milre  d'ouis  a lu  requête 
de  Faccusotcur  public,  dont  les  noms,  âge,  pro- 
fe.ssioii  et  domieile  n ont  pas  été  notifiés  aux  ac- 
cusés , aux  termes  de  l'ni  l.  3(G  de  la  loi  précitée, 
et  qui,  coiiséquciiifueni,  leur  étaient  absolument 
inconnus  jusqu'au  moiucnl  même  de  leur  audi- 
tion aux  débats,  ce  qui  est  une  violation  dudit  ar- 
ticle 346,  dont  l'observation  e.sl  pareillement  pres- 
frite  à |K'inc  de  nullité  ; — Casse,  etc. 

Du  16  frim.  an  7.— Sccl.  rrim.— le  cIt. 
Rlltcr.  — t'onc/. , le  cil.  üoron -Coulou  , subsl. 


ACTE  D'ACCUSATION.  — ProcBs-vebbal  dc 

DÉi.iT.  — Annexe. 

L*oblignlion  imposée  au  directeur  du  Jury  par 
l'art.  231  du  Code  du  3 brum.  an  4.  d'annexer 
à l'acte  d'accusation  le  procès-verbal  consta- 
tant le  délit,  s'étend  même  à un  procès-verbal 
constatant  des  circonstances  seulement  cor- 
rélatives au  délit,  lorsque  l’acte  d'accusation 
fait  mention  de  ce  prt>cès-verbal.  (C.  du  3 
bruni,  au  4,  art.  231  et  232.) 

(âluller.)  JtüEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  les  art.  231  et  333  du 
Code  de  brum.  an  4; — Considérant  que  le  direc- 
teur du  jury  de  Slra.sbourg  a men:ionné  dans 
son  acte  d’accusation  un  vol  quelconque,  vrai  ou 
prétendu , commis  avet^  effraction  dans  la  cave 
de  Jean  Muller , qui  a requis  a ce  sujet  le  trans- 
port du  juge  de  paix  ; — Oin><idéraiit  que,  devant 
le  même  directeur  du  jury  , ladite  effraction  fut 
constatée  par  un  proce.s-verbal  du  juge  do  |wix  . 
en  date  du  7 germ.  dernier,  et  que  , nonobstant 


(1)  y.  en  rc  sens,  24  brum.  an  3 et  la  note;  6 niv. 
an  7.  Cependant,  !e  27  vend,  an  7 ( aff.  Bonifa)-  ), 
le  tribunal  de  easaalîon  a cherché  à donner  aux  art. 
338  et  382  une  *atitri*.  inlerprcUlion.  Apres  avoir 
«l'abord  déclaré  qu'aueunc  loi  ne  défend  «le  citer  les 
«léelarations  des  témoins  dans  Farte  H’acctisation,  ce 
«lernier  jugement  a d«kidé  que  la  prohibition  des 
articles  cités  ne  devait  s’entendre  que  des  originaux 
des  dcclaralions  des  témoins. 

Aujourd’hui,  Fart.  341,  Cod.  inst.  erim.,  a repro- 
duit la  prohibition  «le  n'meUre  aux  jurés  lesdix-lsra- 
tions  des  témoins  ; mais  il  n'a  pis  altaehé  la  peine 
de  nullité  4 l’infraction  de  eette  défense  faite  au 
president.  L'.  Cais.  30  mai  1818. 


Cependant, suivant  Carnot  (sur Fart. 341), si  la  remi- 
se des«lcclarâtions  «les  témoins  aux  jurés  était  consta- 
tée, on  poiirr.'tit,  même  en  F.xbsence  dc  toute  ré<|iits«« 
tion  acesujet,  faire  annuler  Farrct;  «car,  dit-il,  il  en 

• résultcraitunc  violation  «le  l.idispii«ltinn  du  Code, 
« qui  exige,  sous  peine  de  nullité,  que  l'instruction 

• soit  pubtic^ue  ; la  dccKiralion  «lu  jury  sc  serait  en 
« eflel  formée  sur  des  piépes  qui  u’aiiraienl  pas  été 
c soumises  aux  «léluls,  et  «pii  «lès  lors  n’.mraient  pas 
«I  jmsséati  crmiset  «l’itne  discussion  publique.  • 

(2)  A',  rojif.,  3 vend,  an  7 (afT.  flriaval),  et  la  note; 
15  frim.  an  7 et  la  note.  L'.  aussi  21  flur.  an  13 1 
9 janv.  1806. 
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cftte  mention,  rc  prorès-verbal  n’a  paa  joint 
à l’arlr  d'arruMtioti  ; ^ (^iii$i(l(*rani  nc^annioins 
qu»*  le  procèîs-vprbnl  d4»ni  ü s’agit , s’il  avait  ét^' 
annci<^ , aurait  pu  nuire  ou  profiter  plus  ou  moins 
è Jean  Muller  aiipr^>  desjur^s,  suivant  telles  ou 
telles  autres  cinonstonres  y insérées,  (|ui  pou- 
vaient être  rorréinlives  o I niilre  vol  dont  Sfher- 
bion  rendit  postérieurement  plainte  contre  h'dil 
Muller:  — (ioiisidérant  enfin  nue,  dans  l'arte 
d’arrusation . l’on  n’avait  point  aCi  mentionner  le 
pnK'ès'Veilml  en  question,  ou  que,  y étant  nn'n- 
liutiné,  l'on  eût  alors  dû  l'y  aiinever;  — liasse  et 
annulie  {mur  défaut  d’anneic  du  procès-verbal 
du  7 Kerin.  dernier,  et  en  vertu  desdeuv  articles 
susrelalés,  l'acte  d'arriisalion  , ainsi  que  tout  ce 
qui  a suivi  justpi’nu  JuKement  du  tribun>il  crimi- 
nel du  déparicmoiit  du  Uas-lthin,du  19  fruct. 
dernier- 

Du  16  frinj.an  7.— Sert.  erim.-Üopp.,  le  cil. 
Guigou.— t'onc/.,  le  cit.  Ilaviii. 


KILMIT  A ORDRE.  — Vai.eur  fixe. 

J>  mot  valeur  lhe.  dans  un  bi/let  à ordre  soiu- 
crit  durant  le  règne  des  mandats,  ne  stj^tiTle 
pas  valeur  numéraire;  li  de'styne  une  va/eur 
en  mandats,  différente  <f  une  valeur  en  osit* 
onats.  (L.  lâ  fruct.  an  5,  art.  1,  2 et  6.) 

(Olivier— C.  lleniard. ) 

Le  tribunal  civil  de  l’Ailier  avait  condamné  le 
citoyen  Olivier  à payer  au  cil.  Bernard  COi)  fr.  en 
numéraire,  pour  le  montant  d'un  billet  à ordre 
qu'il  avait  sous<*rit  à son  profit  le  li  inessid.  an 
4,  et  dans  lequel  il  n'était  question  que  d’une 
fomme  do  600  fr.,  vai.bi  r fixe. 

Bourvoi  encassatiun  dota  |»art  d'Olivier,  pour 
contravention  à la  lui  du  15  fruct.  an  S,  qui  n'a- 
vait levé  la  suspension  résultant  de  celle  du  39 
messid.  an  4 (1)  que  |»arrap|>ort  aux  obligations 
d’une  date  antérieure  au  1”  janvier  1791 , et  a 
relies  cipressément  stipulées  jHiyables  en  numé- 
raire métallique,  cireonslances  qui  ne  se  rencon- 
traient |MS  dans  le  billet  dont  ü s'agit. 

jrCEIIR^T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Iw  art.  1 , 3 et  6 de  la 
loi  du  15  ffiiri.  an  5 ; — Considérant  que  le  billet 
dont  il  s’agit  a été  souscrit  |iendant  le  cours  du 
uapier-riioiinaie  ; qu'il  ne  contient  |M>int  la  stipu- 
lation expresse  qu’il  serait  acquitté  en  numéraire 
métallique;  que  res  mots,  oafeur /fxe , qui  s’y 
trouvent  |)ortés  immédiatement  après  la  somme, 
ne  désignent  qu’une  valeur  en  mandats,  difTérentc 
d'une  valeur  en  assignats  ; que , par  rapport  à ce 
billet,  la  suspension  résultant  de  la  loi  du  39me$- 
aid.  an  4,  n'était  «lonr  point  levée  per  relie  du 
15  fruct.  an  5,  et  quelle  ne  l'a  été  que  |var  la  lot 
du  11  frimaire  an  G,  relative  nu  mode  de  rembour- 
sement des  obligations  consenties  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie;  d’ou  Ü suit  qu'en 
condaninant  le  citoyen  OUvter  à payer  au  citoyen 
Bcmani,  en  numéraire  métallique,  les  600  fr., 
valeur  fixe,  montant  du  billet  du  limes.sid.  an  4, 
le  tribunal  civil  de  l'Aliier  a violé  les  dispositions 
de  la  loi  du  15  fruct.  an  5,  ci-dessus  citées;— Par 
ces  motifs,  — Casse,  etc. 

Du  nrrtmoire  an?.— Sccl.  civ.— ilapp.  le  cil. 
Bcaulaion. 


1 Cour  de  eossoii'on.  ( 18  ntui.  ah  7.  ) 
LETTRE  DE  CHANGE.— Erdossei». -Gx- 

RARTIR. 

Du  17  frim.an  7 (aff./arW).— V.  17  frim.  an  5. 


DOUANES.— Appel.— Receveur. 

Du  17  frim.  an  7 {Douanes).  — U.  36  niv.  an  7. 


ARBITRAGE  FORC^!.— Noui’vatior  D’omCB. 

— Jrr.EMEXT.— CoxeouBS. 

En  mo/iVre  d’nrftifroye /brré,  Carbitre  nom- 
mé d’office  pour  une  parfie,  ne  peul  être  le 
même  yt<e  celui  déjà  c Aot ji  par  l autre  por- 
tie.  (L.  10  juin  179.1,  art.  Sali,  sert.  5.)  (i) 
Le  jiiyemewf  or6i7rn/  auquel  fout  fesorfrifres 
noril  pas  concouru,  est  frappé  de  nu//ifé. 
(Même  loi,  art.  13  et  15.)  (S) 

(Favlèrc— C.  Coiiim.  de  Geziers.)— jucemwt. 

LE  TRIBUN  AL;— Vu  lesarl.3,6, 7, 8, 9, 10, 1 1 
et  13,  secl.lde  la  loi  du  lojuin  1791;— Considérant 
que,  les  parties  devant  nommer  respectiveineot 
des  arbitres  en  nombre  égal,  l'arbitre  nommé  d’of- 
fice pour  une  |>aiiie  ne  pouvait  être  le  même  que 
celui  déjà  nommé  |Mr  l’autre  partie;  que,  dans 
l‘es}>èce,  Billotrt,  nommé  d'ofDcc  par  le  juge  de 
l»aix  pour  arbitre  de  Faviére,  éUiil  un  des  arbi- 
tres nommés  |iar  la  ntmmuiic  de  Geziers;  que 
cette  nomioaiiun  d’oflice,  radicalement  nulle  et 
sans  objet,  dans  rintérêt  de  Faviére,  doit  être  con- 
sidérée comme  n’ayant  point  été  faite;  en  sorte 
que  le  tribunal  arbitral  n'a  |Hiini  été  légalement 
formé  ; 

Considérant  encore  que  tous  les  arbitres  nom- 
més ii'ont  püinlruncouru  aux  deux  jugemens  dont 
la  cassation  est  demandée,  quoique  la  jtiridirtion 
arbitrale  ne  fût  attribuée  qu'à  tous  tes  arbitres 
réunis  et  non  à une  partie  d’entre  eux;  que,  sous 
ce  rap|M>rt,  rcs  jugemens  n'ont  point  le  caractère 
de  véri  tables  jugemens  ; — Casse,  etc. 

Du  18  frim.  an  7. — Sert,  civ.— Pre'i.,  le  cit. 
Bayard. — Happ.,  le  rit.  Bcaulaton. —ConcL,  le 
cil.  Lefessicr,  substitut. 


JUGEMENT  — Plaidoirie.  — Prêsexcb  des 

JUUE.S. 

Un  juoemenf  est  nul , lorsque  tous  les  juges 
qui  font  rendu  n'ont  pas  assisté  aux  plaiaoi’ 
ries.  (L.  16-3(  août  1790.  lit.  % art.  U.)  (4) 
(l^valelte  — C.  Péeters.)— jucemext. 

LE  TRIBUNAL  ;- Vu  l’art.  14 . tit.  3 de  U loi 
des  16-3i  août  1790  ; — Attendu  que  les  citoyens 
Vengen  et  llylpen,  deux  des  cinq  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement  attaqué , n’avaienl  |>oint  as- 
sisté aux  plaidoiries  des  iMrlics , qui  avaient  eu 
lieu  à rundienre  du  15  mess,  an  5 ; que  le  ritoyrn 
l.avalette  a donc  été  privé  de  la  faculté  qu'il  avait, 
de  faire  entendre  sa  défense  devant  les  jum  qui 
ont  pariicifté  au  jugement  rendu  contre  lui;  — 
Parce  motif;  — Uxsse,  elr. 

Du  18  frim.  an  7. — Sert.  cIv.  — ftapp.,  le  clu 
BiTaud.— C'ond.,  le  cil.  Lefessier,  subsi. 


PRLSE  MARITIME.— Appel.— Délai. 

Le  délai  de  Cappel  des  juyemeru  eonfradiefof- 


(1)  Cette  Ini  suspentUit  le  paiement  des  obli- 
gations, jusqu’à  ce  <|uc  récbellr  de  dt-|ireciatioo  du 
papier  monnaie  eût  été  ultérieurement  fixée. 

(3)  Il  faudrait  le  décider  de  même  aujourd’hui, 
d’apri's  l'article  55  du  Co«le  de  commerce.  Mais  eu 
arbilraga  volontaire  , il  n’est  jmu  douteux  que  les 
parties  pourraient  s'en  rap(»orler  à un  seul  arbitre. 

(8)  f'.  dans  le  même  Kos,  3 nir*  an  4;  17  germ. 
an  6;  28  niv.  an  8. 


(4)  f'.  dam  le  même  sens,  13  prair.  an  2;  4 
bruni.,  12  niv.  an  7 et  les  noies.  — A plus  forte 
raison  a-t-il  ild  en  être  ainsi  sous  l'empire  de  U loi 
du  20  avril  1810.  E.  Cau.,  26déc.  1826  ; 16  janv. 
1828.  E.  Juritp.  du  XiX’  siècle,  v*  Jugement,  % 2. 
— aussi  23 juin  1834  ( Vol.  1834.1.550)  rl  les 
observation»  qui  accoiupagncat  ce  dernier  arrêt. 


Djgitfzedt  Uoo;l( 
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res,  en  matière  de  prises  maritimes,  bien  que  \ 
réduit  de  trois  mois  à dix  jours  par  la  loi  du  I 
i prair.  an  6.  est  cependant  reste  soumis  à la 
réglé  générate  d'après  laquelle  le  délai  de 
l'appel  ne  commence  à courir  que  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  (ürd.  1067,  til. 
17,  art.  12  ; L.  10-21  août  1790 , lit  5,  art.  U; 
L.  4 prair.  an  6,  art.  l«f.) 

(Le  corsaire  T^’n/reprenant— C.le  navire  T Jiy/c.) 

JUGKMRHT. 

LE  TRlBrNAL;  — Vurart.12.tlt.  17  de  l’or- 
donnance de  1667,  d’après  lequel  un  juKemcnl  non 
siitniflé  ne  peut  passer  en  force  de  chose  jugée  ; vu 
l’art.  14,  lit.  5 de  la  loi  des  lt^24  août  1790  , et 
l’art,  l*'  de  la  loi  du  4 prairialan  6 ; — Considérant 
que  la  loi  des  16-24  août  l7tM)  accorde  trois  mois 
pour  se  pourvoir,  par  appel,  contre  un  jiigeniciil 
contradictoire;  que  ce  délai  ne  court  que  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  ; que  la  loi  du 
4 prairial  an  6 l’a  restreint  a di»  jours  pour  les  op- 
prts  des  jugciiieiis  rendus  par  les  iribunau»  de  coin- 
merce,  en  matière  de  prises  iiiarilimcs  : mais  sans 
eiiger  que  les  di»  jours  parlent  de  la  date  du  ju- 
gement ; que  cette  dernière  loi  n’a  donc  dérogé  à 
U première,  que  dans  la  restriction  à dix  jours 
des  trois  mois  accordi^  imrla  loi  des  16-21  août 
1790  pour  appeler;  d’où  il  suit  que  le  délai  de  l'appel 
restreint  à di»  jours,  ne  rommencca  courir  que  du 
Jour  de  la  signification  du  jugement; — (^>nsidéranl 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  St- 
Martin,  du  5 proie,  an  6.  n’nvait  point  été  signi- 
fié a la  demanderesse  en  cassation , lorsqu’elle 
s’en  est  rendue  appelante  ; que,  lors  de  l'émission 
de  cet  appel,  le  délai  de  di»  Jours  n’avait  donc  \m 
commencé  à courir  contre  elle  ; que  ccl  apind  était 
cons^uemment  rece\ablc  sous  le  rapport  du  dé- 
lai. et  qu'en  en  prononçant  la  déchéance,  sous  le 
prétextequ’il  n’avait  point  été  notifié  dans  le  délai 
prcKrit  par  l’art.  !•'  de  la  loi  du  4 prair.  an  6, 
le  tribunal  civil  du  département  do  la  Charente- 
Inférieure  a fait  une  faus.se  application  de  cet  ar- 
ticle Considérant  d’ailleurs  que  la  loi  du  4 prai- 
rial an  6 n’a  reçu  sa  promulgation,  dans  le  dépar- 
ement de  la  Charente-inférieure,  que  le  11  du 
même  mois;  que  la  demanden*sse  en  cassation 
b’est  rendue  appelante  le  25  dudit  mois  ; que  ccl 
opt>eI  a donc  été  émis  dans  les  dix  jours,  cmifor- 
niément  à l’art.  de  celle  loi , le  jour  où  la  loi 
est  devenue  obligatoin*  par  sa  promulgation  cl  ce- 
lui deréchéancedudélai  nedevant  pas  être  comp- 
tés, suivant  celle  maxime  de  droit  : fermini 

non  computantur  in  termina  ; qu’ainsi  en  dé- 
clarant la  demanderesse  déchue  de  son  appel , le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Charenl('-In-|^ 
férieure  a,  sous  ce  rapport,  violé  l’art.  1*^  de  la  loi 
du  4 prair.  an  6 ;— Casse,  etc. 

Du  ISfrim.  an  7.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  lecit, 
Beaulalon.  — ComcL,  le  cil.  I^fcssicr,  subst.  — 
PL,  les  cit.  Cbabroud  et  Périgiion. 


MESSAGERIES.  — Respo?ï8ABILIté. 

Jl  est  dû,  par  le  directeur  des  messageries,  i 
tndemnifé  au  voyageur  dont  le  sac  de  nui 


été  perdu  par  le  fait  du  conducteur,  encoi* 
que  ce  sac  nuit  p(u  été  inscrit  dans  les  re^ 
gistres  de  la  direction.  (L.  23-24  juiU.  1793, 
art.  59  cl  62.)  (I) 

(Gaillard  et  Treillard.  — C.  Élisabeth  Durand.) 

JCGEMETIT. 

LE  TRlBl’NAL;— Onsidéranl  que,  si,  d'après 
la  loi  des  23-24  juillet  et  11  août  1793  , art.  59 
et  62,  les  directeurs  des  messageries  publiques  ne 
doivent  répondre  que  des  eiïels, ballots  et  |>ûquets 
inscrit  sjrlans  leurs  regislres.etn’ètre  tenus  qu’a  une 
indemnité  de  150  fr.,  en  ras  de  pt*rle  ou  d’endom- 
mngemonl  de  ces  effels,  ballots  ou  paquets,  par  le 
fait  de  leurs  préi>osés  , s'ils  ont  été  inscrits  dans 
leurs  registres  sans  désignation  spécifique  et  esli- 
iiiation  , on  ne  peut  pas  en  conclure  que  la  loi  du 
19  janv.  1791,  qui  |H*rmeln  chaque  voyageur  de 
transporter  avec  lui  un  sac  de  nuit , du  poids  de 
15  livres , sans  rien  payer,  se  trouve  abrogée,  ni 
que  les  directeurs  ne  soient  pas  tenus  d’une  in- 
demnité en>ers  le  voyageurdont  le  sac  de  nuit  aura 
été  |»crdu  par  le  fait  du  cocher,  leur  préposé.  — 
r.onsidérant  que  , dans  l'usage , on  n'inscrit  pas 
sur  les  registres  les  sacs  de  nuit,  qui  sont  pour 
les  besoins  journaliers  des  voyageurs;  que  sim- 
plement il  en  est  fait  note  sur  la  feuille  <ie  route; 
—El  attendu  qu'il  est  constant  que  le  sac  de  nuit 
dont  il  s’agit,  a été  reçu  avant  le  départ  au  bureau 
de  la  messagerie,  et  ensuite  perdu  en  roule  |»ar  le 
rocher:  qu’aiiisi  les  juges  de  l'Isère,  en  accordant 
une  inilemiiité  de  15i»  fr.  a la  cil.  Durand  pour  ta 
perle  <le  son  sac  de  nuit , qui  contenait  des  effeti 
d’une  plus  grande  valeur,  contre  les  directeurs  et 
les  intéressé.sà  la  messagerie,  n’ont  contrevenu 
à aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  19  frim.  an  7.  — riv.  — Prés.,  le  cit. 
Bayard.  — Rap/>..  lecit.  Lombard  Quinrieux.  — 
ConcL,  le  rit.  Lefosslcr,  subst.— P/.,  lescil.Cha- 
broub  et  Duport. 


1»  MANDAT  D’ARRÉT.  — Jlce  de  paix.— Li- 
berté PnOVISOlBE. 

2''  Liberté  provisoire. — Jcge  de  paix. 

3»  Loi.— MouEle  de  formci.e. 

I®  L' ordonnatice  d'un  juge  de  paix  qui  autorisé 
la  mise  en  /i6erf«  provisoire  d'un  prévenu 
sous  cnutioti . tenant  essentiellement  lieu  du 
mandat  d’arref  prescrit  par  les  art.  10  et  71 
du  ('ode  du  3 brum.  ap  4,  est  nulle,  si  ellé 
n énonce,  conformément  à ce  dernier  article,^ 
ni  la  qualité,  m' la  profession  du  prévenu,  m 
twéine  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est  ren- 
due ; et  cette  nullité  doit  entraîner  l'annula^ 
lion  de  toute  la  procédure  qui  en  a été  la 
suite. 

2®  Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  le  juge  de  paix 
était  sans  qualité  pour  autoriser  la  mise  en 
/îùerté  proi'isoîre  du  prévenu  sous  caution, 
bien  que  dans  le  modèle  de  rortionnance  de 
prise  de  corps , annexé  à ecCode,  ce  juae 
partit  appelé  à recevoir  la  caution  : une  telle 
mesure  ne  pouvait  être  ordonnée  que  par  le 
directeur  du  jury. 


(1)  Des  motifs  dujugcmenl,  on  peol  induire  qu'il 
€n  serait  «ulrcmonl  si  au  lieu  du  sac  di*  nuil,  il  sa- 
gissail  de  tout  autre  objet  qu’il  serait  d'usage  d ios- 
«rire  sur  les  registres  «b*»  messageries.  Tuulcfois  la 
uestion  n'esl  pas  sans  difTirullc.  f',  arrêts  de  la  Cour 
e cassation  du9  nov.  1829;  des  Cours  «le  Toulouse, 
9 juill.  1829,  cl  de  Paris,  l^juill.  1834.  (Vol.  1834. 

2.482.)  

Quant  au  montant  de  l'Indemnitc,  elle  était  fisce 
à ISOfrancs  par  la  loi  des  23-24  juill. 1793,  qui  n’a- 
vait fait  que  reproduire  sur  ce  point  les  dispositions 


d’un  règlement  du  cbàlelel  du  18  juin  1681  , cassé 
avec  blâme,  comme  contenant  un  eicts  de  pouvoir, 
par  un  arrêt  »lii  parlement  de  1689.— Mais  ces  dis- 
posilionv  sont  iiujourtl'lmi  abrogc4*s  par  les  art.  1781 
cl  1785  t^d.  civ.,  et  98  0>d.  eomm.  Les  iribnnaux 
peuvent  fixer  arhilrairemenl  les  domniag«*s-iotérèls. 
C'est  ce  qui  a clé  jugé  par  la  Cour  de  cassjition  1rs  6 
février  1809;  16  fcv.  1828,  et  18  juin  1833  (Vol. 
1833.1.705).  A',  au  suqdus,  sur  U respoRsabililé  des 
entrepreneurs  de  messageries,  U Jurùp,  du  XIX* 
tiécle,  Âltnugerici. 


m (MfBÎH.  ) 

Une  disposition  attributive  de  pouvoir  judû 
ciaire,  qui  se  trouve  écrite  dans  un  modèle 
annexé  à utu:  loi,  ne  peut  \prévatoir  sur  les 
dispositions  de  la  loi  elle^mème. 

LE  TRIBCNAI.  ; — Vu  les  arl.  70,  71  , 180  , 
916,  il7  et  ilH  iJu  Lud.  de^dtMilJot  des  peines  ; — 
Attendu  que  ie  tribunal  eorreetionnel  du  eanton 
de  i^iris,  n'a  [lointété  saisi  de  la  ronnaissance  de 
l'afTatre  par  une  eilatiuii  directe  de  la  partie  plai- 
giiaiite;  qu’au  contraire,  le  prévenu  Lautuur  a 
été  traduit  devuiil  le  directeur  du  jur) , en  vertu 
d’uii  ordre  écrit,  le  âl  vent,  an  6,  émané  du  juge 
de  pii&  de  la  division  du  Mail , ordre  qui  réfère 
que  ledit  Luulour  üeiiieurera  en  liberté  pruvi- 
aoire  cmiruriiiéinent  a une  autre  ordonnance  du 
même  juge  de  [lait,  en  date  du  5 du  même  mois. 

aui  l'aviiitrevu  a caution; — (^uc  rordonnaiice  ci- 
essus  mentionnée  représente  essentiellenient  le 
roamlal  d'arrêt  qui  a dù  précéder  la  réception  à 
caution,  puisque  le  mamlat  n’a  été  délivré  par 
aucun  autre  acte  antérieur:  que  néanmoins  celte 
ordonnaiK’e  n’est  )K>int  scellée  du  juge  de  paii  ; 
qu'elle  n’énonre  ni  la  qualité,  ni  la  profession  du 
prétenu,  ni  même  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle 
est  rendue;  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  il  ya 
eu  niiUilé  et  contravention  auv  arl.  70  et  71  ci- 
dessus  cités; — Attendu  que  ces  nullité  et  contra* 
veiition  u’oiit  point  été  redressées  par  le  directeur 
du  jur)  Qu’il  a été  prouWIé  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  et  ensuite  au  irilmiial  crimi- 
nel contre  Lautour,  comme  si  le  prévenu  avait  été 
légalement  arrêté,  et  cuinrne  uc  jouissant  que 
d une  liberté  pruti.<oirc  , movennaiil  lecaution- 
nenienl  (|u'il  avait  fourni;  que  ces  nullités  se  ren- 
contrant dans  un  acte  qui  est  le  fondement  de  la 
procédure,  elles  frappent  sur  tout  ce  qui  la  com- 
pose ainsi  que  sur  les  jugemens  qui  en  sont  le 
complément  ; 

VuTort.  :2iâ,Cododesdélitscldcs  pcines;la  loi 
du  iO  Iherm.on  i.ort.  1,9  et  i;— AUenduque  ces 
lois  attribuent  au  directeur  du  jury,  et  a lut  seul,  le 
droit  de  recevoir  la  caution,  d’en  régler  les  bases 
cl  la  valeur  du  cautionnement,  cequi  se  trouve  dans 
la  forniülc  de  l'ordunnaiice  de  prise  de  corps  à ta 
suite  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  que  ré- 
nonciation qui  suppose  que  la  caution  peut  être 
reçue  devan|le  juge  depaii  est  contraire  à la  let- 
tre de  la  loi;  que  celte  énonciation  ne  peut 
iruirc  la  lui  elle-même,  qui  est  de  rigueur  en  ma- 
tière de  pouvoir  et  d'attribution  ; qu'elle  vient 
d'ailleurs  de  ce  que  cette  formule  a été  copiée  sur 
rancicune  de  1791  ; qu'elle  est  évidemment  une 
erreur  du  réd'icU'ur  et  du  traiiscriptcur  ; qu'on 
tout  cos,  l’cfTel  de  celteerreur  et  de  toutes  les  au- 
tres doilcessor  par  les  dispositions  postérieures  de 
la  loi  du  99  Iherrn.  an  4;  qu’en  outre,  bien  que 
lecaulioiiiieiiient  dont  il  s’agit  fût  un  acte  extrin- 
sèque jle  la  procéflurc  et  incapable  de  la  faire  an- 
nuler. le  tribunal  de  cassation  ne  peut  le  laisser 
subsister  dès  qu’il  est  venu  à sa  connaissance; 
qu’il  est  d'ailleurs  de  son  devoir  de  réprimer  un 
abus  qui  peut  avoir  des  conséquences  gravcs;-Al- 
tenduque  dans  celle  affaire,  la  caution  de  Lautour 
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a été  fournie  et  reçue  devant  le  juge  de  paille  5 
vent,  an  6 ; — Casse,  etc. 

Du  91  frirn.  an  7.— Sect.  crim.— Anpp.,  le  dt. 
MeauUc.— ConcL,  le  cit.  Roux,  subst. 


1*  COXTITMACE.— .Vrrestatiox. — ErFEia. 

9°  Militaire.— Mari AüE. — Coxpé.TENCE. 

1**  L'arrestation  du  contumax,  faisant  tomber 
de  plein  droit  le  jugement  de  condamnation, 
un  tribunal  ne  fie.ut  ordonner  l'exécution  de 
ce  jugement,  en  démettant  le  condamné  de 
Vopposition  qu'il  y aùait  formée.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  47b.) 

9«  Un  individu  qut,  après  avoir  cessé  (Titre  mi- 
litaire,  a ro«/racté  mariage,  et  s'est  ainsi 
trouvé  di^ensé  de  ta  réquisilion , ne  peut 
être  justiciable  des  tri6unaux  militaires.  (L, 
93  fruit,  an  6,  art.  3.) 

(Darmaing.)— JVGBMEVT. 

LE  TRIUL’iN.VL;  — Vu  l’art.  476  du  Code  dea 
délits  et  des  |>eines,  et  la  loi  du  93  frucl.  an  6, 
arl.  3;— Considérant  que  le  jugement  du  19  vend, 
dernier , parlequel  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Ariége,  en  démettant  le  demandeur 
de  son  opposition,  ordonne  l’exécution  du  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  cunluinace,  Ie98  Hier, 
précédent,  quoique  le  jugement  fiU  anéanti  de 
plein  droit  par  l’elTel  de  l’arrestation  ultérieure  du 
deriiandriir,  confomiémeiil  à la  loi  précitée; 

Cousidérant  que  le  demandeur  a contracté  ma- 
riage au  mois  de  frucl.  de  l’an  3;  qu'à  l'époque 
du  jugement  du  19  vend,  dernier,  il  était  sorti  de 
la  classe  militaire,  à raison  de  son  mariage,  par 
reflTetde^  lui  du  93  frucl.  précédent,  conséquem- 
ment qu'il  Hélait  pas  justiciable  de  la  juridiction 
militaire,  et  qu’en  l’y  renvoyant , le  tribunal  cri- 
minel a fait  une  fausse  application  des  lois  d'insU- 
tulion  du  conseil  militaire  ; —Casse,  etc. 

Du  99  frim.  an  7.  — Sect.  temp.  — Prés., 
le  cit.  Gauihicr-Bîauzat. — Rapp.,  le  cit.  Chasles. 
— Conc/.,  le  cil.  Ilavin. 


RÉVOLTÉS.  — MiNisTfcRE  pmuc.  — Acte 
d'acccsatioîi. 

Le  ministère  public,  investi  par  la  loi  du  30 
^rair.  an  3 des  /‘onctions  de  directeurdujury, 
à l'égard  des  révoltés  des  départemens  de 
rOuest,  traduits  en  eertu  de  cette  loi  devant 
le  tribufutl  criminel,  n'apu,  sousprétexfe 
(finsu/^sance  de  preuves,  se  dispenser  de  dres- 
ser un  acte  d'accusation , et  encore  moins  or- 
donner la  mise  en  liberté  des  prévenus.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.9(2;L.  3 prair.an3,  art. 7.) 

(Minisl.  publ. — C.  N.)— jucBiiKirr. 
LETBIBC.NAL; — Vu  rarl.7dclaloidu30prair. 
an  3,  l'art.  949  du  Onledesdélilset  despeines  du  3 
brum.  an  4,etrart.i56,  n»6,  même  code; — Consi- 
dérant que  raffiiire  présente  avait  pour  objet  la 
poursuite  d'individus,  prévenus  d'avoir  pris  une 
part  active  à des  révoltes,  depuis  la  paciücation , 
arrélés  hors  des  rasseinblerneiis  et  sans  amies  ; — 
Considérant  que  d'après  l’art.  7 de  la  loi  du  30 
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(1)  Le  tribunal  avait  sans  doute  considéré  ici  l'op- 
]K>iiition  du  ontumai , comnic  une  sorte  de  recon- 
naissance de  revislence  du  jugement  qui  l'avait  con- 
damné. Mais  il  est  incontestable  que,  même  dans  le 
caa  d'acquics-eement  formel  de  la  part  ducondamne, 
la  disposition  de  l’art.  476 , Cod.  3 brum.  an  4 n'en 
devait  pas  moinsrecevoirson  application,  parce  que, 
comme  l'a  décidé  ic  tribunal  de  rasMlion  dans  d'au- 
tres affaires  (29  vent,  an  10;  13  vent,  an  11  ),  c'est 
dans  des  vues  d'humanité  et  d'ordre  public,  que  le 
légisUteor  a voulu  que  U rcpréseoUlion  ou  l’anrei- 


lation  du  rontumai  anéantisse  de  plein  droit  le  ju- 
gement «leeontlamnation  ; d'où  la  conséquence,  qu’il 
ne  peut  pas  dénendre  ilti  condamné  de  donner  une 
existence  légale  et  défînilive  à un  jugement  dont  U 
loi  prononce  la  nullité  dans  l'intérêt  de  la  société  et 
de  la  justice. 

Du  reste,  il  y a eu  décision  dans  le  même  sent 
sous  l'empire  du  Cmle  pénal  de  1810.  K Cass.,  If 
juillet.  1813;  27juill.  et  27  août  1819.  — aussi 
rarU  476,  Cod.  insi.  cria. 


( rttTH.  T.  ) Jurisprudence  de  ia 

prair.  an  3,  ci><les&us  cité,  ccs  sortes  de  prévenus 
doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels pour  être  jugés  par  Iceui;— Considérant  que 
l'attribution  qui,  d'après  le  même  art. 7,  est  donnée 
à l’accusateur  public,  se  borne  seulement  à l’exer- 
cice  des  fonctions  do  directeur  de  jury,  et  à dre^ 
seren  cette  qualité  l’actc  d'accusation  ; — Consi- 
dérant que  d'après  la  disposition  de  l’art.  SiS 
ci-dessus  cité , le  directeur  du  jury  n'a  pas 
le  droit  d’examiner  la  suffisance  des  preuves 
d’un  délit  emportant,  par  sa  nature,  peine affiie- 
tiveet  infamante,  ni  de  se  dispenser,  sousee  pré- 
texte, de  dresser  un  acte  d’accusation,  encore 
moins  d'acquitter  et  mettre  en  liberté  les  prévenus  ; 
— Consi<iéraot  que  dans  res|>ècc  pré.sentc , Taccu- 
Mteur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Côles-du-Nord  s’csl,  non-seulement 
refusé  à dresser  un  acte  d'accusation,  sous  pré- 
texte de  l’insuffisance  des  preuves  contre  les  pré- 
venus, mais  qu’il  s'est  même  permis  de  rendreun 
jugement  de  mise  en  liberté; — Considérant  que 
par  cela  il  acontrevenu  aux  dispositions  dudit  art. 

7 de  la  loi  du  30  prair.  an  3,  et  à l’art.  du 
Code  des  délits  cl  de.s  peines , et  qu’il  a excédé  les 
limites  des  pouvoirs  à lui  attribués  par  la  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  32  frira,  an  7.— Secl.  crim. — Wapp.,  le  cil. 
Pusschop. — Coud.,  le  citRoux,  subst. 


lo  JURY  (prESTiONSAO).  — Vol.— CoMPLKXiTfc 
fo  Vol.— Escalade.— Cloître  extèiiieüre. 

S»  Jl'RY  (qCE8T.au).— CinCOÎISTArXCES  AGGRAT. 

1®  Cette  quettion  : a EttM  ou  non  constiMt,  que 
ir  dans  la  nuit  du  6 au  7 prair.  dernier,  i7  a 
«t  été  commis  un  t>of  de  blé  au  domicife  d'un 
« tel,  » est  nulle  comme  triplement  complexe, 
en  ce  quelle  contient  à la  fois  le  fait  de  Ven~ 
lévement,  sa  moralité,  et  les  eirconstanees 
aggravantes  du  tieu  et  du  temps  où  fe  délit  a 
été  commis. {C..  3brum.  an*,  art.  377  et  380.)  (I) 
Pour  que  le  vol  commis  avec  escalade  soit 
puni  de  la  peine  du  mort,  il  faut  que  Fesca- 
ladeait  éfeVaife  aux  c/dfiirei  exlmeures  de 
la  maison  habitée.  (L.  39  oiT.  an  6,  art.  1 et 
3.)  (3) 

9b  Lorsque  la  dreonstanee  aggravante  de  Fes- 
ralaae  faite  aux  clôtures  extérieures  d'une 
habitation  est  comprise  dans  Fade  d'acetua- 
tion,  U doit,  à peine  de  nullité,  éfreposé  au 
jury  une  question  relative  à cette  eirconstan>^ 
ce.  (C.  3 brum.  an  i,  art.  373.)  (3) 

(J.  Huet.)  — jrcEMe:tT. 

LK  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  373,  877  et  380 
du  Code  des  délit  s et  des  peines  du  3 brum.an  i,ks 
art.  !«'  etndelaloi  du  39  niv.anO; — Considérant 
que,  dans  la  première  des  questions  proposée.^  au 
jury  de  jugement  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 
« l^t-il  ou  non  constant  que,  dans  la  nuit  du  6 au  7 
« prair.  dernier,  il  a été  commis  un  vol  de  blé  au 
a domicile  du  cit.  Gervais  Iluel,  cultivateur  en  la 
m communedeMoisville?ulefail  qui  forme  l'ob. 
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jet  de  l'accusalion , est  désigné  par  le  mot  eol , 
mot  qui  contient  à la  fuis  et  le  fait  de  rcnicvenient 
et  la  inoraliié  qui  en  constitue  le  délit  ; que  la 
même  question  présente  en  outre  deux  rirron- 
stanees  aggravantes  du  délit,  savoir:  celles  du 
lieu  et  du  leinpsoù  il  aurait  ététDnimis,  et  qu'ainsi 
elle  est  triplement  coin|Hexe  ; 

Considérant  que  de  la  combinaison  des  art.  l** 
et  3 de  la  loi  du  29  niv.  un  6,  ci-dessus  cités , il 
résulte  que  pour  que  la  (M'ine  de  mort  puisse  être 
appliquée  a un  vol  conmiis  dans  une  maison  ba- 
; bitée.àl’aided'csculadc,  il  faut  que  rcscalade  soit 
faite  aux  clôtures  extérieures  de  la  maison;  que, 
dans  l'affiiire  présente,  la  déclaration  ilu  jur)  ne 
portant  |>as  que  l'e.scalade  a été  faite  aux  clôtures 
extérieures  de  la  maison  habitée,  où  reiilèveinent 
a été  commis,  il  n’en  |>eut  résulter  1 application 
de  la  peine  de  mort  : 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'acte 
d'accusation  , que  renlèvement  nui  en  forme 
Fobjet.a  été  commis  a l’aide  de  I escalade  faite 
aux  délurés  extérieures  d'une  habitation,  et  que 
néanmoins  il  n’a  pas  été  {xisé  de  question  rela- 
tive à cette  riiTonstance  aggravante;  que  celle 
omission  est  une  rontravention  à l'art.  373  du 
Code  des  délits  et  des  m'iries  du  3 hruin.  an  i , 
emportant  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art; 
380  du  même  Code  ; — ('.assc,  etc. 

Du  32  frim.  an  7. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Busschop.— C'oMcf.,  le  cit.  Roux,  subst. 


JURY  (oreSTIONS  au).— DÉCl.ARATlOîf. 

Les  jurés  doivent,  à peine  de  nu//t7é,  donner 
dans  teur  déclaration  des  réponses  à toutes 
les  questions  qui  leur  ont  été  posées.  (G.  3 
brum.  au  i,  art.  39tel  *li.)(t) 

(Begné  )— jugement. 

LETRIBUNAL,— Vu  lesart.39tetiUduCode 
des  délits  et  des  ]>eines: — Attendu  que  les  ques- 
tions proposées  aux  jurés  dejugemenl  soiilau  nom- 
bre de  neuf  dans  un  écrit  qui  fait  partie  des  pièces 
du  procès;  que  1a  déclaration  en  foriuc  du  jury  ne 
contient  de  réponses  que  sur  sept  de  ces  mêmes 
questions,  et  que  le  défaut  de  réponse  se  trouve 
à la  question  relative  à l'errraction  et  à l’habita- 
tion w la  maison,  qui  formait  deux  circonslanccs 
aggravantes;  qu’ainsi  il  y a nullité  et  contraven- 
tion aux  loLs  citées,  — Casse  et  anniillc  la  décla- 
ratioii  du  jury  de  jugement  et  le  jugement,  etc. 

Du  23  frim.  an  7.  — Sert.  crim.  —Prés. , le  c. 
Barris.— Aopp., le  c.  Meaulle.— Concl.,  le  c.Roox, 
subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Loi  pù5ALE. 

Un  tribunal  de  police  doit,  à peine  de  nullité, 
insérer  dans  son  jugement  les  termes  de  la  loi 
appliquée,  et  ne  pas  se  borner  à indiquer  le 
numérode l'article. {C.'ôhrunt. on  i, art.  163.) (5) 
(Porcbalrc.)  — JUGEMENT. 

LE  TRIBU.NAL;  —Vu  J art.  162  C.  des  délits 
et  des  peines:— Attendu  que  le  tribunal  de  police 
du  camion  de  Beauvais,  au  lieu  d'iosércc  dans  son 


(1)  K dans  le  même  sens,  8 et  29  frim.  an  7 ; 5 
fliess.  an  10. 

(2)  r.  en  ce  sens  , 18  brum.  an  6,  et  l'observation 
qni  accompagne  ce  jugement. 

(3)  A',  dantee  sens,  27  frim.  an7 1 4bnim.an8. 
Ç4)  E.  dans  le  même  sens , 14  frim.  et  22  tberm. 

■n  7. — Il  en  est  de  même  sous  nos  lois  nouvelles 
(Cod.inst. crim., art. 344,  345,  316).  A'.Bnui^ignon, 
•ur  l’art.  344.  A',  aussi  Cass.,  22  janvier  1819;  9 fév. 
1827. 

(5)  dans  le  même  sens,  4 brum.  et  23  frim. 
•ü  7;29  tberm.  an  9.  E,  aussi  8 vent*  et  i6-phrr.  an 


10;  13 brum.  an  11;  26flor.  an  13.— Mèmcdécision 
sous  le  Cod.  d’inst.  crim.  (art.  163).  A'.  Juntp.  du 
XIX*  siècle,  v®  Tribunal  de  police,  n®  70  et  suit. 
Celte  règle,  toutefois,  ne  s’applique  pa»  à toutes  es- 
pèces de  jugemens  ; et  la  Cour  de  cassation  a décidé, 
le  12  nov.  1835  (Vol.  1835.1. 323),  que  le  jugement 
d’un  tribunal  de  police,  lorsqu'il  n’uffre  qu'un  simple 
débouté  d’opposition,  peut  sc  dispenser  d’insérer  les 
termes  de  la  loi  pénale  appliquée,  alors  que  rea 
termes  se  trouvaient  compris  dans  le  précédent  ju- 
gemeot  par  défaut.  — Y»  aussi  le  jugement  suivant* 
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9iO  ( i3  rEW.  AN  7*  ) Juriêprudenct  da  la  Cour  de  eastation.  ( Î3  fbim.  ak  7.  ) 


ju^f'ineiit  les  terrm>s  de  la  loi  qu'il  appliqunit 
*'csl  cüiitenlé  d'indiquer  l'arl.  60âCode  des»  délil» 
cl  des  peines;  qu'en  cela  il  a coiilrcveuu  a Tari, 
ci-^essus  cilé  ; — Casse,  clc. 

Du  ii  frim.  an  7.  — Sec l.  crim.—  Happ.,  le  cil. 
Béraud.  Conci. , le  cil.  Roui,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POl.lCE.  — MiNisTfeRS  po- 
BLic.  — CoNCtrsioNs.  — Loi  pènalr. 
Un/uoemenr  depo/tre  est  nul,  st  te  minittère 
public  n'a  m réiumé  l'affaire , ni  donné  $et 
eonr/uatoni.(C.  3 brum.  an  i,  art.  102.)  (1) 

Les  tribunaux  de  police  doivent  ^ à peine  de 
nullité,  insérer  dans  leur  jugement  les  termes 
de  la  toi  appliquée.  (.Même  Code,  art.  1G2.)  (2) 
(Vinrent  — C.  Mareseal.  ) — jlgement. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  l'arC  162 Code  des  dé- 
lits et  des  peines  Attendu,  1^  que  lurs  du  juge- 
ment conlradicloire  du  29  vend,  dernier,  le  com- 
missaire du  pouvoir  cvéeiitir  n'a  ni  résumé  l’af- 
faire, ni  donné  scs  l onclusiuns  ; 2**  que  ni  ce  juge- 
ment, ni  celui  du  29  frui  t,  précédent . rendu  sur 
défaut,  ne  contiennent  rinsertion  des  termes  de 
la  loi  appliquée.  — Casse , etc. 

Du  23  frim.  an  7.  — Sert.  crim.  — Ilapp.  le 
cil.  Kupérou. — C'oncl.  le  cil.  Roux,  subst. 


TRIBUNAL  CORRECTIO.NNEL.  — Comparc- 

TION. 

En  mafiére  correrlionric/le,  le  prévenu  ne  peut 
te  faire  représenter  par  sa  femme.  Dans  un 
cas  pareil,  le  tribunal  doit , à peine  de  nul- 
lité, statuer  par  défaut.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
DU  et  189.)  (3) 

(Min.  pub.— C.  Jannet.) — jugement. 

LE  TRIBUN  AL; — Vu  les  art.  18  i et  l89diiCod. 
du 3 brum.  an  4 ; —Attendu  que  Jannet,  dUiitenl 
cité  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
n'y  a point  été  entendu  |H?rsoiinellement  ; que  sa 
femme  a été  admise  à l’y  représenier,  et  que  le 
tribunal  a prononcé  contradictoirement , tandis 
qu’il  ne  pouvait,  dans  cet  état  de  choses,  statuer 
que  par  défaut;  que  cette  nullité,  fondée  .sur  les 
•rt.  184  et  189  ci-dessus,  a été  relevée  devant  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Jura  par  le 
comitiissairedu  directoire  exécutif;  que  néanmoins 
sans  y faire  droit , ronforinément  a la  loi,  le  tri- 
bunal criminel  a conlirnié  le  jugement  correction- 


nel, ei  parla  s'e>t  approprié  la  nullité  dont  il  était 
fra|)|K“;  — D’après  ces  iihilifs,  — Casse,  clc. 

Du  23  frim. an  7. — ïh'CI.  crim.—  Bapp.  le  cit. 
Barris.— Uond.  lecit.  Roux,  suLsl. 


VOIES  DEFAIT.  — Trircnal  coerect. 

— Compétence. 

Le  fait  d'avoirmaltraité  un  individu,  de  ravoir 
traimé  par  les  cheveux , et  frappé  de  plu- 
sieurs coups  de  poing , consitlue  un  délit  qui 
excède  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice, et  appartient  aux  tribunaux  correction- 
nels. (L.  19juiU.  1791,  tit.  2,  art.  13;  C.  3 
brum.  an  4,  art.  6os,  $ 8.)  (4) 

(Min.  pub.— C.  N...)  — jügemp.nt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vul’art.  13,  lil.2deîalol 
du  19  juillet  1791,  et  l’art.  605,  8«  dis|>osition  dti 
Codedes  délits  et  des  ])eine$;  —El  attendu  que  le 
procès-verbal  ou  dénonciation  lancé  par  l’a^teni 
municipal  du  canton  de  Caraman  , en  date  du 
l.’i  mess,  dernier,  porte  que  : a Marie  Pinel  a été 
a maltraitée,  traînée  parles  cheveux,  et  frappée 
(idc  plusieurs  coups  de  |N)ing:  » — Que  cet  acte 
fondamental  caractérisait  le  délit,  et  se  trouvait 
dans  la  classe  de  ceux  qui  ap|)nrtiennent  a la  po- 
lice correctionnelle;  qu'a  la  vue  de  cet  acte,  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  le  renvo)erau  trihun^l 
de  simple  police,  dont  il  excédait  évidemment  la 
cuni|)étcnce  ; mais  qu'il  était  obligé  de  prononcer 
comme  ullicier  de  injUcc  judiciaire,  et  de  saisir  le 
dircclcur  du  jury,  qui  aurait  renvoyé  a la  police 
correctionnelle;  qu'ainsi  il  y a eu  contravention 
aux  lois  chIcssus  citées,  et  même  excès  de  |iou- 
voir;  — Lasse,  etc. 

Du  23  frim.  an  7.  — Sert.  crim.  — Bapp,  le 
cil.  Meaulic.  — Concl.  le  cit.  Roux,  subst. 


1"  LOIS.  — Promi'lgatiox.— Son  le  tbompb. 

2°  Dépens. — Ministère  public. 

1°  La  loi  du  12  vendétn.  an  4 ayant  supprimé, 
par  ses  art.  11  et  12,  le  mode  de  promulga- 
tion des  lois  au  son  de  trompe  et  de  tambour, 
et  l'ayant  remplacé  par  l’orricca  et  feure- 
gislrement  du  bulletin  officiel  au  chef-lteu 
de  chaque  dépur/emenf,  un  (ribunol  depolice 
n’a  pu,  depuis  cet  état  de  choses^  se  disjtenser 
d'appliquer  une  loi . sous  le  prétexte  quelle 
n'avait  pas  été  publiée  à son  de  trotnpe  ou  de 
tambour  (3). 


(1)  f'.  dans  le  même  sens,  31  therm.  an  7;  13 
vent,  an  8;  12  vent,  an  11;  3 janv.  1806. 

Sont  le  Cod.  d’inat.  crim.,  la  mémr<|urstion,  qui 
a’eal  pluaicun  fois  présentée  devant  la  (Umr  de  raa- 
aalion,  a rei^a  des  solutions  diverses.  Celle  contra- 
riété de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  vient  de  ce 
que  l'art.  153  de  ce  dernier  Code,  qui  n'est,  sauf 
quelques  niodihcaliont , que  la  reproduction  <le 
l'art.  162  de  celui  de  brum.  an  4,  ne  sanctionne 
pas,  par  \speine  de  nullité,  l'ubligalion  qu’il  impose 
au  ministère  public  do  réaumrr  l'alfairc  cl  de  donner 
ses  conclusions.  Pour  ia  nullité  du  jugement , en  ras 
de  défaut  d'audition  du  minisli're  public,  /'.  9 juill. 
1835;  11  août  1826  ; 29  février  1828.  --  f'.  en 
aens  contraire  ; 19  juillet  1828.  — Quoi  qu'il  eu 
soit  de  ces  dérisions  contradictoires,  il  est  bien  cvi'> 
dent  que  si  l'accusé  avait  requis  l'audition  du  mi- 
Dislêrt'  public , et  que,  malgré  celle  rcquùition,  le 
tribunal  de  police  eût  |»assé  oulrr  à son  jugeaient, 
ce  jugement  serait  annulaltle  par  application  <le 
Part.  408,  ^ 3,  Cod.  îust.  crim.  — y,  sur  les  deux 
points  ri-«lessus,  Carnot,  7/u/.  m'm.  sur  Part.  153. 

(2)  y.  le  jugement  qui  prérc«le. 

(3)  I.C  Cod.  d'insl.  crim.  est  iiiuius  rigoureux  que 
Celui  de  lau  4,  rclaliveiDcal  à la  uéccMitc  de  la  com- 


parution personnelle  duprérenu:  II  permet  à re  der- 
nier, lorsque  la  peinenedoilpas  être  celle  dePempri^ 
sonnement,dese  faire  représenter  par  un  tteoKé,  au 
lieu  que  le  Cod.  du  3 brum.  an  4 repoussait  toute  es- 
pèce de  fondé  de  pouvoir.  7^.25  brum.  an  7,  et  ta  note» 
28pluT.,  11  et  24  mess,  an  7.  Toutefois,  il  est  certain 
qu'aiijourd’htii,  comme  alors,  le  prévenu  ne  pourrait 
se  faire  représenter  par  sa  fcmnic.  Il  ne  peut  se  faire 
représenterque  par  un  avoué.  (C.inst.  cr.  art.  185) 

(4)  Sous  le  Code  pénal  actuel , il  faut  distinguer  : 
ou  les  coups  et  actes  de  violence  ont  produit  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus 
de  vingt  jours,  et  alors  il  y a crime,  punissable  de  la 
rccluiion  (art.  309);  ou  les  coups  et  actes  de 
violence  n'ont  pas  occasionné  la  maladie  ou  l'incapa- 
cité de  trav.iil  mentionnées  en  l’art.  309,  et  alors,  l« 
fait  est  iin^é/(f  correctionnel,  passible  d’cmprisoanc- 
nicnt  et  d'amende  (art.  311). 

(5)  y.  dans  le  même  sens,  28  vent.,  1*'  flor.,  1 1 
prair.,  27  im'si.  an  7;  13  brum.  an  10  ; 7 août  1807. 

Aujoiird’bui,  c'est  l'art.  1"  Cod.  civ.,  qui  indiqua 
le  mode  de  promulgation  des  lois;  puis  est  inli'rvrnue 
une  ordonnance  rowle , du  27  nov.  1816,  dont  le 
but  principal  a clé  d'expliquer  CC  qui  conaiituc  la 
promulgation. 


y 'ouuÿlt: 


(tSnux.  ahT.  ) JuH$prtidénf4  àtl 

S*  En  matiirtdB  polit i,  U minittért  poblic  nt 
pêut  » en  aucun  eot,  itrt  condamne  aux  dé- 
ptnt  (t). 

( Intérêt  de  la  loi.  — Mager  Henris.  ) 
JCGEMEXT. 

LE  TRIBUNAL;— Yul’art.iSdf  la  loidu27nov. 
1790,  et  les  art.  it  cl  IS,  de  la  loi  du  11  vend,  an  4; 
— El  attendu  qu’il  e«t  eunsiaté  aux  pièces  de  la 
procMure  que  Ta  lui  du  17  thennid.  est  arrivée 
officiellement  au  cbeMieu  du  département  du 
MonuTerrible,  et  a été  enregistrée  dès  le  4 frucl 
Miivant;  quelle  était  donc  dès  lors  obligatoire 
dans  toute  l’éicndue  dumémedépurtenient; — Que 
l'acte,  commis  le  Id  Truct.  en  coiitniveulion  a la 
loi,  devenait  dés  Inrs  un  délit  auquel  le  tribunal 
de  police  devait  appliquer  l'art,  de  la  loi  qui  avait 
prévu  le  même  délit;  — Qu'en  prétextant  la  non- 

Sublication  à son  de  troni|>c  ou  de  tambour,  pour 
luder  les  dispu>jlions  d'une  loi  sulllsanmienl  et 
également  connueaux  termesdesart.li  et  12  de  la 
lot  du  H vend,  an  4,  ci-dessus  cités,  le  tribunal  de 
police  du  ranton  de  I«auss(m  s'est  rendu  coaiiablc 
de  violation  de  la  loi  du  17  therm.  dernier,  et  de 
celle  du  IS  vend,  an  4 , qu'il  s'est  permis  de  mé- 
connaître; 

Et  attendu  d'ailleurs  qu'aucune  loi  n'autorise 
les  tribunaux  de  police  de  mettre  a la  charge  du 
trésor  public  (ministère  public)  les  frais  des  procé- 
dures dans  lesquelles  les  runclusioiis  du  coniinis- 
laire  du  pouvoir  exécutif  n’auraient  pas  été  adop- 
tées en  définitive  : — l*ar  ces  moiifs, — Casse,  etc. 

BuS3  frim.an?. — Sect.  crim.  — Rapp.  le  cU. 
Buter.— Conc/.  le  cil.  Roui,  subsi. 


JURY  ( QCBSTio.’ts  AU  ).  — Acte  d’accusatio:». 
il  doil  être  proposé  aux  jurés,  à peine  de  nul- 
lilé,  autant  de  questions  quH  y a de  délits 
compris  datts  l'acte  d'accusation.  (C.  3brum. 
■R  4,  art.  373,  377  et  3ftU0  [i) 

(Uinist.  pub.— C.  Veuve  Mathieu  et  consorts.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  articles  373  et  380 
du  Code  des  délits  et  des  peines; — Considérant 
que  l'acte  d'accusation  portait  sur  cinq  délits  et 
qu'il  n'a  étépro|K>sé  de  âuestions  a la  décision  du 
jury , que  sur  deux  des  tiélits,  ce  qui  est  une  ron- 
travenlton  à l'art.  373  cndessus  ; — Casse , ete. 

Du  93  frim.  an  7.— Socl  crim.— /tapp.,  le  cil. 
Cbasle.— Coud.,  le  cit.  Uavln,  subst. 


AUDIENCE  SOLENNELLE.  — Tbibuiyaux 

CIVILS. 

Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  statuer  en  sec- 
tions réunies  sur  les  contestations  qui  leur 
sont  soumises.  ( Acte  consl.,  art.  9i0;  L.  19 
vend,  an  4,  art.  90.)  (3) 


Cour  de  camtion.  ( Fsnr.  an  7.  ) 941 

(Veuve  Ferrand.)— noESfBîcr. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Tort.  920 de  l’acle  cens* 
lit.;  — Vu  aussi  l’art.  90  de  la  loi  du  19  vendéra. 
an  4;— Et  attendu  qu'il  résulte  du  tableau  des 
Juges  qui  composaient  les  deux  sections  du  tribu- 
nal civil  du  département  d'Indre-et-Loire,  à l’é- 
poque du  29  pluv.  an  0 , date  du  jugement  attaqué , 
que  re  jugement  a été  rendu  |mr  cinq  juges  d'une 
section  et  quatre  de  l’autre;— Considérant  qu'en 
droit,  il  est  prescrit  à chaque  tribunal  de  te  divi- 
ser en  sections;  que  de  la  nécessité  de  cette  divi- 
sion , il  résuliequetuut  tribunal  civil  devant  juger 
divisément  par  sections,  rhacune  d'elles  a une 
rompétencc  particulière,  et  que  deux  sections  ne 
peuvent  sc  réunir  pour  juger;  d'où  il  suit  que  le 
Jugemeniattaquéaétérendii  par  des  juges  ineom- 
{lélens;  que  ce  jugement  présente  donc  un  eic^ 
de  (Niuvuir  et  (x>ntient  une  violation  de  l'art.  990 
de  l’acte  constii.  et  de  l’art.  20  de  la  loi  du  10 
vendém.  an  i;— Par  ces  motifs, — Casse,  etc. 

Du  91  frim.  an  7.  — Sect.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
Rozier.— C'oncL,  le  cit.  Abrial,  commiss. 


PRISE  MARITIME.— Passe-pobt.— RoLCR'i* 
QUiPAGB.— Contrebande.—  Ô>nfiscatiok. 

La  capture  d'un  navire  de  fabrique  ennemis  qui 
avait  déjà  été  pris  et  vendu  au  sujet  d'une 
puissance  neutre^  doit,  lorsque  le  navire  caj>~ 
turéest  muni  d'un  p<use-oort  délivré  par  cette 
dernière  puissance,  être  aéelarée  nulle,  encore 

?fue  ce  navire  ne  se  trouvàtpas,au  momentde 
adélivrancedu  passe-port, dans  Vundesports 
appartenant  à cette  puissance,  (Régi,  du  96 
juill.  1778,  art.  9,  4,  8.) 

Le  défaut  de  déetynafion , dans  le  télé  ^équi- 
page d'un  nooire  étranger,  des  noms,  du  lieu 
de  la  naissance  et  du  <lomiei7e  des  hommes 
qui  te  composent,  ne  le  vicie  pas  (Tune  nul- 
lité qui  autorise  la  con/ferafion  du  navire, 
lorsque  ce  rôle  a été  délivré  suivant  les  lois 
d'un  pays  neutre  d'où  le  navire  est  parti , et 
s'il  resultedes  interrooa/oires  de  reeAommef, 
qu'ils  ne  sont  nt  naCi/s  ni  habitons  ifttnpays 
ennemi.  (Même  régi.,  art.  9.)  (4) 

L'existence,  sur  un  navire  neutre,  de  marchath 
dises  de  contrebande  destinées  à l'ennemi,  et 
d'une  valeur  de  moins  des  trois  quarts  de  la 
cargaison,  autorise  bien  la  eon/Iscation  de  ces 
marchandises,  mais  non  celle  du  navire  et 
du  restant  de  la  cargaison.  ( Même  règlem. 
art.  t*'.) 

(Le  navire  r£ltso(erh— C.le  navire  le  Bon-Ordrt 
et  la  Providence^ 

Lc3pluvi6sean  6 , le  navire  rEnyei-Eitfabeffi, 

Î sortant  pavillon  prussien , fut  pris  par  le  corsaire 
e Ron-Ordreetla  Provtdenee.-Cc  navire,  de  con- 
struction ennemie,  avait  été  précédemment  pris 
aux  Anglais  et  vendu  à Amsterdam  à un  Prussien. 


(1)  Selon  le  texte  de  l'arrét,  tel  que  le  donne  le 
WlleÜo  officiel  de  cosution  , la  décision  serait  que 
Ica  frais  ne  peuvent  être  mis  à la  charge  o « trésor 
pmbtie  : Buiis  nons  pensons  qu'il  faut  lire  ministère 
publie.  Autrement  U décision  serait  en  opposition 
ev«c  U législation  d'alors  sur  la  matière  des  frais 
dans  les  proeédureterimiaeUes.  I.e  jugement,  actuel 
c«  effet,  rendu  avant  la  loi  du  18  germinal  an  7 , 
qnî  a ordonne,  en  tonte  malicre  criminelle,  le  rem- 
Mursement  des  frais  an  profil  de  l'Etat , sc  trouvait 
rendu  sous  l'empire  de  celle  du  30  niv.  an  5.  Or 
cette  dernière  loi,  par  ses  art.  3 , 5 et  6,  mettait  tous 
|«e  frais  de  justice  à la  charge  du  trésor  pul^lic. 

Aujoard'hni,  d’après  le  decret  du  18  juin  1811  et 
le  loi  de  finances  dn  28  avril  1816,  le  trésor  publie 
B tue  aetion  pour  recouvrer  les  frais  qù'il  a avances 


pour  l’administration  de  la  justice  criminelle , soit 
contre  les  condamnés , soit  contre  la  partie  civile. 

(2)  dans  le  même  sens,  les  flécisions  ci-après  : 
29  frim.*  àif  4;  27  vend.,  9 gerro.  et  11  mess,  an  7 ; 
.11-brura.,  28  germ.,  17  mess,  an  8. 

(3) Jugédanslemèmescns,ll  vend,  an  6;  18  vendé- 
miaire an  7.—  /^.  cependant  M.  Merlin , Ouestions, 
V*  Section  </er/r/6tuuuiJi,  J I". — Il  en  est  de  mémo 
aujourd’hui  (Cass.,  28  fév.  1828).  La  réunion  des 
diverses  sections  dont  se  compose  une  juridiction 
civile,  n'est  autorisée,  d’après  les  lois  actuelles,  qiio 
pour  les  audiences  soleDDclles  des  Cours  royales. 
—La  Cour  de  cassation  juge  aussi , dans.certains  cas, 
toutes  chambres  nmnies. 

(4)  P.  cependant  16  nicss.  an  7. 

IG 


Digilized  by  CtOO^îC 


Le  rapUaiuc  justifia  aux  capteurs  des  actes  de  vente 
et  d’acliiL  et  d'uu  passe-port  déli>r<^  park*  rui  de 
Prusse,  d’uQ  rôle  d'équipage  et  d'uiicuiiuaisse* 
ment. 

Lepeodaol  les  capU‘urs  souliureol  aue  leur  prise 
était  Doiuie.  Ils  prétendirent  d'abord  que  le  }ms- 
se-port  üe>  ail  être  réputé  nul,  aux  termes  de  l’art.  4 
du  règWuicnldu  é6  juillet  1778,  par  ce  que,  à i'é- 
poque  ou  ce  |»asse<port  avait  été  délixré,  le  uax  ire 
capturé  était  dans  le  port  d'Amsterdam  et  non  dans 
un  des  ports  du  prince  «lunl  émanait  le  passc‘>purl, 
ainsi  que  l’exige  l'article  cité. 

Us  soutinrent  en  second  lieu  que  le  rOle  d’équi- 
page était  irrégulier,  en  ce  qu'il  ne  faisait  pas 
mention  de  l’origiiie , de  la  demeure  et  de  la  qua- 
lité des  parsonnes  qui  niuutaieiil  le  nu>  ire;  qu’amsi 
ià  u’étail  pas  prouvé  que  les  i/J  des  hommes  qui 
composaient  l’équipage,  fussent  d'une  nation 
amie,  ce  qui  suflisait  pour  (aire  considérer  la  prise 
eomme  bonne , aux  termes  de  l'art.  9 de  l'urdon- 
naiice  de  1778. 

Ktifiii,  les  capteurs  prétendaient  que  la  cargaison 
du  naxire  détail  être  confisquée  pour  le  tout, 
conforniénient  à l'art.  P'  de  ladite  ordonnance, 
attendu  qu’ elle  se  composait  en  partie  de  lames  de 
aabre,  marchandises  de  coolrebaude  destinées  a 
(ennemi. 

4 floréal  an  0,  jugement  du  tribunal  rit  il  du  Fi- 
nistère qui  prouuuce  la  validité  de  Sa  prise. 

Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  1«,  2,  4,  8 et  9 
du  règlement  du  26  juillet  1778,  cuiicmtanl  la  na- 
aigalion  des  bétimens  neulreseii  temps  de  guerre  ; 

Attendu,  que  quand  il  serait  ;>ruiivé  que 
le  navire  \'Engel~Elis<ütetk  était  dans  le  |K>rt 
«l'Amsterdam,  lorsque  le  passe-purt  a été  délivré 
an  Pru.'>se  au  capitaine  ÀuKUSiie,  ce  passe-puri 
devait  né<‘essaircmenl être  considéré  cuniine  tula- 
bie , parce  qu’il  est  constant  que  ce  iiat  ire  de  fa- 
briqueconeinie,  pris  par  unrorsaire  ^^al^-ai^  aux 
Anglais,  a été  vendu  à AmsU^rdaiu  a Louis  Sel- 
Ire  , prussien; — yue  celui-ci  ii'a  pu  le  faire  sortir 
de  ce  port  et  naviguer  librement  qu'en  vertu  d’un 
passe-port  arcurdé  par  son  souverain;  — Que  ces 
circonstances  font  disparaître  tout  prétexte  de  con- 
travention a l'art.  4 du  réglement  de  1778,  cir- 
cunsUiices  qui  ramènent  d’ailleurs  a l'exécution 
des  art.  2 et  8 de  ce  règlomenl , qui  vculeut  que 
la  propriété  neutre  des  batimens  puisse  être  jus- 
tifiée en  nier  par  une  dus  pièces  de  boni,  cl  que 
les  bâtimens  de  fabriqueeiineniie  ne  puisseiitélre 
réputés  de  boDDC  prise,  lorsqu’il  y a a bord  des 
actes  en  bonne  rorme,  justificatifs  tant  de  la  prise 

ucdela  venleouadjudicatiun;—D’uuiUuil  qu'en 

éclarant  valable  1a  prise  de  ce  navire , par  le  mo- 
tif que  le  passe-port  en  vertu  duquet  il  tiavi- 

{;uoil,  avait  été  accordé  par  S.  M.  prussienne, 
orsquecc  navlreéiaii  dans  lep<irt  d'Amsterdam, 
les  juges  du  tribunal  civil  du  dé|Nirtenienl  du  Fi- 
nistère ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4 
du  réglement  de  1778,  et  violé  les  art.  2 et  8 de 
ce  réglement  ; 

AlteiuJu,  2"  que  le  réle  d'équipage  a été  arrêté 
à Amsterdam,  suivant  les  lois  du  pajs;— Qu'il 


( 27  ram.  A1V  7.) 

résulte  encore  des  inlcrrogaloires  subis  par  Irft 
bgiiuucs  composant  cet  equii>age.  qu’ib  ne  sont 
ni  iialifs . ni  Imbitans  des  {>a)  s ennemis  ; — Q««e  le 
défaut  dedésigiialion  dans  le  rèle  d’équipage , des 
noms , du  lieu  de  naissance  et  du  domicile  de  cet 
hommes , ne  |m‘ui  doue , <laiis  cette  espèce . tirex  a 
aucune  conséquence;— Que  d'ailleurs,  si  cette dé- 
sigiiHiion  est  romniandi^  par  le  traité  entre  la 
France  et  les  Ktats-L’nisderAmériqiie  septentrio- 
nale , du  6 février  177H,  ce  traité  ne  doit  pas  s'é- 
tendre aux  aijt  res  étals  neutres; — D’où  il  suit  que, 
dans  le  cas  du  prwès,  il  a été  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'nrt.  9 <lu  réudement  de  t77M; 

Attendu  enfin  que  les  lûmes  de  sabre  saisies 
comme  marchandises  de  ronlrehande  .sont  d’une 
valeur  bien  uu-ilessoii.s  des  trois  quarts  de  la  car- 
gaison;—Qu’eu  pronon(;ant  la  confiscation  du  na- 
vire VEnyei-Elisalirth  et  du  surplus  de  la  car- 
gaison . les  juges  du  tribunal  civil  du  dé|iarlcmenl 
du  Finistère  ont  donc  fait  une  fausse  application 
de  l’art.  du  règlemeiit  de  I77H,  qui  ne  pres- 
crit, dans  ce  ras,  que  In  conliscation  des  tiinrchan- 
dise.s  rie  contrelmiirie  tXss<',  etc. 

Du  2.">  friin.  «n  7.— Sert,  civ.— ro«iW.,  le  dt. 
.\brial,  comm. — Pi.,  lescit.  Moreaucl  Férigoon. 


1®  HOMICIDE.  — -ICQlITTr.lfBXT.— IjlTERTIOîf 
CRIMI5KI.I.R. 

2®  Jl'RY. — MeCRTRE. — COMPLFXITÉ. 

3®  Cl  4®  noMiciiie. — QrFSTioîxs  aü  jcbv.— Pro- 
vocation. 

1®  Lorsque  U jury  a dèriaré  l’accusé  rmtpnble 
d'homiridc  non  commis  danslecas  d'une  légi- 
time défense  ,ü  ya  crime;  ef  la  dédarartor» 
additionnelle,  portant  que  l'accusé  n'a  pas 
agi  iiiOctinmmeiit  et  dans  l’intention  de  nuire, 
tie  peut  enlever  la  criminalité  du  fait.  i>éë 
lors,  le  préiidenf  commet  un  e.rrèidepo«^ 
tioir,  en  prononçant  Cacquittement  du  pré- 
venu par  application  des  art.  424  et  425  du 
Code  du  3 brum.  an  4.)  (I) 

Eu  cas  d’Aomtri’de,  la  question  de  savoir  si 

le  crime  a été  commis  méchamment  et  dans 
rintentiüii  de  nuire,  n'est  point  indiquée  par 
la  loi  pour  caractériser  cette  espère  de  délits 
(L.  25  sept.  1791,  2"  part.,  lit.  2,  sccL  1^®,  art, 
8. 9 et  11.)  (i) 

2®  Est  mdle  comme  complexe  la  question  at$ 
jury  dans  latfuelle  on  avait  employé  le  mot 
meurtre,  pour  tpialifer  un  fait  d'Aomiridc, 
(C.:ibrum.aii4,  art. 377;  Actcconst.  2.50.)  (3) 

3®  Lorsqu'il  résulte  d’un  acte  tTarciuation 
qu'un  wmicide  a été  commis  uo/on/a«'remen/, 
i/  doit , à peine  de  nullité , être  proposé  au 
jury  une  question  relative  à cette  volonté, 
(C.  3 brum.  an  4,  nrl.  373.)  (4) 

4®  Lorsqu’un  homicide  avait  été  commis  à la 
suite  d’une  provocation  violente , il  y avait 
nécessité,  àpeine  de  nullité,  de  poser  atix  ju- 
rés la  question  desavoir  si  le  délit  était  gTcu 
sable.  ( 3 brum.  au  4,  art.  373.)  (5) 

Minist.pub. — C.  IKdfau.) — jrf.BUETr. 
TRlIllNAL;  — Vu  les  art.  424  et  425  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Auciidu  que 


JurisprudêMû  dt  la  Cour  dé^oaitation. 


(I  et  2)  L*.  S8  vend.,  4 brum.  an  7}  8 meaa.  an  8. 

(3)  daiu  le  même  acoa,29  frim.  an  7;  6 lueae. 
an  10. 

(4)  P.  4 hnim.  an  8. 

(5)  P.  ronf.^  CaM.  10  brum.  an  10.— -SousIeCocl. 

d'inu.  rrim.,  la  (lour  de  ra»ikalit>n  a tl'aliord  jogé, 
par  un  grand  nombre  d nrréu,  qu'il  ne  sulti»ail  p^a» 
i|u'iin  fait  d’riciisc  fûtalhguèjiar  l'arcuae,  pour<|u’il 
y etU  ncreasitêdv  poser  la  qucslton  au  jury , 

et  que  la  Cour  d’assiKs  avait  à cii  égaril  tout  pou- 


voir d'apfiréeiation.  (/".  Juriip.  du  X/X*  siècle^  vP 
Quest.  au  jury,  n®  21.)  Mais  cctle  iuri»prudenor 
était  vivriurnl  comlMiiur  parles  auteurs  (/  . lrf>gra- 
vrmul,  l.  2,  p.  22G;  (.aniol  et  Bourguignon,  sar 
l'arl.  339).— Aujourd'hui  et  par  suite  des  modifier 
lions  ap|H>rlées  i*n  1832  au  Code  d'iiist.  crini.,  il  y 
a mev'Mite,  souv  peine  «le  nullité,  de  |k>sct  unequ««> 
tion  au  jury  sur  1rs  rails  «rcicusv  a«in>ii  rocume  Iris 
par  la  lui.  i,/  .l'arU  339^  /'.  aussi  Cas».  I'''ucl.l8^, 
Vul.  1339.1.254.)  . „ „ 


H '‘^IC 


rr  FRia.  ah  ?.  ) JurUprwiinct  de  la  Cour  de  eûteatian.  ( t1  frbl  AH  7.  ) M 


François  Delfau  n’avait  pas  Hé  d^*clan^  non  con- 
vaincu; qu'ainsi  il  n'\  avait  pas  lieu  urap(4ii  ation 
de  r«ri.  cMessiis  ciiif  Auemluque  les  ju- 
rés n’ont  pas  non  plus  déclaré  que  rhurmcidedunl 
s'agit  avait  été  commis  iuYoioiUaircmrnl,  sans 
aucune  intention  de  nuire,  ou  jMmr  légitime  dé- 
fense de  soi  ou  d’autrui  ; qu'au  contraire,  le  jury 
avait  déclaré  que  François  Delfau  était  convaincu 
de  rhoiniride,  et  qu’il  ne  l’avait  pas  commis  dons 
le  ras  d'une  légitime  défense;  que.  ik’s  lors,  il  \ 
avait  un  crime:  que  la  déHarallon  du  jury,  nor- 
tanl  qu'il  n’avait  pas  agi  niéchaimnenl  et  dans  Vin- 
tenlinn  du  crime , ne  siiffisait  point  pour  effacer 
la  criminalité  dcl'homicide  rommiso  la  suite  d'une 
provocation  violente;  que  même,  la  qucslitui  de 
savoir  si  riiomicidc  a été  commis  méchamment  et 
dansl’intention  du  crime,  n’est  point  une  deccîlc 
que  la  loi  imiique  pour  caractériser  la  moralité  de 
cette  espece  de  délit  : que  cette  question  n’csl  jKnnl 
conforme  a 1a  lettre  ou  à l’esprit  de  la  loi  ; que 
delà  il  résulte  que  le  président  du  tribunal  crimi- 
nel n'étant  iwint  autorisé  à prononcer  racqiiitte- 
n»enl  et  la  mise  en  liberté  de  François  Delfau; 
qu’en  teln  il  a eicédé  les  bornes  de  son  pouvoir, 
et  faussement  appliqué  les  art.  et  4ü5; — Classe 

l'nrdonnam  e du  président  comme  iocompétem- 
ment  rendue. 

Vu  l’art.  8,  tit.  i,  sert.,  part. du  C.  pén. 
et  l'art.  »77  du  Code  des  délits  et  des  peines; — 
Kl  attendu  que  la  première  question  porte  que  le 
mol  meurtrr  a qualifié  «le  celte  manière  le  fait  de 
rhomicide  ; que  le  fait  et  sa  moralité  se  trouvent 
ainsi  renfermés  dans  celte  première  question; 
ou’il  y R conséquemment  complevilé  et  «‘ontroven- 
Uon  a l’art.  :I77  du  Code  des  délits  et  des  peines 
et  à l'art.  i50  de  l'acte  const.  ; qu'il  en  résulte 
nullité  Casse  la  première  question  proposée  au 
jury  de  jugement; 

Yu*enfinl‘art.  7,tit.2.t'*  secl.,  i'‘part.  du  Code 
pénal,  l'art.  9 , même  sert. , et  les  art.  :I73  et  38i) 
du  (>)de  des  délits  et  des  peines; — Attendu  qu’il 
résultaildcrarled’accusalioii  que  l'homicide  avait 
été  commis  dansle  dessein  de  tuer,  c'esliiHlirc  vo- 
lontairement ; que  m'amnoins  il  n'a  été  posé  au- 
cune qucistion  relative  a cette  volonté  dont  le  fait 
avait  été accum|>agnè;  qu’ainsi  U y a contravention 
à l’art.373  dudilCode; 

Attendu  que  la  question  relative  à la  provoca- 
tion violente  dont  l'horniride  éUiil  la  siiita,  ame- 
nait nécessairement  celle  de  savoir  si  l'homicidc 
était  etcusaliledansles  icnm'sde  l'art.  9 ci-dessus 
cité;  que  cette  question  n’a  pas  été  |>oséc;  qu'ainsi 
il  y a encore  omission  a cet  égard  et  cuiUraveiiliun 
audit  art.  373  ; — Cas>e. 

Du  97  frim.  an  7.— Secl.  criin.— /î«pp..  le  cil. 
Mcaullc. — ConcL,  le  cil.  Garaii-Couluii , subsl. 


AUDIENCE  SOÏÆNNF.LLE.-TninrH.civiLS. 

Du  97  frim.an7(«fr.Joffii’ef). — Meme  décision 
queparlcjugemcniduiifrim.an?  (aff.Ferrond). 


JURÉS.— SrRmrÊ.—NutLiTÉ. 
jC^rjque  ia  surdité  d'un  juré,  constatée  pnrju- 
gnment , est  fcl/c,  quii  lui  a été  impoisiblê 
d'entendre  la  lecture  des  pièces,  les  déposi- 
tions des  témoins  et  les  réponses  de  l’accusé , 
la  déclaration  du  jury  est  nulle,  comme 
n'ayant  été  rendue  réellement  que  par  onze 
jures. (G. 3brum.  an  4,  arl.90(>,  337, 343, 379. HO 


(Jaffrezy— C.  Minist.  pub.) — JccRMEHr. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  piétés  du  procès;— 
Vu  iiolamnienl  le  jugement  du  tribunal  criminel 
du  «lépartcment  du  Finistère;— Vu  également  les 
art.  906,  337,  343  et  379  du  Code  des  délits  et  des 
peines;— Considérant  que  Jean  Tannegui-Godl- 
nec,  qui  a rempli  les  fonctions  de  juré  de  juge- 
ment dansle  procesdeMarie-Jeanne Jaffîtay, est 
tellement  sourd  qu’il  lui  a été  impossible  d'enten- 
dre la  lecture  des  piccesduprorés.  et  spécialement 
les  dépositions  orales  des  témoins,  les  réponses 
de  l'accusée  et  1rs  débals;  que  celte  surdité , qui 
est  constatée  par  ledit  jugement  du  16  thermid.  an 
6.  ne  lui  avant  pas  permis  de  remplir  le  vœu  delà 
loi  dansrinstitution  du  jury , lesjurés  qui  ont  voté 
dans  l'affaire  de  Marie-Jeanne  Jaffrezy  se  sont 
récUrinent  trouvés  réduits  au  nombre  di^onze,  et 
que  leur  déclaration  est  par  conséquent  nulle , aui 
termes  dudit  art.  337  du  Code  des  délits  et  des 
peines; — (^sse  et  annuUe  les  débats , la  dédart- 
lion  du  jury  et  le  jugement , etc. 

Du  97  frim.  an  7.— Secl.  rrim.— Prés.,  le  dt. 
Barris.— Fripp.,  le  rit.  Sautereau. — ConcL,  le 
cit.  Garan-Goulon , subst. 


1®  MANDAT  D’ ARRÊT.  — DiRBGTBcitmJJimT. 

9®  OttDONfVAHCE  DR  miSE  DB  CORPS.  — SlGHALB- 
ME8T.  — NOTIFICATlOîf. 

Lorsque  le  directeur  duiuryremplithU^mème 
les  fonrtintis  d'officier  de  police jtMliciaire  , Û 
doit , «î  peina  de  nullité , rendre  un  mandat 
d'arrêt  qui  annuUe  celui  que  le  juge  de  paim 
avait  décerné  lui-même.  (C.  3 bruoi.  au  i.  art 
140, 148  et  450.) 

2®  l'n  tribunal  criminel  doit»  à peine  de  ntû~ 
lité,  en  annulant  une  ordonnance  de  prite  d» 
corps,  parce  quelle  ne  contient  pas  le  signa- 
lement de  t'accusé,  faire  notifier  à ce  dernier 
/a*noi«t'e//e  ordonnance  qu'il  a rendue.  (C.  $ 
bruni,  an  4,  art.  959.)  (9) 

( Legoff.  ) — jUGRHEirr. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  les  art.  lio,  148  et  456 
du  Gode  des  délits  et  des  peines  ; — Kt  attendu 
que  le  directeur  du  jury  de  l’arroncUssemeni  de 
Lorient  a iui-méme  reconnu,  par  son  ordonnance 
de  renvoi  de  Jean  Ix'goff  devant  un  jury  spécial, 
que  le  délit  dont  adui-ci  était  prévenu,  était  du 
nombre  «le  ceux  prévus  par  l’art.  140,  qui  veut 
que,  <(  «laiis  les  cas  qu'il  eiceple  de  la  marche  or- 
U «linaire  de  la  pro«‘édure,  le  direrteur  du  Jury 
((  remplisse  lui-même  les  fonctions  d’officier  de 
« |H>lice  judiciaire;  » qu’en  reconnaissant  ainsi  m 
coiiipéleiKo  et  s’en  saisissant,  il  «levait  nécessaf 
rermml.auv  icrriu's  de  l’art.  148,  rendre  lui-même 
le  tnaiidal  d'arrèl  contre  le  prévenu,  en  annulant 
celui  lancé  imr  le  juge  de  paix  comme  contraire 
aux  règles  «le  compétence  établies  par  la  loi  pour 
la  coiiiiaissnnce  des  délits;  qu’en  laissant  subsi^ 
ter  le  man«Ial  d’arréi  décerné  {>ar  le  juge  de  paix 
d'lfenneb«m,  il  a vicié  la  prm'édiirc  dans  ses  ba- 
ses et  donné  lieu  à l’application  de  l'art.  456. 

Vu  aussi  l’art.  2.>9  du  mémo  Gode;  — État- 
tendu  que  le  tribunal  criminel,  en  annulant  l'or- 
donnance rtc  prise  de  «orns  rendue  par  le  direc- 
teur du  jury  de  rarmndissement  de  Lorient, 
comme  contraire  a la  loi,  parce  qu'elle  ne  conlo- 
nail  pas  le  signalement  connu  de  l'accu.sé,  et  rec- 
tifiant cette  erreur  du  premier  juge,  est  Iui-méme 
tombé  dans  l’oubli  le  plus  formel  de  la  loi,  en  ne 


(1)  lien  serait  de  même  aujourd’hui  d’après  les 
jirt.  312,398,  312  , 345  et  394,  Cod.  in«t.  crim., 
correspondant  à ceux  cités  ci^essos  du  Cod.  du  3 
brum.  an  4. 

.(2)  Las  art.  95,  96  ci  97  Cod.  d'iMtr.  erhn.,  ont 


exigé,  pour  la  confection  des  divers  mandats,  l’ac- 
coinplissement  des  mêmes  formalites,  mais  sans  j 
alt.ieher  la  peine  de  nullité.  F.  à cet  égard  nos  ob- 
serviitions  sous  l’arrèl  du  16  vend,  an  5. — F.  aussi 

16  «1 29  vend,  an  7* 
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9U  (ssntm.  AX7.  ) 

faisant  pas  notifier  à larcusé  la  nouvelle  ordon- 
nance qu’il  avait  rendue;  ce  qui  la  rendait  aussi 
nulle  que  la  première;  et  d'où  l’on  peut  conclure 
que  Jean  LegofT  a été  traduit  devant  le  jury  de 
jugement  et  a été  juaé,  sans  qu'il  esisiàt  contre 
lui  une  ordonnance  Ugale  de  prise  de  corps:  — 
Par  ces  motifs,  — t^sse  le  mandat  d'arrêt  décerné 
par  le  juge  de  paix  ; — > Casse,  par  suite,  l'acte 
d'accusation,  etc. 

Du  S7  frim.  an  7.  Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  RiUer.  — Concf.,  le  cit.  Garan*Couk>D,  subst. 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — Mi^sia- 

TfcREPl*BLIC.*~JcaB  DE  PAIX.  — AsSESSEUn. 
Sont  nuti  lajugêmens  d'un  tribunal  de  po/tee, 
rendus  sans  ta  participation  et  même  à l'insu 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  162.)  (1)  . 

Un  tribunalde  policedevant  être  composé  dun 
jiige  de  paix  et  de  deux  assesseurs,  trois  asus- 
seurs  n ont  pu,  en  l'absence  dujut/ede  paix, 
le  remplacer,  ni  former  un  tribunal  compé- 
tent. (C.  3 bruni,  an  i,  art.  151,  456.  n*'  6.)  (2) 
(Minist.  pub.  — C.  Guillct.) — jiüeiie?<t. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  162  du  Code  du  3 
brum.an  4; — Et  attendu,  l^que  les  deux  jugeinons 
du  tribunal  de  police  du  canton  de  SainH^uentin, 
des  23  et  29  prair.  an  6,  ont  été  rendus  sans  la 
participation  et  même  à l'insu  du  cummi.ssaire  du 
pouvoir  exécalif,  et  sans  qu'il  y ait  conséquem- 
ment rempli  les  fonctions  que  la  loi  exige  ; par  où 
il  a été  formellement  contrevenu  aux  disposiitous 
de  l'article  ci-dessus  cité,  ce  qui  cnqiortc  une 
première  nullité  de  cct  deux  jugemens  ; 

Vu  aussi  les  art.  151  et  456  du  même  Code; 

— Et  attendu  que  les  deux  jugemens  dont  est 
uestion  ont  été  rendus  par  trois  asscvseurs,  on 
absence  du  juge  de  paix  ; que  cependant  lé  tri- 
bunal de  police  doit,  par  sa  constitution  même, 
être  composé  d’un  juge  de  paix  et  de  deux  asses- 
seurs i que  conséquemment  le  Juge  de  poix  absent 
ne  peut  être  remplacé  par  un  assesseur,  la  bd  ne 
lui  donnant  à cet  égard  aucun  pouvoir  en  inotière 
de  police:  par  où  les  trois  assesseurs  qui  ont  ren- 
du ICS  jugemens  des  23  et  29  prair.  an  0.  sont  en- 
core formellement  contrevenus  à la  règle  de  com- 
pétence établie  par  l'art.  151,  et  se  sont  rendus 
coupables  d'usurpation  de  pouvoir;  ce  q^ui  enta- 
che les  deux  jugemens  d'une  seconde  nullité,  aux 
termes  de  1a  6*  disposition  de  l'art.  450  précité; 

— Casse,  etc. 

Du  26  frim.  an  7.  — Scct.  crim.  — Près,  le  cit. 
Barris.  ~ Rapp.,  le  cU.  RiUer.— Cond.,  le  cil. 
Garan<Coulon,  siibst. 


EÉGLESIEKT  MI  NICIPAL.  — Mabch4.  - 
Tribunal  de  i»olicb. 

L’arriti  mimi’ctpaf  qui  fixe  les  jours  pendant 
Usqttels  on  pourra  expour  de  la  viande  en 
vente,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux.  Il  y 
a excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi,  s'ils 
refusent  dCappliquer  les  peines  aux  contre- 
venons ^ et  s^ils  tes  autorisent  à vendre  pen- 
dant les  jours  prohibés  par  cet  arrêté.  (LL. 


(1)  P',  dans  le  même  sens,  22  hrmn. , 12  frucl. , 
26  niv.,  22  gcrm.  an  7 ; 22  flor.  an  1 1 : 22  grrm. 
an  12;  12  mai,  14  juill.  1809...  et  sous  l’empirr  du 
Cod.  d’inst.  crim.,  art.  153  : Cass.  24  déc.  1813;  3 
msrs  1814  ; 7 mars  1817;  15  ocl.  1818. 

(2)  P conf.  12  brum.  an  7,  et  8 vend,  an  10. 
Depuis  la  suppression  des  assesseurs  par  la  loi  du 
29  vent,  an  9,  des  stippléans  ayant  etc  nommés 
près  les  tribunaux  de  paix,  il  est  ^ideot  qu'un  lup- 


( 29  FBm.  AK  7.  ) 

16-2i  août  1790,  lit.  2,  art.  13,  tit.  11.  ait  3; 
et  19  juill.  1791,  art.  46;  3 brum.  an  4,  art. 

600.)  (3) 

(Minist.  pub.— C.  Godefroi.)- jugement. 
LETIUIU  NAL;  — Vu  l'art.  13.  Iit.2de  la  loi 
du  24  août  1790  ; l'art.  46  de  la  loi  du  19  juUl. 
1791,  cl  l’art.  600  du  Co«le  des  délits  et  des  pei- 
nes;—Kl  attendu,  premièrement,  qu'il  existe  un 
arrête  de  radminisiraiion  municipale  du  caoioa 
de  Dives.  du  16  flor.  an  6,  pris  en  exécution  de 
l'art.  3 de  l'arrêté  du  directoire  du  14germiD. 
iirécédent,  faisant  défenses  d'exposer  en  vente  de 
la  viande  sous  la  halle  dudil  Dives,  d'autres  jours 
que  ceux  fixés  par  ledit  arrêté,  aux  tridi  et  oc- 
liili  chaque  décade;  que  le  nommé  FrançoU 
Godefroi.  par  le  jugement  de  |)olice  niunici|nle  du 
canton  de  Dives,  du  7 fructid.  dernier,  non-aeu— 
lemeiil  a été  reiivov  é hors  d'instance,  sans  aucune 
condotimalion  d'amende  ni  d'emprisoiinenienl, 
mais  nue  U'<iii  jiigcmeiii  lui  |H‘rmet  et  l'autorise 
a vemire  et  ex|>itser  de  la  viande  tous  les  jours,  à 
l'exception  de.s  décadis  et  fêles  nationales,  c'e»l> 
a-nlire  les  jours  même  proliÜM'S  |iar  l'arrélé  de 
radministration  munici|uile  dudit  canton  de  Dives; 
en  quoi  il  y a i’*  excès  de  |>ouvüir  et  attentat,  t e 
lu  part  des  juges  du  tribunal  de  (Nilice  de  ce  cm- 
ton,  aux  pouvoirs  des  corps  udmiiiistratifs,  et  vio- 
lation (les  art.  13,  til.  2.  et  3,  tit.  Il  dudécr.  du  12 
août  1790,  sur  l'organisation  ji.diciaire,  ainsi 
qucl'art.4G  de  la  loi  du  lOjuill.  1791,  précités  ; 
2"  cuiitruvenlion  à l'art.  64K)  de  la  loi  du  3 brum. 
an  i,  ci-dessus  cité,  iK>ur  n'avoir  condamné  ni  à 
aucune  amende  ni  à aucun  emprisonocinenl  ledit 
François  Godefroi  ; — Casse,  etc. 

Du  29  frim.  an  7.  — Sert.  temp.  — Prés.,  le  cit. 
Chasle. —/(app.,  le  cit.  Chupiel.  — Concf.,  le 
cit.  llavin,  subst. 

DÉLIT  FORE.STIER.  — Agent.  — Pebmissior. 
Lorsqu'au  mépris  de  /'autonsafion  qui  lui 
avait  été  accordée  par  l'agent  munieipeU 
d’une  commune,  de  couper  im  arbre  de  mau- 
vaise euence,  tm  individu  s’est  permis  d'en 
couper  un  de  bonne  essence  dans  une  forêt 
nationale , il  n'est  plus  censé  avoir  agi  en 
vertu  de  l'autorisation  à lui  donnée,  et  son 
fait  rofis/i/uetmdcfi/  forestier.  (Ord.de  1669 
lit.  32,  art.  Bel  9.)  (4) 

^Min.  pub. — C.  Gaiidier.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  les  actef 
resj)cciifs  du  commissaire  du  imuvoir  exécutif 

Rrès  l'administration  municipale  du  caniou  de 
(Tuli  cl  de  l'agent  municipal  de  la  commune  de 
Haine-Paul,  en  vertu  desquels  le  nommé  Urtmer 
Gaudier  a coupé  l’arbre  dont  il  s’agit  au  procès 
iwrtaicnt  la  restriction  de  ne  couper  qu’un  arbi  e 
de  mauvaise  essence;  — Que  néanmoins,  il  est 
constant  au  procès  que  ledit  l'rsmer  Gaudier  s'est 
permis  de  couper  dans  les  forêts  nationales  un  ar- 
bre de  bonne  essence,  et  que  d'ailleurs  il  ne  peut 
plus  être  censé  avoir  agi  en  vertu  des  actes  desdiu 
commissaire  et  agent  ; qu'ainsi  rabattement  de  cet 
arbre  doit  être  considéré  comme  éiaRl  le  fait  privé 
du  même  l’rsmer  tiaudier,  fait  qui,  d’après  1rs 
dispositions  susdites  de  l'ordonn.  de  1669,  coosU- 


plé«nt  remplicerait  v«lablrmrnt  un  juge  de  paix,  en 
mslitTode  police,  comme  en  malii-rr  civile. 

S')K  dan»  le  mêmexenv,  8 prair.an7;18oct.1816. 
4)  Sou»  le  Code  foreslier,  nul  agent,  même  un 
agent  de  1 administration  forestière,  nepeut  permet- 
tre à un  particulier  d'aller  ainsi  cou|>er  aucune  e^ 
pèce  d'arbre  dans  le»  l)ois  ou  forêt».  Le  fait  d'aroir 
coupé  ou  enlevé  un  arbre  serait  puni  d’après  l'aft- 
192,  et  suivant  IcstlUUacüons  établies  par  cet  articU. 


Juriiprudênce  de  la  Cour  de  tauation. 


( SO  p»iM.  AU  7.  ) Jurisprudence  de  la 

tue  un  délit  forestier;  — Casse  et  annuité  le  ju- 

S eraent  du  tribunal  criminel  du  di^|iarlemeiit  de 
emiiiapes,  pour  conlrovenlion  aux  art.  1*%  8 et 
9,  tit.  3S  de  rurdonn.  de  1669,  etc. 

Du  89  frim.anT.  —Sert.  rrim.  — Prés.,  le  cil. 
Barris.  — Papp.,  le  cit.  Busschop.  — Concl.,  le 
dt.  Garan<Coulun,  subst. 


1«  et  80  MARCHANDISES  ANGLAISES.  — 
OniGINR.— PnKVVK. 

80  Tbibcisal  cobbbct.— Compétence. 

1*  La  prohibition  de  la  loi  du  10  6rum.  on  ü, 
re/atfi'emen/  à l'importation  des  marrhan-- 
dises  anglaises  ou  réputées  anglaises  ,,est  gé- 
nérale. Par  suite , la  récTportation  a dü  en 
être  ordonnée  sans  distinction  , et  quel  gue 
soif /epo»/i,o//iV,  neutre  on  ennemi,  iTom  rien- 
nent  les  marchandises.  (Art.  b,  7 et  8.)  (I) 

1®  La  preuve  que  des  marr/iondises  réputées 
anglaises  sont  nationales,  ne  peut  être  ad^ 
ministrée  après  leur  saisie.  ( Méiuc  loi, 
art.  13.) 

8®  Lorsqu'il  y a cifotion  devant  tin  tribunol 
correctionnel,  à la  suite  tf  un  procès-verbal  de 
saisie  de  marchandises  prohibées,  ce  trt6u>- 
nal  étant  saisi  directement , il  n'y  a plus 
lieu  de  renvoyer  l'instruction  de  ta/faire  de- 
vant le  juge  de  paix.  (C.  3 brum.  an  i,  art.  95 
et  180.) 

(Douanes— C.  N...^— treruE^JT 
LE  TRIBl'N.VL;  — Attendu  que  la  loi  du  10 
brum.  est  un  tout  unique  et  mdi>isible;  qu'elle 

Prohibe  nun-seulerneiuriinporlation,  mais  encore 
admission  dans  l'intérirur  de  la  république  et  le 
débit  des  marchandises  anfllaisr^s  et  de  relies  ré-> 
putées  marchandises  anglaises  :qu'm]ciinesde ces 
marchandises  ou  réputées  telles,  provenant  des 
nations  étrangères,  alliées,  ou  neutres,  ou  ennc*> 
mies,  n'ont  pu  rester  en  France,  et  qu'elles  ont 
dû  être  réexportées;  que  cette  prohihilion  résulte 
des  expressions  des  art.  b,  7 et  13  de  la  loi  du  10 
brum. an  5;  que  toute  distinction  ou  interprétation 
qui  serailintroduilcau  contraire,  comme  l’a  fait  le 
Jugement  oltaqiié,  est  une  contravention  à la  loi; 
ou'il  résulte  encore  de  l’art.  8 de  la  même  loii^ii’â 
rexception  des  sucres  ratTinés,  tous  les  objets 
compris  dans  l'art. 5 sont  soumis  n la  déclaration, 
et  ne  peuvent  cire  admis  dans  l'intérieur  de  la 
république; 

Que  la  preuve  que  des  marchandises  anglaises 
ouréputccs  telles,  sont  nationales,  ne  peut  être 
administrée  après  leur  saisie;  sans  quoi  la  prohi- 
bition deviendrait  nulle  et  illusoire,  par  la  facilité 
qu'il  y aurait  de  sc  procurer  des  déclarations  ou 
altostalions;  que  cela  résulte  encore  dudilart.  13, 
ui  n'admet  de  preuve  d'origine  qu'au  moment 
ela  saisie;  que  c'est  ainsi  que  la  loi  du  10  hrum. 
B été  exécutif  d'une  manière  notoire;  qu'enlin 
l'art.  15  ci-après  cité  défend  généralement  l'im- 

Sortatiuo  un  le  débit  des  iiiarcbaiidises  désignées 
ans  les  articles  ci-dessus  cités  ; — Attendu  que 
parmi  les  objets  saisis  il  se  trouvait  non-seule- 
ment des  marchandises  réputées  anglaises , mais 
encore  des  marchandises  portant  empreinte,  in- 
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dicalion,  étiquette  et  annonce  de  fabrique  d'An- 
gleterre ; qii'cn  donnant  main-levée  des  marchan- 
dises vendues  avec  pareille  annonce,  le  jugement 
a contrevenu  a la  prohibition  générale  eleocorea 
l'art.  6ci-dcssu8  cité. 

V U encore  rart.l5delaloidu  10  brum., et  les  art. 
95el  IKOduCod.dcsdélitset  des  peines; — Attendu 
qu'il  y avait  citation  au  pied  du  procès-verbal  de  sai- 
sie devant  le  tribunal  correctionnel;  que  le  direc- 
teur du  jury  ne  pouvait  méconnaître  id  sa  compé- 
tence,s'agissant  de  l'exécution  delaloidulObrum.; 
que  le  tribunal  correctionnel  devait  être  saisi  di- 
re<‘iemcnt,  aux  termes  desarticlesci-dcssuscités; 
qu'après  cette  citation  directe,  il  n'y  a pas  lieu  à 
inslruire  devant  le  juge  de  paix  ; qu'en  ce  cas , la 
lui  uc  lui  donne  aucun  pouvoir  ni  aucune  iuridir- 
lion;  que  le  directeur  du  Jury  ne  pouvait  dépouil- 
ler le  tribunal  correctionnel  pourdonnerrinslruc- 
tion  à un  juge  de  paix;  que  le  renvoi  était  nul  et 
incuni]M‘tcnt;  que  la  procédure  devant  le  juge  de 
paix  est  également  nulle;  que  son  ordonnance  de 
mise  en  liberté  est  spécialement  une  contraven- 
tion formelle  à la  loi  du  10  brum.  qui  prononce 
rarreslalion  du  prévenu;  que  les  procédures  et 
les  jugemens  qui  ont  été  la  suite  de  cette  procé- 
dure nulle,  sont  0‘appésdu  même  vice  de  nullité, 
d'aiilaiil  plus  que  rincompélcncc  a été  proposée 
contre  les  o|>éraiions  du  juge  de  paix  lors  de  son 
, procès-verbal  du  Uflor.  an5: — Farces  motifs, 
i —Casse  ctamiullele  renvoi  fait,  le  10  vent,  an  5 , 
au  juge  de  paix  d’Ostendc,  parledirecteurdu  jury 
de  Bruges;— Casse  et  aniiuUc  la  prm’édtire  tenue 
devant  le  juge  de  paix  et  tout  ce  qui  s'en  est  sui- 
vi;—Casse  et  annuile  spécialement  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Bruges,  et  celui  du  tri- 
bunal criminei  du  département  de  la  Lys , etc. 

Du  49  frim.  an  7.  — Secl.  crim.  — Papp.,  le 
cit.  Meaullc.— Conc/. ,1e  cit.  Garan-Coulon,  subst. 


1*  Jl'RY  (qübstionsaij).— Vol.— CoMPiBXiTÉ. 

8«  Témoins.  — Notification.— Nüluté. 

3®  Tentative.— Assassinat.— Mbübtbb. 

1®  Lorsque  le  délit , objet  de  Vaectuation , est 
désigné  par  le  mot  vol,  9ui  contient  à la  fois 
te  fait  matériel  de  la  soustraction  et  ta  mo~ 
ralitéqui  en  cotutitue  lacriininalité,etgu'en 
outre  la  mime  question  posée  au  jury  présenté 
la  ctrco/isfonce  aggravante  dulteu  ou  il  a été 
commis , il  y a nullité  de  ces  questions  com- 
me doublement  complexes.  (G.  8 brum.  an  4, 
an.  377.)  (8) 

8®  Tous  les  témoins  entendus  à la  requête  du 
ministère  publie  doivent,  à peine  de  nullité, 
être  portes  avec  leurs  nom,  âge , profeuion 
efdomt'cile,  sur  la  liste  notifiée  a Taccmé. 
(SIéme  loi , art.  346.)  (3) 

3®  Si  la  tentative  d'assauinat,  dans  le  cas  pré- 
vu par  rare  13  du  Cod.pén.du  85  sepf.1791  (8® 
part.,  tit.  8,  sert.  I") , est  punie  comme  l'as- 
sassinat lui-même,  il  n'en  est  pas  de  mime 
de  la  tentative  d'Iwmicide , alors  mime  que 
l'homicide,  à cause  des  circonstances  qu4 
Font  accompagné  ou  suivi,  est  assimile  à 
l'assassinat.  (Même  lot,  art,  14.)  (4) 


(I)  f^CaM.,38  vend,  an  7.— O système  de  prohi- 
bition gcncraln  que  les  guerres  contre  l'Angleterre 
avaient  motivé  apK>s  la  révolution  de  1789,  n’eiiste 
plus.  Cependant  il  y a encore  certaines  provenances 
de  rélranger  dont  Vinlrodiirtion  est  absolument  dé- 
fendue ; mais  ce  n'est  epiedans  des  vues  générales  de 
protection  pour  notre  industrie  et  sans  esprit  d’hos- 
tilité contre  aucune  nation  en  particulier. 

(3)  P",  en  sens  conforme,  37  vend.,  1$  et  32  frioi.ÿ 
39  piuT.  an  7;  5 mess,  an  10 


(3)  y.  dans  le  même  sens,  4 vend,  an  7 (afT.  Pria- 
su/);  15  frim.  an  7 (aff.  Beaudoin),  et  les  observa- 
tions qui  accoaipagoeDtcesjugemcas;31flor.an  13| 
9janv.  1806. 

(4)  Cette  dccison  manifeste  un  grand  respeet 
pour  le  principe  du  droit  criminel,  qui  défend  de 
prononcer  une  peine  en  l’ahsence  d'un  texte  de  loi 
positif  ou  en  étendant  la  loi  par  voie  d’analogie.  En 
efTel,  le  Code  pénal  du  35  sept.  1791,  (part.  3,  secl. 
1'*,  art.  13),  puait  bien  de  U peine  de  mort  U ten* 
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(Lertinen— C.Min.pub.).— JrcEMKTïT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  316.  377.  380  et 
le*  tletix  premières  (lispi)sitinns  de  l’art.  156  C. 
des  délits  et  des  peines;— Considérant  que  dans  les 
9*,  l»p,ît9«el3H'  questions  proposai  s au  jury  de  ju- 
gement, le  fait  qui  forme  l'objet  del'atTu.sation.el 
dont  le  condamné  a été  convaincu  . est  respecli- 
vemeot  désipié  par  le  mot  vo/ , mot  qui  runlieiu 
è la  fois  et  le  fait  matériel  d’un  enlèvement , et  la 
moralité  qui  en  constitue  un  délit  ; que  les  mô- 
mes queMions  présenlenl  efl  outre  une  circon- 
stanceaggravanle  du  délit,  savoir,  celle  du  lieu 
oùiiauraitété  commis,  etqu'ainsi  lesdites  uut*s- 
tionssonl  doublement  complexes  : — Considérant 
que  sur  la  liste  nutiüée  nu  eondarnné  et  contenant 
lesnivmsdes  témoins  entendus  aui  débits  a la 
requête  de  i'accusalour  public,  se  trouvent  in.serits 
les  noms  do  deui  témoins  in.v  rils  sous  les  3 et 
7.  qu’il  soit  fait  mention  de  leur  âge  et  pro- 
fession, et  que  l'oniission  de  cette  forrnulilé  em- 
porte nullité,  aux  termes  de  l’art.  3i6  C.  des  dé- 
lits cl  des  peines,  ci-dessus  cité;— Considérant  que 
i’a/l.  13,  U*  secl.,  part.,  lit.  i,  C.  pénal,  n'ap- 
plique la  peine  de  mort  qu'à  la  tentati\edVi.fsu4- 
ifnaf,  cl  que,  d'après  l’art.  Il  de  la  même  sert., 
l’assassinat  est  rboinieide  commis  avec  prérnéili- 
taiion;  qu'ainsi,  pour  qu’il  y ail  Icnlalivc  d’assas- 
sinat, U faut  que  l'attaque  a dessein  de  tuerait  été 
préméifiUSï;  qu’aucune  desqueslions  posées  relati- 
vement au  cinquième  chefd\iccu.salioti,iii  la  décla- 
ration du  jury  de  jugement  y corrcspomlanle , ne 
portent  sur  la  circonstance  de  préméditation  dont 
l'allaqucà  dessein  de  tuer  aurait  été  accompa- 
gnée, et  que,  par  conséquent,  il  n’a  pu  y avoir 
lieu  à rapplicalton  dudit  art.  13;  — Considérant 
ue  l’art.  U de  la  môme  sect.,  C.  pén.,  ne  quali- 
0 d'assassinat  et  ne  punit  comme  tel  que  l’homi- 
cide consommé,  et  non  la  lenlalivc  d homicide , 
qui  serait  précédée , accompagnée  ou  suiv  io  d’au- 
Ira  crime;  que,  dans  l’espèce  présente , non-seu- 
lement le  condamné  n’a  pas  été  convaincu  d’avoir 
commis  un  homicide  consommé  ou  d’y  a\oir  par- 
ticipé, mais  que  oiétiic  aucun  chef  d’accusalinn 
ne  porte  sur  cette  espèce  de  délit  ; qu’ainsi  il  n’y 
a pu  également  avoir  lieu  a appliquer  la  peine 
prononcée  par  ledit  an.  U ; — Par  ces  motifs, 
Casse,  etc. 

Du39  R'im.  an  7.— Sert,  crim.—  ftapp.,  le  cil. 
Busschop.— Concf.,  cil.  Garan-Coulon  , substll. 

1«  REQUÊTE  CIVILE.— Compétence. 

S»  Jdobhent.— Référé  législatif. 

1»  5ot<j  Vempirê  de  ta  loi  du  18  fév.  1781,  la 
requête  civile  devait  être  porfeV.  pour  le  res- 
cindant, au  tritfunal  qui  aurait  connu  de 
rappel;  celui  qui  avait  rendu  le  jugement 
étatt  iticompétent  p<nir  en  connaitre.  il-.  11- 
18  fév.  1791 , art.  1 et  *;  Ord.  1607  , lit.  35, 
art.  SO;  L.  19  vend,  an  4,  art  32.)  (1) 

S*  Les  friburwiux  tioieenf  statuer  .ntr  les  contes- 
tations qui  leur  sont  soumises  , d’après  les 
lois  ejcistantes.  Ils  ne  peuvent,  sans  commet- 


tative <raiMSsin«l:  mais  dans  l’artirle  suivant,  en 
asaimiiaiitiraftsaMiaatlc  meurtre  pK-cèdé,  arcompa- 
gné  ou  suivi  d'autr««  crimes,  il  ne  s'explique  pas 
sur  la  tentative  de  ce  dernier  délit.  Ce  silence  de  la 
loi  a paru  suffisant  au  tribunal  de  cassa  lion  pour  sous- 
traire celte  espece  de  tentative  a l'application  de  la 
peine  de  mort , bien  que  , par  une  conséquence  très 
logique  on  eût  puèlrecondiiit  à décider  k-  contraire  j 
car  SI,  en  raison  ties  rircoiivionccs  <|ui  rentourent, 
une  espèce  de  crime  a é‘léassimiU*e  à un  autre  crime, 
cl  par  suite  a été‘décl.vrée  punissable  des  mômes  pci- 
Dca,  il  semble  tout  à fait  naturel  d'vn  conclure  que  le 


tre  un  déni  de  justice,  en  référer  ati  corps 
législatif  pour  l'interprétation  de  la  toi. 
(Omsl . 5 friict . an  3,  art . in,  202,  262  cl  *63  ; 
— Cod.  riv.,  art.  4.  anal.)  (2) 

( .Minisl.  public.)— JCGF.MF.?tT. 

LE  TRIIICNAI.:  — Vu  l’art.  l«f  de  la  loi  da 

18  fév.  1791,  coiiccrnaiil  les  rcqurlpsciviles.abro- 
gativeàcot  égard  de  l'art.  20,  lit.  35  de  1’ onlonn.de 
1667,  et  dont  la  disposition  est  : u La  requête  ci- 
vile doit  être  portée  (le  la  même  manière  ci  dans 
les  méni(‘s  formes  que  les  ap|teU,  devant  l'un  de» 
tribunmii  d'appel  de  celui  qui  a rendu  lu  jug(^ 
ment  ntlaqné  |Mreolievoic  »;  — Considérant  que 
les  tribunaux  de  district  subsistaient  lorsque  la 
loi  du  18  fev.  1791  a été  rendue  ; que  la  consti» 
lution  a sub>iilué  les  iribiinaui  clvds  de  départe- 
riienl  aux  tribun.iiix  de  district,  avec  les  iiiéiucs 
règles  de  cutnpéleiice ; que  l'art.  32  de  La  loi  du 

19  vend,  an  4 adopte,  a l'égard  des  tribunaux  ci- 
vils de  dé]>arteinoiit,  les  principes  d-devaiit  éta- 
blis a l'égard  des  tribunaux  de  district,  en  expri- 
mant que  le  choix  du  tribunal  se  fera  comme  ci- 
devant  et  dans  les  formes  jusqu'à  préserif  ofcj^r- 
fées; — D'où  il  suit  que  la  forme  de  procéder  sur 
les  appels  des  jugemeiis  des  tribunaux  civils  do 
dé|>arteinenl  doit  être  la  même,  aux  lerines  des 
lois,  que  celle  qui  avait  été  établie  pour  les  appels 
des  jugemens  des  tribunaux  de  district,  et  que  U 
foniie  de  procéder  sur  les  requêtes  ci  vile.s  doit  être 
la  niéiiie  que  celle  établie  sur  les  appels;  que 
le  resi'indaiit  de  la  requête  civile  devra  cire  porté 
ou  tribunal  qui,  par  la  voie  des  exclusions,  aurait 
été  saisi  de  l'appel;  et  si  le  tribunal  remet  les  par- 
ties au  même  état  où  elles  étaient  avant  le  juge— 
iiieni  attaqué,  que  le  n*scisolre  ne  pourra  cire 
jugé  ni  iKir  le  tribunal  dont  le  jugement  sur  le 
fond  aura  été  rescindé,  ni  par  celui  qui  l aiira 
rescindé,  suivant  l'art.  2 de  la  même  loi;— Que, 
dans  respèce,  le  tribunal  civil  des  Bourhes^u- 
Rhùne  était  incompétent  pour  prononcer  sur  U 
requête  civile  formée  contre  son  jugement  rendu 
en  dernier  ressort;— Et  attendu  que  le  tribunal 
cixildu  départ,  des  Bnuches-du-Uhùne, enordon- 
nanl  un  référé  nu  corp^  législatif,  a méconnu  des 
lois  précises  qu'il  dexail  appliquer,  qui  n’exi- 
geaient aucune  interprétation,  d'après  lesquelles 
il  devait  d'abord  faire  droit  aux  parties,  dire  à 
bonne  cause  le  déclinatoire  fntidé  sur  iiicrmipé- 
lencr; — Quedès  b»rs,  son  jugement  qui  ordonne  le 
référé  suspend  >ans  rnotil  le  cours  de  la  justice, 
tend  a faire  irnniisciT  le  corps  législatif  dans  l’exer- 
cice des  fonctions  judiciaires,  qui  lui  est  inter- 
dit, Pt  contient  un  déni  de  justice  et  un  excès  de 
pouv(ùr  : — Par  res  motifs, — Easse,  etc. 

Du  1*^^  niv.  an  7.— Sert,  dv.— Wai»/).,  le  cil. 
Gamon  —Conct.,  le  cit.  Lefessier,  suW. 

1«  DERNIER  RESSORT.— Ql’alification.— 
Eassatiox. 

2^  E?(REG1STREXIE5T.— Duldle  droit. 
lo  Vn  jugement  qualifié  en  premier  ressort,  dans 
une  matière  où  les  juges  ne  peuvent  juger 


Irgivtatrur  a voalit  punir  la  trntativr  de  l’un  comme 
la  tenulive  de  l’autre.  Sous  le  Code  pénal  de  1810, 
et  en  présence  de  l'art.  2 Je  ce  Code  , ccU  nu  ferait 
aucun  doute. 

(1)  L’art.  49D,  Code  proc.  c»v.,  en  dispose  -vulre- 
meni.  Du  rc^le,  ce  Oxie,  ainsi  (pie  le  f.ùt  observer 
M.  Merlin  (/b'/n,  v®  flequéte  ciede,  l"),  a réor- 
ganisé ciUièrrmentla  législation  sur  l.i  rrquêircivilc. 

(2)  y.  conf.,  <2asa.,  1*^'  fruct.  an  5,  19  tur»s.  an 
6;  12vcnd.,  Il  niv.  au  7,  et  les  notes  qui  accouxpa- 
gaent  ces  décisions. 
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qu*en  demifr  ressort  (par  ejceoipfe  en  niattê- 
re  d'enregistrement) , peut  être  attnqué  par 
la voiede  cassaliott.(Ï..T iU'pX.  171)0,  flrl.2.)(l) 
t®  Kn  matière  d'enregistrement , les  juges  ne 
peuvent,  datis  aucun  ras,  déclarer  la  contra-^ 
rention  excusable,  et  dispenser  du  double 
droit.  (L.  27  m;ii  1791,  lU.  5,  art.  51  ; t.  22 
frlm.  an  7,  art.  :»9.)  '[i) 

(Enrcpislremenl  — (!.  Dupral.) 

Le  tribunal  rivil  du  di^p.irlemenl  de  la  Haute- 
Garonne  avai^  par  un  jugement  du  19  \ent.  au 
6,  prononcé,  à la  charge  de  l'ap{)ol,  sur  une  con- 
testation relative  a la  perception  d’un  droit  d'en- 
registrement, et  déchargé  le  cit.  Ouprut  du  paie- 
ment du  double  droit  qu'il  avait  en<  oiiru,  a défaut 
de  paiement  du  croit  simple  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  lui. 

ilT.EMENT. 

LETRîBrNAL;— Vul  art.îde  la  loidu7sept. 
1790,  p«)rtatit:»l,esnrtions  civiles  relativesà  la  per- 
ception des  impdts  indirects,  seront  jugées  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  par  lesjuges  de  district;  » — 
Vu  en  outrerart.51  du  liL  .5delnloidti27  mail791. 
p«»rtant  ; « .Ne  pourront  pareillement,  aucuns  cor))s 
adiniiiistratirs  ni  trihunouv,  acconh'r  de  remise 
ni  modération  de  droits  ou  perceptions  indirectes 
et  amendes,  a peine  de  nullité  des  juuoinens  ; n 
— £t  attendu  que,  quoique  dans  la  cause  il  s'agit 
d'une  cuiitestotioii  relative  à la  perception  d'un 
imp(H  indirect,  le  trilxiiial  civil  du  dé|iartemeiit 
de  la  Haule-tjnroniic  a néanmoins  déclaré  qu'il 
jugeait  en  premier  ressort;  qu'il  a por  conséquent 
violé  1a  lui  citée;  que  re  tribunal  a étaldi  deux 
degrés  de  juridiction,  tandis  que  la  loi  ii'en  éta- 
blit qu’un  dans  celte  partie;  —Attendu  en  outre 
que  ce  tribunal  a déchargé,  par  le  jugement  atta- 
qué, le  rit.  Dupral,  du  iMiement  du  double  droit 
qu'il  avait  emtouru  a défaut  du  paiement  du  dndt 
simple  dans  le  délai  prescrit  |iar  la  loi  : que  ce  iH- 
üuual  est  coiilrevenu  par  la  a la  disposition  de 
l'art.  51  de  la  loi  précitée;  — Lasse,  etc. 

Du  2 niv.  au  7- — Scct.  civ. — /fapp.,  te  cit. 
Vergés. 


ARfilTEUE  (tiebs).  — Nomination. — Jlce  de 
PAIX. 

5ouj  la  loi  du  10  juin  1793,  /ors7u'il  y oroif 
partage  entre  les  arbitres  nommés  par  les 
par(r>j,  il  ri'opprir/enail  pas  au  juge  de  paix 
seul,  mais  au  bureau  de  paix,  de  riomoter  le 
tiers  ar6i/re.  (Sri.  5,  art.  15,  16  et  17.)  (3) 
(Philibert  Louis — C.(’omm.d’Auby.)-jr(;EMENT. 

LE  TRIlirNAL: — Vulesart.  I.'i,  !6el  17,  sect. 
5delaloidu  injuin  1793;  — Attendu  qiiec’esl  au 
bureau  de  paix , et  non  au  juge  de  paix,  qu'il 
appartenait  dénommer  le  tiers  arbitre  destiné  à 
lever  le  |>artagc  d'opinions  entre  les  arbitres  res- 
pectivement nommés  |)ar  les  parties;  que  <‘e|H*n- 
dantlejuge  de  paixseula  nommé  ce  tiers  arbitre; 
que  celui-ci,  ainsi  nommé,  était  donc  sans  carac- 
tère légal  ;qu’aiii<«i  le  jugement  auquel  ila  parti- 
cl|»é  est  radicalement  nu);  — Par  ces  motifs,  — 
Après  avoir  donné  défaut  contre  les  hahituns  de 
la  commune  d'Aub) . non  coinparans,  — Pour  le 
pruQt,  — Lasse  et  annullc  le  jugement  arbitral 
rendu  le  8 pluv.  an  3,  etc. 

Du  2 nlv.an7.-Sccl.riv.— Près., le  cil. Bayard. 
—Bapp.,  le  cil.  Rozicr.  — Concl.,  ledt.  Lefes- 
sier,  subsu 


JlT.EMENT.  — Rapport. 

Est  nul  le  jugement  qui  met  une  cause  en  déff- 
béré  sur  rapport,  sans  indiquer  le  jour  où  le 
rapport  sera  fait.  (L.  3 brum.  an  2 , art.  10; 
l®f  déc.  1790,  art.  1.1.)  (1) 

(Dagueire  — G.  Magnelli.)  — jcgbmbnt. 
LE  TIUm'N'AL;— Vnlarl.  10  delà  loi  3 brum. 
an 2,  qui  porte:  m Les  juges  des  tribunaux  ponr- 
« roni,  si  l'objet  parait  l'exiger,  nommer  un  rap- 
ff  porteurqui  fera  son  rapport  le  jour  indiquédana 
ti  le  jugement  de  nomination;  » — Vu  aussi  Vert.  13 
delà  loidul«'déc.  1790,  qui  accorde  aux  parliesou 
à leurs  défenseurs  la  faculté  d’étre  enlendusaprèa 
le  rapport  terminé;  — AUeiiduque  les  juges  du 
tribunal  civil  du  département  des  Landes  n'ont 
pa,  fixé  le  jour  du  rapport,  en  comntetlaiit  un  rap- 
porteur à t'audicnee  du  li  flur.  ; d'où  il  cat  résulté 
que  les  parlies,  n'ayant  pu  connaître  le  Jour  où  il 
serait  fait,  n'ont  pas  été  entendues;  en  sort# 
qu'elles  ont  été  privées  de  la  f.iculté  que  la  loi 
leur  aaordait  de  faire,  après  le  rapport,  les  ob- 
servations quelles  auraient  juaéea  nécessaires, 
faeullé  dont  elles  devaient  jouir  avec  d'autant 
plus  de  iiéressité  dans  l'espèce , que,  sur  cinq  ju- 
qes  qui  avaient  assisté  à l’audience  du  14  Oor. 
et  enleiidu  leurs  diM’eiises  res[iecli>es,  trois  scu- 
leiiienl  ont  concouru  au  jupenicul  déUnilif  rendu, 
sur  le  rapport,  le  0 prair.  suivant;— D’où  il  suit 
que  le  lribuii.il  civil  du  déparlement  des  Landei 
a violé,  uni  l’art.  In  de  la  loi  du  3 brum. an  ï.qua 
l’art.  13deeelledul"déc.l7fl0:— Par  ces  motifs,.. 
—Casse  elannulle  lesjugeinens  des  14  flor.  et  6 
prair.  an  6,  rendus  par  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement lies  Landes. 

Du  * niv.  an  7.— Seel.  civ.— üopp.,  la  cil.  Lo- 
dève.—Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subsl. 


JUGEMENT.  — Hapkiiit  de  jcgb.  — Plai- 
doiries. 

Eli  nul  lê  jujtmeni  sur  rapport  auquel  ont  con- 
couru dei  juget  qui  n'avaient  entendu  ni  ta 
rapport  ni  lei  plaidoirie!.  (L.  16-t4  août  1790, 
Ut.  a,  art.  14.)  (5) 

(Toobart— C.  Van  Lenwen.)- JOOEKERT. 

LE  TRIBUNAL;— Vul'art.  Il,  lit.  *de  la  loi 
dul6aoùl  1790, ainsi  Conçu  : « En  toute  mat  ièra 
■c  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers,  rapports  et 
a jiipeinens  seront  publies,  et  tout  citoyen  aura 
a le  ilroit  de  défendre  lui-méine  sa  can.se,  soit  ver- 
« balemcnt,  soit  par  écrit;  » — Considérant  que 
les  juqemeiis  n’ont  d’eiislcnee  léiiale  que  du  Jour 
de  leurproiionrialioii;  que  le  jiiqemenl  dont  il 
s’agit  n'nélé  pronom équ’a  ruuilieiieedulS  pluv.; 
que,  ledit  jour,  trois  iiouvcauv  juges  oui  coneouru 
à sa  prononciation,  quoiqu’ils  ii’cus.sciil  entendu 
ni  le  rapport  ni  lesilcfeiisesrcs|K!clives  : que,  sous 
re  rapport,  ce  jugeiitenl  reiiferiiic  une  contraven- 
tion à l’art.  1 4 ei-dessus  dlé ; — ütic  la  même 
coiilraveiilioii  au  même  ailiclc  subsiste  tmcore, 
quanti  on  roiisidércrait  ce  jugement  comme  renilu 
le  IS  niv.  précêilcnl,  jour  auquel  il  a été  arrêté  a 
la  rliambre  du  conseil,  puisque,  dans  celle  hy- 
pothèse, il  ti’atirail  pas  été  remltt  publii|tiement; 
— Ca.sseel  annuité  Iq  jiigenictil  rendu  par  le  iri- 
bunal  civil  du  déparlement  des  Deui-Nèthes,  la 
la  pluv.  an  6.  . 

Du  ï niv.  an  7.— Scrt.civ.— /îapp.,  le  cit.  RP- 
lier.- Concl.,  le  rit.  Lefessier,  suhsl. 


(I)é^.  en  sens  contraire,  Cass.,  Il  hmni.  an  9. 

A',  aussi  39  llor.  an  2;  7 niv.  et  16  mess,  an  4;  15 

vent,  an  G, 

(3)  A'.  conf.,Cass.,  17  prair.  an  11;  30 mai  1806; 
1 fév.,23et  30  iiüv.1807;  Ojtiin  1609;  1 1 iiuv.1613. 
(3)  A',  dans  le  luùinc  sens,  Cass.  24  j.inv.  1616. 


(I)  A*,  dans  le  même  sens,  4 frlin.  an  4;  14  niv, 
an  6,  et  la  note;  25  fi-nn.  an  7;  13  mai  1806. 

(5  ] /*.  ilans  le  iiiêtiie  sens,  t.t  prair.  .tn  2,  cl  ta  note, 
oit  sont  indîqoéi-t  les  décisions  ennformes  rendues 
taiil  sons  l’empire  de  la  loi  lie  lêOOqtte  du  (.ode  de 

proc,  (art.  116)  eide  la  loi  du  20  avril  18IÜ  (art.  7). 


Ü8  (3mv.  À5  7.  ) JuriiprudenetdélaCùurdecoMaUon.  (4icit.  ak7) 


PATENTE.  — Logecr. 

Z>tt  fndtvidui  donnant  à boire  et  à manger, 
qui,  considéréscomme  auberaiites,  ont  page, 
en  cette  qualité,  la  patente  de  5«  classe  à la- 
quelle  cet  derniers  sont  soumis  par  la  loi  du 
6 fruct.  an  4,  n'en  ont  pas  moins  dû  être  con- 
damnés à payer  un  supplément  de  patente . 
en  vertu  de  la  loi  du  9 frim.  an  5,  qui  les 
ran^e  dans  la  3*  classe,  en  les  assimilant  aux 
traiteurs  et  logeurs  en  garni.  La  loi  du  9 
frim.  an  5 na  pas  été  introiluctive  d'un 
droit  nouveau;  elle  n'a  fait  qu'expliquer  le 
sens  de  celle  de  l’an  i.  En  conséquence , ce 
n'est  pas  là  lui  donner  un  effet  rétroactif  [i). 

(Mini$t.  pub. — C.  Girod  et  Dnvid.) 

Les  sieurs  Gimd  et  David,  dont  la  profession 
ronsisUit  à loger  et  donner  à boire  et  a manger, 
avaient  ronsidc^rés  comme  aiiberuisles  et  sou- 
mis, comme  tels,  à la  patente  de  S'hélasse,  en  vertu 
delà  loi  du  C fruct.  an  4. — Survint  la  loi  du  9 frim. 
an  5 quidt^clara  que  les  individus  de  cette  pro- 
fession ne  sont  pas  considérés  comme  aubergistes, 
les  assimila  aut  maîtres  d hdtcl  garni  ou  traiteurs, 
et  les  ni  en  cimséqiiencc  rentrer  dans  la  3”  classe 
du  tarif.  ^ Alors  les  sieurs  Girod  et  David  furent 
cités  devant  le  tribunal  de  pais  de  Carouge,  en 
paiement  d'un  supplément  de  patente. 

13  prair.  an  6,  jugement  de  re  tribunal  qui  lea 
renvoie  de  l’action,  par  le  motif  qu’ayant  pavé 
leur  patente  avant  la  loi  du  9 frim.,  on  nciiouvail 
exiger  d'eux  un  supplément,  eu  vertu  de  celte 
loi,  sans  donner  a ses  dispositions  un  effet  ré- 
troariif. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public. 

jrCEMENT. 

• LE  TRIBUNAL;  *-  Vu  l’a:t.  2 de  la  loi  du 
6 fruct.  an  4,  portant  : « Toute  personne  assujet- 
« lie  ô la  patente  sera  tetme  d’en  prendre  une  ro- 
si lative  à son  ronimercc,  son  industrie  ou  sa  pro- 
« fession,  avant  d'en  commencer  ou  continuer 
« l'exercice  »;  — Le  tirif  annexé  n cette  loi , oui 
comprend  les  aubergistes  dans  la  y classe,  et  les 
traiteurs  et  marchands  de  vin  dans  la  3';  —El  l’art. 
$ de  la  loi  du  9 frim.  an  5.  qui  porte  : « Ne  sont 
« pas  considérés  comme  aubergistes  ceux  qui  re- 
« çoivent  et  logent  les  voyageurs  ou  qui  donnent 
« à boire  et  à manger;  ils  rentrent  en  ce  cas.  dans 
« la  3*  classe,  et  sont  assimilés  aux  mailres  d’h6- 
« tel  garni  ou  aux  traiteurs  et  marchands  de 
c vin  n ; ^ Considérant  que  la  loi  du  9 fruct.  an 
4 avait  rangé  les  aubergistes  dans  la  classe 
du  tarif,  et  dans  la  3',  les  traiteurs  et  marchands 
devin;-^uc,par  la  loi  du  9 frim.  suivant,  le  lé- 
gislateur a déclaré  que  par  le  mot  aubergistes,  il 
n’avait  entendu  que  ceux  qui  vendent  du  vin  à 
pot  cl  à pinte , mais  que  ceux  qui  a ce  commerce 
Joignent  celui  de  logeurs  et  donnent  a boire  et  à 
manger,  s'assiniilaiii  |>nr  U aux  mailres  d’li6tel 
garni , et  aux  traiteurs  et  marchands  de  v in . doi- 
ventétre  par  conséquent  rangés  avec  res  derniers 
dans  la  3«  classe  du  tarif  ; — D'm'i  il  résulte  que  les 
aubergistes  logeant  et  iraitant,  qui,  par  une  fausse 
application  de  la  loi  du  6 fruct.,  n'avaient  d'abord 
payé  qu'une  patente  de  simples  auber^iites.  ont 
dû  être  condamnés  a pay  er  un  supplément  de  pa- 
tente, conformément  à la  loi  du  9 frim.,  qui  n’a 
point  établi  un  droit  nouveau . mais  seulement 


rétabli  la  loi  du  6 fruct.  dans  son  véritable  sena  , 
et  expliqué  comment  elle  a dû  être  entendue  ei 
exécuU'c;—  Et  attendu  que  le  tribunal  de  paix  de 
Carouge  a déchargé  les  rit.  Girod  et  Martin  D*- 
vid  lie  la  demande  en  paiement  d'un  supplém^l 
de  patente,  fondé  sur  rart,  5 de  la  loi  du  9 frim. 
an  5,  sous  prétexte  qu’ils  avaient  payé  leur  pa- 
tente avant  celle  loi,  qu’lia  regardée  comme  éta- 
blissant un  droit  nouveau  ; qu’en  cela  ce  tribunal 
U fait  une  fausse  application  de  celle  loi  et  commia 
un  excès  de  |N)uvoir  : — Sans  préjudice  du  droit 
acquis  aux  cil.  Girod  et  Martin  David,  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire,  — (!asse,  etc. 

Du  3 niv.  an  7.  — St*cl.  cix. — Happ. , le  dl. 
Gamon  — Conel.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


EVASION.  — Gardien.  —Pei5e. 

Les  peines  prononcées  par  la  loi  du  4 vend,  an 
6 contre  les  préposés  à la  garde  des  détenus , 
ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  la  personne  duo- 
dée  était  inculpée  ou  condamnée  à raison 
d'un  délit  prévu  par  les  lois  pénates.  Ainsi, 
sous  femptre  de  cette  loi,  Cévasion  d'un  pri- 
sonnier de  puerre  ne  pouvait  demner  lieu  é 
aucune  peine  contre  le  gardien  convaitseu  de 
négligence  ou  connivence  (2). 

(Boniface  — C.  Min.  pub.) 

Le  romriKNiore  Siüney  Smith , prisonnier  an- 
glais, s’était  évadé  de  la  prison  du  Temple  où  il 
était  renfermé.  I.e  concierge  llonifare  ftit  con- 
damné par  le  tribunal  criminel  de  1a  Seine  à 6 
mois  d'emprisonnement,  comme  coupable  de  né- 
gli;:em'e.  par  application  de  l'art.  7 de  la  loi  du  4 
vend,  au  0. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBI  NAL  ; — Vu  les  art.  6 , 7,  8 , 9 et 
10  de  la  loi  du  4 vend,  an  6; — Ovnsidérant  que lei 
dilTérerilesdisposiiinns pénales  delà  loi du4  vend, 
an  0,  contre  les  pré|Hisésà  la  garde  des  détenus  , 
cmitonues  dans  les  articles  ci-dessus  de  cette  loi, 
ne  sont  |ms  , comme  les  lois  pénales  antérieures, 
applicables  a tous  les  cas  indistinctement  où  il 
s'agit  de  l’évasion  d'une  personne  légalement  dé- 
tenue, mais  seulement  aux  cas  respectifs  où  la 
personne  évadée  était  inculpée,  accusée  ou  con- 
damnée à raison  d'un  délit  |^vu  par  les  lois  pd* 
nales;— Considérant  que  , dans  Tespèce  présente, 
ü n'est  }MS  constaté  ni  même  allégué  que  les  per- 
sonnes détenues  que  le  jury  de  jugement  a décla- 
ré s'étre  évmlécs  |>ar  négligence  du  préposé  à 
leur  garde,  fussent  incu4>^s.  accusées  ou  con- 
damnées a raison  d'aucun  délit  prévu  per  les  lois 
|)éiiales;  que  néanmoins  le  tribunal  criminel  du 
déparlemcTil  de  la  Seine  a , par  son  jugement 
contre  lequelle  condamné  s’est  (K>urvu,  appliqué 
la  üisposiiiuii  pénale  de  l’art,  7 de  ladite  loi  du 
4 vend.  anG,  etqu'ainsi  le  jugement  attaqué  con- 
tient fausse  npplicationd'une  loi  pénale  Casse 
et  annulle,  etc. 

Du  4 niv.  an  T.  — StTl.  crim.  — Près,  le  cit. 
Barris.— /fopp.  le  rit.  Busschop.  — Concl.  le  cii. 
Garan-(]oulon,  subst. 

DOU.VNES.— In.scr.  de  facx.— Ditisibilitù. 
Lorsqu'en  vertu  d'un  procès-verbal  dressé  par 


(1)  La  loi  du  1'^  hrum.  an  7,  sur  les  patentes,  qui 
cal  mcorc  la  loi  aujourd'hui  en  vigurur,n  placé  les 
auhi-rgislcs  et  les  maîtres  d'hùlel  garni  dans  la  3* 
classe  du  tarif. 

(2)  Même  décision  àTéganl  d’un  prisonnier  pour 
deUrs  : Cass.,  30  avril  1807.—/'.  aussi  an.'il.  sur  ce 
point,  20  août  1821.— Jugé  de  même,  au  cas  «l’évasion 
d’nn  |>ri$oiinier  etranger,  prévenu  d’un  délit  contre 


les  lois  de  sa  patrie,  et  qui  n'clait  dans  le*  prisons  de 
France  qu'en  vertu  «rtinc  ordonnance  d'estradition  : 
30  juin  18*27. — Mais  la  quc*stion  s|Mkialc  posée  dans 
le  sommaire  ci>dessiis  serait  jugée  dinéreniment  au- 
jourd’hui, d'nprés  l'art.  238  du  t'.odc  pén.,  qui  étend 
tcstuel1em(‘nl  si's  dispositions  pénales  au  cas  où  la 
personne  évadée  serait  un  prisonnier  de  guerre. 


z-;u  oy  Vwi 


5'Ktr.  AMT.)  Jufi$pr%tdéneed4laCûur  dée<u$ation.  (SnT.  aiy7.)  W 


prép<uét  des  douanêit  ^ individu  se 
trouve  traduit  à la  fois  et  devant  le  ju^e  de 
paix  pour  $ai$ie  de  marchandiees  sujettes 
aux  droits,  et  devant  le  tribuneU  eorrerftofi» 
net  pour  saisie  de  marchandises  prohibées, 
l'inscription  de  faux  dirigée  devant  le  juge 
de  paix  contre  U procès-verbal , ne  saurait 
autoriser  le  tribunal  correctionnel  a surseoir, 
alors  que  det^ant  lui  aucune  inscription  de 
faux  na  Hé  formée.  (C.  3 brum.  an  i,  art.  8, 
333,  386  et  533.)  (1) 

(Douane*— C.  Meunier.) 

Les  préposés  des  douanes  avaient  saisi  an  ba- 
teau rbargé,  partie  de  marchnodises  sujettes  aux 
droits,  partie  de  rnarchandises  analaises. 

Les  poursuites , pour  la  partie  des  marchandi- 
ses  sujettes  aux  droits,  furent  portées  devant  le 
Juge  de  paU , et,  pour  la  partie  des  marchandises 
anglaises,  devant  le  tribunal  correctionnel.— De* 
vant  ce  dernier  tribunal,  Meunier,  prévenu,  pré* 
tenant  qu'il  s* était  inscrit  en  faux  contre  lepro* 
eès-verbu  devant  le  juge  de  paix,  demandait  qu'il 
fût  sursis  à tout  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
prononcé  sur  le  faux. 

Jugement  qui,  sans  s'arrêter  à cette  demande, 
prononce  la  confiscation. 

Appel.— Le  therm.  an  6,  jugement  qui  inûr* 

me,  sur  le  motif  que  le  procès-verbal  ayant  été 
argué  de  faux  devant  le  juge  de  paix,  et  les  pièces 
ayant  été  renvoyées  au  directeur  du  jury,  le  tri- 
bunal correctionnel  en  passant  outre,  était  con- 
trevenu à 1a  règle  qui  veut  que , lorsqu'il  existe 
une  dénuDciation  de  faux,  le  jugement  de  l'in- 
atance  soit  suspendujusqu  àla  décision  sur  l'accu- 
sation de  faux. 

Pourvoi  de  la  )iart  de  la  régie  des  douanes , 
pour  fausse  application  des  art.  8,  533,  536,  539 
du  Codedu3  brum.  an  4. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  8,  533 , 536  et 
539  du  Code  du  3 brum.  an  i;— Et  attendu  que 
rinscriplioo  de  faux  faite  et  admise  devant  le  juge 
de  paix,  avait  eu  lieu  dans  une  instance  de  nature 
différente,  et  devant  un  tribunal  dont  lejugcmcnl 
ne  pouvait  lier  le  tribunal  correctionnel  de  Nnn- 
tua  Que  si  rinscriptioo  pouvait  être  accueillie 
devant  le  tribunal  correctionnel , elle  ne  pouvait 
suspendre  riostniction  et  le  lugement  qu’autant 

J|ue  la  partie  saisie  aurait  salisfail  devant  lui  aux 
onnalilés  prescrites  par  les  art.  533  et  534  du 
Code  du  3 brum.  an  4 Que  ces  formalités  né- 
anmoins n'avaient  pas  été  remplies  devant  le  tri- 
bunal coTTectionnei  de  Nantua  ; — Qu'en  cau.se 
d'appel,  il  ne  pouvait  donc  y avoir  lieu  à l'applt- 
eallon  des  art.  8,  533,  536  et  539  du  même  Code 
contre  le  jugement  déûnitifpar  lui  rendu  ;— Qu'en 
aiuiaJant  le  jugement  pour  contravention  a ces 


articles , le  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Ain  en  a donc  fait  une  fausse  appliration , et 
con^uemment  commis  violation  : — D'apr^  cm 
motifs , — Casse  et  annuUe. 

Du  4 niv.  an  7.  — Sect.  crim.—  Happ.,  le  ciL 
Barris.— Concf.,  le  cil.  Roux,  subu. 


1«  TRIBUNAL  DE  POLICE.-JoGBaERT. 

Dépens.— McnsTkuB  PUfLic. 

1*  Le  tribunal  de  police  qui  tnitfufa  sesiugo- 
mens  comme  ayant  été  renduspar  le  triounal 
correctionnel , commet  un  excès  de  pouvoir, 
fC.  3 brum.  an  4,  art.  151, 167.)  (i) 
i9Le  ministèrepublic  nepeiUitre  eondamrtéaux 
frais.  (8) 

(Intérêt  de  la  loi  — BouiUé,  etc.) — jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  151, 167,  441  et 
456  du  Code  du  3 brum.  an  4;  l’art.  95  de  la 
loi  du  97  novembre  1790.  — Attendu  , U*  que  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Level , en  intl- 
lulant  les  deux  jugemens  du  97  vendém.  dernier 
comme  étant  rendus  par  le  tribunal  de  police 
correcllonnelle  du  même  canton,  a interverti  l'or- 
dre de  ces  deux  tribunaux,  entrepris  sur  les  droits 
du  tribunal  correctionnel,  par  conséquent  fait  In- 
fraction aux  art.  151  et  167  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4,  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  456  de  la  même  loi , rend  ces 
deux  jugemens  nuis  et  cassables;  — 9^  Enfin, 

Îju'aucune  loi  ii'autorisanl  la  condamnation  aux 
rais  et  déboursés  contre  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  demandeurs  et  agissant  pour  U 
vindicte  publique,  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Levet  a commis  un  excès  de  pouvoir  dans  ses 
deux  jugemens  précités,  où  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  est  condamné  aux  dépens  : — Par 
ces  motifs,  — Casse,  etc. 

Du  5 niv.  an  7.  — Sect.  cHro.  — Rapp.,  le  dU 
Lombard.— Cond.,  lecit.  Roux,  subst. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Pabtie  oms.— 
Lnteuvemtion. 

il  y a excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal 
criminel  qui,  après  la  déclaration  du  jury, 
accorde  des  dommages-intérêts  à des  tiers  qui 
n'étaient  pasparties  plaianantesdans  le  prt>- 
cés , et  qui  n'avaient  même  pas  demandé  d 
être  repues  parties  intervenantes.  (C.  S brum. 
art.  926,  439,  an  4.)  (4) 

(Minist.  pub.— C.  Morin,  etc.)— jugement. 
LE  TRI  BUNAL  ; — Vu  les  art.  996  et  439  dn 
Code  des  délits  et  des  peines  Et  attendu  que, 
par  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  tentai,  du  19  brum.  dernier,  les  enfans 
Morin  ont  été  reçus  parties  intervenantes,  et  qu'il 


(l)AujoDrd'hui,1rsrèglrftreUtWniUcompétcnce, 
Uut  des  juges  de  paix  que  des  Iribunaai  eorrection- 
Bels,  étant  les  mêmes,  en  matière  de  douanes,  sauf 
quelques  modiricalionsapportéespar  les  lois  des  9 flor. 
au  7 et  98  av.  1816,  la  solution  actuelle  devrait  être 
suivie;  et  aucune  disposition  du  Coded'init.  crim.  re- 
lative à la  procédure  en  inscription  de  fiux(art.448è 
464)  nes'oppose  àeeque,  dans  un  cas  pareil,  1rs  deux 
affaires  nesoienl  suivies  séparément,  etquerinslmc- 
lion  de  l'une  ne  soit  indépendante  de  Taulre.  — 
D'ailleurs  un  procès-verbal  qui  constate  deux  es- 
pèces de  contraventions  difTérentes,dont  la  connais- 
sance appartient  i des  jurrdicliont  dirrérenles,  est 
parfaitement  divisible.  C'est  un  principe  qui  a été 
reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  relativement  à un 
procès- veriMil  qui  constatait  en  même  temps  une  con- 
travention en  matière  d'octroi  et  une  contravention 
eu  auUèredecoaiributioniiDdircclcsil4déc.l83l« 


(9)  dans  le  même  sens,  6 brum.  an  7. 

(3) é'.conf.,Cass.98  mars,  15  juin  1793  et  les  notes, 
aussi  93  frim.  et  6 niv.  an  7. 

(4)  K dans  te  même  sens,  9 therm.  an  8.  — Sons 
le  Code  d'înst.crim.,  il  cstineontestablequelamême 
solution  serait  suivie.  D’une  part,  les  art.  66  et  67, 
en  ne  permettant  qu’aux  plaigiuimde  se  porter  par- 
tie etvile,  ne  lenren  accorde  même  le  droit  que  jus- 
qu'à la  clâturs  des  deba/t,  c'est-à-dirc  jusqu'au  mo- 
ment où  tous  les  témoins  ont  été  entendus,  ainsi  que 
les  parties  et  te  ministère  public. — D’un  autre  c6té, 
l'art.  359,  après  avoir  établi  le  mode  de  la  demande 
et  de  la  condamnation  aux  dommages-intérêts,  porte 
(ifi  fine)  : « A iCgarrl  det  tien  qui  n'auraient  pas  clé 
vparliesauprocis,  ils  s'adresseront  au  tribunal  ci  vil. a 
— é'.  dans  ce  sens,  Bruxelles,  37  fév.  1818;  AlS|  9 
jttiU.  1839. 
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leur  ac^té  accordé  (!es  domtnage&'intéréu  après  la 
üéclaralioii  du  jury  de  jugement , quoiqu’ils  ne. 
fusMMit  pas  p.iriies  plaigiuintes  dans  rin!^'ruclion 
du  prut  os  ; qu  ils  n'u>  aient  pus  même  demandé  à 
être  reçus  prties  inter^eîianles  n\anl  la  déela- 
ralion  du  Jury  Qu’il  résulte  des  art.  2i6  et 
ci-deisuscilés,que  la  loi  n'areorde  le  pou\oir  aux 
trilMinaux  criinitiels  d’appliquer  des  dommages- 
inti^réts  qii'aiu  parties  plaignantes;  quo.|Mr  con- 
séquent, le  tribunal  criminel  du  dép.irlemenl  du 
Cnnial,  en  an  ordani  des  (bumnages-iniéréls  aux- 
dits  enfnns  .Morin,  a roimnis  un  excès  de  pouvoir 
et  fait  une  ^au^se  application  de  l'nrt.  i3i  dudit 
C«Mie  des  délits  et  des  ptdnes  cklessus  rilé  : •— 
Par  res  motifs liasse  et  nnnulle  la  partie  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  eriiiiinel  du  dépar- 
tement du  Cantal,  le  19  brum.  dernier,  qui  reçoit 
les  enfans  Morin  parties  intervenantes  et  leur 
•cconle  des  dommages-intérêts. 

llu  S niv.  an  7.  — Sert.  crim.  — f^opp  , le  cit. 
Béraud.— Cône/.,  te  rit.  Houx,  subst. 

F^.TES(jocrs  iiEj.— BouiiQfES.— Fewsetübb. 
5owj  /'empira  de  ta  loi  du  17  therm.  an  6, 
yui  or(û)nnait  la  fermeture  dee  boutiques  dih 
tant  tee  jours  do  décadi  et  de  fêtes 
/ei,  si  on  a pu  excuser  les  marchands  fui,  ne 
pouvant  tirer  de  jour  que  de  leurs  boutiques, 
n'ont  laissé  que  Fouverture  strictement  né- 
cessaire pour  se  procurer  de  ta  lumière,  il 
u'en  peut  être  de  même  à l'égard  de  ceux  qui 
ont  tenu  leurs  contrevens  entièremeni  ou- 
verts , de  manière  à laisser  voir,  à travers 
leurs  croisées,  leurs  marchaudises  étalées.  (L. 
17  iberm.  au  0,  art.  8 et  10.)  (1) 

(Min.  pnb.— C.  Z...'— jr«*ME?cT. 

LE  TUIIIIN.VL;— Vu  1rs  art.  1*^,  8 et  10  de  la 
bd  du  17  tberin.  an  G : — Considérant  que  le  iit'h 
l'és-verbal  rédigé  le*20  fruct.  dernier  |»ar  les  corn- 
iiiis&tires  de  iMilice'de  la  coimmine  de  Cbâlons, 
con:>tate  que  la  majeure  partie  des  préxenus  qui 
ont  été  nrquinês  p>ir  le  jugement  du  tribunal  de 
pjlice  du  canton  <lc  Cbâlons,  du  4«  comidément. 
an  G,  avaient  des  marchandises  étalA'S  dans 
leurs  boutiques,  près  leurs  croisées,  le  iO  fructid. 
priVédcut  ; que  les  coutreums  de  leurs  boutiques 
et  mémo  quelques-unes  des  portes  n'étaicnl  point 
fermées;— Qu'après  avoir  éiabli  les  motifs  qui  ont 
diHerniitié  la  condamiuUbm  qui  a été  prononcée 
cmiirc  sept  des  prê\enus,  le  tribunal  de  po- 
lice a dit , a réganl  des  autres,  qu'il  est  de  no- 
toriété publique  que  plusieurs  d’entre  eux  ne  ver- 
raient pas  clair  chez  eux  s’ils  élaieiil  asstijellis  à 
fermer  les  contrevens  et  les  jmrtes  de  leurs  bou- 
tiques; qii'ensiiile,  confondanl  tous  les  prévenus 
acquittes, le  même  (libunaladit  qii’ilsont  faitron- 
naître  leur  intention  de  se  conformer  à la  loi,  en  ne 
se  priH  urmit  que  le  j<»ur  néce-^saire  |>our  éclairer 
leur  habitation,  ou  en  tenant  lermivs  les  fenêtres 
de  leur  niaisim  qu'ils  n'ouvraient  ordinairement 
que  les  jours  roiisiu  rés  a la  rente  de  leurs  niar- 
cb^dises; — Omsidérant  nue  si  mii  qui,  ne  pou- 
vant tirer  di' jour  que  de  Wiirs  boutiques,  n'ont 
laissé  que  l'ouverlure  slrictentent  nécessaire  pour 
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se  procurer  bi  lumière  dont  ils  ont  besoin , peu- 
vent être  excusables  , renx-Ià,  au  contraire,  qui 
ont  laissé  tous  leurs  mnlrevens  ouverts,  laissant 
voir  n travers  les  croisées  ou  châssis  n verre  leurs 
marchandises  étalées , étaient  évidemment  ron- 
ircvenus  a la  loi,  en  ce  que  cette  fermciun*  irans- 
(Mirrnte  n'esl  point  celle  qu  elle  exige;— Corwiilé— 
rant  que  la  confusimi  qu'a  faite  le  tribunal  de 
(Hjlice  des  uns  et  des  autres,  met  le  tribunal  de  cas- 
sation hors  d'état  d’en  faire  la  distinction  : — Par 
ces  motifs.— Cii*so,  etc. 

1)11  5 niv.  au  7.  — Sert.  temp.  — Bapp.,  le  cit. 
Chupiet. -Conc/.,  le  cil.  Mavin. 


ACTE  D’ACCl'SATIO.N.  — Dèclaratiox  des 

TÉMOINS. 

t'aefe  d’occuio/i’on  où  se  trouvent  rapporte'e* 
/ex  (iéc/arn/i'oia  de  la  belle-mère  du  préve— 
nu  Cfi/endue  comma  /éfiioin,  est  nul  comma 
cotttenanl  une  double  contravention  : l**  aux 
art.  et  37i  du  Code  du  3 hrutn.  an 
qui  défendent  de  remettre  auxj'uréi/es  dé* 
clarations  écrites  des  fémom.v  (i]  ; i''  àl'art. 
358,  méma  Code,  qui  prohibe  l'audition  cum- 
tne  rémom  de  la  belle-mère  du  précerui. 

(Pussot  et  Chevenemenl.)— JCOKifERT. 

LE  TRIBCN  \L:— Vu lesart.i:l8,  358,37*. 4M, 
du  Code  des  délits  et  des  (veines; — Et  attendu  que, 
dans  l'acte  d'accusation  contre  Pierre -François 
Pussot  le  jeune  et  Jean-llaptisle  Chevenemml , 
il  y est  rnp|K»rlé  les  déclarations  de  tJaude-Frofv- 
çnls  Pus^iot.  de  Jeanne-Françoise  Jaquot-Man*», 
de  la  belle-mère  de  Pussot  le  jeune,  et  ceqni  avait 
été  écrit  a:i  diriYteur  du  jury  par  le  président  dp 
l'admiiiislratiuii  rnunlci(iale  du  canton  de  Vuilbi- 
fans,  dans  sa  lettre  du  *3  mess,  an  G,  et  que, 
dans  cet  nrtc  d'ac<'usâllon,  y sont  désignés  |iar 
leurs  noms  et  (irénoms.la  bénc-inère  par  sa  qua- 
lité, V*  Pussot,  et  l'auteur  de  la  lettre  |Mir  sa  Qualité 
«le  président  de  l’a«iniinislra  tion  municipale  «lu  can- 
ton de  Vuillafan»;  d'où  il  résulte  P*  qu'il  a été  donné 
communii  atinn,  tant  au  jury  d’accusation  qu'au 
jury  de  jugement,  des  déclarations  des  témoins;  en 

3ui  est  une  infraction  aux  art.  *38  et  *7*  du  Code 
es  délUs  et  des  peines  du  3 bnim.  an  4 qui  ne 
veulent  pas  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins soient  remisi^s  aux  jurés;— *°qu’en«?ore,  ^er 
ropfioii  a la  déclaration  écrite  de  la  bcUe-iném 
«le  Pussot  le  jeune,  remise  aux  jurés,  il  a été  fait 
infraction  a i'art.  35H  du  même  Code  : —Casse  eC 
anniilie  l'acte  d’at'cusnlion , ensemble  la  décla- 
ration du  jury  <i' accusation,  les  débats  devant  In 
jury  de  jugement,  et  tout  ce  qui  a suivi,  spéciale- 
rnenl  ie  jugement  du  tribunal  chniincl  du  dé- 
(urtctneiil  du  Doubs,  du  * frim.  dernier. 

Du  G niv.  an  7.  — Sect.  crim.-  Uapp. , In  cii. 
L«mibard.— (-'onr/.,  le  cil.  Kuux,  subst. 


CHOSE  JUGEE.- Ma.nuat  u'.iBKfcT.-NcLLii<:. 

Lorsqu  un  jugement  du  tribunal  correctionnal 
est  passé  en  force  de  chose  jugée,  te  directeur 
du)ury  se  trouvant  dessitisi  irrévocablement 
de  la  procédure,  U n'a  plut  le  droit  d'annutor 


^1^  rigufurd**  la  loi  du  17  ibcrcn.  nn  6,  pour 
f.nirr  oiïSfrvrr  les  di'radiv  «-1  !»•»  jour»  de  fètr»  natio- 
nales, avait  été  cominan<lée  p-ir  di-v  motifs  (uvlili- 
i|ue9. — UnârrËté  drscuii»uU.»ousln  date  du  7 tlierm. 
au  8,  limita  .iu\  srutv  fonrlioun.iirev  publics  l’obli- 
gation d'obs«T'erlcvjourvfcrié*.— .A  la  n^staurnlion, 
la  loi  du  IK  nov.  t81  i reni|>l.ve.i  t<Hiv  tes  reglemcns 
nnlèrieurs,  relatifs  à cet  obji-t,  (‘.eltn  loi,  dictée  par 
des  inoiiU  religieux,  emprunta  à 1.1  bit  «b-  lan  6 U 
(duparl  de  dispvsitiuns,  cC  cumuu;  vile,  iin[M))a 


aux  partiruliofs,  comme  auxfonrtionnairrs,  robliga- 
lion  de  s’atisleitir,  les  dimanches  cl  (?lcs  , ilc  tous 
travaux  extérieurs.— Depuis  la  révolution  de  1830, 
et  en  présence  de  l’art.  5 de  la  Cb.irlc , on  s'est 
demandé  si  U loi  de  1814  ne  sc  trouvait  pas  vir- 
tuellement abrogée.  L<-  tribun.il  de  sinqdo  |>obre 
de  I,.ion  a jugé  r.iffifmaltve  • 8 m.irs  1831  (Vol.  1831 . 
2.93). aussi,  en  ce  sens,  MM.  Ch.iit»ertu  et  Hélie, 
Ihéoricilu  Coilcpen.  t.  4,p.  ûl2. 

(2)  sur  ce  (>oiot,  Cas».  lGfriiu.an7,  cllsDotc.^ 
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pour  irrégularité,  h mandat  d'arrêt  nu'il 
avait  décerne  contre  le  ^retenu , »u*  roraon- 
nance  de  niise  en  liberté  sont  caution  parlai 
rendue.  (G.  3 bruni,  au  2,  ar(.  430»  m 6.)  (IJ 
(Min.  pub.^.  Dorturier.)  — Ji'GeiiB!«T. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  arl.  194,  !9r»  cl  450, 
n“  0.  (lu  Code  du  3 bniinain*  au  4;— El  uitcnda  que 
If  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  3*  jour 
cornub^mentsire  n'a  (Hé  attaqm^  dans  le  délai  fité 
{>ar  la  loi,  ni  par  le  rondaimié,  ni  par  le  commis- 
saire du  pouvoir  ciécutif  ; qu’il  avait  con^quem- 
meut,  aux  termes  des  art  194  et  195  du  (^de  des 
délits  et  des  peines,  jiassé  en  force  de  chose  jugée, 
à Tépoque  du  :29  vendémiaire  suivant;  qu’ alors 
tout  était  également  consommé  a l'égard  du  di- 
recteur du  jury  de  rarrondiss(Miient  de  Dax,  qui, 
étant  irrévocablement  dessaisi  de  la  procédure , 
n'avait  plus  le  droit  d'examiner  si  le  mandat  d’ar> 
rél,  la  mise  en  liberté  a caution  et  la  réception  de 
la  caution  étaient  réguliers;  qu'cns'immts<ant  de 
nouveau  dans  cesactes,  il  a outre>passé  les  bornes 
de  sa  compétence;  qu'en  les  réformant,  il  s'est 
rendu  coupable  d'usurpation  de  pouvoirs  : — Par 
CCS  motifs,  — Casse,  etc. 

Du  6 niv.  an  7.  — Sect.  crim.  — Prés.,  le  cil. 
Barris.  — Rapp.,  lo  cil.  Kiilcr.—  Concl.,  lecit. 
Ruux,  subsl. 


JUGEMENT.  — Dêlibérb.  — Piblicité. 
Sou$  la  constitution  du  5 fruet.  an  3 (art.  i08), 
im  tribunal  de  police  ne  pouvait  opiner  à 
haute  voix,  à peine  de  nullité  du  jugement  (i). 

(.Min.  pub.  — C.  Doublet.)  — JUOBKBîiT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  iOfidcl’aclet^nsl.: 
— Attendu  que,  dans  le  dis|Kisitif  de  son  jugement, 
le  tribunal  de  pulu'o  du  canton  de  Moyaux  con- 
vient lui-méme  (|ue,  dans  l'espèce,  il  a opiné  à 
tente  voix  ; (|ue  conséquemment  il  a violé  l'art. 
*0H,  acte  consl.  ci-des.sus  cité,  et  rendu  un  juge- 
ment constitutionnellement  nul, — Casse,  etc. 

Du  6 niv.  nn  7.  — Sect.  crim.  — Prés.,  le  cit. 
fldrris.  — Rapp.,  le  cil.  RUter.  — Concl.,  le  cil. 
Roux,  subsl. 

JUGEMENT.— TrIB.  CORRECT.— ClTATIOÎt. 
J?ff  nul  le  jugement  correctionnel  rendu  sans 


Cour  de  cassation.  ( 6 mv.  a5  7.  ) 25t 

que  te  prévenu  ait  été  entendu  ni  appelé. 
(C.  3brum.  an  4,  art.  200.  } (3) 

(Ibmisseet  consorts.) — 

LF.  TRMUl.NAL  ; — Vu  l'art.  2uodii  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  rien  ne  jus- 
litie  que  les  prévenus  aient  été  app(dés  uu  jour  où 
le  jugement  a clé  r(’iidu;  qu'nussi  cc  jugement 
ne  donne  point  défaut  contre  eux;  que  lejuge- 
meul  lui-méme  cnoiire  qu’aucune  des  |tarlies  n’a 
été  présente  ni  eiittmdue  ; qu'.iinsi,  sous  tous  les 
rapports,  il  y acoulrüventiuiiarart.iuo  ci-dcs&us 
cité;  — Casse,  etc. 

Du  6 niv.  nn  7.  — Sert.  crim.  — Prés.,  le  rit. 
Barris.  — Rapp.,  le  cil.  Mcaulle.  — Cond.  lo 
cit.  Ruux,  subsl.  

I*  FÊTES  ( JoüHS  DE  ).  — Travail.  — Lieo 

Pl'BLlC. 

2*  DÉPE?rs.— MiHisTfcr.E  pibuc. 

1®  Sous  l'empire  delà  toi  du  17  Iherm.  an  6,  im 
owtTier  prévenu  d'avoir  travaillé  jour 
de  décaai,  ne  pouvait  être  anixiitté  par  cela 
seul  qu'il  était  con,«rrjnf  quH  n'avait  pas 
travaillé  dans  les  lieux  et  voies  pu6//cj!,  nf 
en  rue  du  public  : il  fallait  en  outre  qu'il  fût 
établi  qu'il  n'oraïf  pus  travaillé  en  vue  des 
lieux  et  l'oies  publics  (4). 

2®  Ze  ministère  public  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens  (5j. 

(Min.  pub.  — C.  Dcligev.1— jit.ejifxt. 

LE  TRIBI  .N.VL;  — Considérant  qu’en  re- 
latant Jean  Deligey  sous  b*  motif  qu'il  n'avait  pas 
travaillé  de  son  él*ai  do  charpenlier,  un  jour  de 
décadi,  dans  b‘S  lieux  et  voies  p tblics  ni  en  vue 
du  public,  le  tribunuldepolice  iliicanton  d(' Leste 
a raussemeiit  apjdiqué  l'art.  10  ilc  la  loi  du  17 
Iherm.  an  6;  — (Jiic,  d après  lettc  loi,  il  aurait 
fallu,  pour  relater  le  cit.  Deligey,  qu'il  eut  été 
(Habli  en  fait  qu'il  n'avail  pis  travaillé  on  vue  des 
lieux  et  voies  publics;  — Coti.sidérant,  en  outré, 
que  le  même  trihunnl  a commis  un  excès  de  pou- 
voir en  relaxant  ledit  Deligcy  avec  dépens,  puis» 
que  le  commis.saire  du  pouvoir  exécutif  était  seul 
partie  contre  ledit Deügev, et  qu'aucune  loin’àti- 
(orise  à condamner  aux  «fépetis  les  funclionnaires 
publics  agissant  en  cette  (]ualjté; — Casse  et  an- 
iiullc,  par  ces  motifs,  le  jug('nicnt  du  tribunal  de 


(t)  Si  le  Code  tic  brum.  an  4 permetuil  au  dircc> 
leur  du  jury  de  rcrUPirr,  lorsqu’il  U trouvait  111.-1I 
faite,  U procédure  rriminclle  cvécutée  |mc  les  ofti- 
ciers  de  police  judiciaire,  îl  ne  pouvait  jouir  de  cette 
aUribulioii  quejusqu'au  iiioiiieiit  où  il  avait  saisi  du 
procès  |.i  juridiction  compéti'ntc.  Autrement,  il 
aur.iil  dépendu  d'tiu  directeur  du  jury  d’Hccusalion, 
de  remettre  san» cesse  toutes lesalTaires  en  question, 
alors  même  qu’elles  aur.iienl  etc  souverainement 
jugées,  sous  le  prétexte  de  reetiruTquelqu*'s  unesdes 
formes  de  rinstnieliun. 

8ous  notre  droit  arlnel,  cela  ne  pourrait  faire  ques- 
tion. I.ejuge  il'iivstriiclion,  qui  .v  rriiiplacé  ledirec- 
teur  du  jury  d’arru.sation,  se  trouve  dessaisi,  aux  ter- 
mes de  l'art.  127,  Code  inst.  crim.,  p.ir  le  rap(K>rl 
qu'ilesl  Icnude  faire  à la  clMmbreduronseil;et c'est 
à cotte  ch.imbre  (pi'csL  attribué  le  droit  de  saisir  du 
l’affaire  la  juridiction  compétciilc  , s’il  »'.igil  d'une 
contravention  ou  d’un  délit,  ou  de  reqvover  les 
pièces  dotant  l.icli.smbrc  d’accusalioa,s'il  s'agit  d'un 
crimc(arl.  12Setsuiv.) 

(2;  Une  lui  du  26  juin  1793aT.nii  ordonnéque  tous 
les  juges,  tant  des  tribunaux  ctviU  que  crimtiiels,  se- 
raient tenus  d'opiner  à luiate  voix  cl  en  public.  P. 
«leux  jugeiiieus  lies  13  vendémiaire  cl  16  liruinsirc 
an  4,  qui  font  appUcalion  de  eelte  rèçle.  — On 
ne  larda  p.vs  à sentir  les  graves  inconvenieus  qui 
pouvaient  résulter  de  ce  mode  de  délil>cralion. 


Aussi , la  constitution  de  l'an  3 revint-elle  h l'usage 
|;cncralcmerit  re^ui  en  France,  d'apris  lequel  les 

iug«^  opinent  de  vise  voix,  il  est  vrai,  maison  serref. 
Is  peuvent  même,  à eei  effet,  se  retirer  dans  la 
cbaiiibro  du  conseil,  (f.  l'art.  369,  Cud.  inst.  crin., 
et  l'art  .116  Cod.  proe.  civ.  ) 

(3  Bien  que  les  art.  100  ct210,  Cod.  inst.  Crim.  , 
qui  rcprtMliiiseni  ,snrcc point,  b*s  dispositions  du  Cod. 
du  3 brum.  an  4,  ne  prononcent  pas  la  peinede  nullité, 
il  n'est  pas  «ioulcux  qu'elle  devrait  être  suppléée  comme 
substaniicile.  Il  existed'aillriirs,  «Uns  notre  droit  pé- 
nal, tinc  nuixime  universellement  admise,  c'est  que 
nul  ne  peut  être  cotulamnc  sans  ai'oir  été  enlentiu, 
El  s’il  ét.'iît  nécessaire  d'on  argument  de  texte  pour 
établir  ce  priuripe  fondamental,  on  le  puiserait  dans 
l'arl.  134  et  408,  laid.  îust.  crim.,  <|ui  anuullc  la  cod- 
daimialion  par  défaut  prononcée  contre  une  partie 
irrégulièrement  citée. .4  plus  forteraisun cette  nullité 
serait-elle  de  droit,  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  citation. 
P.  au  surplus,  sur  ce  |»oint,  les  noiiibreiisrs  décisions 
classées  d.ins  U Jurisp.  du  .Xi A*  siècle,  Défense 
justificative. 

(4)  f^.  dans  le  même  sens,  17  niv.  an  7;  Gprair. 
an  8.— é'.  aussi  nos  obsc'rv.'itions  sous  les  jngetnrnU 
des  2 vend,  an  7 (aff.  Pontot)  et  5 niv.  .in  7. 

(5)  A',  dans  le  même  s«'ris,  Cass.,  28  mars  1793ct 
la  uoU;  8 frim.  au  3j6  brum.,  elôniv.  an  7* 


ail  ( • KIT.  AH  7.  ) Jttri$prwUnee  de 

police  du  canloo  de  Leste  do  H brum.  dernier. 

Du  6 nW.  an  7.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  le  cît. 
Pépio.  — Cond.^lcdt.  Roui,  subit. 


JUGE.-^MlHISTbHtPÜBLIC.^lHCOMPATIBIUTi. 

Lt  jupe  , Inrs  de  la  formation  dnjvry,  a rem- 
placé raerusateur  ptibite,  et  qui  a même  exercé 
des  reeusa/iofu , ne  peut  plus  flÿurer  au  pro- 
eèf  comme  jupe,  les  fonctions  de  juges  étant 
tncompafi&/ei  avec  celles  de  partte  pufcli- 
que.  (C.  3 bnim.  an  4,  art.  456,  503.)  (1) 
(André.)— jüGBna!<T. 

LETRinCNAL;  — Vulflrl.456  du  Code  des 
délits  et  des  princs;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  que,  lors  de  la  rormaliondu  jury 
dejuteinent.  cii  eiérution  de  l’art.  503  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  le  cit.  Dufresne,  juge, 
représenta  l'occusatrur  public  ; que  même  des  ju< 
rés  furent  récusés  par  lui  en  celle  qualité  ; que  le 
même  cit.  Dufresne  a concouru  au  jugement  en 
aa  qualité  de  juge  ; — Attendu  qu’en  eierçant  les 
fonctions  d'accusateur  public,  ce  citoyen  s'étoit 
rendu  partie  au  procès  ; que,  dés  lors,  il  ne  pou- 
vait plus  y figurer  comme  juge;  qu’il  y n essem 
tiellement  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
partie  publique  et  de  juge  dans  la  même  affaire  ; 
que,  conséquemment,  il  y en  inca|>arité  ou  in- 
comptHence  dans  l‘e\ercice  des  fonctions  relatives 
à la  procédure  dont  est  cas.  et  contravention  à 
Tart.  456  ci-<lrssus  cité  ; — Casse  et  ennullc  les 
débats  et  le  Jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  In  Mcuribe  auxquels  a concouru  le 
dt.  Dufresne,  etc. 

Du  6 niv.  an  7.  — Sert.  rrim.  — Prés.,  le  cit. 
Barris.  — Rapp.,  le  cit.  MeauUe.  — Concl.,  le 
cil.  Roux,  subsi. 


TESTAMENT  Al  THENTIQCE.— Sichatüiib. 
Du  7 niv.  an  7 (aff.  Chabrier),  — V.  11  pluv. 


I®  PROTÊT.  — Ecuéahcb  a jocb  fixb. 

S»  etP>  llVlSSIBB.  — Immatbicdle.  — Patehte. 
1«  Avant  te  Code  de  commerce,  une  lettre  de 
change,  payable  â jour  fixe,  devait  être  pro- 
testée le  jour  même  de  son  échéance.  (Ord. 
1673.  lit.  5,  art.  4;  Défi.  tO  fév.  1714.  (î) 
L'obligation  imposée  aux  huissiers  par  Cor- 
dotmance  de  1G67,  <f  énoncer  leur  immatri- 
cule dans  leurs  exploits,  est  sujj^amment 
rempile  par  rénonciation  du  fribunal  prés 
duqwl  ils  exercent.  /Ord.  1667,  tit  i,  art.ti.  (3) 
9*  5oue  /'empire  des  lois  des  0 fruct.  an  i et  1 
brum.  an  6,  le  défaut  d'énonciation  de  la 
patente  des  huissiers  dans  les  actes  de  leur 
ministère,  u'entrairuiit  point  la  nu//i7é  de 
ces  actes.  La  peine  de  nu//t/é  ne  pouoatf  être 
prononcée  que  pour  le  cas  où  l'huissier  n'au- 
rait pus  énoncé  la  patente  de  celui  pour  le- 
quel U inslrumcntatt.  (LL.  6 fruct.  an  4,  art. 
18  ; 7 brum.  au  6,  art.  7.  (4) 


i Cmst  dê  ccMotion.  ( 7 hit.  ah  7.  ) 

(Anoleao^.  Bougnols.) 

Le  cit.  Bougnols  avait  passé  à l’ordre  du  cit. 
Anoteau  une  lettre  de  change  de  6<K>  D.,  tirée 
sur  le  cit.  Richard  neveu,  â Paris,  et  payable  le 
15  frim.  an  6 /Ixe;— Celte  lettre  de  change  avait 
été  présentée  au  cit.  Richard  ledit  jour  15  fHm., 
et,  faute  de  paiement,  elle  avait  été  proiestée  le 
même  jour. 

Par  jugement  du  6 nivôse  an  6,  le  tribunal 
de  commerce  de  Poitiers  avait  annulé  ce  pro* 
tét;— Il  avait  décidé  qu’aux  termes  de  l’art.  4 
du  lit.  5 de  l'urdonn.  dé  1673,  te  protêt  ne  pouvsH 
être  valablement  fait  que  dix  jours  après  celui  de 
l’échéance. 

Mais  la  déclaration  du  SO  fév.  )714,  portant 
une  exception  à cet  article,  voulait  que  les  por- 
teurs des  lettres  de  change  qui,  suivant  les  usages 
de  certaines  communes,  sont  exigibles  aux  termes 
de  leurs  échéances,  les  présentassent  aux  débiteurs 
à leurs  échéances,  et  que,  au  refus  de  paiement, 
ils  leur  en  fissent  la  demande  par  une  sommation; 
—Or,  U était  constant  que  (cl  était  l’iisam  à Paris 
par  rapport  aux  lettres  de  change  payables  àjosir 
fixe.  Aussi  fausse  application  (te  l’tit  4 du  tit.  & 
de  l’ordonnance  de  1673. 

JCGEMBHT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  4 du  tit.  5 de  l’or 
donnance  de  1673,  ainsi  conçu  : « Les  porteurs  de 
lettres  de  change  qui  auront  été  acceptées , et  dont 
le  iwicment  échoit  â Jour  certain,  seront  tenus  de 
les  faire  payer  ou  protester  dans  dix  jours  apr^ 
celui  de  l'échéance;  H — Vu  aussila déclaration  dit 
I/O  fév.  1714,  dont  il  suit;  « Les  porteurs  de  tettres 
de  change  qui,  suivant  tes  usaws  qui  ont  eu  lieu 
dans  certaines  viltes,  sont  exigibles  aux  termes  de 
leurs  échéances , sont  tenus  de  les  présenter  aux 
débileursa  leurs  échéances, el,au  refus  de  paieroeDt 
de  leur  en  faire  la  demande  par  une  sommation  ; m 
— Et  attendu  qu'il  est  ctmslant  en  fait,  d'apr^ 
l'aveu  même  du  défendeur,  qu’à  Paris  les  lettres 
de  change  payables  à jour  Oie  sont  exigibles  le 
jour  de  leur  échéance  ; que  te  porteur  de  celle  dont 
il  s'agit  était  donc  tenu  de  la  présenter  le  jour  de 
son  échéance  au  débiteur,  et  de  la  faire  protester 
le  même  jour , à défaut  de  paiement  ; que  le  pro- 
têt fait  ledit  jour  était  donc  valable,  et  qu'en  le 
déclarant  nul,  tes  Juges  du  tribunal  de  commerce 
de  Poitiers  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art, 
4 du  tit.  5 de  l'ordonnance  de  t073,  et,  par  suite, 
violé  Iq  déclaration  du  SO  fév.  1714; 

Vu  l'art. 2, (il.  2 de  Tord. de  1667, qui  veul,à  peine 
de  nullité,  que  « les  huissiersditelarentdans  leurs 
K cvploits  la  juridiction  on  ils  sont  immatriculé;» 
—Vu  l'art. 18  de  la  loi  du  6 Duel,  an  4,  qui  porte  : 
« Nul  ne  pourra  former  de  demande,  fournir 
« aucune  excc|>(ion  ou  défense  en  justice , passer 
« aucun  acte  , pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
fl  son  commerce  , sa  profession  ou  son  industrie, 
« sans  justifier  de  sa  patente,  dont  mention  lem 
fl  faite  en  tête  des  actes , à peine  de  nullité  ; » — 
Et  l’art.  20  de  la  loi  du  7 brum.  an  6 , portant  : 
« Outre  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l’art.  18 


(1)  C'cft  là  une  noitvrllr  applicition  d'un  prin- 
cip**  bien  contUnt.  L".  1*'  brum.  an  3;  22  nir.  an 
4;  22  vrni.  an  6.  — f'.  dans  le  même  sms,  loua 
te  Cod.  d'insl.  crim.,  ('.ana.,  30  sept.  1826;  28fcrr. 
1828.  — t.’incofnpalibililc  dra  fonctions  de  juge 
avec  tnutrs.'Hiirfsde  l'ordrejudiciaire,  est  prononcée 
par  la  loi  dn  24  vrnd.  nn  3. 

(2)  c«nf.,Cass.,6  ori.  1806.— Mnissi  le  jour  de 
l'échcanre  était  un  jour  férié,  le  protêt  pouvait  être 
fait  la  Vrille. f'.  en  ce  sens,  un  jugement  «lu  tribunal 
de  commerce  de Paris(Voi.  1838.1.257.). 

(3)  Il  en  serait  de  même  sous  l'empire  du  Co<I.  de 
procedure./^,  arrvUdtCass.|  12  nov*  1813  cl  6ocU 


1836  (Vol.  1837.  1.  71.);  — Rennes,  4 août  1827. 

(4)  La  loi  dut'*  brum.an7(art.37),  se  borne  mêiua 
dans  ce  df-rnirr  cas  à prononcer  une  amende  de 
500  francs  tant  contre  les  particuliers  que  contre 
l'huissier  qui  a instrumenté.  — Quant  à l'oblig»- 
lion  imposée  à ce  dernier  d'énoncer  sa  propre 
patente,  elle  n'a  été  prescrite,  à peine  de  nullité, 
ni  par  cette  loi,  ai  par  aucune  loi  postérieure. 

sur  ce  point,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-des- 
SDS,  divers  arrêts  rendus  sous  l'empire  de  la  loi  de 
brum.  an  7 et  du  Cod.  de  proc.  civ.  : Casa. , 3 nor. 
1807;  28 mars  1808;  2juii  1834  (Vol.  1834.1.671). 


( 7 MIT.  AH  7.  ) Juritpruâéneê  iê  la  Cour  às  eouailon.  ( 7 hit.  ah  7.  ) 853 


« de  la  loi  du  • firucl.  an  i,  lei  notaires.  Rrcflien» 
« huissiers  ou  autres  officiers  publics  qui  dresse- 
a roDt  on  signifieront  des  actes  et  Jugemens  en 
« contraTention  audit  article , seront  condamnés 
a à une  amende  égale  au  droit  de  la  patente  qui 
a aurait  dû  être  prise....;  » — Considérant  que 
rhuissierquiafaitle  protêt  de  la  lettre  de  change, 
en  s‘y  déclarant  huissier  prés  les  tribunaux  du 
département  de  la  Seine,  s’est  conformé  à la  dis- 
positioB  de  Tordoonance  de  1667,  qui  veut  que 
a les  huissiers  déclarent  dans  leurs  exploits  les 
a JuridktioDS  où  ils  sont  immatriculés  » ; d'autre 
part,  que  les  lois  desO  fructidor  an  i et  7 brumaire 
an  6 ne  prononcent  point  la  nullité  des  actes  faits 
pour  des  tiers  par  un  huissier  qui  n'aurait  pas  fait 
mention  dans  ces  actes  qu’il  était  pourvu  d'une 
patente,  mais  seulement  les  actes  faits  pur  le  mi- 
nistère d'un  huissier  pour  des  personnes  assujet- 
ties au  droit  de  patente,  et  dans  lesquels  on  n'au- 
rait point  exprimé  que  ces  personnes  étaient 
pourvues  (T une  patente;— D'où  il  résulte  qu'en  dé- 
clarant nul  le  protêt  dont  il  .s'agit,  sôus  prétexte 
que  l'huissier  nAvail  point  déclaré  la  juridiction 
où  il  était  immatriculé , ni  qu'il  était  pourvu 
d’une  patente,  le  tribunal  de  niiUcrs  a fait  une 
fausse  application  de  l’art,  i , Ut.  8 de  ronion- 
nance  de  1667.  de  l'art,  ts  de  la  loi  du  6 fruct. 
an  i,  et  de  l’art.  86  de  celle  du  7 bnim.  an  6 ; — 
Caw.  etc. 

Du  7 niv.  an  7.— Sert,  civ.— Aapp.Je  cit.  Pé- 
pin  Concl.,  le  cil.  Abrial,  comm. 


DIY0RCE.-*E1ÉCUT10H.— ToBTS  lèCfPBOQCBS. 

— Fl?(  DE  BON'BECBVOtB. 

La  eirtonttanee  ^u«  le  dtuorcc  a été  prononcé, 
et  ctUt  que  Tepouj:  demandeur  a contracté 
«IR  nouveau  mariage,  n’élèvent  pas  contre 
faulre  époux  une  fin  de  non-recevoir  pour  at- 
taquer le  jugement  oui  O admis  le  divorce. 
Vinconduite  du  mart  le  rend  non-recevable  à 
demander  le  divorce  pour  dérèglement  de 
mœurs  de  sa  femme.  (L.  80  sept.  1798,  $ 1*^ 

«rt.  *.)'.*) 

(Pinson— C.  Deshommais.) 

Le  Ht.  Desbommais  avait  formé  une  demande 
en  divorce  contre  Eulalie  Pinson  son  épouse,  jMur 
cause  de  dérèglement  de  mœurs  noioirc  Pour 
prouver  ce  dérèglement,  il  avait  articulé  divers 
faits. 

Eulalie  Pinson  avait  repoussé  la  demande  en  di- 
vorce par  une  fin  de  non*recevoir  fondée  sur  Pin- 
conduite  de  son  mari;— Pour  prouver  cette  incon- 
duite, elle  avait,  dcsoncùté,  articulé  divers  hits. 

Le  tribunal  civil  du  département  du  Calvados 
Avait  admis  les  parties  à la  preuve  dc<  faits  par 
eOes  respectivement  allégués  ; et  le  résultat  des 
enquêtes  hltet  en  cooséqueuce  avait  déterminé 


le  tribunal  à écarter,  par  la  fin  de  non-recevoir, 
1a  demande  en  divorce. 

Sur  l’appel , letiibunal  civil  dn  département  de 
la  5fanche , sans’ avoir  égard  àla  fin  de  Don-rece- 
voir  proposée  par  la  femme,  autorisa  le  divorce 
demandé  par  œmari , en  se  fondant  sur  ce  que 
l'enquête  faite  |>ar  cclui-el  prouvait  suffisamment 
le  dérèglement  de  mœurs  notoire  de  la  femme, 
et  sur  ce,  que  rinconduitc  du  mari  ne  pouvait 
servir  d'excuse  à la  femme , ni  légitimer  son  in- 
conduite personnelle. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à Part, 
é du  S 1*'  de  la  loi  du  iu  septembre  1798,  qui , en 
permettant  à chacun  des  é()ous  de  demander  le 
divorce  puurcause  déterminée  de  dérèglement  de 
mœurs  notoire , accorde  nécessairement  à cbacoa 
d'eux  l’exccigion  contre  la  demande  en  divorce. 

5lais  depuis  le  jugement  d'appel , Deshommais 
avait  contracté  un  nouveau  mariage , et  U lirait  de 
celte  circonstance  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  pounoi. 

JCCKMBHT. 

LETR1BCNAL;— Considérant  que  le  divorce 
prononcé  en  vertu  du  jugement  dont  il  s'agit  et  le 
nouveau  mariage  contracté  parle  défendeur , sont 
des  actes  postérieurs  à ce  jugement,  étrangers  à 
la  demanderesse  en  cassation , et  auxquels  ceUe- 
fiavail  même  formé  opposition  ; que  ces  actes  n’ont 
pu  lui  nuire  et  la  priver  du  bénéfice  du  recourt  en 
cassation  que  la  loi  lui  permettait  ; que  le  défen- 
deur ne  peut  donc  puiser  dans  ces  actes  une  fin  de 
non-rerevoir  contre  la  demande  en  cassation  ; — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

El  statuant  au  principal;— Vu  l'art.  6 du  S 1** 
de  U loi  du  80  sept.  1798  ;— Et  attendu  que  le  ma- 
riage est  un  contrat  civil  qui  imposeà  cnacun  des 
époux  une  obligation  réciproque  de  bonnes  mœurs, 
et  leur  donne , aux  termes  ne  l’art,  i du  S 1**  de 
la  loi  du  80  sept.  1798,  l'action  en  divorce  pour 
cause  déterminée  de  dérèglement  de  mœurs  no- 
toire , et  par  conséquent  admet  l'exception  en  h* 
veurdcl’un  cl  de  l'autre,  fondée  sur  l'inconduile 
personnelle  de  celui  qui  demande,  pour  celte  cause, 
le  divorce;  d’où  Ü résulte  qu'en  déclarant  inad- 
missible la  fin  de  non-recevoir  que  la  demande- 
resseavaiiproposéc  contrôla  demande  en  divorce 
formée  contre  son  mari,  les  juges  du  tribunal  civil 
.du  dé|Mtt.  de  la  Manche  ont  violé  l’art,  i du  S 1^ 
de  la  loi  du  80  sept.l798,ci-dessus  cité: —Lasse, etc. 

Du  7 nIv.  an  7.—  Sect.  civ.  — Aopp.»  le  dl. 
Pépin. 

P ACQriESCE5fENT.-DÉ8iSTBHB?vT.- ArrsA. 
8*  LeTTBB  DBCHAÜCB.  -ACCBPTATIOH.«-REnia« 
1”  Lorsque  le  porteur  ttune  lettre  de  change,  re- 
pouesé  par  un  tribunal  de  commerce  de  sa 
demande  en  paiement , se  désiste  de  Vappel 
par  lui  interjeté  de  ce  jugement,  et  se  sotsmet 


(I)  Le  principe  de  compensation  qu'ctahiitcetar- 
aerait-il  admiuible  sons  l'empire  du  Code  ci- 
vil? La  qnettion  est  trèi  controversée,  et  admet  dana 
•n  aolntion  nombre  de  diitineiions  qui  dépendent 
de  ta  oatore  identique  ou  différente  des  faits  que 
ae  reprochent  les  deux  époux  , de  leur  degré  de  gra- 
vité, de  leur  époque,  etc.  — Messieurs  TouUier 
(tome),  n*  764)  et  FavarJ  de  I.angladef  Sépa- 
rvUiOA  dê  corp$)  , pensent  que  1rs  torts  de  l'époux 
demandeur  peuvent  être  considérés  comme  des  cir- 
cousuoees  gravement  atténuantes  dea  torts  repro- 
chés à l'époux  défendeur.  M.  Duranton  ( t.  7,  n" 
674  et  suiv.)  va  plus  loiu  ; il  décide  que  la  récipro- 
cité des  torts  lorsqu'ils  seraient  leauns  et  les  autres 
de  nature  à faire  prononcer  1a  séparation  ) doit,  en 
féuéral,  éUver  noe  fin  de  non-recevoir  contre  l’é- 
poAX  demandeur.  Plusieurt  arrêu  icmblent  en  effet 


avoir  consacré  cette  doctrine,  fi',  arrêt  de  rejet, 
14  prairial  an  13;  de  Mets,  7 mai  1697;  de 
Toulouse,  9jsnv.  1834. — Pour  ropinion  eonlratre, 
fi'.  Ds\toi,Jurüp.  gén.y  v*  S^panUion,  1. 11,  p.  931, 
et  arrêts  de  Poitir'Ts,  10  vrot.  an  11;  de  Bmxellea, 
87  flor.  an  13;d'Orl^na,  16aodt  1830;  de  rejet,  9 
mai  1831.— Remarquons,  au  surplus,  quant  à l'snrét 
qui  va  suivre,  qu'il  serait  aujourd’hui  sans  applica- 
tion, le  Cod.  civ.  n’ajantpas  rangé,  comme  taloida 
30  sept.  1 793,  le  dérigUméitt  de  mœurs  au  nombre 
des  causes  de  divorce  on  deK^ralîon  de  corps  ; en 
tout  cas,  il  n’élahlirailde  eompensalîon  qu'entre  des 
faits  de  même  nature , rinconduite  et  te  dérègle- 
ment de  uioun  qui,  l’un  et  l'antre,  auraient  pn  sons 
la  législation  d'alors,  si  favorable  an  divorce,  servir 
à te  faire  prononcer. 


S5i  { B Mv.  Aît  7.  ) Juri*pruâei%eêéêUtComrdec4Ut<Uion.  (Bwv.aîiT.) 


à ion  exécution,  «7  y a aaïuieicementt  yw»  le 
rend  non-rerevable  a funner  une  nouielledi- 
mande  en  paiement  devant  im  tribunal  ch  iL 
(Ord.de  li>«7,iU.<7,ari.5:— 0.civ.l:iôl,anal.) 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  m peut  en 
Munuivre  le  paiement  contre  le  tiré  gui  n'a 
pas  accepté.  lOrd  de  1773,  lit.  5,  arl.  11  et 
ii;— C.  cumin.,  lil,  anal.)  (l) 

fBunnmv— Pe>lnrk.)— Jl3C^SIK^T. 
LETRIBI  SAL;— Yulart..S,  lit.  *7,  de  1\)rd. 
de  1667  , qui  s ciprimr  ainsi  : « Les  wntenres  el 
« japemens  qui  duivcnl  pn.ssoren  forc  e de  chose 
« ju'.'êe  sont  rem  rendus  en  dernier  ressort,  et 
« dont  il  n’y  napi>eL  ou  dont  l'appel  n’e.sl  pas  re- 
« revnblc , soit  que  les  parties  y eussent  fornielle- 
« ment  arqniesre...;  »— Vuaiissi  les  art.  11  el  H, 
lit.  5, do  rordonn.del673,|n»rtant  : «A ri. 11. Après 
a le  protêt,  relui  qui  aura  aeceplé  la  lettre  pourra 
« être  |)oursulO  à la  requête  de  cHuiqui  en  sera 
«1e  porteur.  — .\rt.  H.  Ix*»  porteurs  pourront 
« aussi  par  la  pernussion  du  jupe,  saisir  les  effets 
« de  roux  qui  auront  tiré  ou  endos.s»’  les  lettres , 
« encore  qu'elles  aient  été  a*veptêes.  même  les 
« effets  de  ceux  sur  lesquels  elles  auront  êlê  li- 
« rées,  en  cas  qu'ils  les  aient  acceptées;  o — Con- 
aidériinl  que , par  son  Jiitrement  du  6 brum.  an  6, 
le  tribunal  de  commerce  du  HAvre  a renvoyé  le 
cit.  Bonamy  de  la  demande  que  le  rit.  Deviiirk 
avait  fornièe  contre  lui  à lin  du  paiement  du  mon* 
tant  des.lettresderhonpe dont  il  s'agit;  que,  par 
acte  du  B5  du  même  mois,  le  cil.  Devinck  s^est 
désisté  de  rap|>el  qu'il  avait  interjeté  de  rejiiKC< 
ment  et  s’est  soumis  a son  exécution  ; que  cet  ac> 
quiescenienl  volontaire  et  formel  rendait  irrévo- 
cable la  chose  jucée..  et  ne  frermettail  t>lus  au  cU. 
Devinck  de  rérlniner  contre  le  rit.  Bonarny  le 
paiement  des  T.'i.OOO  fr.,  montant  des  lettres  de 
change  tirées  sur  ce  dernier  par  Follope,  Vassc 
et  coin|>BKiiie  ; que  néanmoins  il  a forme  de  nou- 
veau cetU‘  réclamation,  que  le  tribunal  civil  du 
département  du  Finistère  a admise  ; que  ce  tribunal 
a donc  p«irté  atteinte  à raiitnriié  de  la  chose  jugée, 
et  par  la  violé  l’art  .A,  Ut.  STdol’ordonn.  de16U7; 

Considérant  encore  qu'eu  fait  le  cil.  Bonmny 
n'avait  point  accepté  les  lettres  de  change  dont  il 
s'agit,  tirées  sur  lui  ; qu'en  droit,  cc  n’est  quedan.v 
le  cas  d'acceplalioti  qu'il  aurait  pu  être  |Kjursuni 
pour  le  paiement  de  ces  lettres  de  change;  que 
néanmoins  le  tribunal  civil  du  département  du 
Finistère  l'a  condamné  à ce  paiement  ; quecc  tri- 
bunal a donc,  en  prononçant  ccUe  condamnation, 
violé  K^arl.  11  et  13,  lit.  5 dcl’ordonn.  de  1073; 
Cosse,  etc. 

Du  7 niv.  an  7. — Sert.  civ. — Kapp.,  le  cil.  Pé- 
pin.— Couc/.,  le  cit.  Abrial. — PL,  le  cit.  Duclos. 


VüLNTE  PlüLiyi  K.—  Mkcblks  — Officikr 

Pl^BLlC. 

Cn  particulier  ne  peut,  sous  pcined'uM  amende 
de  10U0  /iercj,  faire  lui-mème  une  vente  py~ 
bliuue  de  meubles,  sansle  ministère  d'officiers 
publics.  Il  doit  en  outre  le  droit  d'enreyistre^ 
ment  sur  le  montant  de  ta  vente.  (Fdil  de  fév . 
1771,  art.  9;  Lell.  ))at.  du  16  juil.  1771  ; Décrets 
des  SGjuill.  1790.  el  17  sept. 1793.)  (3) 

(Knreg.— r..Pioger.) — jugement. 

LE  TKlill  .N AL; — .Atleiidii  que  par  l’éilU  de 
fév.  1771, art.  9,  el  les  lettres  |mteiites  du  16  juiU. 
suivant,  el  par  les  dérrcis  des  36  Jiiill.  1790  et  17 
seid . 1 793,  il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende 
deloOü  liv.,  à tous  particuliers  de  faire  des  ventes 
publiques  de  mobilier,  sms  le  ministère  d’oIBi'iers 
publics  cl  sans  payer  le  droit  d'enrcKistrcnienl  du 
montant  de  la  vente;— Que  le  Jugemimt  dont  il 
s'agit  est  contrevenu  formellement  aux  dis|»osilions 
de  ces  lois , et  notamment  aux  décrets  du  corps 
législatif,  qui  ont  n*ndu  exécutoires,  sans  reatriC' 
lion  ni  inmlirication.dans  toute  la  république, l'édit 
de  fév. et  les  lettres  patentes  del771;  — Casse,  etc. 

Du  H niv  an  7.  — Secl.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Bayard. ~ilapp.,  le  cil.  Bozier.  — (oncL,  le  cit. 
Abrial , coinmiss — PL,  le  cit.  Huart-Duparc. 


RE.NVÜI  APRÈS  rVSSATIO.N.  — Eicks  de 
FOI  vu». 

ylpréi  la  cassation  d'un  juyement,  U tribmuU 
gui  a rendu  le  jugement  cassé  ne  peut  con- 
naitre  de  nouveau  de  la  contestatioti,  o tnoins 
gu'il  nait  été  saisi  par  le  eonêentemeni  for- 
mel des  parties.  fL.  3 brum.  an  i,  art.  31.)  (3) 
^(Delangle  — C,  Ilugressv*.) 

La  femme  Uugrusse  avait  formé  contre  De- 
laiigle  une  demande  en  paiement  de  IfOü  fr.  que 
le  tribunal  civil  de  l'Eure  avait  accueillie  par  deux 
jugemeiis  par  dêraul. 

ApiK’l  par  Dclangle  devant  le  tribunal  de  la 
Stûnc-lnréricurc. — 16  gcrni.  an  5,  jugement  qui 
le  déclare  déchu  de  son  appel.  — Sur  le  pourvoi 
contre  ce  jugement,  cassation. 

Après  la  cu.ssaiion  de  ce  Jugement,  la  fenmie 
lliigres»e  avait  traduit  Dclangle  devant  le  irib. 
civil  de  la  Seine-Inférieure  (le  même  qui  avait 
rendu  le  jugement  cassé)  pour  se  voircomiamner 
à lui  payer  les  lion  francs  n elle  dus.  — Jugement 
qui  proiKuice  celte  eondamnntion. 

Pourvoi  de  lu  part  de  Delangle,  pour  violation 
de  l'art.  2i  de  la  loi  du  3 brum.  oii  J,  en  re  que 
le  tribunal  avait  pnmoncé  sur  la  contestation,  sans 
cn  avoir  été  saisi  (Kir  lecimsentement  des  parties. 

JCGEVIIvNT. 

LE  TRIIILNAL  ; -Vu  |'artlcîe  3 f de  la  loi  du 
S brum.  an  i,  ainsi  conçu  : a En  matière  civile, 
« lorsipto  la  procédure  seule  aura  été  cassée,  elle 


(1)  f'.  CO  ce  M'OS , souv  le  Cod.  de  comm. 

2G  uiar«  1811  el  31  juin  1812  : — Cepen- 
daiil,  ruiuiiu'  l’eiiieigne  M.  l\ird«'S»itt  (t.  2,  n° 
416)  , le  purlcur  u'est  pat  i-olii  remenl  )>rivc  d'nc- 
lion  contre  le  tire  qui  n'a  pns  ncceplé  ; n a’tl 
peut  cUblir  la  preuve  qu'il  y av,iii  pro^iaion  en- 
irc  les  mains  de  ce  dernier  ao  jour  de  rcclièancc  , 
il  aura  contre  lui  une  action  cn  dommage»  et  intérêts. 
Mais  toujours  e»t-il  que  celle  action  ne  rê»tdt<Tn  pas 
de  la  lettre  de  rliaugc  cÜc-inènic,  puisque  le  lire  qui 
o'.i|>as  aervplé  , n'esl  point  pervjnnellement  engagé 
envers  le  purteur.  Celui-ci  ne  pourra  donc  agir  que 
cumine  snautlalaircdansson  propre  iutérèl,  et  cuinitie 
cessionnatre  d'une  créance.  Au  surplus,  cn  ce  cas, 
il  y aura  nécessité  pour  lui  d'agir  à cet  égard  devant 
1e»  juges  du  domicile  du  lire  : celui-ci  ne  pourra  être 
BsaigQc  ea  garantie  devaut  le  tribunal  du  domicile 


dutircur ondes endosscuri, comme  il  le  serait  s’il 
avait  accepté,  f'.  Jurisp.  du  XIX'  siccle  , Lettre 
de  change,  i\°' et  suîv. 

(2)  Aujounl'luii,  la  même  prohibition  existe.  Elle 
résulte  <le»  nrl.  L'  et  7 de  la  loi  du  22pluv.  an  7 , 
qui  punit  les  contr.*ivenlionsd'uiic  aiiu-nde  progres- 
sive de  50  a lUOO  fr.,  ouln*  la  restitution  des  <lroiu. 
A',  dans  ce  sens , uue  décision  ministérielle  du  2 
oct.  1811,  «l  Cass.,  22  mai  1822;  17  juin.  1827.— 
En  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  2Cjuin  1811, a 
décidé  qu'il  CB  était  autreinent  de  la  vente  des  im- 
meubles, et  que  rien  ne  s'opposait  à ce  que  les  parti- 
culiers usazsi'nt  d'afTiehes  et  d'eneberes  pour  la  vente 
publique  de  leurs  imineubtc». 

(3)  é'.  loulcruis,  29lrucl.  au  3 et  9 vend,  au  7. 
y.  aussi  la  loi  du  27  nov.  1790,  arl.  19,  et  Fart. 
de  celU  du  27  vcal.  au  6. 


,■  1 A .1 


( 9 kn  7.  ) JHriipruâefUê  dê  ta 

M »ern  rcn>rDnirnc  ('r  à partir  <lii  premier  wle  où 
« Im  ronnes  irauronl  pas  obseru^es.  8i  le  ju- 
« gemenl  seul  a élt^  rossr^,  l'afTaire  sera  (Hirti'e  de» 
avant  Tun  des  trihunnuv  d*ap(H‘l  de  celui  oui 
« avait  rendu  le  juf^einent.  (le  tribunal  sera  a<^ 
« terminé  de  la  niêtiie  manière  que  dan»  le  ras 
« de  rappel.  Il  pr«»rédern  au  jugement  sans  nou- 
« Telle  instnietion;  » — Omsidérant  qiiVn  fait,  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure avait  rendu  le  ju$;ement  cassé  le  ti  niv. 
an  S;  nirefi  droit,  après  li  cassation  d'un  juge- 
ment, 1 affaire  doit  être  portée  a l’un  des  trois  tri- 
bunauv  (rapi>el  de  relui  qui  avait  rendu  ce  jiige- 

{ement;  que  k*  tribunal  eisil  du  département  do 
t Seine-Inférieure  ne  pouvait  d*inr  connaître  de 
nouveau  de  l’appel  du  jattement  du  tribunal  cnil 
do  département  de  VKure  du  96  vent,  an  9,  que 
du  eonsentement  formel  des  parties;  qu’il  a néan- 
moins prononcé  sur  cet  appel,  quoique  le  deman- 
deur n'ait  |Hiint  consenti;  quil  n'est  point  au 
moins  alléffiié  ni  iustiAé  qu'il  ail  consenti  qu'a- 
près  la  eassation  de  st>n  pfèmier  Juuement  re  tri- 
bonal  resUt  juge  de  la  conteslalkm  D’où  il  suit 
que  la  jugement  attaqué  contient  un  excès  de 
pouvoir  et  une  contravention  à l'art.  94  de  la  loi 
du  9 brum-  an  4,  rl-dessus  cité  ; — (lasse  le  juge- 
ment rendu  le  A vent,  an  G |»ar  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Du  A niv.  an  7.  — Sert.  civ.  — Près.,  le  rit. 
Bavard. le  rit.  Sibuel.— Omet.,  le  cil. 
Abrkl,  commiss.—Pt.  lecit.  («uichard. 


PRISE  MAR|TIME.*Neijtiies.-Sai;f-€0!(DI'it- 
Est  nuUe  ta  prise  de  la  eargaison  d’tm  navire 
neutre,  à qui  il  a été  areofde  um  sauf-eon- 
duil,  tant  sur  la  rar<;<iisoR  ane  sur  le  navire, 
pour  se  rendre  dans  une  ville  également  neu- 
Ire.  La  loi  du  cotir  179:1  portant  que  les 
sauf-conduits  ne  peuvent  (rvoir  pour  objet  que 
la  eoque  des  navires,  ne  s'applique  qu'aux 
aatf/’-condiiila  délivrés  à des  vaisseaux  enne- 
mis, (L.  août  t79:t;  Ké/.9G juil.f778,art.i*'.) 

(La  dame  Jestok — C.  le  >'cptunc.)— jucEMCTTr. 

LE  TRIBL'NAL;  —Considérant  que  le  décret 
du  I”'  ^ùt  1793,  qui  déclare  que  les  sauf-conduits 
accordés  par  le  conseil  exécutif  provisoire  aux  na- 
vires reldchés  a cause  de  la  nature  de  leurs  inqMir- 
tatkins,  n'ont  pu  et  dù  porter  que  sur  les  coques 
des  navires  seulement,  ne  peut  s'a|)pliquer  qu  aux 
•auf-coniluiu  délivrés  pour  k'S  navires  eunemis» 


(1)  P',  (Lint  Iv  même  sens,  1*'  frucU  aa  5 et  U 
aoU*,  9 bntm.  an  6, 19  vend,  an  7 fl  la  noie. 

Soua  l'empire  (It*  ronlonnanre  dr  1G67,  le  droit 
«^interpréu-r  laloicUîtréaervé  au  roi  (art.  7,  lit.  1'*), 
et  l'interprélation  prérédail  Icjogcnient. 

* La  loi  du  97  nor.-  t"  déc.  1790  attribua  par  eon 
art.  21  le  droit  d'inlerprétation  au  corps  Ici'islatif. 
fiats  celle  intcrprclation  ne  poar.iit  avoir  lieu  que 
dans  le  rat  où,  après  rieux  cassations,  le  troisième  tri- 
bunal avant  ju}>é  coiironm'nient  aux  deux  premiers, 
lan  troisième  pourvoi  était  dirigé  contre  ce  dernier 
jugement.  Alors  il  était  sursis  A statuer  sur  le  pour- 
voi, jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  eût  rendu  un 
décret  interprcbilir  de  la  loi,  .luquel  le  tribunal  de 
casMtion  devait  s«- conformer. — Celle  disposition  se 
trouve  reproduite  dans  l’art.  21  diicliap.  5,  lit.  3 de 
la  constitution  du  3 sept.  1791  .—Ijs  même  règle  fut 
tracée  par  l'art.  256  de  ta  constitution  du5  fnict.  an 
S,  avec  celte  dilTérenee  que  le  référé  législatif  cUil 
introduit  apK'S  une  prem/rre  cass.sti(»n  et  avant  qoe 
le  tribunal  statuât  sur  le  second  pourvoi. 

I>a  loi  iHi  H sept.  lAOf  enleva  le  droit  d'inter- 
prétalion  au  pouvoir  législatif.  Celte  interprétntion 
4tU  alpit  être  donnée  ^n»  U fonne  de»  réglemem 
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et  non  à ceux  qui  ont  été  délivrés  oxitnissément 
et  pour  la  carKaison  et  le  navire;  que  le  satif- 
cumluit  délivré  au  capitaine  du  naviic  ta  l)ame 
Jestok,  a)anl  pour  ubjcl  uiic  cargaisnii  de  vin,  ne 
peut  être  dans  le  cas  de  la  loi  précitée;  d'uù  il  .suit 
que  les  juges,  eu  motivant  la  connscation  de  crUc 
cargaison  sur  la  disposition  de  ce  décret,  en  ont 
fait  une  faiisM.* application; — VuTart.  1*'  du  régi, 
du  iUjuÜl.l77H, ainsi  ctmçu  :nFai(  délénses.S.ÂI.,A 
«(  i ius  armateurs  d'arrélcr  et  de  conduire  dans  Ici 
0 |K>rl8  du  rovaiime  les  navires  des  puissances 
i M neutres,  quand  même  it.<  sortiraient  des  porls 
, « ennemis  ou  qu'ils  ) ücraieul  destinés,  à l'cxccp- 
a tion  toutefois  de  ceux  qui  p iileraieiit  des  s(v 
« cours  à des  places  bloquées,  imcMics  ou  assié- 
« gées — . ATégard  des  na  v ires  dcb  Etals  neutres  q ui 
« seraient  cliargés  de  mariliaiidUes  de  conlre- 
<1  bande  destinées  a reiiiiemi,  ils  potirrunl  être 
« arrêtés,  et  lesdites  marcbamüsis  seront  .‘saisies 
« et  eunlisquéc.i;  niais  le.«>  bâtimens  et  le  surplus 
« de  leur  cargaison  sernut  relâchés,  a moins  que 
a lesilitcs  marcltaiidisi'S  de  eontrel>amie  ne  com- 
« |K>sent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  charge- 
« lueiit;  auquel  eus  les  navires  et  la  cargaisun  se- 
« font  ronlisqués  en  entier.  Se  réservant,  au  sur- 
« plus,  S.  M.,  de  révoquer  11  liberté  portée  au  pré- 
m sent  article,  si  les  puissam  es  ennemies  n'ac- 
H cordent  [>as  le  réciproque  dans  le  délai  de  six 
m mois,  a compter  du  jour  de  la  publication  du 
« présent  réglement;  » — (Considérant  que  Ham- 
bourg était  alors  la  ville  neutre,  et  que  les  vins 
eom|K)sant  la  majeure  partie  delà  cargaibondii 
navire  lu  Dame  Jestok,  et  dont  est  parlé  dans  le 
saur-coiiduil.  étaient  destinés  p<»ur  cette  ville,  eir- 
constance  qui.  aux  termes  de  la  loi  précitée,  n'a 
pu  doniRT  lieu  a la  conliscation  de  res  vins;  que 
néanmoins  les  juges  les  ont  déclarés  de  bonne 
prise,  en  quoi  ils  sont  conlrcveiins  à ladite  loi  ; 
—Casse  et  annulle  le  jiigemcni  du  tribunal  de 
district  de  Brest,  du  1 1 sept.  1793. 

Du  9 niv.  an  7.  — Sect.  riv.— Wopp.,  le  cil. 
Boileui.— fond.,  le  cil.  Âbrial,  cumin. 


JUGEHENT.— BÉFÉitù  lAoislatif.— Excba  de 

POCVOIB. 

Les  juges  doivent  statuer  sur  les  eonfaifodona 
qui  leur  sont  soutnises  d’après  les  lois  esis- 
tantes  : ils  ne  peuvent  provoquer  l'inlerpré- 
fation  des  lois  que  pour  des  applications  gé- 
nérales et  tfidtf/ermtnéei.  (I..  16-91  août  1790, 
tit.  9,  art.  19;  Const.  5rrucl.aii3,nrt.  909.)^!) 


d’ndminislrilioo  publique.  EMf  n’'mtervrnsil  rigou- 
reosedicQl  qu’apres  deux  cassatious.  O'itriidaiil  la 
(Cour  de  cabialion  avait  )t-  droit  de  la  dcmamliT 
avant  de  rrndre  son  tevond  arrêt.  Os  dis|Htsitions 
furent  mainifnufs  |)ar  l'art.  140,  Oïd.  inst.  rrtni. 

Ot  étal  «Iv  cIvosM  cbangea  m 1626.  La  Ini  du  30 
juin,  drcfitc  année  rendit  au  pouvoir  législatif  In 
droit  (fintrrprélalion  qui  lui  avait  éié  enlevé  eU 
fA07.  — D’après  relie  loi,  l’interprëtation  ne  pré- 
réila  plus  la  dérision  délinitive.  l.a  (Cour  dr  rassa- 
tion  saisie  d'un  second  pourvoi  dsns  la  même  affaire, 
était  tenue  de  st.ituer  ; et  si  elle  caMail  une  seconde 
fois,  elle  renvoyait  devant  une  Cour  rntale  dont 
Tarrêt  devenait  définitif  sur  le  point  jugé  entre  les 
parties,  et  ne  pouvait  plus  être  l'objet  d'art  iimiveou 
pourvoi.— Alors  seulonimt,  H en  était  référé  au  roi 
pour  qu'il  proposât  aux  chambres  une  loi  interpréta- 
tive. 

Enfin,  U loi  du  l'*  avril  1637  a supprimélanécetsilé 
dr  rinter|irétalion  législative.  La  3***  Cour  rovaie 
saisie  du  second  renvoi,  est  tenue  de  se  conformer  A 
In  décision  de  la  Our  de  rassatinn  sur  le  point  de 
droit  jngé  par  cette  Cour.  Par  là,  laOmr  demssn- 

tira  • KpfM  dan»  ta  bwnuthit  ÿtidi. 


t5<  fllimr.  ahT.  ) Juritprudeiuê  délaCeurdt  eatfaJioH.  ( II  mv.  ahT.  ) 


(HinliUre  pabllc—C.Jolnvill*.)—^06™*^' 

LETRIBUN  AL  Vu  l’art.MMd'acle  fonit.; 
—Et  attendu  que  ai  les  tribunaut  peueent  pro- 
voquer, par  l’intenoMiaire  du  directoire  ei^eutif, 
r interprétation  des  lois,  conformément  a l'art.  1*. 
lit.  1 de  la  loi  du  16  août  1790,  iis  ne  le  peuvent 
que  pour  des  applications  pénérales  et  indéter- 
minées, et  non  pour  les  affaires  qui  sont  pen- 
düites  devant  eux  ; qu'en  référant  sur  une  con- 
testation de  ce  genre.  Ils  suspendent  le  cours  de 
b Justice  et  investissent  le  corps  légisbtif  du  pou- 
voir Judiciaire , en  provoquant  de  son  autorité 
un  Jugement  sur  une  conletlation  qui,  préexis- 
tante a b lui  que  le  corps  législatif  pourrait  ren- 
dre, ne  pourrait  être  atteinte  par  eDe,  et  ne  sau- 
rait aussi  dépendre  de  l'autorité  deeette  loi,  qu'en 
donnant  à celle<i  l'effet  et  la  nature  d'un  véri- 
table Jugement  ; que  les  difBcullés  que  les  tribu- 
naux peuvent  trouver  dans  l'apiiUration  des  lois, 
doivent  être  décidées  par  eux  dans  le  sentiment 
de  leur  conscience;  que  le  tribunal  de  cassation 
a été  constitué  par  la  loi  pour  réparer  leurs  er- 
reurs, s'ils  en  commettent;  mais  que  leurs  incer- 
titudes ne  iieuvent  les  dispenser  de  prononcer  et 
ne  sauraient  les  autoriser  a suspendre  l'action  de 
la  Justice  et  a Intervertir  l'ordre  des  pouvoirs 
constitutionnels  : —Par  ces  motifs,— Casse  et  an- 
nuUe,  etc. 

Du  tl  niv.  an  7.— Sect.  crim.— «smp.,  b cit 
Lombard.— Conci.,  le  cit.  Garan-Coulon,  snbst. 


!•  et  *"  MANDAT  D'ABRÊT.  -Mw.  fuil.— 
Rcbad. 

3»  ADJomn.— Rbmplacems^t. 

1*  LanuUité  prononcée  parVari.iii  du  Cod.duS 
brum,  an  A,  pour  le  cas  où  Vordmnance  du 
directeur  du  tury  qui  annuUe  un  mandat 
d^arrit  et  en  décerne  tm  noureau,  n'a  pas  été 
précédée  des  conclusions  du  ministère  public^ 
ne  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  tar~ 
difde  ce  dernier,  (l) 

qp  L'omission  du  sceau  du  directeur  du  jury  sur 
iemandatd'arrit  parluidéeemé,  enentraine 
la  nullité.  [C.  Z hrum.w  i.  art.  71  et  U8.  {%) 
9»  Les  jurés  adjoints  ne  peuvent  jamais  rem- 
placer les  jurés  principauJCf  mime  absens  ou 
valablement  excusés.  C es  derniers  ne  peuvent 
Être  remplacés  J aux  termes  des  art,  &15  et 
5tS  V 9ue  par  d autres  citoyens  désignés  spé- 
cialement par  le  sort.  (Cs  3 brum.  ao  art. 
603  » 519,  520  et  525.)  (3) 

(BarOO.) —JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  Tart.  221  do  Code  du 
tbrum.an  i...; — Et  attendu,  sur  le  troisième  chef, 
que  Tordonn.  du  10  niv.  an  6,  par  laquelle  le  di> 
recteur  du  Jury  a annulé  le  mandat  d’arrêt  dé~ 


cerné  par  le  Juge  de  pais,  et  ordonné  qu'il  ea  »©- 
rait  lancé  un  nouveau  par  lui  directeur  du 
n’est  pas  précédée  des  conclusiuiis  du  commis^ 
saire  du  pouvoir  eséfuUf,  ainsi  que  le  veut  ionp^ 
raiivemenl  l'art.  221  ci-dessus  ctléi — Que  ai,  In 
13  ventôse  suivant,  le  commissaire  du  pouvoir 
eiéculif,  en  donnant  ses  conclusions  en  rèfle- 
ment  de  la  proc^ure.  dit  que  les  formes  légales 
ont  été  observées  dans  le  mandat  d'arrêt  déceroé 
le  10  nivôse  précédent,  et  que  le  directeur  du 
jury  était  compétent  pour  dresser  cei  acte,  cet 
acquiescement  tardif  au  commissaire  à une  for- 
malité que  la  loi  voulait  être  précédée  de  ses  coo> 
clusions,  ne  peut  légitimer  après  coup  un  défaut 
de  forme  que  la  loi  frappe  de  la  peine  de  nullité; 

Vu  aus»  les  art,  71  et  liS  même  Code  ; — Et 
attendu,  sur  le  quatrième  chef,  que  le  mandat 
d'arrêt  décerné  par  le  directeur  du  Jury  n'est  pas 
sccllé:queretle  formsliié  est  cependant  prescrite, 
à peine  de  nullité,  par  Fart.  71  ci-dessus,  auquel 
le  directeur  du  jury  aurait  dû  se  confomier.  au 
désir  de  l'art.  liH;  que  le  tribunal  criminel  du 
dé|Mriefnent  des  Bo«M!bcs^U'Rh6nee>t  lui>méme 
contrevenu  aui  dispositions  des  deux  articles 
précités,  lorsque,  sur  la  réquisition  du  défenseur 
oflldcui  de  Nicolas  Baron,  aoi  fins  que  le  mandat 
d'arrêt  décerné  parledirecteurdu  jury  fÙt  annulé, 
faute  d'etre  revêtu  du  sceau  voulu  par  1a  loi,  il 
statua  par  sonordonn.  du  21  vendém.  dernier, 
qu'il  serait  passé  outre,  sous  le  faut  préteite  que 
nnobservation  de  ta  formalité  du  sceau  par  le 
directeur  du  jury  n’emportait  pas  nulUié; 

Vu  enfin  les  art.  503,  515,  519,  520  et  522 
dudit (kide;— Vu  aussi  l’art.  525  dp  même  Code; 
—El  attendu,  sur  le  cinquième  chef,  que,  par 
suite  du  tirage  pour  la  formation  du  tableau  des 
Jurés  de  jugement,  les  cil.  RocasetScrre*Agrloole 
ont  été  désignés  par  le  sort  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés  adjoints;  qu’ils  sont  inscriu,  en 
cette  qualité  d'adjoinu  surla  liste  des  jurés  noü&ée 
à l’accusé  ; que  néanmoins  ces  deux  citoyens,  prv 
mitivemeiU  jurés  adjoints,  et  dénoncés  coiwne 
tels  à Nicolas  Baron,  ont  oiiéré  aux  débats  de  la 
même  procédure  et  donné  leurs  suffrages  comme 
jurés  principaux,  après  avoir  été  remplacés  par 
deux  autres  citovens  en  leur  précédente  qualité 
d'adjoints  non  devenue  vacante,  et  ont  consé- 
quemment rempli  des  fonctions  auxquelles  le  tort 
ne  les  avait  pas  appelés  et  que  la  loi  ne  leur  avait 
pas  déléguées,  les  jurés  adjoints  n'étant  habUet 
a prononcer  sur  une  accusation  admise,  que  dans 
le  cas  prévu  par  les  art.  415  et  416  du  Code  pénal, 
auquel  la  loi  restreint  leurs  fonctions,  ne  les  ap- 
pelant jamais  à remplacer  les  Jurés  principaux 
sens  ou  valablement  excusés,  puisque,  aux  termes 
des  art.  515  et  522,  ces  derniers  ne  peuvent  être 
remplacés  que  par  d'autres  citoyens  désignés  spé- 
cialement par  le  sort;— D’où  il  résulte  encore  une 


cuire,  som  rang  de  Cour  suprême  ou  rcguUtrice,  «p- 
pelée  ctacntiellemcal  à maintenir  en  France  TNiulé 
de  Jurisprudence. 

(1) ^.enaens conforme,  8 frim.an  8.— Sons  leCod. 
d’inat.  crim.  (art.  94),  le  juge  d'iDUruclion  cet 
obligé  d'entenure  le  mioialère  public  dans  set  coo- 
dnaiona,  avant  de  décerner  nn  mandat  d’arrêt  ; mais 
nos  termes  de  l'art.  112,  l'inolMervalion  de  cette  for- 
malité est  punie  seuietnenl  d’une  amende  de  50  fr. 
centre  le  grefiier,  et  d'une  injonctioD  au  Juge  cl  au 
procureur  du  roi,  s'il  y a lien. 

(2)  é'.  dans  le  même  sens , 5 brum.  an  7.  — I.a 
mime  formalité  est  esigee  par  l’art.  95  Cod.  inst. 
crtm-,  sous  les  peines  prononcées  par  l'art.  112. 

(3) #’’.  dans  le  même  sens,  27  vend,  an  7 et  la  note  ; 
13  niv.  an  7. — La  loi  du  25  brum.  an  8 ordonna  qu'en 

. ««tn  des  trois  jurés  a4joinU,  ilscraittiré  an  sort  trois 


autres  jurés  qui  auisleraient  ans  débats  t ils  étaient 
destinés  i remplacer  les  jurés  tilulairea  qui  pou- 
vaient se  trouver  empêchés  de  suivre  les  débats  jusqu'à 
la  fin. — Cette  mesure  de  sage  précaution,  dans  lea  af- 
faires de  nature  à entratner  de  longs  débats,  o’avait 
pas  été  reproduite  par  le  Cod.  d'inst.  crim.  de  1808  ; 
de  sorte  que  c'élail  une  question  de  savoir  si  urne 
Cour  d’assises  pouvait  ordonner  l'adjonction  de  jurés 
supplésfis  (art.  393,  399,  400).  f'.  Cass.,  31  janv. 
1812;  22  oct.  1819; 8 janv.  1824)  — Carnot , sur 
l'art.  309. 

Mais  en  1832,  lors  de  la'  révision  des  Codes  pén.  et 
d'inst.  crim.,  le  législateur,  pour  faire  cesser  toute 
incertitude  à cet  égard,  adopta  1a  mesure  prescrits 
par  la  loi  du  25  brum.  an  8.  l'art,  394|Cod.  iast, 
crim.) 


( Il  mv.  A5  T.  ) Juritpr\idene$  dt  < 

fois  que,  dans  l’cspiV^e,  les  ciL  Roras  ei  Serre- 
Agricole»  après  avoir  èlé  dèsi^'nès  ranime  jurés 
•cQoiiits.  ne  pouvaient  plus  être  admis  en  rem- 
l^acement  des  Jurés  principaux;  que  conséquem- 
ment il  y a eu  contravention  aux  ré^sles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi»  et  notamment  à la  dis- 
position impérative  des  articles  du  Code  ci-dessus 
cités,  dont  l’inobservaiion  emporte  nullité 
Casse  l'ordonnance  rendue  par  le  directeur  du 
jury  :~Ca$se  spécialement  le  tableau  définitif  du 
Jury  de  jugement;— Casse,  par  suite,  le  débat,  la 
déclaration  du  jury  de  jugement  et  le  jugement. 

Du  11  niv.  an  7.— Sert.  crim. — Pré$.  le  cit. 
Barris.  — itapp.,  le  cit.  Ritter. — Concl.,  le  cit. 
Garan-Coulon,  subsl. 


MARCilA>DlS£S  ANGLAISES.  — Coitru- 

CATIOU. 

L'importation  dé  marchandiu»  anglaitét  delà 
naturé  de  cellet  énoncéa  aux  numéros  9 et 
10  dé  l'art.  &déla  loi  du  10  brum.  an  5.  étant 
prohibée  dans  toute  réfendue  de  la  républi- 
que, la  con/fscafion  devait  en  être  ordonnée 
sans  examiner  si  la  saisie  m'oif  éfé  faite  dans 
lestrois  lieues  limitrophes.  (LL.  !2iaoùt  1791» 
et  28  pluv.  an  3.)  (1) 

(Douanes-^.  N. . .)— jugemcnt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  lesarl.5,  n®*  9 et  10;  15  et 
16  de  la  loi  du  10  bnim.  an  3 ;— Et  attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  desaisie  des  préposés  aux 
douanes  que  les  marchandises  saisies  par  eux,  en 
présence  et  assistés  du  commissaire  du  directoire 
prés  les  tribunaux  civil  et  criminel  dudépartemeni 
desDeu\-Nèibes,  étaient  du  sucre  en  fiain,  du  su- 
cre candi  et  de  la  faïence  anglaise  ; que  dès  lors, 
elles  étaient  confiscables  dans  toute  la  république, 
sans  examiner  si  elles  étaient  ou  non  dans  les 
trois  lieues  limitrophes;  qu’ainsi,  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  des  Deux-Nèthes  a fait  une 
fausse  application  de  la  loi  du  22  août  1791  et  de 
celle  du  28  pluv.  an  3,  puisqu'elles  ne  regardent 
en  aucune  manière  les  marchandises  anglaises , 
absolument  prohibées  par  l'art.  5,  n®*  9 et  10  de 
la  loi  du  10  nnim.  an  5 ; que,  par  conséquent»  il 
n'y  avait  pas  lieu  par  le  tribunal  d’accorder  aux 
appelons  la  faculté  de  prouver  par  un  toisé  que  la 
saisie  n’avali  pas  été  faite  dans  les  trois  lieues  li- 
mitrophes ; que  le  jugement  » tout  préparatoire 
qu'il  parait,  doitétre  regardé  comme  définitif,  par 
la  raison  qu’il  n'a  pu  être  rendu  dans  une  matière 
où  il  s'agissait  de  marchandises  anglaises,  prohi- 
bées par  l'art.  5 de  la  loi  du  10  bruni,  précité,  en 
quelque  lieu  qu'elles  se  trouvassent  Gasse,  etc. 

Du  11  niv.  an  7. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Putocq.— Conaf.»  le  cit.  Garan-Goulon»  subst. 


FÊTES  (jours  de).— Maréchal. 

Léi  travaux  d'un  maréchal  sont  comjprtj  dans 
la  loi  du  17  therm.  an  6 (art.  10).  En  ronsé- 
quenee  , il  n’éfoif  pas  permis,  sans  autorisa- 
tion, dé  travailler  à ce  méfier  dans  une  bou- 
tique ouverte,  tmjour  de  décadi.  ( Loi  du  28 
fept.-6oct.  1791.)  (2) 

(Minist.  pub. —G.  Desforges.)  — juobmert. 
LJÊ  TRIBUNAL: — Vu  l'art.  2»  sect.  5 de  la  loi 
«lu  6 oct.  1791  Vu  également  l'art.  10  de  la  loi 
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«lu  17  thermid.  an  0;— Et  attendu  que  les  travaux 
d’un  maréchal  ne  peuvent  être  regardés  comme 
compris  dans  ladite  loi  du  6 oct.  1791,  mais  qu'ils 
entrent  nécessairement  dans  la  classe  de  ceux  dé- 
ciarésurgens,  et  compris  dans  la  loi  du  17  thermid.» 
l>our  lesquels  il  fallait  une  autorisation  spéciale  des 
corps  administratifs,  laquelle  n’avait  point  été  de- 
mandée ni  accordée  à Charles  Desforges  ;—^ue  » 
sous  CCS  deux  rap|K>rts , le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Poni-d’Envaux,  qui  a relaxé  ledit  Des- 
forges» maréchal,  de  la  demande  formée  contre  lui 
par  le  commissaire  du  directoire  exécutif»  pour 
avoir  travaillé  à son  métier , boutique  ouverte»  le 
10  vendém.  dernier,  a fait  une  fausse  application 
de  ladite  loi  du  6o('t.  1791»  et  acontrevenu  à l'art. 
10  de  la  loi  du  17  thermid.  an  6 Casse,  etc. 

Du  11  niv.  an  7.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Béraud. -Concf.»  le  cil.  Garan-Coulon  » subst. 


FÊTES  (jours  de).-Urgbkcb.-Récoltes. 
te  travail,  pendant  les  jours  de  décadi  et  de 
fêtes  nationales,  n’est  permis  qu’ autant  qu’il 
j'o^if  de  travaux  urgens , et  comme  tels  spé^ 
ciaiemeut  autorisés  parles  corps  administra- 
tifs; ou  bien  encore  de  travaux  faits  «Uns  et 
non  pendant  les  opérations  des  semences  et 
récoltes.  (LL.  17  therm.  an  6;  6 oct.  1791»  art. 
3;  — 18  nov.  18U,  art.  8»  anal.}(3) 

(Min.  pub.— t:.  Luzicourt  et  cons.)— jugembht. 
LE  TRIBUN.VL;— Vu  l'art.  10  de  la  lot  du  17 
thermid.  an  0,  et  l'art.  2 de  la  loi  du  6 oct.  1791  ; 
—Et attendu  que  l'art.  10  précité  ne  permet,  les 
jours  de  décadi  et  des  fêles  nationales,  les  travaux 
dans  les  lieux  et  voies  publics , ou  en  vue  des 
lieux  et  des  voies  publics,  qu'aulant  qu’ils  se- 
raient  urgens»  et  pour  cela  spécialement  autorisés 
)>ar  les  corps  admioistratifs  ; que  l’art.  2,  sect.  5 
de  la  loi  du  G oct.  1791,  ci-dessus  cité,  auquel  ren- 
voie ladite  loi  du  17  thermid.  an  6,  n'excepte  égn- 
lement  les  travaux  de  la  campagne  que  dans  et 
non  pendant  les  opérations  de  la  semence  ou  des 
récoltes;  et  que,  «lans  l'espèce,  le  jugement  atta- 
qué lui-même  constate  que  les  travaux  auxquels 
se  livraient  le  cit.  Luzicourt  et  dix  autres  cultiva- 
teurs du  même  canton,  n'étaient  ni  de  la  nature 
de  ces  derniers  ni  préalablement  reconnus  urgens 
par  l’autorisation  des  corps  admiiiistraiifs  ; que» 
dès  lors , il  n'appartenait  plus  au  tribunal  de  po- 
lice du  canton  de  Rozoy  de  créer  des  exceptions 
ou  de  (lonner  à la  lot  une  extension  et  une  inter- 
préulion  que  ne  comportent  ni  son  esprit  ni  son 
texte;  d où  il  résulte  de  la  part  dudit  tribunal  une 
fausse  application  de  i'arl.  10  ci-dessus  relaté;— 
Casse , etc. 

Du  II  niv.  an  7.  — Sect.  temp.— Ropp.»  le  cit. 
Dor. — Concl.,  le  cit.  ilavin,  subst. 


10  JURÉ.—  OmCfER  DE  POLICE  JUDICIAIRE.— 
INCOMPATIBILITÉ. 

2°  Non  bis  ih  idem.— AcQnTTBjiBHT. 

1®  L'agent  municipal  d'une  commune  composée 
de  moins  de  SOOO  habitons, étant  réptUé  officier 
de  police  judiciaire  (C.  3 brum.  ani.  art.  25), 
ne  peuf  remplir  les  ^oneftons  de  jtiré»  pour 
cause tftncompafibtliTe'.  ( Môme  Gtide»  art.  21» 
*8i.)(i) 


<1)  K dam  le  même  sens,  18  dît.  an  7. 

(2)  P.  le  jugement  du  5 niv.  an  7 et  la  note. 
•dMÎ  la  noie  qui  accompagne  le  jugement  du  2 vend, 
an  7. 

(3) f^.  aussi  le  jugement  qui  précède,  et  notre  ob- 
aenration  sous  le  jugement  du  5 niv.  an  7. 

^4)  Jugé  dans  le  mèmesens:  15et25pluv.,  4 et  12 
Teot.»  7,  9et  23germ.,  17flor.»  l"!  9 et  29prair.> 
I.— r FARTIB. 


4 mess.»  l***  et  8 therm.,  1$  fruct.  an  9 ; 13  juin 
1811. 

Le  CoJ.  d'inst.  crim.  ne  prononce  pat  d'une  ma- 
nière générale  l'incompatibilitc  entre  les  fonctions 
de  jure  et  celles  d’ofTicierdc  police  judiciaire.  Mais, 
par  une  mesure  de  haute  sagesse,  il  dispose  (art.  39*2) 
que  nul  ne  peut  être  juré  dans  U mime  affaire 
aù  il  aanit  été  officier  de  police  judiciaire. 

17 
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2®  L'art.  253  de  la  eontUtution  du  5 fruct.  an 
3 , d'après  lequel  «toute  personne  acquittée 
par  un  jury  ne  peut  être  reprise  pour  le 
même  fait,  »>  n'est  pas  applicable  à la  décla^ 
ration  d'un  jury  dont  la  composition  était 
vicieuse.  (1) 

(Rnurdcüu.)— JrcBMEîfT. 

LE  TRIBlNAL  ; — • Vu  les  art.  21,  iS,  et 
525  (lu  Code  des  diMUs  et  des  peines,  et  l’art.  253 
de  l'aeU*  fonsl.  ; — Attendu  qu’il  est  prouve?  que 
Jean  Monnet , l’un  des  jurés  de  Jugement , était 
agent  municipal  de  la  commune  d'Azour,  dont  ù 
population  ne  s’élève  |wis  à cinq  mille  liabitans  ; 
qu'en  cette  ((ualilé,  il  devait  être  considéré  comme 
oflirier  de  |>olire  Judiciaire,  d'après  1rs  art.  81  et 
85  précités;  qu’en  ronsétjuence,  il  ne  |K>uvait  être 
apiM^lé  atu  ronctiuns  de  juré , sans  contravention 
âVart.  48i,-  df»ni  l’eiéruiion  est  prescrite,  à peine 
de  nullité,  par  l'art.  525;  d'où  il  résulte  que,  dans 
l’espére.la  r>>rrnniion  du  jiin  de  jugement  étant 
essenliellemrni  virieuse,  les  frères  ll(Uirdeou  ne 
selroiivent|>asdaiisleras  des  personnes  qui,  d’après 
l’an.  253  de  l’acte eonst.,  ne  peuvent  être  reprises 
et  accusées |H)ur  le  même  fait,  quand  elles  ont  été 
acquittées  par  unjur)  Ifgal; — tinsse,  etc. 

|)u  tl  niv.  an  7. — Seci.  crim. — le  cil. 
Rupérou.—Cond.,  le  cil.  tiaran-Couloii.subsl. 


JUGEMENT.  — PüBuriTÉ.  — PRf:sr:scE  des 

JCGKS. 

Lorsqu'il  est  constaté  par  un  jugement  que 
les  juges  se  sont  retirés  en  la  c/ifim5re  du 
etmseil,  et  ^ue,  sans  énoncer  qu  iis  soienf  en- 
#Mi/e  rentres  à l'aiulience,  le  dispositif  porte 
ces  mots  : fait  cl  Jugé.  i7  y a présomption  que 
la  prononctofi'oH  dujugement  a eulieuéga^^ 
lement  dans  la  chambre  du  conseil.  En  con- 
séquence, im  tel  jugement  est  nul,  comme 
n’ayant  pas  été  rendu  publiquement.  (L.  1$- 
84  août  1700,  tit.  2,  art.  14.)  (8) 

Jly  a nullité  du  jugement  auquel  ont  con^ 
couru  des  juges  qui  n'avaient  pas  assisté  à 
toutes  les  plaidoiries  (3) 

fSossy — C.  Vo  Wiard.)— JTGESIKXT. 
LETRIBIINAL; — Vu  l'art. 208  de  l’acte  const.; 

•>Vu  encore  l’art.  14,  lit.  2dudéc.du  16  août  1790; 


s Cour  de  easiotion.  ( is  jov.  ah  7.  ) 

— Considérant,  1**  que  le  Jugement  attaqué  porta 
« gu’après  les  plaidoiries  tenues  en  audiiMice  pu- 
« biiqne,  les  juges  se  sont  retirés  en  la  chambra 
« du  conseil  pour  y déliWrer  ; » que  n’éiiunçant 
jKjinl  ensuite  être  rentrés  h l'audience  |M>ur  y 
prononcer  le  résultat  de  leurs  délibérations  , el 
déchirant  après  leilUpositirces  mots: /ait  et  jugé  ^ 
il  suit  que  la  délib(?ratinn  et  le  dispositif  ont  eu 
lieu  en  même  contexture  en  chambre  du  conseil; 
d'où  il  suit  que  les  juges  du  tribunal  civil  du 
parlement  (le  la  Seine  ont  en  cela  contrevesia  à 
l’art.  1 1,  lit,  2 du  déc.  du  1(5  août  1790 , précité  ; 

Coiisidér^ril,  2^  (|ue  la  saine  raison  exige  qu'au- 
cun ilcsjuges  ne  puisse  participer  activement  à 
un  jugement  coiitradi(‘loire , s'il  n'a  entendu  lea 
partii's  , soit  par  elles-inênies,  soit  par  leurs  dé^ 
feoseurs,  et  s'il  n'a  assisté  à toutes  les  plaidoiriea 
qui  constituent  le  pr«M‘ès  qui  les  divise,  cl  qui 
provoquent  la  prononciation  du  jugement  à in- 
lenemr;  que  les  lerim's  de  la  loi  pr^itée  éU- 
blisstuil  C(dt(‘ timxime;  d'où  il  suilijue  les  Juges 
qui  n'ont  |K>iiii  assisté  à toutes  les  |ilaiduiric8  qui 
constituent  un  pro(  es  m*  peuvent  légalement  |iar- 
ticipcraciivemeiituu  jugenmnt  quien  est  la  suite; 
—Çonsidiyanl,  3®(jue  les  deux  juges  qui  uni  par- 
ti(*i|»é  nelivemeiU  nu  jugement  attaqué , savoir  : 
le  cil.  Chappe,  qui  n‘a  (Hvini  assisté  aux  plaidoiries 
qui  uni  eu  beu  jwiur  la  cause  lt*s  7, 17ct27lberm., 
et  le  cil.  d'ilerbidot , qui  n’a  assisté  à aucune  de 
toutes  les  plaidoirms,  si  ce  n’esl  à celle  du  17 
thermid. , n’onl  pu  être  constitués  légalement  et 
raisonnablement  jug('s  en  la  cause;  que,  uéan- 
moins,  l'ayant  fait,  ils  y ont  participé  iliegalement; 
d’où  il  résulte  encore  uneviolalion  à l’art.  14,  lit. 
2 de  la  lui  du  IG  août  1790,  ci-dessus  cité,  ce  qui 
vicie  le  jugement  attaqué  dans  toute  sa  teneur;^ 
Casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  du  déparlcmciil  de  la  Sidne , le  13  fructidor 
an  5,  entre  les  jiarties,  ensemble  celui  rendu  le 
15  vendém.  an  6. 

Du  12  niv.  an  7.—  Secl.  lemp.— i*réf.,  le  cil. 
Chasle.  — Itapp.,  le  cit.  BoUeux.  — PL,  les  cil. 
Bcrrycr  et  Iluart. 


JÜRY.-Remplaceheht.-Ji’hé  adjoiht.-Guef. 
/lux  fernifjderarf.515(/u  Code  du  librum.an  4, 
le  juré  manqtuuit  au  jour  i>idiqt4é,  devait  itr* 


(1)  P.  dans  le  m&me  sens,  Cass.  17  niv.)  9 pluT. 
an  7;  17  brutn.  cl  6 praîr.  an  8. 

Il  en  est  differeinment  aujotmrhui.  A la  V(Tité, 
l'art.  360,  Cod.  inil.  crim.,  ipii  défend  aussi  qu'une 
personne  acquiltee  puisse  être  reprise  ni  acrusée  à 
raisondii  même  fait,  exige,  comme  la  constiliilion  de 
l’an  3,  que  l’acquittement  ail  eu  lieu  légalement. 
Mais  il  f^aut  rapprocher  celle  disposition  de  l'art. 
409,  mèiiir  Code,  portant  que,  dans  le  cas  d acquil- 
teiuent,  l’annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura  pro- 
noncé et  de  ce  4{ui  l’aura  priVédé,  ne  pourra  être 
poursuivie  p,xr  le  ministère  public  que  dans  l'intérét 
delà  loi  et  sans  préjudicier  à U partie  a(M)uiUéc. — Ce 
n'i'^l  ptsil'un  .ic<|uittrmcul /é^a/ que  parle  t'arl. 409, 
mais  d'un  acquillemi-nt  quelconque,  ce  qui  semble 
tropli<|uer  ronIradicliuD  avec  l'art.  360.  Cependant 
dans  la  réalité  cette  contradiction  n'existe  pas.  « Le 
« mot  légal  de  l'art.  SCO,  fait  observer  Carnot,  intt. 
« crim.,  SC  raltarlie  uniquement  à l'ordonnance  d'ao 

• quittemeni,  qui  n'en  rstrcellemenl  une  que  lors- 
a qu’elle  se  trouve  le  résultat  deladéclaraliundujury; 

• de  sorte  que  si,  Mns  dtTlaralion  préalable  du  jury 

• portantijue  l'accusén'rst  pasroupablc,  lepré-sidrnt 
«avait  prononcé  l'ordonnance  d'ar(|uitlctnent, comme 
« Celte  ordonnance  n'aurait  aucune  légalité,  l'accusé 
« acquitté  no  pourr.iit  s’en  prévaloir  pour  soutenir 
c qu’il  ne  pmi  f-irr  remis  de  nouve.iu  en  jugement, 
a par  suite  de  lorrèt  qui  aurait  prononcé  I anoulA* 


« tion  de  l’ordonnance.  Ce  ne  serait  plus,  en  elTrl, 
« une  véritable  ordonnance  d'aequiUcnient  qui  «u- 
« rail  été  prononcée,  mais  un  acte  arbitraire  qui  ne 

• poumiit  en  tenir  lieu  : car,  [tour  que  l’accusé  ne 

• puisse  être  repris,  il  fautqu'il  ait  été  légalemeot 
« acquitté,  c’est-à-dire  qu’il  l’ail  été  par  un  acte  lé- 

• gai.s  (A',  arrêts  de  cassation  d«*s  24  net.  et  14  mars 
1811;  7fév.  1812;  2!  janv.  et  2 juill.  1813;  15  fév. 
1834  (Vol.  1831.  I.  122).  — Ainsi  disparaît  l’ap- 
parente contradiction  entre  les  art.  360  et  409.~ 
A',  aussi  l4>gravercud,  Légûl.  crim..  l.  2,  p 431,  3« 
éd.,  et  Mangin,  de  V^ction  pubi.,%.  2,  n*  374. 

(2)  I.e  Ce^.  de  proe.  civ.,  comme  la  loi  des  16-84 
août  1790,  a consacré  le  prinrine  de  la  publicité  dca 
audiences,  principe  qui  a (He  de  nouveau  conOr- 
mé  par  la  loi  du  20  avril  1810  ( art.  7 ).  ~Sar 
les  diflcrentes  formules  qui  peuvent  constater  cette 
pulilicité,  y.  Jurisp.  du  XIX*  siècle,  Jugewumi, 
Sè- — K.aussi  un  arrêt  du  19  mai  1813,  qui  décide 
qu’un  jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil  est 
nul,  lorsqu’il  ne  constate  pasque  les  portes  étaient 
ouverl(?s.  — Maisun  jugement,  bien  que  rendu  en 
la  chambre  du  conseil,  serait  valable  s’il  cootenait 
l’énonciation  qu'il  a été  renilu  publiquement.  Y, 
6janv.  1836  ( Vol.  1836. 1.12). 

(3)  C’est  là  un  point  de  jurisprudence  constant. 
9brum.  au  7 (aff.  Périervl  la  note).  — U.  aussi 
risprudence  du  XIX*  siècle  JugmetUp  $ 8« 


( 13  ifir.  AN  7.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  eauation.  (U  nv.  an  7.  ) ŸS9 


remplari  par  wn  citoyen  tiré  au  sortt  et  non 
par  uu  juré  adjoint  (1). 

Le  chef  du  jury  étant  suivant  V art.^SMluf  ode  du 
3 brtiHi.oM  le  premieryui  $e  trouve  inscrit 
sur  ta  liste,  tout  autre  juré  napu  en  remplir 
les  fonctions,  alors  surtout  qu'aucun  obsta- 
cle ou  empèc^ment  de  lapart  du  chef  n'était 
allégué.  (Art.  413.)  (<) 

(OÜTicr.)— Jl’CEMEÎIT. 

LKTRini  AAL;— VuU-sarl.  38.Î.  413,  515  cl 
525  de  la  loi  du  3brutii.  au  4 Kt  attendu,  1*^  que, 
dans  respêcc,  le  tribunal  criminel,  au  lieu  de  so> 
tisfain*  au  >œu  formel  de  l'art.  51.5  prt^ciu^ , qui 
ordonne  que  » le  juré  manquant  au  jour  tudiqué 
« soit  remplacé  par  un  citoyen  tiré  au  sort,  u l'a 
au  contraire  remplacé  par  un  juré  adjoint  ; qu'il 
a ainsi  changé  le  caractère  et  inierverii  la  mission 
spéciale  que  donne  aux  adjoints  Tart.  515  du  même 
(!ode,  cl  qu’il  a contrevenu  |>ar  le  fait  au  prescrit 
dudit  art.  515; 

Attendu,  2»  que  l'art.  335  de  la  môme  loi  éla* 
blissanl  pour  chef  du  jury  le  premier  inscrit  sur 
la  liste  des  jurés,  et  l’art.  4l3subséqui'nt,  exigeant 
la  signature  dudit  chef  au  bas  tic  la  déclaration  du 
jury,  un  autre  que  ce  chef  n'a  pu,  sans  coiurevonir 
auxdils  articles,  cointne  on  l'a  fait  dans  l'espèce, 
donner  eetle  signature , d'autant  plus  qu'il  ne 
conste  d'aucun  obstacle  ou  enqiéchemenl  de  la 
part  dudit  eliof  pour  ap|>oser  la  signature  exigée, 
et  que  c’est  cependant  le  cit.  Servel,  huitième  juré, 
qui,  au  lieu  et  pince  ducit.  Durand , chef  du  jury, 
a signé  la  tiéelaralion  ; — Attendu , d'ailleurs,  que 
l'art.  525,  ewlessus  cité,  attache  la  peine  de  nul- 
litéà  l'inobservation  des  art.  385,  413  cl  515,  qui 
précèdent; — Casse,  etc. 

Du  13  niv.  an  7.  — Scct.  temp.—  Rapp.f  letit. 
Dor.— Cond.,  le  cit.  LecouUeux,  subst 


TRIBUN  AL  DE  POLlCE.->PfiiNE. -JoüBFiKii. 

Du  13  niv.  an  7 (aff.  Forgé).— Même  décision 
que  parles  jugemens  des  7 frim.  an  7(afir.  Pichon) 
et  19  niv.  an  7 (aff.  Houlard). 


BAC. — CoMPLArSTE. 

La  loi  du  25  août  1792,  ayant  accordé  à cha- 
* que  citoyen  (art.  9)  la  liberté  de  tenir  sur 
les  rivières  et  canaus  des  bacs,  coches  ou  voi- 
tures d'eau,  le  propri>7aire  d'im  6nc  n'a  pas 
le  droit  de  se  pourvoir  par  complainte  contra 
l'établissement  d'un  nouveau  bac,  sur  le  mo- 
tif que  celui-ci  porterait  préjudice  au  sien.  (3) 
(Giraud — C.  d'Aprher-Vabres.) 

(après  délih.  en  ch.  du  roni.). 
LETRIRI'NAL;  — Vurarl.9de!aloidu25aoûl 
1792 , ainsi  conçu  : a Les  droits  exclusifs  de  bacs 
<*  et  voilures  d'eau,  provi.soirciiienl  conservés  par 
« l’art.  15,  lit.  2 du  décret  du  15  mars  1790,  sont 
« supprimés  ; du  manière  qu'il  sera  libre  à tout  ci- 


« toyen  de  tenir,  mr  les  rivières  et  cansox,  des 
« bars  roches  ou  voitures  d'eau,  sous  les  loyers 
a et  rétributions  qui  seront  fixés  et  larifiésparles 
« direeluiros  dedé|>ailement,  sur  l'avis  des  muni* 
U cipalités  et  des  directoires  de  district;  » — 
Considérant  que  ce  n'est  qu'en  l'an  4,  et  en  vertu 
de  la  loi  du  25  août  1792,  que  les  demandeurs  en 
cassation  ont  commencé  à tenir  un  bac  sur  la  ri- 
vière d’ Allier  ; que  rétablissement  de  ce  nouveau 
bac  étant  autorisé  {lar  celle  loi , il  ne  pouvait  en 
résulter , lors  même  qu'il  aurait  nui  au  bac  que  lo 
défendeur  possédait,  un  véritable  trouble  dans 
cette  possession;  qu'il  n'y  avait  donc  |uii  lieu, 
dans  l'espèce,  à l'aetioDon  complainte;  qu'ainsl, 
en  condamnant  les  demandeurs  en  cassation  àreti- 
rer  le  bac  qu'ils  avaient  nouveUement  placé  sur  la 
rivière  d' Allier,  sous  prétexte  qu'il  nuisait  à celui 
du  défendeur,  le  tribunal  civil  du  départem.  de  la 
Haute-Loire  les  a privés  de  l’avantage  d’un  droit 
légal,  et  est,  par-là,  contrevenu  a l’art.  9 delà  loi 
du  25  août  1792,  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  14  niv.  an  7.  — Secl.  civ.  — Happ.,  le  Cit, 
jaQol),_Conc4.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


RAPPORT  DE  JUGE.  — Jour  iKDiQiTè. 
Lorsqu'un  rapport  de  juge  n'a  pas  eu  lieu  ou 
jour  indiqué  , et  a été  renvoyé  à un  autre 
jour  par  un  jugement  rendu  hors  la  pré- 
sence des  parties,  et  sans  que  ce  jugement 
leur  ait  été  notifié,  il  y a violation  des  art. 
3 et  lo'de  la  loi  du  3 brum,  an  2 , et  13  de  la 
loi  du  déc.  1790  (4). 

(Frété  — C.  Balls.)— jtJaBMEirr. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  13deIaloidu 
déc.  1790,  qui  accorde  aux  parties  ou  à leurs 
défenseurs  la  faculté  d’étre  entendus  après  le  rap- 
port terminé;  — Vu  les  art.  3 et  10  de  la  loi  uu 
3 brum.  an  2,  portant  : a Art.  3.  Si  les  parties 
H comparaissent,  il  ne  sera  notifié  au  procès  que 
« l'exploit  de  demande  et  le  jugement  définitif  ; si 
« l'une  d'elles  ne  comparait  point,  U lui  sera  no- 
a tifié  de  plus  les  jugemens  préparatoires  ; ^ 
«Art.  10.  Les  luges  des  tribunaux  pourront,  si 
a l'objet  parait  l’exiger,  nommer  un  rapporteur, 
« qui  fera  son  rapport  le' jour  indiqué  dans  leju- 
U gement  de  nomination,  lequel  rapport  devra 
tr  être  fait  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois;  » 
— Considérant  qu’en  commcUant  un  rapporteur 
à l'audience  du  22  brum.  an  6,  le  tribunal  ci-* 
vil  du  dépariement  de  la  Gironde  avait  déclaré 
que  le  rapport  serait  fait  le  21  frim.  suivant; 
qu’au  jour  indiqué,  le  rapport  n'a  point  été  fait; 
qu'il  a été  renvoyé  au  7 niv.  suivant  ; qu'à  l'au- 
lîicnce  de  ce  jour,  il  a été  de  nouveau  renvoyé 
au  24  du  même  mois,  jour  auquel  il  a été  fait; 
qu’il  n'est  point  justifié  que  les  parties  étaiCDt 
présentes  aux  audiences  des  21  Dim.  et  7 niv., 
ni  que  les  JugcnieDS  urdoimant  les  deux  renvoii 


(1)  F.  dans  le  même  sens , 27  vend,  et  U note. 
V.  aussi  11  niv.  an  7. 

(2)  V.  en  9<^ns  ronforme,  27  vend.,  15  dît.  an  7 
elles  notes;  21  vend,  an  8;  19  flor.  sn  13. 

(3)  La  loi  du  6 frim.  an  7,  dont  l'art.  I**  abroge 
toutes  les  lais  antérieures  relatives  à celle  matière  , 
en  a disposé  autrement.  D'apn-s  celte  loi,  c’est  l'Etat 
qui  est  proprietaire  de  l’exploitation  des  bacs  , des 
droits  de  passages  et  de  la  rétribulion  qui  y est  at- 
tachée. Cependaol,  comme  cette  loi  ne  parie  que  des 
bacs  et  bateaux  ctalilis  sur  les  riviercs  ou  canaux 
nayigahUs , on  en  avait  conclu  qu'elle  conservait 
aux  particuliers  la  propriété  des  bacs  sur  les  ri- 
vrières  cl  canaux  non  navigabUs  (F.  Garnier,  Bègi~ 
medeseoux,  t.l*',p.131  é 136). — Maisl'opintonooo- 
tnire  semble  avoir  prévalu,  par  le  motif  que,  par  le 


mol  navigable,  la  loi  a voulu  designer  tous  les  (lei* 
vos,  riviurca  et  canaux  qu’on  ne  peut  traverser  qu’à 
l'aide  de  moyens  de  navigation,  sans  consid^r.  i 
s’ils  sont  ou  non  navigables  dans  toute  U longeur  i 
de  leur  cours;  il  suffit  qu'il  y sÀt  passage  commun,  f 
et  moyennant  rétribution  pour  tomber  sous  l’appli-  i 
ration  de  la  loi  (iost.  minist.  des  17  prsir.  an  7 et  i 
19  prair.  an  12  ; avis  du  comité  des  finances  des  3 « • 
oct.  1817, 3 août  1819;  arrêts  du  cons.  d’état  des  19 
juin,  et  4 déc.  1822  ; arrêt  de  1a  Cour  de  cassation 
du  24  fcv.  1837  (Vol.  1837.1.203),  et  les  autorité» 
qui  y sont  indiquées.  — Daviel,  Coitri  deau,  l.  2^ 
n**  2^;  ProudhoD,  Domaine  publie,  I.  3.  914, 

925.) 

(4)  F.  en  sent  eonf. , 4 frim.  an  4 ; 14  niv.  an  9 
et  U notai  2 nÎY.^  25  gêna.  oaT}  13niai  1B99.  * 
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du  rapport  à un  autre  jour  aient  éu^  noUQifs  au 
demandeur  en  cassation;  qu'ü  ei^l  résulté  du  dé^ 
faut  de  rette  nütificalion  que  ce  dernier  n’a  point 
été  entendu, et  n’a  pu  l’étre  après  le  rapport  ter- 
miné, quoique  la  loi  lui  accordât  le  dnut  de  faire 
des  obsen  allons  immédialeincnl  apn'slc  rapport; 
d’où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  dé|»arteinent 
de  là  Gironde  a violé,  tant  les  art.  3 et  tO  de  la 
loi  du  3 brum.  an  i,  que  l'art.  13  de  la  loi  du 
déc.  1790;  — Casse,  etc. 

Du  14  niv.  an  7.  — Sert.  civ.  — Préa.,  le  cit. 
Bayard.  ~ Happ.,  le  cit.  Jacob.  — Conci.,  le  cit. 
Lefessicr,  subst.  

FÊTE  (jocbde). — I'bgencb.  — Pebmissiok, 
il  ne  suffit  pas , d'après  la  loi  du  17  therm.  an 
0,  art.  10,  que  les  travaux  soient  uryenspour 
qu’on  puisse  s'y  livrer,  les  jours  de  décadi  et 
de  fêtes  nationales,  en  vue  des  lieux  publics; 
41  fijut  encore  une  autorisation  spéciale  des 
corps  administratifs  (1). 

(Min.  pub.  ^C.  Savarictconsorts.)— jugeitbkt. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  l'art.  10  de  la  loi  du 
17  thermid.  an  0 ; — El  attendu  que  les  (ravaui 
urgens  ne  sont  exceptés  de  la  prohibition  pro- 
nonci^  par  la  loi  citée,  que  dans  le  cas  seulement 
où  ils  seraient  spécialement  autorisés  jKir  les  corps 
administratifs;  — Que  les  prévenus  n'ont  point 
désavoué  les  faits  qui  leur  étaient  imputés,  et  que 
néanmoins  ils  n'ont  excipé  d'aucune  autorisation 
des  corps  administratifs;  qu’il  résulte  de  res  mo- 
tifs qu’en  déboulant  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  de  la  demande,  le  tribunal  de  police  ju- 
diciaire du  canton  de  Villaines,  département  de 
la  Mayenne,  n,  dans  son  jugement  du  9H  brum. 
dernier,  rormellementcontrexenu  aux  dispositions 
ci-dessus  de  l'urt.  10  de  la  lui  du  17  tbermid. 
dcniiers—  Casse,  etc. 

Du  17  niv.  an  7.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le  cil. 
Lamagdcleine.  — Concl.,  le  cit.  Roui,  subst. 


1®  TRIB.  DE  POLICE.^  JccEMENT.— Remise. 
9®  Fête  (JOUB  de) .-SeMEXCE.-l'nAV.PBÊPARAT. 
1®  En  matière  de  simple  police,  le  jugement 
devait  etre  rendu  à /'audience  même  où  /’in- 
s/ruc/ion  était  terminée,  ou  au  plus  tard  à 
l'audience  suivante  : le  tribunal  ne  pouvait, 
sans  motif  Icfiitime  et  sans  réquisition  des 
parties,  prononcer  des  remtses  succeMivea. 
(Cod.  3 brum.  an  4,  art.  162).  (2) 

9®  Lorsque  des  travaux  auxquels  t'est  livré  un 
particulier,  un  jour  de  fête  nationale,  sont 


préparatoires  aux  semences , mais  non  identi* 
fiés  avec  elles , ils  ne  peuvent  être  comprit 
dans  l'exception  de  fart.  9 , sect.  b de  la  loi 
des  28  «epf.-O  oet.  1791(3). 

(Min.  pub.  — C.  Longue-Epée.)— >JVGBifBTVT. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu les  art.  162  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  et  10  de  la  loi  du  17 
thermid.  dernier;— Attendu  que  la  cause,  portée 
d’abord  à l'audience  du  13  vendéro.  dernier,  a été, 
sans  motif  légitime  et  sans  réquisition  d'aucune 
des  parties,  successivement  remise  par  le  tribunal 
de  irâlicc  du  canton  de  Formerics  à l'audience  du 
23  du  même  mois  et  à celle  ensuite  du  13  brum. 
dernier  ; 

Qu’il  résulte  des  défenses  opposées  par  Eusta- 
che  Longue-Epée  lui-méme  aux  poursuites  du 
commissaire  du  directoire  devant  ledit  tribunal 
de  police,  que  les  travaux  que  s’était  permis  de 
faire  Eustache  Longue-E^,  le  1*'  vendém.  der- 
nier, jour  de  fete  nationale,  en  vue  des  lieux  et 
voies  publics,  étaient  des  travaux  pré|)aratoires 
aux  semences,  mais  qui  ne  pouvaient  être  identi- 
fiés avec  elles,  et  ne  devaient  point  être  compris 
conséquemment  dansl’exceplion  portéeen  l’art.  3, 
sect.  5,  lit.  de  la  loi  du  6 oct.  1701  ; — Que 
ledit  Eustache  Longue-Epée  n’a  excipé  d’aucune 
autorisation  des  corps  administratifs;  — Qu’il  ré- 
sulte de  tous  ees  motifs,  que  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Formeries  a,  dans  son  jugement  at- 
taqué, contrevenu  tout  à la  fois  aux  dispositions 
des  art.  162  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et 
10  de  la  loi  du  17  thermid.  dernier;  — Casse  et 
annulle,  etc. 

Dii  17  niv.  an  7.  — Sect.  crlra.— Happ.,  le  cit. 
Lamagdelcine.  — Concl.,  le  cit.  Roux,  subst. 


MISE  EN  JUGEMENT.  - FoîtCTio5TtAiii»s 

PUBLICS. 

D'après laloi des  lG-24ooùl  1790  (til.  2,  art.  13), 
et  les art.i^6eti03delaconstitutionde  l'an3, 
aucun  administrateur  ne  pouvait  être  traduit 
les  tribunaux  pour  des  faits  relatifs 
à ses  fonctions  publiques,  sans  l'autorisation 
de  /’admints/ra/ion.  (4) 

( Baltistini.)— JüGEiiB!rr. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  13  de  la  loi  dis 
16  août  1790,  et  les  art.  196  et  203  de  la  constitu- 
tion; — Et  attendu  que  les  accusations  de  vol 
contre  le  cit.  Battistini  avaient  pour  objet  des  ac- 
tes et  des  opérations  par  lui  faits  dans  ses  fonc- 
tions administratives:  qu'aucun  administrateur 
ne  peut  être  traduit  dans  les  tribunaux  pour  rai— 


(1) F.  dans  le  même  sens,  S niv.  an  7 et  la 
noie,  Il  niv.,  lûphiv.  an  7;  25  brum.  an  8. 

(2)  E.  dao*  le  même  sens,  16  gertn.  an  7. 

(3)  E.  dans  le  même  aens.  24  niv.  an  7,  et  les  Ja> 
gemensqui  ysont  indiqué*.  Dans  un.iulrc  jugement, 
àladataJüll  niv. an  7, le  tribunal  de  cassation  a cher- 
chéà  interpréter  le  sens  de  Tari. 2,  sect.  5 de  la  loi  des 
38  sepl.>6  ocl.  1791  : il  a établi  avec  raison  une  dis« 
tinciion  entre  les  travaux  concernant  les  semences 
ou  récoltes,  et  1rs  travaux  d'une  autre  nature  , faits 
pendant  la  même  époque.  Celle  distinction  rentrait 
tout  à fait  dans  te  vteu  de  (a  loi.  .—  Mais  ici,  vouloir 
que  les  travaux  même  préparatoires  aux  semences  ne 
soient  pas  permis  les  jours  de  fête  , parce  que  la  loi 
n'aotonse  que  1rs  travaux  dans  les  opérations  de  la 
semence  , n’csl-cc  |>as  s'écarter  de  l'esprit  de  IaIoi? 
Quelle  dilTérencc  y n>t>il,  d'ailleurs,  entre  les  travaux 
dans  le*  opérations  de  la  semence,  et  ceux  prépara- 
toires 4 res  semences  ? qui  posera  la  limite  ; qui  dé- 
terminera le  caraetère  auquel  on  reconnaîtra  les  uns 
cl  les  autres  ? Comment  d'ailleurs  arriver  aux  opéra- 
tions mCtpc  de  svmcQccs,  üQf  qu'il  y git  dçi  travaux 


préparatoires?  D'un  autre  cêlé, si, comme  cela  n'est 
pas  douteux,  c'est  en  faveur  de  l'agriculture  qu'a  été 
posée  l'exception,  et  à cause  de  la  brièveté  do  temps 
opportun  pour  les  semences  et  récoltes,  temps  qu^l 
ne  faut  pas  laisser  échapper,  les  travaux  piéparatoires 
aux  semences  ne  sont-ils  pas  aussi  favorable*  que 
l'opération  elle-même? 

(4)  E.  dans  le  même  sens , 19  avril  1793  et  In 
note;  23  vent,  an  4. 

Au  nombre  des  lois  diverses  qui  établissent  i.g,- 
rantie  desagens  du  gouvernement,  est  venue  s’ajou- 
ter celle  du  22  friro.  an  8,  dont  l'art. 75  veut  qu'ils  ne 
puissent  être  poursuivis  , pour  des  faits  rrlalifs  A 
leurs  fonctions,  qu’en  vertu  d'une  décision  du  Con- 
seil d'Etat. — Depuis  rétablissement  du  gouvernement 
cnnstitutionnel  en  France  , on  s'est  élevé  plusieur» 
foia  contre  la  légalité  «le  la  disposition  qui  exige  l'au- 
torisation préalable.  Mais,  la  jurisprudence  l'a  main- 
tenue, et  celle  disposition  re^ii  une  application, 
journalière.  E.  Juritp.du  \WtiicU,  y^JUiseenJn» 
gement^ 
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ion  de  scs  foncUoDS  publiques,  a moins  qu'il  ii’y 
ait  été  renvoyé  par  l’autorité  supérieure:  que, 
dès  lors,  ni  le  juge  de  paii  du  canton  de  Sagro  ni 
le  directeur  du  lury  de  Basiia  n’avaient  pu  in- 
struire contre  ledit  cil.  Batlislini;  et  qu’en  le  fai- 
sant, ils  ont  conirevcnu  à l'art.  13  de  la  loi  du  16 
août  1790,  et  aux  art.  196  et  203  de  la  constitua 
lion  ci-dessus  cités^  puisqu’ils  n'y  étaient  pas  au- 
torisés par  raulonlé  administrative;  que  cette 
marche  de  la  part  de  ces  officiers  de  police  judi- 
ciaire tend  à confondre  les  pouvoirs,  dont  la  sé- 
paration est  limitée  par  les  lois  ci*<iessus  citées, 
confusion  absolument  contraire  à riniérét  public 
et  aux  principes  établis  : — Ca.sse,  etc. 

Du  17  niv  an  7.  — ^l.  crim.  ifapp.,  le  cit, 
Dulocq.  — Cond.,  le  cit.  Roux,  subst. 


1®  TRIBUNAL  CRIMINEL.— Nombre  DEJUGES. 
2®  Acquittbmbht.— Jury  illégai.. 

1®  Lejugement  d'un  tribunal  criminel  gui  ordon^ 
nêi6  remplacement  de  jurés,  est  nul,  s'il  n'a 
été  rendu  que  par  quatrejuges;  ici  s'applique 
Vart.  %1iauCodeduZbrum.ani,  portant  que 
tout  jugement  criminel , mime  d'instruction , 
doit  éfre  rendu  par  cinq  juges. 

2®  Sous  la  constitution  du  5 fruct.  an  3 ( art. 
2.'>3),  lorsque  la  composition  du  jury  avait 
été  illégalement  raite,  cette  illégalité  entrai- 
nait  ta  nullité  ae  sa  déclaration  et  de  C or- 
donnance d'ocouiffement  qui  Cavait  sut* 
tîie.  (l) 

(Min.  pub.  — C.  Vaille  et  autres.]— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  2.S3de  l'actcconst., 
et  l’art.  272  du  Code  du  3 bruni,  an  i ; — Et  at- 
tendu qu’il  résulte  des  deux  jugcincns  rendus  en 
remplacement  de  Jurés  par  le  tribunal  criminel  du 
dé|Mrtcment  des  Alpcs*Mariiimes,  les  1®'  cl  2 
brum.  dernier,  de  deux  ccrtiflcals  du  greffier  de 
ce  tribunal,  et  d'une  lettre  du  cit.  Giiigo,  y fai- 
sant les  fonctions  de  juge,  que  ces  deux  jugemens 
n'oni  été  rendus  que  par  quatre  juges,  y compris 
le  pré.sident,  et  que  ledit  cit.Guigo,  l’iin  des  Juges 
du  même  tribunal,  n’a  pas  voulu  les  signer,  parce 
qu’il  n’y  avait  pas  assisté;  que  cependant  tout  ju- 
gement d'un  tribunal  criminel,  même  d’instruc- 
tion, doit  être  rendu  par  cinq  juges,  y compris  le 
président,  d'après  l’art.  272  de  la  loi  du3  briim. 
ci-devant  cité; — Que  ce  défaut  de  juges  néces- 
saires a rendu  la  composilion  du  jury  illégale; 
que,  dès  lors,  l’ordonnance  d'acquittement  du 
président  sur  une  déclaration  du  jury  qui  n’était 
pas  légale  doit  être  regardée  comme  nulle  et  non 
avenue,  d'après  l'art.  253  de  la  constitution,  aussi 
ci-dessus  cité,  et  qu'en  cela  il  y a eu  de  sa  part 
usurpation  de  pouvoirs  : — Casse,  etc. 

Du  17  niv.  an  7.  — ^ct.  crini.  — Rapp.,  le 
cil.Dutocq. — Conel.,  lecit.Garan-CouIon,  subst. 


FÊTES  (jours  db).-Combstiblrs.-Thahspobt. 

L'art.  B de  la  loi  du  17  therm.  an  6,  qut  permet 
par  exception  les  x^entes  ordinaires  de  cornes* 
tibles  et  d'objets  de  pharmacie  pendant  les 
jours  de  fites  nationales , n’est  pas  oppitco* 
ble  au  fait  d'un  cultivateur  qui  a transporté 
des  caisses  de  comestibles,  pour  le  compte  d’tn* 
diuidus  qut’  n’en  faisaient  pas  le  commerce. 
Ce  transport,  sur  la  voie  publique,  ne  pou- 
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voit  te  faire  un  Jour  de  décadi,  sans  une  au- 
torisation des  corps  administratifs.  (L.  18 
nov.  1811,  art.  7,  anal.)  (2) 

(Min.  pub.  — C.  Potier.)— jugbmeht. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  10  de  la  loi  do 
17  therm.  an  6;  — Attendu  qu'il  résulte  du  ju- 
gement dont  la  cassation  est  demandée  que  Jean 
Potier  n’est  que  cultivateur  ; qu'il  n'a  jamais  fait 
l'état  de  voiturier;  — Attendu  que  le  transiMirt 
des  deux  causes  remplies  de  comestibles,  effectué 
par  ledit  Potier,  pour  le  compte  des  cit.  Pouchon 
et  Allcmos,  le  premier  marchand  do  tabac  sim- 
Iciiicnt,  le  second  marchand  d’étoffes  et  d’é- 
piceries, ne  peut  être  compris  dans  rexception 
jiortéc  dans  l'art.  8 de  la  lui  citée,  en  faveur  tcu- 
iemeiit  des  ventes  ordinaires  de  comestibles  et 
objets  de  pharmacie  ; — Que  Jean  Potier  n'a  ex- 
ci;^  d'aucune  autorisation  des  corps  administra- 
tifs; — Que  néanmoins  le  transport  dont  s'agit  a 
été  effectué  par  lui,  sur  sa  charretie,  à l’aide  de 
ses  chevaux  et  sur  la  voie  publique,  le  30  vendém. 
dernier  ;-  Qu'il  résulte  de  tous  ces  motifs,  qu'en 
relaxant  ledit  Potier  de  la  demande  formée  contre 
lui  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  le 
tribunal  de  |>olicc  judiciaire  du  canton  de  Ville- 
qiiiers,  département  du  Cher,  a formellement  con- 
trevenu aux  distM>sitlons  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
17  therm.  dernier;  — Casse  et  annulle,  etc. 

Du  17  niv.  an  7.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Lamagdcleinc.  — Conct.,  le  cit.  Roux,  subst. 


DERNIER  RESSORT.  — lîf jures.  — Jügb  de 
PAIX.— Appel.— Cassatioîc. 

Vn  juge  de  paix  ne  peut  statuer  en  dernier 
ressort  sur  tmé  demande  à fins  civiles , ten- 
dant à une  réparation  d'injures,  et  à 500  liv. 
de  dommages-intérêts.  (C.  3 brum  an  4,  art. 
151,153  et  156.)  (3) 

ICest  fxu  susceptible  d'appel  le  jugement 
qualifié  en  dernier  ressort,  bien  que , d'après 
falot,  fi  ne  püf  é/re  rendu  qu'en  première 
instance. — l’n  feljuqemenine  peut  etre  atta- 
qué que  par  la  voie  de  la  cassation.  (LL.  16* 
21  août  1790,  art.4el5,  cil®' t^bc.  1790,  art. 
15.)  (4) 

(Min.  pub.— C.  Varangot,  etc.)- jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérantque, dans l’e^ 
pèce,  le  juge  de  mîx  et  ses  assesseurs  étaient  sai- 
sis d'une  demande  à Ûns  civiles  tendant  à une  ré- 
paration d'injures  et  à des  dommages-intérêts 
[ntriés  ü 500  fr.;  que.  dans  ce  cas,  le  tribunal  de 
paix  ne  pouvait,  d'après  la  lui  qui  fixe  sa  compé- 
tence, juger  en  dernier  rc.ssorl;  d’où  il  résulte 
u’il  y a excès  de  pouvoir , que  les  expressions  en 
entier  ressort,  contenues  audit  Jugement,  ne 
uerrnettaient  |>as  au  tribunal  civil  d'en  recevoir 
rappel,  et  qu'il  appartenait  au  tribunal  de  cassa- 
tion seul  d'en  connaître  ; — Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  paix  de  Melun,  du  20  vendém.  an  5, 
pour  excès  de  pouvoir,  et  le  jugement  du  tribunal 
du  département  de  Seine-et-Maroe,  du  2 frim. 
an  6,  etc. 

Du  17  niv.  an  7.  — Secl.lemp.  — Prés.,  le  cil. 
Cbasic.  — Ropp.,  le  cU.  Boulet.  — Conel,,  le  ciL 
llavin,  subst. 


CONSIGNATION.— Lettres  de  ratification. 
Les  crcancicrj  opposons  aux  lettres  de  ratifica- 


(t)  F",  dans  le  même  M ns,  Cass.,  11  nir.  an  7 
(aff.  Bourdeou),  et  la  note. 

(2)  F.  2 vend,  et  5 niv.  an  7 cl  les  notes.  — V, 
aussi  11  niv.  an  7. 

(3)  K.  dans  le  même  sens,  27  oct.  1813. 

(4)  F.  en  kds  conforme,  29  flor.  an  2;  7 niv.  et 


16  mess,  an  4;  15  vent,  et  14  flor.  an6  ; 23hnim* 
an  12;  iSjuül.  1806;  7 juill.  1808.  — Ensenscon* 
traire,  11  brum.  an 9;  13  vent. an  10. 

L'art.  453,  Cod.  proc.  civ.,  a fait  cesser  toute  in  ■ 
certitude. 
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tion.  ne  peuvent  demander  la  nullité  d'une 
ronsifpintion  faite  par  l’aequéreur.  sous  pré- 
texte  qu'elle  n’est  pas  de  la  totalité  du  prix 
d'acquisition  , lorsffue  la  somme  consignée 
n'est  pas  prouvée  inférieure  nu  capital  des 
créances  connues  au  moment  de  la  consigna- 
tion. (Ktlil  ilr  1771,  nrt.  7,  15  Pt  19.) 

(CnllH  — (1.  Bnrreau  cl  Bonard.)— jrcr-MEXT. 
M:  TUÏIU  NAL;  — Vu  les  art.  7,  l.>  cl  19  de 
do.  1771  ; — Considérant  qup  les  articles  d- 
l4^s  ne  donnent  de#  droit#  atu  rré.mders  opposons 
aui  lettres  de  ratification  qu'a  concurrence  de 
leurs  h>polht‘ques,  pour  être  colloqués  sur  le  prii 
de  la  Ccnlc;  que,  quoique,  d’apres  ces  articles, 
l'acquéreur  soit  conininble  aux  créanciers  de  la 
totauté  de  son  prix,  lorsijue  les  créances  l'excé- 
dent ou  l'égalent,  ce  serait  néanmoins  les  éten- 
dre, et  on  faire  par  conséuiient  une  fau.«se  appli- 
cation, d'en  induire  que  Vocquéreur  est  tenu  de 
consigner  la  totalité  du  prix  de  son  ncqiiiHtion, 
soit  lorsque  le  capital  des  créances  est  aiwlessous 
du  prix,  soit  lorsque  ce  capital  est  inconnu;  — 
Considérant,  en  outre,  que  le  demamleur  en  cas- 
sation a été  fondé,  d'après  ces  princiiies,  après 
avoir  pa>é  à son  \endcur  une  partie  du  prix  de 
son  acqiilsition,  a faire  des  offres  réelles  du  sur- 
plus du  prix  aux  créanciers  opnosans,  dès  qu'ils 
n'avaicnl  point  fait  connaître  ni  en  première  in- 
stance, ni  en  cause  d’appel,  le  montant  de  leurs 
nuances;- (Jiic  surtout,  d’après  les  ilernière.s  offres 
faites  par  le  demandeur  en  cassation,  de  parfaire 
la  totalité  du  prix  en  cas  de  nécessité,  le  droit  des 
créanciers  opposans  se  réduisait  a exercer  une  ac- 
tion contre  le  demandeur  en  cassation,  pour  l’i^ 
bligera  payer  ce  supplément,  en  ju>.lindnl  de  l'in- 
aultisance  des  premières  offres  relativement  a leurs 
créances  ; qu’ils  n’avaient  pas  par  corisé(|ucm  le 
droit  de  demander  la  luillilé  de  ces  offres  et  de  la 
consignation  qui  en  avait  été  la  suite,  dans  un 
temps  où  le  montant  des  créances  n’éiaii  |ms 
connu  ; — Que  cependant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  Seine-el-Olse  a,  par  le  jugement 
attaqué,  déclaré  nuUcs  de  pareilles  offres,  ainsi 
que  laditeeonsignation:  — Ca.«se,  rtc. 

Du  17  niv.on  7.  — Secl.  civ.  — Rapp.,  le  cil. 
Verges.  


TRIBUNAL  DE  POl.ICE.— Mi^sistEbe  pcblic. 
• —Motifs.— I.oi  pénai.e. 

Du  17  nir.  an  7 (aff.  Hailleul  ).  — Même  déci- 
sion, en  ce  qui  touche  les  conclusions  du  ministère 

Sublir , que  par  jugemens  des  22  bruni,  an  7 (aff. 
remorif) , et  28  frim.  an  7 (aff.  Guillet). 

En  ce  qui  louche  les  motifs,  même  dérision  que 
par  les  jugemens  des  19  briim.  an  5 (aff.  Char- 
pentier), et  6 bnim.  an  7 (uff.  Marchand). 

En  ce  qui  touche  l'insertion  de  la  loi  pénale, 
même  décisinnqueparle  Jugement  du  i brum.  an 
7 (aff.  Crandjean)  cl  la  note. 


FÊTES  (jorits  ok).  —Travail.  — Libd  püilic. 
U ne  suffit  pas , pour  éviter  Vapplication  de  ta 
loi  du  17  tlierm.  an  ft.  aue  le  travail  un  jour 
de  déeadit  ait  été  fait  dans  l’intérieur  d’une 
maison  : il  fout  qu'il  soit  constaté  qu'il  a eu 
lieu  hors  delà  vue  des  lieux  et  voiespubUes.  (1) 
(Minist.  pub.— C.  Pourrier,  elc.)— jickmert. 
LE  TIUBUNAL:—  Vu  Part.  10  de  la  loi  3u  17 
therniid.  an  C ; —Kl  attendu  que,  d’après  les  dis- 
positions de  cet  article,  pour  que  les  travaux  in- 
térieurs faits  les  jours  de  décadi  ne  soient  |ms  dam 


(O  é'.  I'4ri.  2de  la  loi  du  18  dov.  K<  au 

surplus  5 fiiv.  au  7 et  la  note  ; 6 juin  1822. 
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la  prohibition  de  la  loi,  il  est  nécessaire  qu’ils  aient 
eu  lieu  hors  de  la  vue  des  lieux  et  Toies  publics:  que 
néanmoins,  les  cil.  Pourrier,  Deguin,  Denisart  et 
Pourricr  père  ont  été  renvoyés  de  In  demande  du 
commissaire  du  pouvoir  exéemir,  par  le  jugement 
du  i frim.  dernier,  snrlesim|de  fondement  que 
leurs  traxaux  avaient  été  raitidansl'inlérieur  d’une 
maison:  que  celle  circonstance  était  insuflisaiite 
|K)ur  Icurobsolution:  que  cette  absolution  a donc 
été  une  infraction  aux  art.  10  et  8 de  la  loi  du  17 
tbermid.  an  8;  — Casse,  elc 
Du  17  niv.  an  7.— Secl.  crim.  —Rapp.,  le  ch. 
Barris.  — ConcL,  le  cil.  Roux,  subsl. 


!•  DOUANES  — rnocksh.vEBiAL.— Affibma- 
TioN.— NormcAiioN. 

2®  MAnCIIANDISES  ANGLAISES. — CONFISCATION, 
l**  La  toi  du  10  6riim.  an  5 ayant  attribué  spé- 
cialement aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ta  connaissance  des  délits  d'impor- 
tation de  marchandises  anglaises , il  eet  dc- 
nenu  inutile,  ilepuistcf  assigner lesdélinquant 
en  a/7irmaIion  des  procès-verbaux  devant 
le  juge  de  paix.— Lo  notification  ouVaffiche 
des  procès-verbaux  sont  également  sans  objet, 
attendu  que  le  tribtutal  correctionnel  te  trouve 
saisi  directement  par  le  visa  du  directeur  du 
jury,  (i) 

2"  Les  marchandises  anglaises  étant  eon/lica- 
blesdntis  toute  l'étendue  de  la  république  ^ il 
n'ij  a pas  à considérer  si  elles  se  trouvaient 
ou  non  dans  le  cas  de  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  *Jde  la  loi  du  IQbrum.an  b.  (3) 
(Douanes— C.  N.  . . .)— ji  gement. 

LE  TRIBUNAL:  — Attendu  que  depuis  la  loi 
du  10  bruni,  an  5,  les  délit#  de  rimuortatioo  dcA 
marchandises  anglaises  sont  spécialeinent  attri- 
bués aux  tribunaux  de  police  corrci  tioimdte , que, 
dès-lors,  il  n'est  plus  nécessaire  d’assigner  les  dé- 
lifiqiiaiis  [>our  voir  aflrirnier  les  priM  ès-vcrbaux  de- 
vant le  Juge  de  paix,  conforroément  à la  loi  du  li 
fructid.  an  3,  qui  se  trouve  abrogée  en  cette  par- 
tie par  la  loi  du  10 bruni.;  qu'il  est  de  meme  inu- 
tile de  notifier  ces  procès-verbaux  aux  parties,  ni 
de  les  aOîcher  au  bureau  des  douanes,  lorsqu’elles 
sont  inconnues , imisque  d’oprès  le  procès-verbal 
de  saisie,  le  tribunal  de  police  correcUonneUe  est 
saisi  de  l’affaire  d'après  le  visa  du  directeur  du 
jury  et  la  traduction  aevant  le  tribunal  correction- 
nel ; — Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
saisie  que  les  marenandises  saisies  élaientdes  mar- 
chandiiM's  anglaises,  ce  qui  n’a  pas  été  méconnu  ; 
que,  dèsdors , l'objet  de  rctlc  saisie  devait  être 
porté  devant  le  tribunal  correctionnel  pi^r  en  ju- 
ger la  conlisralion;  que  le  tribunal  criminel  du 
déparfement  des  Deux-Nètbes,  en  rassaul  le  juse- 
liient  du  tribunal  correciionnct  d'Anvers  pour  les 
motifs  de  défaut  d’assignation  pour  voir  aillnuer 
le  urm  ès-verbal  desaisieclde  notification  oud'a^ 
ticiie  d’icclui,  est  contrevenu  aux  articles  de  la  loi 
du  10  brum.  et  a fait  une  fausse  applicalion  de 
la  loi  du  1 i fructid.  ; — Attendu  enfin  que  ce  iribo- 
iial  a encctre  fait  une  fausse  applicatien  de  l’art.  9 
delà  loi  du  10  brumaire,  en  ce  que  la  saisie  a été 
faite  ea-deçâ  de  plus  de  deux  mètres  de  la  fron- 
tière. puis(|ue  a*l  article  dispose  au  contraire  que, 
dans  l’étendue  de  trois  lieues  de  terre  et  ^ mer, 
la  décUratiou  s(*ra  faite  au  bureau  des  douanes  le 
plus  voisin,  et  l'entrepiU  aura  lieu  dans  les  maga- 
sins destinés  a cet  usage , ce  qui  n’a  pas  eu  et  ne 
pouvait  avoir  lieu  dans  l’espèce;  que,  dès-Iurs,  1rs 
iiion  bandises  aiiglaiik's,  saisies  et  impiutéva  de 


(2)  y.  6 oiv.  an  6;  17  linim.  an  7 et  la  note. 

(3)  J',  dans  le  même  senS}  U niv.  ao7. 
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rëtrangcr,  n'étaicnl  pas  dans  Ir  cas  de  celte  décla- 
raiion  et  étaient  saUissables  eu  quelques  lieux 
qu'elles  fussent;  et  que,  en  supposant  vrai  le  mo- 
tif du  tribunal  criminel,  dés  que,  suivant  lui,  la 
saisie  n'a  pas  été  faite  à trois  lieues  des  frontières, 
les  marehandis4‘s  saisies  étaient  ronüseables  , 
quand  bien  même  la  deelarationcnauraitétéfaitc, 
—Casse,  etc. 

Du  18  niv.  an  7. — Sect.  criin.  — ftapp.,  le  cit. 
Dutocq.— Cond.,  le  cit.  lluiit,  subsl. 


TÉMOINS.— CISTE.— Ace.— PnoFEssto?f. 

Il  y a nullité  des  débots  et  du  jugement  rrimf- 
nel , lorsque  la  liste  des  témoins  notifiée  à 
Vaccusé  ne  contient  pas  l'âge  ou  la  profession 
de  plusieurs  témoins  dont  tes  dépositions 
n*a  voient  pas  été  reçues  par  écrt(.(t.  3 bruin. 
an  i,  arrt  346  et  456,  n°  3.)  (1) 

(Conrisier.)— JUGBMBtsT 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  346  et  456,  n»9. 
du  Code  des  délits  et  des  peines:  — Considérant 
que  la  liste  des  témoins  entendus  aux  débats  à la 
requête  de  raccusalear  publie,  et  notifiée  au  con- 
damné , contient  les  noms  de  plusieurs  témoins 
dont  les  déclarations  n'ont  pas  Hé  précédemment 
reçues  par  écrit  ; que,  dans  ci'lte  liste,  il  n’est  fait 
mention  de  l’AKe  d’aucun  des  témoins  ni  de  la  pro- 
fession de  plusieurs  d’entre  eux,  et  qu'ainsi  il  y a 
eu  contravention  audit  art.  3l(>,em|)ortant  la  peine 
de  nullité; — Casse  cl  amiulle  la  liste  noliliéeau 
condamné , contenant  les  noms  des  témoins  en- 
tendus aux  débats  a la  requête  de  l’Hceiisateur  pu- 
blic ;— Cas.se  , par  suiU\  les  dél>ats  et  le  jus'*nienl 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Ardennes,  le  16  f^iin.  dernier. 

Du  19  niv.  an  7.  —Sect.  crim.  — ilapp.,  le  cit. 
Bussebup. — Concl.,  le  dt.  Roui,  subst. 


I®  FÊTES  (jours  de). — Boucher. 

9®  Tribunal  de  police. — Peine. 

1®  L’abattis  des  bestiaux  par  les  bouchers  dans 
un  lieu  publie , ou  en  eue  d'un  lieu  publie  , 
est  au  nombre  des  travaux  auxquels  il  est 
interdit  de  se  livrer  les  jours  de  fêtes  nalio^ 
nales,  et  ne  peut  être  considéré  comme  com- 
pris dans  l'exception  relative  à la  vente  des 
comestibles.  {L.  il  themi.  un  6.  art.  8 et  10.) 

9®  Quand  une  eon/rarenfion  est  établie  ^ le  tri- 
twnal  de  simple  police  ne  peut , par  appré- 
eia/ionde#  etreofMfanres,  n appliquer  aucune 
peine , et  condamner  seulement  te  prévenu 
aux  dépens.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  606. )(3) 

(Minisl.  pub.— C.  Uoulard.  et  aut.)— jucembnt. 

LE  TRIBUNAL, ■—  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  17 
thermid.  an  6.  et  l'art.  606  du  ternie  des  déias  et 
des  peines;— Attendu,  en  premier  lieu,  qu'il  él,!!! 
ueslion  «i'aballis  de  cochons  li  autres  bêtes,  par 
es  bouchers , dans  les  voies  publiques  on  en  vue 
d'icelles;  que  ces  travaux  ne  sont  point  compris 
daiLS  les  exceptions  de  l'arlirle  ci-des.sits  cité  de  la 
loi  du  17  tlHTmid.,  ni  dans  relie  rclativea  lavente 
des  coniestihie.s,  jiortée  en  l'art.  H de  la  mémo  lui, 
et  qu'ils  n'ont  point  été  autorisés  comme  ur^ens 
l>ar  les  corps  administratifs;  qu'ainsi  ils  n'onl  pu 
être  exécutés  sans  contrevenir  à l'art.  10  ci-dessus 


cité,  et  sans  fbosse  application  de  l'art.  8 de  la  loi 
du  17  thermid.  an  6 ; 

En  second  lieu,  que  tout  en  exensant  les  délin- 
quans  et  les  rrnvojant  des  conclusions  du  minis- 
tère public , le  tribunal  de  polirc  les  a néanmoins 
condamnés  aux  déjiens  et  leiira  fuit  défense  de  ri^ 
cidàver;  qu'en  prononçant  ain<^i,  il  a contrevenu 
aux  dispcKiiiions  de  l'art.  606  du  Code  dtni  délits  et 
des  peines, ei-dessus  cité,  qui  ne  permet  pas  de  pro- 
noncer de  eondamnaiionau-<lessous  d'une  journ^ 
de  travail  ou  d’un  jour  d'emprisonnement , ni  de 
faire  remise  de  la  peine;— Casse  , etc. 

Du  19  niv.  an  7.  — Sert,  crirn, — Rapp.,  le  cil 
Alcaullc. —Cond.,  le  cil  Roux,  subst. 


JURY  (QUBSTiONi  AU).— Complexité.— CoNCUB- 
SION. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  demander  au 
jury  s’il  avait  été  commis  des  concussions, 
c'était  poser  une  Question  complexe  qui  conv 
prenait  à la  fuis  ie  fait  et  Cintention.  Par 
conséquent , cette  question  était  nulle.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  377  et  380.)  (3) 

(Desbœufs — C.  Minist.  pub.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  ;177  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Et  attendu  qu’il  a été  demandé  au 
jury  de  jugement  s’il  avait  été  eoîiunisdesron- 
riisMuns  sur  rontribuables  de  la  commune  do 
Salmnsne;  que  le  mol  co/icussi'on  présente  en 
même  temps  la  moralité  du  fait  et  le  lait  lui- 
même  ; que  l’on  y voit  une  perception  illégale  et 
criminelle  faite  par  un  fuiictiuiinaire  public  ; 
qu'ainsi  il  y a complexité  dans  la  question  pre- 
mière de  la  seconde  série,  sur  laquelle  le  con- 
damné a été  déclaré  convaincu  , cl  contraveation 
a l'art,  377  ci-dc:'sus  cité  ;— liasse,  etc. 

l)ii  19  niv.  an  7.  — Sect.  criiii.  — Rapp.,  le 
cil.  Mcaullc.  — Concl.,  le  cit.  Roux,  subsl. 


I®  JURY.— Questions  (ORORB  des). 

2®  Fausse  monnaie.  —Circonstances  consti- 
tutives.—Qt  estions  AU  JURT. 
i®  Sous  Uampire  du  Code  du  3 6rum.  an  4,  la 
première  question  posée  au  jury  devait , à 
peine  de  nullité,  être  celle  de  savoir  si  le  fait 
formant  l’objet  deraccusation  était  constant 
ou  non.  (G.  3 brum.  an  4.  art.  374  et  380.) 

9®  Nous  la  loi  des  25  f«p(.-6  oc(.  1791,  ‘ir  part., 
tit.  1,  sect.  6,  art.  1.  il  n y avait  crime  de 
fausse  monnaie  qu'autant  que  la  monnaie 
contrefaite  était  une  monnaie  nationale  ef 
ayant  cours.  En  conséquence , U ne  pouvait 
être  pronortcé  de  rondumnafion  , ji  te  jury 
n'avait  expressément  déclaré  cotislanles  ces 
deux  circonstances.l(i) 

(Cadion  — C.  Minist.  pub.)  — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu'il  résulte  de 
l'acte  d'acriisaliun  que  le  fait  qui  en  forme  l’ob- 
jet est  l'extiositionde  monnaies  nationales  contre- 
faites ayant  cours,  et  que  la  première  des  questions 
prû|>osécs  au  jury  de  jugement  ne  tend  pusa  savoir 
si  ce  fait  est  cuiistnnt  ou  non;  qu'aiuM,  il  y a eu 
d.ins  la  posilion  des  qtieslions,  conlr.ivciilion  à 
l'art.  374  dudit  Code,  qui,  aux  termes  de  l’art.  380 
du  même  Code,  emporte  iiulbié. 


(I)  V.  dam  le  même  sens , 3 vend,  an  7 (afl. 
Bmieof)  et  U note;  8 vend..  19  brum.,  15  frim, 
an  7 s 9 vend,  an  8 ; 37  mess,  an  1 1 . 

l/art.  315  Cod.  inst.  crim.,  ext^e  que  la  liste 
contienne  les  noms,  profession  et  résidence  des  té> 
moins,  mais  il  n«  parle  pas  de  leurd^e.  D'où  il  stiil, 
comn»e  le  remarque  M.  Lcfravercnd  (t.  2,  p.  189), 


qu'il  suffit  de  la  déclaration  des  témoins  à cct  cgnrd 
lors  de  leur  audition. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.,  2 vend,  an  7 et 
les  arrêts  indiqués  rn  noie. 

(3)  V.  conf.,  Cass.,  13  lirtitn.  an  7. 

(4j  Aujourd'hui,  l'art.  !34duCo«!.  |H’n.  punit  même 
la  cOBlrcfaçoB  ou  alteration  de  moniwieaé/ran^rrrr. 


S6i  ( 99  mv.  AN  7.  ) Jurispfudtneé  dé  la  Cour  dé  easiotion,  ( 93  mv.  an  7.  ) 


Vu  l’article  1'',  6*  wcUon , titre  !•',  »«  partie 
du(>Miet)énaI  ; — Con«idérnntque  ret  article  n’ap* 
pliqiie  la  |>eine  de  quinzoannées  de  fers,  pour  ci- 
position  de  monnaie  contreraite,  que  lorsque  ta 
monnaie  contrefaite  est  nationale  et  ayant  cours  ; 
que  ces  dernières  circonstances  n'ètant  pas  décla* 
ji^cs  constantes  par  le  jury  de  jugement,  il  n'a  pas 
non  plus  dù  y avoir  lieu  a appliquer  la  peine  pro- 
noncée par  ledit  art.  1''  ; et  qu’ainsi  le  juKement 
du  tribunal  criminel,  contre  lequel  le  condamné 
a' est  pourvu,  contient  une  fausse  application  des 
lois  pénales,  — Casse , etc. 

l)a  19  niv.  an  7.  Seci.  crirn.  — Rapp.,  le 
cil.  Dusschop.  ~ Conc/.,  le  cil.  Roux,  subst. 


COMMCNAFX,  — Revendication.  — Tsace 
(dboits  d*).— Tbbres  vaines  et  vagues. 
Det  terrains  épars  et  d’ailleurs  en  état  de 
culture  , ne  sont  pas  des  terres  vai/tes  et  va- 

£ues  présumées  appartenir  aux  communes. 

es  communes  ne  peuvent  donc  se  faire  réin- 
tégrer dans  la  propriété  de  tels  biens  yua 
la  condition  d’efaWir  qu'elles  lesont  ancien- 
nement possédés  , et  qu’elles  en  ont  été  dé- 
pouillées par  abus  de  la  puissance  féodale. 
(L.  10  Juin  1793,  sect.  4,  a^l.l‘^etL.28aoùl- 
Usept.  1799,arl.8.)  (1) 

Vne  commune  ne  peut  être  déclarée  proprié- 
taire de  biens  sur  lesquels  elle  justifie  seule- 
ment avoir  exercé  des  droits  d’usage.  (L.  98 
août-14  sept.  1792.  art  8.)  (9) 

(Remy— C.  ('«omm.  de  Cantin.) 

La  commune  de  Cantin  a formé  contre  François 
Remy,  une  actione n revendication  de  biens  qu’elle 
prétend  communaux,  bien  qu'ils  soient  en  état  de 
culture. 

Les  arbitres  devant  lesquels  la  contestation  a 
été  portée,  ont  accueilli  la  demande  de  la  cum- 
mune  bien  qu’elle  n’ait  pas  justifié  d’une  |>osses- 
sion  ancienne  à titre  de  propriétaire,  niais  de  .sim- 
ples droits  d’usage. 

Pourvoi  en  cassation  parFrançois  Remy,  fondé 
sur  deux  moyens  : Faus.se  applicntion  de  l’art. 

sect.  4 de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  violation 
de  Part. 8 de  la  loi  du  28  août-14  sept.  1793,  en  ce 
que  les  biens  dont  il  s'agit  ne  rentrant  fuis  dans 
la  classe  des  (erref  vaines  et  vagues,  et  n’étant 
nas,  par  conséquent,  communaux  de  leur  nature, 
la  commune  ne  pouvait  être  envoyée  en  {misscs- 
eion,  qu'à  la  condition  de  justifier  d'une  ^losscssion 
ancienne  à litre  de  proprikaire.  — 9®  Contraven- 
tion à l’art.  8 de  la  loi  du  98  août-li  sept.  1799, 
en  ce  que  les  arbitres,  en  considérant  comme  éta- 
bli que  la  commune  avait  anciennement  exercé 
sur  ces  biens  desdroits  d'usage,  ne  pouvaient,  dans 
tous  les  cas,  la  réintégrer  qu’à  titre  de  simple  usa- 
gère, et  non  a titre  de  propriétaire. 

JUGEMENT  {après  délib.  en  eh.  dueons.). 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Part.  sect.  4 delà 
loi  du  10  juin  1793;  — Vu  aussi  Part.  8 de  la  loi 
du  98  août  1799;  — Considérant  que  les  divers 
héritages  réclamés  par  les  babilans  de  Cantiu,el 


dont  les  arbitres  leur  ont  adjugé  la  propriété,  ne 
peuvent  être  ronsiiiérés  comme  des  biens  commu- 
naux connus  .sous  les  divers  noms  de  terres  vai- 
nes et  vagues,  etc.,  puisque,  d'un  cAté,  ces  habt- 
tans  n’eierraietii  sur  les  huit  monts  dont  il  s’agit 
que  des  droits  d’usage  exclusifs  de  celui  de  pro- 

firiété,  et,  par  suite,  de  toute  Idée  de  communa- 
iié;  et  que,  de  l'autre,  les  dix-neuf  pièces  de 
terre  sont  é|Nirses  et  en  état  de  culture:  qu’en 
elTet,  les  babilans  ii’onl  pas  justifié  niméineall^ 
gué,  ni  les  arbitres  décidé  que  lesdils  bériUgea 
fussent  des  terrains  \ains  cl  xagucs;  qu’ils  ne 
p<iuvaient  donc,  à cause  de  leur  nature  et  de  leur 
situation,  être  adjugés  aux  babilans;  qu'ensc  fon- 
dant cunséquenmieni,  pour  les  leur  adjuger,  sur 
les  dispositions  de  Part.  I'',  sect.  4 de  la  loi  du  10 
juin  1793,  les  arbitresontfaittinefaus.se  application 
de  cet  arlicle;--yuela  demande  en  revendication 
des  habitans  de  Cantin  rentrait  donc  dans  Pap- 
pliration  de  Part.  8 de  la  loi  du  98  août  1792;  — 
(^’aux  termes  de  cet  article,  la  commune  qui  re- 
vendique doit  nécessairement  prouver  son  an- 
cienne possession;  cl  qu'elle  a été  dépouillée  par 
PefTel  de  la  puissance  féodale;  que  les  habitans  ^ 
Cantin  ii’ont  point  fait  celle  preuve  ; qu'ils  n*oni 
même  allégué  aucun  fait  de  possession  ; que  le  dé- 
faut de  celle  preuve  écartaildonc  leur  demande; 
qu’ils  ont  tout  au  plus  établi  et  les  arbitres  re- 
connu qu’ils  avaient  exercé  quelquesdroilsd’ usage 
sur  les  monts  dont  il  s’agit  ; qu'en  transformant 
CCS  droits  d’usage  en  droits  de  propriété,  les  ar^ 
bitres  ont  adjugé  aux  habitans  des  droits  plus 
étendus  queceux  qu'ils  possédaient. elque,  sous  ce 
rapport,  leur  jugement  est  contraire  à Part.  8 de  la 
loi  du  98  août  1799,  qui  ne  réintègre  les  commu- 
nes que  dans  les  biens  ou  droits  d’usage  qu’etlea 
jusiiticnt  avoir  anciennement  possédés;  — Casse. 

Du  99  niv.  an  7.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cU. 
Bayard. — Rapp.,  le  cit.  Lodève.  — Conel.,  le  cil. 
Abrial,comni.— PL,  les  cit.GérardinclGoonxay. 


1“  ACOriESCEMENT.-DÉPENS.-PuBMBNT. 
9"  Chose  jugée.— Identité  d'objet.— P ajpikr 

MONNAIE. 

1®  Payer  les  dépens  prononcés  par  v»  juge- 
ment en  dernier  resiorf,  ce  n’est  pas  acquies- 
cer à ce  jugement,  si  le  ootemenf  n’est  fait 
qu’avec  protestation  et  reieree.  (3) 

2^  Lorsqu’un  débiteur  a été  condamné,  parltm 
premier  jugement  en  dernier  ressort,  à s’ac- 
quitter d'une  obligation  en  espèces  métoiti- 
ques  , un  second  jugement  ne  peut,  sans  por- 
ter atteinte  à l’autorité  de  la  chose  jugée,  or- 
donner que  le  paiement  aura  lieu  en  assi- 
gnats,  suivant  l'échelle  de  dépréciation.  (C. 
civ.  1351 , anal.) 

(Ilut^rt — C.  Lorrln.) 

rnpremicr  jugementdu  19niv.an  6,  rendu  en 
dernier  ressort,  avait  condamné  Lorrin  à payer 
à Hubert,  en  espèces  mélalliqnes,  la  somme 
de  3,767  liv.  1 sou,  montant  d'une  obligation.  — 
Un  second  jugement  du  5 vent,  suivant  ordonna, 
contrairement  au  premier,  que  le  paiement  aurait 


(1)P.  entre  autres  arrèu,  conf.,  Cass.,9  et  97  rent. 
an  5,  et  au  turpliit,  Juniprud.  du  X/X^  siècle,  ti' 
Commune,  J 5;  Tenrs  cainet  et  vagues,  g 1". 

(7)  f'.danscctens,  Cass.,  33  hniui.  an?  cl  la  note. 

(3)  Dans  quels  cas  le  paiement  des  dépens  fait  avec 
ou  sans  réserves,  emporte-t-il  acquirsccmenl?  I.a 
junsprudence  paraît  avoir  consacré  les  dislinctions 
suivantes  : Payer  les  dépens  d’un  jugement  non  exé- 
cutoire par  provision,  même  sniis  toutes  réserves,  c’est 
acquiescer  (Agen,  5 juin  1824). — Pajer  sans  réserves 
les  dcpcDf  d’une  cottiUunalioo  mOiue  csécuiotre 


nonobstant  tout  recours  , c'est  encore  acqxiieooer 
( Rejet.  23  novembre  1829).  — Mais,  comme  le  dé- 
cide, le  jugement  que  nous  rapportons  ici:  le  paie- 
ment , sous  tonies  réserves,  des  déficns  d'un  juge- 
ment eu  dernier  ressort , n'emporte  pas  acqniea- 
cement.'-Payer  sans  réserves  sous  le  coup  d’une  exé- 
cution imminente,  est-ce  acquiescer? /''.pour  1a  né- 
gative, Juritp.  du  X/X*  siècle,  v*^  /éequiescessunt , 
$ 2,  et  Vol.  1838.1.360.  — /'.  au  surplus  sur  la  ma- 
tière des  ar<iuie»ccmens,  Merlin,  Quest.  de  droit, 

v®  ifépent,^Vi  et  lljBtfriat,  p.  303,Bot.ll. 


( S3 ITIT.  A«f  7.  ) Juritprudmee  dt  la 

lira  en  assignais  suivant  Téchclle  de  dépr^ialinn. 

Pourvoi  en  cassation  par  Hubert  pour  violation 
de  l’autorité  de  1a  chose  jugée.  — Lorrin  a opposé 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  re  que  Hubert 
ayant  payé  les  dépens  bien  qu'avec  réserves,  était 
par  cela  même  censé  avoir  acquiescé  au  J iigemeni , 
et  ne  pouvait  dés  lors  l’attaquer  par  la  voie  de  la 
cassation. 

JUGEME?rT. 

LE  TRIBrNAL  ; — AUendu  que  le  paiement 
des  dépens,  en  vertu  du  jugement  du  Univ.  an 
6,  porte  une  réserve  exdusi\e  de  tout  acquiesce- 
ment capable  d’empécher  le  pourvoi  en  cassation 
des  jugemens  dont  il  s'agit;  — Allendu  que  la 
contrariété  de  deux  jugemens  entre  les  mêmes 
parties,  dont  Tune  réforme  l’autre,  est  un  cirés 
de  pouvoir  que  le  tribunal  de  cassation  doit  annu- 
ler, puisque  le  dernier  de  ces  jugemens  est  néces- 
sairement en  contravention  à l'art.  5,  lit.  27  de 
r^rd.  1667; 

AUendu  que  le  jugement  du5vent.  esldeslruc- 
Ur  de  la  disposition  des  jugemens  des  12  niv.  an 
6,  et  12  mess,  précédent,  qui  ordonnaient  que  le 
paiement  delà  somme  de  3,767  Uv.1  sou  serait  fait 
en  numéraire  et  non  d'apres  le  tableau  de  dépré- 
ciation; ce  qui  opère  une  contravention  à l'art.  5, 
tit  27,  ord.  1667  ; — Sans  s’arrêter  aui  fins  de  non- 
recevoir  propo.sées  contre  le  pourvoi  en  cassation 
par  le  défendeur;  — Casse,  etc. 

Du  23  niv.  an  7.  — Scct.civ.  — • Pré*.,  le  cit 
Bayard.— ilapp.,  le  cil  Marraud.— Concl.,  le  cit. 
Abrial,  commiss.—  Pi.,  te  cit.  Lasaudade. 


BAIL  A FERME.  — Emphytéose.  — Coîïtri- 

BL'TIO.'SS. 

Un  6ati  à longues  années  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  emphytéotique,lorsquil  résulte 
des  clauses  du  bail  que  le  bailleur  a conservé 
la  propnéfé.  En  conséquence , le  fermier, 
obligé  par  un  tel  bail  de  payer  les  imposi- 
tions . n‘a  pu  être  tenu  de  payer  la  contribu- 
tion foncière  établie  postérieurement  au  bail, 
et  que  la  loi  met  à la  cAarye  duproprtefoire. 
(L.  10  av.  1791,  art.  3 et  i.) 

(Robelin  — C.  Belon.) 

Par  acte  public  du  3 déc.  1771,  le  rit.  Belon  avait 
donné  à bail  au  cit.  Robelin,  pour  vingt-neuf  an- 
nées, plusieurs  moulins  et  les  héritages  qui  en  dé- 
pendaient. Le  prix  annuel  avait  été  fixé  a 960  fr. 
et  le  preneur  s’élait  obligé  de  payer  toutes  les  im- 
positions. Cependant,  ayant  payé  à la  décharge  de 
^lon,  pour  la  contribution  foncière  de  l’an  4,  une 
somme  de  1,009 fr.,  üvnulutimputercettesommc 
sur  le  prix  du  bail.  Belon  sc  refusa  à cette  Impu- 
tation, prétendant  que  le  cit.  Robelin  était  tenu 
personnellemetit  de  payer  la  contribution  foncière, 
aux  termes  de  l'acte  du  3 déc.  1771. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  l’Ain  qui  consacre 
celte  prétention,  par  le  motif  que  l’acte  du  3 déc. 
1771  dcrail  être  considéré  comme  un  bail  emphy- 
téotique, quoique  qualifié  de  bail  à ferme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Robelin,  pour 
fausse  application  des  lois  romaines  qui  détermi- 
nent les  caractères  et  les  effets  du  bail  cmpbyléo^ 
tique,  et,  par  suite,  contravention  aux  art.  3 cU 
de  laloi  du  10  avril  1791,  qui  mettent  à la  charge 


Cour  de  eauation,  ( 2(  mv.  ait  7.  ) 

du  propriétaire  de  biens  arTcnnés,  le  paiemeut 
de  la  contribution  foncière. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBI'NAL  ; — Vules  lois  au  code  De  Jure 
emphyteutico,  et  la  toi  12  au  code  de  Feudis  pa- 
irimonialibus  emphyteuticis,  qui  déterminent 
les  caractères  et  les  elTels  du  bail  emphytéotique, 
et  dont  il  résulte  que  ce  bail  est  l’aliénation  du 
domaine  utile,  avec  réserve  du  domaine  direct,  et 
que  reniplijléote  devient  propriétaire  du  fonds, 
emphyteuticarii  feudorum  domini; 

Vu  aussi  les  art.  3 et  i de  la  loi  du  10  avril 
1791,  ainsi  conçus:  Art.  3.  « Les  fermiers,  sous- 
fermiers,  métayers  ou  colons,  qui,  parleurs  baux, 
étaient  expressément  assujettis  a racquiUcmcnl 
des  vingliètiies,  tiendrom  compte,  chaque  année, 
au  propriétaire,  d'une  somme  égale  a celle  que  le 
bien  affermé  a dù  acquitter  en  1790  i>our  cet 
objet;  O Art.  4.  « Les  fermiers,  sous-fermiers, 
métayers  et  colons,  ne  pourront  être  assujettis  à 
aucune  autre  indemnilé,  soit  à rai.son  des  an- 
ciennes impositions  dont  ils  étaient  tenus  person- 
nellement, suit  à raLson  de  celles  qui  seront  d^ 
surmais  à la  charge  des  propriétaires,  qui  doivent 
acquitter  la  contribution  foncière,  quelles  que 
soient  les  clauses  qui  aient  pu  être  imsérées  dans 
les  baux  passés  avant  la  publication  du  décret  des 
20-22  cl  23  nov.  1790  ;o 
Considérant  que  l’aclcdu  3 déc.  1771  n’est  point 
(ranslaiif  de  propriété;  qu'il  ne  contient  qu’une 
cession  de  jouissaiire  ; que  les  clauses  de  cet  acte, 
notamment  celle  où  il  est  stipulé  que  le  bailleur 
venant  à vendre,  échanger  ou  autrement  aliéner, 
le  preneur  ne  pourrait  être  expubé  de  la  ferme, 
excluent  en  effet  toute  idée  d’aliénation  en  faveur 
du  demandeur  en  cassation,  et  prouvent  que  le  dé- 
fendeurest  resté  propriétaire  ; que  ledit  acte  du  3 
déc.  1771  présente  donc  les  caractères  d’un  bail  à 
femie.cl  non  d'un  bail  emphytéotique;  que  des  lors 
le  défendeur  étant  resté  propriétaire  des  moulins 
et  héritages  affermés,  il  était,  aux  termes  de  l’art. 
3 de  la  loi  du  10  avril  1791,  tenu  personnellement 
d'acquitter  la  contribution  foncière  ; que  d'après 
l'art.  4 de  cette  loi,  le  demandeur  ne  devait, 
comme  fermier,  quelles  que  fussent  les  elausesdo 
bail  à ferme,  que  la  valeur  de  la  dime;— D'où  il  suit 
qu’en  chargcanl  le  demandeur  en  cassation  du 
paiement  de  la  contribution  foncière,  les  juges  du 
tribunal  civil  du  département  de  l'Ain  ont,  par 
suite  d’une  fausse  application  dos  lois  romaines 
qui  déterminent  les  caractères  du  bail  emphytéoti- 
que, X iolé  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  10  avril  1791. 
Par  ces  toolifs;  — Casse ,[elc. 

Du  23  niv.  au  7.  — Secl.  civ.  — Papp.f  le  ciL 
Jacob. 

RELACHE  FORCÉE.  — Navire.  — Saisie. 
5onf  saisissables  tous  batimens  au-dessous  de 
cent  tonneaux  qui,  chargés  de  marchandisee 
prohibées , relâchent  dans  les  ports  de  Fran- 
ce, encore  que  la  relâche  ait  été  nécessitée 
par  fortune)  de  mer,  poursuite  iVennemis,  6u 
autres  cas  fortuits.  iL.  10  brum.  an  5,  art.  2 
et  3.)  (1) 

(Admin.  des  Douanes— C.  Goyau.) — jccemeitt. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  2 et  3 de  1a 


(I)  f'.dantcetens,  Cam.19iUc.I807.  f'. cependant 
2flor.in7.-LccoTisciiile$pris«sajtigëlr  29  fnirt.ang, 
qu'un  RAvire  DAufrAge  peut  être  dr  bonne  prise,  si  sa 
neutralité  n'rsl  pms  constatée  ; In  13  vend,  an  9,  au 
contraire,  qu’un  navire  que  la  tempête  a poussé  sur 
les  côteide  France,  doit  être  relâche,  neutreon  non. 
y.  au  suqilus  , Jur.  du  X/A*  tiède  , v®  Prise  mari- 
Itme,  5l*'«*'ê'**UMiVarrétédcf  GoiuuUdu  18  frim. 


an  8,  relatifauT  naufrages  de  Calais. — T.a  quesliondu 
jugement  ci-dessus  rapporté  acté  jugée  dans  lemémn 
sens  par  la  Cour  de  cassation.  In  2 déc.  1824.  Mais  il 
a’agiasaitd'un  navirnqui,  retenu  nnvuede*  c6les  par 
la  trnipèle,arailproritc  de  sa  position  pouropérer  ou 
tenter  des  versemrns  frauduleux.  Cette  eireonstanre 
ne  se  présentait  pas  ici  : la  décision  est  par  consé- 
quent bien  plus  rigoureuse. 


866  ( 8»  wiir.  AN  7.  ) JurUprudmee  dé 

loi  du  10  brum.  an  5; — Attendu  que  le  bâtiment 
5aisi  sur  lo  capitaine  Goyau  ne  portail  que  ci^ 
üiiantocinq  tonneaui  ; qu’étant  charjjé  en  |>artie 
(le  marchandises  anKinises,  il  était  sous  la  prohibi- 
tion absolue  de  l’art.  8ci-dessiis  cité;  que Vei.rop- 
tion  portée  en  Part.  3ne  pou>ait  lui  être  appliquée, 
puisqu'elle  ne  comprend  que  les  bâtimens  au- 
dessus  de  cent  tonneaux  ; qu'en  annulant  la  Mîsle 
du  bripanlin  le  Saint-yicolaa,  le  tribunal  crimi- 
nel du  déiwriement  des  Alpes-Maritimes  a faus- 
sement appliqué  l’art.  3 et  contrevenu  formelle- 
ment à l'art.  8 , ci-dessus  cité  ; que  quelques  mo- 
tifs que  l'on  paisse  alléguer  contre  la  sévérité 
d'une  loi,  un  tribunal  ne  peut  Jamais  en  éluder 
l'apidicatinn,  et  que  son  devoir  est  de  l'eiécuter, 
(|uelqiic  rigoureuse  qu’elle  lui  paraisse;  — Casse 
et  annullc. 

Du  8t  niv.  an  7.—  Secl.  erim.  — Prét.f  le  cit. 
Barris.  — Rapp.,  le  cil.  MeauUe. — Coud.,  lecit. 
Garan,  subst.  _____ 


FÊTES  (joens  de).— Laboius.— Sbmailles. 
Lei  travaux  qui  ne  précèdént  pas  immédiate^ 
ment  les  semailles,  mats  qui  sont  simplement 
préparatoires  ( comme  les  labours),  tombent 
sous  la  prohibition  de  Fart.  10  de  ta  loi  du  17 
therm.  an  B,  et  ne  peuvent  étrepraiiqués  un 
jfotir  dedécadt,  ri  moita  rfavotre/é  autorisés, 
coimns  iravatix  urgens  , par  Fautorité  ad- 
ministratix}e  (!). 

(Minisl  pub.  —G.  Qoehopin.)—  jcgcmeixt. 
I.E  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  10  de  la  loi  du 
17  therm.  an  6 ; — Kt  attendu  que,  dans  l’espèce 
qui  a été  jugée  par  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Formeries,  il  ne  s’agissait  pas  d’un  travail 
immédiat  aux  semailles,  mais  d'un  travail  prépa- 
ratoire qui  ne  rentrait  pas  dans  l'appliratton  de 
l'art.  8,  tit.  5 de  la  loi  du  G ort.  1791  ; que  ce  tra- 
vail pouvait  être  seulement  considéré  comme  ur- 
gent, mais  que,  dans  ce  cas , il  ne  devenait  légi- 
time qu’aulant  qu'il  aurait  été  autorisé  par  le 
corps  administratif,  autorisation  qui  n’a  été  ni 
donnée,  ni  demandée;  que,  dès-lors  il  y avait 
lieu  contre  les  prévenus  à l'cipplication  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  17  therm.  dernier;  qu'en  refusant 
celte  applii  ation  , et  en  renvoyant  Jean-Baptiste 
Clüchepin  de  la  demande  du  commissaire,  le  tri- 
htinal  de  fiolicr  du  canton  de  Formeries  a com- 
mis une  vioialion  de  la  I i du  17  therm.  : — D'a- 
près ces  nioiifs,  — Casse,  etc. 

Du  8i  niv.  an  7.—  Sect.  crim.— Bapp.,  le  cit. 
Dutocq.  — t'oncl.,  le  cit.  Garan-Couloii,  subst. 


I Courda  eaisoJton.  (85Rnr.AHT.) 

MANDAT  D' ARRÊT.  — DoMlciu.  — Ëm» 

C1AT10II. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  I,  le  mandai  étar- 
rét  décerné  contre  un  prévenu  devait , à pei- 
ne de  nullité,  contenir  l'indication  de  son 
domicile,  alors  même  que  ce  prévenu,  offieier 
de  santé  attaché  à un  corps  d'armée , n«  ré- 
siderait en  France  que  depuis  quelqws  jours 
seulement.  (C.  3 bruin.  an  i,  art.  71.)  (8) 
(Fontenette—C.  Minisl.  publ.)— /vcevehY. 
LETR1BUNAL;-Vuran.71  duCodedu  3brum. 
an  i ; — Attendu  que,  quoiqu'il  fOt  connu  pur 
les  réponses  de  Fontenelte,  lors  de  son  interro- 
gatoire, qu'il  était  ofRcicr  de  santé  attaché  à l'ar- 
mée d'Italie,  résidant  dcpuisqiiatre  ou  cinq  jours 
à Marseille,  on  ne  lui  a cependant  donné  dans  eu 
mandat  d'arrêt  que  la  qualité  d'offteier  de  sanUS, 
sans  désignation  de  domicile , ce  qui  est  une  In- 
fra rtion  faite  à l'art.  71  précité  ; Casse , etc. 

Du  SI  niv.  an  7.  — Secl.  crim.— Bcqrp.,  k dt. 
Lombard. 


V COMPLICE.  — PE15E.  — CIHC05STAKCKÉ. 

8®  Vol.  — Recélé.  — ltXTE!xriON. 

1**  Le  complice,  qu'il  ait  connu  ou  fion  CowIlM 
les  circonstances  du  crime , se  les  appropme 
et  encourt  la  même  peine  que  F auteur  prin~ 
cipat.  (C.  pén.  de  1791 , tit.  3,  art.  l et  3.)  (3) 
8®  Aux  termes  de  la  loi  du  89  nie.  an  6,  la  com- 
plice par  recélé  ne  devait  être  puni  de  lu 
même  peine  que  l'auteur  principal , quand 
cetle  peine  était  la  mort , qu'autant  qu’il 
avait  été  convaincu  d'avoir  recélé  les  effets 
dans  le  dessein  d'aider,  de  préparer  ou  de  f»> 
ciliter  le  vol  : autrement,  si  le  jury  ne'tait 
consulté  et  ne  s'expliquait  que  sur  le  fait  du 
recélé , il  y avait  de  sa  part  omttsion  du 
prononcer  sur  la  moralité  du  fait,  st  conira- 
vention  à l’art.  373  du  Code  des  déUts  al  des 
peines  (4). 

(Chicot  — G.  Minisl.  pub.)  — JVOfeMvf. 
LE  TRIBUN.AL; — ...Attendu. surle  dixiéliiu 
et  dernier  moyen  proposé  dans  le  mémoire  du 
condamné , qu'aux  termes  des  art.  l***  et  3,  lit.  3 
C.  pén.,  les  complices  des  crimes  sont  punis  des 
mêmes  peines  que  les  auteurs  mêmes  ét  ces  cri- 
mes, sans  considérer  si  les  comi^ices  ont  eu  ou 
n'ont  point  eu  connaissance  des  circonstances  ag- 
gravantes ; que,  dans  les  termes  de  ces  lois , les 
complices  s'approprient  toutes  les  circonstances 
du  crime , et  encourent  les  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  principaui;  qu'ainsi  il  n'y  i 


(1)  i!an«lcmèmeM-ns,Oiss.,  17  nir.,  I6g(*rm., 
8 prair.  et  IG  ihiTm.an  7;  27  vend,  et  1 1 hrnm.an  8. 

(2)  I.e  C«hI.  crim.,  art.  06  et  9C,  est  bien 

moins  rigoureux  : il  exige  seulenx'nt  <|ue  le  prerenu 
soit  (Irsigné  le  plus  clairement  possiblv. 

(3)  F',  dans  Ir  même  sms,  26  déc.  1812.  — Règle 
bien  nUsulue,  donirapplicaliuit  réclame,  dans  l'intc- 
rcl  de  t'tnimanilé  et  d'une  rtacli' justice  distrilMilive, 
dc.s  distinctions  «pic  la  jitrispnidcncea  taotâtadmiscs 
cl  tantôt  r('p«)U$sci's.  Ainsi,  il  a été  jugé  que  le  com- 
plice d'un  orheier  public  doit  subir  l'aggravation  de 
peine  qu'attire  à ranlntr  principal  celle  qualité  que 
le  complice  Départagé  )>a$:  Oiss.,  16  oct.  1813.  — 
D'iin  AUtn^  cûté,  il  a clé  jugé  «|uc  le  complicre  d’un 
oecusc  eu  cUt  de  récidive  n'encourt  pas  la  peine  de 
la  réciilive:  Cass.  3 juil.  1806.  — Mais  aussi  il  a été 
jugé  que  le  complice  d'un  mineur  de  seice  ans  ne 
|wirticipe  point  à l'.'idoucisscment  de  peine  que  ton 
Sge  procure  à l'auteur  principal. — Enfin  dctit  arrêta 
du  3déc.  1812  et  du  20  sept.  1827,  ont  décidé  que  le 
rompbcr  d'un  parricide  était  passible  de  l'aggrava- 
liüii  de  pciuc  prononcée  par  Ica  art.  13  cl  302  da 


Cod.  pén.  — Ainsi  la  jtirispnidenee paraît  généTalè» 
ment  fixée  en  ce  sens,  que  le  complice  doit  être 
puni  comme  l'auteur  principal.  — Pious  avons  «piel- 
qno  princàatlmellre  une  réglé  aussi  absolue  : il  nom 
semble  «pic  l'art.  59  du<i«ad.  |>cn.  veut  dire  senlemrot 
<piele  complice  doit  éirepunirnmme  il  le  serait  a'H 
était  l'auteur  principal.  I.a  loi  peut  bien  supposef 
querelni  qui  n'a  fait  qu’aidera  l'execution  du  crime, 
aurait  pu  tout  aussi  bien  le  conimctfre  lui-méme; 
mais  elle  ne  pmi  pas  supposer  à l’un  des  coupables 
une  qualitc  qu'il  n'a  pas.  Une  fiction  no  peut  pas 
créer  entre  deux  hommes  étrangers  l'uni  l'autre  qm 
relation  qui  n'<‘xislc  ni  selon  la  nature,  ni  sefoQ  1a 
loi  : elle  ne  peut  pas  faire  appliquer  la  même  peine  i 
deux  hommes  qui  n’oal  réellement  paa  commis  le 
même  crime.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  éu 
C<mJ.  pén.,  t.  2,  p.  125et  suiv.,  combattent  sumi  la 
jurispnidence  de  la  Co«r  de  eawarion,  et  profeaarat 
que  le  complice  ne  doit  pas  fubir  raggravat^M  da 
peine  qti'nne  circonstance  toute  pertaaaeita  tsill 
encourir  i rautcor principal. 

(4)  A'.  nccKUiCu*.  llbraa.  ml  ethao**. 


( 2$  mv.  Aif  7.  ) 

aucune  distinction  à faire,  ni  aucune  conviction 
h acqu(^rir  contre  eux,  pnrtieuliércnienl  sur  cha- 
que circonstance  appravonle;— Itejetle  ce  moyen: 

Mais  >u  les  art.  i^^et  5 de  la  lt:i  duiU  niv.,  ci- 
dessus  cités;  — Et  attendu  que  Tart.  ü ne  réputé 
complices  du  vol  commis  dans  les  maisons  habi- 
tées, avec  elTraction  evlérieure,  et  des  autres  eri- 
nies  qu’elle  punit  de  la  peine  de  mort , que  ceux 
qui  n<»o  seulement  ont  sciemment  recelé  les  efTcls 
volés,  mais  encore  qui  ont  recélé  les  eiïels  dans 
le  dessein  de  préjiarcr,  d’aUler  ou  de  favoriser  k* 
vol;  que,  iiour  appliquer  la  peine  de  inort,  il  est 
indispensable  que  l'accusé  soit  convaincu  de  ce 
dessein  ou  intention;  que  néanmoins  it  n‘a  été 
posé  aucune  question  à cet  épnrd  ; que  cette  ques- 
tion est  une  question  de  moralité  indiquée  parla 
loi  du  29  niv.,  et  que  son  omission  est  une  con- 
travention o l’art.  :t73  du  Code  des  délits  cl  des 
peines; — Casse,  etc. 

Du  2r>  niv.  an  7.  — Scct.  crim. — Rapp.,\o  cil. 
BlcauUc.  — Cond.,  le  dt.  Garan-Coulon,  subst. 


1®  ACTE  ADMIMSTRATÏF.  — AX5CLATIOIS. 

lîfCOMPÉTE^CE. 

S®  Tribi'.val  de  siMPi.R  POUCE.  — I.oi  pMaie. 
1®  Ceità  rndminidra/)on  supérieure  qu'il  faut 
demander  l'uutiulat ion  (Cun  acte  administra- 
tif contraire  à la  loi:  les  trilmiiau.r  ne  peu- 
vent la  prononcer.  (L.  t6-2l  août  1790,  Ut.  2, 
art.  13.) 

8®  En  tnafiVre  de  simple  police,  le  juge  doit,  à 
veine  de  rtu///fe,  énoncer  dans  son  jugement 
les  termes  de  laloi  appliquée.  (C.  3 iiriiin.  an 
i,  art.  1C2  ; — C.  insl.crim.,  art.  103,  anal.)  (1) 

(CouccI — C.  Minisl.  public. )—jicEMKMT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considér.inl,  sur  le  pre- 
mier moyen , que  si  rarrélé  de  l'adminislrailon 
municipale  du  canton  de  Valent'e,  du  5 vend, 
dernier,  est  contraire  à la  loi,  c’est  à l'adminis- 
tration centrale  du  département  que  t^uccl  doit 
recourir  pour  en  Sfdücitcr  l'annnlation  , nltendii 
que  le  tribunal  ne  f>eut  prononcer  sur  la  validité 
d'un  acte  administratif; — Et  sur  le  second  moyen, 
— Vu  l’art.  162 , Cod.  des  délits  et  des  peines  ; 
Attendu  que  le  justement  du  tribunal  de  police 
du  canton  de  Valence,  du  5 frim.  dernier,  ne  con- 
tient pas  les  tennes  de  la  loi  appliquée,  — Casse 
et  annullc,  etc.  » 

Du  2ô  niv.  an  7. — Sccl.crim.  — Hopp-,  le  cil. 
Buperou.  — Conci.,  le  dt.  Garan-Conlon,  subst. 


FÊTES  (jours  de).  — Rfecoi.TE. 
L'arrachement  du  chanvre  est  un  rr«i*rti7  de 
récolte,  qui  peut  être  fait  sans  autorisation 
un  jour  de  fête  nationale.  (L.  17  therm.  atiO, 
art.  10.) 

(Delorme — C.  Minist.  public.)  — jugement. 
LE  TRIBÏ’NAL  ; — Vu  l'art.  2 , sert,  5 de  la 
loi  du6  Ofl.  I79t,  et  Tort.  lOdeinliudti  ntherm. 
an  r>  ; — Gonsidénmt  que  le  jujenient  attaqué  a 
évidemment  lait  une  fausse  application  de  la 
loi  de  1791  , à l;i(itjolie  se  référé  celle  der- 
nière loi , en  décidant  que  Delorme  aurait  dù 
se  faire  autoriser  |>ar  les  corps  adndnistratifs  à 
faire  arracher  son  chanvre,  tandis  que  In  loi  du 
17  therm.  n'exige  celte  autorisation  que  p<iur  les 
travaux  urgens,  autres  que  ceux  des  récoltes;  — 
Casse,  etc. 


(1)  V.  dansle  même  «cas,  21  verni,  cl  4 hnim.  an 
7,  cl  les  noie»  qui  accompaf'nrnt  ces  jiigemens. 

(2)  E . d.ms  le  mêtm*»ens,  Cass.  9 prair.  an  7;  A', 
«JMÎ  uairréldo^  juin  1911  qui  reconnaît  le  droit 
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Du  25  niv.  an  7. — Sert.  crim.  — Bapj).,  le  cit. 
Riolz.—  Concl.,  le  cil.  Ilavin,  subst. 


JTRYé  — Couposmox. 

Sous  le  Code  du  3 briim.  on  t,  cinit  nulle  la 
composition  d'un  jury  spécial  dont  quelques- 
uns  des  membres  se  trouvaient  être  autres 
que  ceux  portés  sur  la  liste  notifiée  aux  ac- 
cusés , si  rien  ne  constatait  qu'il  eût  été  pro- 
cédé ou  remplacement  de  ces  jurés  dans  les 
formes  voulues , ni  que  les  accusés  eussent 
exercé  ou  eussent  été  snis  a tnéme  d'exercer 
leur  droit  de  réctuation  par  une  notification 
préalable  du  remplacement  de  jurés. 

(PrévOl  cl  Léger.)  — jrriEME.NT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  519  et  .liO  de 
la  loi  du  3 brum.  an  i ; — Et  ntteiidii  qu'il  lé- 
sulte  du  procès-verbal  des  débats  que  .six  jurés 
ont  été  autres  que  ceux  compris  dans  la  liste  no- 
liliée  aux  accusés  le  21  brum.  dcniier,  sans  qu'il 
apparaisse,  par  aucune  pièce  de  la  procé<lure, 
qu’on  ail  procédé  a leur  lenipincement,  que  les 
accusés  les  aient  acceptés  ou  en  aient  récusé  quel- 
qu’un, sans  enlin  que  le  remplacement  de  ces  six 
jurés  leur  ait  été  noiilié  aux  tins  «rexerrer  leurs 
récusations;— (,)u'il  est,  au  contraire,  cosslaté  par 
ce  procès-verbal  que  le  jury  spécial  de  jugement 
a été  formé  ainsi  qu’il  est  énoncé  nu  pHa  es-ver- 
baldu  21  brumaire,  date  de  tn  notilication  de  la 
liste  des  jurés  faiu*  aux  accusés; — <^ue,  dès-lors, 
il  ne  leur  a |>as  été  |H)ssible  d’exercer  leurs  ré- 
cusations, en  conformité  des  art.  5ui  cl  suivaiis 
de  la  loi  du  3 brum.;  que,  par  conséquent,  la  com- 
pusitioii  du  jury  s|MHtiül  de  jugement  n'a  pas  été 
faite  d’après  les  art.  519  et  520  de  In  même  loi , 
ce  qui  emporte  nullité , aux  termes  de  l’art.  .525  ; 
— Casse  et  annuité  ta  composition  du  jury  spé- 
cial, et,  par  suite,  In  position  des  questions , la 
déclaration  du  jury,  et  le  Jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Orne,  le 
28  brumaire  dernier. 

Du  25  niv.  an  7. — Sert.  erim. — lînpp.,  le  cit. 
Dutocq.  — ConcL,  le  cit.  Garnn-Coulun,  subst. 


DOUANES.— Appel. — Receveur. 
l/n  recci’cur  pn«c<7>of  des  douanes  a,  par  la 
nature  même  de  ses  fonctions,  qualité  pour 
interjeter  appel,  au  nom  de  la  régie,  desju- 
gewens  rendus  sur  les  jaisiei  opérées  dans 
son  arrondissement. — H n'a  besoin  d'aucun 
pouvoir  spécial  à cet  égard.  (C.  3 brum.  an  4, 
an.  194  et  195(2). 

(Douanes.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL;— Vu  le.sart.lDtel  195duCode 
du  3 brum.  an  4; — .\ttemiu  que  l'appel  a clé  passé 
par  deux  préjMJsés  dos  douanes  n.ilionnles,au  nom 
du  cit.  Colin,  receveur  principal  desdiles  douanes 
au  bureau  dans  rarroiidisscnumt  duquel  la  saisie 
avait  eu  lieu  ; qu'on  ne  peut  conscquemmeni  re- 
procher a celte  déclaration  d’a[tpcl  de  n'avoir  pus 
été  faite  parla  partie  appelante  ou  par  un  frmdé 
de  fMiuvoir  ; — Attendu  que  le  c.araclérc  publie  et 
lesronctionsqirexerceiecitojenCotinliii  donnent 
le  («otivoirel  la  qiialitéd'appeler,  au  nom  de  la  ré- 
gie, des  Jugetnens  par  !r.<quels  il  croirait  que  les 
inlérètsde  la  république  .seraient  lésés;  que  relie 
qualité  et  ce  poiivoiréiant  inhéreiis  àsesfoiuiioDS, 
il  n'a  besoin  d'aucun  mitre  mandat  préalable  et 
spécial  quifautorisorail  à interjeter  losdiis  apiiels, 


d'interjclor  appel,  au  nom  de  l.i  régie,  i un  premier 
commis  de  U recette  des  douanes,  eouime  reprtsen- 
tantlcrecerfur. 
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•ttrndu  que  la  »i((nature  dudit  receveur,  apposée 
au  bas  de  la  requête  contenant  moyen  d’appel, 
n’a  pas  besoin  d'etre  ccrlitiée  et  légalisée  pour  être 
admise  au  greiïe  ; — Attendu  qu'il  a été  surnsariw 
ment  JusUné  que  l’appel  et  le  dé|>dt  de  la  requête 
contenant  moyens  ont  eu  lieu  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi,  cl  que,  si  la  note  ou  attestation  du 
grefTier  mise  au  dos  de  ces  deux  pièces,  consta- 
tant leur  remise  au  grelTe  en  temps  utile,  n'a  pas 
été  enregistrée,  la  faute  n’en  peut  être  imputée  au 
rereteur  de  la  régie,  mais  au  greflier,  et  que  ce 
fait  étranger  a la  régie  ne  peut  lui  préjudicier 
Attendu  qu’il  ne  coiiste  au  procès  d’aucune  viola» 
tion  des  art.  I9i  et  lüS  précités;  que  par  consê* 

auenl,  le  tribunal  criminel  du  département 
e rtiurlhe  les  a appliqués  faussement  en  dé- 
clarant, par  iugement  du  2 tlierm  dernier,  la 
régie  nalionale  des  douanes  déchue  de  son  a]>|>el 
du  jugement  correctionnel  de  l’arrondissement 
de  Verviers,  du  «vent,  précédent;  — Casse,  etc. 

Du  26  niv.  an  7. — Sect.  lemp. — Rapp.,  le  cit. 
Lombard.*— Coricf.,lcdt.  llavin,  substitut. 


TRIBUNAL  DE  POUCE.  — Assesscib.  -» 
AliMiSTfcBB  prBLic.  — Loi  pénale.  — Injcbbs 
KCBiTBS.  — Peine. 

Sout  le  Code  du  li  brumaire  an  i,  le  tribunal  de 
iimple  police  ie  composait  du  juge  de  paix  et 
de  deux  assesseurs  ayant  qualité  dejfti^es,  et 
non,  comme  le  tribunal  de  paix,  du  juge  de 
paix  simplement  assisté  de  deux  assesseurs. 
En  conséquence,  était  nuf  le  juqement  de  po- 
lice qui  énonçaif  quil  avait  été  rendu  par  le 
juge  de  paix  assisté  de  deux  assesseurs.  (C.  3 
brum.  an  i.  art.  151.) 

En  matière  de  simple  police,  est  nul  le  juge- 
ment rendu  sans  lecoticours  du  ministère  pu* 
b/ic.(C.3  brum.an  i,art.  162  ; — C.  inst.  critn., 
art.  153.)  (1) 

Est  également  nul  le ;u^emenf  de  police  qui  ne 
contient  pas  /‘énonctafion  des  termes  de  la 
loi  pénale  applique'e.  (Cod.  3 brum.  an  4,  art. 
162  ; — C.  inst.  crim.,  art.  163,  anal.)  (2) 

Les  tribunauxde  police  sont  lucompéfeni pour 
corinaifredes  injures  écrites.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  605; — pén.,  art.  471,  anal.)  (3) 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  le  délit 
étant  constant , condamner  l’auteur  de  la 
contravention  seulement  à des  dommaget- 
tntérits,  sans  lui  appliquer  aurutie peine.  (C. 
3 brum.  an  4.  art.  606;  — C.  pén.,  art.  4G5ct 
466,  anal.)  (4) 

(.Minist.  public— C.  Mercier.) — jcgembnt. 

LE  TRIBU.NAL;—  Vu  les  art.  C5I,  IG2  , 60.5, 
7®  disposition,  et  006  du  Code  des  délits  et  irmiic.s; 
— Attendu,  en  premier  lieu  , que,  d’après  l’art. 
151,  le  tribunal  de  police  est  composé  de  la  réu- 
nion du  juge  de  jwiv  et  de  deux  de  ses  assesseurs, 
à la  diflércnce  du  tribunal  de  paix,  qui  est  composé 
uniquement  du  juge  de  paix  assisté  de  ses  asses- 
seurs; que,  dans  l’espiTc,  lejiige  de  |ialx  du  canton 
de  la  Jaudonniêrc,  encore  bien  qu’il  ait  entendu 


prononcer  en  tribunal  de  police,  s’esl  dit  simple-* 
ment  assisté  de  ses  assesseurs,  comme  s’il  avaii 
eu  à prononcer  en  tribunal  de  paix  : 

Attendu,  en  second  lieu,  que  les  Jugemens 
dont  il  s’agit  contiennent  pareillement  une  in* 
fraction  à l'article  162,  en  ce  qu’ils  ont  été  rendus 
sans  l'iiiterveiition  du  commissaire  du  directoire 
exécutif,  et  en  ce  qu'on  n’y  voit  pas  insérés  les 
termes  de  la  loi  appliquée; 

Attendu , en  troisième  lieu,  que  s’agissant  d'in- 
jures écrites,  le  tribunal  de  simple  [lolire  étais 
incom[)éteiil  pour  en  connaître,  d'après  la  7«  dis- 
position de  l’article  605,  qui  borne  sa  compé- 
tence aux  injures  verbales  ; 

Attendu,  en  quatrième  lieu,  que  le  tribunal  da 
police  du  canton  de  la  Jaudonniêrc,  en  ne  pro- 
nonçant que  des  domiiiages-intéréls,  a violé  l'ar- 
licle  606,  qui  l'astreignait  à prononcer  une  dispo- 
sition pénale  qui  ne  pouvait  être  au-dessous 
d une  amende  ac  la  valeur  d'une  Journée  de  tra- 
vail, ou  d'un  jour  d'emprisonnemenl,  ni  s’élever 
au-dessus  de  la  valeur  de  trois  Journées  de  travail 
ou  de  trois  jours  d’emprisonnement  ; — Casse  et 
annulle,  tant  pour  incompétence  qu’autrement , 
le.«  jugemens  des  21  et  24  messidor  dernier,  etc. 

Du  26  niv.  an  7.  — Sccl.  crim. — Prés.,  le  cit. 
Barris.— Aapp.,  le  rit.  Ruperou.— ConcL,  le  cit. 
Garan-Coulon,  subst. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— CoMPA- 

BCTION. 

En  matiérè  correcfionneUe.  le  prévenu  doit,  d 
peine  de  nullité,  comparaître  en  personne  ; <1 
ne  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pout'oir.  (C.3  brum.  an  4,  art.164,189  et  200.)(5) 
(Minist.  pub.— C.  Valérie).— jccbmest. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.200  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines: — Et  attendu  que,  dans  l’espèce, 
Luuis-Faurc  Valérie  n’a  point  comparu  à l’au- 
dience du  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Iscre,  du  23 brum.  dernier;  que  c’est  un  fondé 
de  pouvoir  qui  s’esl  présenté  |M)ur  lui , ce  qui  est 
contraire  à l'article  ci-dessus  cité,  le  jugement  ne 
devant  être  rendu  en  ce  cas  que  par  défaut.  — 
Co8.se,  etc. 

Du  26  niv.  an  7.— Seet.  crim.— Aapp. , le  cit 
Deraud. — ConcL,  le  cil.  Garan-Coulon,  subst. 


MINISTÈRE  PUBLIC.— ^lATifcBE  cobhection- 

NELI.E. — CONCLL'SIONS  — PitCB  NOUVELLE. 

En  mafiVre  correrrionne/fe,aprèi7u*iinea/7dir« 
a été  mise  en  délibéré,  s'il  est  produit  une 
piére  nouvelle  et  qu'il  soit  fait  un  noureati 
rapport,  le  ministère  public  doit  aussi, àpeine 
de  nullité,  donner  de  nouveau  sesr<mcl%uiont. 
(Cod.  3 brum.  an  4, art.  166  et  189.;  (C) 

(Minist.  pub.— C.  Frelat).  — jdgrmbnt. 

LL  TRIBUNAL; — Vu  l’art.lHG  du  Code  lîeN  dé- 
lits et  des  peines , ainsi  conçu  : a Les  conclusioiu 
« du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  celles  de 
« la  partie  plaignante,  s’il  y en  a une,  et  celles  du 


(!)  P",  dans  le  même  sens  , Cass.,  22  brum  , 28 
frim.  cl  17  niv.  an  7;  8 «>ct.  1808  et  14  juill.  1809. 

(2)  . dans  le  même  aens,  21  vend.,  4 bruni,  an 
7 et  la  noie . 

(3)  f' . (I.ms  le  même  sens,  Cass.,  15  vend,  an  7 
(aff.  f'oiiUt),  et  la  noie. 

(4)  P" . , dans  le  même  sens,  Cass. , 2 et  7 frira., 
19  niv.  an  7. 

(5)  P-  dans  le  même  sens,  Cass.,  25  brum.  an  7 
et  la  noie. 

/ . sur  la  nécessite  de  l’audition  du  uioislêrc 
l-u'ülic,  Um.  23  frim.  au  7 ci  la  note. 


Il  a clé  jugé,  en  matière  civile,  que  rassislADc« 
du  ministère  publiri  la  prononciation  du  jugcmenl, 
même  dans  les  atl'aires  sujettes  à communication, 
n'est  pas  nécessaire,  pourvu  qu'il  ail  préalablement 
donné  tes  conclusions.  Arrêt  de  rrjet,  3 janv.  1838 
(Vol.  1838.1.182).  Mais,  sans  doute,  ladccision  eût 
éic  tout  autre  si,  dans  l'intervalle  entre  1rs  conclu- 
sions du  ministère  public,  et  U prononciation  de 
l'arrêt,  quelque  pièce  eût  été  produite  ou  des  conclu» 
sions  eussent  été  prises  sur  lesquelles  le  uinUtcrv 
public  aurait  dù  s'expliquer. 


( 26  inv.  AN  7.  ) Juriiprud^nu  dé  la 

m prévenu , sont  Tuées  par  écrit  » ; — Et  Tort.  169 
du  même  Code,  ainsi  exprimé  : « Toute  contra- 
« vention  aui  cinq  articles  précédons  emporte 
• nullité»  Attendu  que,  quand  même,  par  son 
Jugement  du  6 brum.  an  7,  le  tribunal  de  |K>lice 
correctionnelle  de  TarrondUsernent  de  Sancerre 
aurait  ordonné,  après  avoir  entendu  le  prévenu 
et  le  commissaire  du  pouvoir  eiécutif,  qu'il  en  se- 
rait délibéré,  il  est  cependant  constant  que  ce  tri- 
bunal, par  son  Jugement  du  11  du  même  mois, 
n’a  pas  seulement  vidé  le  délibéré;  qu'il  y a été 
prononcé,et  sur  une  pièce  nouvellement  produite, 
et  sur  le  rapport  du  président,  sans  entendre  le 
commissaire  du  pouvoir  ciéciitir,  ce  qui  est  une 
contravention  à l'art.  186  duCode  des  délits  cl  des 

Eeines,  ci-dessus  cité  ; —Et  que  les  juges  du  Iri- 
unal  criminel  du  département  du  Cher,  en  con- 
firmant le  iugement  du  tribunal  de  poln  e correc- 
tionnelle de  Tarrondissement  de  Sancerre,  du  11 
brum.  an  7,  sc  sont  approprié  le  vice  dont  ce  der- 
nier jugement  est  inreeté;d'uù  il  suit  que  le  Juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  duCher 
aété  rendu  en  contravention  rormelle  à l'art.  186 
du  Code  des  délits  et  des  peines.— Casse,  etc. 

Du  26  niv.  an  7.  — Sect.  crim.  — Prés.,  le  cit. 
Barris. — Bapp.,  le  cit.  Lombard.— Conc/.,  le  cit. 
Garan-Coulon,  subst. 


JURÉ.— Récusation  motitéb. 

5ota  la  Codé  du  3 brum.  an  4,  las  jurés  d'abord 
(Kceptés  par  l'accusé,  pouvaient  ensuite,  sur 
des  faits  postérieurs  , être  écartés  par  voie 
de  récusation  motivée.  (C.  3 brum.  au  4,  art. 
505.)  (1) 

( Lacroix  — C.  Minisl.  pub.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Tari.  505  du  Code  du  3 
brum.  an  4,  de  la  disposition  duquel  il  suit  que 
Taccusé  est  recevable  à proposer , après  le  rem- 
placement des  jurés  récusés  sans  motil,  des  récu- 
sations motivées; — Considérant  que  la  récusation 
dirigée  par  l'accusé  contre  ceux  des  jurés  qui 
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avaient  déjà  fait  leur  déclaration  et  exprimé  leur 
opinion,  était  fondée  sur  des  faits  imstéricurs  à 
l'acceptation  que  Taccusé  avait  faite  de  ces  jurés 
et  aux  jugftnens  qui  les  avaient  placés  dans  le 
jur)  ; — Il'où  il  suit  que  les  acceptations  et  jiiKC- 
mens  antérieurs  ne  pouvaient  établir  de  lin  de 
non-recevoir  contre  la  récusation  motivée  dont  il 
s'agit; — Casse  elannullcle  jugement  du  tribunal 
criminel  du  dépaitcment  du  Tarn,  du  19  ^vend. 
dernier,  en  ce  qu'il  déclare  n’y  avoir  lieu  à sta- 
tuer sur  la  récusation  inutivée  proposée  par  l'ac- 
cusé,  cequi  esicontraireàTart.  505  ci-dessus,  etc. 

Du  26niv.  an  7.— Sect.  temp.— Ropp.,  le  cit. 
Mourre. — Concl.,  le  cit.  Ilavin,  subst. 


I®  JURY.  — Déclaration  contradictoire. 

2*  Acquittement.— Cassation.  Accusé. 

1®  Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  portant  qu’un  accusé  a détourné  des 
objets  dans  l'intention  de  se  les  approprier 
au  préjudice  du  légitime propnef «ire,  et,  en 
même  temps,  qu’il  a agi  sans  intctition  cri-- 
minelle. 

i** Lorsque  sur  deuxdéclarationscontradietoires 
du  jury,  le  président,  au  lieu  de  renvoyer  les 
jurés  dans  leur  salle,  a rendu  une  ordonnance 
d’arquitlement , et  qu'ensuite  la  Cour  a con- 
damné les  accusés,  ainsi  acquittés,  à des  dom- 
maijiej-in/éréfi  : si  ces  derniers  se  pourvoient 
contre  cette  condamnation,  le  tribunal  de 
cassation,  saisi  dés  lors  de  l'examen  de  toute 
la  procédure  , peut  annuler  la  position  des 

?uf!(tions,  ta  déclaration  du  jury , et  même 
ordonnaneed’arquiUemcnt.  (C.3  bruni,  an  4, 
art.  425  ct42i.)(2) 

(.tiros.)— jugement. 

LETRIBUNAL;— Vu  les  art.  12 1 et  425 du  Code 
des  délits  et  des  peines ;— Attendu , en  premier 
lieu,  que  la  déclaration  du  jury  de  jugement  cor- 
respondant aux  questions  contient  des  réponses 
qui  s'entre-détruisent  inutuellernenl,  puisque  le 
jury,  après  avoir  déclaré  d'abord  les  accusés  coo- 


(I)  11  n'y  a plus  aujounl'hui  de  rccuMtion  moli- 
téc.  P.  Co<l.  insl.  rrim.  art.  399. 

(3)  I.a  difficulté  vient  uniquement,  dans  respvce, 
de  ce  qu'il  n’y  avait  pas  de  pourvoi  du  ininislêrc  pu- 
blie : car  du  reste,  il  n’est  pas  douteux  que,  inr 
le  pourvoi  du  minUlèrt  public,  la  Cour  de  cassation 
■e  puisse  annuler  une  onlonnance  d’acquillement 
moi  rendue,  c'est-à-dire  rendue  soit  sur  une  décla- 
ration de  culpabilité,  soit  sur  druxdéclarations  ron- 
tradictoires.  Y',  en  ce  sens  , 4 messidor  an  11  ; 25 
pluv.  et  1''  mess,  an  13  ; 12  nov.  1807  ; 14  nov. 
1811  ; 21  janvier  et  2 juillet  1813;  enfin  15  février 
1834  vVol.  1831. 1.122).—Un  arrêt  du  lOoct.  1811, 
qui  paraît  au  premier  abord  en  opposition  avec  ces 
nombreoses  décisions,  ne  les  contrarie  aucunement. 
Car  il  s'agissait,  dans  l’espèce  de  ect  arrêt,  d un  ac- 
quittement prononeéparlaCourd'assises  elle-même, 
et  avec  raison , puisque  le  jury  avait  déclaré  que 
l’accusé,  Igé  de  moins  de  16  ans,  avait  agi  sans  dis- 
cernement : seulement  la  Cour  avait  ordonné  qu’il 
acratl  détenu  pendant  iix  moû;  et  le  minUturc  public 
qui  s'était  pourvu  contre  celle  décision,  soutenait 
qu'elle  aurait  dA  le  condamner  au  moins  à une  année 
üc  détention,  attendu  que  l'art.  66,  Cx>d.  pén., 
porte  qu'il  sera  remis  à ses  parens,  ou  conduit  dans 
une  maison  de  correction  pour  y être  élevé 
et  détenu  pendant  tel  twmbre  d'années  que  le  juge- 
ment déterminera.  On  voit  donc  que  dans  cette  af- 
faire, H ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  le  prévenu  avait 
clé  bien  ou  mal  acquitté  : il  n'}  a pas  de  doute  qu’il 
devait èlre  acquitté;  il  ne  s’agissait  (|ue  de  savoir  si, 
en  Tacquitlant,  la  Cour  avait  pu  ordonner  qu'il  se- 
rait détenu  pendant  un  laps  de  temps  moipdre  d'une 


année.  Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  la  Cour  de 
eassalion  peut  annuler,  sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  une  ortionnanccd'acquitlemcnt  mal  rendue. 
— Maintenant,  vient  la  question  résolue  par  l’arrêt 
ci-dessus  : en  l'absence  d'un  pourvoi  ilii  ministère 
public,  mais,  sur  le  pourvoi  tie  la  partie,  mal  à 
propos  acquittée , pourvoi  dirige,  contre  l'arrêt 
ui  la  condamne  à desdommages  et  intérêts,  ta  Cour 
e cassation  a-t-elle  le  droit  de  réviser  toute  la  pro- 
cédure, et  de  casser,  même  au  préjudicede  lapartte 
acquittée  , l'ordonnance  par  laquelle  le  préaident 
de  la  Cour  d’assises  a , mat  à propos  , prononcé 
racquiltemeot  de  Taccusé?...  I.'arK'l  que  nous 
rapportons  juge  Taffirniative  par  ce  niotifque  la  Cour 
suprême  une  fois  saisie,  rien  ne  peut  limiter  ni  son 
droit  d'investigation,  ni  son  ponvoirccnsorîal.  Cette 
doctrine  rigoureuH'  n'est  plus  admise  aujourd’hui; 
et  la  Cour  de  cassation  n'annullc  jamais  sur  le 
recours  du  condamné  , lorsque  cette  annulation  au- 
rait pour  effet  d'aggraver  sa  position.  Ainsi,  par 
exemple,  dit  M.  Carnot,  sur  l'article  442  du  Cotle 
inil.  crim., si  Tarrêtn'a  prononcé  que  la  peine  des 
fers,  lorsque  la  peine  de  mort  aurait  dd  être  appli- 
quée, la  Cour  n'annullc  pas,  pour  fausse  application 
de  la  peine,  sur  le  recours  du  condamné,  si  le  pro- 
cureur général  attache  à la  Cour  qui  a rendu  l'arrêt, 
ne  s'est  pas  luî-mêmc  pourvu  dans  le  délai  utile  ; 
mais  cette  faveur  accordée  nu  condamne  n'empêche 
pas  que  sur  la  réquisition  du  prne.  gén.  prés  ta  Cour 
de  cassation,  et  dans  Tiotérêt  de  la  loi,  Tarrét  soit 
annulé. — l.'annulation  protluirait  (oui  son  effet , si 
le  procureur  général  près  la  Cour  qui  a rendu  l'arrêt 
a’éuit  pourm  üaaa  le  délai  utile  (art  410)« 
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>ninriis  «l’avoir  (l<'!ouriu^  les  objets  dont  il  s agit, 
dans  l’inlenlion  de  se  l«*s  approprier  au  prdjudiec 
de  reii\  à «pii  ils  nppnrleiin'.ent , di'elare  ensuite 
«pie  res  nubnesn«TU>«‘s  nont  pas  agi  dans  l’inten- 
lioii  «lu  crime:  — Ifoii  il  suit  «ju’il  existe  une  e«m- 
tradirtion  maidfesle  relnli\«'inent  a la  nif’ralilé 
du  fait,  fonlra«li«  tion  «pii  vicie  essentielleinent  la 
déclaration  «lans  Inttuelle  elle  se  trouve  et  la  rend 
roniinc  non  avenue;  — Üue,  par  suite,  iln'y  avait 
pas  lieu  à appliquer  les  <î«S|M»sitions  «les  deux  ar- 
lii  les  « i-«Iessus  relatés,  di*s  là  qu’on  ne  pouvait 
ï>as  dire  que  lesjurc^s  avaient  «lérlaré  que  le  fait 
avait  été  coniniis  sans  aucune  intention  de  nuire. 

Atteinlu, en  second  liiMi.qiielejiourvoi  «le  Jean 
et  «le  Fraiivois  tîros  a saisi  le  tribunal  «le  l’eia- 
nien  de  toute  la  pnicédure,  en«  «>re  bien  «lu’ils  aient 
déclaré  ne  se  pourvoir  «pie  rontre  la  di>|M)silioii 
liartiellequi  porte  une  condamnation  à leur  pré- 
judice : — Oissi'.  et  annulle  la  position  «les  ques- 
tions et  la  «lécinralion  |>ar  tni|uelle  le  jury  de  Ju- 
gement a répondu  a «es  questions;  — Cosse  et 
annulle  pareillciiient  t«mt  ce  qui  s'eu  est  suivi,  et 
particuli«‘r«wnt  r«»ril«-nnnnce  du  19  bruni,  der- 
nier par  Uiipudb*  l«*s«lils  Gros  sont  déclarés  ac- 
quittés du  «Iclit  a eux  imputé,  ladite  ordonnance 
comme  « «mteiuint  fausse  application  des  art.  481 
cl  48^1  précités. 

Du  8G  iiiv.  on  7.— Sect.  crim.— /lopp.,  le  cit. 
Uuperou.— Conc/.,  (iaran-Coulon,  subst. 


CONSIffNATION.— CF.TTiiEsnE  nATincATio?». 
Du  87  niv.  on  7 (afT.  Collet).—  }',  ou  17  niv. 

Jt’RY  (Qüestio?<r  Al).  —CoMPiExiTÉ.— Assas- 
sinat.—MKiRTnE.—l*niJiKniTATio’<. 

Sous  le  Codedu  3ùrutn.  an  4,  interroffer  lejurf/ 
sur  un  assassinat  t c'étail  rinferroj^er  tout 
à la  /ois  sur  un  fait  matériel  dVioMitcide,  et 
sur  un  fait  morat  de  préméditation  ; c’élail 
donc  lui  poser  une  question  cumulative  et 
complexe.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  377.)  ^1) 
Demander  an  jury  si  le  meurtre  a été  commis 
avec  prémrditatinn.  c'est  lui  poser  une  ques~ 
tion  complexe  et  contradictoire  , le  mewrfra 
étant  une  modification  de  l’homicide  (/lomi* 
eide  commis  t’o/onlairemenl),  et  étant  ejc/«4- 
sif  de  la  préméditation.  (L.  8.i  sept. -G  oct. 
17UI . S*-  part.,  lit.  8,  sert.  1'«.  art.  8 et  11 
C.  3 bruni,  an  4,  art.  ib.î  el  890.) 

Lorsque  la  queslion  de  préméditation  est  riso^ 
tue  né«/aticement  en  faveur  de  l'accusé,  il 
doit  être  posé  au  jury  une  question  sur  la 
«norattté  du  fait  ; U doit  lui  être  demandé  si 
l’homictde  a été  commis  volontairement  et 
méchamment , ce  ^ui  n'est  pas  nécessaire  en 
cas  de  solution  a(hrmative  de  ta  question  de 
préméditation,  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  374.) 

(Falnvifini.)— jrcEMENT. 
tK  TRIBI  NAC;  — Vu  les  art.  377,  Cod.  du 3 
bruni,  an  4;8elll,sccl.l>^,  (it.8, 8*{)art.  du  Cod. 
pén.,  el  l'arl.  374 du  Cml.  du 3 brum. an  4;  ~...Et 
Bitf  ndii . que  la  sei  onde  quesi  ion  présentée  aux 
Jurés  les  interroge  sur  iin  assassinat , e«)nséquem- 
ment  sur  un  fait  matériel  «l'homicide  et- un  fait 
mural  de  préméditation  ; qu'il  y avait  donc  cu- 
mulation «le  faits  indéiiendans  et  complexité; 
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Attendu,  8®  que  la  troisième  question  demande 
aux  jurés  si  le  meurtre  a été  commis  avec  pr«^ni6- 
ditalion;  que  le  meurtre  est  une  modilicaüoD  «le 
rhomicide,  qu’il  exclut  la  préméditation;  que 
cette  tniisième  question  contumt  donc  tout  à U 
fois  complexité  et  eoii(ra«lictiofl; 

Attendu , 3®  que  si  la  (irémédilation  eonsUtue 
suflisamment  la  moralité  de  l'homicide , si  elle 
5Upp«>se  nécessairement  qu'il  a été  «rommis  vo- 
lontairement et  dans  le  dessein  du  crime , et  dis- 
)>ense  d'autre  questi«»n  de  moralité  lorsqu'elle  a 
été  décidée  contre  le  prévenu  ; Il  n’en  est  pas  de 
même  lorsqu'elle  est  décidée  négativement  et  exi 
sa  faveur;  qu'alors  11  doit  être  iiécessairetneBl 
losé  une  question  sur  lu  moralité  «jui  donne  a 
'homicide  le  caractère  du  rrime  ; qu  il  doit  être 
demandé  si  «*et  botniride  a été  commis  votuntai- 
reinenl  et  méchamment  ; — Que  cette  qtiolioD 
n'a  fMis  été  ptisée  dans  l'espèce;  qu'il  y a eu  ton- 
séquemment  violation  de  l'arl.  374  ci-dessus  cité: 
— liasse  el  annulle  les  questions  quionlétéposéea 
par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Lia- 
mono,  «lans  raffairc  il'Arehange  Palavieiiii  ; — 
(lasse,  par  suite,  le  jugement  contre  lui  rendu  le 
I3briifii.  dernier. 

Du  l'f  pluv.  an  7.  — Sect.  crim.  — Kopp.,  le 
cit.  Barris.— Conc/.,  le  cil.  Koux,  subst. 


INFANTICIDE.  — Enfant  mort  ré.  — Jcrt 

(QI'ESTIONS  ac). 

Lorsqu’une  fille  accusée  d’injjatntieide  a tou- 
tenu  . dans  ses  tnfcrro«;afoire#,  éfre  aecow— 
chée  d'un  enfant  mort  , le  jury  doit,  à peine 
de  nullité,  être  interrogé  sur  cette  circon- 
stance. (C.  3 brum.  an  4,  art.  373  et  374.)  (8) 
(Diieassé— C.  Minisl.  public.)— jooement. 

LE  TRIBI  NAL...;— Attemiu  qu'il  résulte  deg 
pièces  «le  la  procédure,  et  notamment  de  l'acie 
d’aeeusation  et  de  tous  les  interrogatoires,  subis 
par  Marie  Ducassé,  que  cette  dernière  a constam- 
ment soutenu  être  aa’ouchée  d'un  enfant  mort; 
—Qui'  le  tribunal  eritninel  n’a  pas  n^nmoins 
établi  en  queslion  , et  le  jury  décidé  si  Venfanl 
de  Marie  Diirassé  était  en  vie  lors  de  sa  nais- 
sance. quoique  de  cette  dernière  circonstance 
dépendit  évidemment  l'existence  du  délit  iuipuld 
a l'accusée...  ; — Que,  par  ladite  omission  dans  la 
{Kisitiondes  queslùms,  le  tribunal  erimind  du  dé- 
partemcntdu  Gers  a formellement  conlrevenuaux. 
dispositions  «les  art.  :)73el  374duCodedes  Uéliis 
el  peines  {—Attendu  que  les  formalités  prescrites 
aux  deux  articles  sus-èiiuncés,  doiveut  être  exécu- 
tés sous  peine  de  nullité,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  3H0  (lu  même  Code  {—Atlcmlu  enQoquede 
la  nullité  des  questions  posées  parlelribunal  cri- 
minel dérive  nércssaireiucnl  relie  de  la  déclara- 
tion «Jujuryei  du  jugement  attaqué; — Casse,  etc. 

Du  l*'i)luv.  an  7. — Sort.  crim. — Rapp.,  le  ctl. 
Laïuagdclainc. — ConcL,  le  ciU  Roux,  subst. 


PARTIE  CIVILE.— PLAlNTB.—lRTDlVBJmOK. 

Nous  le  Code  du  3 brumaire  on  i,  fi  fallait  né- 
cessairement s'étre  porté  partie  plaignante 
oeonC  Vinterrogafotre  du  prévenu,  pour  pou- 
voir intervenir  aux  débats , ei  obfeiftr  du 
irtbuna/  criminei  des  dommages-intérêts, 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  8,  04,  880  et  438.)  (3) 


(1)  dans  le  même  sens  , 37  friro.  et  23  pluv. 
an  7. 

(3)  r.  dans  le  même  sens,  Cass. , lbpluv.,25  vent, 
cl  25  mess,  sn  7. 

(3)  fi',  dans  le  mèocMas,  5 niv.  sn  7 et  9 therm. 
an  8. 

Aujourd’hui,  touteparlie  lesée,  plaignante  ou  non, 
feut  se  porter  partie  civile  en  tout  «Ut  de  cause 


jusqu'à  U clôture  des  debaU.  Z'.  Code  inst.  crim.» 
art.  67,  et  arrêt  de  Cass. , 16  oct.  1812.  Il  a même 
été  jugé  que  la  partie  civile  pouvait  après  te  Juge- 
ment, eonrlnre  à des  domniagcs-inlér^s,  lorsq^ea 
intervenant  dans  Pinsunce  cnmioelle,  elles'éuit  r^ 
servé  de  prendre  plut  urd,  s'il  y avait  lieu,  des 
conclusions  à fin  de  réparaiioas  civiles*  10  fér* 
1836  (Vol.  1836.L301), 


Diy  - 


( l*'  rtUT.  A!f  7.  ) Juriiprudênee  de  î 

(Aubry — C.  V' Philippe.) 

Jetn-Bapiislc-NicolAs  Aubry,  fils,  avait  ^të 
condamné,  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  à vingt  années  de  fers,  pour 
homicide  commis  sans  préméditation  sur  la  per- 
sonne du  nommé  Philippe,  marécbal-des-lugis 
de  la  gendarmerie.— Par  le  même  jugement,  il 
fut  aceordé  Si, 000  liv.  de  dommages  et  intérêts  a 
Catherine-Agnès  Berlin,  veuve  Philippe. 

La  femme  Berlin  n'étail  pas  originairement 
plaignante,  et  n'avait  pas  procédé  d'après  les  art. 
8,  94  et  286  de  la'loi  du  3 brutn.  ; cite  a\ait,  au 
contraire , présenté  sa  plainte  en  intervention 
après  Vinterrogatoire  prêté  par  Aubry  devant  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Meuse,  et 
au  moment  des  débats.— Elle  n'était  donc  pas 
fondée  à conclure  en  des  dommages  et  intérêts 
devant  le  tribunal  criminel  du  départemcol  de  la 
Meuse,  et  ce  tribunal  n’avait  pas  pu  lui  en  accorder. 

Aussi  l'annulation  de  la  deuxième  disposition 
du  jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Meuse  a-t^Ue  été  prononcée  pour  contra- 
vention aux  art.  8, 94  et  226  de  la  loi  du  3 brum. 
—Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  cassation 
est  ainsi  conçu  : 

SOGBMKMT. 

LE  TRIBUNAL...  ; — Faisant  droit  sur  le  ein- 
uième  moyen  qui  concerne  les  21,000  liv.  de 
ommages’iiUéréls  arcordées  à (Catherine-Agnès 
Bertio,  veuve  Philippe,  par  la  deuxième  disposi- 
tion dujugernent: — Attendu  que  ladite  Berlin 
n'était  pas  originairement  plaignante  { — Que  , 
bien  loin  d'avoir  procédé  d'apn^s  les  art.  8,  94  et 
S26  de  la  loi  du  3 bruni. , elle  ii'a  présenté  sa  plainte 
qu'aprés  T interrogatoire  prêté  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Meuse  par  Aubry 
fils,  et  au  moment  des  débats,  cuntroirementaux 
«rticles  précités  ;— Que  dés  lors  elle  n'était  plus 
à temps  de  présenter  cette  plainte  en  interven- 
tion, et  le  tribunal  n’était  pas  fondé  à la  recevoir, 
ni  à lui  adjuger  partie  des  conclusions  par  elle 
prises;- Et  vu  l’art.  432  de  la  loi  du  3 brum.  ; - 
Et  attendu  que  cet  article  n'autorise  le  tribunal 
criminel  à adjuger  des  dommages  et  intérêts  qu'à 
la  partie  plaignante  ou  à l'accusé  acquitté  ;— 
Que  , dans  rcspéce , et  ainsi  qu'il  a été  établi,  il 
iry  avait  pas  de  partie  plaignante  Qu’en  ad- 
jugeant ji,000  tiv.de  dommages-iiiléréts à la  veu- 
ve Fhilippc. le  tribunal  a dotK  t ommts  un  excès  de 
pouvoir  ; — Casse  et  animlle  la  deuxième  disposi- 
tion du  jugement  dudit  tribunal  criminei,  qui  ac- 
corde des  dommages  et  intérêts  à ladite  Berlin, 
veuve  Philippe,  sauf  à elle  à se  pourvoir  par  Uns 
civiles,  ainsi  qu’elle  axisera  bien. 

Du  pluv.  an7. — Sect. erlm. — Rapp.,)e  cit. 

Dutocq.— CoacL,  le  cit.  Roux,  subst. 


JURT  SPÉCLVL.— Dibectbdb  dc  jury. 
têâ  affairée  qui.  aux  termes  de§  art.  140  et 
Muivam,  combinés  avec  Vart.  516  du  Coda  du 
3 hrumaira  on  4 devaient  être  soumises  à 
<Us  jurés  spéciaux  d‘aee%uation  et  dejugs" 
ment , ne  pouvaient  leur  être  renvoyées  par 
la  dtraefeur  du  jury,  qu'autasU  ^’iljf  avait 
exercé  raal/amanf  les  fonctions  d'ofpÎBiêr  ds 
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;)o/ica  jw/irim’ra.  Si  le  mandat  d'arrêt  avait 
été  décerné  par  le  jupe  de  paix,  et  que  le 
directeur  du  jury  l'eut  laissé  subsister,  la 
procédure  était  viciée,  et  il  y avail  lieu  à 
cassation  (1). 

(Sénés — C.  Minsl.  public  )— jugement. 

LE  TH1BUNAL;—Vulesart.l40, 144,456.516 

et  525  du  (]od.  du  3 brum.  ani: — Et  altemluque, 
dans  l'espèce,  le  «lirecteur  du  jury  dc  l’arrondis- 
sement de  Toukm  n’a  |mis  poursuivi  conmie  ofli- 
cier  de  police  judiciaire,  I®  parce  qu'il  n’a  pas 
originairement  lancé  le  mandat  d'arrêt  ; 2®  |mrco 
qu'au  lieu  d’annuler  celui  lancé  |)or  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Sollicz  et  d’en  décerner  un 
nouveau , il  l'a,  au  contraire,  tant  dans  son  or- 
donnance dc  renvoi  que  par  l'acte  d’accusation 
qu'il  a dressé,  déclaré  valable  et  légal;  que,  dés 
lors,  il  ne  |>ouvail  renvoyer  la  connaissance  de 
cet  acte  d'accusation  qu'à  iiii  jury  onlinaire  ; que, 
ce{)cndani,  le  commissaire  du  pouxoir  cxéculif 
établi  près  de  lui  avant  requis,  d'après lesart.  KO 
et  516  ci-dessus  cités , que  Jean-Baptiste  ^nès 
fût  traduit  devant  un  jury  spécial  d'accusation , 
ce  même  directeur  l’y  a renvoyé  de  fait  ; que  de 
celte  manière  de  procéder  il  résulte  une  contra- 
diction manifeste,  cl,  par  suite,  une  violation 
des  formes  établies  par  les  art.  516  et  525  ci-des- 
sus  cités , ainsi  qu’une  contravention  aux  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi , contravention 
qui,  d'après  U teneur  dc  la  disp,  de  l'art.  456 
précitée,  donne  ouverture  à cassation ;—(2asse 
l'acte  d'accusation , la  déclaration  du  Jury  de  ju- 
gement , et  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
déMrtement  du  Yar,  etc. 

Du  l«r  pluv.  an  7.— Sect.  temp.— itapp.,  le  cit. 
Ch.  Dor.— Conci.,  le  cit.  Havin. 


JURY.— ArSBRCB.-  RBMPLAGBHBÜT.-NULLIYé. 
D'a^êslsCodeduZ  brum.ani{art.bib),  sncas 
d abssnee  d'un  ou  fdusieurs  membres  compo- 
sant le  jury  dejugsmetit,  les  jurés  destines  à 
Iss  remplacer  ne  poweaient  être  cAot’si’s  que 

Îtarmi  les  citoyens  de  la  eommtmc  où  siégeait 
e tribunal. 

La  nullité  résultant  de  es  que  qttelques-sms  des 
jurésde  remplacement  auraient  été  étrangers 
à la  commune , est  d'ordre  public  et  non  sus- 
ceptible  d'étre  couverte  par  le  consentement 
. de  l'accusé. 

(Daury— C.  Min.  public.)— jugemeîit. 

LE  TRIBUNAL; — Yul'art.515  duCodedesdé» 
lits  cl  peines;  —Et  aiicndu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  desdébats  que  des  jurés  absensàcejouront 
été  remplacés  par  Buisson,  marchand  de  Sauve- 
lerre,  Acquien  père,  de  Castanct,  et  Rech,  de 
Cabanet,  en  contravention  à l'article  cMessus 
cité  ; qu’ils  devaient  être  pris  parmi  les  citoy  ens 
de  la  commune  du  lieu  où  siège  le  tribunal , aux 
termes  dudit  article  ; que  de  cette  contravention 
résulte  une  nullité  : qu’elle  ne  saurait  être  cou- 
verte par  l'acquiescementde l’accusé,  parce  qu’elle 
est  de  droit  public  ; que  tout  accusé  appartient  à 
la  société , intéressée  à maintenir  les  règles  de  la 
procédure  criminelle,  qui  ne  sauraient  être  tran*- 


(1)  La  Gode  du  3 bram.  au  4 réservait  1 des  jurés 
nécuua  d’accusation  etdejugement  laconnaissnnee 
JecerUincssfTkires  üélermineespsr  les  art.  140,141  et 
143.  Ceaafrairesclaienlcpllesdans  lesquelles  le  direc- 
teur du  jury  remplissait  tmmédiaUmenllen  fonctions 
d’officier  de  police  jiuliciairc.  Ko  déférant  ces  délits 
spéciaux  à uoe  espèce  de  juridiction  extraordinaire, 
le  légialateor  avait  cherché  une  garantie  dans  la  ca- 
^iaUéprésuBiéa  du  stagisuat  iBstructaiir  qu'il  atai| 


désigné,  lavrsque  ce  tntgistrat  n’avait  pas  retnpii  par 
lui-même  les  fonctions  que  la  loi  lui  confiait,  lorsque 
l'initnictioa  avait  été  faite  comme  dans  les  affairea 
ordinaires  par  1rs  soins  d'un  magistrat  subalterne, 
la  garantie  que  la  toi  avait  voulu  donner,  soit  i lac- 
cusc , soit  à la  société,  n’exislaitpius,  et  c’est  avec 
grande  raisou  que  la  procédure  était  alors  cooiidé* 
rés  comme  entachée  d’une  ouUilé  radicale* 


S7t  ( 3 PLüV.  AN  7.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


grcssép»  sous  préteKe  de  quelque  ronsentoment 
pifliculier  que  ce  puisicèlre, — CaRse  la  fornia- 
iion  du  jury  dejugemeiii,  la  déclaration  dudit  jury 
et  le  Jugement  qui  ont  eu  lieu  au  tribunal  crimi* 
nel  du  dé|>arlemenl  de  l'Ave)rün,  le  13  frini. 
dernier,  etc. 

Du  3 pluv.  an  7.—Secl.  erim.— J*réi.,  le  cil. 
Barris.—Kopp.,  le  cil.  .Meaulle. —ConW.,  lecit. 
Roux , »ub>l. 


ACTE  D’ACCUSATION.  — Délits  bn'EES.  — 
N11.1.ITÉ. 

5oiu  le  Code  da  3 brum.  an  i (arf.  S2fl  ef  232), 
quand  un  acte  d'accusation  comprenait  plu- 
sieurs délits,  les  uns  emporfanf  peinexa/7fic- 
fioex  et  inAimarWei , /es  outret  suxccp(tb/ei 
seulement  ae  peines  correr/eonrie//es,  le  tribu- 
nal criminel,  devant  qui  Paffaire  était  por- 
tée, devait  l'annuler  pour  le  tout,  et  non  sim- 
p/fmefi/p>mr  parfie,  en  maintenant  qtselques- 
unes  de  ses  dispost/tons  (1). 

(Blankacri— C-  Min.  public.}— jccement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  228,  2.32  et  456, 
n*  6,  du  Oale  des  délits  et  peines  ; — Considérant 
<^ue,  d'après  les  dispositions  des  art.  228  et  232  du 
Cmte  des  délits  et  peines  du  3 brum.  an  4 , il  ne 
peut,  à peine  de  nullité,  être  dressé  d’acled'accu- 
sation  que  pour  délits  emiiortant  peine  a/Bictivc 
ou  infamante , cl  que.  iiéiinmoins,  Tarte  d'accu- 
sation dressé  contre  le  condamné  contient  plu- 
sieurs délits  de  nature  à n'étre  punis  que  d'une 
peine  purement  correctiunnelle;-Considérantaue, 
lorsque  plusieurs  délits  sont  portés  dans  un  meme 
acte  d’accusation,  tel  que  se  présente  le  cas  dans 
res|MH:c,  la  déclaration  aflirmalive  dujury  d'accu- 
sation porte,  non  pas  sur  chaque  délit  particulier, 
mais  sur  Tensemble  de  tous  les  délits  contenus 
dans  l'acte,  et  qu'ainsi  celle  déclaration  du  jury 
étant  indivisible,  elle  ne  peut  qu'être  ou  totale- 
ment maintenue  ou  totalement  annulée;  que, 
néanmoins,  le  tribunal  criminel  du  département 
de  TËscaul  a,  par  son  jugement  d'instruction  du 
23  frim.  dernier,  divisé  la  déclaration  du  jury 
d'accusation  en  annulant  une  partie  de  Tacle  d'ac- 
cusation , el  en  maintenant  une  autre  partie;  en 
uoi  Mil  tribunal  criminel  a commis  un  eicés 
e pouvoir  : — Casse  et  annulle  Tacte  d'accusation, 
le  jugement  d'instruction  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  TEsi'aut,  le  23  frim. 
dernier,  pour  excès  de  pouvoir  Casse  par  suite 
les  débats  el  le  jugement  dclinitif,  etc. 


(3  PLÜV.  AK  7.  ) 

Du  3 pliiv.  an  7.— Sert,  crim.— Prés.,  le  cit. 
Barris.— Aopp.,  le  cit.  Busschop. — Concl,,  le  Cit. 
Roui,  subst. 


ROUTES.— Taxe  o’bntfetibn.— Compétence. 
Sous  l'empire  des  /ois  du  3 nto,  on  0 et  14  brum. 
an  7,  les  confcs/a/ioris  relatives  au  refus  de 
payer  la  taxe  é/ob/i>  pour  l'entretien  des  rou- 
tes, étaient  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  Les  tribunaux  correctionnels  ne  pou- 
t’aicn/  en  connaître  (2). 

(Ministère  public— C.  Poupin.)— JUGBMEtrr. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  Tait.  10,  tit.  2 de  la  lot 
du  3 niv.  an  6;  Tart.  25  de  la  loi  du  14  brum. 
dernier  Et  attendu  que  Pierre  Poupin  el  Denis 
.Mangé,  qui  conduisait  sa  voiture,  étaient  préve- 
nus «l'avoir  indûment  refusé  de  payer  la  laie  d'en- 
tretien des  routes;  que  l'action  intentée  contre  eux 
à cet  égard  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
lionnelle  de  lleaiigé  aurait  dû  Tétre  devant  le  luge 
de  |>aix  du  canton,  aux  termes  de  Tart  23  Je  la 
lui  du  14  brum.  dernier,  additionnelle  el  eiplU 
caiivc  de  celle  du  3 niv.  précédent;  que  le  lru>u- 
nal  de  police  correctionnelle  de  Beaugé.  en  sta- 
tuant sur  1a  réclamation  dirigée  contre  Poupin  et 
Maugé,  en  s'attribuant  ainsi  une  compétence 
qu'aucune  loi  ne  lui  accorde,  que  lui  refuse  mémo 
celle  du  1 1 brum.  dernier,  a excédé  ses  pouvoirs  ; 
— Que  le  jugcTiient  attaqué , conilrniatir  de  celui 
prononcé  par  le  tribunal  de  }>olice  correctionnelle, 
réseiite  la  même  irrégularité,  en  ce  que  le  Iri- 
uriai  criminel  du  département  de  Maine-et- 
I.oire,  q^ui  Ta  rendu  le  1 i frim.  dernier,  a consacré, 
contre  le  vœu  «le  la  lui,  la  cornf>étence  usurpée 
l»ar  le  tribunal  «le  police  correclionncllc,  et  s'est 
liii-méme  attribué  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  re- 
filé ’ — U.assc  et  annulle  le  jugement,  etc. 

Du  3 pluv.  an  7.— Secl.  crira. — Happ,,  le  cU. 
Pépin  — Cerne/.,  le  cit.  Roux,  subst. 


VOL.— Maison  iiaiitée.— Tentative. 

L'art.  3 de  la  loi  du  29  ntc.  an  6.  qui  punit  de 
mort  ceux  qui  se  sont  introduits  dans  ufia 
maison  habitée àl’aided'e/fractionextérieure 
ou  d'escalade,  dans  l’intention  d'assassiner 
ou  de  voler,  lors  mime  que  ces  crimes  n’ont 
pas  été  commis,  ne  s 'applique  pas  au  cas  où 
des  individus  ont  été  sury^is  seulement  en 
tentative  d’e/fraction  ou  d'escalade,  et  avant 
de  s’é/rein/rc^ui7s  défait  dons /a  motion  (3). 


(1)  y.  (Itnt  le  même  sent,  Csss.,  19  fnict.  an  7 
et  5 sept.  1806.-.  Malgré  la  géncralité  al»olur  «le  la 
règle  contenue  dans  criarrèls,  qu'il  ne  peut  èire 
dressé  d'acte  d'accuMlion  que  pour  délits  emportant 
peine  afnictivc  ou  infamaote,  Legravrrend  , 1. 1 , p. 
463,  pense  que  lorsque  la  procédure  présente  un  ou 
plusieurs  fsitf  qui  ont  le  caractère  de  crime,  et  que 
d'autres  faits  qui  s'y  rattachent  cssenlirllrment  sont 
seulement  correctionnels,  on  doit  néanmoins,  au 
lieu  d’«q>érer  ladivision,  renvoyer  la  connaissance  du 
tout  à la  Cour  d'assises,  lors  même  que  la  préven- 
tion de  délit  porterait  sur  des  individus  qui  ne  se- 
raient pas  atteints  de  la  prévention  de  crime,  sauf 
i celte  Cour  A faire  décider  par  le  jury  les  faits  cor- 
rectionnels comme  les  faits  criminels , et  A y statuer 
ensuite  conformémcDl  A la  lui. 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens  , tes  9 , 29  pluv.  et  le 
16  germ.  an  7. 

(3)  A'.  conf.l3  mess. an  7. — La  loi  du  29  niv.  an6 
punissait  de  mort,  par  son  art.  les  vols  commis 
dans  les  maisons  iialiitécs , avec  rflraelion  ou  esca- 
lade, et  Tart.  3 inlligeait  la  même  peine  à crus  qui 
f'étaieDl,àTaide  des  mêmes  moyens,  introduits  dans 


les  maisons  habitées , s'il  apparaissait  qu'üa  eussent 
le  dessein  d'auassiner  ou  de  voler,  lors  même  que 
ces  derniers  crimes  n'atiraient  pas  été  consommés. 
Il  est  certain  des  lors,  el  c'est  ce  que  juge  Tarrêlque 
nous  rapportons,  que  l'escalade  ou  TefTraction  non 
consommées  ne  devaient  pas  rendre  ceux  qui  avaient 
été  arrêtés  avant  qu'ils  se  fuisent  introdnita  dans 
la  maison  habitée,  paisibles  de  la  peine  de  mort.— 
Aujourd'hui,  et  sous  l'empire  de  Tart.  2 du  Cod.  pén. 
qui  punit  la  leolaiive  comme  le  crime  même,  lors- 
que manifestée  par  un  commencement  d'eiémition, 
elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  eflet  «pie 
par  dos  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
son  aut<uir,  la  question  s'est  présentée  de  savoir  si 
Thonime  qui  s'est  introduit  dans  une  maison  avec 
escalade  et  elTraction  et  dans  l’intention  de  voler, 
mais  qui  a été  découvert  avant  qu'il  eût  saisi  aucun 
objet,  est  coupable  d'une  tentative  de  vol  qualifsé. 
l.a  Cour  de  Bordeaux  a décidé  que  ce  fait  n'en  avait 
pas  le  carartiTe;  et  la  Cour  de  cassation  a rejeté  le 
pourvoi  fonné  par  le  procureur  général  contre  cet 
arrêt,  • alicndii  qu'en  dclermiDaol  Icscirconstanccn 
nwetssins  pour  caraciéristr  U te&UUve  criaii^eUe^ 


(3nrr.  Y.  ) JurhprudeMê  de  la  Cour  dé  «utafton.  ( i pirr.  awY.  ) 9Y3 


(Yan-Auwesbcnct  WaUiers— C.^Uinisl.  public.) 

JÜUKME7(T. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  les  art.  W cl  3 de  la 
lui  du39  niv.  an6  ; — Considérant  qu’il  résulte  de 
ces  dispositions  de  la  loi  que  , pour  appliquer  la 
peine  de  mort  qu’elle  prononce  contre  reux  qui 
sont  coupables  de  tentatives  de  vol  ou  d’assassi- 
nat dans  des  maisons  habitées,  à l'aide  d’efTrar- 
lion  eitérieure  ou  d’escalade,  il  faut  que.  les  pré- 
>enu8  se  soient  de  fait  introduits  dans  lesdites 
maisons  à l’aide  d'escalade  ou  d’effraction;  — El 
attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  les  récia- 
inans  ont  été  surpris  lorsqu’ils  tentaient  l'etTrac- 
tion  ou  l'escalade,  mais  qu'ils  ne  s'étaient  pas  in- 
troduits dans  la  maison  où  ils  tentaient  d’entrer, 
circonstance  cependant  expressément  exigée  [*ar 
b loi  pour  appliquer  à la  tentative  de  vol  la  peine 
qu'elle  prononce;  qu'ainsi,  en  prononçant  celle 
peine,  les  Juges  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l’Escaut  ont  fait  une  fausse  application 
de  ladite  loi  du  S9  niv.  an  6 ; — Casse  et  anuuUc 
b Jugement,  etc. 

bu  3 pluv.  an  7.  — Sect.  crim.— Rupp.,  le  cit. 
Pépin.— ConcL,  le  cil.  Roui,  subst. 

RÉ.MÉRÉ.— RE?(o.iaATio5.— Prbute. 

Sous  l'ordonn.  de  1967  (liC  20,  art.  2),  tonqu'un 
acte  de  vente  contenait  une  clausede  réméré, 
on  ne  pouvait  établir  par  témoins  que  le 
vendeur  avait  renoncé  au  bénéfice  de  cette 
clause.  (C.  civ.,  art.  1311,  anal.) 

(Saurcys— C.  Gaubc.)— jcgeme:xt. 

LE  'iRlOt’NAL;— Considérant  que  la  faculté 
de  réméré,  qui  a fait  Tobjet  de  la  roiiiestaiion 
entre  les  parties,  est  consiniée  par  un  acte  écrit; 
que  la  preuve  de  la  renonciation  à cette  faculté, 
selon  les  principes  et  selon  le  vœu  de  la  loi  pré- 
citée, ne  peut  résulter  que  d’un  autre  éiTU,  et  ; 
non  du  témoignage  des  httmmes;  que,  néanmoin.s 
les  juges  du  tribunal  du  district  de  SaiiiUSevcr(l) 
et  ceux  du  tribunal  civil  du  département  acs 
Landes  (2)  ont,  les  uns  admis  cette  preuve  testi- 
moniale, cl  les  autres  en  ont  sui\  i l'elTet;  en  quoi 
ils  sont  formellement  conlrevenus  aux  disposi- 
tions prédléfs;— Casse  etannuUc  lejugemeni  du 
district  de  Saint-Sever,  en  date  du  22  bnim.  an 
i,  et  celui  du  tribunal  civil  du  département  des 
Landes,  en  date  du  2H  prair.  an  5,  etc. 

I)u  3 pluv.  an  7. — Sert,  civ.  — Rapp.,  le  cil. 
Bûüeux.— Cond.,  le  cit.  Havio. 


PRISE  31AR1TDIE. — Rôle  d'éqcii>agb. 

SlCIfATURB  DU  CAPITAINE.  — ReLACHE. 
Etbancer. 

Vn  navire  ne  perd  point  sa  neufrofifé,  et  n'e$t 


I pas  de  bonne  prise,  par  le  motif  aue  Vextrait 
I du  rôle  d’équipage  trouvé  à bord  ne  contient 
pas  lasignature  des  fémotns  ; cette  signature 
n’est  exigée  que  sur  rortpinal.  (Régi.  26  juül. 
1778,  an.  25  et  27.)  (3) 

Vn  navire  dorigine  neutre  n*est  pat  non  plut 
de  bonne  prise,  par  cela  seul  que  le  capt’Iat’nt 
et  son  domestique,  encore  enfant , ne  setrou~ 
vent  pas  portes  sur  le  rôle  d’^ui’pape,  si 
<f  ailleurs  fa  qualité  de  ces  t’ndiviaut  résulte 
suffisamment  despasseports  etdes  autres pié- 
ces  de  bord. 

Vn  navire  neutre  peut,  sans  encourir  le  cas  de 
prise,  relâcher  dans  un  port  ennemt  pour  y 
prendre  des  vivres  (♦). 

Vn  navire  neutre  qm,  en  mer,  a reçu  à bord 
desétrangers,  ns  peut  être  déclaré  de  bonne 
prise,  soiu  prétexte  aue  ces  étrangers  ne  sont 
pas  inscrits  sur  le  râle  cféqutpaye. 

(AfTairc  du  Mercure.)— jcgemewt. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  25  et  27  du  traité 
du  6 fév.  1778  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d’Amérique,  d'où  il  résulte  que  le  maître  du  no- 
vire  est  tenu  de  remettre  au  port  du  départ  une 
liste  signée  et  confirmée  par  témoins,  contenant 
les  noms  et  surnoms,  les  lieux  de  naissance  et  b 
demeure  des  personnes  composant  l’équipage  de 
son  navire  et  de  tous  ceux  qui  s’y  embarqueront; 
—Et  attendu  que,  dans  la  cause,  en  déclarant  nid 
l’extrait  du  rôle  d’équipage  trouvé  parmi  les  pi^es 
de  bord,  sur  k nioUf  qu'il  n’arait  pas  été  signé 
par  les  ténioin.s,  les  juges  du  tribunal  civil  du  dé- 
partenteni  des  Basses-Pyrénées  ont  bit  une  fausse 
application  des  articles  cités,  qui  réduisent  l'obli- 
gation du  maître  de  navire  à faire  signer  par  les 
témoins  l'original  du  rOle  d'équipage  qui  doit  être 
remis  ; que  l’eitraii  dont  il  s’agit  a été  revêtu  de 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  assurer  b 
légitimité  de  b navigation  du  briganUn  le  Mer^ 
cure;  uue  le  tribunal  civil  du  département  des 
Basses-Pyrénées  a lui-méme  reconnu  b neuirt- 
lité  de  ce  navire  et  de  sa  cargaison  ; 

Que  la  fausse  application  de  ces  articles  ré- 
sulte, en  outre,  de  ce  que  le  tribunal  a d^laré 
nul  le  râle  d’équipage,  sur  le  motif  que  le  ca|rf- 
taine  et  son  jeune  domestique  n’y  étaient  pas  ias- 
crits,  quoique  le  passeport  et  d'autres  pi^es  de 
bord  justifiassent  a l’évidence  que  Richard  Ôixey 
était  réellement  le  capitaine  dudit  navire,  qualité 
qui  n’a  pas  même  été  contestée,  quoique  en  outre» 
b faiblesse  de  l'^c  du  jeune  domestique  ne  rendit 
pas  son  inscription  nécessaire,  et  qu’il  se  trouvât 
inscrit  sur  une  liste  particulière  trouvée  aussi 
parmi  les  pièces  de  bord  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  capitaine  RichanI 


b loi  n’a  pas  déterminé  en  même  temps  les  faits 
^éaaenu’rres  et  constitolifs  de  ces  circonstances  ; 
qn'il  s'emuit  que  quelque  erronée  que  puisse  être 
ropinion  de  la  Cour  de  Bordeaux  en  jugeant  que  les 
laili  déclarés  ne  constituaient  pas  de  commence- 
meot  d’exécution»  elle  n'a  point  commis  de  riola- 
Aion  expreue  de  (a  loi.  f'.  23  septembre  1835  et  4 
«ctohre  1837.  — M.  Rossi  {^Traité  de  droit  pénal), 
^oil  dsns  l’escalade  et  l'effraction  non  pas  des  actes 
purement  préparatoires , mais  bien  un  commence- 
ment  d'cxi^lion.  MM.  Chauveau  et  llvlie  combat' 
tent  cette  doctrine  ( Théorie  du  Code  pénal,  t.  2 » 
p.  39),  et  invoquent  à l'appui  de  leur  opinion  l’au- 
torité de  M.  Carnot  {Commentaire  tur  te  Cod.  pén, 
tom.  lfP>  16),  qui  fait  remarquer  que  l’usage  des 
fiusaes  clés,  l’escslade  et  rcfTraclion  n’ont  été  consi- 
dérés par  le  législateur  que  comme  des  circonstances 
"aggravantes  des  crimes , et  qu'il  n’a  puni  ces  actes  , 
-quelque  graves  qu’ils  puissent  être,  qii’anUnt  qu'ils 
te  rattachent  à un  enme  tenté  ou  coDSomnié.— Des 
PARTIE. 


lors,  ces  circonstances  ne  peuvent  constituer  par  el- 
les-mêmes une  tentative  panissable.  Elles  révèlent 
une  intention  criminelle*,  mais  la  loi  ne  punit  l'in- 
tention  que  lorsqu'clleaccompagne  la  perpétration  ou 
la  tentative  d'un  fait  punissable;  et  si  le  législateur 
n’a  |ias  incriminé  ces  actes  préparatoires, on  Joilpen- 
aerque  c’est  parce  qu’il  neVsa  pas  trouvés  asscs  dan- 
gereux pour  en  faire  l'objet  d’une  pénalité  principale. 

(1)  Ce  tribunal  avait  admis  lesieur  Gaube  à prou- 
ver par  témoins  rexislcncc  de  l'acleUc  renonciation 
dont  il  excipait  et  qu’il  prétendait  avoir  été  égaré 
entre  les  mains  d'un  tiers. 

(3)  Ce  second  jugement  avait,  sur  le  fondement 
de  la  renonciation  dont  la  preuve  écrite  n’était  point 
profbiite,  rejeté  la  demande  en  réméré. 

(3)  dans  le  même  sens,  Cass.  2 flor.  an  7. — K. 
au  surplus  Jurisprud.  du  XIX* siècle,  Prise  ma- 
ritime, S 1'*^, 

(4)  P.  Cass.  2f  niv.  an  7 cl  la  oolc. 
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■XU  ■(  i nvy.  jui  T.  ) Jaritprudtnct  â*  la  Cour  de  eauation:  i i nw.  au  ï 


Diiej  « pu,  uns  violer  aucune  loi,  reltcher  au 
port  de  la  Coroiziie  pour  « procurer  îles  vivres, 
cl  recevoir  en  pleine  mer,  awés  avoir  CK'  autorisé 
I)  aorlir  dudit  port,  quatre  Prussiens,  qu'il  a été 
par  ronaéqueni  im|wssible  de  porter  sur  le  rôle 
d'équipaitr,  puisqu’ils  n'cn  faisaient  pas  partir  au 
rnomcnt  île.  sa  formation;— Gisse  le  jugoincni  ren- 
du par  le  tribunal  civil  du  déparlcmeul  des  Basscs- 
r]  rénées,  le  27  prair.  an  6. 

Du  4 ^uv.  an  7.— Siect.  civ.— Jtapp.,  le  cil. 
"Vergés.— foMc/.,  le  cil.  Lefessier,  subsl. 


DRI3E  U/VRITIME,  — Carg.visov.  — 

— >’ki;tre. 

Doivent  être  confisquées  les  marchandises  chur- 
41  sur  un  naoira  ca/ilurc,  quand  II  résulte 
Vaete  d'affrètement  quelles  uni  été  char- 
géespourte  compte  d'un  nétjociant  apparte- 
nant à une  nation  ennemie. 

Toutefois,  ne  sont  pas  rumprises  dans  la  eotifis- 
çation  tes  parties  de  marchandises  qui , par 
connaissement , fhetures  ou  autres  pièces  de 
bord,  sontjustifieesappartenirà  des  neutres. 
(Régi.  2G  juin.  1778,  art.  2.) 

[Le  fiiordebFalk — C.  La  Revanche.) 
JCUEMKNT  [après  déiib.  co  chamltre  du  eunseil). 

Us  TRKÙLA.VL; — Attendu  qu'il  résulte  de 
Vacle  d'affréteiueiit  du  oui  ire  durit  il  s'agit,  du 
du  » jaav.  1797,  que  Polleri  est  ueuuriant  de  Lis- 
bonne. ee  qui  a tra  le  Caire  considérer  i oiiuue  en- 
aemi;  d’où  il  suit  que  les  uumlModl'e'  rli.irgiu's 
r son  oribre  et  pour  son  eoiupie  oui  dù  etre  cou. 
quéra,  et  qu’a  son  égard,  les  ju^es  doiil  ou  at- 
taque le  jugement  ne  aool  point  coiilroeuus  aiu 
léglemeus  ni  aiu  lois  de  la  maiièi  e:  — Kejette  la 
demande  en  cassation  de  Polleri. 

Mais,  en  ce  qui  touche  les  autres  luriics  de  la 
cargaison,  vu  1 art.  % du  régi,  du  2it  jiiill.  1778, 
coo(u  eu  cet  termes  : « Les  tuaitres  des  bàtimens 
« neutres  seront  lenns  de  justifier  sur  mer  de  leurs 
« pcopriéiés  neuues  par  les  passeports,  eonuoissc- 
« mens,  factures  et  autres  piècesde  bord,  rime  des- 
« quelles  au  moins  couslnteta  la  propriété  neutre, 
« ou  en  contiendra  une  énonciation  précise  ; »— 
Attendu  qu’il  couste  des  dtftérena  coimaissemeus 
joints  au  procès,  que  lesdltes  parties  de  la  eargai- 
Süu  étaient  eipédiées  pour  complc  de  négoeious 
suisses  et  genevois,  et  qu’elles  formaient  ronsé- 
qucttuneulunc  propriété  neulrequi  üeraixêlre  re». 
peçléc  par  le  corsaire  la  Revanche , et  ne  devait 
point  être  enveloppée  doua  lacoufiscalion  géfuG 
ralo  do  la  cargaison  du  navire  le  Mordel-f  'aJÀ  ; 
—D’eù  il  suit  que  le  jugement  attaqué  est  contre- 
venu, sOus  ce  rapport,  à l’article  du  règlement 
piéciié  : — Par  ces  motiC), — Casse  et  aoniüle  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  du  département  des 
Bourhrs-du-Bhéne,  du  8 fier,  an  9. 

Du  4 pbjv.  an  7.— SccL  ci\.—Rapp.,  le  cil. 
Vodéve.—  ConcL,  le  ctt.  ^efeaaiec,  subsc— Pf., 
Isa  eiC  Dcappré  et  Pérignou. 


eveSTlON  PaknTBICIELLE.-Voii  ronu- 
Qtnt. — CoireÉTBvcB. 

lorsqu’un  individu , prévenu  iCa  voir  embasras- 
aé  011  dégradé  la  voie  publique,  m'e  que  les  lieux 
eonteutieiix  en  fassent  partie,  et  s'en  prétend 

aucontraire  propriétaire,  le  tribunal  de  police 


doit  renvoÿer  devant  les  tribunaux  eivits 
pour  le  jugement  de  la  question  de  propriété  ; 
il  ne  lieut , à ect  égard  f ordonner  aucune 
preuve.  (I.L.22juill.l79l.arl.l,i;  22vcnd.  an 5, 
art.  l'i; — C.  for.,  art.  182, anal.)  (1) 

(Min.  pub.  — C Dumonge.) — ivuciscnt. 

LE  TRIBUNAL; — Vulaloi  du22jnill.  IT91 
art.  15;  — Vu  aussi  la  loi  du  22  vendém.  an 5, 
art.  !'•  ; — f^nsidérant  qu’il  résulte  de  la  pre- 
mière loi,  qu'il  est  supposé  nécessairement  que  les 
loeaui  sur  lesiiuels  il  aurait  été  mis  ties  embarras 
ou  fait  des  dégradations,  doivent  élrc  reeonniis 
voies  publiques,  pour  qu’il  puisse  être  prétendu 
qu’il  a été  eommis  un  délit  de  poliee  par  cens  qui 
ont  embarrassé  ou  dégradé  ces  locaiii  ; — Consi- 
dérant que,  dans  l’espèce,  il  a été  contesté,  dés 
1 origine  du  procès,  par  les  demanileurs  en  cassa- 
tion, que  les  locaux  eunlenlieux  fusseut  voies  pu- 
bliques, les  demandeurs  en  cassation  avant  prA- 
lendu  que  les  locaux  formaient  partie"  de  leurs 
propriétés  parlirulières;  — Considérant  que,  <fa- 
près  les  prétonliuns  des  demandeurs  en  cassation, 
le  tribunal  de  police,  dont  le  jugement  est  dé- 
noncé, a réduit  le  différend  à la  question  de  sa- 
voir si  les  locaux  contentieux  appartenaient  aux 
dcinandeurs  en  cassation  on  s’il  appartenaient  a 
la  commune  de  Corncillon  ; — Considérant  que 
le  ^fférend  ainsi  réduit  intéressait  la  commune 
de  Conieillon,  et  que,  sous  ce  regard,  <fapr^  la 
loi  du  ii  vendém.  an  5,  Tsact  ion  fondée  sur  la  pré- 
tention de  propriété  des  locaux  devait  être  soivlc 
|)ar  l’agent  de  la  commune  de  GomeUlonou  par 
son  adjoints  et  que  celle  action  ne  pouvait  être 
IKJursuivie  qu’après  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département:  — Considérant 
flue  le  tribunal  de  police  de  Béziers,  en  statuant 
sur  la  question  de  propriété,  qui  n’est  point  com- 
prise dans  l'attribution  qui  est  donnée  aux  tribu- 
naux de  police  par  les  lois,  a jugé  inci>mpétem- 
ment  ; — Ca.ssc  le  jugement  nui  ordonne  que  le 
commissaire  fera  preuve  que  les  locaux  conten- 
tieux sont  un  fonds  et  voie  publics;  — Ordonne 
que  les  parties  se  pourvoiront  pardevanl  les  juges 
conipétens  et  dons  les  formes  de  droit,  pour  faire 
statuer  sur  la  question  de  propriété  sur  les  locaux 
contentieux;  et,  dans  le  cas  ou  les  locaux  conten- 
tieux seraient  déclarés  propriété  de  la  commune, 
le  tribunal  renvoie,  audit  cas,  te  procès  pardcvaiit 
le  tribunal  de  polire  municipale  db  caitton  de  Sttr 
Vian,  pour  être  procédé  sur  Pexéfûtloii  du'jbsei 
nient  du  16  tbenn.  ao  6,  qui  ordonne  une  v<Mti- 
cation  à l’eflét  de  savoir  si  les  embarras  cl  dégra- 
dations imputés  aux  demandeurs  en  cassation  ont 
embarrassé  ou  dégradé  la  voie  publique,  etc. 

DuTpluv.an  7.  — Sect.  crim.  — ü/i/t;».,  le  ciC 
tiautbier-Biauzat.  — ConcL,  le  cit. 


TÉMOINS  EN  MATIERE  CRIMINELLB.  — 
Notification,  — D&lax. 

‘5ous  le  Code  du  3 brum,  on  4 (iirf . sïf  #’A. 
taii  éeon/é  moins  de  8i  heures  entre  la 
rwti/lcation  de  la  liste  des  témoins  et  l'hettrt 
indiquée  pour  la  eomfittrution  , lï  y avait 
« font  des  débats  que  de  la  dériaratioti 

du  jury  de  jugement  et  de  l'arrêt  de  la  cour 
criminelle  i2).  ? 


(1)  y . dans  le  mémo  sens  , Cisi. , 5 hnim.  an  3 ; 
•l  sur  les  conséquence*  de  l'art.  182,  Co.1.  forest. ,’ 
où  SC  trouve  formulée  la  règle,  antérieurement  adl 
raisepar  la  jurisprudcocc,  du  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux civils  sur  les  questions  préjudiridlcs  .le  pro- 
priété, . Mangin,  Traité  de  Vaction  uubluiue 
tom.  JOff  et  suiv.,  et  Coin-Belislc  cl  Fridél 


ricl: , romai.  tur  le  Cad.  for.,  art.  182.  — au&^ 
Juriip.  élu  XJX’  siècle,  v®  Question  prêjudicielie, 
no*  9 cl  suiv.,  et  Caü.,  19  mars  1836<Vol.  I835.t 
563). 

(2)  f' . dans  le  même  sens,  Cnss. , 21  vend,  an  7; 
13  janv,  1809. — Aujourd’liui  le  ministère  public  ql 
l AccuK*  ont  sculciociu  Je  droit  do  »'up|ioKf  à 1’*^ 


( « #tirr.  A»  7.  ) JaH$prvdene4â$lûCotirdêea$saticn.  (9nuT.  akT.  ) 1T5 


(VipiOl  — C.  MIfl.  p0b..)^JÜ6KHEKT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  Tart.  3ift  du  Cndf  des 
délits  et  des  peines;  ^ Attendu  que  l’exploit  de 
notlAcaiktn  falle  à Claude  Vifmot  des  noms  des 

Jiualre  témoins  que  l’accusateur  public  voulait 
i^re  fotewlra  eoBtre  lui,  ne  lui  a été  signifié  que 
le  19  bruni,  à neuf  heures  du  matin,  et  qu’il  ré- 
sulte du  procès-verbal  de  la  séance  à laquelle  a 
été  rendu  le  jugement  attaqué,  que  l’eiamen  a 
commencé  à huk  heures  du  malin  le  20  bruni.  ; 
— Casse  la  décUraiion  du  jury  de  jugement  et  le 
juumeiit.  etc. 

Du  7 pliiv.  an  7.— Secl.  crlm.  — Bapp.,  le  rit. 
Riolz.  — ConcL.le  cit.  Lecoulteux,  surot.  — P/., 
le  cU.  Lasaudade. 


DOUANES.  ~ MABCHAiroisBs  pBomvàes.— 

SucBBë.  — Froütiëbbm — lFn>eii!<ii  Ë. 

L$i  tuerts  rainés  en  pain  ou  en  poudre,  qui, 
Uyrt  de  la  pub/tcalton  de  la  loi  du  tO  brum. 
on  5,  M trouoatenl  dans  loi  troit  lieues  fron- 
iièrei , élateni  joumts  , comme  toutes  les  au- 
tres marchandises  proAibêas,  aux  formalités 
éeiadéelaration  et  de  l'entrepôt,  conformé- 
ment à l'art.  9 de  cette  loi.  Us  ne  jouisiaient 
pas  du  bénéfice  deVart.  S,  uniquement  appli- 
eable  aux  sucres  qui  se  trouvwent  dans  l’in- 
térieur ^1). 

X’tndemnue*  accordée  par  Vartiele  9 de  la  loi 
du  14  fructidor  an  3 proprtétairei  d'ob- 
jets induement  eaijia,  ne  pouvait  être  ré- 
clamée dans  le  cas  où  après  la  rédaction  des 
procé*-verbaux,  ces  objets  n'avaient  pas  été 
retenus  par  la  douatie  . mais  avaient  été  re* 
mh  à leur  propriétaire.  (S) 

(Douanes  — C.  Deihuvenne.)— joomwwt. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  7,  8.  9 et  15  de 
la  loi  du  10  brum.  an  5 ; — Considérant  que  l’ei- 
ception  faite  par  l’art.  8 de  la  loi  du  10  brum. 
an  5,  à régard  des  sucres  raffinés,  en  pain  ou  en 
poudre,  est  uniquement  relative  à la  disposition 
de  Tart.  7,  et  que  cette  exception  ne  peut  s'éten- 
dre aux  dispositions  de  l’art.  9 de  la  même  loi; 
que,  par  conséquent,  les  sucres  rafDnés,  en  pain 
ou  en  poudre,  qui,  àTépoque  de  la  publication  de 
la  loi  du  10  brum.  an  5,  .se  trouvaient  dans  l’éten- 
due des  trois  Ueoes  B-ontières,  étaient,  de  même 
que  tous  les  autres  objets  de  fabrique  anglaise 
existant  dans  la  même  étendue  de  trois  lieues, 
sujets  à la  déclaration  et  à rcnlrepùt  ordonnés  par 
leatl  art.  9,  et  qu’ainsi  la  circulation  desdits  su- 
cres dans  l’étendue  des  trois  lieues  frontières  est 
une  conlraventiooaux  dispositions  du  même  art.  9; 
— • Considérant  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de 
saisie  du  8 prair.  an  5,  et  de  l’acquit  à caution  y 
Joint,  délivré  uar  la  municipalité  de  la  commune 
d’Eckeren,  à la  même  date  du  8 prair.,  que  les 
sucres  saisis  étaient  de  l'espèce  prohibée  par  la 
loi  du  10  brum.  an  5,  et  qu’ils  ont  été  trouvés  cir- 
CBler  diaos  l’étendue  des  trois  lieues  frontières  ; 
qu'ainsi  cette  circulation  est  une  contravention 
manifeste  à l’art.  9 de  ladite  loi, contravention  qui, 
par  conséquent,  est  sujette  aux  peines  portées  par 
l'art.  15  de  la  même  loi  ; — Que,  néanmoins,  le 
tribunal  criminel  du  département  des  Deux-Nè- 


thesa,pBr  son  jugement  dti  15  fructkl.  an  6,  dé^ 
claré  que  lesdits  sucres  étaient  compris  dans  l’ex- 
ception rie  l'art.  8 ci-dessus  cité,  et  n'a  prononcé 
aucune  peine  contre  la  partie  saisie;  qu’ainsi  ce 
jugement  contient  à la  mis  fausse  apfuication  de 
l’ari.  8,  et  contravention  à l’art.  15  de  la  loi  do  10 
brum.  an  5 ; 

Consirlérant  que  l’indemnité  aceordée  par  l’ar* 
ticle  9 de  1a  loi  du  14  fructidor  an  3 , n'a  lieu 
que  lorsque  les  marchandises  indûment  sai- 
sies ont  été  retenues;  et  que,  dans  l'espèee  pré- 
sente, les  objets  saisis  ayant  été  délivrés  au  pro- 
priétaire à l’instant  même  de  la  saisie,  le  irBimud 
criminel  du  département  des  Deui-Nèthca,  en  kd 
aci'opdant  riiidemniU‘  d'iiilérèl  d'un  pour  cent  par 
mois  de  la  valeur  des  marchandises  saisies,  a mit 
une  fausse  application  dudit  art.  9,  et  a conunia 
un  excès  de  pouvoir  ; — Casse , etc. 

Du  8 pluv.  an  7.  — Sect.  crim.  — Prés,,  le  cH. 
Barris.  — Bapp.,  le  cil.  Busschop.  — Cond.,  le 
cit-  Garan-Couloo,  subal. 


TÉMOCiS  EN  MATIÈRE  CRDtlNELLÈ.  — 

NoTincATioK.  — Age.  — Nullité. 

5oui  le  Code  du  3 brum.  an  4 (orf.  346),  si  tm 
liste  des  témoins  notifiée  à i accusé  n’tndt- 
quait  pas  Vàge  de  quelques-uns  d’entre  eux, 
et  qu’aucuneautre  pièce  de  la  procédure  n’etli 
pu  le  lui  faire  connaître,  cette  nolï/lcafion  dé- 
vot I être  annulée t ainrt  que  tout  ce  qui  s’ en 
était  suivi  (3). 

(Durand  — ('.  Uin.  pub.)— juckmeict. 

LÉ  TRIBUN  AL  ; — Vu  l’art.  346  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Attendu  que,  dans  la  lista 
des  ténioins,  se  trouvent  Louis  Landais  et  Aime 
Derouant,  sa  femme,  et  Lafargue,  dont  les 
n'oni  pu  être  connus  par  aucune  autre  notifica- 
tion ou  pièce  du  procès  à Durand , accusé  ; que, 
néanmoins,  ils  ont  été  entendus  comme  témoint; 

3u’ainsi  il  y a eu  contravention  1 l’art.  346  c4- 
essus  cité  Par  ees  motifs,— Casse  et  annoUe  la 
liste  des  témoins  et  tout  ce  qui  s’en  est  suivi,  etc. 

Du  8 pluv.  an  7.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  leciL 
MeauUe.  — Conel.,  le  ciL  Garan-Coukm,  subit. 


ROUTES.— Tau  D'EmmsTiEN.— Cot^ÉunoB. 

Du  9 pluv.  anT  (aff.  Jfercier).— Même  décision 
que  par  le  jugementdu  splov.  an  7(alf.  Poupin). 


1®  JURY.— Sermemt  politique. 

20  Acquittement.— Jury  illégal. 

l®5ouifa  fotdu  19 /‘ruef.  an5,fadcc/arofiondu 
junj  était  nulle  , oinrf  que  tout  ce  qui  s*en 
était  suivi,  si  chatun  de  ses  membres,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  n 'a  vatf  pas  prêté  le  ser- 
ment pofiltgue  exigé  par  l'art.  32  de  cette 
loi  (4). 

99  Lorsque  la  déclaration  dsnon-cuipabf/tfé  est 
émanée  d'unjuru  non  légalement  constitué , 
il  y a nullité  de  rordonnance  (Tacquittement 
et  de  mise  en  liberté.  (Gonsl.du  S ÎTuct.  an  3, 
art.  253;  G.  3 brum.  an  4,  art.  424.)  (5) 


dhlon  des  témotiit  doat  la  lifte  ne  leur  a pas  été 
ROttftée  OQ  ne  leur  a été  qu'irrcgnlièrement  noti- 
fiée. P".  C.  init.  crim.,  art.  315. 

(1)  V.  dan«  le  mène  sens , Caaa. , 19  pluv.  et  8 
gèrm.  an  7. 

(2)  L'art.  9 de  la  loi  du  14  fmet.  an  3 a été  re- 
produit par  Vart.  16,  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7, 
qui  forme  aujounThui  ta  règle  de  la  matière.  P.  sur 
l'application  de  cette  dUpoiiiion,  arrêts  de  la  Cour 


deenaaation  des  23  janv.  1835  (Vol.  1836.1*196),  et 

16  «art  1836  (Vol.  1836.1.768). 

(3)  P.mcesem»,9rend.*a7(êtLârimMl)Hlemote. 

(4)  Ce  pointa  M cootaeré  par  nn  giu^  nombre 
d’arrèu.-é".  entre  autret, Caaa.,  16  et  23  frim.  ,19  niv., 
16phiv. , 25  flor.  an  8,  et  28  thenn.an  9.<-Aqjoard’bui 
on  n’cxjgc  pins  des  jurés  aucun  aernent  i»olitique. 

(5)  P.  conf.,  11  niv.  (aff.  Bourdeau)  et  la  note, 

17  niv.  an  7»  17  brum.  et  6 prair.  an  8. 

18* 


f 


976  ( t>  9Lrr.  A5  7.  ) JurüpruâeMt  dt  la  Cour  dé  éimatUm.  ( 9 ptrr.  A5  7.  ) 


(Min.  pub.  — C.  Farge  et  autres.)— jfotMEHT. 

LE  TRIKtNAL:  — Vu  l’art.  3i  de  la  loi  du 
19  fnirtid.  an  5,  et  l'ait.  953de  l’acleronst.; — Et 
attendu  qu’il  rc'sulledu  procès-verbal  des  débats, 
aous  la  date  des  l:i  et  U Trim.  derniers,  que  trois 
des  jurés  et  un  adjoint  seulement  ont  prêté  le  ser- 
ment de  haine  à la  rovauté  et  a l’anarehip,  de  fidé- 
lité et  attachement  à la  république  et  à la  consti- 
tution de  l'an  mais  qu'il  n'y  est  pas  fait  men- 
tion de  la  prestation  du  même  serment  par  les 
autres  jurés  et  a<ljoints; — Quel'eiéculion  de  cette 
formalité,  impérieusement  prescrite  aux  termes 
de  l'art.  de  la  loi  du  19  fructid.,  n’est  coiisla- 
téi‘  par  aucune  pièce  de  la  pn>cédure  a l'égard  de 
neuf  des  jurés  et  de  deux  des  adjoints  ; — Que 
faute  par  ces  jurés  d’avoir  préalablement  prélé  le 
aermeni  dont  s'agit,  ils  sont  demeurés  sans  ea- 
raetère  pour  prononcer  sur  l’accusation  qui  leur 
a été  soumi.se  ; cjue,  par  conséquent,  la  déclara- 
tion à laquelle  ils  ont  rnneoiiru,  et  sur  laquelle 
aussi  sont  intervenus  tant  le  jugement  attaqué 
que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  cri- 
minel, relative  â la  mise  en  liberté  de  deux  des 
accusés,  doit  être  considérée  comme  non  avenue; 
—Que  l’art.  253dc  Varie  const.,  supposant  que  la 
dédaration  favorable  a l'accusé  est  émanée  d’un 
iur)  légal,  il  n'a  pu  ) avoir  lieu  dans  l’espèce  à 
l'application  des  «tispositioiis  de  l’art.  4St  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Que  de  l’illéga- 
lité du  jury  de  jugement  et  de  la  nullité  de  la  dé- 
claration émanée  de  lui  dérivent  nécessairement 
tant  celles  des  débats  que  celles  des  questions 
proposées  au  jury,  et  spécialement  encore  la  nul- 
lité du  jugement  attaqué,  ainsi  que  celle  de  l’or- 
donnance du  président  du  tribunal  criminel;  — 
Que  la  nullité  des  questions  proposées  au  jury  de- 
meurant reconnue,  il  est  inutile  de  s’occuper  des 
iHoyeits  pro{)osés  par  le  .«ubstitiitdu  commissaire 
«lu  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et 
criminel  du  département  du  Gard,  et  puisés  par 
lui  dans  l'irrégulière  position  desdiles  questions; 
—Casse  et  animlle  les  débats  ; — Casse,  par  suite, 
la  déclaration  du  jury  de  jugement,  et  spéciale- 
ment. tant  l’ordonnance  du  président  du  tribunal 
criminel,  relative  à la  mise  en  ülicrté  de  deux  des 
accusés,  que  le  jugement  immédiatement  rendu 
par  le  même  tribunal,  etc. 

Du9  pluv.  an  7.  — Sccl.  crim.,— Prés.,  le  cil. 
Barris.  — Hofw.,  lecit.  Lamagdelaiiie. — ConcL, 
le  dt.  Garan-Coiilon,  subst. 


1°  ACTE  D’ACCCSATION.  — Pbovocatio5. 

9®  JtRY  (OVESTION  Al\)  — PBOVOCATIOJf . 

3®  lloMiciDC.  — Tentative.  — Pekve. 

1®  5o»4j  U Code  du  3 6rwm.  an  i,  l'acte  d’acru- 
satiim  devait,  à peine  de  nullité , faire  men- 
iion  des  injures  graves  ou  provocations  que 
Vaccusé  prétendait  lui  avoir  été  adressées  , 
et  qu'il  avait  alléguées  comme  moyen  de  dé- 
fensedansses  interrogatoires.  (Cod.  3 bruni, 
an  4,  art.  9îO  cl  938.)  'l) 

9"  Sous  le  même  C ode,  la  circonstance  de  pro- 
vocation alléguée  par  l’accusé  et  mentionnée 
dans  l’acte  d’accusaiion  , devait , à peine  de 
nullité,  être  l'objet  d’une  question  au  jury. 
( Code  3 brum.  an  4,  art.  373.) 

3»  La  peine  de  vingt  années  de  fers,  portée 
par  l’art.  8,  9«  part.,  fit.  9,  seet.  i,  de  la  loi 
du  95  sen(.-C  oet.  1791 . ns  s'applique  qu’à 
l’homicide  consommé , et  non  à la  simple  at- 
taque à dessein  de  tuer;  pour  que  cette  af- 
lay^ue,  qui  constitue  la  tentative  (T/ionitetde, 
puisse  cire  punie  comme  le  meurtre,  H faut 


qu'elle  ait  eu  lieu  dans  les  circonstances  dé- 
terminées  par  la  loi  du  92  prainfaf  an  4 , ét 
qu’interrogé  sur  ces  circonstances,  le  jury  en 
ail  reconnu  l’existence.  (L.  99  pralr.  an  4.) 

(Duffay  — C,  Minist.  pub.)  — jugriient. 
LETlUBllNAL;— Vulesart.999et  939duCode 
des  délits  et  des  peines;  — El  attendu,  en  premier 
lieu,  qu’il  résulte  de  la  procédure,  et  notamment 
des  premiers  interrogatoires  de  Jean  Duffay , 
qu’antèrieurcmenl  au  jour  du  délit , il  avait  re(U 
un  soufflet  et  qu'on  lui  avait  craché  sur  la  figure  ; 
que  ces  injures  très  graves  se  liaient  évidemment 
au  délit,  faisaient  partie  de  scs  cin'onstances,  pou- 
vaient militer  en  faveur  du  prévenu  et  de  sa  mo- 
ralité; que,  néanmoins,  il  n'en  est  fait  aucune 
mention  dans  l’acte  d’accusation  ; que  conséquem- 
ment il  y a contravention  à la  loi  et  violation  de 
l'art.  999,  etnullitésuivantVart.  939  ci-dessus  cité; 

Vu  9®  l’art.  374  dudit  Code;  — El  attendu,  en 
second  lieu,  qu'il  résultait  de  l'acte  d'accusation 
que  Jean  Duffay  avait  été  injurié  et  souffleté,  ce 
ui  (jouvait  constituer  le  cas  de  légitime  défense 
e sa  part , cl  ce  qui  constituait  au  moins  une  pro- 
vocation violente  contre  lui,  circonstance  relative 
à la  moralité  du  fait,  au  plus  ou  moins  de  gravité 
du  délii,  que  néanmoins  il  n’a  été  pn.sé  aucune 
question  sur  celle  circonstance;  que  de  cette  omis- 
sioD  résuiu'  une  contravention  à l’art.  374  ; 

Vu  3®  les  art.  8 et  13.  lit.  9,  sect.,  9®  part,. 
Code  pénal  Et  attendu,  en  troisième  lieu,  que 
la  pc'inc  portée  en  l'art.  13  ne  s'applique  qu’à  un 
homicide  commis  et  consommé,  et  nullement  à 
une  simple  attaque  à dessein  de  tuer;  que  nulle 
part  le  Code  pénal  n'envisage  cette  attaque  comme 
le  meurtre  lui-méme;  que  la  peine  portée  en  l’art. 
13  ne  s’applique  qu'à  l’assassinat;  qu'il  n'y  a point 
d’analogie  eutn*  les  deux  articles  ; que  néanmoins 
les  juges  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Gironde  ont  appliqué  Vart.  8 à Jean  Daflày; 
u'ils  Vont  fait  en  supposant  que  c’était  l'esprit 
e la  loi  ; qu'en  raisonnant  ainsi,  Us  ont  non  seu- 
lement fait  une  fausse  application  de  la  loi,  mais 
qu'ils  ont  encore  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
interprétant  la  loi;— Que  l'attaque  simple  à dessein 
de  tuer,  ou  la  tentative  d'homicide,  ne  («urrait 
être  punie  comme  le  meurtre  que  dans  les  circons- 
tances indiquéesilanslaloi  du  99prair.an4,  surla 
tenlalivedu  crime;  qu'il  n’y  a aucune  question po- 
séesurces  circonstances,  que  sous  ce  rapport  ilya 
eu  encore  dans  la  position  desqucslionsvlolation  de 
cette  ilemièrc  loi  cl  omission  ; — Casse  et  annulle 
Vacte  d’accusation  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  etc. 

Du  9 pluv.  on  7.— Sccl.  crim. —Bapp.,  le  cit. 
Meaulle.— C’oncf.,  le  cit.  Garan-Coulon,  subst. 


DOUANES.  — Passavant.  — IIoblogbrik. 
La  loi  du  19  vend,  an  6 a abrogé  l’art.  17,  lit. 
3 de /a /of  du  6-99  aotif  1791,  qui  exceptait 
des  formalités  du  passavant  les  produits  de 
certains  département  de  la  répfdtlique.  En 
conséquence  yVhorlogerie  fahriqxûe  dans  l’un 
de  ces  département,  n’a  pu,  deqniis  sa  pt^li- 
cafion  , circtder  dans  les  deux  lieux  /tmtfro- 
phes  de  l'étranqer,  sans  que  ces  formalités 
aient  été  remplies. 

(Douanes  — C.  Girod  et  Prort.)  — jegement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Varl.l7,  tit.  3dcla  loi  du 
9iaoût  1791;— Vu^lemcnt  l'art.  4 de  la  loi  du  19 
vend,  an  6 ; — Considérant  que  la  loi  du  19  vend, 
an  6,  po.slérieure  à «relie  du  29  apùl  1791,  est  U 
seule  a suivre  pour  ce  qui  concerne  les  formalités 
à observer  pour  la  circulation  des  marchandises 
et  denrées  dans  les  deux  lieues  Umiiruphcs  de 


(f)  y,  dsns  le  môme  scni,  3 hrum.  sn  7. 
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rétranger,  et  qnc,  dans  l’exception  qu’elle  ^Ubüt 
dans  l’an.  * cî-dcssus  rllé.  ne  sont  pas  comprises 
les  marchandises  de  fabrication  d'aucun  départe' 
ment  particulier  de  la  république  ; qu’ainsi  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Jura,  en  dé- 
clarant que  les  ouvrages  d'borlogcric  dont  est 
question  au  procès  ne  sont  pas,  de  même  que 
toutes  autres  marcbaiulises,  sujets  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  leur  circulation  dans  les 
deux  lieues  liiiiilrophcs  de  l’étranger,  a fait  une 
fausse  application  de  l'art.  17,  tii.  Ùdc  la  loi  du  ii 
août  1791;  — Considérant  qu'indépcndamment 
des  dispositions  de  la  loi  du  19  vend.  an6,lcsou- 
vragcs  d’horlogerie  se  trouvent  dans  la  classe  des 
marchandUesdont  rim|>ortatioD  cl  la  circulation 
sont  expressément  prohibées  par  la  loi  du  10  brum. 
an  5,  (loslérieure  à celle  du  auiit 

1791;  qu’ainsi  le  jugcracnl  dudit  tribunal  crimi- 
nel, en  déclarant  que  la  circulation  des  objets 
saisis  dans  l’espèce  présente  est  permise,  contient 
de  plus  une  contravention  à la  dite  loi  du  10  brum. 
an  5 ; — Casse  et  aniiuUe  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  département  au  Jura. 

Du  9 pluv.  an  7.— Secl.  crim.  — Près.,  le  cil. 
Barris. — Rapp..  le  cil.  Busschop. — Concl.,  le  cil. 
Roux , subst.  

TESTAÎIIENT  AUTHENTIOUE.— SicsATtHr. 
Z,'ênonrta<ton  que  le  testateur  n'a  pas  signé 
parce  qu'il  est  illettré,  de  ce  enquis  et  requis, 
prouve  suffisamment  que  le  testateur  a de- 
elaré  ne  savoir  signer.  (Ord.  173i,art.5.)  (1) 
(Chabrier  — C.  Carlol.)  — jugement. 

LE  TRIBl’NAL  Vu  l'art.  5 de  l’ordonnance 
concernant  les  testaraens,  du  mois  d’août  1733, — 
Considérant  que  le  testament  de  Jean  Chabrier, 
du  l''  fév.  175i,  porte  que  des  témoins  et  le  tes- 
tateur n'onl  pas  signé,  parce  qu'ils  étaient 
fréi,  de  ce  enouw  et  requis  ; que  celle  énoncia- 
tion prouve  suffisamment  la  déclaration  préalable 
de  leur  impuissance  de  signer;  que  ledit  testa- 
ment est  donc  régulier  à cet  égard,  et  qu’en  le  dé- 
clarant nul,  sous  prétexte  qu’il  n'expriinait  point 
que  le  testateur  et  les  témoins  non  signataires 
avaient  déclaré  qu’ils  ne  savaient  pas  signer,  les 
juges  du  département  de  la  Loire  ont  fait  une 
fhussc  application  de  l'art.  .S  de  rordonnaiicc  de 
1735,  ci-dessus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  11  pluv.  an  7.  — Secl.  civ.  — Rapp.,  le 
ciu  Bcaulaton.  — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


AMENDE.— Notaire.—  Répertoire. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  faire  remise  aux  no- 
taires de  l'amende  qu'ils  ont  encourue  pour 
n'avoir  pas  déposé . dans  le  délai  prescrit, 
le  double  de  leur  répertoire  au  greffe.  (L.  iO 
sept -6  oet.  1791,  lit.  3,  art.  16;  L.  16  dur. 
anJ,  art.  1.)  {i) 

(Uinislèrepubl.—C.Vidal  et  autres.)— JUGBHEirr. 
LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’aux  termes 
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de  l'art.  16,  tit.  3 de  la  loi  du  39  sept.  — A oet. 
1791,  et  de  l'art.  de  celle  du  16  llor.  an  i,  les 
notaires  publics  sont  tenus  de  déposer,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  année,  an  greffe 
du  tribunal  civil  du  département  de  leur  rési- 
dence, le  double  du  répertoire  des  actes  par  eux 
reçus  dans  le  cours  de  l’année  précédente,  à peina 
de  100  fr.  d'amende  Dour  chaque  mois  de  retard; 
—Que  les  citoyens  vidal  et  autres,  notaires  pu- 
blics du  département  du  Cantal,  n'avaient  point 
déposé  un  double  de  leur  répertoire  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  ce  département,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  l’an  S;  qu’ils  avaient  par  là  en- 
couru l’amende  de  100  fr.  pour  chaque  mois  de 
retard  Que  le  tribunal  civil  du  département  du 
Cantal  a,  par  les  jugemens  dont  la  cassation  est 
requise,  déchargé  ces  notaires  de  cette  amende; 
et  que,  sous  ce  rapport,  ü a violé  l’art.  51  de  la 
loi  des  8-37  mai  1791,  qui  porte  « que  les  tribu- 
« naux  ne  pourront  accorder  de  remise  ni  de  mo- 
H dération  des  amendes,  à peine  de  nullité  des  ju- 
gemens;— Casse,  etc. 

Du  13  pluv.  an  7.— Sect.  civ.— Ropp.,  le  cit, 
Gnuthier-Biauzat.  — Concl.,  le  cit.  Lefessier, 
subst.  

PRISE  MARITIME.— Passeport.— Équipage. 
Un  navire  des  Etats-Unis  d'. Amérique  ne  peut 
pas  être  déclaré  de  bonne  prise,  par  le  motif 
que  l'on  n’a  pas  trouvé  dans  ses  papiers  la 
permission  des  officiers  de  la  marine  du  lieu 
de  départ,  de  recevoir  à bord  les  individus 
portés  dans  le  rôle  d'équipage,  et  de  l^ 
embarquer.  Cette  permission  n’est  exigée 
par  te  traité  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  d’Amérique  du  6 /ce.  1778,  que  pour  les 
passagers  seti/emen(.  Pour  les  gens  de  l’équi- 
page, elle  résulte  suffisamment  de  la  signa- 
t ure  des  officiers  de  la  marine  au  6oj  du  rôle, 
et  de  celle  du  président  des  Etats-Unis  mise 
au  bas  du  passeport. 

(La  Nclly-Kelty.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBI'NAL;  — Vu  l’art.  7 du  règlem.  du 
31  oet.  17U,  et  l'art.  5 de  celui  du  36  juill.  1778, 
qui  portent  (|ue  « on  n’auni  aucun  égard  aux  pas- 
« sepurts  des  puissances  neutres,  auxquels  rciix 
•r  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  avoir  con* 
a trcvenu.  et  que  les  vaisseaux  qui  navigueront 
« sur  lesdits  passeports  seront  déclarés  de  bonne 
«prise;»  — Vu  aussi  la  disposition  du  traité 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  du 
6 fév.  1778,  qui  impose  au  maître  du  navire  l'obli- 
gation de  remettre  une  liste  signée  et  conürméo 
par  témoins,  contenant  les  noms  et  surnoms,  les 
lieux  de  naissance  et  la  demeure  des  personnel 
romposanl  l'équiiiage  et  de  tous  ceux  qui  s’y  em- 
barqueront, lesquels  il  ne  recevra  pas  à bord,  sans 
la  connaissance  et  la  permission  des  officiers  de 
marine  ; — Attendu  que  la  connaissance  et  permis- 
sion desofficiers  de  marine,  exigée  parle  raodèledu 
passeport  annexé  au  traité  de  1778,  ne  s'applique. 


(1)  L’art.  973  do  Cod.  eir.  n'ayantfait  que  repro- 
doire  b disposition  finale  de  l’art.  5 de  Tord,  de 
1755,  cette  décision  conserve  aujourd'hui  toute  son 
aotorité  doctrinale.  De  nombreux  arrêts  rendus  sous 
l'empire  du  Cod.  civ.,  ont  jugé  que  la  mention  de 
l’impuiiaance  ou  de  l'inraparité  du  testateur,  peut 
être  faite  en  termes  quelconques  ; mais  toujours  faut- 
il  que  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir 
aigner  émane  du  testateur  lut-raënie.  Le  notaire  ne 
doit  pas  constater  que  le  testateur  ne  sait  pas  ou  ne 
peut  pas  signer  , mais  qu'il  a déclaré  ne  savoir  ou 
ne  pouvoir  signer.  F,  Limoges,  17  juin  1808  et  4 
décembre  1831;  Caen,  11  décembre  1832  (Jurù— 
ptiulence  du  XJK' tiède,  y Tettamen^  authentiqftet 


n*’*  143  à 154)  ; ass.  15  avr.  1835  ( Vol.  1835.  1. 
359.) 

(2)  C'était  un  principe  bien  certain,  sous  le  Code  du 
3 brum,  an  4,  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  faire  re- 
mise de  l’amende  dont  était  passible  un  délit  déclaré 
conHant./'.Ca3S.,2vfnd.,6brum.,  19  cl  26niv.an7; 
27 fév.,  10 et  1 1 dcc.1807.— L’art.  463, C.pén. permet 
aux  jugesdemodérer  Icsaroendes;  maisilsne  peuvent 
user  de  celle  latitude  que  pour  celles  prononcées  par 
le  Code.  Cet  article  ne  s’applique  point  aux  amendes 
prononcées  par  tics  lois  spéciales.  Il  ne  s'appliqtse 
pas  non  plus  en  inaii<rc  fiscale.  F.  Jur.  du  XJX* 
siècle,  v*>  Amende,  n"‘  R et  siiiv.;  Peine,  n”*  37  et 
mtv.  É'.  auMÎYo).  1835.1.35;  Vol.  1837.1.637,  etc. 


HS  ( IS  PLOT.  AS  ï.  ) Jmri^fntdtnet  de  la  Cour  de  eauation.  f ( U piov.  as  ï.  ) 


«uirintU  lettre  et  l'esprit  de  re  IraitA,  qu'aux  leuU 
passagers;  et  que,  auaud  elle  s’appliquerait  aui 
gens  3c  1 équipage,  Ta  pi'rmissiun  se  trouve  suf- 
fisammeni  et  dans  la  siguoture  des  ufliiiors  de 
marine  au  bas  du  rôle,  ci  dans  celle  du  président 
des  Etats>Cnis,  mise  au  bas  du  pasM‘por(;^D’uû  il 
suit  que  les  juges  du  département  des  Uasses-Py- 
rénées  ont  fait  une  fausse  applicatiuii  dudit  traité 
de  1778,  de  l’art.  7 durèglem  17U,  et  de  l'art.  5 
de  celui  de  1778,  et,  par  suite,  violé  l’art.  1*r  de 
ce  dernier  réglement,  qui  défend  a tous  ariuateurs 
d’arrêter  et  de  conduire  dans  les  ports  de  la 
France  les  navires  des  puissances  neutres;— Casse 
le  jugement  rendu,  le  18  tbeniiid.  dernier,  par  le 
tribunal  du  départeiiiciU  des  Baases-P)  réuées,  etc. 

Du  18  pluv.  an  7. — Sect.  civ.— Üapp.,  le  cit. 
Uarraud* — Concl.,  le  du  Lefessier,  aubst. 


ARBITRES.— ^olSlNATlOK.—D^A^ 
Lor$^u*une  petrtie  a été  ritée  dtvant  h jugé  de 
potx  pour  nommer  des  arbitre$ , ce  juge  ne 
peut  faire  d'office  cette  nomination , en  Vab- 
gence  de  ta  partie  citée  , ueonl  Vheure  /Ixée 
pour  la  comparution.  Autrement  les  arbitres 
nommés  n'ont  aucun  caractère  légal , et  le 
jwuemenf  qu'ils  ont  rendu  est  radtca/emenf 
niM.  (L.  10  Juin  1793,  sect.  5,  art.  9 et  10.) 

(Loovois— C.  la  comm.  de  Niccy.)  — ji:ueme5t. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  9 et  10,  sect.  5 
de  la  loi  do  10  juin  1703,  conçus  en  ces  termes  : 
« Art.  9.  Dans  le  ras  où  l’une  des  parties  ne  tou- 
«dralt  pas  eoroparaltro  volontairement,  elle  sera 
« sommée  de  le  faire  par  une  simple  cédule  qui 
«sera  délivrée  par  le  juge  de  peii;— Art.  10.  Les 
« délais  eipirés,  si  la  partie  ne  comparait  pas,  le 
« juge  de  paît  nommera  d'oflke  un  ou  plusieurs 
« arbitres  pour  la  partie  non  comparante;  Con- 
sidérant  que  le  mineur  LeteJlier-l.4>uvois  ou  son 
représentent  légal  avait  été  appelé  devant  la  Jus- 
tice  de  paii  pour  nommer  des  arbitres  volontai- 
rement, pour  le  88  vent,  an  8,  dii  heures  du  ma- 
tin ; que  la  justice  de  paît  a nommé  d'oOlce,  pour 
lai,  deui  arbitres,  faute  de  comparution  de  sa  part, 
lediit  jour  88  veut.,  neuf  heures  du  malin;  que, 
^s  de  cette  nuroinalion  d'office,  le  délai  accordé 
à ragent  national  du  district  de  Chatillnn-sur- 
Seine,  pour  comparaître  devant  la  justice  de  paii, 
B’était  donc  point  enticreraenteipiré;  que  les  ar^ 
biCres  ainsi  nommés  ont,  par  coiiséqiient,  été  sans 
caractère  légal,  et  que  le  jugement  auquel  ils  ont 
concouru  est  radicalement  nul  : — Casse  et  aiinnlle 
le  jugement  arbitral  du  3 prair.  an  8. 

Du  13  pluv.  an  7. — Sect.  civ.— /^rcs.,  le  cit. 
Marraud.— Ropp.,  le  cil.  Béraud.— Coficl.,  le  cit. 
Lefessier,  subst. 

JDOEMENT.-RèFtftR^  LfeGISLATIF.-AllBITRES, 
JDes  arbitres  commettent  un  déni  de  justice  et 
un  excès  de  pouvoir  en  déférant  au  corps  /é- 
ffislatifune  question  prévueparla  loi.  (Const. 
5 fruct.  an  3,  art.  868  et  80;i.)  (l) 

(Ministère  public— C-  Mcrie  et  Marion.) 

/rCRHETCT. 

LE  TRIBFN’AL  Vu  Tort.  862  de  l'acte  const. 
et  Tari,  qui  suit;  — Considérant  qu’en  déférant 
au  corp  législatif  une  qursfijm  prévue  par  la  loi 
du  15  frnclid.  an  5.  et  notamment  {isr  son  art.  S, 
les  arbitres,  dt»nt  le  jugement  c^l  dénoncé,  ont  fait 
un  déni  de  droit  en  su«^{)cndaDi,  sans  motifs  légi- 
times, le  cours  do  la  jiislire,  et  ont,  par  la,  com- 
mis un  eicés  de  pouvoir,  lequel,  aui  termes  de 


Tari.  863  de  l'acte  const.,  doit  être  annulé;^ 
Casse  le  jugemeiU  arbitral,  etc. 

Du  13  pluv.  au  7.— Sect.  civ.— Aanp.,  k c4> 
Lodève.— C'onc/.,  le  cil.  Lefessier,  sunst. 


!•  JURY  (QUESTimss  ac).— Acte  u’acccsathiiv. 
8®  et  3®  ViOL.-lîCTERTIOJI.-QrBSTIOH  COJHPLEXn. 

— Me.hace. 

1*  Le  jury  doit,  à peine  de  nullité,  être  fnfor- 
roge  et  répondre  sur  tous  les  aélits  résultant 
de  l'acte  d'accusation,  et  sur  les  eircons(an~ 
ces  de  ces  délits.  (C.  8 brum.  ani,  art.  3W.)  (8) 
8^  Le  mot  viol  comprend  tout  à la  fois  l'erpreg- 
sion  d'un  fait  matériel  et  sa  moralité.  En 
conséquence,  la  question  ^ vio)  posée  au^'urir 
est  nulle  comme  complexe,  torsqu’aueune  au- 
tre question  n'a  été  posée  sur  l’mlsMlion 
minette  de  l'accusé  (3).  • 

3'  La  menace  de  niol  n'est  passible  ^aucune 
peine  , et  ne  peut  pas  même  être  assimilée  à 
une  tentative  de  ce  crime.  (L.  86  sepi.-6  ocl. 
1791,  8«|>afl.,  tit.8,  r*seei.,arl.  89;— C.péa., 
art.  305  et  sulv.,  anal.) 

(Sallcucd.)— JOOBlfENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  396  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— El  attendu  1°  qu'il  résul- 
tait de  l’acte  d'accusation  que  Saltencri  éiait  ac- 
cusé d'avoir  tenté  do  tuer  lunace  Salleticci,  son 
propre  üls,  et  qu'à  cet  effet  il  s'était  mis  en  em- 
buscade ; que  ces  faits  caraciérisaieni  non  seule- 
ment la  tentative  de  rhoniicide,  mais  encore  celle 
de  l'assassinat  ; qu'il  y avait  lieu  de  demander  au 
jury  si  ces  faits  étaient  vrais,  si  Sallcucri  en  éiait 
convaincu,  s’il  s'était  embu^ué  à desseiu  do  tuer, 
s'il  avait  ainsi  agi  volontairement,  s’il  avait  agi 
avec  prénudiiation,  si  la  tentative  n’avait  pas  eu 
un  commencement  d'eiécution,  si  cette  eiécution 
D'avail  pus  été  empêchée  par  des  circoiislancea 
fortuites  iiidépcudanics  de  la  volonté  de  l’accusé  ; 
que,  néanmoins,  il  n'a  été  posé  aucune  nueslion 
ni  donné  aucune  réiHinsc  du  jury  sur  ce  délit;  8* 
qu'a  I écard  des  violences  et  cirés  commis  sur  la 
fils  de  raccusé,  l'un  n’a  pas  demandé  au  jury  s’ils 
avaient  été  faits  à des.seiii  de  tuer,  ce  qui  léiul- 
tait  de  l'acte  d'occusaüun  et  même  de  m nalura 
des  e&cès  commis  avec  armes  à feu;  3°  qu'à  l’é- 
ganl  du  viol  il  n’en  était  pas  fait  mention  dans 
i'artc  d'accusation;  qu'il  y est  dit  seulement  que 
Farcusé  voulait  séduire  la  femme  de  son  01s,  et 
la  1 orler  à ronsenlir  à ses  dé^rs  impurs;  qu’à  en 
juger  par  les  qucsli<ins  présentées  au  jury  à raison 
de  00  fait,  il  est  seulement  résolté  des  débats  qu’il 
y avait  eu  menace  de  viol;  qu'une  pareille  mo- 
nace  ne  pouvait  caractériser  le  viol,  ni  même  la 
tentative  de  ce  crime:  qu' ainsi  il  n’y  avait  pas 
lieu  d'en  faire  la  matière  de  questions  aai  ^és, 
qui  ne  doivent  prononcer  que  sur  les  délits;— 
Que  sous  CCS  différens  rapports,  il  y a eu  contra- 
venliun  à l'article  ci-dcssus  cité,  Unt  par  oroi^ 
sion  que  par  eicés  de  position  de  questtons  et  ré> 
ponses  du  jury  ; 

Vu  aussi  l’art.  377  dudit  Code;  — Et  altcbda 
que,  dans  la  première  question  relative  au  viol,  on  a 
cmploy  é l’eiprcssion  de  t>io/,  qui  présente  tout  a Ig 
fois  le  fait  matériel  de  la  connaissance  charnelle 
d'une  reinme  et  sa  moralité  ; que  cette  expression 
est  d’autant  plus  complexe  ici,  qu’il  oc  se  trouve 
pas  de  question  intentionnelle  {loséc  ou  répondue; 
qu’oinst  la  contravention  à Fart.  377  ci-dessua 
cité  est  des  plus  formelles  ; 

Vu  enfin  l'article  8U,  Ut.  8,  l'*  sect.,  8®  port, 
du  Code  pénal Attendu  que  la  menace  de  viol 


conf.,  Cass.,  14d27  vend., 83 pluv. an 7* 
(3)  conf.|  b veiàL  an  7. 


(I)  r . dans  I«  même  sens/  12  vend,  an  7 at  b 
note  ; y,  aussi  16  pluv.  «n  7. 


(U  vùjv.  Kfi  7.  ) Jurispruâencé  d$ 

D*C5l  pas  te  vioî,  ni  m^mo  la  Ipnlativp  iln  rrime  ; 
que,  néanmoins,  le  eontiamné  n’a  élé  convaincu 
<^tip  de  cette  menace;  qu’ninsi  on  lui  n faussement 
appliqué  l'art.  20  du  txKl.  pénal,  cwlessus  cité  : 
— Casse  les  questions  présentées  au  jury,  la  dé- 
daralîon  tfejtiry  de  jugement,  et  le  jugement,  etc. 
• Du  U phiv.  ‘an  7;— Sert  crim.—Tlnpp.,  lecil. 
Mcaulle.— Conr/.,  le  rit.  Leroui,  snbst. 


Di-:UT  Ri  nAL,-PEiXE. 

téi  irihunaiisne pouvaient,  tousl'empire  de  la 
loi  du  SS  sept.‘tioct.  1791  sur  la  police  rurale, 
applit/yer  a un  délit  prevu  et  puni  par  cette 
loi  les  dispositions  péna/e.i  d'un  ancien  arrêt 
de  rèÿleiuent  du  parlement  de  Paris. 

(Noisette  et  autres.)— JücrjiEnT. 

LE  TRIBl'NAL  ; Va  l'art.  «09  dn  Code  des  dé- 
Eis  rt  cfes  peines;  — Attendu  que  le  délit  dont  il 
s’agit  est  prévu,  et  la  peine  prononcée  dans  le  1^. 
rural  dn  m sept.  1791,  et  que  Vart.  600  du  Cotle 
du  9 bram.  an  4 veut  que  cette  loi  soit  observée 
en  aitendam  qu'elle  ait  pu  être  révisée;  que  le 
jfugement  rendu  par  îe  tribunal  rrinilnel  du 
département  de  l’Aobea  violé  ees  deux  lois  en 
ÔdS'Uit  1’ai>pIicalion  de  la  neine  prononcée  par 
TarrM  n^lemeiii  dü  ci-devant  parlement  de 
Paris  du  20  janv.  I7M,  établissant  une  jurispru- 
dence abhe^ée;  —liasse  le  jiicemcnt  du  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Aube  du  U brum. 
#rrnier,  etc. 

Dn  14  ^iiv.  an  7. — Rert.  crim.— Prés.,  le  c!t. 
^rtis.— Jlnpp.,  le  cit.  Lombard. — fond,  le  cit. 
Ïloüï,  subsl. 


Ar.(}LÎTTEMEÎ7T.  — îto!f  Bis  n inrM. 
Semirempire  duCode  du  3 brum.  an  4,  Corcutd 
dévmt  être  aemtitté^  aussi  bien  lorsque  le 
fait,  objet  de  /‘nccujo/fon  portée  cotUre  tuf, 
éfe  dedore'  non  cotufanf  ror  fejtiry, 
fue  lorsque  t'aenssé  avait  été  déclaré  non  con- 
• vaineu.  En  conséquence,  Vaecusé,  dans  l’un 
comme  dans  l'autre  cas,  ne  pouvait  plus  être 
ufterieuremcntreprijàratjon  du  même  fait. 
(C.  3 brum.  an  i,  art.  391,  415,  424  et  420;— 
ActeeonsL.  art.  253.) 

(I^devis) — Jl'GEMEST. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  391,  ilt,  424, 
426  , Code  des  délits  cl  des  peines , et  l'art.  253 , 
acte  const.  ; — Considérant  que  les  deux  hoiiiicides 
q»il  forment  l'objet  de  l'acte  d'accusation  dressé 
Hi  dernier  lieu  contre  le  réclamant,  (wirleditecteur 
du  jury  de  rarrondissernent  du  Havre  en  iliUe  du 
vend,  an  7,  sont  les  mêmes  homicide.s  <pit  ont 
n»mié  robjel  île  l’acte  d'acnisalion  dressé  contre 
le  même  réclamant,  par  le  dinrt  teur  du  j'  ry  du 
ci-devant  district  tie  .Monlivilliers,  en  date  du 
2»  genn.  an  2 ; que,  sur  ce  preiuiiT  acte  d'accusa- 
tion . le  réclamant  a été  iradiiU  devant  un  jury 
légal  de  iiigcment  qui,  dans  les  fonnes  prescrites 
par  la  loi,  n déclaré  que  les  fuis  desdils  bumi- 
cides  rrét.dent  pas  constans,  ainsi  qu'il  résulte  du 
Jugement  rendu  par  le  iribimalmminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  le  16  prair.  an  2;  — 
Considérant  que  toute  déi  ision  d'un  jury  légal  de 
jugement  a tellement  la  force  de  v érité  judiciaire 
quelle  ne  peut  jamais  être  soumise  nTapiiel  comme 
le  portent  les  dis|»ositions  de  l'art.  415duCudedes 
délits  et  des  peines;  et  qu’ainsi  nul  ne  peut  la  chan- 
ger ni  la  réformer;  — Que,  néanmoins,  dans  l’es- 
pèce , la  décision  du  jury  de  jugement  rendue  en 
premier  lieu,  et  portant  que  les  deux  faltsd'horni- 
cide  dont  est  question  au  procès  ne  sont  pas  cons- 
lans,  a été  changée  par  la  déclaration  d'un  second 
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jury  de  jugement  faite  lé  18  frim-  dernier,  portant 
que  Icsdits  deux  homicides  sont  constaes,  ce  quL 
e«i  un  excès  de  pouvoir  par  contravention  aoi  dis- 
positions dudit  art.415;— CoDsidéranlque  le  jury 
dejugemeniquiadédaréque  le  fait  de  l’accusation 
n>st  pas  constant , quoiqu’il  n'ait  pas  d'autres 
déclarations  à faire  est  néanmoins  eenaé  avoi 
donné  sa  déclaration  sur  toutes  les  autres  ques- 
tions subséquentes  en  faveur  de  l’accusé,  ainàinie 
le  dit  l’art.  391,  Cod.  des  délits  et  des  peines  ;d  où 
il  suit  que  la  déclaration  dn  jury  portant  que  le 
fait  de  l'accuMlion  n’est  pas  constant,  renferme  né« 
cessairementcellequeraccusé  n'est  pas  convaincu, 
et  que,  pour  lors,  c'est  le  cas  de  pronower  l'ac- 
quiiteineiit  de  l’accusé,  conformément  aux  disp»* 
sitions  de  l’art.  424  dudit  Code;  que,  par  consé- 
quent, dans  l’espèce  présente,  le  premier  lury  de 
jugement,  légalement  composé,  ayant  déclaré  que 
les  homicides  dont  est  question  ne  sont  nas  cons- 
tans,  a virtuellement  aussi  déclaré  que  V rérte- 
mant,  accusé  d’étre  rauteur  de  ces  homicides , 
n’en  est  pas  convaincu  ; et  qn'ainsi  on  doit  dire 
qu’il  a été  acquitté  par  ce  premier  Jury  ; — Goih 
sirférant  que  le  réclamant  ainsi  acquitté  ne  poi^- 
vait  pins  être  repris  ni  acriisé  ptmrles  mêmes  raHs, 
ainsi  que  le  portent  les  dispositions  de  l’art. 296  dQ 
Cod.  de.s  délits  et  des  peines,  cl  l’art.  253  de  l’acte 
const.  ; et  que , néanmoins , ledit  réclamant  a , t 
raison  des  mêmes  faits  d’homicide,  été  de  nou- 
veau repris,  accusé,  et  rondamné  par  jugenieat 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure:— Par  ces  motifs;  — Casse  et  amiullo 
le  mandat  d’arrêt  ;— Casse,  par  snitc  des  débalt,  la 
déclarationdu  jury  dejuaemenl  et  le  jugement,  etc. 

Du  14  pluv.  an  7.  — wrt.criiii.  — Préa.,  le  cit. 
Barris.— Rofip. , le  cit.  Msebop.— Concl.,le  cit. 
Kans,  subsl. 


rîFANTICIDE.  — Eîsfaîst  «OBT-TtÉ.  — JCHt 

(Q0BSTI05  AO.  )— COMPLEXITÉ. 

5omj  l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  4^  lor#- 
qu' une  femme  accusée  d'infanticide  at’aif  ofW- 
guè  que  son  enfant  était  né  mort , c'cfat't  là 
un  moyen  dh  défimte  portant  sw  le  eérpi 
même  ms  délits  et  néce$titasst  dés  lors  la  fùx* 
attion  de  la  question  de  saooir  si  cet  enfant 
était  né  vivant.  — Dans  tous  les  cas , et  en 
supposant  que  cette  ouesfion  eut  été  suppléée 
par  celle  del’bomieiae,  cettedemière  guesHon 
ai<r/iïtéfé  nulle  comme  complexe.  {C.  3 brum. 
an  4,  art.  474,  477.)  (I) 

(Jacquet.)— jrr.RMEîfT, 

LETRIBI  NAL;  - V«lesart.37î  et  377  du  Code 
du  3 brum.  uii  4:-Attcndu  que  les  arc  usées  avaient 
.-‘OUlenii , dans  leurs  intçm>galoires,  que  les  en 
fans,  de  rfuunichle  des«juels  elles  étaient  prévo 
nues,  étaient  nés  morts;  que  cette  allégation  était 
pour  elles  un  imi)eii  de  clrfeiisc  qui  fraïqwlt  sur 
le  corps  même  du  délil;  qu’il  devait  donc  être 
demandé  auv  jurés  si  les  enfuns,  dont  la  mort  était 
l’objet  de  l’a<  cusalion , étaient  nés  vrvans;  que 
l'omission  de  eelte  question  a nul  essentlellcrtienl 
à la  défense  des  prévenues,  et  a été  une  violation 
de  l'art.  374  ci-dessus  cité;  qu’rn  supposant  qu’tt 
eût  été  suppléé  à cette  question  par  telle  de  I ho- 
micide desdit.*'  enrans,  cette  dernière  question 
pré.seulerait  alors  une  complexité  qui  serait  eiicorb 
une  violation  de  l’art.  377,  aussi  <i-devanlcilé;-^ 

Osse  la  position  desquestions, et, par  suite, la  déi 
clarollündujurvdejugcmcnl.  cl  le  jugement,  etc. 

Du  15  pluv.  ‘nn  7.— Sect.  crim.— flopp.,  le  dt. 
Duiorq.-^-onc/. , le  cit.  Roux,  subsl. 


(l)r.  eouf.,- Cmi.  D’flnv.,  25 vent.  ct95  m«ait  an7. 


980  ( 15  >LUV.  A!f  7.  ) JaritprudeM6  de  ia  Cour  de  easeation.  ( 15  plitv.  àh  7 ) 


JURY  (QÜMTI05  AC.)— Fait.— Aütec». 

Soui  Cempiredu  Codedu^brum.ani,  il  devait, 
à peine  de  nullité,  être  dematulé  au 
d'aberd  si  le  fait  était  constant,  et  en  second 
lieu  si  Vaccuté  était  ou  non  convaincu  de 
l'avoir  commis.  Enconséquence, était  nulle  la 
question  portant  tout  à la  fois  sur  Vexistence 
du  fait  et  la  perpétration  de  ce  fait  par  T ac- 
cusé.  (Cod.  3 brum.  an  4,  art  37i.)  (1) 

(Grée.)  , , . 

Du  15  pluv.  an  7. — Secl.  crim.— Dapp.,  le  cit. 

Bupérou. —Concl.,  le  cil.  Roux,  subit. 


DÉLIT  RURAL.  — FxersE. 

Les  tribunaux  nepeuvent  modcrrr/apeinepro- 
noncee  par  Vart.  29 , fil.  2 de  la  loi  des  28 
sept. -6  oct.  1791,  conlreretu  qui  ont  menédes 
troupeaux  dans  les  champs  encore  chargésde 
ieuri  rcco/fc»,  WMJ /eprcfcjle  que  les  préve- 
nus ignoraient  les  dûpoxiltonj  de  la  lot  (2). 

rMinisI.pub.—C.Dorland  et  Contât.)— JüGBiiEî^T: 
LE  TRlBr>AL;— Vu  Tart.  22. lit.  2 de  laid 
do  98  sept.  1791  (vieux  slvlc),  sur  ta  police  rurale; 
—Vu  les  art.  163  et  456  du  C.  du  3 brum.  an  4:— 
Et  attendu  que  du  rapport  drossé,  le  6 messidor 
an  6,  par  le  gardo-ehampétro  du  canton  de  Cor- 
goloin,  il  résultait  que  des  chevaux  avaient  été 
trouvés  paissant  dans  une  prairie  a Sérigny , avant 
que  l’herbe  en  eût  été  entièrement  enlevée  ; que 
cette  contravention  à la  loi  a même  été  avouée  par 
les  contrevenans,  qui  ne  se  sont  excusés  que  sur 
l’ignorance  où  ils  prétendaient  être  des  disposi- 
lions  de  la  loi;— Attendu  que  nul  ne  peut  arguer 
de  rignorance  d’une  loi  qui  a été  promulguée  dans 
la  forme  voulue,  et  qu’aucun  tribunal  surtout  ne 
peut  accueillir  une  pareille  exception  ; — Attendu 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d’ap- 
l^iqucr  les  lois,  ni  se  permettre  d’en  atténuer  les 
dispositions;  — Casse,  etc. 

Du  15  pluv.  an  7.— Sert,  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Raoul.  — Conel. , le  cit.  Roux , subst. 


1»  ACTE  D’ACCUSATION.  — Ikscffisanck. 

9«  JcaÈS. — OfFIC.  DBPOLlCB.-lNCOMPATlBIUTÊ. 
1»  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  acte  d'ac- 
eutaiion  était  nui  lorsqu'il  ne  déterminait 


pat  d'une  manière  précise  la  nature  du  déUi, 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  299  et  232.)  (3) 

Sous  le  même  Code,  les  agens  et  adjoints  mu- 
nteipaux  changés  delà  police  judiciaire,  dans 
les  communes  dont  la  population  était  au^ 
dessous  de  cinq  mille  habitans,  ne  pouvaient 
remplir  les  fonctions  de  jurés.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  21,  25  et  484.)  (4) 

(Benoît— C.  Minist.  pub.)— JCceiiBirr. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  lésait.  21,  25, 229, 232, 
456,  n^  2, 48i  et  525,  Code  des  délits  et  des  peines  ; 
—Considérant  que  l’acte  d’accusation  dressé  cod~ 
tre  le  demandeur  en  cassation  par  le  directeur  du 
jury  de  rarrondissement  de  Domfront,  le  l^rflor. 
an  6,  ne  détermine  pas  d’une  manière  précise  la 
nature  des  délits  qui  en  forment  l’objet:  que  cette 
omission  dans  ledit  acte  est  une  contravention  aux 
dispositions  de  l'art.  229  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  qui,  aux  termes  de  l’art.  232duméoke 
Code,  emporte  la  peine  de  nullité. 

Considérant  que,  dans  le  nombre  des  huit  Jurés 
d'accusation,  se  sont  trouvés  les  cit.  BougUrd  le 
jeune  et  Barrabe  Dubignon , respectivement  ad- 
U)ints  et  agens  municipaux  de  ta  commune  de 
Domfront,  qui  a une  population  notoirement  au- 
dessous  de  cinq  mille  habitans;  qu’en  leurs  ditea 
qualités  d’agent  et  d’adjoint , ils  exerçaient  les 
fonctions  d’oflTiciers  de  police  judiciaire,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  21  et  25,  C.  des 
délits  et  des  peines,  fonctions  qui,  aux  termes  de 
l'art.  484  du  même  Code,  sont  incompatibles  avec 
celles  dejuré:  qu’ainsila  formation  du  jury  d’ac- 
cusation a été  vicieuse  par  le  défaut  de  qualité  des 
deux  citoyens  compris  dans  le  nombre  qui  a com- 
posé ce  jury,  vice  qui,  d'après  les  dispositions  de 
l’an.  325  dudit  Code,  emix>rie  nullité;— Par  ces 
motifs,  casse  et  annulle  iWte  d’accusation,  pour 
contravention  à l’art.  484  dudit  Code;  — Casse, 
par  suite . les  débats , la  déclaration  du  jury  de 
jugement  et  le  jugement  rendu  per  le  tribunal  cri- 
minel du  dépanement  de  l’Orne,  le  21  ft-im.  an  7. 

Du  15  pluv.  an  7.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Bus&cbop. — ConcL,  le  cit.  Roux,  subst. 


FÊTES  (jours  de).  — ’Ébavacx.— Ubce.’ïce. 
L’urgence  des  travaux  faits,  sans  autorisation 
des  forps  administratifs,  un  jour  de  fétensh 


(I)  K dsni  le  même  sens,  29  frim.  an  4 ; 19  niv. 
an  7 ; 4 vent,  an  7. 

(9)  Nul  oc  peut  être  excusé  sous  prétexte  d'igno- 
rance de  1a  loi.  Ost  là  une  maxime  ou  plutôt  une 
fiction  de  droit  fort  ancienne  qui.  bien  qu’elle  puisse 
conduire  souvent  à l'injusle,  n'en  a pas  moins  tld  être 
universellcoicDt  admise  comme  une  nécessité  sociale, 
(é'.  PulTentiorf,  det  Vet'oirt  de  l'homme  et  du  c<- 
toyen,  liv.  I,  chap.  I,  $ 21).  — Evitlcmnient,  cette 
maxime  ne  comporte  aucune  exception  en  matière 
criminelle.  Mais  en  tloil-il  être  de  même  en  niaticrc 
de  police?  I.’affirmalive  nous  parait  certaine.  Hans 
l’ancien  droit,  où  une  large  part  d'arbilraire  était 
laiaacc  au  juge  criminel , on  pouvait  concevoir  qu’il 
eût  jusqu’à  un  certain  point  le  droit  de  tenir  compte 
au  délinquant  de  son  ignorance  de  la  loi,  lors<|ue 
cette  ignorance  était  bien  prouvée;  maiiaujounriuii, 
dans  notre  système  de  législation  |>cAale,  où  l'onire 
du  juge  se  liorne  à une  itinexibleappUcaliondclaloi 
aux  faits  reconnus  constaus,  ihi’en  saurait  être  ainsi. 

Cependant  la  question  devient  plus  délicate  lorsqu'il 
t'agit  d'étrangers.  Peut-on  dire  qu'en  mettant  le  pied 
dans  une  ville,  sur  le  territoire  (raueais,  iUsonl  ré- 
putés en  connaître  tous  1rs  réglenu  ns  de  police,  et 
doit-on  par  suite  leur  appliquer  dans  toute  sa  rigueur 
Celle  règle  aiieienne  : intratti  urbem,timbula  juxtà 
ïitum  ejfu  7 Cela  pourrait  faire  la  nutivre  d'un  doulç. 


I/arl  3,  Cod.  civ.,  porte,  il  est  vrai,  que  les  lois  de 

rlicc  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent 
territoire.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ceux  qui 
habitent  le  territoire,  cl  ces  mots  s’appliquent-ils  à 
l’étranger  qui  ne  fait  que  d y entrer?  Sans  vouloir  ici 
traiter  cette  question  à fond,  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  raverlisseiiienl  que  M.  d'Argenson,  alors 
préfet  dr  police  (en  1716)  donnait  à no  Vénitien 
traduit  devant  Un  pour  avoir  donné  àjoueràilesjcux 
défendus  : f'ou$  devrez  tavoîrque  les  étranfters  nont 
que  six  temainet  pour  apprendre  les  réglemesu  de 
police.  (V.  Merlin,  fiépeii.,  t'^Jgnorance,  J 1,  n®3). 
Certes,  encore  aujourd'hui  un  pareil  délai  ne  nous 
semblerait  avoir  rien  d’excessif  ! 

(3)  y.  dans  le  même  sent,  Cass.  , 25jauv.,  13 
avril,  24  août  1793;  19  fior.  an  9;  12  sept.  1819. 
— Lcgravercntl,  I.  !,  p.  471  et  479. 

(4)  conf.,  Cass.,  11  niv.  an  7,  elles  nombreux 
jugement  ({iii  ) sont  indiqués. 

Anjourd'Imi,  il  en  est  auirv'ment,  les  attributions 
judiciaires  dont  les  maires  sont  investis  n’étant  que 
subsidiaires  a leurs  altribnlions  administratives.  F. 
Cass.,  28  mai,  8 oct.  1812.— Mais  lorsqu'un  maires 
rempli  dans  une  affaire  les  fonctions  d'ofTicier  da 
police  judiciaire,  il  est  certain  qu'il  ne  peut  remplir 
dans  rcUc  même  alTaire  les  fonctions  de  jtiré.  F, 

Cod.  io8t«  crin.,  ar(.  392  ; Ca»».y  7 1^2. 


( 15  ?Lüv.  AN  7.  ) JurUprudencé  de  la 

tionale,  ne  pouvait  sérvir  d'exeuse  et  empé* 
cher  l’applicaiion  au  prévenu  des  peines  pro* 
noneéesparlaloi.{L.  ITlhcrm.anO.art.lO.}  (1) 
1"  espèce. 

(Ifiaist.pub.— C.  Esimigiiy  et  coos.)--JCGEMBNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  pièces  du  procès  ; 
— El  alteodu  que  les  iravaui  qui  ont  motivé  les 
poursuites  judiciaires  dirigées  contre  les  cil.  Ks- 
poigny  et  Pierre  Bénard,  fussenl-Us  urgeiis,  les 
pré>eous  auraient  dù  se  pourvoir  préalablement, 
aux  termes  de  l'art.  10  de  la  lui  du  17  lherm.  der- 
nier,  die  L'autorisation  des  corps  administratifs: 
—Que  lesdils  Espoigny  et  Bénard  ne  se  sont  ja- 
iDius  prévalus  de  cette  autorisation  devant  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Pont-sur-Yonne  ; — 
Attendu  enfin  que  les  travaux  dont  s'agit  au  pro- 
cès ne  peuvent  être  compris  dans  l'exception  por- 
tée aussi  dans  l'article  de  la  loi  ci^lcssus  cité,  et 
relative  aux  semailles  et  aux  récoltes  Casse,  etc. 

Du  15  pluv.  an  7. — Seci.  crim.— Bapp.,  le  cil. 
Lamagdelaine.— Conef., le cit.  Roux,  suDst. 

S«  espèce. 

(Uinist.  pub.  — C.  Vivant  et  cons.)  — scgexent. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  8 et  10  de 
la  loi  du  17  therm.  an  6,  et  les  art.  456  et  605, 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que 
la  loi  du  17  tberm.  an  6 avait  été  solenneUement 
proclamée  sur  le  territoire  du  canton  de  Corgo- 
foin , le  9 fruct.  suivant  ; que  la  contravention 
commise  par  Gilles  Vivant,  Gilles  Claude  cl  au- 
tres cités  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
était  par  eux  avouée;  que  l'excuse  qu’ils  ont  al- 
léguée n'élait  pas  de  la  nature  de  celles  admises 
par  la  loi  ; que  les  juges  ne  sont  pas  libres 
de  dispenser  de  l'application  des  peines  portées 
par  1a  loi,  ni  d’en  atténuer  les  dispositions;  — 
Casse,  etc. 

Du  15  pluv.  an  7.— Scct.  crim.— Aapp.,  le  cit. 
Raoul.— ConeL,  le  cil.  Roux,  subst. 


JURY  ( questions  au  ).  — PnèlIKDITATION: 
— Gübt-a-pens.— Complexité. 

Sous  le  Code  du  Zbrum.  an  i,  lorsqu’il  avait  été 
posé  au  jury  une  questioti  qui  portait  d-/a- 
fois  sur  la  préméditation  et  sur  le  guet-à~ 
pens  , cette  question  était  nulle  pour  vice  de 
complexité:  ces  deux  circonstances,  quoique 
rélativesau  même  fait,  étant  néanmoins  dis- 
tinetes  et  indépendantes  l’wie  de  foutre.  (C. 
9 brum.  au  4,  art.  577.) 

(Austel  — C.  Min.  pub.)— JUGEMENT. 
le  tribunal  i — Vu  les  pièces  du  procès  ; 
— Vu  aussi  l'art.  377  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; — El  attendu  que  la  préméditation  et  le 
guet-à-f>ens  , quoique  circonstances  d’un  même 
délit,  sont  néanmoins  distinctes  et  indé(iendanie8 
l'une  de  l’autre,  la  préméditatioo  pouvant  exister 
sans  que  le  guet-à-pens  ait  nécessairement  lieu:— 
Attendu  que  la  septième  question  proposée  au 
jury  qui  a prononcé  sur  le  sort  de  l'accusé,  por- 
tant tout  à la  fois  sur  la  préméditation  et  le  guet- 


Cour  de  eaitation.  ( 16  plvv.  an  7.  ) S8i 

à-pens,  présente  une  complexité  prohibée  par  U 
loi  dont  les  dispositions  ci-dessus  citées  doivent 
être  exécutées,  à peine  de  nullité  ; — Casse,  etc. 

Du  15  pluv.  an  7.  — Sert.  crim.  — Bapp.,  le 
cit.  Lamagdclaine.  — Conct,,  le  cit.  Roux,  subsU 


JUGEMENT.  — Référé  législatif. 
L'art.  18,  fit.  % de  la  loi  des  16-84  aoU(  1790, 
en  permettant  au^uges  d’en  référer  au  lé. 
j^tilaleur  sur  les  diffic^tés  que  les  lois  peuven. 
présenter,  n’avait  eu  en  vue  ^uedej  eepêeee  gé 
néraleset  indéterminées  : iln'autorisaitpoint 
les  tribunaux  à surseoir  au  jugement  des  es- 
pices  particulières  dont  ils  élaienf  sateij,  jue- 
ou'à  ce  que  le  corps  législatif  se  fût  e^liqué. 
Vn  sursis  avec  référé  conef  iJuatf  fouf  à la  foie 
un  dent  de  jrueftee  à l'égard  des  parftee,  un 
excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal,  et 
une  interversion  dans  l'ordre  des  pouvoirs 
conefifuftonnels . en  appelant  le  Muvoi'r  lé* 
gislatif  à l'exercice  du  pouvoirjudiciaire  (8). 

(Kirch  — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TR1IIUN.4L  i — Attendu  que  si  l'art.  18, 
tit.  1*''  de  la  loi  du  16  août  1790,  autorise  les  tri- 
bunaux à s'adresser  au  corps  législatif,  lorsqu'ils 
croient  nécessaire  soit  d'interpréter  une  loi,  soit 
d'en  faire  une  nouvelle,  la  disposition  de  rci  ar- 
ticle n’est  relative  qu'a  des  espèces  générales  et 
indéterminées  ; — Qu’elle  ne  (leul  être  étendue  à 
des  cas  particuliers  dont  sout  saisis  les  tribunaux; 
qu'alors,  en  effet,  ce  serait  appeler  le  corps  légis- 
latif  à rendre  un  jugement,  et  lui  faire  ainsi  exer* 
cerle  pouvoir  judiciaire;  — Que  si  les  tribunaux 
trouvent  de  rembarras  dans  l'application  des  lois, 
ils  ne  peuvent  néanmoins  se  dispenser  de  pronon- 
cer sur  celles  applicables  aux  affaires  qui  sont  por- 
tées  devant  eux  ; que,  s'ils  tombent  dans  l'erreur, 
le  tribunal  de  cassation  est  placé  au  sommet  de 
l'ordre  judiciaire  pour  rectifier  leurs  Jugemens;— 
Qu'en  prononçant  uu  référé  au  corps  législatifsur 
le  mode  de  procéder  à l'égard  de  Jean  Kirch,  et 
suspeo^nt  les  débats  contre  ce  prévenu  jusqu'à 
ce  que  le  corps  législatif  se  soit  expliqué  sur  ce 
référé,  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Moselle  a commis  un  déni  de  Justice  vis-à-vis  de 
cet  accusé,  excès  de  pouvoir  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  et  interversion  dans  l'ordre  des  pouvoirs 
constitutionnels; — Casse,  etc. 

Du  16  pluv.  an  7.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Beraud.  — Cond.,le  cil.  Roux,  commiss. 


DOUANES.  — Fbontiéres.  — Sicres. 

Les  trois  lieues  frontières  ne  font  point , dans 
le  sens  de  la  loi  du  10  brum.  an  5 sur  Ut 
douanes,  partie  de  ViniérieuT.  En  conséquence, 
l'art.  8 ae  la  mime  loi,  qui  dispense  de  dé- 
claration les  sucres  raffifiés  qut  se  trouvent 
dans  l’intérieur,  ne  s'applique  pas  aux  sucres 
raffinés  trouvés  dans  le  rayon  des  trois  lieues 
ftontières  (3). 

(Douanes — C.  Decock.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art  5,  n«  9,  et  1^ 


(1) K.eo  ce  sent,  1**  frim.  5 et  17  niv.  an  7;  l3juior 
1821. -La  loi  du  17  therm.  an  6 fut  abolie  par  un  arrêté 
des  tOMuU  du  7 therm.  an  8. Cet  arrêté  liiniia  aux  seuls 
fonctionnaires  publics  l'obligation  irobscrver  les 
jours  fériés,  la  loi  du  8 germ.  an  10,  n'ap^mrta  aucun 
changement  i ces  dispositions  ; mais  ceMc  des  I8>22 
DOT.  1814  reproduisiteii  partie  laloidul7therm.an6. 

(2)  é'.  dans  le  même  sens,  Cass.  12  rend,  an  7,  et  la 
note.  E.  aussi  13  germ.  an  7.— Le  jugement  ci-des- 
sus ne  prête  pas  k l'équivoque  que  nous  avons  signalée 
dans  la  notequi  accompagne  le  jugement  du  12  vend. 
Li  doctrine  que  nous  croyons  être  la  vraie»  y est 


bien  nettement  et  bien  franchement  établie.  I!  est 
même  à remarquer  qu’il  n’est  aucunement  question 
dans  ce  jugement  de  la  disposition  qui  avait  provo* 
que  le  référé  prononcé  par  la  décision  annulée. 
tribunal  ne  commence  pas,  comme  il  l’avait  fait  jus- 
qu’alors, pas  montrer  que  dans  l’espf'ce  il  n'y  avait 
lieu  4 referc  ; il  établit  d’une  manière  absolue  qua 
les  triluinaux  ne  peuvent,  dans  aucune  circonslancep 
suspendre  le  cours  de  la  justice,  et  appeler  le  Icgis* 
lateur  à statuer  sur  des  qurstions  particulières. 

(3)  E.  coof.,  Cass.  8 pluv.  et  8 germ.  tu  7. 


s4l  ( pitrr.  km.  ) JwfSfpMmct  dè  U tM  i6  easSàHim.  ( IT  wuv.  au  Y.  ) 


art.  8, 9 et  15  de  la  toi  do  10  bmin.  au  5;  At- 
tendu que  l'art.  9 est  général  et  uns  etcwUon 
pour  toutes  marchandises  dans  les  trois  lieoas 
frontières;  que  cette  élenduedes  frontières  en  cette 
matière  ne  fait  et  n'a  jamais  fait  partie  de  l’inlé- 
rieur  ; qu'ainsi  rexception  portée  en  l'art.  8 ne 
s’applique  nuUement  aux  trois  Heoee  frontières  ; 
que  reilcëlendue  a une  police  particulière;  — Ai- 
temlu  que  celle  différence  de  l'intérieur  et  du 
trois  lieues  rrtmtières  résulte  asset  clairement  des 
dis(K»sitions  mêmes  des  articles  ci-dcssus  cités; 
quelle  résulte  notamment  de  l'art.  9 de  la  Itddu 
19  vendém.  an  6,  et  do  l'art.  1.5,  lit.  8 de  la  loi 
du  Èi  août  1791,  rappelés  dans  le  Jugement  même 
du  tribunal  de  cassation^  du  16  iherm.  dernier, 
qui  renvoie  la  présente  affaire  au  tribunal  criral~ 
ncl  du  departement  du  Nord  ; ^ ^e  de  U il  ré- 
sulte ou  que  les  sucres  dont  U s'agit  étaient  sujels 
a la  di^laration  prescrite  par  l'art.  9 de  la  loi  du 
10  brum.  an  5,  s'ils  ont  été  déposés  avant  cette 
loi,  ou  qu'ils  ont  été  introduits,  et  qu’ils  étaient 
en  étal  même  d'introduction,  s'ils  ont  été  déposés 
posiéricurcmeiil|  quainsi.  sous  ce  double  rapport, 
n } a contravention  à la  prohibition  et  aux  dispu- 
tions de  celte  loi  ; d'où  U suit  que  la  conuaisssmee 
de  celte  affaire  appartient  h la  police  correction' 
nellç,  auxiennes  de  Tart.  15;  — Que  conséqueiD' 
racni,  il  7 a eu  contravention  à cette  dispMtilioii 
et  fausse  application  de  l'art.  !•*  de  It  loi  du  93 
vendem-  tn  S;  ^ Casse,  etc. 

Du  lé  pluv.  an  7.  — Sect.  crim.  — Prés.,  le  ctt. 
Barris.  — Itapp.,  le  cil.  Mcaulle.  — Conc/.,  le 
cit.  Bout,  cumii'.iss. 


1»  9“  3*  TÉMOINS  EN  MAT.  CRIMINELLE. 

— l^VTEBBOGATOIBB.  — CoXFBOJITATlO.t.  — 
CiTATIOTI.  — l)è?(05ClATetB. 
SoACTED'ACCCSATIOK.— RtoACTlOK.— NtrtUTÉ. 

1*  5ous  l’etnpire  du  Code  du  3 5mm.  on  let 
fnlerro^olotrei  des  /émoms  dont  Finstrut- 
tien  pouvaient  être  faits  par  a/frontaiton  de- 
vasst  te  juge  de  paix(C.3  brum.an  i.art.  1 15.)(  1 ) 
9^  Sous  U mime  Code,  l’aecueateur  public  n é- 
tirit  pat  obligé  de  faire  appeler  aux  débate 
tous  lee  témoine  entendue  aant  l'instruction. 
(Cod.  Inst.  cHm.,  art  315,  anal.) 

3^^  Le  dénonciateur  gui  ne  demandeaucunt  dom- 
maget-intéritt,  ^ut  itre  entendu  comme  té- 
moin. lors  mime  qu'il  recouvrerait  les  objete 
qui  lui  ont  été  volés.  Il  ne  peut  être  assimilé 
au  dénonciateur  profitas^  de  sa  dénonciation, 
dofit  la  déposition  ne  peut  être  reçue  qu'à 
titre  de  simple  renseignement.  (C.  3 bruni, 
an  i.  art.  C.  insi.  crim.,aru  3i3,  anal.)* 
C Sous  l'empire  du  Code  du'i  brum.  an  4.  l'acte 
d'accusation  qui . au  lieu  de  se  borner  à une 
simple  et  impartiale  exposition  des  faits  et 
de  leurs  circ*»utances , contenait  uns  argu- 
mentation rendant  à démontrer  la  culpa- 
bilité de  l'accusé , était  nul  comme  étant  de 
nature  à violenter  la  conscience  des  jurést  et 


à porter  atteinte  à Id  Mberfé  de  leurs  dpi- 
Mons.  (C.  8 brum.  an  4,  Bit.  999  et  939  C. 
hist.criro.,  art.  9tl,an8l.)(9) 
i[Samael  et  Schmiit— C.  Min.  pub.)— jtgemext. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  prcmftfr 
moyen  du  premier  mémoire,  qu’aucone  disposl- 
îlon  du  Code  des  délits  et  des  peines  ne  dérnid 
les  Interrogatoires  par  affhmtatlon  devant  le  Jnw 
de  paix;  que  ce  mojcn,  emplbyé  pour  découvnr 
la  vérité,  ira  aucune  ressembiaiice  aux  récolemena, 
confrontations  et  affrontations  dont  parle  Y ordon- 
nance de  1670,  qui  n'avalenl  lieu  qo'aprés  le  rè- 
glement de  la  procédure  à reitraordinaire  ; qoe, 
d'ailleurs,  ces  interrogatuircs  ne  sont  point  mla 
sous  les  ^eux  des  jurés; 

Sut  le  deuxième,  qii’aunine  dIsnosîHon  des  lofs 
n'impose  à l'accusateur  public  rolmgaiion  de  faire 
appeler  aux  débats  lou.sles  témoins  entendus  de- 
vant les  officiers  de  police  judiciaire,  et  que,  de 
sa  part,  l’accusé  a la  nculté  de  Ihire  assigner  tons 
ceux  qu’il  désire...  ; 

Sur  le  quatrième,  que  le  elt.  Guinguerei  ne 
demandent  aucuns  dommages  et  iniéréts,  ni  «s- 
très  indemnités,  quand  bleo  même  il  aurait  re- 
couvré les  sommes  qui  lui  avaient  été  soustraites 
n' aurait  fcit  aucun  profil  par  l’effelde  sa  déiioo- 
ctaiioii  ; car  celul4à  ne  profile  point  qui  n’obtient 
quêta  restitution  de  ce  qu'on  lui  a pris  ; ^e,  cofs- 
séquemment,  il  ne  pouvait  être  assimilé  au  dé- 
nonciateur profitant  de  sa  dénonciation  ; qu'ainsi 
il  pouvait  nooHieulenienl  donner  de  simples  reo- 
setgntmeiis,  mais  encore  être  entendu  comme  té- 
looin...; — Rejette  tous  ces  movens. 

Mais  vu  les  art.  999  et  RI9  du  Code  des  délttt 
et  des  peines  ; — Et  attendu  que  l’acte  d'aircusai- 
tion  n'est  point  borné  à ta  simple  ci  imperliale 
exposition  du  fait  et  de  ses  circonstances,  mais 
qu^il  renfèrmedes  argumensaccudiulés  contre  les 
accusés,  et  notamment  qu'aprés  avoir  rapporté 
leurs  léponses,  l’on  s’csl  pennis  des  rapproche- 
mens  et  des  raisonnemens  d’après  lesquels  on  a 
été  jusqu'à  affirmer  qu’ils  étalent  convaincus» 
qu’il  éuil  évident  qu’ils  étalent  coupables,  que 
nul  antrequ’eux  ne  pouvait  avoircommis  lecrlme 
dont  ü s'agit  ; que  de  pareilles  assertions  et 
inductions  aussi  fbrtcmcni  présentées  ne  tendent 
qu’a  liolcnlcr  la  conscience  des  jurés  et  ne  lais- 
sent, pour  ainsi  dire,  aucune  liberté  dans  leur 
opinion  ; qu’elles  ne  tiennent  point  de  cette  Im- 
paMibilité  qui  doit  îwrticullèremenl  caractériser 
le  directeur  du  jur>  ; nu' clics  sont  enfin  une  con- 
iravention  à l’art.  999  cl-dessus  cité;— Casse  l’acic 
d’accusaUon,  la  déclaration  du  Jury  de  Jugement 
et  le  jugeriieril,  etc. 

1)0  10  pluv.  an  7.  — Rect.  crim.  — Rapp.,  ta- 
rit. Meaulle.  — rond.,  le  cit.  Houx,  commis#. 


PRISE  H.UUT1ME.  -PAssE,otT.-P»ECt*. 
Di  simplet  prétompliont  ne  tuffiseni  pat  pour 
établir  quun  navire  n'était  pas,  au  mosnent 
où  son  passeport  aété  expédié,  dans lesétate 


(1)11  ea  teratt  autrement  aujonrd’hai.  L’art.73,  C. 
iaftl.cr.ortleDnreD  rffetqor  lealcmotmeutradusdaua 
1 instruction  déposent  sûrement,  en  l'absence  du 
prc>emi. — Cet  ledispofilionsr  trouvait  déjà  contenue 
dans  la  loi  duTphiv.  an9,sur  la  poursuite  desdélits  on 
malicre  crininelle  et  de  polire;  elle  avait  été  égale- 
ment reprodnitedanslaloidu  18  du  même  moi*  sur  l'c- 
tablisseroent  des  tribunaux  spcciaus. — Le  Code  dn  8 
brum.  an  4(art.l  151,  au  contraire,  ordonnait  que  les 
temoina  fissent  leur  déciaralinn  en  présence  du  pr^ 
Tenu.  — Carnot  (/nst.  crim.,  U 1*%  p.  210)  p^se 
toulefui*  que  l'observation  de  l'art.  73,  Code  ioit. 
crim.,  n'éUat  pas  prescrite  à peine  de  nullité,  U 


violation  do  oel  artiolo  no  pourrait  donner  lt«n  à 
cassation. 

(2)  é'.  dans  le  même  sens,  Cam.  K lliorm.  an  7| 
4 et  13  \imm.  an  8i  30  frira,  an  12.  — Ugraverend 
( Trmité  de  Ugitlaiion  er«'mirte//e , l.  1^\,  p.  448, 
8*  édit.)  enseigne  que  la  décision  devrait  feire  lo. 
même  aujourd'hui./',  cependant  Cass.  24déc.  I832« 

Au  surplas  l’art.  241  de  notre  Code  d'inst.,  qui 

trace  1rs  formalités  de  l’acte  d'accusation,  n'a  pao 
attoebo  à leur  inobservation  la  peinede  nullité com* 
me  ravaitfsitls  Code  du  3 brum.  an  4./'.  à cet  égav4 
ta  JafeBient  dm  24  aoèt  1793  ot  U nota. 


( 17  riDT.  AU  7.  ) JuHipnidme*  dt 

du  prtnn  t/ui  l’a  aeeorâé.  (R^gl.  do  M Juin. 
177»,  »rt.  i.) 

La  nvililé  du  pautport  n'enlralnt  pai  nécet- 
$airemmt  la  conflseallnn  du  navire  ; elle  ne 
produit  eel  effet  qu'à  défaut  d'autrei  piécet 
de  bord  tuffitantetpour  justi/ler  la  neutralité 
du  navire  capture.  (Même  régi.,  art.  1.) 

(L«  Furet — C.  l'Eliiabelh.) 

Il s'agiitail de  la  priae  du  uaviie  V Élisabeth, 
porlaul  uatUkiu  dauuis.  • 

Le  tribuoal  civil  du  département  des  Bourhes- 
du-HliùDe  l'avait  déclarra  valable,  par  le  niotir 

3u'il  ne  paraissait  puiut  (lue,  lurs  de  l'eipédition 
u passeport,  le  navire  fut  daus  un  port  dauols, 
et  qu’il  paraittail  au  contraire  qu' alors  il  était 
dans  le  port  de  Hambourg. 

Pourvoi  pour  fautte  appliration  de  l'art.  L du 
reglement  de  177»,  qui  déclare  le  passe-port 
puté  nul,  s'il  est  prouvéque.  lors  de  l'rineditinn, 
le  navire  ii'était  dans  aucun  des  ports  au  prince 
qui  a accordé  le  passe-port. 

Il  n'était  point  prouvé  que,  lors  de  l'eipédition 
du  passeport  accordé  par  le  roi  de  Daiiemarck,le  na- 
vire l'L'iùatsIii  n'était  puiut  dans  un  port  dauuis. 
JceeisenT. 

LE  TRIBUKAL  ; — Vu  les  art.  1 et  t du  ré- 
glement du  M Juillet  177»,  ainsi  Conçus:  aArt.l. 
Les  maîtres  des  bétimens  neutres  seront  tenus  de 
Justifier  sur  mer  leur  propriété  neutre  par  les  pas- 
seports, connaisseniens  , factures  et  autres  pièces 
de  bord,  l’une  desquelles  au  moins  constatera  la 
propriété  neutre , ou  en  contiendra  une  énoncia- 
tion précise,  a — Art.  i.  a lin  passeport  ou  congé 
sera  réputé  nul,  s'il  est  prouvé  que  le  béliineul 
pour  lequel  il  aurait  été  eipédié  n'élalt , au  mo- 
ment de  l’eipt'dition.  dans  aurun  des  ports  du 
prince  qui  Ta  accorde;  — Attendu  qu'il  n'était 

n prouvé  que  le  navire  VKIisabeth  fût  ^ns 
X)rt  de  llarnbourg  le  SO  Juillet  1797.  Jour  de 
la  délivrance  du  passeport;  qu'il  est  même  |>r^u- 
mable  qu'il  était  dans  le  port  iTAItona  ce  Jonr-là, 

fuisque  le  dernier  chargement  à llainbourg  est 
la  date  du  16  du  même  mois;  d’où  il  suit  que  le 
tribunal  civil  du  département  des  Bouches-du- 
Rhéne,  en  répiilant  nul  ce  pas.srpor(  sur  de  sim- 
ples inductions  ou  présomptions  que  le  navire 
était  alors  à Hambourg,  a violé  l'art,  i du  règle- 
roeat  du  16  Juillet  1778  ; — Attendu  qu’en  suppo- 
sant que  le  navire  nil  à Hambourg  lors  de  la  dé- 
lirranee  du  passeport , la  conllscation  de  ce  navire 
et  de  la  ranieison  serait  contraire  à l'art,  l du 
même  réglement,  puisque,  dans  ce  cas,  la  nullité 
do  passeport  n'opère  |«s  la  conliscation , mais 
sanlrnirnt  le  rejet  du  passeport,  comme  pièce  pro- 
Ivantc  de  la  neutralile,  et  qu'il  j gvait  a bord  une 
foule  d'autres  pièces  régulières  qui  constataient 
la  propriété  neutre  du  batiment  et  des  marrban- 
dlses  chargées;  — Attendu  que  l'eiccption  pro- 
posée par  les  armateurs  iln  corsaire  le  Furet,  est 
prisa  de  ce  que  le  duché  de  Holstein , dont  Al- 
tona  est  la  capitale,  étant  compris  dans  les  états 
da  corps  germaniqur,  avec  lequel  l'état  de  gnerre 
dure  encore,  doit  être  considéré  comme  poys  en- 
nemi , ne  doit  pas  être  eiaminée  dans  l'espèce, 
puisspic  le  navire  de  cnnslroction  danoise,  monte 
par  un  capitaine  danois,  et  la  cargaison,  n’appar- 
tiennent pas  à des  habitai»  ilu  duché  de  llolsirfn, 
mais  à des  habitans  de  Copenhague,  sujets  du  roi 
de  Danemarckquia  accordé  le  passeport  en  sa  qua- 
li té  de  roi  de  Danemarek.ct  non  de  due  de  Holstein, 
et  à des  babilaos  de  UamliourK,  pays  neutre  ; — 
Casse,  et*.  o r~s 


Coût  dé  eatéaUtm.  ( Il  plut,  ue  7.)  M 

Du  17  pluv.  an  7.-«ert.  cir.  — Happ.,  le  eiu 
Bayard.  — Conel.,  le  cil.  Abrial,  commis.  — ^1., 
les  cil.  Mathias  et  Thacussios. 


FÉODALITÉ.  — TiAsiSACTinii.  — DaoiTS  de 
JD.STICB. 

Lorsque,  dans  une  transaction  intervenue  en- 
tre un  seigneur  qui  réclamait,  en  qualité  de 
haut  Justicier,  la  propriété  d'un  bois,  et  une 
commutu  qui  ta  lui  conletlail,  la  commune, 
en  considération  de  la  haute  justice,  a con- 
cédé sur  ce  bois  quelques  droits  au  seigneur, 
cette  eonrestion,  effet  du  pouvoir  féodal,  doit 
être  considérée  comme  ayant  été  abolie  par 
les  lois  qui  ont  détruit  la  féodalité.  ( L.  1» 
août  1791,  art.  I”.)  (1) 

(Commune  de  Schneighausen— C.  WaWcncl.) 

Ji'oeneMT. 

LE  TR  I BV  N AL^V  U l'art . 1 «'de  la  loi  duMaoût 
I7M  ainsi  conçu  : «Tous  les  etTels  qui  peuvent  avoir 
a été  produits  par  les  statuts,  coutumes  et  règles, 
a Mit  générales , suit  particulières,  qui  tiennent 
a à la  réodalité,  demeurent  comme  non  avenus;  a 
— Attendu  qu’il  est  clairement  établi,  par  la  Iran- 
saetion  du  91  oct.  1581.  que  le  cl-devanl  seigneur 
de  Schneighausen  ne  prétendait,  a cette  époque, 
à la  propriété  des  bois  dont  il  s'agit  qu'en  sa  qua- 
lité de  seigneur  haul-jiisticirr  et  en  vertu  de  Ig 
puissance  féodale  ; que  la  commune  de  Schwel- 
ghausen  ne  lui  a concédé  quelques  droits  sur  ce 
bois  qu'en  considération  de  son  droit  de  hanle- 
Jicstice  ; que  cette  concession  était  donc  l'effet  du 
pouvoir  féodal;  que,  par  con.séquenl . elle  a été 
abolie  par  les  lois  qut  ont  détruit  la  féodalité  et 
abrogé  tes  effets,  notamment  par  l'art.  1"  de  celle 
du  n août  1791;  d'où  II  résulte  qu'en  mainl»- 
nant  cette  eonression,  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  a violé  ces  lois  ;— Cassa,  etc. 

Du  19pluv.  an  1 .—Cass.— happ. , le  cit.  Bayard. 
—Conel.,  le  ell.  Abrial,  commlss.— i>i. , le*  elL 
Mathias  et  Tbacussiot. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE. -DuAgpE 

XOPVE^LE. 

L’autorisalion  donnée  a une  communs  pour 
plaider  devant  un  tribunal , est  insiifflaante 
lorsque  Vaffaire  change  de  fiuei  lorsque  par 
esémals  la  commune  qui  n'avait  réclamé, 
dansle principe, qu'uuaroit  d'usage  deseaua 
d'un  étang,  prétend  devant  les  nouveaux  ju- 
ges à la  propriété  mime  de  l'étang.  (L.  U déc. 
17»9,  art.  61  et  56.)  (1) 

(Clairon — C.Commune  de  V irming.  )— incEuanT. 

I.ETRIRVN.IL;  — Vu  les  art.  51  et  .56  de  la 
lofldu  11  déc.  1789,  qui  portent  : «Une  commune 
a ne  peut  iMenter  de  procès  ni  en  soutenir,  qu'en 
« vertu  d'une  délibération  de  son  ennseil  géné- 
« ral,  revêtu  île  rappvnbatinn  des  eoriis  adminia- 
a fratih;  » — El  attendu  que  la  commune  de  Vlr- 
ming  a été  admise  a plaider  devant  les  arbitres 
sans  y être  autorisée  |iar  une  délibération  de  son 
conseil  général  approuvée  par  les  corps  adminla- 
Iratifs;  que,  lors  même  quelle  l'anrsit  été  en  1786 
par  le  commissaire  départi,  celte  autorisation  était 
insumsanle,  le  procès  ayant  changé  de  face  de- 
vant le  tribunal  arbitral,  puisque  la  commune  de 
Virming,  qui  n'avait  d'aboni  lérbiiié  que  le  droit 
<f  abreuvage  ile.s  besliaui  dans  une  partie  de  l'è- 
tang  dont  il  s'agit , a étendu  sa  n'clanialion , de- 
vant les  arbitres,  à la  propriété  de  cette  partie  de 
l’étang  ; — Casse  le  Jugement  arbitral  attaqué,  en 
date  du  g»  fructidor  an  3,  etc. 


(I)  y.  dsns  ce  sens,  14  vent,  an  5;  39  juin  1813.  an  13,  et  au  surplus  Juritp.  du  XIX*  sUde,  7*  .A* 

|3j  Z',  en  ce  sens,  Cass.  27  vent,  as  5;  16  prair.  sdNfortMfmnsfg  egfUMM,  8**9  si  loiv.  susv. 


tiède, 


tfti  ( il  9tm.  à.n  7.  ) JurUprwUnee  d$  l 

Du  19  pluv.  an  7.— Scot.  civ.  —Prêt. , ïe  cil. 
Bayard.— Aapp..  le  fit.  VerRès.— Concl. , le  ciU 
Abrial,  comimss.— i*/.,  le  cil.  Moreau, 

JÜRY.  — JüBÉ  D’ACCrSATIOÎf.  — NetLIT*. 
5ou*/’«Tnpiredu Codeduii  brum.  an  4 (nrf.SOief 

545},  celui  ^wiat-air /dit  p<v«ie  d’unj^<ra{y 

eutation,  ne  pouvail,ô  peine  de  nullile.  cei^ 
piir  dont  la  nxêtni  a^<i*re  les  fonctions  de 
juré  de  jugement  {l).  C'était  là  une  nullité 
absolue  et  d'ordre  public  qui  ne  pouvait  etre 
couverte  même  par  le  consentement  formel  de 
l'accusé. 

(Umbert-Boulin.)— JfCRiiEKT. 

LE  TRIBUN  AL;  — Vu  les  art.  SOi  cl  595  du 
Cüdcdu3brum.an  4;  — Elallenduquele cil.Ba- 
ranaé»  qui  a fait  les  fonctions  de  juré  de  juRemeul, 
a fait  en  niéma  temps  celles  de  juré  d'afcusallon, 
cequiesl  une  cünlra\cnlionârarl.  509dela  loi  du 
3 brum.,  eniporlaiU  nullité  d’après  l'art.  525  de 
la  même  loi;  — Attendu  que,  quoique  le  pour- 
voyant ait  consenti  que  ce  cit.  Baraniié  fit  les 
fonctions  de  juré  de  juKement,  cela  n’a  pu  rou- 
vrir la  nullité  résultant  dudit  art.  502,  par  la  rai- 
son que  la  loi  étant  inqiérative,  elle  a dû  être  ob- 
servée, et  que  les  acquicsceniens  des  accusés  ne 
peuvent  autoriser  les  tribunaui  de  se  dispenser 
de  toutes  les  formalités  de  rigueur  qui  intéressent 
et  les  accusés  et  l’ordre  public  ; — Casse , etc. 

Du  21  pluv.  an  7.— Sert,  crim.—  Prés.,  le  fil. 
Barris. — Bapp.,  le  cil.  Dutocq,  — Concl.,  le  cil. 
Garao-Coulou , subst. 


VOL.— ReCÉLÉ.— IXTESTIOM  CBimXELLE. 

La  peine  de  mort  prononcée  par  l'art.  6 de  la 
loi  dit  29  ntv.  an  6,  contre  les  complices  par 
recèle,  de  l-oU  commis  avec  effraction  dans 
une  maison  habitée,  ne  ^uoatt  leur  être  ap- 
pliqitée  qu  autant  qu'ils  étaient  déclarés  con- 
vaincus d’avoir  eu  l'intention  d'aider , fa- 
voriser oo  préparer  le  crime  principal.  — Il 
ne  suffisait  pas  que  le  jury  eût  résolu  affirma- 
tivement la  question  de  savoir  si  l'accuse  avait 
agi  dans  l'intention  du  crime,  ces  motsnepou- 
vanf  se  rapporter  qu'au  crime  de  recèle  (2). 

(Ferrieu.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  29 
nW.  an  6;  — D’où  il  résulte  que , pour  appliquer 
la  peine  de  mort  portée  par  cette  loi  contre  ceux 
qui  se  sont  rendus  com^ices  de  vols  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence,  ou  dans  des  mai- 
sons habitées,  avec clTraction  ou  |ur  escalade,  en 
recèlent  des  cffelg  volés,  il  faut  qu’ils  soient  con- 
vaincus d'avoir  eu  l’intention  d’aider,  ou  favoriser, 
ou  préparer  le  crime  ; que,  |)our  s’assurer  de  relie 
intention  à l’égard  de  la  femme  Ferrieu,  il  fallait 
soumettre  aux  Jurés  une  question  spéciale;  que 
celle  qui  a été  posée  : « L'a-t-elle  fait  data  l'tn- 
tention  du  crime  t»  ne  peut  s’entendre  que  du 
crime  de  recélé;  qu'ainsi,  il  y a eu  omission  dans 
la  position  des  questions  à son  égard,  cl,  par  suite, 
fausse  application  de  la  loi  dudit  iour  29  niy.  an  6; 
—Par  ces  motifs,  casse  et  annullc  la  position  des 
questions,  par  suite  de  la  déclaration  du  jury,  etc. 

Du  22  pluv.  an  7.— Sect.  crim.— Prés. , le  cil. 
Barris.  — ifapp.,  le  cil.  Pépin.—  Cond.,  le  cit. 
Garao-CuuloD,  subst. 


: Cour  de  eauation.  ( 22  plov  . au  7.  ) 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Compaectiom.  — 
Dêfemskür. 

5ouf  /'empira  du  Code  du  3 brum.  an  4,  le  prè" 
«>enu  ne  pouvait , lorsqxiil  comparaissaxt  w 
personne  devant  le  tribunal  de  police,  sefairo 
assister  d'un  fondé  de  pouvoirs  ou  dun  dé- 
fenseur  officieux  ; et  l audition  de  ce  de/îw— 
teur,  malgré  l'opposition  duministère  public, 
donrioit  Tt’eu  ù eaesafion.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  161  C.  inst.  crim.,  art.  152,  anal.)  (3) 
(Trinité  et  Landry.)— jcgemiîit. 

LE  TRIBU.N  AL  ; —Vu  les  art.  16!  et  456,  Code 
du  3 brum.  an  4;  — Et  atlendn  que  Trinité  et 
Landry,  prévenus, comparaissant  j^r  eux-mêmes 
devant  le  tribunal  de  pfilire,  il  ii’y  avait  pas  lieu 
à la  comparution  d'un  fondé  de  pouvoir  ; — Que 
Duval,  comparaissant  avec  les  prévenus,  parlant 
pour  eux,  et  remplissant  pour  leur  défense  le  rôle 
rie  défenseur  officieux  ou  conseil,  il  comparaissait 
et  agissait  contre  la  prohibition  de  l'art.  161  el- 
dessiis  cité;  que,  dès  lors,  le  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  était  fondé  à demander  qu’il  ne 
fût  point  entendu;  qu’en  releianl  cette  demande, 
le  tribunal  de  police  a viole  ledit,  art.  161  : qu’il  y 
a lieu,  conséquemment,  il  cassation,  soit  d'après  le 
paragraphe  3,  art.  456,  Code  du3brum., soit  parce 
que  l'art.  161  de  ce  Code  étant  prohibitif,  son 
inexécution  emporte  de  droit  nullité; — Casse,  etc. 

Du  22  pluv.  an  7.— Seci.  crim.— Bapp-,  le  cil. 
Barris.— Cerne/.,  le  cit.  Garao-Goulon,  subst. 

1®  VOIE  PUBLIQUE.— Teiicwal  de  roucB. 

— COMPfSTEÜCB. 

2®  Peiîve.— Remise. 

I ® Est  nu/  comme  empiétant  sur  les  at  trihutions 
de  l'autorité  administrative , le  jt^ement 
d'un  (ribunfl/dtf  po/ice  yui  décide  qu'un  mur 
conj/rutt  sur  un  /errain  commuiw/  isreant 
de  passage,  ne  nuit  point  <x  la  voieptdtlique, 
(L.  6-7  sept.  1790,  art.  6.) 

2®  Un  tribunal  de  police  qui  r^ionnait  comme 
constant  çu'un  mur  a été  consfr^if  sur  un 
terrain  faisant  partie  de  la  vois  publique, 
ne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
délinquant  les  peines  portées  par  la  /ai.(Cod. 
3 brum.  an  4,  art.  605.)  (4) 

(Minist.  pub.— C.  Didier.)— jcgebeet. 

LE  TRIBUNAL  Vula  loi  des  6-7  sept.  1790; 
vu  aussi  le  S 2,  art.  605  du  Code  des  déliu  et  des 
peines;  — Et attendu  qu’en  décidant  que  le  mur 
construit  |»ar  le  cil.  Didier,  sur  un  terrain  com- 
munal servant  de  passage , ne  nuisait  point  a la 
voie  publique,  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
la  Neuville-êu-Ponl  s'est  immiscé  dans  l’adminis- 
tration de  la  voirie  qui  n'appartenait  qu'aux  corps 
administratifs,  et,  par  U,  est  contrevenu  àTart.  6 
de  la  loi  des  6-7  sept.  1790,  ci-dcisus  cité. 

Attendu,  en  outre,  que  le  mémo  tribunal,  ayant 
regardé  comme  constant  en  fait  que  ce  mur  était 
construit  sur  la  voie  publique, 'il  ne  pouvait  plus, 
par  des  motifs  de  considération  particoliere , le 
dispenser  de  prononcer  la  peine  portée  en  l'art. 
605  du  Code  des  délits  cl  df  s peines . contre  ceux 
qui  embarrassent  ou  dégradent  les  voles  publiques, 
sans  contrevenir  à ccUe  loi  Casse  le  jugement 
du  19  brum.,  etc. 

Du  22  pluv.  an  7.  — Sect.  crim.— i*re#.,  le  ciU 
Pépin.— Cbnc/.,  le  cit.  Garan-Coulon,  subst. 


(1)  y.  ronf.,  CiM.  7 therm.  «n  7. 

(2)  f \ cunf.,  Oiss.  11,12  bnim.  et  25  uW,  *n  7. 
(3;  conf.,  Cass.  28  mess,  an  8;  8 auùt  1807.— 

Il  en  srr.iit  aiitrenu-nl  sotis  le  Code  tl'insl.  crim.  ac- 
lUel  : Cass.  2Ü  nov.  1823. 

(4)  C’est  UD  principe  cuo^sut)  que  les  tribunaux Ue 


justice  répressive  ne  peuvent  se  dispenser  d’ippli* 
quer  les  peines  portées  par  U loi  aux  délits  dont  ils 
rrronnaisscnl  rcxislcnce  : A'.  Cass.  2,9  vend.,  6, 17, 
26  l.runi.,  2,  7,  9,  29  frim.  an  7,  etc.;  7 mess,  an 
8,  etc. 


( U PLÛT.  AU  T.  ) Jutiêprudenee  de  la  Côut  de  tatàatlon,  ( *5  nrr.  aw  T.  ) SS5 


JtîRy.— QtESTioNS.— A8SAW15AT.— Acte  d’ao 

CCSATÏOM. 

Le  mot  assassinat  comprend  (ouf  à la  foit  le  fait 
de  Vhomieide  et  la  eireonetanee  de  la  pré’- 
méditation.  En  conséquence , tout  l'empire 
du  Code  du  3 dnim.  an  i,  la  question  : est- 
il  constant  qu’une  tentative  d’assassinat  a été 
commise  t était  cotnp/exeei  nulle.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  377.)  (I) 

Sout  l'empire  du  mime  Code,  le  jury  dei'atf, 
à petne  de  nullité , être  inferrooe  sur  toutes 
les  questions  résultant  de  l'acte  d’accusation 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  373,  396.)  (9) 


(Minist.  pob.  ^ G.  Baille  et  autres. )~jpGEHEifT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  373,  374,  377, 
380  et  49i  du  Code  des  délits  et  des  peines  :~At- 
tendu  d’abord  que  la  première  question  de  la  se- 
conde série,  ainsi  conçue  : « Est-il  constant  que, 
« dans  la  nuit  du.... une  tentative  d'assassinat  a 

« été  commise? n est  complexe,  par  la  raison 

que  le  mot  assassinai  comprend  tout  à la  fois,  et 
le  fait  relatifà  l’homicide,  et  celui  relatir  à la  pré- 
méditation, nui  donne  à l'attaque  à dessein  de  tuer 
le  caractère  u assassinat. 

Attendu  ensuite  que , dans  la  même  série , on 
n’a  pas , contre  le  vœu  des  art.  373  et  374 , ^sé 
toutes  lesquestions  résultant  deTacted*  accusation, 


puisqu'il  n’eiiste  de  question  ni  relativement  à 
l'attaque  à dessein  de  tuer  accompagnée  de  la  pré- 
médilalion,  circonstance  qui  la  lait  rentrer  dans 
rapnlicatlon  de  l’art.  13,  sect.,  tit.  2,  s*  part, 
du  Code  pénal,  ni  à l’attaque  à dessein  de  tuer 
sansprémMitation,  circonstance  qui  lui  rend  ap- 

Elicables  les  disposition.^  de  la  loi  du  ii  prair.  sur 
i tentative  du  crime , ni  enfin  relativement  à la 
complicité  qui  résultait  de  l’acte  d’accusation  ; 
— Attendu , enfin , que  cette  complexité  et  cette 
omission  vicient  essentiellement  la  position  des 
questions,  et,  par  suite,  la  déclaration  même  du 
Jury,  qui,  dansl’élat,  devant  être  considérée  comme 
non  avenue,  ne  pouvait  donner  lieu  à l'application 
de  l’art.  421  ;>—D'où  il  résulte  qu'il  y a tout  à la 
fois  violation  des  articles  373,  374et377,el  fausse* 
application  de  l’art.  424,  précités ,— >Par  ces  mo- 
tifs ; "Casse  et  annuüc  la  |io«ition  des  questions 
et  la  déclaration  du  Jury  de  jugement  Casse  no- 

tamment i ordonnance  du  président  du  tribunal 
crimineidu  département  des  Basses-Alpes,  avec'le 
juaement  de  ce  même  tribunal. 

Du  23  pluv.  an  7.— Sect.  criro.— üapp.,  le  cU 
Bupérou. — Concf.,le  cit.  Garan-Çoulon, subst. 


JUGEMENT.  — JtiGB  acpPLÉAHT.  — Ncllitê. 

Du  24  pluv.  an  7 (aff.  ilnden€lle)."Hémc  dé- 
cision que  par  lejugement  du  14  niv  an  4 ( alT. 
Jfassof). 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  ^Nullité. 

Du 24 pluv. an 7.  ( ed.Communede Margival  ). 
—Même  décision  que  par  le  Jugement  du  28  brum. 
an  6 (aff.  Detrye). 


CASSATION.— CuoSB  jugés.— Ditisibilité. 
Xa  eassaltor»  d’un  jugement  ne  profite  qu'aux 
parties  qui  t'ont  demandée.  (Ord.  de  1667, 
tu.  27,  art.  5.)  (3) 

(Verwud— C.  Renaud.) 

Un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Mâcon 


du  24  floréal  an  2,  avait  débouté  les  héritiers  Re- 
naud d'une  demande  par  eux  formée  contre  le 
sieur  Versaud;— Deux  de  ces  héritiers  seulement 
se  pourvurent  contre  ce  jugement,  les  autres  lais- 
sèrent expirer  les  délais  sans  sc  pourvoir.  Le  l«x 
floréal  an  2,  le  tribunal  de  cassation  annula  le  ju 
gement.rt  renvoya  raffaire  devant  le  tribunal  civil 
de  la  C6te-d*0r,ce  tribunal,  rendit  les  14  ventôse 
et  5 floréal  en  5,  deux  jiigemens  oui  condamnèrent 
le  sieur  Versaud  envers  tous  les  néritiers  Renaud, 
sans  distinguer  entre  ceux  de  ces  héritiers  qui  s’é- 
laient  pourvus  en  cassation  du  jogementdu  24  flor. 
an  2.  et  ceux  contre  lesquels  ce  jugement  avait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. — Pourvoi  p«r 
Versaud,  en  cassation  de  ces  deux  Jugemens  , en 
tant  qu’ils  le  condamnaient  même  à f égard  des  hé. 
ritiers  qui  ne  s'étalent  pas  pourvus  en  cassaiioo. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  5 du  lit.  27dcl’of- 
donnance  de  1667;  — Et  attendu  que,  parmi  les 
sixhéritiersdc  Françoise  Renaud,  il  y en  a quatre, 
savoir:  Françoise  Renaud,  Benoîte  Renaud,  Bar- 
ibélcmv  Renaud,  à elles  joints  leurs  maris,  et  Abel 
Renaud,  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cassatioa 
contre  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  24 
flor.  an  2,  (lar  le  tribunal  de  district  de  Mâcon  ; 
que,  quoique  ce  jugement  eût  acquis,  à leur  égard, 
f autorité  de  la  chose  jugée,  ils  ont  néanmoins  été 
parties  dans  les  Jugemens  rendus  par  défaut  par 
le  tribunal  du  ilépartementde  la  Côte-d'Or,  les  14 
vent,  cl  2 flor.  an  5,  contre  Jean  Versaud,  deman- 
deur en  cassation;  — Qu'ils  n’ont  point  paru  en 
nom  dans  les  actes  qui  oni,précédé  les  jugemens  des 
14  vent,  et  2 flor.  an  5;  qu’on  ne  peut, par  con- 
séquent, induire,  de  la  part  de  Versaud,  une  re- 
nonciation à la  fin  de  non-recevoir  qu’il  aurait  pu 
faire  valoir  contre  les  quatre  héritiers  ci-dessus 
nommés,  si  l’on  ne  s’était  pas  contenté  de  les  faire 
figurer  comme  consorts  dans  lesdits  actes,  eis'ils 
n'avaient  pas  fait  défaut  ;— <^e  ce  vice  n'o^repas 
néanmoins  la  nullité  desdits  Juqemens , à l’égard 
des  deux  autres  héritiers,  savoir  : Denis  Benoit 
Renaud  et  Jeanne  Renaud , à elle  joint  Claude 
Gùine,  son  mari,  qui  s’étalent  pounus,  et  avoient 
réussi  dans  leurs  recours  en  cassation  contre  le 
jugement  du  tribunal  du  district  de  Mâcon,  d- 
dessus  énoncé; — Casse,  etc. 

Du  24  pluv.  an  7.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Bayard.— /iopp.,  le  cil.  Vergés.  — Concl.,  le  cil. 
Lefessicr,  subst.  — PL,  les  cil.  Badin  et  Matbias. 


JURY.— Agent  municipal.— IncokpatibilitA. 
Sout  Lempire  du  Code  du36rvm.an4,  letagens 
municipaux  et  leurs  adjoints  ne  pouvaient 
faire  partie  du  jury,  ils  étaient  de  véritables 
officiers  de  police  )udiciairt , dont  la  loi  dé- 
clarait les  fonctions  incompatibles  avec  ceUes 
de  Jurés.  (Cod.  8 brumaire  an  4,  art.  484.)  (4) 
(Merle—  C.  Minist.  public.)  —jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  91, 25,  28,  36 
et  484  du  Code  les  délits  et  des  peines;  — Et 
attendu  qu’il  consie  du  procès-verbal  des  débats 
qui  ont  eu  lieu  dans  raffaire  de  Jacques  Merle, 
que  Morlan,  agent  municipal  de  la  commune  dp 
Hons,  a assisté  â ces  débats  en  qualité  de  juré 
de  jugement,  et  a coopéré  à la  déclaration  de  ce 
Jury  ; — Que  les  agens  municipaux , ainsi  que 
leurs  adjoints,  sont  néanmoins  essentiellement 
officiers  de  police  Judiciaire  ; qu’ils  sont,  consA- 


(!)  K eonf.,  1»^  pluv. an  7. 

12]  E.  eonf.f  Out.  14  pluv.  an  7. 

(3)  E.  conf.  Casa.  9 therm.  an  9. — Mai»  la  caiis- 
lion  profite  â ce»  partie»,  quand  môme  elle  arrait 
moÛTce  sur  un  moyen  non  présenté  en  première 


Instance  ni  en  appel,  â moins  qu’elle  ne  soit  pro- 
noncée que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  E,  Merlin,  Eép., 
V®  CasMtioH,  S 7. 

(4)  E.  conf.,  Cass.  11  niv«i  4 vcnt.an7 
cier),  et1e»,D0te». 


ftM  ( Ift  H.UT.  AK  T.  ) Juriiprttdêncê  dê  la  Cwr  dé  eaitaiion. 


qurmmrnt,  rompri»  dans  rinroni|uilibiUl^  pro- 
noncé* par  l arhcle  4Hl  i hIcssus  cité , cotre  Ici 
foociioii*  <lc  juré  cl  celles  d’oflider  de  police  ju- 
diciaire ; — Ou’il  en  résuUc  que,  dam  Ici  détail, 
le  jury  a été  uii'tuilcmciil  roni|M>séi  que  M décla- 
ration fil  donc  rrap|K-c  de  nullité  i —Casse,  etc. 

Du  plu> . an 7.— Scct.  réunies— i*réi.,  le ciU 

Barris.  — Concl.,  le  cil.  (larao-CouluD,  subst. 


1*  MANDAT  D AUUÉT.  — Domicile. 

S"  TiUBL'?<AI.  DI  POUCE  COnnECTloriaBLLB. 

— Fu^dk  dp.  poi  voir. 

Sou»  l'empire  du  C ode  du  3 brum  an  4,  éfail 
nul  le  mondai  d'arrêt  qui  ns  contenait  pas 
l'indieatkm  du  domicile  du  prévenu,  lorsque 
es  domlcilé  éraiC  connu.  (!'..  3 bmm.  an  l,art. 
71  ; — C.  Inst,  crim.,  art.  ttô  et  Ofi,  anal.)  (I) 
t“  kn  matière  correetionnelte . le  prévenu  qui 
ne  comparaissait  pas  deranC  le  tribunal,  ne 
fiout'Oil.  sous  Vempire  du  Code  du  3 6rum.  an 
4,  s'y  faire  représenter  par  un  défenseur  o/*- 
jlrieux.  ^C.  3 bruni,  an  4 , art.  iUO;  — C.  ioit. 
crim.,  art.  iHâ,  1H6.)  (3) 

(ZoUa— C.  Minist.  public.)— jcgeme^ït. 

I.E  TKIBI  NAI.  ; — Vu  l’art.  71  du  Code  <ics 
délita  cl  des  {icitics;  — Attendu  que  le  mandat 
d'arréi  décerné  iiar  le  juge  de  |>aii,  onicier  de  po- 
lice judiriairp  du  canton  méridional  de  la  com- 
mune de  Mâcon , ne  conlicnl  point  le  domicile 
de  la  présenue,  quoique  les  piwei  de  la  procé- 
dure antérieure  audit  niniidat  d’orrét  prouvent 
que  ie  domicile  était  connu  ; quTl  y a parconsé- 
lient  contraveniioii  audit  article  71  du  Code  des 
élit!  et  des  peines  ; 

Vu  aussi  l’article  iOü  du  même  Code  Atten- 
du que  la  lUIr  Zolia  n’a  point  comparu  au  tribu- 
nal iTimincI;  que  c'est  un  défemseur  ofllcieux  qui 
s’est  présenté  pour  elle  . ce  qui  est  une  conlra- 
ventinn  audit  article  300  du  Code  des  délits  et 
des  jieines;— D'après  cci  motifs,  casse  le  mandai 
d’arrêt , et  par  suite  ir  Jugement  du  tribunal  de 

Roiiee  correct lonnrllc  de  l'arrond.  de  Mücon  du  3 
im  : — tuasse  et  annuile  le  jugement  du  tribunal 
criminc!  de  SaOne-el-Lulre,  etc. 

Du  38  pluv.  an  7.— î^rl.  crim.— Près. , le  cil. 
Barris  — Happ. . le  cU.  Béraud.— Concl. , le  cil. 
Eaiigiacomi,  subst. 


1®  JURY  (pn»Ti05  AO).— Vol,— Complexité. 
3”  Vol.— Maisov  habitée.— T errais  clos. 

1®  f.e  mot  rolcrconffenl  foui  d la  fois  rej^ret- 
féon  (l’un  fait  matériel  et  de  sa  moralité.  Kn 
eonséqumee , sous  1e  Code  du  3 bnim.  <m  4 . 
était  nulle  comme  complextla  question  posée 
au  jury  en  ces  termes  : Est-il  eonstant  que  tel 
objet  ait  été  voté?  {9) 

3«  L'art.  33  de  /a  toxaes  35  sept.-qoef.  1731 , qui 
punissait  le  vol  commis  dans  un  terrain  cfoe 
et  fermé , ne  compreixait  pas  ceux  commis 
dans  une  maieon  wbitée  (4). 

(Dumas— C.  .Minbl.  public.)  — jucemekt. 

LE  THIlUTNAL  ; — Vu  les  art.  377,  380  et 
456  du  Code  des  délits  et  des  |»eines  du  3 bru- 
maire an  4 ; — Considérant  que  , dans  les  pre- 
mières questions  des  deux  séries  proposées  au 
Jury  de  jugement,  et  qui  sont  ainsi  conçues  : — 
« IVcmière  série , première  question  : Est-il 
constant  que,  le  13  nie.  an  17 , il  oit  été  voté 
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un  âne,  poil  noir,  au  cil.  .^upusfin  Pont,  de  les 
communede  RictiereucAe. département  de  Vau- 
cluse?— Seconde  série,  première  question  : A’st- 
il  constant  que  le  8 germinal  an  6 il  ait  été  xyolé 
un  dne, poil  aris,  aucit.  Àugxutin  Pont,  delà 
communede  Hich^rettehe,  département  de  Vou- 
clusef— Considérant  que  les  fbits  qui  forment 
l'obJeide  l’accusation,  cl  dont  le  condamné  a été 
déclaré  convaincu,  .«»nl  respeciivcnicnl  désignés 
par  le  mut  v>oter;  que  ce  mol  conlicnl  k la  fois  le* 
faits  maléricisücs  cnlévcmens  commis  et  leur  mo- 
ralité, qui  en  constitue  les  délits;  qu’ainsi  Icsdites 
deux  questions  renfcrnient  le  vke  de  compleiilé  ; 

(Considérant  que  la  j^ine  statuée  par  l’art.  35, 
sert.  S,  tit.  3,  3*  pari.,  Code  pénal,  et  qui  a été  pro- 
noncée contre  l’accusé  par  U*  jngcmeiil  attaqué , 
n'eil  applicable  qu'aux  vols  commis  dans  un  ter- 
rain clos  et  fermé  ; —(Considérant  que,  quoique, 
dans  l’espèce  présente,  les  vols  aient  été  Cüiiimis 
dans  une  maison,  celle  circonstance  de  localité  ne 
peut  pas  être  comprise  sous  la  dénomination  ^)é- 
cifique  de  (arram  clos  et  fermé  dont  il  est  parlé 
dans  ledit  art.  35;— (Considérant  que  les  vols  dont 
l’acrusé  a été  cum  atnru  ne  purleiil  d'autres  carac- 
tères aggravans  que  celui  d’avoir  été  commis  |Mir 
plusieurs  itersoniics;  que,  jnir  conséquent  ces 
vols  sont  des  délits  prevus  par  l’art.  33  du  Code 
pén. , ci-dessus  cité  l>’où  ü résulte  que  le  Irl- 
Dunal  criminel  du  di^rtcment  des  Bouches-du- 
Khôoe,  en  cundaniiianl  l’accusé  convaincu  desdits 
vols,  à la  peine  de  six  années  de  fers  portés  par  le 
susdit  art.  35  du  Code  |>én.,  a fait  une  fausM*  ap- 
plication de  cet  article  Par  tous  ces  motifs,— 
(Casse  et  annullc  la  position  des  questions  pour  le 
vice  de  complexité  Casse,  par  suite,  lii  déelara- 
liun  du  jury  de  jugement  et  le  jugement,  etc. 

Du  39  pluv.  an  7. — Scct.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Bussebop.  — Conel.,  le  cil.  Zaogiacomi,  subst. 


ROUTES.— Taxe— Compétence. 

Du  33  pluv.  an  7 (aff.  -Varfe  Beuussier  ).  — 
5fémc  décision  qoe  par  le  jugement  du  3 pluv. 
an  7 (aff.  Poupin). 


1®  JURY.  — Adjoints.  — Déclabatiok. 

2«  Inscbiption  sKDtTiBi'ss.— Prison.— Attbk- 
TAT  A LA  StJBKTÉ  DB  L’bTAT. 

1®  la  délibération  desjurésréunis  axer  adjoints 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  415  du  Code  du 
S brum.  an  4 , était  soumise  axtx  mimes  /br- 
matités  que  In  délibération  des  seuls  jure»  ti- 
tutoires  (5).  Elle  dex'nit  notamment  être, 
commeccRfl  demiére,  rédigéeen  autant  d’or^ 
ticles  téparés  qu'il  y av(ût  de  quesllon#  dé- 
cidées.lirwi  suijisait  pas  de  dire  que  la  tléter- 
mination  nouvelle  des  douze  juréset  des  ad- 
joints était,  à runauHmlé.fu’t'lApersisfatenl 
datis  leur  première  déclaration, 

3*  Sous  l'empire  de  la  loi  du  37  germ.  an  4,  des 
«x^siionj  sédiltVuMS  tracées  par  un  pri* 
rofinter  sur  les  murs  de  sa  prison,  ne  poxH 
voient  être  considérées  comme  reti(rari(  dans 
l'application  des  dispositions  pénales  portées 
par  l'art.  1*'  de  cette  loi,  conlre  les  proroca- 
lions /ini/es  pardes  discours  om  écritsimprimés. 
(Démangé— C.  Minist.  public.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL:  —Vu  les  articles  413,  414el 
456,  du  Coik*  des  délits  et  des  peines;— Vuaussi 
l’art.  !•*  de  la  loi  du  37  germ.  an  4 Considérant 


(l)  V . conf. , Cass.  16  vend,  an  7{  13  liniin.  an  8, 
(3)  E . conf.,  Cau.  35  hrum.  an  7 , el  la  note* 
(3)  V.  ennf.,  Casa.  26  bnus.»  6, 29fnsi«» 
|2ar.,  lO^crn.tA;,  etc. 


uiil 


y,  conf.,  (Cass*  3 vend,  an  7.— V.  aaMî96oel. 


(fi)  dana  leabae  kbs,  17  teuL  aa  7, 


( M UCT.  A!»  ï.  ) Juriiprudenet  di  ha  Cour  dt  eanation.  ( 1"  vïxt.  an  T.)  igl 

aue,  par  continent,  te  défaut  de  retlc  mriilioii 
daoa  le  ra|ipurt  de  saisie  dunl  s'agit  au  prtx'ès  ne 
peut  rentre  nui  ledit  rapport  ; d'où  il  résulte  que, 
dans  le  cas  présent,  il  ne  pouvait  j avoir  Heu  à 
appliquer  les  dispositions  de  l’art.  i3  , lit.  lo  de 
la  loi  du  MaoAt  1791  ; qu’ainsi  le  tribunal  crimi- 
neldu  département  du  Hhùne,  en  déchargeant  la 
partie  saisie  de  l'amende  et  de  remprisrinnement 
prononcés  par  le  Jugement  dont  était  appel,  a fait 
nue  fausse  application  dudit  art.  93  et  a violé 
l'art.  13  de  la  loi  du  tO  lirum.  an  3;  — Casse  le 
jugement  du  II  niv.  an  7. 

Du  99  pluï.  an  7.— Sert.  rrim.  —Prés.,  le  cit. 
Barris.— Xapp.,lecit.  Busschop.— Concf.,  le  cil. 
Zaogiacomi,  snbst. 


Îue  la  délibération  des  jurés  réunis  aut  adjoints, 
ans  le  cas  prévu  par  l’article  113  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines , est  sujette  aui  mêmes  formali- 
tés qui  sont  prescrites  pour  la  délibération  ordi- 
naire des  seuls  jurés,  et  qu'ainsi,  dans  l’un  et 
rautre  cas,  le  résultat  de  la  délibératicn  dujury 
de  jugement  doit  être  rédigé  par  écrit  en  au- 
tant d’articles  séparés  qu'il  y a eu  de  qoes- 
Uons  décidées , conformément  aux  dispositions 
ue  Tart.  119 dudit  Code; — Considérant  que,  dans 
FespiVr  présente  , le  résultat  de  la  délibération 
des  jurés  réunis  aux  adjoints,  faite  sur  les  six 
questions  à eux  proposées,  n'a  été  rédigé  qu’en 
on  seul  artiele  portant  : £o  d^tfrminalion  nou- 
telle  des  douze  jurée  et  dee  trois  adjointe  eet, 
di  Tunanimité,  qu’ile  pereietent  dane  leur  pre- 
mière déclaration;— Qa' ainsi  le  tribunaleriminel 
du  départcnient  de  la  Haute-Sadnr  devait , aux 
termes  de  Part,  lli  dudit  Code,  rejeter  du  procès 
cette  déclaration  dujury  comme  nulle,  et  ordon- 
ner qu'il  en  fût  fait  une  nouvelle , eouformément 
foi;  et  que,  néanmoins,  ledit  tribunal  cri- 
minel, sans  se  eonformer  aux  di^sitions  dudit 
art.  lit,  a procédé  au  jugement  détinilif; 

Considérant  que  la  loi  du  97  germinal  an  i, 
D'élablit,  aux  termes  de  son  article  t",  que  deux 
espèces  de  provocations  qu’elle  regarde  comme 
on  crime  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  répu- 
blique et  individuelte  des  citoyens,  savoir,  celle 
qui  se  fait  par  discoure  et  celle  qui  se  fisit  par  des 
eerite  imprimée  Qu'il  résulte,  tant  de  la  na- 
ture du  fait  de  Paccusation,  consistant  en  ce  que 
h>  prévenu  aurait  écrit  avec  du  charbon,  sur  ms 
murs  du  lieu  de  sa  prison,  ces  mots  : Vive  louis 
XVII I,  que  de  la  déclaration  du  jury  <le  juge- 
ment, que  ce  fait  d’accusation  n'est  ni  un  discours 
ni  un  écrit  imprimé  ; et  que,  par  conséquent , Il 
n’a  pu,  dans  l’cspéee  présente,  y avoir  lieu  à ap- 
pliquer la  peine  portée  par  ledit  art.  1"  de  la  loi 
du  97  germinal  an  l ; qu'ainsi  le  tribunal  crimi- 
nel du  déiiartement  de  la  Ilautc-Saûne,  en  con- 
damnant l’accusé  à la  peine  de  la  déportation  pro- 
noncée par  cet  article  t",  a fait  une  fbusse  appli- 
catioii  du  même  article  i — Caste  et  annulle  la 
déclaration  du  jury  de  Jugement  ; — Casse  le  ju- 
gement rendu  râr  le  tribunal  criminel  du  dépa^ 
Ibmeiit  de  la  Haute-SaAne,  le  91  nivAse  an  7. 

Du  99  pluv.  an  7 — Sccl.  crim.— ilapp.,  le  cil. 
Bltsscbop.  — Concl.,  le  cit.  Zaugiacomi,  subsl. 


DOt'.VJJBS.  — Paocks-rFRiAL.  — Serment.  — 
Mention. 

So‘u  l’empire  de  la  loi  du  U jhict.  an  3 (orf. 
1),  il  n'itait  pas  nécassofra  que  les  procès- 
verbaux  de  saisie  de  marchandises  prohibées 
eenlinssent  la  mention  du  tribunal  devant 
lequel  les  préposés  saisissans  avaient  prêté 
smvient,  ainsique  l'esn'qeait  la  loi  duibaoül 
M9I.  (Tit.  10,  art.  l«'et  98.) 

(Douanes— C.  Liolaod.Jr-jCGBMENT. 
IiFTniBrX.AL:- Vu  les  art.  in  et  93  du  litre 
ndelaloido99aoOll7Bl;  — Vu  auMil’arl.  9de 
la  loi  du  U fructidor  an  3;— Vu  finaleinenirart, 
iVvIela  loi  du  t0brum.an3;— Considérant  que  M 
saisie  des  marchandises  anglaises  dont  est  ques- 
tion au  procès,  a été  faite  postérieurement  à ta  lui 
du  U fruct.  an  3,  laquelle,  comme  postérieure  à 
eelledu  99 août  t79t, était  )>ar  conséquent  la  seule 
ù snIvTe,  en  ce  iiiii  concerne  les  formalités  qui  doi- 
vent être  remplies  dans  le  rapport  ou  procèt-ver- 
^1  de  ladite  saisie  ; — Considérant  que , d'après 
Part.  9 de  ladite  loi  du  11  fruct.  an  3,  le  rapport 
de  saisie  ne  doit  contenir  d'autres  formalitét  qua 
celles  y énoncées,  parmi  lesquelles  ne  se  trouve 
nu  celle  de  faire  mention,  dans  le  rappirl,  du  Iri- 
punal  dons  lequel  les  saisissant  ont  pvété  temteiit; 


PAPIER-.MONNAIE.-REMiorassMENT.- In- 
terrogatoire SCR  TAITS  RT  ARTUILRS. 
lorsque  le  créancier  d’une  obligation  souscrite 
pendant  l’existence  du  papier-monnaie,  stmr 
tenait  que  la  eojaur  de  celle  Migation  avait 
M fournie  par  lui  à une  époque  antéri’sHre 
a la  date  du  billet,  et  demandait  l’interroga- 
toire dudébileur  sur  faitset  articles, lesjuges 
ne  pouvaient  se  dispenser  del’iirdonner.[Ord. 

1607,  lit.  10, art.  !•';  L.  Il  frini,  auO,  art.  9et  9.) 

fDamilleviUe — C.  Roussel.) 

■Sous  la  date  du  11  germinal  an  3,  reeonnai». 
satire  tous  seing-privé  d'une  somme  de  9ouo  fr., 
Mr  Roussel  à Damilleville,  payable  à un  an. — A 
réchéance,  Ruut.sel  ne  voulut  rembourser  à Da- 
miUevflle  que  la  valeur  de  la  somme  à l'époque 
de  la  date  du  billet  —Damilleville  articulait  que 
le  prêt  avait  eu  lieu  û une  époque  antérieure,  ce 
qui  résultait  des  documens  du  procès,  et  ce  que 
Damilleville  demandait  d'ailleurs  à prouver  par 
témoins  et  par  Plnlemigaloire  de  Roussel  sur 
hits  et  articles,  n soutenait  donc  que  le  billet 
devait  lui  être  payé  suivant  sa  valeur  à Pépoquo 
où  le  prélavait  réellement  eu  lieu,  conlbrrnément 
aux  dispositions  des  art.  9 et  9 de  la  lui  du  U 
féirn.  an  0. 

19  thermidor  an  S,  jugement  du  tribunal  du 
département  de  FEure,  quidéeharge  Roussel  de  la 
demande  intentée  contre  hii,  movennant  ses  of- 
fres de  payer  le  billet  suivant  sa  valeur  à sa  date. 

Rourvoi  do  Damilleville  pour,  violation  tant  de 
Part,  l**,  lit.  10  de  l’ordoiin.  de  11M17,  que  des  art. 
Set  9 de  la  loi  du  il  frim.  an  0. 

JUGEMENT. 

LE  'TRIBUNAL  : — Vu  Part.  !•',  tit.  10,  onlnn. 
1067,  ainsi  conçu  : a Les  parties  sont  auiorisées 
à se  Ihire  interroger  eu  tout  état  de  cause  sur  faits 
et  articles  pertiucus,  coucemaiit  la  matière  dont, 
est  question,  par-devant  le  juge  où  le  dilfrirend  est 
pendant:  a— V uaussi  les  art.  9 cl  9 de  la  loi  du  11- 
frini.  an  6,  conçus  en  ces  termes  : « Art.  9.  tes 
obligations  contractées  pour  simple  prêt,  en  deue 
à jour  ou  autrement,  depuis  le  !•'  janvier  1791 
dans  les  anciens  départemens  de  la  France...  , 
seront  censées  eonsenties  valeur  nominale  de 
papier-monnaie  ayant  cours,  hirique  le  con- 
traire ne  sera  pas  prouvé  par  le  litre  même,  et, 
à ce  défaut,  par  des  ocriU  émanés  des  débiteurs, 
ou  par  leur  uiterrogatoire  sur  hits  et  articles;  — 
Art.  9.  Lorsqu'une  obligotioii  susceptible  de  ré- 
duction rappellera  un  droit  certain  ou  un  autre 
acte  antérieur,  et  dont  les  causes  sont  néanmohig 
poUérieures  au  l*r  janvier  1701,  ou  bien  lorsqu’il 
sera  prouvé , de  la  manière  imliquée  en  l'art.  9, 
que  ladite  obligation  dérive  d’un  plus  ancien  prêt 
en  papier-monnaie,  la  rédnctimi  sera  frite,  rtT 
égard  aux  valeurs  réellement  fournies,  en  re- 
montant à l’oiiginede  Ui  dette;  » — Attendu  que 
U Uibunal  civil  dit  départenieui  de  l'Eure  $,  par  ' 


jure  g,  K 
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soD  jugement  du  17  ihcrm.,  refusé  d’inlcrrogcr 
iur  faits  et  articles  relatifs  à la  conlcsialiwn  d’en- 
tre parties,  sous  le  prêlcUe  supiH>sé  que  Damille- 
ville,  qui  provoquait  cci  interrogatoire,  ne  le  fai- 
sait qu'en  désespoir  de  cause  et  au  moment  où  elle 
allait  être  jugée,  tandis  qu’il  est  évident,  aux  ter- 
mes de  l’art.  !«',  lit.  tO,  ord.  1067.  et  de  l’art.  2 
de  la  loi  du  U frim.  an  6 , qu’il  était  autorisé  à 
faire  interroger  sa  partie  en  tout  étal  de  cause , 
pourvu  qu’il  eu  formât  la  demande  avant  le  ju- 
gement; — Attendu  (me,  par  ce  refus,  le  tribunal 
du  département  de  l’Eure  a pu  priver  le  deman- 
deur en  cassation  du  bénéfice  des  dispositions  de 
l'art.  9 de  la  susdite  loi  du  11  frim..  en  ce  qu’il  l’a 
mis  dans  l’impossibilité  de  justifier,  comme  il  l’of- 
frait, que  l’obligation  de  Roussel  dérivait  d’un 
plus  ancien  prêt  en  papier-monnaie  que  celui 
énoncé  en  celte  même  obligation;  — En  quoi  le 
tribunal  civil  du  département  de  l'Eure  est  for- 
mellement contrevenu  à l’art.  !•*■,  Ut.  10,  ordoiin. 
1667,  et  aux  art.  S cl  9 de  la  loi  du  11  frim.  an  G, 
ci-dessus  rappelés  : — Par  res  motifs,  donnedé- 
frut  contre  Kousscl,  et  pour  le  profit,  — Casse , etc. 

Du  vent,  an  7.—  Sert.  civ.  — R/ipp.,  le  cil. 
Lodève.— Conc/.,  le  cil.  Jourdc,  subst. 

FABRIQUE.— Bir?(s.—  AnaimiSTiiATiOïf.  — 

Sous  retnpt’re  des  lois  des  2t  août  1793  et  13 
brum.nnS,  gui  déclaraient  lesbiens  des  fabrù 
ques  propriétés  nationales,  les  communes  ne 
pouvaient  administrer  ces  biens  ni  en  perce- 
voir tes  revenus,  f e droit  n’apparfenait  qu'à 
la  régie  des  domaines.  (1) 

(La  régie  des  domaint»  — C.  Commune  de 
Meurcourl.) — jugemb?(t. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  2i  delaloiduSi 
août  1793,  qui  porte  : a Les  intérêts  et  rentes  dus 
aux  fabriques  ne  seront  point  inscrits  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique;  ils  seront  éteints  et 
supprimés  au  profil  de  la  république; — Vu  aussi 
la  loi  du  13  brum.  an  2,  qui  dc^lnre  propriété  na- 
tionale tout  ractifalfeclé  aux  fabriques  et  à l'ac- 
quit des  fondations,  et  dont  l’art.  2 est  conçu  en 
CCS  termes  : — n Les  meubles  ou  immeubles  pro- 
Yenant  de  cct  actif  seront  régis  et  administrés  ou 
Tendus  comme  les  autres  domaines  ou  meubles 
nationaux  ;»  El  attendu  que  les  juges  du  tribunal 
du  département  de  la  Haute-Saône,  en  déboutant 
la  régie  de  sa  demande . ont  décidé  que  la  com- 
mune de  Mcrcourt  pouvait  administrer  et  perce- 
voir les  revenus  des  biens  qui  étaient  affectés  à la 
fabrique  de  cette  commune,  quoique  la  loi  du  13 
brum.  an  2 ait  déféré  l'administration  de  ces  biens 
à la  régie  des  domaines  nationaux;— Cesse  le  Ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civH  du  département 
oe  U Haute-Saône,  le  3 roessid.  an  S. 

Du  1”  vent,  an  7.— Sect.  clv. — Aapp.,  le  cil. 
Bayard.— Concl.  le  cit.  Jourde,  subst. 


EN’REGISTREMENT.-Pabtage. 

Vn  acte  de  partage  sous  seing  privé,  présenté  à 
l'enregistrement  sotu  l'empire  de  la  loi  du  9 
vend,  an  6,  était  soumis  au  droit  fixé  par 
l'art.  20  de  cette  loi,  encore  qu’tl  fût  d'une 
date  antérieure.  L'art.  30  delà  lot  du9  rend., 
qui  maintenait  l'ancien  (ari^pour  les  actes 
sous  seing  privé  passés  avani  sa  promuigo’ 
tion,  ne  s'appliquait  qu'aux  actes  translatifs 
et  non  aux  actes  déclaratifs  de  propnélé. 


(Enreg.  — C.  Lerat.) 

29  fruct.  an  2,  acte  sous  seing  privé  contenant 
partage  de  In  succession  du  sieur  Lcrat  entre  ses 
héritiers.  D’après  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  cct 
acte  n’élait  passible  que  d’un  droit  fixe  d’enregis- 
trement de  20  fr.  : mais  il  ne  fut  présenté  à la  for- 
malité que  postérieurement  à la  promulgation 
de  la  loi  du  9 vend,  an  6,  dont  l’art.  26  soumettait 
CCS  sortes  d'actes  à un  droit  proportionnel  de  112 
pour  cent.  Le  receveur  fil  la  perception  d’apre* 
cette  dernière  loi. 

Les  héritiers  Lerat  réclamèrent  la  restitution 
du  droit  perçu,  en  invoquant  l’art.  30  de  la  loi  du 
9 vend,  au  6,  qui  déclarait  positivement  que  les 
actes  sous  seing  privé  antérieurs  à sa  promulga- 
tion resteraient  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1790.— 5 fior.  an  6,  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  du  Calvados,  qui  accueille  celle 
prétention  et  ordonne  la  restitution  demandée. 

Poun'oi  en  cessation  par  la  régie  de  l'cnregis- 
tremeiil,  pour  violation  de  l'art.  26  de  la  loi  du 
9 vend,  au  6,  cl  fausse  application  de  l’art.  30  de 
la  même  loi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait 
réglé  d’après  les  dispositions  de  ce  dernier  article, 
le  droit  à percevoirsur  un  acte  de  partagequi  est 
déclaratif  de  propriété,  tandis  querarlicle  cité 
ne  parle  que  des  actes  translatifs  de  propriété. 

JCGEME!XT. 

LE  TRIBUN  AL  ; — Vu  l’art.  30  de  la  loi  du  9 
vend,  an  6;— Vu  aussi  l’art.  26  de  la  même  loi; — 
Attendu  que  l’art.  30,  loi  du  9 vend,  an  6,  ne  con- 
cerne uniquement  que  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété d'immeubles  nM.s  ou  fictifs;  que,  par  con- 
séquent, on  ne  pouvait  en  faire  l’applicalion  à 
l’acle  de  partage  dont  s'agit  dans  resf^cC)  acte 
qui  n'est  que  déclaratif  et  non  translatif  de  pro- 
priété ; que  cependant  les  juges  du  dé(Mrtemeot 
du  Calvados  ont  généralisé  ledit  article  à tous  les 
actes  sous  signatures  privées  par  des  conséquen- 
ces (fui  ne  dérivent  pas  de  ses  dispositions;  en 
quoi  ils  ont  fait  une  fausse  application,  et,  par 
suite,  violé  l’art.  2G  de  ladite  loi  du  9 vend,  an  6; 
— Casse,  etc. 

Du  2 vent,  an  7.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Bayard. — ftapp.,  le  cit.  Lodève. — Concl. , le  cil, 
Jour(1e,  subst.  — PI.,  les  cit.  Uuort-Duparc  et 
PérignoD. 

1*  EXPLOIT  — Tk:» AXS  bt  aboctissaxs.— Jc- 

CEMEXT.  * 

2^  AbBITBBS.— VÉRtFICATIOX  DES  I.IEOX. 

3«  Terres  vaixes  et  vagees.—  Tebraix  pro- 
ductif.— Rbvexdicatiox. 
l»  Sous  l'ordonnance  de  16G7  (fif.  9,  art.  3),  l’sx- 
ploit  de  demande  en  revendication  d'un  Aé- 
rtlaye  était  nul,  lorsqu'il  n’énonfaitjpas  les 
tenons  et  aboutissans  de  cet  héritage.  Ét  cette 
nullité  entraînait  celle  du  jugement  qui  se 
bornait  à ordonner  en  termes  vagues  (e  dé- 
sistement des  biens  réclamés  : le  défaut  de 
désignation  précise  de  cet  biens  rendant  le 
jugement  non  susceptible  d’une  juile  axé- 
culi’on.  (Cod.  pror.,  art.  Gi,  anal.) 

2^  Les  arbitres  auxquels  la  loi  du  lOyuln  1793 
déférait  la  connaissance  des  contestations 
relatives  au  partage  des  biens  communaux , 
ne  pout-atenf,  à peine  de  nullité  de  leur  juge- 
ment, procéder  eux-mêmes  à la  vérification 
des  fcrraini  contentieux  : s'ils  jugeaienteetts 
vérification  nécessaire,  ils  devaient  déiioner 
des  gens  de  l'art  pour  y proce'der.  (L.  citée, 
sect.  5,  art.  13.) 


^(t)  Auiourd'hul  Ici  bienidri  fabriques  «ontadmU  1813*— F’.  Carré,  du  COBremeffient  dci  paroiitstf 
•ulrcs  parles  conseils  de  fabrique  et  l<*s  dessenrans,  iil.  3.  ch.  1^* 
conforincmentauxdècreUdcS  30  déc.1809,  ctGnov  • 


( i YïTtr.  Aîf  7.  ) Juriip’htâêneê  de  h 

3®  Des  terrains  productifs  ne  peuvent  ^tre  con- 
sidérés comme  compris  dans  la  classe  des 
terres  vaines  et  vagues  que  la  lot  du  10  juin 
1793  4,  arf.  !«')  déclare  apjHirtenir,  par 

leur  nature^  aux  communes  <ksns  le  territoire 
desquelles  elles  sont  situées. — En  conséquent 
ce,  une  commune  ne  peut  revendiquer  ces  ter- 
rainsqu'en  prouvant,  conformément  à l'art. 
%dela  loiduiS  août  179i,  qu  elle  les  a ancien- 
nement  possédés, et  qu’elle  en  avait  été  dépouil- 
lée par  l’abus  de  la  puissance  féodale  {\}, 
(Chazeron  — 0.  Commune  d’OIToy.) 

JUGEMENT  (après  délit,  en  ch.  du  ron<.). 

LE  TRIHCNAL  ; — Vu  l’arl.  3.  til.  9 de  lord. 
1667,  qui  porte  : c Ouz  qui  feront  demande  de 
« la  propni^lé  de  quelque  lu^rilHf^e  seront  tenus, 

« à peine  de  nullité,  de  déclarer  |>ar  leur  premier 
« eiploit  le  terroir  et  la  contrée  où  l'hériUMe 
« est  situé,  sa  consistance,  ses  nouveaux  tenans 
a et  abouiissans  ;»  — L’art.  13,  sert.  5 de  la  loi  du 
10  Juin  1793,  ainsi  conçu  : h Dans  le  ras  où  il  se> 

« rait  nécessaire  de  faire  quelques  vérilications, 

« iesdits  arbitres  nommeront  des  gens  de  l'art 
« pour  y procéder  ; » — L'art.  8 de  la  lui  du  38  août 
1793,  conçu  en  ces  termes  : n Les  communes  qui 
« justifieront  avoir  anciennement  {mssédé  des 
« biens  ou  droits  d'u.sage  quelconques,  dont  elles 
« aunmt  été  dépouillées  en  lolalilé  ou  en  {lartie 
« par  lés  ci<>dcvant  seigneurs,  pourront  se  faire 
« réintégrer  dans  la  [tossession  et  jouissance  des^ 
« dits  biens  ou  dn>its  d’usage,  nonobstant  tous 

« édits , a moins  que  les  ci-devant  seigneurs 

« ne  représentent  un  acte  authentique  qui  rons- 
« tate  qu'ils  ont  légitimement  acheté  Iesdits 
« biens  ; » — Et,  énbn,  l'art.  1‘^,  sect.  4 de  la  loi 
dulOjuin  1793,  qui  porte  : «Tous  les  biens  corn- 
« munaux  en  générai,  connus  dans  toute  la  ré> 
« publique  sous  les  diverses  dénominations  de 

« terres  vaines  et  vagues muraii , et 

R sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  sont 
« et  appartiennent  de  leur  nature  a la  généralité 
c des  habilans  ou  membres  des  communes  ou  des 
a sections  de  commune  dans  le  territoire  des- 
« quelles  ces  communaux  sont  situés  ; » — Gon> 
sidérant,  1**  que  le  premier  exploit  de  demande 
formée  par  la  commune  d'Offoy  ne  contenait 
point  la  désignation  des  terrains  |>ar  elle  réclamés 
par  tenans  et  aboutissans,  que  celte  demande 
était  donc  nulle  ; et  qu'en  ordonnant,  en  termes 
vagues,  le  désistement  des  biens  qui  en  étaient 
l'objet,  les  arbitres  se  sont  rendu  propre  cette  nul- 
lité ; que  le  défaut  de  désignai  ion  précise  des  biens 
adjugés  à la  commune  d'Üiïoy  rend  le  jugement 
non  susceptible  d'une  juste  exécution  ; que,  sous 
ce  rapport,  les  arbitres  ont  violé  l'art.  3,  tit.  9, 
ord.  1667  ; 

Considérant , 3**  que  les  arbitres  ont  procédé 
eux-mémes  à une  vérification  des  terrains  coii- 
tentleux,  qu'ils  avaient  Jugée  nécessaire,  ou  lieu  de 
nommer  des  gens  de  l’art  pour  y procéder  ; qu’ils 
ont  donc  violé  l'art.  13,  sect.  5,  loi  du  10  juin  1793; 

CoDskiéraot,  3^ que  si  l'art.  1*^  «ect.  4,  loi  du 
10  juin  1793,  déclare  appartenir  aux  communes, 
de  leur  nature,  les  biens  communaux  connus  sous 
les  divers  noms  de  terres  t'otnes  et  vagues,  ma- 
rais, etc. , cet  article  suppose  que  ces  terrains  sont 


rouf  de  cauation.  ( 4 nsfrt.  Aît  7.  ) «fW 

incultes;  qu'il  résulte  de  la  demande  même  for- 
mée par  la  commune  d'Offoy  et  du  jugement  ar« 
bitrai,  que  les  terrains  adjugés  a cette  commune 
étaient  en  état  productif;  que  Iesdits  terrains  no 
pouvaient  donc  être  de  leur  nature  réputés  biens 
communaux  ;que  la  demande  en  revendication  de 
la  commune  d'Offoy  rentrait,  par  conséquent,  dans 
l'appliralion  de  l'art.  8 de  la  loi  du  38  août  1793; 
qiiaui  termes  de  cet  article,  la  commune  qui  re- 
vendique des  biens  doit  nécessairement  prouver 
qu'elle  U'S  avait  anciennement  possédés  et  qu'elle 
en  a été  dépouillée  |>ar  l'effet  de  la  puissance  féo- 
dale; que  la  commune  d’Offoy  n'a  i>oiiil  fait  ni 
même  offert  celte  preuve  ; que,  dès  lors,  et  sous 
le  rapport  d'une  revendication  d'une  propriété 
patrimoniale,  la  demande  delà  commune  d’Offoy 
devait  être  écartée;  d'où  il  résulte  qu'en  accueil- 
lant la  réclamation  de  cette  eommune,  fondéesur 
la  nature  des  terrains  qui  en  étaient  l'objet,  les 
arbitres  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
1*',  sect.  4 de  la  loi  du  lOjuin  1793,  et  par  suite, 
violé  l'art.  8 de  la  loi  du  38  août  1793  Casse,  etc. 

Du  3 vent,  an  7.  — - Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Bayard.— iïnpp.,  le  rit.  Pépin.  — Concf..  le  cil, 
Jourde,  subsi.— Pf.Jescit.  Kaguideauet  Dupont. 


Jl'RY.— AGE8T  W!SIC1PAL.— IXCOMPATfBILITi. 
Souarempiredu  Codedu3  brum.<m4,  lesageni 
municipaux  et  les  adjoints  des  communes  da 
moins  debOOO  habitons,  remplissant  les  fone^ 
fions  de  commissaires  dépo/tce,det'ai>nféfra 
considéréscomme  offieiers  de  police  judiciairet 
et  ne  pouvaient  dès  lors  être  jurés.  (C.  S 
brum.  an  4,  art.  35,  36  el464.)  (3j 
(Femme  Mercier— C.  Min.  publ.)— jcgbmeitt. 
LE  TRIBUXA.L;— Vu  les  art.  35,  36  cl  484  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ;— Considérant  que, 
par  les  dispositions  de  la  loi,  les  agens  munici- 
paux et  leurs  adjoints,  dans  les  communes  dont  la 
population  ne  s'élève  pas  à cinq  mille  babitans,  y 
remplissent  les  fonctions  de  commissaire  de  po- 
lice ; <{ue  les  commissaires  de  police,  et  consé- 
quemment les  agens  municipaux  ou  leurs  adjoints 
exercent  dans  lesdites  communes  les  fonctions 
d'oftîriers  de  police  judiciaire,  lorsque  le  juge 
de  paix  n'est  pas  sur  les  lieux,  conformément  à 
l’art.  36  dudit  Gode,  et  que  les  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de  jurés,  d'açrès 
l'incompatibilité  prononcée  |»ar  l'art.  484;— l.on- 
sidérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  I.uire,  tenue  pour  l’evamen  de  racrusalion  por- 
tée contre  Marie  Méchain,  femme  Mercier,  que 
le  eii.  Cijsset,  agent  municipal  de  la  commune  de 
Saint-Rambert,  a exercé  les  fonctions  dejuré,qu’il 
était  meme  chef  du  jury  de  jugement,  ce  qui  pré- 
sente une  contravention  audit  art.  481  :— Farces 
motifs,- Casse  et  annuUe  le  formation  du  jury  de 
ju^ment,  etc. 

Du  4 vent,  an  7.— Sect.  crim.— Prés.,  le  cit, 
Barris.— Âapp.,  le  cit.  Pépin.— Concf.,  le  ciC. 
Abrial,  commiss.  

FÊTE(J0ÜBSDE).-TBATAIL.-PBnCE.-BO55EF0l. 
5ota  l’emptra  de  la  toi  du  17  therm.  an  G,  qui 


(\]y.  conf.9  venl.an  5;  32  niv.an  7,  etc.  y.  au 
•arplm,  .far.  du  XIX*  tiède,  Terres  vtUnet  etva- 

5uet,  n**  1 et  suiv. — y.  aussi  arrêt  de  Douai  du  21 
ëe.  1831  (Vol.  1832.2.198). 

(2)  P^.conf.  Cass.,  fl  niv.  an  7,  9 janv.  24  juill. 
1806;  21  juin  1810;  13 juinlSl  1 .— Il  rn&erait  autre- 
ment sous  l’empire  du  Code  d’inst.  crim.,  l'art.  383 
de  ce  Code  ne  metuai  au  nombre  des  fonctions  in- 
1.— r*  PAATU. 


compatibles  avec  celles  de  juré,  ni  les  fonctions  de 
maire  ni  celles  d’officirr  de  police  judiciaire.  Auaai 
a-t-il  été  juge  par  la  Cour  tie  cassation  qu'un  maire 
ou  un  commissaire  do  police  pouvaiont  être  jures. 
A'.  1Î8  mai  cl  8 oci.  1812,  16  mai  1816.  Ils  no  sont 
incapables  d*«*UTcer  ces  fonctions  que  <ians  les  af- 
faires où  il  sauraient  agicoinmo  officiers  de  police  ju- 
diciaire. P’.Cod.  ittst.ÿ  art.  392,  et  Cass.  7 mars  1822. 
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infer^ûait  de  travailler  le$  joun  fériés,  les 
triOunaux  de  fwlice  ns  pouvaieut  se  dispen- 
ser  dt  prononcer  la  peine  portée  par  cette  loi 
contre  les  cotilrcvenaêis , sous  prétexte  qu’ils 
avaient  a^^i  de  bonne  foi.  (L.  citée,  art.  t(  et 
10  L.  tfi  iiuv.  isii,  art.  'à  et  C,  aual.)  (1) 
(Ministère  public. Rebuura  et  Ouüui.) 
it  GBMKHT. 

I.E  TRIBI  N AL;— Vulesait.  S et  10  de  la  loi 
du  17  ihcriiiid.  an  6; — iA  attendu  que,  dam  les 
deux  juuernena  rendus  le  17  nlv.  dernier,  l'un  qui 
renvoie  het»uurs  de  l'action  qui  lui  était  fumiép; 
l'autre  qui  renvoie  )>areillement  Pierre  Omlot,  il 
est  n’t'onnu  que  llebours  avait  charmyé  et  ex|N>sé 
du  t>()is  en  veille,  et  uue  Pierre  Oudot  avait  con- 
duit fieux  iKircs  a un  bouclier,  auquel  il  les  avait 
vendus;  (|ne  ics  espèces  de  travaux  ne  se  trou> 
vent  nulk'menl  dans  les  excei>tions  des  articles 
ci-dessus  cités;  que,  conséquemroeDt,  ils  étaient 
laits  en  contravention  à la  loi;  qu’en  étendant  les 
exceptions  qu'elle  runtieol,  en  excusant  les  |iré- 
Tcnus  sous  prétexte  de  bonne  foi,  le  tribunal  de 
police  a violé  le.s  dispositions  expresses  de  la  lui, 
et  sVsl  permis  de  l’interpréter  arbitrairecaenti^ 
Casse,  etc. 

Du  i venl.  an  7.“Sect.  erim. —iïapp.,  le  cil. 
Ucaullc. — t'oncL,  le  t it.  Abrial,  cumin. 


E.NREGISTRKMENT.— CoMTaAX'BîfTioN.— 

Pnocks-vEKBAL. — Ame^ub. 
i**  TkI8L!XAL  UE  POUCE.  — DÉFENAR  UATlPt- 
CATIVB. 

,1*’  Ixs  procès-verbaux  des  commissaires  de  po- 
lice ne  devant  être  enregistrés  gu  en  débet , 
sauf  le  recouvrement  des  droits  contre  la  par- 
tiecondamnée,  le  défaut  d'erireÿtstremenf  de 
res  frrorès-verbaux  ne  peiU  entraiuer  la  con- 
damnation à t'amende  contre  ceux  qui  les 
ont  dressés. (L.  2Arriin.an7,art.70,$  I*',  n®  3.) 
^ La  preuve  d’une  eonfravenfion  powrant  ré- 
suUvr  de  l’audition  du  prévenu,  est  nu/  le  ju- 
gement de  pidiee  qui.  attendu  la  riu//ite'  du 
proeès-vorbal  constatant  la  controveritiori, 
renvoie  le  prévenu  de  la  plainte,  sans  l'avoir 
interrogé.  (C.  3 brum.aiii,  art.  IM.)  (2) 

(.Ministère  public — G.  Gilet.) 

Dans  le  fiut,  le  tribunal  de  |K>lice  du  canton  de 
Couluntti's  avait  dinlaré  nul,  pour  défaut  d'eurc- 
pistretheiU,  un  prut  ès-vcrbal  de  contravention 
drt>sM‘  |)or  un  adjoint  municipal,  et  condamné  l'ad- 
Joini  rédacleura  l’amende,  parappUcation  de  l’art. 
Ut  de  la  loi  du  ti  friiu.  an  7.— De  plus , le  tribu- 
nal avait  cru  pouvoir  renvoyer  le  prévenu  de  la 
plainte,  sans  l'interroger  et  sans  l'entendre  dans 
sa  défense. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  mimstère  public. 


SCGEVENT. 

LK  TRIIUINAL; — Vu  l'art.  IGi  do  la  loi  du  3 
bruni,  an  t;— Vu  encore  l’art.  70,  S t"*  n®3,  lit. 
U delà  luiilu  Aifriin. dernier;  ...Aitehduqu’en 
supposant  que  la  lui  du  frirn.  dernier  eiit  existé 
lorsque  le  procès-verbal  a été  fait,  le  même  tri- 
bunal ne  iiouvait  (ms  condamner  radjoini  muni- 
cipal a 23  fr.  d'amende,  puisque  l’enrepistrenicnt 
«les  actes  et  procès-verbaux  rédigés  pur  les  com- 
missaires de  (hjIù  c doit  être  mis  en  délM‘1  d'après 
l'art.  70 , S l'^  U , lit.  Il  de  celte  loi , saufà 
en  suivre  les  rentrées  contre  les  |>artics  condam- 
nées; d'où  il  suit  qu’il  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  lui; 

Attendu,  enfin,  que,  d'après  l'art.  162  de  la 
loi  du  3 bruin.,  aussi  ci-devant  cité,  dont  les  dia- 
IKisitiuiis  doivent  être  observées  a peine  de  nullité, 
la  personne  citée  propose  sa  défense  ; que,  dans 
le  fait,  Thoinos  Giles  était  présent  lors  de  la  red- 
dition du  juffeineiil  du  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Gouluiiges,  et  n'a  pas  prt>posé  sa  défense 
d'après  sa  citation;  que  rinslructioii  de  l'aOaire 
et  la  preuve  du  délit  pouvaient  résulter  de  l’audi- 
tion (lu  prévenu,  indépeudammeiil  du  procès-ver- 
bal que  le  tribunal  avait  rru  devoir  rejeterdu  pro- 
cès ; qu'aiiisi  U a été  contrevenu  audit  art.  162  de 
la  loi  du  3 brum.,  enq>orUiiit  nullité;— Casse  le 
jugement  du  21  nivôse  dernier,  etc. 

Du  4 vent,  an  7.— Sert,  criiii.— Üa^p.,  le  cil. 
Dutocq. — ConcL,  le  cil.  Abrial. 

I®  JTRY  (QIESTIOKS  Ar)— FAIT.—ArTEUB. 

**  Vol. — Effbactiox.— Maiso:x  habitée. 

3»  JUBV.— DÉCLABATIOIV.— CoKTBAMCTIO.H. 
t®  â)'ous  l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  4 {art. 
374),  les  questions poséesaujury  étaient  n%Uleê 
lorsqu’elles  n’avaient  pas  été  présentéet^ns 
/'ordre  détermmé  par  la  loi , et  /orjqt4ece//ea 
relatives  à un  fait  de  vol,  avaient  été  confott^ 
dues  avec  celtes  qui  concernaient  l’auteur  du 
vol  (3)  ; par  exemple  de  telle  sore  que  Von  ns 
/mucai/saco/rsi/’acciaé  avait  été  convameu 
de  complicité  d'effracticm  oude  complicité  de 
vol. 

2®  La  tentative  de  vol  dans  une  maison  habi- 
tée, commise  à l'aide  d'effraction  e j:lér(feur#, 
n'était  punissable,  d'après  l'art,  'i  de  la  loi 
du  29  nie.  an  G,  qu’autant  que  les  auteurs  de 
l'effraction  s'étaient  introauits  dans  la  mai- 
son (4). 

3®  Une  déclaration  du  jury  est  n xdle  cotnms  co#w 
tradictoire , lorsqu'ajnès  avoir  reconnu  quê 
Us  auteurs  d'une  effraction  e.r/crieure  faite  à 
une  maison  habitée  ne  se  sont  pas  «nfroduiLf 
dam  la  maison,  elle  porte  que  l'accusé  est 
convaincu  d'avoir  assisté  les  auteurs  de  f ef- 
fraction dans  les  moyens  qui  onZ/'oci/ilé/eBr 
s'n/roduefton. 


(I)  é'' . conf.,  Oiss.  24  ▼enl.  an  7,— Ce  jugement 
renferme  une  applic.ilion  dupnucipe  déjà  coii&arré 
par  de  noinhrru»f>s  décisions,  que  les  faits  criminels 
ne  peuvent  être  excusés  que  dans  les  cas  où  U loi  les 
déclare  excusables  et  que  la  bonne  foi  ne  sauraii  être 
admise  comme  motif  dVxcuse. Juritp.  du  XfX* 
siècle,  n't*  Excuse,  n»»*  9 et  10;  Kèglemenf  adminit- 
iratif,  n®  18  bis;  Règlement  municipal^  n”‘  30,  34 
et  suiv.,  el  depuis  1830,  uns  Tables  annales,  aux 
mêmes  mots,— au^i  la  note  qui  accompagne  le  ju- 
geaient du  13  pluv.  an  7 (alT.  Donuul). 

Ajoutons  toutefois  ici  que  ccUc  défense  faite  aux 
eitoxens  par  la  lui  du  17  tlierm.  au  C,  delr.-iTailler  les 
jours  II  fiés,  av4iiélé-  levée  par  l'arrtlc  du  gouviîrne— 
uii-iitdu?  tlierm.  an  8,  cl  l'art.  67  du  coiicurdal  du 
18  germ.  an  lü.— Aussi,  sous  l'empire  de  ces  luis, 
les  ciioyeasnc  pouvaient  être  condatuné'spour  «voir 


ouvert  leurs  boutiques  pendant  roffice  divin, 
Cass.  3 août  1810. — Mais  depuis,  la  loi  du  18  uov. 
1811,  sur  robxcrvation  des  dimanches  et  fîtes,  est 
venue  renouveler  les  proluhilions  de  erllede  Fan  9. 
— 8ur  la  question  de  savoir  si  rHte  dernicre  loi  a 
été  abrogée  par  l.i  Charte  de  1830  , f'.  la  note  sous 
le  jugement  du  6 niv.  au  7. 

^2^  D'apres  l'art.  161,  Code  inst.  erim.  lesron- 
travenlionssont  prouvées  soit  parproecs-verbaux  ou 
rapporU,  soit  ftar  témoins , ô défaut  de  rapports  et 
procèi-vrrbaux.  Du  rcsle,  c'est  un  point  consLanl  de 
jurisprudence,  que  les  contniveiitioas  de  police  peu- 
vent aussi  être  éiabties  par  l'av.-u  du  prévenu.  A'. 
Cam.  t7fév.  1837  (Vol.  1838.1.94),  cl  les  autres 
arrêts  qui  > sont  indiqués. 

(3)A^ . dans  le  même  sens,  16  pluv.  an  7,  cl  la  nota. 
Jiot  le  mime  teo>,  3plu,.  au  7,  cl  11  B»tC< 
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(De  Zibel.)  — jdaemkht. 

LE  TRim  NAL:— Vu  l'art.  374  du  C)dc  des 
délits  et  des  peines  Kl  attendu  que  les  questions 
roposées  aui  Jurés  relativement  a ('iorneilic  de 
ib^,  ne  l'ont  pas  été  dans  l'ordre  voulu  par  la 
hii  ; <|ue  les  questions  sur  le  fait  sont  eonfuiiducs 
avee  celles  oui  regardent  l’auteur;  qu'il  en  résulte 
me  OüofuMon  telle  qu'on  ne  |>eul  savoir  si  de 
convaincu  de  roin|di<’Ué,  l a été  de  eom|>li> 
cité  d'ell^Uon  ou  seutaincnt  de  compltcUé  de 
vol.  CO  qui  présente  me  coatraveiiUon  à l'article 
c^-^vaot  cité; 

Va  aussi  l'art.  S de  la  loi  da  t9  niv.  an  6 ;^At- 
tendu  que  la  tentative  de  vol,  même  avec  etThic- 
tion,  ne  tombe  dans  l'application  de  la  peine  pr^ 
nonr<^  par  la  loi,  que  lorsque  le  coupable  s'est  in- 
troduit dans  une  maison  oabiiée,  à l'aide  de  la- 
dite effraction,  dans  le  dessein  d'y  voler;  qu'il  ré- 
sulte ^ la  dédaraUcM  du  jury  de  jugcinejit  sur 
les  qualriéme  et  oniièaie  questions,  que  les  au- 
tours de  l'elTrai-Uon  ne  se  sont  pas  introduits  dans 
la  maison  à Uqudle  cette  effraition  à été  Cuite; 
que  lors  on  ne  devait  pas  appliquer,  ni  à eu& 
ni  à leurs  complices,  te  loi  du  i9  niv.  an  6; 

Attendu,  en  outre,  qu'après  avoir  déjà  déclaré 
qu’il  n'y  avait  pas  eu  d'intn>ductioii  dans  la  mai- 
son psr  les  auteurs  de  l’eTTrat  lion,  les  jurés  ont 
oepeMoul  déclaré  que  l'accusé  de  Zibel  était  con- 
vaincu d'avoir  gssisté  les  coupables,  soit  dans  tes 
moyens  qui  ont  préparé  ou  facilité  riolroducUon, 
nuit  dans  l'acte  méiue  qui  l'a  ronsonimée  : re  qui 
présente  une  contradiction  manifeste,  deZibd  ne 
pouvant  avoir  aidé  oa  facilité  une  introduction 
que  Ton  avait  déjà  déclarée  n'avoir  pas  eu  lieu; 
—Casse  et  annulle  te  position  dri  questions 
nomme  eontrairc  à l'ordre  prescrit  par  te  loi,  la 
déi^raiim  du  jury  de  jugement,  comme  conte- 
nant contradiction  manifesie,  etc. 

Do  4 vent,  an  7. — Sect.  crim. — Aopp.,  te  cit. 
Fé^.— Concf. , le  cit.  AbruI,  conun. 


TUTBÜNAL  œRRECT.  — Ambtahcb  des  m- 
6KS.— Compétence.—  Nullité  d’acte. 

Vn  jugtfMtU  cùrrectUmnel  est  nul , st  l’un 
ou  pltiataurs  des  iupes  qui  « ont  concouru 
n'avaient  point  oMêisté  à raumence  à iaguefîe 
le  prévenu  a été  interrogé.  ’Lea  notes  prises 
par  te  greffier  ne  peuvent  suppléer  eet  inter- 
rogaiotre.  (C.Sbruin.ani,  art.  184  et  189.)  (1) 
Sous  le  Code  du  Zbrum.  an  4 {art.  609),  le 
tribunal  correctionnel  saisi  d'une  plainte  en 
éêcroquerie,  ne  sauvait,  après  avoir  reconnu 
Vexistence  du  délit,  refuser  d'annuler  l'acte 
déclaré  frauduleux  en  statuant  sur  les  res- 
titutionset  dommages-intérêts  demandés  par 
la  partie  plaignante,  ni  par  conséquent  ren- 
voyer cette  partie  à se  pourvoir  aevant  les 
frléunaux  civi/e.  (L.  19juUl.  1791,  Ut.  i,  art. 
».)  (*) 

(Ressert— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBl^NAL;  — Vu  les  art.  184  et  189,  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Kt  attendu  qu'à 
l’andience  du  93  fnictid.,  lors  du  jugement  défi- 
nitif du  tribunal  correcüonoel  de  Belfort,  le  tri- 
bunal n’était  pUti  composé  des  mêmes  juges  qui 
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avalent  siégé  le  13  dudit  mois  ; qu'alors  le  tribu- 
nal a vu  seulement  l'inUTrogaloirc  du  prévenu, 
ses  conclusions,  ses  moyens  de  défense*,  le  tout 
retenu  au  jugement  du  lé  fructidor;  qu'alors  te 
prévenu  n'a  point  été  interrogé  ; que  le  précédent 
interrogatoire,  qui  n'a  dû  être  retenu  que  par  no- 
tes, n'a  pu  suppléer  rinterrogaloire  présent  et  les 
réponses  verbales  du  prévenu;  qu'il  est  impossi- 
ble de  rendre  faction,  les  gestes  et  autres  rircon- 
stiuces  qui  arrompagiicnt  l'interrogatoire  et  qui 
servent  à établir  la  décision  des  juges  ; qu’ainsi  la 
loi  a été  violée,  et  que  le  prévenu  a été  jugé  par 
un  juge  qui  ne  l'avait  pas  entendu  au  désir  de  te 
loi  ; qu'il  s'ensuit  que  le  jugerneiit  auquel  ce  juge 
a coneouru  est  infecté  d'une  nullité  que  le  tribu- 
nal cnmiuel  s’est  appropriée  en  ne  te  réformant 
point. 

Vu  l'art.  35,  tit.  3 de  la  loi  du  19  juül.  1791  , 
et  l'art.  699,  du  Code  des  délits  et  des  peines 
üÂ  attendu  que  le  tribunal  corrertionoel  de  Bel- 
fort  n’a  point  prononcé  sur  les  rcslitulioos,  dom- 
mages et  ÎDléréls  de  la  |>arlie  plaignante;  qu'H 
n'a  point  annulé  l’acte  de  vente  jugé  franduleux; 
qu’il  l'a  même  renvoyé  aux  juges  civils  pour  y 
fiiiredrott;  que,  néanmoins,  d'après  la  disposition 
des  lois  ci-nessus  citées,  il  était  obligé  de  statuer 
sur  ces  objeU;  qu'en  cela,  il  a abandonné  sa  com- 
pétence, en  a attribué  aux  juges  civils  une  que  te 
loi  leur  refuse;  que  le  tribunal  criminel,  en  ne 
réparant  point  cette  contravention  À une  loi  for- 
melle et  impérative,  y a particiiié  ; que  cependant 
il  pouvait  et  devait  statuer  d’office  a cet  égard, 
d’après  la  disposition  de  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  5 vent,  an  7.  — Sect.  crim.  — Prés.,  te  cit. 
Barris.  — Rapp., te  cM.  Meaulle.  — ConcL,  1e  cit. 
l^fessier,  subsl.  


DOUANES.  — Peocés  - Vebbal.  — Sebmekt. 

Du  5 venlése  an  7 (alT.  <$oin*enlin). — K.  au  39 
plov.  un  jugement  identique. 


!•  DÉLIT  FORESTIER.  — CiTAnos.  — Do«i- 
cilb. 

Al’tobité  adhihist.— Act.  juo.  — Domai- 
nes NATIONAUX.— Bois. 

1^  En  matière  forestière,  une  citation  est  nulte 
si  elle  n'a  pas  été  signifiée  à la  f>ersonne  du 
prévenu,  ou  à son  d<^tci7e,  lorsyue  ce  c/ornt- 
cite  était  connu.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  180  et 
suiv.)  (3) 

3?  Vn  tribunal  ne  peut,  sans  empiéter  sur  l’au- 
torité administrative,  et  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  interpréter,  modifier  ou  res- 
treindre une  décision  rendue  par  le  ministre 
des  finances  relativement  à l'exploitation  de 
bois  provenant  des  domaines  nationaux.  (L. 
16'Siaoùt  1700,  tit.  3,  art.  13;— L.IG  frurl.  an  3.) 

(Rov  — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  180 , 181  et  183 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu 
uelasignificationdonnéete  38  brum.,  àla  requête 
e l'agenl  forestier,  ne  l'a  été  ni  à la  personne  du 
citoyen  Roy  ni  à son  domicile,  quoiqu'il  fût  bien 
connu  ; d'où  il  résulte  que  le  tribunal  correi'Aion* 
nel  a rendu  un  jugement  contre  un  citoyen  envem 


Jurisprudence  de  la  Cow  de  cassation. 


(1)taCoBr  de  easaation  a consacré  par  de  nombreux 
vréu  le  principe  qn'en  matière  criminoile,  de  même 
qu'en  matière  civile,  unju^c  oc  peut  concourir  au 
jugement,  s'iln’a  pasété  présent  à tous  ses  débats.  A', 
notamment  33  gertn. , 6 flor. , 3 prair.  ,11  mess,  et 
16  tbenn.  au  7 ; 3 frim. , 6 prair.  et  36  mess,  au  8. 

(S)  La  même  doctrine  est  enseignée,  sous  l'empire 
du  CÎmIc  d’inM.  crim.,  par  Mangin,  Traité^  de  Cae-^ 
tion  Bublique,  tom.  1*',  n**  169. 

(3)  fin  tbtee  géniraU,  ki  rigka  uaoéas  par  1e  Code 


de  procédure  civile  pour  le  libellé  et  1a  signification 
des  exploits,  ne  sont  pas  applicaldcs  aux  matières 
criminetles.  A'.  Jmriip.  du  XIX*  siècle,  v*  Citation, 
54,  et  notrevol.de  1835.1 .374. V. aussi  Legraverend, 
t.  2,  p.  388  ; Bourguignon , Juritp.  crim.,  t.  1*',  p. 
346;  Berrial, St-Prix,  Droit  crim.,  p.  107,  note; 
Favanl,  P.  Citation,  3.— l.a  nullilc  ne  doit  donc 

être  prononcée  qu'autant'quc  la  rormalitc  omise  était 
substantielle,  comme daDsrespèce.(ê'.  Casa.14  jaov, 
1636.) 


19» 


( 5 VI5T.  AH  T.  ).  âe  l 

kqucl  ou  n'avait  pas  obs«n>  les  forrnalitét  pras- 
rrilcs  par  les  trois  articles  ri-dcssui  ; — Vu  aussi 
l’art.  456  <lu  Code  des  délits  et  des  peines  ; — El 
attendu  que  comme  le  cil.  Roy  a>ait,  sur  l'appel, 
interjeté  par  lui  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel au  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Eure,  protesté  do  nullité  contre  l'assignation  qui 
ne  lui  avait  pas  été  signiflée,  ni  à son  domicile,  ni 
à sa  personne,  et  contre  le  jugement  qui  s'en  était 
euivi.  le  tribunal  criminel,  n’ayant  pas  statué  sur 
cette  demande,  s’est  approprié  les  vices  du  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle,  et.  par 
conséquent,  est  contrevenu  aui  art.  ISO,  181 
et  182  ; 

Vu  encore  l’art.  13,  Ut.  S de  1a  1oi.du  Si  août 
1790,  et  la  loi  du  16  fructid.  an  3 } — Et  attendu 
u'en  supposant  que  la  décision  du  ministre  des 
nances  n |>as  été  claire,  les  difflcullés  qu’elle 
aurait  pu  présenter  ayant  été  expliquées  adminis- 
trativement par  la  régie  des  domaines  nationaux 
et  ^ l'enregistrement,  qui  est  une  autorité  admi- 
nUtralive,  les  juges  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l'Ëurc  ne  pouvaient  plus  s'immiscer 
dans  l'eiamen  de  ladite  décision,  la  modifier  ni  la 
restreindre  ; qu'en  le  faisant,  Ils  ont  empiété  sur 
une  autorité  administrative,  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  contrevenu  à l'art.  13 , lit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  à la  loi  du  16  fVuetid.  an  3; 
—D'après  ces  motifs,  — Casse  le  jugement,  etc. 

Du  5 vent . an  7.  - Sect.  crim.  — Happ. , le  cit. 
Béraud.  — Concl.^  le  cit.  Lefessier,  subst. 

1»  -riaiODiSEN  MATIÈRE  CRDIIN'ELLE.— 
Liste. — Notificatioh. 

2**  JtRY  (QUEST101V  au)— Viol.— COMPLBUTi 
1^  Sous  U Cods  du  3 Orum.  an  A,  la  tisU  dts  té- 
moins notifiée  à V accusé  ^ était  nulle  si  elle 
n'énonçait  pas  le  nom . l’àÿe  et  la  profession 
de  tous  les  témoins.  (Art.  346.)  (1) 

2^  Est  complexe,  et  nttlle  par  suite,  commepor- 
tant  tout  à la  fois  spr  le  fait  et  sur  sa  mo- 
ralité, la  question  de  savoir  si  Vaccusé  acom- 
mis  un  iïof.(Cod.  3brum.  an  4,  art.  377.)  (2) 
(Clergel  — C.Min.  pub.)— jucemejit. 

LE  TRIHCNAL:— ...Ayant  égard  au  septième 
moyen,  tiré  de  ce  que  la  liste  des  témoins,  noti- 
fiée  à Clerget  vingt-quatre  heures  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  contient  trois  nouveaux  témoins 
dont  les  âge  et  profes.sjon,  et  même  le  nom  d'un 
d'entre  eux,  ne  sont  pqs  désignés  dans  celte  liste: 
Attendu  aussi  aue  la  première  question  pro- 
posée aux  jurés,  de  savoir  s'il  a été  commis  un 
viol,  comprend  à la  fois  et  le  fbit  dont  Clerget 
était  accusé  cl  la  moralité  de  ce  fait,  ce  qui  la 
rend  complexe  ; — Vu  les  art.  346  et  377  du  Code 
des  délits  et  des  peines  El  vu  la  contravention 
aiixdtts  articles  de  la  loi  ; — Casse  la  liste  des  té- 
moins produits  par  l'accusateur  public  ; — Casse, 
par  suite,  le  jugement  rendu  le  28  brum.  dernier 
par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Cùle-d'Or,  etc. 

Du  5 vent,  an  7.  —Sect.  crim.— Ropp., le  cil. 
Pépin.  — Concl.f  le  cil.  Lefessier,  subst. 

1®  MAM)AT  D’ARRÉT. — Citatioh  de  loi. 

1®  I:«sTHUCTioH  Oroonhahce  de  psisb 

DE  CORPS.— Sursis. 

8®  JuRY(ot  ESTioN  au).— Recel.— CohplexitA. 

Vn  mandat  d'arrit  est  nul,  s'il  n’énonce  pas 
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fa  fo4  en  vertu  dâ  laquelle  <f  a été  décerné. 
(C.  3 brum.  an  4.  art.  71,  644,  n®  5;— C.  Inilr. 
crim.,  art.  96,  anal.)  (3) 

2^  Lorsque  le  ministère pxtblic  avait  écrit auhai 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  « la  loi 
défend  ,»  f’insfrucfton  devait  être  suspendue 
jusqu'à  ce  que  le  Iribunal  criminel  eut  pro- 
noncé sur  fa  légalité  ou  nilégalité , soit  du 
mandat  d'arrêt . soit  de  celui  qui  avait  été 
fait  depuis.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  326  et  327.) 
3^5ouj/eCodedu35rum.  an  4,  est  nulle  comme 
complexe  la  question  portant  tout  à la  foie 
sur  fa  fait  mofénaf  du  recelé  d'objefs  volés^ 
et  sur  ta  connaissance  qu'aurait  eue  l'accusé 
que  ces  (Âtjets  provenaient  d'un  vol.  (Art. 
377.)  (4) 

(Barrière— C.  Min.  pub.) — jtgeheht. 
LETRlBO'AL;  — Vu  les  art.  71.  217.  326, 
327,  377.  380  et  453  du  Code  des  déliu  et  dea 
peines,  : — Attendu  que  l'an.  71  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  prescrit,  à peine  de  nullité,  que 
le  Juge  de  paix  énonce,  dans  le  mandat  d’arrêt 
u’il  décerne,  la  loi  qui  l’y  autorise , et  que  edui 
écemé  contre  Pierre  Barrière  ne  faisant  aucune 
mention  de  la  loi,  l’article  précité  a été  violé  ; 
Que  ces  mois  fa  fot  défend,  se  trouvant  éciilf 

Par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  au  bas  de 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  Pierre 
Barrière,  et  l’Instnu'tlon  ayant  été  continuée,  11 
a été  fait  infraction  aux  an.  326  et  327,  qui  ordon- 
nent, en  pareil  cas,  la  suspension  de  rinslructloo 
jusqu’à  ce  que  le  tribunal  criminel  ail  prononcé 
sur  1a  légalité  ou  l'illégalité,  soit  du  mandat  d'ar- 
rél,  soit  de  relui  qui  a été  fait  depuis; 

Enfin,  qu’en  contravention  à l'art.  250  de  Pacte 
coDSt.,  et  aux  art.  377  et  380  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  il  a été  proposé  aux  jurés  de  Juge- 
ment cette  question:  « £sf>ifcons(anrfu« Pierre 
« Barrière  est  complice  dudit  enlèvement,  pour 
« avoir  recélé  tout  ou  partie  desdits  cuirs  volés, 
« sachant  que  lesdits  cuirs  provenaient  d’un 
uvolf»  laquelle  question  est  complexe,  puis- 
qu'elle cumuV  deux  faits  distincts,  celui  du  recélé 
et  celui  de  la  moralité  de  ce  recélé; — Casse  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  les  questions  propo- 
sées aux  Jurés  de  jugement,  spécialement  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  criiiiinel  du  départe- 
ment de  l'Aude,  le  18  nivôse  dernier,  etc. 

Du  6 vent,  an  7.— Scci.  crim. — Bapp.,  le  cit. 
Lombard.  — Concf.,lecit.  Lefessier,  subst. 


MARCUA>’DKSES  A>GLALSES.  — Ratoh 
FRo:xTtfcnE. — Saisie. 

Sous  la  loi  du  10  brum.  an  5 (arf.  9 et  11),  qui 
étendait  à trois  lieues,  pour  les  marchan- 
dises onofatseï,  tes  frontières  de  terre  et  de 
mer,  fixées  à deux  lieues  seulement  par  la  loi 
des  6-22  aoiif  1791  ,tine  saisie  de  sucres  n'apu 
être  déclarée  nulle  sous  le  prétexte  qu'aqant 
été  trouvés  au-delà  des  deux  lieues  frontières, 
ils  avaient  pénétré  dans  f'infertsur  (5). 

(Douanes  — C.  N..  .)— jcgemeîct. 

LE  TRIBI’NAL  ; — Vu  les  art.  9 et  H de  la 
loi  du  10  brum.  an  5;  —Et  attendu  qu'en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  provenant  du  com- 
merce anglais  ou  réputées  telles , cet  article 
étend  les  frontières  de  terre  et  de  mer  Jusqu’à 
l'espace  de  trois  lieues  ; que  cet  espace  ne 


■ (I)  P.  conf.  3 Tendcm.  an  7 (aff.  BriaraD  et  ta 
noip. 

(2)  ^ • conf.  14  pliir.  an  7. 

(3H.ei6vt  n<l.an5.  le  Iribunal  de  cstsalion  a même 
dcclarc  ronp.'tblct  <!e  forfailurr  <lr»  jugn  de  paia  qui 
avaient  décerné  de  pAreili  mandats,  et  les  adcoon- 


tés  an  corps  législatif.  — P.  aussi  13  venlose  an  7. 

(4)  Le  principe  sur  lequel  celle  décision  est  liasce, 
a été  souvent  appliqué  par  la  Cour  dans  des  espèces 
analogues  (P.  notamment  8,  16  et  37  frim.,  19oiv. 
1®'  et  39  pluv.  an  7 , et  les  notes. 

(5) A^.  «oal.  Câss.  lèplnv.  ao7.  .. 
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fait  point  partie  de  rint^riear , et  qu'il  e«t  sno- 
mis  à la  police  particulière  et  aux  visites  des 
préposés  des  douanes;  qu'eo  cela,  la  loi  du  10 
brura.  an  S a évidemment  dérouté  k celle  du  92 
août,  qui  ne  donne  aut  frontières  que  deux  lieues; 
que  ce  n’était  pas  le  cas  de  se  régler  par  celle  der- 
nière loi,  à l'égard  des  sucres  en  pain  dont  il  s’(^ 

f;it,  qui  sont  réputés  marchandises  anglaises;  qu'il 
allait  8'  en  tenir  uniquement  aux  dispositions  de 
la  loi  du  10  brum.  an  5 ; qu’en  rejetant  la-saisie, 
aous  prétexte  que  les  sucres  avaient  pénétré  dans 
Tintérieur,  parce  qu’ils  se  trouvaient  au-delà  des 
deux  lieues  frontières,  il  a été  fait  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  99  août  179t,  et  les  art.  9 et  11, 
de  la  loi  du  10  bnim.  an  5,  ci-dessus  cités,  ont  été 
ouvertement  violés  Casse,  etc. 

Du 6 vent. an  7.  — Sect.  crim.  — Aapp.,  le  cit. 
MeauUe.  ^ Conet.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


!•  HOMICIDE.— VoLOffTR.—lirnwTiow. 
JoaY.— UècLABATion.— Omsaioif. 

En  cas  d'homicide  , la  loi  n'admet  d’autre 
circonetanee  de  moralité  que  celle  de  la 
lonté.  Ainsi , lorsque  le  jury  a déclaré  l’ac- 
cusé coupable  d'avoir  commis  l'homicide  vo- 
lontairement, il  ne  peuf  plus  s’occuper  de  la 
question  de  savoir  sjI  a commis  ce  crime  mé- 
chamment et  dans  le  dessein  de  nuire.  (C.  3 
brum.  an  i,  art.  i25.) 

9^  À'ous  le  Code  du  3 hr^m.  an  i,  la  déclaration 
du  jury  était  nulle,  si  elle  ne  contenait  de  ré- 
ponses qu’à  uns  parfie  des  questions  qui 
avaient  été  posées.  (C.  3 brum.  an  4 , art.  378, 
419.et  414.)  ^1) 

(3!in.  pub.— C.  Carmillcl.)— jcgemext. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art  425  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Et  attendu  que  la  loi  n'ad- 
met, dans  le  cas  d'homicide,  d'autre  circonstance 
de  moralité  que  celle  de  la  volonté,  celle-ci  renfer- 
mant implicitement  la  circonstance  de  la  >olonlé 
ou  intentinndc  nuire,  et  que,  dans  l'espèce, lejury 
de  jugement,  ayant  une  fuis  déclaré  queCarmillet 
avait  commis  l'homicide  dont  s’agit,  ne  ix>uvait 
plus  s'occuper  de  la  question  desavoir  si  cet  accu- 
sé était  convaincu  d'avoir  coqimis  ce  crime  mé- 
chamment et  dans  le  dessein  du  crime,  question 
qui  n'aurait  pas  dû  être  posée  par  le  tribunal  cri- 
minel, dès  qu’il  avait  auparavant  posé  celle  rela- 
tive la  volonté  d’homicider;— Vu  encore  les  art. 
378,  412  et  414,  du  même  Code  El  attendu  que. 
dans  l'espèce,  sur  neuf  questions  qui  avaient  été 
posées  parle  tribunal  criminel  pour  être  décidées 
par  le  jury  de  jugement,  celui-ci,  n'a  répondu 
u'aux  six  premières  questions,  comme  il  résulte 
ela  déclaration  du  jury  signée  par  le  chef  des  ju- 
rés, le  président  et  le  greffier  du  tribunal,  et  que 
Ton  trouve  dans  les  pièces  de  la  procédure  ; que, 
sous  ce  second  rapport,  celte  déclaration  est  nulle; 
— Par  ces  motifs  ;— Casse  et  annuUe,  etc. 

Du  6 vent,  an  7.— Scct.  crim.— ifapp,,  le  cU. 
Roux.— Cond.,  le  cU.  Lefessier,  subst. 
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DÉSERTEUR.— REcÉï.Ern.—PABEVTB. 

Les  peines  portées  par  la  loi  du  94  6rum.  an  G 
contre  coux  qui  recèlent  des  déserteurs,  doi- 
vent être  opp/iyu«es  à tout  recéleur,  quelle 
que  soit  sa  quaiUé  , fût-il  le  frère  du  aeser- 
teur.  (L.  94  onim.  an  G,  art.  4.)  (9) 

(Min.  pub. — C.  Lançon.)— jcqexent. 

LE  TRIBU.NAL;  — Vu  l’art.  4 de  la  lui  du  94 
brum.  an  6;— Et  attendu  que  les  dispositions  do 
celte  loi  sont  conçues  en  termes  généraux  et  s'a|v- 
pliqueiit  indistinctement  à tout  habitant  de  l’inté- 
rieur de  la  France,  sans  avoir  aucun  égard  à la 
qualité  particulière  du  recéleur;  que.  dans  l’es- 
^ce,  Joseph-Marie  Lançon  de  la  Grange  de  Or- 
nes, accusé,  chez  qui  furent  arrêtés  par  les  gen- 
darmes Alexis  Lançon  cl  Jean-Marie  Bnnbois,  n’a 
pas  jusURé  de  la  bonne  foi  dans  laquelle  il  a sou- 
tenu, être  que  son  fVère  était  porteur  d'un  congé, 
et  que  ledit  Bonbois  ne  fût  arrivé  chez  lui  qu'au 
moment  où  il  y fut  arrêté  D'après  ces  motifs; 
—Casse  et  annulle,  etc. 

Du  8 vent,  an  7 — Sect.  crim.  — Prés.,  le  cIt. 
Barris. — Rapp.,  le  cH.  Roux.— Cond.,  le  cit.  Lo- 
fessier,  subst. 


I»  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — 

PÜBLIC. 

9®  pBEüVB  TESTiif.— Exploit.— Patente. 
le»  Lorsque  le  ministère  publie  est  partie  dans 
un  jugement  de  justice  de  paix,  s'il  se  retire 
avant  l'audition  des  témoins  et  la  findel'in- 
struction  , le  jugement  est  par  défaut , et  rta 
peut , par  conséquent , être  attaqué  que  par 
voie  d’opposition.  ('L.96  ocl.  1790,  tit  3,  art.  4.) 
Z**  Lorsqu’un  individu,  désiyne  dans  Toriyinaf 
d'un  exploit  fait  à sa  requête , comme  s'étant 
livré  à des  opérations  commerciales  dans  le 
cours  d’une  année  autre  que  celle  indiquée  par 
la  copie,  comme  date  de  ces  opérations , se 
trouve  poursMit't’  en  paiement  de  la  patente 
pour  Vannéeénoncée  dans  l’original,  les  juges 
ne  peuvent  refuser  de  l'admettre  à prouver 
que  la  date  de  roriyinat  est  erronée,  et  que 
celle  de  la  copie  est  seule  exacte . 

(Dumay— C.  Min.  pub.) 

La  loiduG  rnictidor  an  4 avait  soumis  au  paie- 
ment d'une  patente  tous  ceux  qui,  postérieure- 
ment au  l«e  vend,  suivant,  exerceraient  une  pro- 
fession, un  commerce  ou  une  industrie.  — Sous 
l'empire  de  celte  loi , un  exploit  avait  été  signiûé 
à la  requête  de  Dumay.  rclativeinoni  à une  vente 
de  tabacs  qu'il  avait  faite. — L'original  de  cet  ex- 
ploit énonçait  la  ventccomrne  a)  ont  eu  lieu  en  l'an 
5,  tandis  que  la  copie  la  faisait  remonter  à l'an  4. 

Le  commissaire  du  directoire  se  fondant  sur  ré- 
nonciation portée  dans  roriginal.  poursuivit  Du— 
may  en  paiement  du  quadruple  droit  de  patente, 
en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du  G fruct.  an  4.— 
Devant  le  juge  de  paix,  Dumay  fut  admis  à prou- 
ver par  témoins  que  la  copie  seulede  l'exploit  était 
exacte , et  que  l’original  était  erroné.  — Cepen- 
dant U fut  condamné  au  paiement  de  la  patente, 
par  un  Jugement  qui  porte  ces  mots:  a Ainsi  jugé 
« et  prononcé  en  l’absence  du  commissaire  au 


(1)  Jugé  aussi  que,  dans  le  ras  même  où  lejury  a 
répondu  à toutes  les  questions  qui  lui  avaient  été 
proposées,  il  7 a millitc  si  les  questions  ne  portent 
pas  sur  tous  les  délits  mentionnés  dans  Tacte  d'ac- 
cusation, é'.  Cass.  29  frim.an4,  et  33  frim.  an  7. 

^ (2)  Jugé  de  même  à l'égard  des  père  et  mère  d'un 
réfractaire  : Z'.  Jurüp.  du  XfX*  siècle,  v*  Cons- 
cription , 4,  23  etsuiv.  — Noos  pensons  que  la 

question  devrait  encore  recevoir  la  même  solution 
«ujourd'hui,  car  les  dispositions  pénales  portées  par 
1a  loi  du  24  brum.  an  9 contre  les  Csatcuif  de  U dé* 


sertion,  n'ont  été  abrogées  par  aucune  toi  posté- 
rieure. Du  moins,  c’est  ce  qu'ont  décidé  nombre 
d’arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ; f^.Jurisp.  du  XIX* 
tièele,  v®  Détetieur,  n®  8 et  suiv.  Z'.  Totitefois  Du- 
vergier,  sur  l’art.  40  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur 
le  recrutement  de  l’nrméc. — Quant  aux  réfractaires 
ou  insoumis,  l'art.  40  de  la  loi  du  2f  mars  1832, 
qui  prononce  des  peines  contre  quiconque  sera 
reconnu  coupable  de  les  avoir  recèles,  semble  aussi 
comprendre  dans  la  généralité  de  ses  expressions 

même  le  père  qui  aurait  recélé  son  RU  iusouoiia! 
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« diréfloire,  demandeur.  » 11  éUU  prouvé,  d’ail  “ 
leurs»  que  re  rommiss-nre,  qui  avait  assisté  au 
coiiimeiiremeol  de  l'audieiicc,  s était  retiré  avant 
l'audition  d'un  témoin  décisif. 

A [qw'l  de  cejugi'Rienl  a)  aol  été  interjeté  par  Du- 
may,  le  ministère  public  lui  opposa  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  qu’il  s’agissait  d’un  juge- 
ment par  défaut  oui,  par  conséquent,  n'était  pas 
tuscentible  d'appel. 

il  fructidor  un  5 , jugement  qui  déclare  l’appel 
recevable,  et  ordonne  «u  il  sera  plaidé  au  fond. 

Dumay  offrit  alors  la  preuve  qu’il  avait  déjà 
faite  devant  le  juge  de  paix. 

11  vend,  an  fi,  jiigemciii  qui  rejette  cette  preuve, 
Cl  ruulirme  la  seiitimce  du  juge  de  paix. 

Pourvoi  cil  cassation. 

JIT.EME?VT. 

LE  TRIBl'^ALî— Vu  les  dispositions  de  l’art. 
4,  lit.  3 de  la  loi  du  âfiorl.  17tM);— Vu  aussi  l'art 
17  de  la  loi  du  C fructid.  an  t;— Elotlenilu  l«  que 
le  juizement  rendu,  le  27  iherra.  an  5,  parle  juge 
de  paix  de  la  section  de  la  Liberté  de  la  coin- 
iBuiie  de  Limoges,  |K>rlo:  « Ainsi  jugé  et  pro- 
o nonré,  en  l'absenrc  du  commissaire  du  di- 
tt  rertoire  près  l'administration  municipale 
a de  la  commune  de  Limoges,  u et  que  bien  que 
re  commissaire  eût  par»  au  commencement  de 
raudience,  le  même  jugement  énonce  qu'il  s’est 
retiré  avant  que  l’huissier  Senêqiieefil  été  enten- 
du, et,  par  ronséquenl,  avant  la  lin  de  rinslruc- 
tinn;-'l)'oùil  siiituueletribunal  civil  du  départe- 
ment  delà  Haute-Vienne  n’a  pu,  sans  violer  la  loi, 
se  dispenser  de  déclarer  non*rec*eiable  rapjK*l  de 
re  jugement,  conformément  à la  demande  qui  lui 
en  était  faite  ; 

Attendu  2"qiie  le  même  tribunal  civlidu  dé^Mir- 
tement  de  la  llaute-Vienne,  pour  regarder  comme 
constant  que  la  vente  des  tabacs  dont  il  s’agissait 
avait  été  faite  en  l'nn  5,  s’esliiniiiuement  fondé  sur 
l'énonciation  insérée  dans  l’original  d'un  exploit 
signé  par  l'huissier  Si'nêqne,  quoique  la  copie  de 
cel  exploit,  signée  par  le  même  huissier,  énonçât, 
au  contraire,  que  la  vente  axait  été  faite  en  l'an  4, 
énonciations  quK  se  détniisant  muluellenient,  ne 
niéritiiient  ita^  plus  de  eonflaiice  l'une  que  l’autre; 
enfin  (|iie  les  Juges  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  ont  écarté  d’autres  preu- 
ves offertes,  .sous  prétexte  qu’on  ne  pouvait  pas  les 
admettre cniilre  ce  qui  était  énoncé  dans  un  acte 
authentique;  en  quoi  ils  ont  violé  notamment  l'art. 
17  lie  la  loi  du  fi  fructid.  an  4 , ci-ilessus  cité;  — 
Casse  1rs  deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
civil  du  déparlemenl  de  la  Haute-Vienne,  les  21 
fructid.  an  5 et  11  vendém.  an  6. 

Du 7 vent. an  7.— Secl.civ.— Pré#.,  le  ril.Mar- 
raiid.  — Itnpp. , 1c  cit.  Bayard.  — fond.,  le  eil. 
Bourguignon,  subst.— -P/.,  le  cH.  Deslix. 


EXPLOIT. — Hl’I.WKII.— l■SiATBICC^R. 

La  loi  du  7 niv.  an  7,  en  dispensant  les  huis- 
sier.%d'énoncer  danslesexploits leitr ancienne, 
immatricule  , leur  avait  cependant  imposé 
l’obligation  de  déclarer  le  ressort  du  tribunal 
dans  lequel  ils  exerçaient;  l'indication  de 
leur  résidence  était  insuffisante.  {Oed  16fi7, 
lit.  2,  art.  2 ; — L.  7 niv.  an  7,  art.  1 et  2.)  (1) 
(Caire  et  Ferraud  — C.  Vaulray.)  — #vgbxie?it. 
LE  TRIBIWAL;— Vn  les  disijositions  del’arl. 


Cour  dé  eaaation.  ( 6*WHT.  ah  T.  ) 

2.  lit.  2 de  lordono.  de  1667  Vu  auui  les  ait. 

et  2 de  U lui  du  7 niv.  dernier  ; — Vu  enfin 
l’art.  30,  tU.  4,  l'«  part,  du  reglement  de  1738;— 
Attendu,  1*>  que  la  loi  du  7 niv.  an  7 u'éiablit  pu 
un  droit  nouveau,  mais  explique  seulement  le  sens 
des  lois  anciennes  combinées  avec  les  luis  nouvellei, 
et  qu'il  en  ré>ulle  que  si  les  hui.ssiers , depuis  la 
.suppression  des  anciens  tribunaux , ont  où  être 
censés  exempts  d’énoncer  dans  leurs  exploits  leur 
ancienne  immatricule,  ils  sont  cependant  demeu- 
rés obligés  à déclarer  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  sont  autorisés  à instrumenter,  ce  qui 
est  d'autant  {dus  nécessaire  que  les  lois  uouvellef, 
en  autorisant  tous  les  niieieiis  huissiers  à exercer 
leur  miiiiblère  dams  le  ressort  du  tribunal  civil  du 
dé|Mrtenienidnns  lequel  ils  ont  leur  domicile,  ont 
en  même  temps  établi,  près  des  justices  de  paix, 
(les  huissiers  qui  sont  bornés  à faire  les  actes  re- 
latifs aux  tribunaux  de  paix  : d'où  il  suit  qu'il  faut 
qu'un  huissierox  prime  saquaIité|K>ur  que  l’on  sache 
s'il  a droit  ou  non  d’insiruirxciiter  dans  Tétendue 
d’un  département; — Attendu  2",  que  l'exploit  du 
8 messid.  an  0,  portant  signification  à Honoré 
Vautray,  à la  requête  d'Antoine  Caire  et  de  Jean 
Ferraud,  de  l'arrêt  d'admission  de  la  requête  de 
ces  derniers , rendu  par  la  Cour  (le  cassation  le  S 
prair. , et  citation  a comparaître  devant  1a  cour, 
signée  Pécoul,  ne  contient  d’autre  indication  de 
la  qualité  et  du  pouvoir  du  nommé  Pécoul  que 
ces  mots  : n .Vou#,  officier  ministériel  en  la  ré- 
« sidence  de  cette  commune  de  .Harseille , u in- 
dication absolument  insulllsaiite  d’après  les  lois 
cit(Hs;— Considérant  que,  |iar  suite  de  la  nullité 
de  cet  exploit , la  déchéance  du  pourvoi  en  cassa- 
tion est  acquise  au  défendeur,  le  délai  pour  le  ci- 
ter aux  fins  de  plaider  sur  ledit  pourvoi  étant  ex- 
piré , aux  lennes  de  l'art.  30 , Ut.  4 , |>art.  dn 
règlem.  de  1738; — Déclare  nul  l'exploit,  etc. 

Du  7 vent,  an  7.—  Scet.  clv.  — Prés.,  le  cil. 
Marraud.— Rnpp.,  le  cit.  Bayard.— Cond-,  lecR. 
Bountuignon,  subst. 


DERNIER  RESSORT. —JCGEMBIXT  aabitaal. 

— OPPOSITIOfl. 

Le  tribunid  saisi  de  l'oppositiof»  à un  jugewént 
par  dé  faut  rendu  nar  des  arbitres  forcés  $n 
vertu  de  la  loi  du  to  juin  1703,  ne  peut  sla* 
tuer  sur  le  fotui  ou’à  charge  d'appel,  si  la 
cause  est  susceptible  de  deux  degrés  de  iuri~ 
diction.  {L.  24  août  1700,  tit.  4,  art. S;  L.  10 
juin  1793 , art.  3 et  21;  L.  9 vent. an  4,  art. 1 el2.) 
(t^omm.de  Vellejon  et  de  Voudey— C.  Barberot.) 

Barbend  avait  formé  opposition  à un  Jugimient 
arbitral  qui  le  condamnait,  par  défaut,  à restituer 
des  bois  revendiqués  |iar  les  communes  de  Vellejon 
et  de  Vaiidex . 

Le  1.')  prnir.  an  6.  jugement  du  tribunal  eivil  de 
la  Ifaule-Saêne , jugi'aiit  en  premier  et  dernier 
ressort,  qui  n*çoii  ropposition  , remet  les  parties 
iluns  le  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  la  sentence,  et  déboute  les  communes  de 
leur  demande. 

Pourvoi  an  eassalion  pour  violation  de  l’art.  5, 
(it.  4 de  la  loi  des  10-24  août  1790,  et  de  la  loi  du 
9 vent,  an  4.  Les  moyens  du  pourvoi  te  trouvent 
dévelop{>és  dans  le  jugement  qui  suit  : 

JIGr.ME^IT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’ait.  5,  tit.  4 de  la  loi  dn 


(l)r.  Conf.,l**cl  23flor. , Il  Üicrin.  an  9;  22 
vend,  cl  22  lh»;rm.  an  10  i 1«^  hrum.  an  13.  — Jugé 
au«»i  qnv  I «xpluit  J'a.sAÎgnation  dans  ItMjuel  l'hui»- 
tii;r  a scnia'mcnt  énonce  l'anctcnnc  juridiction  où  il 
avait  étcimnutricu)c,eX  non  te  tribunal  dans  Ir  ressort 
duquel  d exerce  acluvllcmeal  les  fonclioiu,  est  bii1| 


et  que  celte  nallité  n’est  pu  couverte  perla  comptra- 
tioo  des  {Miiies.  é'.  Cass.  3 frim.  an  II  ; 29  avril 
1806. — L'art. ,61  Cod.  proc.  civ.,  prescrit  tut  hais- 
siéra,  sous  peine  de  nullité,  d'énoncer,  dans  lu  r*- 
pluiu  qu'ils  sigaifienti  leurs  noms , detatore  «i 
nulricule* 


( It  TiXT.  AM  7.  ) JurùprudéM  dé  la 

ti  MMkl  1790.  Ir<  nr(.  0 fl  2t,  nort.  ^ rlf  la  loi  dutO 
Juin  1793,  rt  l«  si  art.  fl  2 de  la  loi  du  9 >ent. 
■n  4;— <Ain5ld<^raii!,  1«  qui»  i'oii|K)siti(in  rormiU*  a 
un  juftfnifnt  |mr  d^fatu  ani^aiilit  rr  JuKfuifiU  cl 
obligf  lf«  ju-.'Oia  iinmiiiiror  «if  i>miu»mi  «ur  la  roii-> 
IfÿUlion,  ilc  ménif  (|Uf  si  ollr  ii’aNail  |nhi  «^(«^  Ju- 
«n*f  inr  iléfaul:  que  le  Iribunalritil  du  déi>ar(f‘ 
liicnl  de  la  llaut(‘^«)iie  a,  en  elTet,  üpn»«  avoir 
reçu  rof)fK)f>Uionaii  JugeriiciU  arbitral  du  29rhm. 
an  1,  rrmi!i  Ici  parties  dans  le  nu^ine  <^(al  où  elles 
fuient  avant  ledit  Juuemenl  el  prononcé  «le  tiou- 
Tfâu  sur  lâ  coiiiesinlîim  2"  (.lue  la  loi  du  9 vent, 
an  I,  qui  a aboli  rormelliMiteiii  l'nrbitrnfie  fonA 
qui  l>lait  «li^jn  d'une  maiiif^re  implicite  p.ir  racle 
cunstilutioniH»!,  ii  renvo}*»  devant  les  jtmes  ordt> 

Ji  iirt'sles  a(îiiin»s  dont  ta  loi  du  10  juin  1793  avait 
altribiK»  la  roiiitaissanre  en  «iender  ressort  à des 
arbitres,  sur  lesquelles  eeiiwi  n'avaieiil  |Nunl  sta- 
tut dtdinllhemenl;  que  les  tnlmuaiu  civils,  s.lisis 
«le  cfs  ofTaires,  par  suite  «te  ee  renvoi,  ne|K‘uveiit 
donc  en  eontui lire  qu'a  la  charge  de  l'appel,  si,  i»ar 
leur  natiir4‘,  elles  sont  susci'ptililesde  deux  degn^s 
de  iuriJietioii  ; — 3"  Que  la  deiiniiide  en  revendi- 
cation fomn^e  par  les  communes  de  Vellejon  el  de 
Vaudey  , avait  (wur  objet  la  proprii^K^  des  bois 
llluf's  sur  leur  territoire,  et  que  la  valeur  «le  ces 
bois  triait  Imk'tcrmim^e  ; que  les  juges  ordinaires 
lie  poiiv.iient  doue  prononcer  sur  celle  demande 
qu'a  la  charge  de  rap|)el;~l>'uù  il  suit  qu'en  pro- 
nonçant en  premier  et  «lertiler  ressort  sur  la  eon- 
lestalion,  le  tribun.il  livil  du  dt^parti  iiieiit  de  la 
Ilauie-8a0ne  a eirikli*  son  pouvoir,  et  violi^,  tant 
l'art.  S,  lit.  t de  la  loi  du  il  août  1790,  que  la  loi 
du  9 vent,  an  4,  ci-dessus  clU^s Ci<se,  clr. 

Du  9 vent,  an 7.  — .Seei.eiv.  — Prrs.,  le  cit. 
nayard.  — Happ..  le  cil.  Jacob.  — Cond.,  le  dt. 
Bourguignon,  subst.  — Pi. , les  cit.  Lasaudadccl 
CbabnxKl. 


ENBEGISTREMENT.  - Fai  sse  évali  atiok. 

— Doi  bi.e  nnoiT. 

Lé  délai  dur»  an  accordé  par  l’art.  5 de  la  loi 
du  h dér.  1790 , pour  faire  à la  régie  de  /’en- 
registrement  la  déclaration  de  la  valeur  d'o6* 
jets  gu'on  n omis  d esfimer  lors  d'une  deda- 
ration  précédente  , ne  s'appligue  point  à la 
rerfi/lcafion  d'une  estimation  inexacte.  Il  y 
a lieu  , dans  ce  cas  , à percevoir  un  doubla 
«JrofV  sur  le  supplément  gui  peut  être  du.  (L.  22 
frim.  an  7.  art.  :i9,  anal.) 

(Enregi.-itrement— C.  Vidal.) 

ITne  contrainti»  avait  «^lê  «Id'erm^e  par  le  roee- 
veur  de  reiireglslrement  contre  Vid.il,  à fin  de 
iMicmcnt  di'ôisf.  10«‘..  |M>ur  supplément  etdi>u« 
nie  droit , sur  les  consUlutions  de  dot  conlennes 
en  son  contrat  de  mariage;  In  ddUralion  qu'il 
avait  r.titelursde  la  présentation  d«‘rec«)iiirat,  ayant 
été  re«*oiinue  insulTisdiite:— Opposition  de  Vidal , 
fondée  sur  fequ'iUc  Inuivait  encore  dans  le  <lél.ii 
«l'un  an,  que  la  loi  de  1700  lut  accordait  i>our  ra- 
tHIfr  sa  «léclaralinn. 

19  lhermid.  an  5,  jugement  qui  le  condamne  à 
payer  le  supplément,  en  déclarant  qu'il  u'y  a lieu 
mi  double  droit. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  1a  régie. 

JUGEMENT. 

LETRIBt'NAL  ; — Vu  les  art.  5 et  6 de  la  loi  du 
5 déc.  1790;  — Considérant  que  l'art.  5 de  la  loi 
dus  déc.  17Û0.  n'arconle  le  (i(Mni  d’un  an  que  pour 
renifler  la  déclaration  de  la  vraie  valeur  des  objets 
«lu'iiaété  omis(Testimer,etqtiele(ribunal civil  du 
Tarn  a fait  une  fausse  application  rie  cette  loi,  en 
étendant  cette  faculté  de  rectilicatioo  a lévalua- 
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lion  des  objets  qu'on  n'aTait  pas  omis  de  déclarer, 
mais  dont  on  avait  fait  une  évaluation  inevane; 
— (km>idr‘raiit  qu'aux  ternies  de  l'art.  6 de  la  même 
loi  (lu  5<)éc.  1790,  il  y a lieu  au  double  droit  dans 
le  cas  où  ta  déclaration  ne  comprend  pas  la  vérita- 
ble valeur  des  objets  déclarés  ou  la  quotité  rcelle 
de  l'imposilinn  territoriale  ; d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal du  Tarn  a violé  cette  loi  en  disiHUisant  Vi- 
dal du  paiement  du  double  droit  qui  était  demandé; 
—Casse,  etc. 

Du  11  yent.  an  7.— 9<»ct.  temp. — Prés.,  le  rit. 
Chaslc. — /l(ipp.,le  cU.  liaulier-Bioural. — r«mW., 
le  rit.  Zangiacomi,  subsl. — PI.,  le  cit.  Huarl-llu- 
parc,  av. 


1*  ACTE  D’ACCrSATION.  — Cibco5sta:vcb§. 

2*  el  3®  JüBT.— OÉCLAB.VTIOB.— CoMpl.EAITfc.— 
Cibcobstabces. 

l®  L'acte  d'urrusofton  doit , à peine  de  nullité, 
contenir  toutes  les  circonstances  gui  ont  ac- 
compagné le  délit  , telles  gu  elles  résultent 
des  informations  et  «n/rrro^^rtfoircr.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  229  el  232; — C.  iiist.  criiii., 
art.  211,  anal.)  (1) 

2*^  .Sous  le  Code  du  3brum.an  4,  la  dér/arafion 
du  jury  était  nulle  comme  roinp/rj-c.i’i7  n’a- 
vait pas  été  fait  des  réponses  séparées  à cha- 
cune des  questions. {C..  3 brum.  an  4,  art.  .177.) 
3°  Lorsgttele  jury  n’avait  pas  été  interrogé  et 
n’avait,  par  conséquent,  fait  aucune  répome 
sur  la  question  de  savoir  si  Faccusé  avatt 
commis  tecrimeavectetle  ou  telle  cimmstancA 
de  moralité,  le  tribunal  criminel  ne  pouvait 
condamner  rarruiérommeiï  le  crinieofaïf  été 
commisai'ecce/fe  rirconsfanre.  (C.  23  se|rt.-0 
ocl.  17UI.  2^  part.,scct.  2,  lit.  2,  art.  13.)  (2) 
(Louise  Balkiy  — C.  Aliiiist.  pub.) — ituEHEsr. 

LE  TRIBCNAL  : — Vu  les  art.  229  el  232  du 
Code  des  délits  et  des  péloes;— Considi^ranl  qu'il 
résulte  des  répoiiMS  de  l'accusée  aux  interroga- 
toires |Mr  elle  subis,  ainsi  que  «les  informations, 
que  le  vol  dont  il  s'agit  avait  été  commis  dans  une 
maison  habitée  où  l’aiTUsée  était  reçue,  à titre 
d’hospitalité;  que  qoJ((uc  ce  délit  cla.>«sé  au  t^ode 
pénal, an.  13.  sert.  2,  Ut.2,2*  part.,cni|>ondt  huit 
annéesdeferioude  illusion  néanmoins,  ledirec- 
teur<iu  jury  derarniiidisseiiienideSaini-Eticmn», 
cnnsidéraniqtieledélitn' était  pas  de  natiiiea  mé- 
riter peine  afnktive  ou  infamante,  renvoya  lapri'*- 
vemie  au  tribunal  de  police  correclHnniclIe,  où 
elle  fut  condamnée  |Mir  jtig«»mrn(  du  3 frim.  an 
6,  à un  emprisonnement  «le  six  mois;  qtu>,  sur 
l'appel  interjeté  par  l'accusateur  public,  k*  tribù- 
nal  criminel  du  département  de  l.i  Loire,  consi- 
dérant que  le  délit  était  classé  nu  OnIi»  péiml,  «k^- 
clara.  par  .«^mjugernent  du  1.3  Hor.  suivant,  qu'il 
avait  été  nullement  cl  jncomi>étemmeiu  jugé  par 
le  tribunal  correct ionwl  de  Suim-Klirnne,  et 
renvoya  devant  le  directeur  du  jury  à Montbrison, 
pour  traduire  la  prévenue  devant  un  jury  d’at  - 
cusation  et  procéder  ronrurméiiienl  n la  lui  ; — 
Que,  ouoique  ce  dernier  directeur  «lu  jury  dût 
être  pleinement  instruit  de  la  nature  du  délit  vi 
des  faits  el  circonstances  qui  l'avaient  acrornp.')- 
ené,  qui  seuls  pouvaient  le  caractériser,  i)  s c.st 
borné,  dans  l'acte  d'accusation  qu'il  a dn's^*,  h 
présenter  un  vol  simple,  sans  «lire  (pi'il  avait  été 
f^ait  dans  une  makon  h.ibitée,  p,ir  une  pcr.sonmr 
qui  y était  reçue  à titre  d'hospilnlilé; — Qiieromis- 
ston  de  ces  cirronstanres  est  une  cünlravenlion 
aux  dispositions  de  l'art.  229  préeité,  qui  emporte 
nullité,  ronfonnétocDl  à l'art.  232; 


(1)  /'.dans  le  nv^mc  sens,  21  août  179.1,  et  la  note.  — Il  en  serait  de  même  sons  IVmpirc  delà  Icgistation 

(2)  f'.  coof. , Casa. , 8,23  vend,  et  22  frira.  au7.  actuelle,  f'.  Casa.,  4 janv.  1822. 
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Vu  encore  1rs  art.  ilS  e(  414,  Cod.  dosd<^lils  et 
despciiies;— Considt^ranl  qu’il  a proiwsr' sept 
questions  a la  dérision  du  jury  ; que  sis  questions 
ont  été  décidées  cl  rédi^iécseii  quatre  articles  seu- 
lement, dont  deui  contiennent  chacune  dcui  ré- 
ponses, ce  qui  les  rend  rompleies  et  vicie  la  dé- 
claration du  jury  et  le  jugement  qui  l'a  sui>ie, 
pour  ne  l’avoir  pas  annulée,  ainsi  que  le  prescri- 
vaient les  articles  précités  ; 

Vuenfin l’art.  13,  sect.  *,  lit.  S,  S'  part.,  du 
Code  pénal  ; ^ Considérant  que,  quoiqu’il  n'ait 
été  proposé  ni  décidé  par  le  jury  aucune  ()ues- 
tiun  sur  le  fait  de  savoir  si  l'accusée  était  re- 
çue à titre  d’hospitalité  dans  la  maison  où  elle 
est  prévenue  d’avoir  commis  le  vol,  circonstance 
qui,  cependant,  était  consignée  dans  le  procès,  le 
tribunal  criminel  n’en  a pas  moins  appliqué  la 
peine  attribuée  à ce  genre  de  délit  non  déclaré 
constant,  ce  qui  forme  une  fausse  application  de 
la  loi  et  autorise  à prononcer  la  cassation,  con- 
formément aux  dispositions  de  l’art.  436 du  Code 
des  délits  et  des  peines  : — Casse  l’acte  d’accusation 
dressé  par  le  direcleurdu  jury  de  Montbrison,  le 
15  pratr.  an  G;  — Casse,  par  suite,  l’ordonnance 
de  prise  de  corps,  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment et  le  Jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Loire,  du  17  lherm.  dernier. 

Du  1!  vent,  an  7.  — Seci.  temp.,  — Rapp.,  le 
cit.  Cbaslc.^Conc/. , le  rit.  (Zangiacomi subst. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIM.— Alliance  . 
La  fllleitsued’un  premier  mariage  de  ia  femme 
de  Vaccuté , ne  peut,  à peine  de  nullité , être 
entendue  en  femot^na^e  contre  lui,  mime 
après  le  décès  de  sa  mere,  s'il  existe  des  en^ 
fans  du  second  mariage;  l’existence  de  ces 
enfans  continuant  l'alliance.  ( C.  3 bnim.  an 
4,  art.  358,  380;^Cod.  inst.  crim.,  art.  388, 
anal.)  (1) 

(Dransard.)wrGEMERT. 

LE  TRIBUNAL  j — Vu  l’art.  358  du  Code  des 
délits  et  des  peines  El  attendu  qu’il  est  justifié 
au  procès,  et  notamment  iiarTaclc  d'acrusaiion, 
qu’il  existe  du  mariage  du  condamné  a\ec  Mar- 
guerite Brillant  un  cnfantflgéd'envirun  trois  mois; 
qu’ainsi  Marie  Mette,  Ûlle  du  premier  mariage  de 
Marguerilellrillant,  était  alliée  du  condamné  dans 
le  degré  prohibé,  et  qu’elle  n’aurait  pas  dû  être 
entendue  contre  lui  aux  débats  ; que  son  audition 
et  le  jugement  qui  l’a  ordonnée  sont  une  violation 
de  l’art.  3.58  ei-ilessus  cité  : — D’après  res  motifs  ; 
— Casse  et  nnnulle  le  jugement  du  tribunal  rrimi- 
nol  du  département  de  la  Vendée,  qui  a ordonné 
que  Marie  Mette  serait  entendue  contre  l’arcusé 
Ih'ansard,  et  tout  ce  qui  s’en  est  suivi; — Casse  les 
débats,  la  déclaration  du  jury  et  le  Jugement  rendu 
en  conséquence,  etc. 

Du  1!  vent,  an  7.— Sert,  erim.— Rapp.,  le  cil. 
McâuUe. — Concl.,  le  rit.  Lefessier,  subsi. 


1®  et  JURY  (QCESTI03V8  Ac).— Complexité. 

— Tentative.  — Cikcotistaîsces. 

3®  Récidive.— PREüVE.-AvEü.-lîxnivisiiiLiTÊ. 
l»5oui  le  Code  du  3 6rwm.an  4,  étaitnuUe  com- 
me complexe  la  question  qui  portait  tout  à 
la  fois  sur  le  fait  d'ouverture  de  portes,  cais- 
ses et  caissons,  et  sur  les  moyens  employés 
pour  pratiquer  cette  ouverture.  (Art.  377.) 

S*  Le  jury  appelé  à statuer  sur  une  accusation 


de  tentative  de  vol,  doit  être  interrogé  tur  la 
question  de  savoir  si  l'effet  de  cette  tenta- 
tive n’a  été  suspendu  ou  empêché  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'accusé.  (C  3 brtim.an  4,  art.  373  et  390.)  (i). 
3“  Soiu  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l'accusé  ne 
pouvait  être  condamné  aux  peines  de  la  ré— 
ridit  e , lorsque  l’état  de  récidive  n’était  justi- 
fié niparpieces  légales,  nipc^la  déclaration 
du  jury.  Le  tribunal  criminel  ne  pouvait, 
dans  ce  cas,  scinder  la  déclaration  de  l’accusé, 
qui  avouait  avoir  été  frappé  d'une  premtèré 
condamnation,  maisqui  soutenait  n'avoir  été 
uUérieurement  déchargé  par  jugement  (3). 

(Ourdan.)  — jcgemext. 

LE  TRIBÏîNAL  Vu  lesart.  377  et  380,  da 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Et  considértnl 
que  la  première  question  de  chacune  des  trois  sé- 
ries est  complexe,  en  ce  qu’elle  renferme  le  fait 
d'ouverture  de  portes , caisses , caissons , en 
même  temps  tous  les  moyens  qui  ont  é^  em- 
ployés pour  l'ouverture; 

donsidérant  encore  que,  conformément  à Vart. 
373  du  Code,  le  président  doit  poser  toutes  les 
questions  qui  résultent,  tant  de  l’acte  d’accusa- 
tion que  des  débats,  et  que  les  jurés  doivent  dé- 
cider; que,  dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’une  ten- 
tative de  vol  pour  laquelle  le  tribunal  a,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  88  prair.  an  4,  appliqué  les  peines 
portées  au  Code  pénal,  mais  qu’il  n’a  posé  aucune 
question  sur  le  fait  de  savoir  si  la  tentative  ou  du 
moins  son  effet  n’avait  été  suspendu  ou  empéebé 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté du  prévenu,  question  qu’il  était  indispensa- 
ble de  poser  ; 

Considérant,  enfin,  auc  la  récidive,  pourraison 
de  laquelle  le  demanaeur  a été  condamné  à la 
peine  de  la  déportation,  n’ayant  été  justifiée  ni 
par  pièces  légales,  ni  jMirla  d^laration  du  jury,  le 
tribunal  criminel  n’a  pas  pu  scinder  ni  diviser  ta 
déclaration  qu’avait  faite  le  demandeur,  qu'il 
était  vrai  qu'anciennemenl  U avait  été  condamné 
aux  galène,  mais  qu’ ultérieurement  il  avait  été 
déchargé  de  relie  i^incpar  un  jugemeut  dont  il 
avait  pcrilu  l'expédition , lauuelle  il  représente 
même  aujourd'hui  : — Casse  iWte  de  position  des 
questions  et  la  déclaration  du  jury  de  jugement 
qui  l’a  suivi,  comme  complexe,  et  encore  pour 
n’avoir  pas  contenu  toutes  les  queslinns  qui  déri- 
vaient (le  la  nature  du  délit  et  de  la  loi  du  88  prair. 
an  4 Casse  aussi,  par  suite,  le  jugement  du  tri- 
bunal critiiineldiidépartemenl  des  Ilasses-AI|)es, 
du  1.'»  prair.  dernier; — Casse  encore  spécialement 
l(‘dil  jugement  pour  avoir  prononcé  la  |>einedeU 
déportation,  quoiqu'il  ne  fût  pas  constaté  que  le 
demandeur  fût  en  récidive. 

Du  11  vent,  an  7. — Secl,  tenip. — Rapp.,  le  cit, 
Chasle. — Concl.,  le  cit.  Zangiacomi,  subst. 


1°  ACTE  D’ACCUSATION.— Ar5BIE.—P«<h 

CÉS-VERSAL. 

80  JuRR».— Plaimtb. — Dépositions  ÉCRITES. 

3^  Témoins  en  matière  criminelle. — Liste. 
— Notification. 

1®  Les  procès-verbaux  constatant  le  corps  du 
délit,  devaient,  à peine  de  nu//tré,  être  annexée 
à l’acte  d'accusation.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
S3I.)  (*) 


(1)  Jugé  même  que  l'alliance  et  les  incapacités  qui 
en  sont  la  suite  ne  cessent  pas  cf  exister  par  le  décès 
sans  rntins  du  conjoint  qui  produisait  l'alliance,  y. 
arrêt  dr  Dijon,  6 janv.  1827  ; de  Cass,  16  juin  1834 
(Vol.  1834.1.729),  et  Cour  d'assises  dc  Vauclose,  19 
avril  1836  (Vol.  1836.2.510). 


{2)y.  conf. , Cass. , 14  pluv.  an  7;  19  fér.  1808. 
y.  art.  2,  C.  pén.  et  337,  C.  inst.  crim  , combinés. 

(3)  y.  conf.,  Cass.,  5 avril  1793  et  la  note. 

(4)  y . conf.,  Cass.,  81  vend,  an  3;  21  vend,  et  16 
frim.  ao  7. 


( t3  vrrr.  aîi  T.  ) Jurisprudence  dé 

S*  5(mi  la  Codé  du  3 brum.  an  4,  i7  y at'aU  nu/> 
Uté  lorsqu’une  p/ain(aonneraa  à Vacte  «Tac- 
ruaafton,  et  remise  aux  jurai,  se  trouvait 
suivie  de  déclarations  écrites  de  témoins. 

(C.  3 brum.  an  4,  art.  238.)  (U 

S*  Xo  no/»/lca/ion  de  la  liste  des  famoini  faite 
àCarcusé,  était  nulle  siellene  contenait  pas 
i’tndtcafion  des  noms,  âge,  profession  et  do- 
micile de  tous  les  témoins.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  346.)  (2) 

(Brothier-Lavaux.)  — jc6BMBî«t. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Ici  art.  231,  232,  238. 
H39  fl  346  duCixlc  dos  délits  et  dos  poinos;— At- 
tendu, r*  que  les  deux  procès-vorbaui  dos  25  ot  28 
therm.  an  6,  lesquels  oon.siatcnt  Icoorps  du  délit, 
n'ont  pas  été  annexés  à l'acto  d'accusation,  ce  qui 
entraîne  violation  de  i'art.  231  ; 

Attendu,  2^  qu’il  a été  annexé  audit  acte  d'ac- 
cusation une  plainte  à la  suite  de  laquelle  se 
trouve  une  déclaration  écrite  de  témoins;  que, 
par  suite,  cette  déclaration  a été  mise  sous  les 
veux  des  jurés  d'accusation,  contrairement  à 
rart.  238  ; 

Attendu,  3"  que  les  nom,  éae,  profession  et  do- 
micile de  trois  témoins  entendus  pendant  le  débat, 
n'ont  nas  été,  comme  le  prescrit  l'art.  346,  à peine 
de  nullité,  notifiés  à l’accusé  vingt-quatre  heures 
avant  l’examen  : — Par  ces  motifs,  — Casse  et 
annuUc  l'acte  d’accusation,  la  déclaration  dujury 
d’accusation,  et  spécialement  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine,  du 
27  nlv.  dernier. 

Du  12  vent,  an  7.— Sect.  cpim,— J?app..  le  cil. 
Rupérou.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


FAUX.— Sl6!fl.TünB.~DlRECTCtR  DC  JCRT.— 
Copie. 

Lor$qu*une  pièce  arguée  de  faux  n'a  pas  été  si- 
gnée ni  paraphée  par  l'accusé  lors  de  sa  co  m 
parution  devant  le  juge  de  paix,  te  direefeur 
du  jury  ne  peut  renvoyer  devant  le  même 
juge  de  paix  pour  faire  réparer  cette  omis- 
sion : il  doit  annuler  toute  la  procédure,  et 
renvoyer  devant  un  autre  officier  de  police 
judiciaire.  (C.  3 bruni  an  4,  art.  .526.) 

En  matière  de  faux , on  doit,  à peine  de  nul- 
lité , donner  à C accusé  copie  de  la  pièce  ar- 
guée. (C.  3 brum.  an  4,  art.  320.) 

(MoUgeot.)  — JCGEIIENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  526,  lit.  14,  Cod. 
des  délits  cl  des  [icines  Attendu  que  la  pièce 
arguée  de  faux  n’ayant  pas  été  signée  et  paraphée 
par  le  condamné,  lors  de  sa  première  comparu- 
tion devant  le  juge  de  paix,  le  directeur  dujury, 
qui  s'est  aperçu  de  celte  nullité,  n’a  pas  pu  ren- 
voyer devant  le  même  juge  de  paix,  pour  réparer 
cette  omission:  qu'il  devait  casser  toute  la  proi*^ 
dure  instruite  par  le  juge  de  paix,  et  renvoyer  de- 
vant un  autre  olllcier  de  police  judiciaire  ; que  le 
directeur  dujury  avait  bien  le  pouvoir  d'annuler, 
mais  Don  celui  de  faire  revalider  par  le  mépie  juge 
de  paix  des  actes  viciés  de  nullité  ; et  qu’en  le 
faisant,  il  a commis  un  excès  de  poinoir  cl  est 
contrevenu  à fart.  526,  G.  des  délits  cl  des  peines; 

Et  attendu  qu’il  est  constaté  que  la  copie  de  la 
pièce  arguée  de  faux  ii’atKiinl  été  donnée  au  con- 
damné; en  quoi  on  a conlrevenu  h l'art.  320  du 
Code  des  délits  et  des  peines  D'après  ces  motifs, 

—Casse,  etc. 

Du  12  vent,  an  7. — Sccl.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Béraud.— Conc/.,  le  cil.  Lefessier,  subsi. 
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JURY.— l.vTEMTioîf.— Déclaration.— Contra- 

DICT10*f. 

Lorsque  la  bonne  foi  de  l’accusé  a été  déclarée 
par  le  jury  au  *«;ef  d’un  crime  {tel  oue  celui 
de  bigamie)  auquel  elle  peut  servir  a'exeuse, 
il  n'y  a plus  lieu  dès  lors  pour  les  jurés  de  dé- 
libérer sur  une  question  subséquente  ayant 
pour  objet  de  déterminer  la  moralité  du  fait. 
Il  y a contradiction,  et  par  suite  nullité,  dans 
la  déclaration  dujury  qui,  sur  une  accusa- 
tion debigamie, porte,  (tunepart, que  roccued 
était  de  bonne  foi . lors  de  son  second  ma- 
riage , sur  ta  non-exielence  du  premier,  et 
d’autre  part,  que  /'exception  de  bonne  foi  par 
lui  présentée  n’est  pas  prouvée.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  394  et  414.) 

(Marie-Rose  Arpenteur.) 

Marie-Rose  Ari>cnteur  était  accusée  de  biga- 
mie. Les  jurés  déclarèrent,  à l’unanimité,  sur  la 
septième  question,  que  cette  femme  était,  lors  de 
son  second  mariage,  dans  la  bonne  foi  sur  la  non- 
exlslencc  du  premier;  et  cependant  ils  déclarè- 
rent, aussi  à funanimité,  sur  la  huitième  ques- 
tion, que  l’exception  de  bonne  foi  par  elle  allé- 
guée, n'était  pas  prouvée.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  394 et  414,  C. 
des  délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que  la  sep- 
tième question  pro|iosée  au  jury  suffisait  p<»ur  ca- 
ractériser U moralité  du  délit,  objet  de  l'accusa- 
tion dirigée  contre  .Maric-Rose  Arpenteur,  ainsi 
qu'il  résulte  de  fart.  33,  sect.  2,  Ut.  2,  2«uart., 
Cod.  pén.  ; —Qu’aux  termes  de  l'article  cité,  la 
claration  affirmative  et  unanime  dujury  sur  cette 
question  devait  anéantir  le  délit  et  donner  lieu  à 
racquitlemenl  de  faccuséc,  si  toutefois  les  cir- 
constances du  procès  pouvaient  rendre  admissi- 
ble l’exception  de  bonne  foi  qui  était  le  résultat 
nécessaire  de  la  déclaration  affirmative  sur  ladite 
question  Que,  dès  lors,  le  jury,  qui  avait  una- 
nimement décidé  la  septième  question  dont  il 
s'agit  en  faveur  de  l'oiTusée,  n'avait  plus  à déli- 
bérer sur  la  buiUeme,  aux  termes  de  fart.  394  ci- 
devant  cité; 

Que  la  huitième  question  était  meme  sural)on- 
danlc,  et  qu'elle  exposait  a entrer  en  contnidic- 
lion  avec  eux-mémes,  ainsi  qu'il  est  arrivé  dans 
fes{W‘ce. des jurésqiii, s'écartant  de  la  loi,  auraient 
cru  pouvoir  délibérer  surcetle  dernière  question, 
malgré  leur  déclaration  favorable  sur  la  précé- 
dente;— Que  celte  violation  des  dispositions  de 
l’art. 394du(!ü<lc des délilseldes  j)eines, emporte  la 
nullité  de  la  déclaration  entière  dujury, ainsiqu’il 
est  statué  dans  i'art.  414  du  mémo  Code,  —Casse 
et  annulle  la  déclaration  dujury  de  jugement,  et, 
par  suite,  le  jugement,  etc. 

Du  12  vent,  an  7.— S<‘ct.  crim.—  Prés.,  le  cit. 
Barris.— Ropp.,  le  cil.  Lamagdclainc.— Coud., 
le  cit.  Lefessier,  subst. 


JURÉS.  — Officiers  de  police  jcdicuirb.  — 
Incompatibilité. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 et  la  loi  du  29  n/o. 
an^,  les  agens  et  adjoints  municipaux  dans 
les  communes  dont  lapopulation  ne  s’élevait 
pas  à 5000  âmes,  étant  officiers  de  police  ju- 
diciaire, ne  pouvaient,  à raison  d'incompafi- 
bt/t'fé,  remp/ir  les  fonctions  de  jurés.  (Cod.  3 
brum  an  4,arl.484;— L.29niv.an6,arl.9.)(3) 
(Marie  Gra&sineau.) — jcgemeivt. 

LK  TKIBUN.'VL  : — Vu  les  pièces  du  procès; — 
Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  21  du  Code  des 


(1)  T',  en  ce  lens,  3 veuil. , 16  frim.  et  la  note, 
24  vent,  an  7. 


(2) /'.sur  ce  poinl,3Tcnil.an7(an‘.J3na<'a/)eiIanote. 

(3) /^.  conf.,  Cass.,  11  niv.  an  7 et  la  note. 
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délits  et  des  |H*ine8 , les  commisMires  de  police 
ont  reçu  du  législateur  le  caroctére  d officiers  ck^ 
police  judiciaire;  qij'iU  en  remplissent  les  fonc- 
tions en  vertu  aussi  des  art.  28.  39 , 30  et  36  du 
même  Code,  et  de  l'art.  0 de  la  loi  du  29  niv. 
an  6;  — Oue  les  fonctions  de  cuimnissairc  de  po- 
lice doi>eiii,  en  eiécutioo  de  Tart.  25  du  Code, 
et  de  l'art.  9 de  la  loi  du  29  niv. , l’un  cl  l'autre 
cl-devaiii  énoncés,  être  exercées,  dans  les  com- 
munes diml  la  iKjpulalion  ne  s’élèxc  pas  à cinq 
mille  Ames,  par  les  agens  et  adjoioU  muiiirqteux  ; 
—Qu’il  ré>ulU*  «les  arlieles  cités  de  ces  différentes 
kds  que  les  agens  et  adjtdnts  niniiicipaux  sont  lé- 
galemeiU  iioestis  des  roiictioiii  de  1a  police  judi- 
ciaire;—Que.  néanmoins,  il  est  constaté,  tant 
par  le  procès->erl«l  de  la  séance  du  jury  d'accu- 
salion,  sous  la  date  du  6 frini  dernier,  que  \tar  la 
liste  des  Jurés  crarcusoiloii  et  autres  pièces  faisant 
partie  delà  procédure  instruite  contre  .Marie  üras- 
slneau,qiiclerit.  Angibaud,  adjoint  èraitent  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Nolre-DameHlu-Mont, 
a été  du  nombre  des  susdits  jurés,  et  a conronru, 
en  ladite  qualité,  à la  déclaration  du  iory  inter- 
venue le  même  jour  6 frlni.  sur  l’acte  d'accusation 
contre  ladite  Grassineau  : — Que  la  participation 
de  l’adjoint  munuipil  susnommé  à la  déclaration 
émanée  du  jury  d’mTusaiton  établit  à l’égard  de 
celle-ci , et,  par  suite,  dans  tous  les  actes  cl  ju- 
gemens  qui  lui  sont  postérieurs,  une  contra- 
vention expresse  aux  dispositions  de  l’art.  484  du 
Go«le  des  délits  cl  des  peines  ; — • Casse  et  anqnlle 
le  tableau  du  jury  d accusation,  la  déclaration  du 
Jury , l'onlonnance  de  prise  de  corps , les  débats, 
la  dihiarailon  du  jury  de  jugement,  et  spéciale- 
ment le  jugement,  etc. 

Du  U vent,  an  7.  — Sect.crim.  — Pris.,  le  fil 
Barris.— Aapp.,  le  cU.  I.,ainagdelaine.  — Conel. 
le  eit.  Lefessier,  subel. 


l®  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Compa- 

BITIOIX. 

i»  Eacaoqi'ERit.— CabactAbbs. 

1®  Sous  le  Code  du  3 bruni,  on  4,  /o  partie plai" 
mante  et  le  prévenudetaient,àpeine  denul^ 
Uté,  être  entendus  en  personne  , en  matière 
de  police  correctionnelle.  (Art.  206.)  (1) 
î*  !^e  peut  être  condamné  comme  coufMole  ites- 
croquerie  celui  qui  s*est  approprié  tout  ou 
partie  de  la  fortune  d'autrui,  au  moqen  tfime 
rronfortion  arrachée  à ses  adversaires  par 
la  crainte  des  peine#  prononcée#  por  la  loi 
contre  un  délit  dont  ils  s*étaient  rendus  cou- 
poMe#  envers  lui.  (L.  19  julîl.  1701 , lit.  2,  art. 
;I5;— C.  3 brum.  an  4,  art.  18t  cl  200;— Cod. 
péii.,  art.  i05,  anal.) 

(Boiirgier.^ — jcgeme'st. 

LFTRinl  NAL;— Vu  l’art.  inoduCodedes dé- 
lits et  des  peines  ; — Vu  aussi  Tari.  416  du  même 
Code  Vu  enfin  l'art.  35 , lit.  2,  de  la  loi  du  19 
juillet  1791  : —Considérant  que  ni  les  parties  qui 
ont  rendu  plainte  contre  Jarques-François  Bour- 
gier,  ni  ledit  Bourgier  liii-ménie,  n'ont  été  en- 
tendus en  personne,  quoique  l'art.  200  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ci-dessus  cité , le  prescrivit , 
sous  peine  de  nullité  ; 

Onsidéraiit,  en  outre,  que  l'art.  X5,  lit.  S de  la 
loi  du  19  juillet  1791,  n'a  voulu  frapper  que  ceux 
qui,  par  dul,  ou  n l'aide  de  faux  noms,  ou  de  fausse.s 
entieprises,  ou  d'un  crédit  itniiginaire,  ou  d’espé- 
rances et  de  craintes  chimériques,  auraient  abusé 
de  la  inSlulilé  «le  i|nel(iucs  personnes  cl  escroqué 
1.1  lolalilé  ou  p.irtie  de  leur  fortune  ; que  si  Bour- 


gier s'est  plaint  de  ce  que  Von  avait  envahi  sa  mai- 
son et  enlevé  son  mobilier,  ses  titres  de  propriété, 
les  actes  obligatoires  consentis  à son  profil,  et  ses 
registres,  Il  n'y  a point  la  de  dol,  puisque  le  fait 
est  avoué  et  prouvé  au  procès;  que  l'un  ne  peut 
pas  non  plus  lui  imputer  de  s'étre  prévalu  de  faux 
noms . de  fausses  entreprises  on  d'un  crédit  ima- 
ginaire pour  tromper  les  parties  adverses;  qu’il 
serait  d^ineiirs  absurde  de  prétendre  qu'il  eût 
leurré  ses  adversaires  |>ar  de  fausses  espérances; 
u’il  n'a  pu , finalement , inspirer  à tes  derniers 
'autre  rrjiiite  que  celle  de  subir  la  peine  que  les 
lois  prononcent  contre  les  délits  de  l'espèce  de 
celui  sur  lequel  ils  ont  composé  à raniiable  avec 
ledit  B<mrgicr,  crainte  qui  ii’éUit  pas  chimérique, 
crainte , au  reste , sur  la  nature  de  laqucUo  un  ne 
lient  pas  supposer  qu'ils  se  soient  mépris,  attendu 
ue  tout  ci(u)en  est  censé  instruit  des  dispositions 
es  lois  de  son  pa)s,  et  qu'ainsi  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Nièvre  a faussement 
ap|iliqué  audit  Bourgier  Vart.  35,  tit.  2 de  la  loi 
du  19  juillet  1791  ; — Casse,  etc. 

Du  13  vent,  an  7.  — Sert.  crim. — /*ré#.,lc  cil. 
Barris.  — Happ.,  le  cil.  Sautereau.  — Cond.,  le 
cil.  Lefeasier,  subst. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CCMIRECTIONNELLE. 

— REqUÉTE.— DfeCLAIIATIOX. 
Enmatiirecorrectionnelle  tladirlaraiiond'a^- 
pelquiduit  être  faite  au  areffe,  dans  les  dtx 
jours  de  laprononciaiion  au  jugement,  à wins 
dedèchéance,  ne  peut  être  suppléée  par  ta  ra- 
quite  d'appel  visée  par  le  président  et  legref- 
/ter.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  194;—  C.IdM. 
crim. , art.  203  et  204,  anal.) 

(Douanes — C.  (’/iudray.) — jüCE«E?tT. 
LETRIBUNAL;-Vulesart.  194  et  456  du  Code 
du  3 brum.  an  4;—  Et  attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement  de 
Belmont  a été  rendu  le  19  vendém.  dernier  ; qu'il 
n'est  nullement  constaté  que  la  déclaration  aap- 
pelailété  passée  au  greffe  au  même  tribunal,  dans 
les  dix  jours  accordés  per  la  loi  pour  appeler  ; que 
la  requête  d'appel,  vis^  par  les  président  et  gref- 
fier ou  tribunal  criminel , ne  peut  suppléer  à la 
déclaration  d'appel  que  U loi  veut  être  pws^  au 
greffe  du  tribunal  correctionnel  dans  les  dix  jours 
après  celui  qui  suit  la  prononciation  du  jugement  ; 
que,  dès  qu’il  n'existait  jias  de  déclaration  pissée 
au  greffe  du  tribunal  correctionnel,  il  s'élevait 
une  fin  de  non-recevoir  invincible  contre  l’appcj, 
et  le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  avait 
passé  en  force  de  chose  jugée  dés  le  30  vendém.  ; 

Qu’en  a<lmetiant  la  requête  d’appel  sur  le  seul 
ofsn  des  président  ri  greffier  du  trifcKinal  criminel, 
en  date  du  2 brumaire , et  qui  n’est  pr^édé  d’ati- 
fone  déclaration  fiassée  au  greffe  do  tribunal  eor- 
rertlonnel  dan#  le  délai  prescrit  par  la  loi , et  en 
connaissant  conséquemment  d’un  Jugeniem  ttent 
rappel  n'était  pHis  recevable,  le  tribunal  criminel 
du  département  da  Mont-Terrible  est  formelle 
ment  contrevenu  aux  règle#  de  sa  eonipétaura,  et  a 
commfg  un  excès  manifèste  de  pouvoir;-Catst,  eie. 

Du  13  vent,  an  7.-^t.  crim.—  Pris. , le  cil. 
Barris.  — Papp.,  le  cit.  Hitler.  — ConcL,  le  cil. 
Lefesiler,  subst. 

1®  MANDAT  D’ARRÊT.— Insertion  m lm. 

2®  JcHT.— Dépositions  écrites. 

3®  et  4®  Ordonnance  ns  prise  de  corps.— Si- 
gnalement.— Profession. — Domicile.— In- 
sertion DE  loi. 

5®  Jenv. — Déclaration. — Date. 

l®  l/n  mandat  <f arrêt  est  nul  s'il  n'énonce  pat 


{!)/'.  quant  I rauJilloa  de  la  partie  plaignante,  —Et  quant  àVaudilion  du  prévenu  lai-mèoie, Cau. 
Cass.  22  rrim.  aa  Q,  1”  frim.  an  7,  et  les  notes  ; 6 brum.  an  7 et  U note. 


( ii’rvTt.  Alt  7.  ) Jurisprudence  de  là 

ta  Toi  en  vertu  de  laquelle  il  a été  décerné. 
(C.  3 brum.  tni,  art.  71  ; — C.  iuat.  criio.,  art. 
96,  anal.)  (t) 

Le»  proMa-ver&aiar  contenant  les  déclara- 
tionsécritetde» témoins,  ne  peuvent,  à peine 
de  nullité,  être  remit  aux  jurés  aiecVaete 
d'accusation.  (C.  3 brum.  an  i.  art. 938  et  939; 
— C.  in&t.crim.,  art.  3tl,  anal.)  (9) 

8**  Tna  ordonnance  de  prise  de  corps  est  nulle 
lorsqu’elle  ne  contient  ni  le  signalement , ni 
la  profession,  tii  le  domicile  de  l'accusé,  s'ils 
loni  connui.  (C.  3 bruni,  an  i,  ai1.  930.)  (3) 
i*  Vne  ordonnance  de  prise  de  corps  est  nulle 
si  elle  n'énonce  pas  la  loi  en  vertude  laquelle 
elle  est  décernée,  (fl.  3 brum.  on  t,  ait.  959.) 
50  Est  nulle  la  déclaration  du  jury  fui  n’est 
pas  datée.  (C.  S brum.  an  l,  art.  947.)  (4) 
(Comierou  Dupré,  dit  Pinel.)— JüCEMBitT. 

LE  TRIBlfNAL;  — Vu  l’art.  71,  Ci>de  dea  dé- 
lits et  des  peines;  — Et  attendu  que  le  mandat 
d’arrêt  lancé  contre  Frinçois  Dupré,  dit  Pinet, 
par  les  juge  de  paii  et  o(Tu  icr  de  police  judiciaire 
de  la  scciinn  du  ()ontral*So<-ial  et  des  ÜroiUKle- 
riloimiie  de  la  rumuiune  de  Rium,  n’énoDce  pas 
la  loi  qui  autorise  le  juge  île  liait  à ordonner  le 
mandat;  par  où  il  a été  fiirmellenient  contrevenu 
à l’art.  71,  chIcssus  cité,  dunl  l'observation  est 
presiTite  à peine  de  nullité. 

Vu  8us.<«i  les  art.  938  et  9.19  du  même  Code  ; — 
El  attendu  nue  les  procès-verbaut  des  23-96  ven- 
déin.  an  i,  dressés,  le  premier  pur  le  juu'e  de  paix 
de  Clermont,  le  second  {lar  l'officier  niunidiial  en 
mTinanence  de  la  (Muiuiiune  de  Riom,  contenant 
déclaration  do  témoins,  ont  clé  annexés  à l'aftc 
fraccusatiori;  ^ue  ces  déi'laraiions  ont  donc  été 
lues  et  transn^s,  avec  les  prucès‘>erbaux  an-> 
Doxét,  aux  jurés,  ce  qui  est  encore  une  cootra- 
veniioD  formelle  aux  deux  articles  précités. 

Vu  pareillement  les  art.  958  et  969,  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Et  alteadu  eue  l'ordon- 
unnee  de  prise  de  corps  rendue,  le  9 brum.  an  4, 
par  le  directeur  du  jur^  près  lo  tribunal  du  (Ra< 
trict  de  Riom,  ne  contient  ni  le  signalement,  ni 
le  domicile,  ni  la  profession  de  larcusé,  quoi- 
que le  signalement  fût  connu,  puisque  Fran$ois 
Dupré^  dit  Pinet,  avait  précédemment  subi  inter- 
rogatoire devant  le  même  directeur  de  jury  ; que 
ta  même  ordonnance  ne  rappelle  pas  pareillement 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est  rendue , par  où 
U a encore  été  contrevenu  à l'art.  939,  précité. 

Vu  ûrialetiieni  l’art.  947  du  même  Cmle;  — El 
attendu  que  la  déclaration  du  jury  d'accusation 
n'est  pas  datée,  et  qu  elle  est  siinpleniciit  signée 
par  le  chef  des  jurés,  i'v  qui  est  une  contravention 
audit  art.  917  ; — Casse  le  mandat  d'arrêt  Casse 
spécifllcment  l'actc  d'acctisatioii  et  la  décinrntinn 
du  jury  d’accusation;  — Casse  aussi  spécialement 
l'ordonnance  de  prise  ilc  corps  ; — Casse  ntiolement 
le  jusemont  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Creuse,  le  17  brum.  dernier,  etc. 

Bu  18  vent,  an  7. — I4ect.  erim.— Ropp.,  le  cil. 
Rütir.— Cofvd.,  le  eit.  Leflewler,  subst. 


Cour  âê  eatiation.  ( 13  tc5t.  an  7.)  399 
DOMMAGES  - INTÉRÊTS.  — Acqciiiebo-i. 

— CO.UPÉTEXCE. 

Des  dommages-intérêts  {sous  le  fodedu35rum. 
an  4)  ne  peuvent  être  accordés  à l'accusé  con- 
tre ses  dénonciateurs,  que  dans  le  cas  <f.ibso- 
lutioB  prononcée  par  te  In'bunal  entier.  Si 
e’eet  le  président  seul  qui  prononce  Tarquit- 
tement  par  suite  de  la  déclaration  favorable  * 
du  jury,  la  demande  en  dommages-intérêts 
doit  être  portée  au  Irt&unal  ciei7.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  491,  490,  439.)  (5) 

(Vitallis— C.  Tolosé.) 

Julien  lolosé  avait  été  acquitié  d’une  accusa- 
tion dirigée  contre  lui,  et  mis  en  liberté  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  criminel. ~Le 
tribunal  avait  ensuite  prononcé  contre  Vitallis, 
partie  idaignante,  une  condamnation  à 6,000  fl*, 
de  dommagea-iatéréts. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ce  dernier, 
pour  contravention  à l’art.  439  du  Code  de  brum. 
an  4,  qui  ne  permet  au  tribunal  criminel  de  sta- 
tuer sw  les  dommages-intérêts  de  l'arrusé,  que 
dans  le  cas  oùc  est  le  tribunal  tout  entier,  et  non  pas 
le  président  seul,  qui  a prononcé  racquiitcmcol. 

JÜÜB.UBNT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  491, 426, 4.39, et 
la  sixième  disposition  de  l'art.  436  du  Co<lc  des 
délits  et  des  peines,  du  3 brum.  an  4;— Considé- 
rant que  toute  action  en  doinmagcs-iiitéréts  est  de 
sa  nature  une  action  civile,  dont  la  connaissance 
n'oppartient,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  qu’aux  seuls  tribunaux  civils  ; que,  par  con- 
séquent, les  tribunaux  criniinels  ne  |K*uvent  en 
connaître  que  dans  les  seuls  cas  d'exception  dé- 
terminés par  la  loi  ; — Considérant  que,  d’après  les 
dtsposUions  de  l'art.  139  du  Code  dos  délits  et  des 
peines,  le  tribunal  criminel  ne  prononce  sur  l’ac- 
tfonendommages-intérétsqtii,de  droit,  compéte 
iilapersonneraloninieiiscment  accusée,  contre  la 
partie  plaignante  ou  dénonciatrifT,  que  dans  le 
cas  ou  le  jury  de  jugement  ayant  déclaré  l'accusé 
convaincu  du  fkit  de  l'accusation,  et  ce  fait  ne  se 
trouvant  pas  défendu  par  la  loi,  le  tribunal  loi- 
même  aeqoUte  raeciieé  (Considérant  que,  dans 
fespéce  présente,  l'accusé  a été  acquitté,  non  pas 
paree  que  le  ftiit  de  l'acrusaiion  n'était  pas  dé- 
tendu j^r  la  loi,  mais  en  conséquence  de  la  dérla- 
raiien  du  jury  de  jugement,  portant  que  rarcusé 
n’était  pas  convaincu,  aequitlemeni  qui  a été  pro- 
noncé ^rle  seul  président,  comme  organe  du  jury 
de  iugement,  roiifomiément  aux  dis|>osiiions  de 
l'art.  494  du  (xide  des  délits  et  des  i>ejncs; — CoQ- 
stfiénint  que  l’accusé  ainsi  arquiité  ayant  bien, 
d'après  l’arf.  136  dudit  Code,  le  droit  de  pour- 
suivre sa  partie  «lénonciuirice  en  donimaues-inté- 
réts,  il  en  résulte,  d’aju-ès  les  principes  généraux 
de  droit,  que  celte  attion  est  laissée  a la  connais- 
sance ordinaire  des  tribunaux  civils;  Qu’il  ré- 
sulte de  toutes  ces  considérations  susdites,  que 
le  tribunal  criminel  du  dé[iarlemenl  de  la  Seine, 
en  statnaiH dans  l>spèce  pré>entesnrla demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  Julien  Tolosé, 
acquitté  en  confortnllè  de  l’art.  494  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  contre  Vitallis,  s'est  arrogé 
00  pouvoir  qui  ne  lui  était  pas  attribué  par  la  loi. 


(1)  F*.  coBf.,Casa<  16  vend,  an  5 et  ianotei6veat. 
an  7 et  la  note. 

(f)  P",  dam  le  tnèaw  sans,  34  brun,  an  6 1 8 vend. 
•O  7,  et  tes  notes. 

(3) é':eonf.,  CaM.8et37  vend,  an  5. — L’art.  134, 
Cod.  inst.  crim.  ne  prononce  pas  la  nullité.  Elle  ne 
aérait  donc  encourue  qu’aulant  que  la  désignation  de 
l’accusé  serait  insuffisante.  P.  (ûmot,  1. 1*%  p.  533. 

(4)  P.  conf. , Cass.  8 vend,  an  5. 

(5)  Jugé  de  même par arTèUdes9germ.^29  tlierm. 


an  7 et  6 vend,  an  10.  P.  surtout  35  fruct.  an  4 et 
la  note.-  Otle  distinction  n'a  plus  lieu  .nijour- 
d1mi.  Soit  qu’il  y ait  acquittement  ou  absolntion, 
racenaé  doit  fbrmer  sa  demande  en  dommages-inté- 
réta  devant  la (}our  d'assises,  et  CPlteCour  doity  sta- 
tuer. Il  n’y  a exception  à cet  égard  que  pour  le  cas  où 
l'accusé  n’a  connu  son  dénonciateur  qu'aprrs  la  clé- 
ture  de  U seMton  ; alors  sa  demande  est  portée  de- 
vant le  tribunal  civil.  A'.  Code  d'ioat.  crim.  art.  358. 
359  et  366. 


300  ( 13  TBiTT.  Aif  7.  ) JuriiprwUnee  de  la  Cour  de  eoitaiion.  { 17  mer.  ak  7. 


en  appliquant  fausscroeol  l’art.  i32  dudit  Code; 
Casse,  etc. 

Du  13  vent,  an  7. — Sect.  rrim. ~Aapp.,  le  cit. 
Busschop.-'Cond.,  le  dt.  Lefessier,  suW. 


MANDAT  D'ARRÊT.— Copie. 

Sous  la  coMtitution  de  l'an  3,  rarresMfton 
d'un  prévenu  et  la  proredure  gui  en  avait  été 
ia  suite  . étaient  tiuUes  s'il  ne  lui  avait  pas 
été  deliiTé  ropic  du  fnaudoC  d’arrêt  deceme' 
contre  lui.  (Art.  223.)  (1) 

(Mdnicr — C.  Minist.  public.) — jrcF.ME5T. 
LE  TRIBUNAL; — Vu  Tari.  223  de  l'acte  consl.; 
—Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  le  prévenu  le  1*'  thermid.  an  6, 
ne  lui  a point  été  notifié  ; que  cette  omission  étant 
une  contravention  formelle  à une  disposition  de 
Tactc  constitutionnel,  il  s’ensuit  qu’il  y a eu  nul* 
lité  dans  l'arrestation,  et  que  tout  ce  qui  a suivi 
est  é;;alement  nul.  : — Faisant  droit  au  pourvoi  de 
Claude*Antoine  Me  in  ier;— Casse,  etc. 

Du  13  vent,  an  7. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cIt. 
Barris.— ConcL,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


EMPHYTÉOSE— Féodalité. 

Le  bail  emphytéotique  à titre  de  bail  et  rente 
setyneurta/r , est  par  cela  seul  compris  dans 
la  suppression  des  droits  féodaux  prononcée 
par  la  loi  du  17  juill  1793.)  (2) 
(Réquisitoire.) 

Un  Jugement  du  tribunal  civil  du  département 
des  Ardennes  avait  ordonné  un  référé  au  corps 
législatif,  sur  la  question  de  savoir  si  un  bail  cm- 
phitéotique,  à titre  de  bail  et  rente  seigneuriale, 
est  compris  dans  la  suppression  des  droits  féodaux, 
prononcée  par  la  loi  du  17  juillet  1793.  Le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  se  pourvut  en  cas- 
sation contre  ce  jugement , comme  suspendant 
sans  motifs  le  cours  de  la  justice. 

JUGEME?(T. 

LE  TRIDUNAL  ; —Vu  les  art.  1 et  S de  la  loi 
du  17  juillet  1793; — Vu  aussi  Kart.  202  de  l'acte 
constitutionnel;— Vu  enfin  l'art.  3 de  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  i ;— Considérant  que  la  loi  du  17 
juillet  1793  est  conçue  en  termes  clairs  cl  précis; 
qu'elle  embrasse  dans  sa  généralité  toute  rede- 
vance infectée  du  vice  de  féodalité;  qu'il  s'agit, 
dans  l’espèce,  d'une  rente  de  celle  nature;  quelle 
est  donc  supprimée  sans  indemnité; — El  attendu 
que  le  référé  ordonné  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  Ardennes  n'a  point  pour  objet  la 
solution  d'une  question  proprement  dite;  qu’il 
suspend  donc  sans  motif  le  cours  de  la  justice,  et 
tend  à faire  immiscer  le  corps  législatif  dans  les 
fonctions  judiciaires,  dont  l'exercice  lui  est  inter- 
dit par  l'acte  constiiutioiiocl;  que,  sous  ce  rap- 
port, le  tribunal  civil  du  département  des  Ar- 
dennes a commis  un  déni  de  justice  et  un  excès 
de  pouvoir; — Casse,  etc. 

Du  U vent,  an  7.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cU. 

Gamon. 


PRISE  BIA  RlTItfE . — Loi . — Peomilsatioii. 

— Nectbalité. 

Est  nulle  la  prise  dun  navire  e^artenasU 
à une  nation  neutre,  quoique  chargé  de 
marchandises  ennemies,  si,  à Vépoquedo 
la  prise,  ni  le  corsatre  ni  le  navire  capturé 
n'avaient  pu  avoir  connaissance  de  fa  lot 
qui  déclarait  de  bonne  prise  tout  bâtiment 
chargé  de  pareilles  marchandises.  (R^l. 
juin.  1778,  art.  L. 29 niv.  an  8, art.  !•'.) (3) 
Est  nulle  la  prise  d'un  bâtiment  ennemi  ou  ré- 
puté  tel,  lorsqu'elle  a été  faite  dans  les  eaux 
d'un  port  neutre,  et  après  que  ce  bâtiment 
avait  été  signaléaufanal.{fté^\.^lm\\.m9.) 
(La  Cbristiana  Colbiornseo-^.  Le  Patriote.) 

JUGE1IE5T. 

LE  TRIBUNAL  ;— V u l’art.  l«f  de  la  loi  du  29 
niv.  an  6,  conçu  en  ces  termes  : « L'étal  des  ne- 
0 vires,  on  ce  qui  concerne  leur  qualité  de  neutre 
O et  d'ennemi,  sera  déterminé  par  leur  cargaison  ; 
« en  conséquence,  tout  bâtiment  trouvé  en  mer, 
«chargé  en  tout  ou  en  partie, de  marchandises 
n provenant  d’Angleterre  ou  de  ses  possessions, 
« sera  déclaré  do  Iwnne  prise , quel  que  soit  le  pro- 
« priétairc  de  ces  denrées  ou  marchandises  ; p — 
Vu  aussi  l'art,  l'*  du  régi,  du  26  juill.  1778,  por- 
tant : « 11  est  défendu  à tous  armateurs  d'arrêter 
M et  de  conduire  dans  les  ports  de  la  France  les 
R navires  des  puissances  neutres,  quand  même 
« ils  sortiraient  des  ports  ennemis,  ou  qu’ils  y se- 
n raient  destinés  »;—.\ttendu,|o  qu'il  est  constant 
au  procès  que  le  rorsaire  le  Patriote  était,  le  30 
niv.  an  6,  dans  le  port  de  Livourne,  lorsqu'il  est 
sorti  pour  aller  au^evant  du  navire  danois  fa 
UAnsfiana  Colbiornsen,  destiné  pour  ce  port,  et 
qu’il  s'est  emparé  de  suite  dudit  navire,  qu’il  a 
conduit  à Ajaccio,  en  Corse  ; que  le  jugement  da 
tribunal  civil  du  département  de  Liamone,  du 
24  vent,  an  6,  confirmatif  de  celui  du  tribunal  do 
commerce  d'Ajaccio,  du  6 du  même  mois,  et  qui 
a déclaré  de  bonne  prise  ledit  navire  et  la  car- 
gaison, a fait  une  fausse  apfrfiralion  de  la  loi  du 
29  niv.  an  6,  puisque,  à cette  époque,  ni  le  cor- 
saire ni  les  capturés  no  pouvaient  avoir  à Livourne 
aucune  connaissance  de  cette  loi,  rendue  la  veille 
de  la  prise: 

Attendu,  2«  qu’il  est  également  constant  que  la 
prise  dudit  navire  a été  fâile dans  les  eaux  du  port 
de  Livourne  et  après  avoir  été  signalé  au  fanal  ; 
et  que  le  corsaire  le  Patriote,  et,  par  suite,  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  du  département  de  Lia- 
monc,  ont  violé  le  droit  des  gens  et  les  lois  de 
la  neutralité  envers  le  gouvernement  de  Toscane  ; 
—Casse  et  annulle  le  jugement  renduentre  les  par- 
ties, le  24  veni.  an  6,  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  Liamone,  en  Corse , rtc. 

Du  14  vent,  an  7. — Sert.  civ. — Rapp  , le  dl. 
Rozier.— Concf.,  le  cil.  Jourde,  subst. 

JURÉS  ADJOINTS.— ÜKAKIMIT*. 

La  déclaration  faite  par  les  jurés  adjoisitset 
les  jurés  fi'fufatres  réunis,  dans  Us  ufnyf- 
quatre  heures  de  leur  réum'on,  était  nulle  si 


(1)  Jugemens  identiques,  rendus  dans  le  cours  de 
l'an  7 : 29  nrair.  ( aff.  Braueiir  );  13  mrssid.  ( aff. 
Jhimoutin  );  2 therm.  ( aff.  Rrincuer;3thenn.  (aff. 
Ataurriy,  22  tlicrm.  (aff.  Giffault);  28  lherin.(afr. 
DegUlet  11  frucl.  ( aff.  Dueret)-,  12  fruct.  ( aff. 
Bouzenet)\  17  frucl.  (alT.  Guillemot)',  26  frucl.  («ff. 
Aeâru/t);26  fruct.  (afT.  Borné). — L’art.  97,  C«d.  inst. 
critn.,  ni*  prononce  pas  la  nullité,  et  la  Cour  de  cas- 
sation a ilét'idc  le  3!  janv.  1834  que  celle  forma- 
lité ncUit  pas  tubslantielle.  (Vol.  1834.  1,  490.) 
I (7)  M.  Merlin  qui  rapporte  ce  jugement,  Quations 


de  droit,  y**  Emphytiese,  $ 1**,  s'élève  contre  la  doc- 
trine qu'il  consacre.  Il  pense  que  cette  décision  n'a 
pa«  été  l'objet  d'un  euraen  asseiapnrofondide  la  part 
du  tribunal  de  cassation  , devant  lequel  la  question 
ne  se  presenuit  pas  sous  son  réritable  aspect  ; ca 
tribunal  étant  principalement  appelé,  dans  l'espèee, 
à réformer  la  disposition  du  jugement  dénoncé  qui 
avait  întnHluit  un  référé  législatif. — F.  en  effet,  Ch 
sens  contraire  de  la  solution  ci-dessus,  29  tberin. 
an  10  (aff.  DestourmeUet). 

(3)  F.  coni.  3 flor.  an  7.  . « , 


( il  WT.  AK  ?.  ) JüritpfuâêMé  d$  îa 

$Ue  n'était  pat  unon/m«.  Ce  n'était  qu'après 
iet  vingt^quatre  heures  que  la  décision  pou-- 
vait  être  prise  à la  simple  majorité.  (C.  3 
brum.  ani.art.  415;  L.  19fruct.  an 5,  art.  33  ) 
(Tillier.)— ^rcKMCKT.  * 

LE  TRIBCNAL  Vu  Tart.  33  de  la  loi  du  19 
fhictid.  an  5,  et  Tart.  415  du  Code  des  délits  et 
des  peines; — Attendu,  1«  que  la  réunion  des  ad- 
joints aui  jurés,  en  vertu  audit  art.  415  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  donne  à ces  premiers  le 
vrai  caractère  de  jurés,  et  que,  par  rcfTel  de  la 
nouvelle  déclaration  faite  concurremment  |>ar  les- 
dits  Jurés  et  adjuinis  réunis,  la  première  faite  par 
les  Jurés  seuls  devient  comme  non  avenue  ; d’où 
Il  suit  que  celte  seconde  déclaration  est  soumise 
aux  mêmes  formalités  que  la  première; — Attendu, 
9°  qu’il  est  établi,  dans  l'cspécc,  que  la  deuxième 
déclaration  des  Jurés  et  adjoints  réunis  n’est  pas  , 
unanime,  quoiqu'elle  ait  été  faite  dans  les  viniit* 
quatre  heures  ; que  cette  déclaration  est  donc  une 
violation  manifeste  del’art.  33  de  la  loi  du  19  fruc- 
tid.  précité,  d'après  lequel  elle  ne  pouvait  être 
prise  qu’à  l’unanimité  dansles  vingt^uatre  heures, 
et  que  si,  dans  ce  délai,  runanimité  ne  pouvait 
être  formée,  les  Jurés  devaient  faire,  apres  l'ex- 
piration des  vingt-quatre  heures,  leur  déclaration 
a la  mawrité  absolue  ;— Casse  et  annulle  la  décla> 
ration  des  jurés  et  adjoints  réunis,  et  spécialement 
le  Jugement,  etc. 

Du  17  vent,  an  7.«-Sect.  crim. — Rapp.,\e  cit. 
Bupérou. — Concl.^  le  cit.  Mouricault,  commiss. 


MISE  EN  JUGEMENT.— FoKCTiaKKAMBS.— 
Avtorisatiom. 

Un  fonctionnaire  public  ne  peut  être  traduit 
devmit  les  tribunaux , pour  un  fait  relatif  à 
tes  fonetiont  t tans  roufortsafton  de  i'admi* 
ntstralion  stÿértewra.  (LL.  16-S4  août  1790, 
lit. 9, art.  13;  14  oct.  1790,  art.  8;  16  fruct.  au 
3;— Const.  an  3,  art.  75.)  (1) 

(Leboueber  et  Huguet-^.  Minist.  publ.) 

4t'GCllE?IT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  luis  des  34  août  et  14 
oct.  1790; — Considérant  que  ces  lois  sont  toujours 
en  vigueur;  que  même  elles  ont  été  renouvelées 

far  celle  du  16  fructid.  an  3,  et  par  l'art.  303  de 
acte  const.,  et  qu'il  est  essentiel  d’en  maintenir 
la  plus  stricte  observation  ; — Que,  dans  la  circon- 
stance, les  juges  du  tribunal  de  police  correction* 
nelle  de  Saint^Mcnehould  ont  condamné  les  cit. 
Pierre  Joseph  Leboucher  et  Nicolas  Iluguct  à une 
amende  de  150  fr.  et  à deux  mois  d’emprisonne- 
ment, quoiqu’ils  n'eussent  agi,  le  premier  que 
comme  administrateur,  et  tous  les  deux  que 
comme  chargés  par  l’administration  d’exécuter 
les  arrêtés  du  directoire  du  département  de  la 
Marne  et  du  représentant  du  peuple, alors  en  mis- 
sion dans  ledit  département,  pour  renlèverocnt, 
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des  églises,  des  matières  d’or,  d’argent,  de  cuivre 
et  de  fer,  dcstini^rs  a d’autres  usages  |>ar  Icsdits 
arrêtés,  cl  quoique  surtout  il  n’y  eût  contre  eux 
aucune  dénonciation  de  l’autorité  supérieure  ; — 
Casse,  etc. 

Du  17  vent,  an  7.— Secl,  crim.— Aapp.,  le  cil. 
Pépin.— CoMcl.,  le  cil.  Mouricault,  commiss. 

EMBAUCHAGE. — Mabi?(S. — CoMPlfTEKCe. 

Les  cours  martiales  maritimes  sont  seules  com- 
pétentes pour  eonnaitre  du  crime  d'embau- 
chage commit  par  un  marin  en  recrutant  des 
marins  français,  prisonniers  de  guerre,  pour 
le  service  d’une  puissance  ennemie.  (L.  4 niv. 
an  4,  art.  6.)  (3) 

(Ministère  public— C.  Laurençon.)— JcceirlrKT. 

LE  TRIBU.NAL;— Vu  les  art.  3 et  6 de  la  loi 
du  4 niv.  an  4;— El  attendu  que  Laurençon  est 
prévenu  d'avoir,  dans  les  prisons  de  Portsmoulh, 
recruté  parmi  les  prisonniers  français  plus  de 
deux  cents  individus  qui  ont  passé  au  service 
d'Angleterre;  que  ce  délit  est  formellement  prévu 
par  les  art.  3 et  6 de  la  loi  ci-dessus  cit^,  puisque 
en  recrutant  parmi  les  prisonniers  français,  Lau- 
rençon a évidemment  recruté  parmi  les  défenseurs 
de  la  patrie,  la  qualité  de  prisonnier  de  guerre, 
constituant  essentiellement  ccUc  de  militaire  ou 
marin  pris  les  armes  à la  main  pour  la  défense 
de  la  patrie  et  le  maintien  du  gouvernement  ré» 
publicain  ; que,  conséquemment,  la  connaissance 
du  délit  pour  lequel  Laurençon  est  traduit  en  jus- 
tice appartient  exclusivement , au  désir  de  l’art. 
6 ci-dessiis,  à la  cour  martiale  maritime,  eu  égard 
è la  qualité  de  marin  dont  est  revêtu  le  prévenu; 
et  quVn  s'attribuant  cette  connaissance,  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Loire-lnfé- 
ricure  est,  par  son  Jugement  du  9 brum.  dernier, 
contrevenu  aux  règles  de  compétence,  et  a usur^ 
le  pouvoir  attribué  par  la  loi  au  conseil  militaire 
ou  à la  cour  martiale  maritime  Par  ces  motifs^ 
—Casse,  etc. 

Du  18  vent,  an  7.— Sect.  crim.— Prés.,  le  cit.. 
Barris.— Bapp.,  le  cit.  Ritier.— Cond.,  le  dl. 
Lcfesslcr,  subst. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.— Ordokkakcx 

iCDIClAllIB.— TBlBÜ7(AtIX  CHIMINBLS. 

Les  ordonnances  que  rendent  et  les  actes  qtsp 
font  les  officiers  de  poficej'udtcioiVf,  nepeis- 
vent  être  annulés  par  les  cours  de  iustics 
crimine//a , que  lorsqu’il  font  partie  des  pro- 
cédures sur  lesquelles  ces  tribunaux  ont  droit 
de  statuer  : en  conséquence,  il  y a excès  do 
pouvoirs  de  la  part  d’un  tribunal  criminel  qui 
annulle,  sur  iadénoncia/tondumtnijférepu- 
pubUc,  l’acte  par  leqwlimjuae  depaix  en 
ordonnant  la  mise  en  liberté  d un  prévenu  a 
mis  fin  à la  poursuite.  (3) 


H)  Sur  ce  point  qui  aujourd'hui  ne  fait  aucune 
diltieulté  en  présence  de  l’art.  75  de  la  constitution 
du  33  frin.  an  7,  totnours  en  vigueur  à cet  égard 
(/urùjf.du  X!K*  iiicle,  v*  Mite  en  jugement), 
aécisions  conformes  19aTril,3  mai  1792,  et  la  note; 
33  niv.  et  23  vent,  an  4,  et  17  niv.  an  7. 

(3)  lia  loi  du  4 niv.  an  4,  art.  6 , sonmettait  à la 
jnridtclion  des  conseils  militaires  tout  individu  pré* 
venud' embauchage.  Mais  cette  disposition  fut  abro- 
gée, en  ce  qui  touche  les  citoyens  non  militairet  par 
la  loi  du  23  messidor  suivant.  Quelque  temps  après, 
la  loi  dttlSbmm.anS  rendit  aux  conseils  de  guerre 
la  connaissance  du  crime  d’embauchage,  même  àl'é- 
gaid  des  individus  non  militairet.  Une  loi  du  16  plu- 
viôse an9,  enleva  cette  connaissance  auxeonseilsde 
gneire  pour  la  transporter  à des  tribunaux  tpiciaux, 
Ibûb  uo  décret  do  17  mesiidor  an  12 , aubstitoa 


aux  irilnmaux  spéciaux  des  eommistiont  militairetm 

Ia  charte  ayant  proclame  ce  principe  que  nul  na 
peut  être  distrait  de  scs  juges  naturels  et  ayant  pro- 
noncé l’abolition  des  commissions,  les  tribunaux.- 
spéciaux  et  les  commissions  militaires  créées  pour 
le  crime  d'eml>auchage  par  la  loi  du  18  pluv.  an  9 ,- 
et  |>ar  le  décret  du  17  mess,  an  13 , se  sont  trouvé» 
anéantis. 

11  s’est  élevé  alors  la  question  de  savoir  si  la  con- 
naissance de  ce  crime  a pu  revenir,  A l’égard  dca 
prévenus  non  militaires , aux  conseils  de  guerru-,  en 
vertu  de  la  loi  du  13  brum.  an  5.  La  négative  a éM 
consacréepar  plusieurs  arrêts  delà  Cour  de  cassation. 
A'.  2 avril  et  17  juin  1831  ^Vol.  1831.1.377  cl37<9)e 
37  juin.  1832  (Vol.  1833.1.16.) 

(3)  V.  dans  le  même  kds,  Casa. , 19  veat.  an  7 eb 
la  Dote. 


JurUprudên^êâeUtCcnr  dâeauatiûÊt,  ( 18  tbkt.  aji  7.  ) 
COMPLICITE.— Loi  srÉciALB. 


dM  ( 18  nvT.  AK  7.  ) 

fRousUa.) 

Roustau  provenu aun  rrimc  fThcHnidde»  araîl 
liaduil  devant  le  ju^'p  de  paii  du  canloo  de 
Honldrai^on.  Lors  de  son  interroKatoIre  par  le 
ma^istralj’arcuv' déclara  récuser  les  témoin*  qui 
a'ctaient  préM‘nié<«  pour  pass<>r leurs  déclaratluiis. 

Le  de  d’après  cet  iotcrrugaluire, 
admit  les  récusations  de  Rousiau , et  ordonna 
qu'en  eiécul ion  de  l'art,  iü  del'ai'le  eoostilu- 
Uoiinmd,  il  >crail  mis  en  lil>erté. 

Li‘  commissaire  du  directoire  eiéculif  près  le 
tribunal  criminel  du  département  de  Vaucluse 
requit  l'annulation  de  toutes  les  mises  en  Ubexté 
oroomiéps  |ur  les  dirocU'ur  du  jur|  et  jucede  paix 
de  l'arrondissement  du  dé|Kirtemeuldc  V^auduae, 
pour  cause  d'assassinat  et  ri'Lellioii. 

Le  tribunal  criminel  du  départeiueat  de  Yat>> 
duse  nt  dndt  sur  ce  réquisitoire , d prononça 
l'annulation  requise,  quoiqu'il  ne  pût  connaître 
que  des  délits  emportant  peine  afllictivc  ou  Infti- 
rodfiU',  pour  tesqiielleiwn  y n eu  accusation  admise. 
— De  là  excès  de  p->u\oir  de  sa  part,  et  contraven- 
tion aux  art.  301  du  (>>de  dt's  délits  et  des  peines, 
et  818  de  l'acle  consiitniionnd. 

jrr.FMFNT. 

LK  TRinrNAL  ; — Vu  les  art.  S3  H Ml  de  U 
loi  du  3 brum.  an  i ; 818  et  M de  l'acte  coiisl.  ; 
—Attendu  que  les  tribunaux  criminels  ne  sont 
saisis  d'une  instruelion  eriminelle,  relative  à un 
individu,  que  par  une  aeeusaüon  léitalemeiit  reçue, 
el  par  une  ordunnaneo  de  i>rise  de  corps  rendue 
sur  la  déclaration  du  jury  a'accusation  ; — Que  le 
commissaire  du  directoire  eiécutir{u‘ès  cos  tribu- 
naux ne  peut  requérir  devant  eux  que  pour  la 
gularité  des  formes  dan^les  instructions  erlmi- 
nclles  dont  ils  sont  saisis  ; — Que  les  actes  d’un 
ju^e  qui  sont  contraires  à la  loi.  sont  soumis  à la 
aurveillnnce  de  raecusatcur  public  et  à rexamen 
du  directeur  du  jury  , mais  qu’ils  ne  peuvent  en- 
trer dans  la  juridiction  des  tribunaux  rriminels 
que  lorsqu’ils  font  partie  des  procédures  sur 
lesquelles  ees  tribunaux  ont  droit  de  sialoer;  — 
Oue  le  tribunal  criminel  du  département  de  Vau- 
duse,  en  prononçant  sur  des  actes  d’un  juge  de 
paix  qui  n’avaient  point  été  suivis  de  rinstruction 
et  de  la  procédure  qui  pouvaient  donner  à ce  tri- 
bunal le  droit  d'en  connaître . à commis  un  excès 
de  pouvoir . et  a violé  rarticle  301  de  la  loi  du  3 
brum.,  et  l’art.  8i8  de  l’acte  ronst.  ci-devant  ci- 
lés;  — Que  le  même  excès  de  pouvoir  a été  com- 
mis par  le  commissaire  du  pouvoir  cxériiüf  dans 
le  réquisitoire  sur  lequel  il  a provoqué  le  jugement 
qui  est  dénoncé  ; — Que  ro  fumiionnaire  publie  ne 
buvait,  dans  l'espèce,  que  dénoncer  à Vaccusa- 
teur  public  ou  au  directeur  du  jury  les  actes  du 
juge  oe  paix  qui  éloieiil  l'objet  de  sa  poursuite,  et 
exciter  le  zèle  de  res  ronclionnaires.  conforméinent 
à l'art.  83  de  la  loi  du  3 brum.,  cl  à l’art.  8(9  de 
l'acte  consUlut..  aussi  ei-devant  cités;  — Qu'un 
tribunal  ne  peut  même  jamais  stauier  par  un  seul 
ement  sur  plusieurs  acti'S  indéprndans  Mreux 
mes,  et  qui  tiennent  a des  individus  diffère  ns  ; 
que  celle  forme  générale  apparlienl  au  poov«dr 
législatif,  et  non  au  pouvoir  judiciaire,  qiri  est  res- 
treint à appliquer  la  loi  à des  cas  ou  i des  fiiits 
ptrtieuliers  ^Lasse,  etc. 

Du  18  vent,  an  7.— Sert,  crim.—  le  cH. 
Barris.— ffonp.,  le  cit.  Dutocq.  — Cor*d.,  le  dt. 
Lefessier,  subsl. 


8*  JcbAs.— AsSEaSEUBS.— I.XCOMPATIBIUTÉ. 

1*  Lorsau'wie  loi  nouvtlU  n$  ronfermé , $wr  la 
complicité  dê$  crimes  qu'ellt  ut  destinée  à 
réprimer,  aucune  disposiSiofi  particulière , 
les  tribunaiut  doivent  appliquer  les  peines 
prononeéu  par  le  Code  pénal  contre  les  com» 
piiect. 

Les  fi>nctione  d'assesseurs  des  jnges  de  paim 
sont  incompatibles  avec  celles  d$jur4.  (C.  S 
brum.  an  4,  art.  Ul,  484.)  (t) 

( Vadé.)— n^BMCKT. 

LR  TRmüNAL;— ...Allendu  qu’il  résulte  des 
termes  de  l’an.  I**,  tic.  S,  8*  part,  du  Code  pénal, 
que  les  dispositions  de  cet  artiHe  ne  sont  {m  a|>- 
plieahles  seulement  aux  crimes  prdrus  et  aux  peines 
prononcées  par  ledit  Code,  mais  etieore  aux  fri- 
mes qui  pourraient  être  spt^iÂés  eiaux  painee  qui 
seraient  portées  par  des  lois  postérieures  au  C!<n16 
cité;  que  la  bd  au  19  fructid.  dernier,  ne  renfer- 
mant aucune  dUputitioiipartlruliére  aux  rouiplires 
des  crimes  qu’em*  est  destinée  a réprimer,  le  tri- 
bunal rriminel  du  département  de  l’Orne  a dù  se 
crHiformer,  lors  du  jugement  atutpié,  à ce  qui  est 
prescrit  dans  l’art.  T' , tit.  S , 8*  part,  du  Code 
jiénal  ; — Rejette. 

Mais  attendu  qu’anx  termes  des  art.  818, 813  et 
834df  farte  eonst.,  IS|  et  169  du  Lode  des  délita 
et  des  peines,  les  asses.sours  de  juge  de  paix  ont 
été  investis  des  fonctions  de  juges , tant  en  ma- 
tière rivfleqne  de  police  municipale  et  rorrection- 
iielle; — Que,  néanmoins,  et  d'après  le  contenu  au 
procéa-vorhaJ  de  U séance  du  Jury  spécial  d’accu- 
sation, sous  la  date  du  1 1 niv.  dernier,  le  cit.  Hervé, 
au  des  assesseurs  du  juge  de  paix  a MorUgae  a 
rempli  les  (onctions  de  juré,  et  concouru  à la  dé- 
ciaration  intervenue  le  nxénie  Jour  sur  l'acte  d’ac- 
cusatioD  dirigée  contre  ledit  Vadé  ; — Que  de  la 
participation  de  l'asscsaeur  Hervé  àla  dédaraüon 
dont  il  s'agit  résulte  une  eontraveiiiion  expresse 
aux  dispositions  de  l’art.  4*4  du  Code  des  déüu 
et  des  peines; — Casse, etc. 

Du  18  vtmt.  an  7. — Sect.  crim.— Ropp.,  le  dt. 
Lamagdelaioe.— Cand.,  le  cit.  Lefeasicr,  subet. 


UASaiANDISES  PROHIBÉES.  — RiExm». 

TATIOPr. 

Est  tal<à>le  la  saisie  de  marchandises  vendues 
à charge  de  réerportation,  lorsqu'au  lieu  (Ti- 
tre exportées  diretiement,  elleslont  trouvées 
en  marche  oblique  et  rétrograde.  (LL.  88  août 
1701,  lit.  8,  art.  t*'  el  3 j 4genn.  au  8,  lit.  3» 
art.  8 ci  4.) 

(Douanes— G.  N. . .)— sogbmbkt. 

LE  tribunal  ;— Vu  les  art.  t M 3,  Ut.  • de 
la  loi  du  88  août  1791;  les  art.  8 et 4,  Ut.  8 delà 
loi  du  4 genain.  an  8 ; — Et  attendu  que . s’il  ma 
résulte  pas  précisément  du  procès-VTrCal  de  saisie 
du 87  frim.an  6,  que  le.s sucres  en  question  avaient 
été  vus  sur  la  terre  étrangère,  et  eniraieni  de  suite 
sur  la  terra  de  France,  œ procès-verbal  ikouvo 
que  ces  autres  venaient  du  côté  de  celle  terre  étran- 
gère, et  s’avançaioBt  sur  le  territuùe  de  la  répu- 
bbque  ; qoe,  néaiMnoins,  l’exporialmn  de  ces  sncrea 
devait  être  faite  (Mreetemeot , aaos  contour,  sana 
pat  réUtqtnde,  aux  tenues  des  lottd-deâsus  citées; 
que,  qw^  bien  radne  il  aurait  été  reconnu  que 


(I)  y.  conf.  Uss.  22,  27  et  29  germ.,  4 Aor.,  8, 
16,  23,  27  ft29  prair.,  4,  12,  13  et  17  mess.,  1,8, 
15  et  21  tberro.,  11,  17  et  85  fniet.  so  7;  7 el  16 
vend.,  12,  18  et  26  brum.,  8 rt  14  frim..  Il  vent, 
et  28  fnict.  an  8;  8 frim.,  6 et  17.veDt.,  18  prair., 
19  tbem.  et  17  fnxct.  an  9;  7 pluv.,  16  vent,  et  23 

fttKl.  aa  IQ.— U loi  du  29  tcbU  (U  9 «lUffciiBé 


les  assesseurs  et  crèèirs  siqiplèaBsdcs  jages  de  paix. 
Juge  sous  l'empin;  de  ceilc  loi  que  l'iDcoinpatibiUtd 
des  fooctioBi  de  juge  avec  celle  de  juré,  consacrée 
de  nouveau  par  l'art.  383,  Code  insl.  crim.,  oe  s'é- 
tend pas  aux  suppléans  des  juges  Je  paix.  Ê, 

prudÙKS  du  XÛ*  siicls,  dures,  u°  33. 
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ea  iucrei  étaient  les  mêmes  que  ceui  dont  l'ei- 
porlalion  avait  été  ardoiinée  en  vertu  de  la  toi  du 
10  brum.  an  5,  la  saisie  aurait  encore  été  fondée 
par  cela  seul  qu’ils  étaient  en  marche  oblique  et 
rétrograde;  qu’au  lieu  de  le  juger  ainsi,  le  tribu- 
nal criminel  au  département  de  l'Uurlbe  a espres- 
sément  autorisé  ie  transport  obiiquc  et  rétrograde 
puisqu’il  l’a  regardé  cumme  légitime,  et  qu’il  a 
particulièrement  motivé  son  jugement  sur  la  fa- 
culté qu'il  supposait  au  saisi  de  contourner  et  de 
faire  des  tours  et  détours  ; que  ce  S]  stéine  n’est 
propre  qu’à  favoriser  la  fraude  et  l’Iinportatlon  des 
marchandises  dans  l'intérieur  de  la  république 
mais  qu'il  doit  être  proscrit  comme  étant  en  oppo- 
sition formelle  avec  les  lois  rapportées  ci-dessus; 
— Casse,  etc. 

Du  18  vent,  an  T.— Sect.  crim. — Aapp.,  le  cit. 
JUeaulle. — Conet.,  le  cit.  Lefessier,  suust. 

INSTHÜCTIOJI  CRIMINELLE.  — Tkikunal 

CniHINKL. 

Lortque  (as  débatt  eont  ouverte  par  la  dépoti- 
Uon  des  témoins,  et  à plut  forte  raison  lors- 
fue  les  jurés  ont  délibéré,  et  qu'il  ne  leur  reste 
plus  qu'à  faire  eonnaitre  leur  déeieson , le 
ministère  pubiic  ne  peut  plut  requérir,  né  le 
tribunal  criminel  prononcer  la  nuUilé  des 
pourttnlet  antérieures.  (C.  3 brum.  an  i,  art. 
STI,  413,  418  C.i.er.,  art.  S48,  333,anol.)(l) 

JMacon.)— ji'SEiseNT. 

NAL;  — Vulcs  art.  3Tl,41Set418 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Et  attendu 
que  des  dis^itions  de  cet  diirércns  articles  il  ré- 
sulte que,  du  moment  que  les  débats  sont  ouverts 
per  la  déposition  orale  d un  des  témoins,  reiamen 
du  procès  ne  peut  être  interrompu  jusqu'à  la  dé- 
claration du  jury  inclusivement;  et  qu’une  folique 
le  jury  de  jugement  a délibéré  sur  les  questions 
proposées,  U ne  reste  plus  aux  jurés  qu'à  faire  part 
du  résultat, de  cette  délibération  en  présence  des 
jugesctdu  imbUc,  etaulribunal  à prononcer,  d’o- 
pres  cette  déclaration,  sur  le  sort  de  facciué,  sans 
qu’il  soit  permis  au  commissaire  du  pouvoir  eié- 
cutifde  réquérir  dons  ce  moment  l'anoulatiao  des 
procéduresantérieuces  à la  délibération  du  jury , ni 
au  tribunal  d’accueillir  ces  réquisitions  tardives  et 
attentaUiires  à la  délibération  des  jurés  ; —Et  at- 
tendu que,  dans  l’espèce,  resamen  de  la  procédure 
était  plus  qu'entamé,  qu'il  était  Uni,  qu'il  ue  s'a- 
gissait plus  que  de  faire  lecture  de  la  déclaration 
du  jury  et  de  prononcer  le  jugement  ; que , con- 
séquemment, lo  tribunal  criminel  du  dé|iarlrment 
du  .Mont-Blanc , en  différant  de  prononcer  sur  le 
oort  dcl’aecusé,  et  en  rendant  lejngement  attaqué, 
a commis  un  excès  de  pouvoir  ;— Casse,  etc. 

Du  19  venL  an  7.  — Sect  erim.—  Prés.,  le  cH. 
Barris.  — Papp.,  le  cit.  Roux.  — Conql.,  le  cit. 
Leée^ier,  snbsl. 

ÉTAT  CITB,.— Filiation.— Puiim  tbotim. 
L'enfant fol  conteste  l'état  que  lut  donne  ton 
acte  de  ,taissance,  et  qui  se  plaint  de  tup- 
estion  d'état,  ne  peut  être  admis  d prouver 
flliatfon  par  témoins,  s'il  n'a  pas  un  com- 
tneneement  de  preuve  par  écrit.  (Ord.  11167. 
Ht.  10,  art.  1 et  3.)  (t) 

(Beauharnais— C.  Sophie.) 

L’acte  de  naissance  de  Sophie,  du  9 juill.  1771, 


la  désignait  comme  Qlle  de  Claude  Fortier  et  de 
Jeanne  Toussaint.  Mais  Sophie  prétendait  qu’ils 
n’étaient  point  ses  père  et  mère,  qu’ils  n’avalent 
même  jamais  existé;  et  en  conséquence  elle  appela 
la  veuve  Beauharnais  devant  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine,  pour  voir  «lire  qu’elle 
serait  tenue  de  la  reronnaltrc  pour  la  fille  légitime 
d'elle  et  de  feu  Beauharnais,  son  mari. 

La  veuve  Beauharnais  ayant  dénié  la  maternité 
qui  lui  était  attribuée,  le  tribunal  autorisa  Sophie 
à prouver,  tant  par  litres  que  par  témoins,  qu  elle 
était  née  de  .Marii--Annc-Frantoise  Mouchard, 
femme  Beauharnais , pendant  son  mariage  avec 
Claude  Beauharnais. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  du  département  de 
Selnc-ct-Oise  continua  ce  jugement,  quoique  des 
pièces  produites  il  ne  résultât  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  fait  de  la  maternité, 
ni  par  conséquent  de  l'état  réclamé. 

Pourvid  en  cassation,  pour  contravention  aux 
art.  1 et  3 du  lit.  10  de  l'ordonn.  de  1667,  qui  ei- 
cluent  la  preuve  par  témoins  contre  le  contenu 
aux  actes.  lnrsi|u'il  n’y  a point  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

JCGEISF.NT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  3dutit.  lOdel’or- 
donn.  de  1667  ; — Et  attendu  que  les  pièces  produi- 
tes par  Sophie  ne  contiennent  aucun  rominence- 
menl  de  preuve  par  écrit  du  fait  de  la  maternité, 
ni  par  conséquent  de  l’état  par  elle  réclamé  ; d'où 
il  suit  que  les  juges  n’ont  pu  l’admettre  à la  preuve 
par  témoins  du  fait  de  celte  maternité  ni  de  cet 
état,  sans  contrevenir  à l’article  précité  Par  ces 
motifs ,— Casse,  etc. 

Du  11  vent,  an  7.— Sect.  cIv.  — JIopp.,  le  cit. 
Lodève. 


!•  PAPIER-MONNAIE.-REsasioi  (action  m»), 
!•  JCCEHENT.— RfiFÉBè  LÊGISLATIT.— ExCitS  DE 

POUVOIR. 

1*  la  demande  en  rescision  d'une  vente  faite 
moyennant  un  prix  payable  partie  en  assi- 
gnats et  partieen  numéraire,  doit  être  jugée, 

Îjuant  à ta  partie  payable  en  assignats,  par 
et  di'sposftions  delà  toi  du  19  flor.  an  6.  et , 
pour  ta  partie  payable  en  numéraire,  par  tes 
lois  antérieures. 

1*  Les  trilnmaux  doivent  statuer  daprét  les 
lois  existantes,  sur  les  contestations  qui  leur 
sont  soumises.  Ils  ne  peuvent  référer  au 
corps  légistatif  pqur  l'interprétation  de  la 
lai  (3). 

(Intérêt  de  la  loi.) — jcgement. 

LE ’rRIIlL'N.VL;-Vu  l’art,  mi  del’acteconstit., 
portant  : « Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent 
0 être  exercées  ni  par  le  corps  législatif  ni  par  le 
« directoire  exécutif;  »— El  l’art.  3 de  la  loi  du  10 
vendém.  an  4.  qui  porte  : « Le  miiiistrcde  la  jus- 
« lice  soumet  les  questions  qui  lui  sont  proposées 
« relativement  à l’ordre  judiciaire,  et  qui  exigent 
a une  interprétation  de  la  loi,  au  dirocloirt  eié- 
a cutiLqiii  les  transmet  au  conseil  des  Cinq-cents;a 
—Considérant  que  la  loi  du  19  fior.  an  6 a réglé 
l’eiercicc  de  raction  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  ifoutre-muitiédans  les  ventes  d'immeubles 
faites  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie; 
que  l'art.  1*'  de  cette  loi  a fixé  les  bases  d’après 
lesquelles  on  peut  Juger  s’il  y a lésion  dans  les 
ventes  (hiles  en  papier-monnaie  tju’il  est  facile 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  suprà,  lèvent,  an  7 (alf. 
Roialau).  —Sons  le  Code  d’inst.  criai,  la  Qmra’aa- 
sises  ne  peut  annuler  les  actes  et  pourvu  Iles  antérieurs 
ans  débats.  (ê'.Cass.  38  fév.  1833. Vol.  1833. 1.  414.) 
(3)  Jugement  eonfonne  de  la  Cour  de  cassation  du 

il  iiiTi  an  9.— U <]nettien  se  ironvt  Uranebée  an- 


jonrd’hui  dtns  le  teni  de  cette  folution  par  le«  art. 
et  324,  Code  cîv. 

(3)^.  en  ce  sens,  1'*  fnict.  an  5 ; 19  me««.  an  6;  12 
Tend,  et  11  niT,  an  7|Ct  let  notes  (jai  accompagnent 
m déciliniu* 


aOi  ( M TE?TT.  T.  ) Jurttpruâenfê  de*Ja  Cour  de  eoiiation.  ( 21  viTf.  AX  t.  ) 


de  BUtuer,  d'après  res  bases,  sur  la  validité  du 
contrat  de  vente  dont  il  s'agit,  quant  a la  partie 
du  pris  énoncée  en  assignats  ; et  que,  quant  a l'au- 
tre partie  du  même  pris  |Miyée  en  espères  son- 
nantes, les  (larlies  doiseni  être  réglées  d'après  les 
dispositions  de  l'arl.  8 de  ladite  loi  ilii  1U  flor.  an 
A; — D'où  il  suit  que  le  référé  ordonné  par  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  l’Ailier,  n’ayant 
point  pour  objet  la  solution  d'une  question  nro- 
bremeni  dite,  suspend  sans  nioiif  le  cours  de  la 
justice,  et  tend  à faire  immiscer  le  corps  législatif 
dans  les  fonctions  judiciaires,  dont  l’eiercice  lui 
est  interdit;  que  le  tribunal  civil  du  dé|>artement 
de  rAllior  a,  par  conséquent,  commis,  S4>us  ce 
rapport,  un  dénidejusliceet  uneicès  de  pouvoir; 
— <^s>e  le  jugement  rendu  parle  tribunal  civil  du 
département  de  l'Ailier,  le  3 niv.  an  G. 

bu  22  vent.  an.  7— Secl.  civ.  — le  cit. 
Bayard.— Cône/.,  le  cit.  Bourguignon,  subst. 


PRISE  MARITIME.— PifccES  de  bobd.— Pobt 

ISECTRE. 

ün  navire  ne  peut  être  réputé  forban,  par  cela 
seul  que  son  passe-port  et  son  rôle  d’equipage 
ne  sont  pas  en  règle.  En  conséquence,  il  doit 
être  admis  à protiier  qu'au  moment  de  la 
capture,  il  se  trouvait  sous  le  canon  d'un  port 
neutre,  et  qu'aitisi  il  doit  jouir  de  la  protec- 
tion du  gouvernement  auquel  ce  port  appar- 
tient.{6t(Ï.  168t,lit.  10, art.  7;  IG67.tit.20, 
art.  1 et  2.) 

(Le  Sainl'Micbel— C.  Le  Hardi  cl  la  Coquette.) 

JUüKME?(T. 

LE  TRIBI'NAL  ; — Vu  l’art.  4,  lit.  des  priw, 
ordonn  . de  la  marine  de  1681,  qui  réputé  forban 
les  gens  courant  la  mer  sans  |>ciinission  d'aucun 
prince  ni  étal  souverain  Vu  aussi  l'art.  7,  lit. 
10,  des  rapports  et  rongés,  de  la  même  ordonn., 
qui  porte:  « La  vérilication  des  rapports  |H>urra 
« être  faite  par  la  dé|Misilion  des  hommes  de  l'é- 
« quipage,  sans  préjudice  des  autres  preuves;» — 
Vu  enfin  les  art.  1*'  et  2, lit.  20de  l'ordonn.  1667, 
dont  il  résulte  que  la  preuve  par  témoins  de  faits 
pertinens  et  inuépendans  d’aucun  acte  |ieut  être 
admise;  — Attendu  que,  devant  le  tribunal  civil 
du  département  des  Basses-Pyrénée.s,  les  deman- 
deurs en  cassalioii  avaient  articulé  et  demandé  à 
faire  preuve  que  le  vaisseau  le  Saint-Michel 
été  pris  par  les  rorsairis  le  Hardi  et  la  Coquette 
sous  le  canun  de  Bilbao,  où  se  renflait  ledit  na- 
vire,cl,  par  conséquent,  sur  le  territoire  espagnol; 
que  le  tribunal  rivil  du  déparleinent  des  Basses- 
Pyrénées  a rejeté  l'admission  <Ie  celte  preuve, 
sous  préteite  que  le  .S'fiift/-.l/ir/ic/  noyant  {>oinl 
scs  passc-porl  et  rôle  d'équipage  en  règle,  devait 
être  réputé  forban,  et,  par  conséquent,  ne  devait 
pas  jouir  de  la  proteciion  du  gouvernement  espa- 
gnol; que,  sous  ce  rapimrt,  ledit  tribunal  a fait 
une  fausse  application  de  l'art.  4,  relatif  aui  for- 
bans, til.  9,  ordonn.  de  la  marine  de  1681,  et  qu'il 
est  également  contrevenu  lantà  l'art.  7,  lit.  10,  des 
rapports  et  congés,  de  la  même  ordonn.,  qu'aux 
an.  l'f  et  2,  lit.  20,  ord.  1067;  — Casse  le  juge- 
iDCDl  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  le  19  niessid,  dernier. 

I)u  23  vent,  an  7. — Sert.  elv. — Rapp.,  le  cil. 
Rozier.— Cofic/.,  Iceil.  Bourguignon,  subst.— P/., 
les  cit.  Berry  er  et  Lavigne,  av. 

INJURES  ÉCRITES.— TBiirrvAL  de  pouce. 
5oua  le  Code  du  3brum.  an  4,  les  tribunaux  de 


police  étaient  t'neompé/ens  pour  statuer  fur 
des  injure»  érn7e».  (Art.  615,  S 7 ) (1) 
(Fenesirc.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBU.N.VL; — Vu  l'arl.  605  du  Code  des 
délits  et  des  jieines;— El  attendu  que  le  tribunal 
de  police  ii'apas  seulement  statué  sur  des  injures 
verbales,  mai.'»  encore  sur  des  injures  écrites,  puis- 
qu'il a principalement  motivé  sa  dérision  sur  une 

fdainic  que  le  cil.  Frneslre  avait  rendue  contre 
e cit.  Denis;  que,  par  conséquent,  ce  tribunal  a 
connu  d'injures  écrites,  et  quen  cela  Uajugéin- 
compétemnicnt  cl  commis  un  cirés  de  pouvoir; — 
Casse,  etc. 

Du  21  vent,  an  7.— Sert.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Béraud.— Conc/.,  le  cit.  Lefessier,  sut»t. 


ACTE  D'ACCUSATION.  — Déclarations  de 

TÉMOINS. 

On  ne  peut,  à peine  de  fiu/Zifé,  annexer  à /*ae/a 
d'accusation  remis  au  jurÿ  une  pièce  dans 
laquelle  se  trouvent  les  dépositions  écrites 
des  témoins.  (C.3  bruni,  an  4,  art.  238  et  239). (2) 
(Maufroy  dit  Blondin.)— jogrment. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  238  et  239  da 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  qu'il  a 
été  annexé  à l'aclc  rl'accusalion  une  sentence  du 
tribunal  de  commerce  de  Valenricnnes,  du  7 mess, 
an  6,  dans  laquelle  se  trouvent  des  déclarations 
écrites  faites  par  les  cil.  Mathon  et  Dufaux,  comme 
parties  intervenantes  au  procès  civil,  auquelad’a- 
bord  donné  lieu  la  soustraction  du  ballot  de  mar- 
chandises dont  est  cas,  et  que,  depuis,  les  mêmes 
Mathon  et  Dufaux  ont  été  entendus  comme  té- 
moins dans  le  procès  criminel  qui  s'est  ensuivi: 
d'où  il  résultc  que,  contrairement  à la  disposition 
rie  l’art.  238  précité,  il  a été  mis  sous  les  yeux  des 
Jurés  d'accusation  des  déclarations  écrites  de  té— 
mins  : — Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord,  du  15  pluv.  dernier,  etc. 

bu  24  vent,  an  7.— Secl.  crim.—  Rapp.,  le  cit. 
Rupérou.— Conc/.,  le  cit.Lefessier.  suLst. 

FÊTE  (JOER  de).— Travail— Exctse. 

Les  contrat'entions  à la  loi  du  17  therm.  an  S 
sur /a  proAi6t7»on  de  travailler  les  jours  de 
décadi,  tie  lauratenf é/ra  excuiée» par /7n- 
tention  des  contrevenons.  (L.  18nov.  1814, 
art.  2,  anal.)  (3) 

(Min.  pub  — C.  Verdelot  et  Arlot.) — jtgembnt. 

LE  TRIBI'NAL  ;— Attendu  que  le  tribunal  de 
police  inuniciivalc  de  Reims,  saisi  des  plaintes  du 
commissaire,  devait  appliquer  les  disposiiions  de 
la  loi  du  17  ihcnii.  an  C,  sur  les  faits  qui  r^ul- 
Uienl  de  l’instruction  ; que,  si  la  contravention 
à cette  loi  était  prouvée,  il  devait  prononcer  les 
jieines  qu’elle  établit,  sans  pouvoir  soustraire  les 
jirévenus  à ees  peines  par  des  considérations  d'in- 
tention qui  ne  sont  pû  dans  la  lui  : qu'en  le  fai- 
sant le  tribunal  de  |K>licc  de  la  commune  de  HeimR 
a commis  excès  de  pouvoir,  et  a violé  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  therm.,  dont  l'exécution  ne 
peut  être  suliordunnéc  à la  volonté  arbitraire  des 
tribunaux  ; — Casse,  etc. 

Du  24  vent,  an  7.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cU. 
Lombard.— Conc/.,  le  rit.  Lefessier,  subst. 


RÉCUSATION.— Tribunal  criminel. 
Lorsqu'un  accusé,  usant  de  la  faculté  qui  luf 
était  accordée,  dans  certains  cas,  par  Cortiele 
3ü3  du  Code  du  3 brum.  an  4,  avait  demasut^ 


M)  conf.,  Cus.,  15  vendém.  aoTetb  note. 

. anal.,  Cass.,  12  et  13  vent,  an  7 et  1rs  noies. 


(3)  y . conf.,  Casi.;  4 Tent.  an  7 cl  U notCi . 


1(  TB!VT.  AR7.  ) JuritprudtneêdékiCourdéeaiàaii&n.  ( 15  rE!TT.  ak  7.  ) MS 


à itreiugé  par  un  trUmnal  criminêl  antre 
que  celui  où  l'inetruetion  avait  été  faite , te 
tribunal  choiii  no  pouvait  , en  annulant 
l'acte  d'accusation  f renvoyer  la  procédure 
devant  un  directeur  du  Jury  d'un  départe- 
ment autre  que  le  sien,  et  se  dessaisir  ainsi 
de  l'a/faire  qui  lui  était  ooumijo. — En  consé- 
quence, le  tribunal  criminel  du  département 
du  directeur  du  jury  auquel  l'affaire  avait 
étéfenvoyée,  était  incompétent  pourconnai- 
tre  de  Va/faire,  surtout  lorsque  ce  tribunal 
était  le  même  que  celui  qui  avait  été  dessaisi 
par  suite  de  la  récusation  de  l'accusé  (1  ). 

(MouUmIoD.)~ji:Gt:MB!VT. 
LETRIBUNAI.;-Yurait.45«(iu(:od(>des<k‘ias 
eC  dMpen)e8;-’Vii  aussi  les  art.  305  et  307  dudit 
Code  Vu  enfin  Tart.lOi.aclpconst.;'— AUemlu 
qae  Jean  Moutardon  père  avait,  d’après  la  faculté 
qui  lui  était  accordée  par  l’art.  303  dudit  (’ode, 
opté  pour  être  jugé  par  le  tribunal  ci'iminel  du  dé* 
partement  de  ülaùne^t-Loire;  que  ce  tribunal 
ayant  cassé  îactc  d’accusation  dresi^é  par  le  di~ 
recteur  du  jury  de  Dijon,  devait  renvoyer  la  pro- 
cédure devant  un  jury  de  son  département:  que 
cepen^nt,  avant  fait  ce  renvoi  devant  le  direc- 
teur ilu  jury  de  Beaunc.  dé|jarleinent  de  la  COte- 
d’ür,  directeur  uui  était  hors  de  son  département, 
et  sur  lequel  il  ivavait  aucune  juridiction,  il  s’est, 
par  ce  moyen,  dessaisi  de  la  connaissance  d'une 
alÂiirc  qui  lui  était  soumise,  a enlevé  a racciisé  le 
bienfait  de  ropiioii  qu’il  avait  cieirée; — D'où  il  ré- 
sulte que  le  tribunal  criminel  du  département  de 
SaÔae-et-Loirc  a commis  un  excès  de  )K>uvoir, 
en  renvoyant  devant  un  directeur  du  jury  qui 
n’était  pas  de  son  ressort,  et  un  déni  de  justice 
envers  l’accusé  : d’où  il  résulte  encore  que  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Sa6ne-o(-Loire 
n’ayant  pu  saisir  le  directeur  du  jury  de  Beaune, 
inr  lequel  il  n’avait  aucune  juridiction,  ce  direc- 
teur a procédé  incompétemment  et  sans  ovoir  un 
mandat  légiri;  — Attendu,  enfin,  que  devant  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  Jean  bfoutardon  père  a eis  vain  réclamé  ses 
droits  et  le  bienfait  de  son  option,  ce  que  le  com- 
missaire du  directoire  a aussi  inutilement  obsené 
au  tribunal  ; que  ce  tribunal  ne  pouvait  sc  retenir 
1a  connaissance  d’une  afTbire  ou  il  existait  contre 
lui  une  récusation  formelle  et  légale;  que  l'option 
de  raccusé  subsistait  tant  qu’elle  n'était  pas  par 
lui  révoquée  ; que,  malgré  les  réclamations  fon- 
dées sur  la  loi,  le  tribunal  avait,  par  jugement  du 
Si  brum.  dernier,  ordonné  queledit  5Îüutardon  se- 
rait jugé  par  lui,  ce  qui  a euefFectivement  lieu  le 
Si  niv.  dernier:  en  quoi  le  tribunal  a commis  un 
exc^  de  pouvoir,  ci  est  contrevenu  au  n^  i,  ort. 
i56  duCode  des  délits  et  des  peines  :^D'après  ces 
motifs:— Casse,  etc. 

Du  Si  vent,  an  7. — Scct.  crim.— jPrés.,  le  cil. 
Barris.— Boop..  lecU.  Béraud.  — Concl.,  le  cit. 
Lefesiicr,  subsi. 


MAHCHANDlSESANGLAlSES.-PROCfes-TEB- 
■AL. — AFFIKMATIOK. 

Sous  la  M du  10  brum.  an  5,  qui  prohibe  rtrn- 
portation  des  marchandises  analaises,  et  ai- 
fHbua  (a  connaissance  da  ce  délit  aux  tribu- 
ssaux  de  police  eorrectionnelle,  les  préposés 
des  douanes  n*étaient  pas  tenus  de  sommer 


la  partie  saisie  dé  eomparaiire  devasU  le 
juye  de  paix,  pour  assister  à l'affirmation  du 
procès-verbal  de  saisie  (LL.  10  brum.  an  5, 
art.  15  : li  fruct.  an  3,  art.  3.)  (S) 

(Douanes  — C.  lloeisberg.)  — jvgbwbat. 

LK  TRIBr.N.AL;-Vul’art.  15,loidu lObrum. 
an  5 : — Kt  attendu  que,  dans  respéce,  il  s'agit 
d'une  contravention  a ladite  loi  du  lûbrom.,qul, 
d'après  l'art,  ci-dessus,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  police  correct.;  que,  par  conséquent, 
depuis  cette  loi.  le  juge  de  paix  a cessé  de  pou- 
voir connaître  de  ces  sortes  d'affaires  ; qu’ainsilea 
pré|K)sés  n’ont  pas  dû,  dans  l'espèce,  sommer  la 
f>arlie  saisie  a comparaître,  le  lendemain  de  la  sai- 
sie , devant  le  juge  de  paix  de  l’arrondissement, 
comme  le  prescrivait  l’art.  3 de  la  loi  du  li  fhiet. 
ail  3: — Par  ce  motif,  — Casse,  etc. 

Du  21  vent,  an  7.  — Secl.  crim.— Prés.,  le  dt. 
Barris.— Bapp.,  le  cit.  Roux.— ConcL,  le  cil.  Le- 
fessier,  subst. 

JCRY  (QVESTI05B  AC.)— Vol.  — CoHPLBxrri. 
Le  mot  vol  comprend  à la  fois  la  matérialité 
du  fait  et  sa  moralité.  En  conséquence,  sous 
l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  i,  la  ques- 
tion au  jury  dans  laquelle  ce  mot  se  trouvât 
employé,  était  nulle  comme  complexe.  (C.  3 
brum.  an  i,  art.  377  et  380.)  (3) 
(Aleau-Nordon  — C.  Minltt.  pub.)—  jcgbmbivt. 

U:TaiBIJNAL:-Vules  art. 377  et380duCodo 
des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  les  deux 
premières  qucslioiis  des  deux  séries  sont  conv- 
pleves  par  le  mot  vol  qui  s'y  trouve,  lequel  ren- 
feriiie  a la  fois  ci  la  matérialité  et  la  moralité  du 
fait,  tandis  que,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  on  devait 
faire  la  division  du  fait  et  de  la  moralité;  c'esl-â- 
dire  qu'on  devait  poser  d’abord  laquestion  de  sa- 
voir si  la  soustraction  des  effets  dont  il  s'agit  était 
constante  ou  non,  ensuite  la  question  de  savoir 
si  l’accusé  était  ou  non  convaincu  d’avoir  commia 
cette  soustraction,  et  enfin  la  question  de  savoir 
si  celui-ci  avait  agi  dans  rintention  de  s’appro- 
prier lesdits  effets  au  préjudice  du  propriétaire; 
le  tout  conformément  aux  dispositions  de  Tar^ 
ticle  374,  qui  sont  prescrites  à peine  de  nullité;— 
Casse,  etc. 

Du  2i  vent.  an7.— Sect.  crim.— Bapp.,lecit. 
Rupérou. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 

JURY  (QCBSTia.'vs  au.)  — Itipaxtiobb.— CoH- 

PLEXITé. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  i,  lorsque,  dansune 
accusation  d'infanticide , rncctisee  alléguait 
pour  sa  défense  que  l'enfant  dont  elle  était 
accouchée  n’était  pat  né  vivant,  le  jury  de- 
vait, à peine  de  nullité,  être  tnferroyé  sépa- 
rément sur  cette  circonstance  qui  faisait 
disparaître  le  crime;  et  si  cette  question 
avait  été  confondue  dans  celle  d'homicide, 
la  position  des  questions  devait  itreannuléu 
pour  vicede  complexité.  {C.  3 brum.  an  i,  art. 
371,  377,  380  et  450.)  (i) 

/Julienne  Trévaux— C.  Minist.  pub.) — jcgbmbbt. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  les  art.  374, 377,  380 
et  450  d U Code  des  délits  et  des  peines  ;-Considéraiit 
qu'il  résulte  de  l’actc  d’accusation,  aiusl  aoe  dm 
autres  pièces  de  la  procédure,  que  la  condamnée 


(1)  dans  le  même  sens,  9 praîr.  et  28  fniet. 
an  7. 

(2)  y.  eonf.,  Câsa.,6niv.  an  6 ; 17  brum.,  18  niv. 
an  7. — La  toi  du  14  fruct.  an  3 sur  les  douanes,  qui 
avait  prescritccUe  formalitépour  les  contraventions 
(lent  elle  attribuait  la  connaisMoee  aux  jnge*  de 
paix,  n’en esigeaitpasrobaervationipeinc de  nullité. 

I.— r*PABTIB. 


en  ce  sens,  Cass.,  32  vend,  an  7.  — 11  en  était  da 
même  sous  la  loi  du  9 flor.  an  1 . E.  Caaa. , 11  Bor. 
an  9. 

(3)  y.  conf.,  Cass. , 8,  22  et  29  frim.,  1"  et  29 
pluv.,  16,21,^,  et  29grnti.  an  7. 

(4)  y.  conf.,  Cass.,  l'^et  15  pluv.  an  7. 
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M ( AiiT.  ) Jvriiprridmi^ê  éê  ta  Cour  âê  eoâiatiM.  ( âAvfiffT.  ahT.  ) 

■TtH  coDStammpnt  all<^ffiié  potir  moyen  de  sâ  dé- 
fense que  « l'cnranl  <loni  elle  était  occouchéc,  ci 
« lequel  elle  étaitaccusée  d'avoir  homicidé,  n’était 
c pas  né  vivant;  » que  la  vérité  de  ce  Taildedé- 
fente  devant  nécessairement  détruire  le  crime 
d'inranticide  dont  la  condamnée  était  prévenue, 

U fallait,  d'après  la  dis|M)sition  de  l'art.  374  ci- 
dessus  cité,  (Miser  une  question  séparée,  tendant 
à savoir  si  renfanl  était  névivant;  quereltcques- 
lion  n'ayant  pas  été  ainsi  (Misée,  il  en  résulte  une 
cootravèiilion  audit  art. 374;  — Considérant  que 
si  ladite  question  : «Si  renfant  était  né  vivunt»  , 

S été  virtuellement  confondue  dans  la  première 
des  questions  proposées  au  jury  de  jugement,  qui 
est  ainsi  conçue  : « Est-il  constant  que,  dans 
la  courant  defrim.  dernier,  titt  enfant  nouveau- 
né  a été  homicidé  sur  la  commune  de  Trêves?  » 
cetta  première  question  est  rompleie  et  en  ron- 
Iravention  aui  dis(>ositionB  de  l'art.  377  ci-dessus 
paiement  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  25  vent,  an  T.— Secl.  crim.— Jîapp.,  le  cil, 

B«Mcbop.--C(mcl.,le  cit.  Lefessier,  subsi. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIM  — Age.— No- 

TIFICATIOTf. 

Sons  la  roda  du  3 5rum.  an  4,  Vâgedes  témoins 
sruôndus  à la  rewite  du  ministère  publicde- 
vait,  à peine  df  nullité,  être  notifié  à l'uc- 
tusé.  (C  3 brure.ini,  art.  3iC.)  (1) 

(Metay  — C.  Mioist.  pub.)  — jrcPME?cT. 

I,K  TRIBUN AL;-Vu  l'art.  3t6do  Code  du  3 br. 
(D  ^ Et  attendu  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal du  débat  qu’il  v a été  entendu  des  témoins 
dont  Tèce  n'a  ps  été  compris  dans  la  not  ilicat  ion 
qui  aéte  faitea  l'accusé,  à la  requête  de  i'ncrusa- 
teur  public  ; que.  par  là,  il  a été  contrevenu  à l'es- 

ri t et  à la  lettre  de  l’art . 346  d u (]ndc  d u 3 bnim . an 
fi-devani  cité,  eniportanl  nullité;— Casse,  etc. 
Du  25  vent,  an  7.— Sert.  crim. —Bapp.,  le  cil. 
Dolocq.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst, 


ACQUITTEMENT.— Cassatioîv.— Non  iis  in 

IDEM. 

Vnaemséy  acquitté  sur  un  chef  fTaccusation 
et  condamné  sur  un  autre  par  un  jury  légal, 
ne  peut  pas,  après  la  cassation  du  jugement, 
être  de  nouveau  poursuivi  à raison  du  fait 
sur  lequel  t(  a éléoe^uiffé.  (Consi.  5 fruct.  an 
8,  art.  263.) 

(Morel  — C.  Minist.  pub.)  — jcgehent. 

US  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  253,  acte  consl.. 
— Considérant  que  Jean  Morel  avait  été  acquitté 
touchant  le  fait  d'homicide  commis  sur  Alquier, 
par  un  jury  légal  existant  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Tarn,  en  date  du  28  flor. 
dernier,  et,  par  suite,  (>ar  l'ordonn.  du  jirésidenl 
du  tribunal;  d'où  il  suit  que  Jean  Morei  n'aurait 
pas  (lù  être  remis  en  Jugement  tuuchdnt  l'homi- 
cide dont  il  s'agit:  — Considérant  que  l'opinion 
qui  tendrait  à faire  penser  auc  le  tribunal  de  cassa- 
tion . sert,  crim.,  a déc'idé  le  contraire,  dans 
Fesp^e,  par  son  jugement  du  5 thertn.  dernier, 
■'est  bos^  que  sur  un  sim(ile  vice  de  rédaction 
•ai  te  rencontre  dans  Ledit  jugement,  etc.,  — 
£asae,etc. 

Du  25  vent,  an  7.— Secl.  réun.— iïapp.,  Le  cil. 
Guigou. — t'oncl.,  Zangiaeomi,  subst. 

CONSEILpDEGUERRC.-KapioN.-CoHPÊTfnscs. 
Z*indivi4u  qui  avait  favorisé  Vennemi  en  em- 
ployant les  moyens  prévus  par  la  loi  du  21 
proir.  on  6,  éfoiï  soumis  à la jurû/iclton  <les 


conseils  de  guerre.  Ainsi,  V ordonnance  qui 
le  tradmsait  devanf  le  jury  d’accusation  or- 
dinaire , devait  être  onnulée  pour  «ncompé- 
tence. 

(Minist.  pub.— C.  Wasselin.) 

Wasselin  était  accusé  d'être  l'auteur  de  fliits  et 
d'écrits  tendant  àjeter  la  consternation  (Mirmi  les 
soldats,  au  moment  de  l’apiiarition  de  l'ennemi  et 
h favoriser  les  entreprises  «le  celui-ri,  «Time  dont 
la  connaissanre  est  attribuée  aux  conseils  de 
guerre  p;»r  l’art,  l'rile  la  loi  du  21  pr.an  6. -Cepen- 
dant le  directeur  du  jury,  contrairement  aux 
dis|M)silions  de  cette  loi.  en  avait  retenu  la  eou- 
naissance,  et  avait  traduit  le  prévenu  devant  un 
jury  d'accusation  ordinaire 
Pourvoi. 

JirtEHENT. 

LE  TRIBUNAL Vu  l'art,  l•^ loiduil  (irair. 
an  6;  — Attendu  que  les  termes  de  la()ré>eii<ion 
mentionnée  dans  le  mandat  d'arrél  décerné  le 
18  niv.  dernier,  parle  juge  de  (>aix,  officier  ^(m>- 
lice  judiciaire  du  canton  d'ArcI,  dé(Mrtenienl  de 
l'Escaut,  contre  Germaiu  Wasselin,  sont  calqués 
sur  la  lettre  de  l’art.  1''  de  la  loi  du  21  prair.'anfi; 
que  c'était  d'après  la  prévention  contenue  audit 
mondai  d'arrêt,  que  le  directeur  du  Jurv  d'accu~ 
sation  de  l'arrondissement  d’Kcloo  devait  l'otsu- 
rcr  de  sa  com(iétencc  pour  rendre  son  or^nnanoe 
de  traduction  du  prévenu;  qu’en  le  faisant,  il  au- 
rait dù  le  renvoyer  devant  un  conseil  de  guerre, 
d’après  Mit  article  ci-dessus  cité,  au  lieu  de  le 
traduire  devant  un  jury  d’accusation  ordinaire;  — 
D'où  il  suit  qu’il  y a eu  de  sa  part  contravenlian 
audit  article,  incompétence  et  abus  de  pouvoir  ; 
—Casse,  etc. 

Du  26  vent,  an  7. — Secl.  crim. — Prés.,  le  cit. 
Barris.— Aopp.,  le  cit.  Dutocq.— ConcL,  le  cit. 
Lefessier,  subst. 

DÉLIT  FORESTIER. -Peixb 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  therm.  an  4,  tés 
tribuftaux  de  police  ne  pouvaient  prononcer 
contre  Us  délits  forestiers  une  peine  moindre 
de  trois  journées  de  travail,  (C.  3 bruni. an  4, 
art.  666  ; !..  23  thmn.  an  4 , art.  2.) 

(^linist.  publ.— C.  Charles  llcury.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  2 de  la  lui  dutS 
Ihcrni.  an  4;  — Kt  attendu  que  la  dis(>osilion  ^ 
cet  article  est  générale  et  absolue  pour  tout  délit 
forestier  comme  (>our  les  délits  ruraux  ; qu'elle 
()ortc.  conséquemment,  dérogation  à toute  loi  an- 
térieure, et  qu  elle  doit  être  apidiquée  par  les 
tribunaux  de  (mlicc  aux  délits  forestiers,  qui,  à 
raison  «le  la  (leine  qui  y est  allacbée,  (leuvent  ren- 
trer dans  l’attribution  de  ces  tribunaux;  —At- 
tendu, en  second  lieu,  que,  dans  l'espèce  qui  était 
à juger  (>ar  le  tribunal  de  police  du  ranlondeSer- 
maise,  il  s'agiss«iil  d'un  délit  forestier;  que  ce  tri- 
bunal a prononcé  néanmoins  une  condamnation 
moindre  que  celle  qui  était  fixée  par  la  lui  ci-des- 
sus  ; qu'il  a donc  violé  cette  k>i  et  fait  feussé'  ap- 
pliialiun  de  l'ordonDance  de  1669. — Casse,  etc. 

Dti  26  vent,  an  7.— Sect.  crim.— Bapp.,  la  cH. 
Barris.— Conc).,  le  cit.  Lefessier. 


!•  JURY  ( QntsTiON  AU  ).  — Complexité.  — 
Assassinat. 

Acte  d'accusation.  — Dépositions  db  té- 
moins. 

3**  Accusé.  — Dépositions  nit  témoins. 

4®  Jubés.  — Liste.  — Omission. 
l»  L'assassinat  commis  sur  trois  indhdâus,  au 
même  trisfanf  et  à la  même  place,  présentq 


(1)  K coüL,  CaM.»  3vend.  an  7 (aCT.  Briai  o/)  et  la  note. 


( «ÎTBTf . A!f  7.  ) Juriiprudwcê  de  ta  Cour  de  eoisatton.  ( S8  vrrt.  An  i.  ) âôT 


«n  seul  et  même  fait  indivisible,  sur  le^uelie 
jury  peut,  sans  qu'il  y ait  complexité,  être 
inierrogé  par  une  seule  question.  (C.  a brum. 
an  t,  an.  377.)  (l) 

t»  Sous  te  Code  duZbrum.  an  *,  il  y avait  nul- 
lité lorsque  le  directeur  du  jury  avait  lu  aux 
jurés  et  leur  avait  remis,  annexé  à l'acte 
(f  accusation , le  rapport  dressé  par  tes  gen- 
darmes pour  constater  le  corps  du  délit,  si  ce 
rapport  contenait  des  dépositions  de  témoitis 
et  des  réponses  de  fun  ou  de  fdusieurs  des  ac- 
eusés  aux  questions  oui  leur  auraient  été 
adressées  par  les  genaarmes.  (C.  3 brum.  an 
4.  art.  238  et  2:)9.)  (2) 

3*  Jbors^u'en  vertu  de  l'art.  318  du  Code  du  3 
brum.  an  i,  le  président  du  tribunal  erimt- 
nel  avait  commis  un  officier  de  police  judi- 
ciaire pour  entendre  (les  témoins  résidant 
hors  de  l'arrondissement  du  tribunal,  leurs 
dépositions  devaient  être  communiquées  à 
l'accusé,  à peine  de  nullité  de  toutes  procédis- 
res  uttérieures  (3). 

i*  Sous  le  Code  du  3 brum  an  i,  il  y avait  nul- 
lité si  l'un  ou  plusieurs  des  jurés  de  juge- 
ptent,  avaient  été  omis  sur  le  tableau  qui  de- 
vait iireprésenté  à l’accusé.  (C.3br\itn.  an  i, 
art  519»  520,  525.)  (i) 

(Lepimpet,  etc.— C.  Min.  pub.)— JVGBitENT. 
LE  TRIBUNAL...; — Attendu  que  l'assassinat 
des  trois  individus  commis  nu  même  instant  et  à 
la  même  place,  présente  un  seul  et  même  fait  in* 
dmsibif  par  les  eircoiistances;  qu'il  ne  pouvait 
donc  être  pc»sé  que  par  une  seule  et  fnrme  ques- 
tion, qui  ne  présente  nécessairement  aucuncrom- 
pleiité;  — Rejette,  etc. 

Mais  vu  les  art.  238  et  239  du  Code  des  délits 
etdes  peines;— El  attendu,  sur  le  premier  cherdu 
second  mémoire  des  demandeurs,  que  le  rapport 
dressé  par  les  gendarmes  nationaux,  et  annexé 
à l’acte  d’accusation,  contient  et  la  déclaration 
dutémoinJeanMpieet  la  ré|>onse  d'un  des  accu- 
sés aux  inlerrogais  faits  |iar  Icsdits  gendarmes; 
que,  conséquemment,  ces  déclarations  et  inter- 
rogatoires. transcrits  dans  une  pièce  annexée  a 
l'acte  d’accusation,  ont  été  lus  et  transmis  avec 
cet  acte  aux  jurés,  ce  qui  est  une  contravenlioD 
formelle  aux  articles  précités; 


Vu  aussi  les  art.  317, 318  et  319  du  même  Code; 
— El  oilendu,  sur  le  second  chef  du  second  mé- 
moire, que  deux  témoins  qui  n’avaient  pas  en- 
core fait  leurs  déclarations,  ni  devant  l'officier  de 
police  judiciaire,  ni  devant  le  directeur  du  jury  , 
ont  été  entendus,  à la  requête  de  raccu.satcur  pu- 
blic, par  le  directeur  du  jun  de  Tarrondissement 
de  Uontivy,  commis  à cet  effet  nar  le  président  du 
tribunal  criminel,  et  que  les  âeclaratloni  de  ces 
deux  témoins  n’ont  pas  été  communiquées  aux 
accusés,  quoiqu'ils  aient  été  entendus  aux  débats; 
par  où  i)  a été  contrevenu  a l'article  319  précité; 

Vu  enfin  les  art  519,  520  et  525  dudit  C^e: — 
Attendu,  sur  le  troisième  chef  du  second  méoiovc, 
que  le  tableau  des  jurés  de  jugement  présenté  aux 
accusés  ne  contient  la  nomenclature  que  de  oBxe 
juré>  et  trois  adjoints;  que,  conséquemment,  ils 
n'ont  pas  eu  la  faculté  que  la  loi  leur  accorde  do* 
former  Icurrécusalionsur  quinze  juréset  adjoints, 
n'ajaiU  pu  récuser  celui  des  Jurés  omis  sur  la 
tableau  qui  leur  a été  présenté,  et  qui  leur  était 
inconnu;  par  où  il  a été  contrevenu  à une  des 
dispositions' les  plus  essentielles  de  rinstructfon 
du  jurv,  et  voulues  impérativement  par  la  loi;  — 
Casse  l'acte  d’accusation  dressé  par  le  directeur 
dujurydcrarrondissemenl  de  Pontivy,  le  4 f^t. 
dernier;  — Casse,  par  suite,  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  et  la  oédaration  du  Jury  «f  accusa- 
tion ; — Casse  spécialement  la  notification  da  ta- 
bleau des  jurés  présenté  aux  accusés,  faite  le  2d 
brum.  dernier,  et,  par  suite,  le  débat,  la  déclara- 
tion du  jufv  dejugement  et  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  dépûtement  du  Morbi- 
han, le  19  niv.  dernier. 

Du  20  vent,  an  7.— Sect.rrim.- iîapp.,lecit, 
Ritier.— ConcL,  le  dt.  Lefessier,  subst. 


LOIS'— PnoHCLGATiOîr. 

La  loi  du  12  vend,  an  4,  mi  déclare  1$$  lois 
obligatoires  dans  toute  tétendue  de  choqua 
département , dujour  de  l’arrivée  du  buUetin 
officiel  qui  la  contient,  au  ehéf-lieu du  dépar- 
tement, a été  elle-même,  comme  toutes  cettes 
rendues  tous  son  empire , obiigaiotre  dans 
chaque  canton,  à compter  dujour  de  son  ar- 
rivée au  chefdieu  du  département.  (LL.  It 
vend,  an  4,  art.  12;  et  27  brum.  an  7.)  (5) 


(1)  I.C  jiigrmont  semble  même  dire,  non-seulement 
qu'il  peut  étreposé  une  seule  question  , mais  encore 
qu'il  n'en  peut  être  posé  qtt'unc  seule.  Une  décision 
aussi  radicale  peut  paraître  surprenante, surtout  si  l’on 
songe  que  l.i  législation  sous  l.i«pielle  elle  a été  ren- 
due, prohibait  rigoureusement  la  position  des  ques- 
tions complexes.  Eni  fTet,  il  n'j  a pas  toujours  et  né- 
cessairement indivisibilité  dans  un  triple  assassinat, 
par  cela  seul  que  les  trois  victimes  ont  été  tuées  au 
même  instant  et  à la  même  place.  Le  fait  matériel 
peut  être  constant'à  Tégard  de  l'une,  et  ne  pas  l'être 
4 réganldc  l'autre.  Des  lors  comment  admettre  que 
les  jurés  soient  obligés  de  sc  prononcer  par  une 
•cale  réponse,  alors  surtout  que  cette  réponse  doit 
être  formulée  dans  1rs  termes  sacramentels  prescrits 
par  l'art.  397,  Cod.  3 brum.  an  4 : • Sur  mon  hor^ 
n*ur  él  ma  cofucie$u«  le  fait  ett  constant,  on  la 
fait  na  me  paratt  pas  constant.  * Il  nous  semble 
donc  qm  la  division  était  nécessaire. 

(3)  loi  Cour  de  cassation  a conslainrocnt  prononcé 
U nnllité  toutes  les  fois  qu'une  pièce  quelconque 
contenant  les  dépositions  des  témoins  ou  l'interro- 
ntoire  des  prévenus,  avait  été  lue  ou  remise  aux 
jurés.  K . Cass. , 21  brum.  an  5,  16  frim.  an  7 ; 14 
fnict.  an  12  et  les  notes. — Cependant  un  arrêt  du 
37  vend,  an  7 a jugé  qu'il  n'y  avait  pas  nullité, 
lorsque  l’acte^ d’accusation  remis  au  jury  ne  conle- 
Bait  qn'uD  simple  énoncé  de  quelque!  une»  dexdé- 
poaiiieni  dei  témeÎMi 


(3)  l.'art.  305  du  Cod>  d’intt.  crifli.  preacrit  de 
délivrer  à l'accusé  cojiie  des  procès-verbaux  consta- 
tant le  délit,  etdesdMiarations  écrites  des  témoins. 
Bien  que  cet  article  ne  prononce  ptt  la  nullité,  pour 
le  cas  où  sa  disposition  ne  serait  pas  exécutée,  il  est 
évident  que  cette  nullité  doit  être  suppléée , autre- 
ment le  droit  de  défense  se  trouverait  compromis, 
notammenli’ilen  résultait  que  raecusé  fût  tenndans 
l'ignorance  de  la  déposition  de  qnekpies  ans  des 
témoins. 

(4)  L'art.  304,  Cod.  inst.  crim. , vent  quo  la  liste 
des  jurés  désignés  pour  la  aeasioa  soit  notifiée  à 
chaque  acense,  la  veille  du  jour  détermine  pour  In 
formation  du  tableau.  L'omiMion  do  nom  d’un  juré 
sur  crlle  liste  entratncrait-cllc  la  nullité  de  la  noti- 
fication ? On  n’en  saurait  douter , au  moins  poar  la 
cas  oii  le  juré  omis  aurait  participé  au  jugement, 
A'.  Jurisp.  tlu  XIX*  siècle,  v®  Jtiry,  n®*  63  et  suit., 
elvol.  1833.1.159. — Mais  la  loi  ne  prescrit  plus  do 
présenter  à l'accusé  le  tableau  des  aouse  jures  de  ju- 
gement. Le  tirage  au  sort  se  faisant  co  sa  présence, 
il  doit  exercer  son  droit  de  récusation  à mesuToqae 
les  noms  sortent  de  fume.  (Cod.  kut,  crin.,  art, 
399  et  suiv.) 

(5)  A'.danslemêmeaenSfl^flor.,  Hetflprair., 
et»  mesa.an7;l''bmm.et3  niv. an  3tl5  pluv.  et 
3 tberm.  an  9, 13  brum.  an  10(  7 août  1897.-^  La 
loi  du  12  vend,  an  4 a été  abrogée  par  l’art.  87  de  1a 
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908  ( 18  Ttsf.  A3»  ï.  ) Juriâprudmet  dé  U 
(Enreg.— C.  Dumoulin.) 

Lo  tionr  Dunuiulin , notoire  à Enilvol,  conlon 
(TlloUiinoot,  avait  été  poursuivi  par  la  régie  de 
Vcnregisiremenl  en  paiement  de*  droits  du»  a 
raison  d'un  acte  reçu  |»ar  lui,  le  4 pluv.  an  4, tel» 
qu’ils  étaient  établi»  par  les  lois  de»  19  déc.  1790 
et  11  déc.  1791.  — l'n  jugement  du  tribunal  de 
rOurthe  repoussa  la  demande  de  la  régie , par  le 
motif  que  res  lois  n’o)  ont  pas  été  publiées  au  chef- 
lieu  du  canton  dans  lequel  le  notaire  a\ail  sa  ré- 
sidence. au  moment  ou  l’acte  avait  été  passé,  elle» 
n'y  étaient  pas  exécutoires;  qu'à  la  vérité  la  Iw 
du  19  xend.  on  4 voulait  que  les  lois  fussent  obli- 
Mtoire»  dans  l’étendue  de  chaque  département 
du  jour  ou  le  bulletin  oITlciel  esidistribué  au  chef- 
lieu  ; mal»  que  celte  loi  ne  pouvait  pas  plus  que 
les  précédentes,  être  appliquée  à l’espèce,  par  ce 
qu’elle  n'avait  cUc-mémc  été  distribuée  dans  je 
canton  d'Hodimont  que  le  30  pluv.  an  4,  c’csi-a- 
dlre  postérieurement  à l’acte  reçu  par  le  notaire 
Dumoulin. 

Pourvoi  encassolion  parla  régie,  pourviolalion 
de  cette  dernière  loi. 

LE  TRIBUNAL;— Vulesart.il  et  lide  laloi  du 
19 vend. an4,conçuscnces termes  : «Art.  II.  Kn 
conséquence  de  la  présente  lui,  il  ne  sera  plus  fait 
de  publication  de  lois  par  lecture  publique , par 
réimpression,  ni  afücbc,  ni  à son  de  trompe  ou 
de  tambour,  en  aucun  déitorlemcnl,  aux  frais  de 
la  république,  si  ce  n’est  lorsque  ces  formalités 
seroul  expressément  ordonnées  par  un  article  de  la 
loi.  — Art.  19.  Néanmoins  Ica  lois  cl  actes  du 
corps  législatif  obUgemnt,  dans  l'étendue  de  cha- 
que département,  du  jour  auquel  le  bulletin  offi- 
ciel où  ils  seront  contenus  sera  distribué  au  chef- 
lieu  du  déparlemenl.Cejoursera  constaté  par  un 
registre  où  les  administrateurs  de  chaque  dépar- 
lement certifieront  l’arrivée  de  chaque  numéro;» 
— (^nsidéranl  q^ue  la  loi  du  19  vend,  an  i,  sur  la 
publication  des  lois,  a été  enresistrée  dans  le  dé- 
partement de  rOurthe  le  10  frim.  on  4 ; que  de- 
puis le  jour  de  cet  enregistrement,  les  lois  sont 
devenues  obligatoires  dans  ce  département.le  jour 
qu’elles  ont  été  reçue»  au  chef-lieu;— (^msidérnnt 
que  la  loi  du  19  déc.  1790,  sur  le  droit  dVnresis- 
tremcnt.et  celle  sur  le  timbre,  du  II  février  1791, 
ont  été  enregistrées  dans  lcdé[Htrlcniciii  de  i'Our- 
the , la  première . le  0 niv.  an  4,  et  b secomlc  le 
ÎO  du  même  mois;  — Que,  par  conséquent,  de 
CCS  deux  époques,  ces  deux  lois  ont  dù  être  exé- 
cutées dans  tout  le  département  de  l'Ourthe; 
— Et  attendu  que  le  tribunal  civ  il  de  ce  dépar- 
tement, dans  le  Jugement  attaqué,  ayant  dé- 
cidé que  les  deux  lois  précitées  ne  pouvaient  être 
obligatoires  que  depuis  leur  publication  dans  le 
canton  dont  la  commune  d'Ensival  fait  partie,  est 
contrevenu  aux  art.  11  et  19  de  la  loi  du  19  vend, 
au  4.  cMessus  transcriu  : — Par  ces  motifs , — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du 
délitement  de  l'Ourthe,  le  14  flor.  an  G,  au  pro- 
fit de  Lambert4osepb  Dumoulin. 

Du  vent,  an  7.— Secl.  civ. — Rapp.,  k cit* 
Morand.— Concl.  le  cit.  Jourdc,  subst. 


1*  JUGEMENT.— Loi  fcrRA5cknE. 

9»  PniSB  MARITIMB.  — N'ATtUB  ETfHEMI.  ~ 

Phkctk. 

t*  Ett  nul  le  jugement  qui  n’est  fondé  sur  au~ 
eune  loi  française  . mais  seiuement  sur  un 
acte  législatif  émané  dune  puissance  étran- 


Cour  de  cflwaiion.  ( 7 CEmH.  ak  7-  ) 

gère.  ( L.  16-94  août  1700,  Ut.  S,  art.  10; 
Consl.5  fruct.  an  3,  art.  908.) 

99  La  prise  d'un  navire,  comme  étant  de  eone- 
truction  ennemie , ne  peut  être  déclarée  cala- 
ble,si  les  juges  ne  déclarent  pas  en  même  temps 
qu'il  est  prouvé  que  le  bâtiment  capturé  est 
réellement  de  fabrique  ennemie.  ( Régi. 
juin.  1778,  an.  B.) 

(L’Offnung— C.  l'Anonyme.)  — jucbmemt. 

LE  TRIBUNAL;— Vul  arl. 908 dcl'acte  conU.» 
ainsi  conçu  : « Les  séances  des  tribunaux  sont  pu- 
bliques : les  juges  délibèrent  en  secret  ; le»  juge- 
mens  sont  prononcés  à haute  voix;  ils  sont  moli* 
vés  cl  on  y énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée.  » 

— L’art.  10,  titre  9 de  la  loi  du  9i  août  1790,  qui 
porte  : « Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  di- 
rectement ou  injlireciement  aucune  part  à l’exer- 
cicedu  pouvoir  législatif,  etc.,  a pedne  de  forfai- 
ture ; »—  Et  l'art.  B réglem.  96  juill.  1778,  ainsi 
conçu  : « A l'égard  des  bâtimens  de  fabrique  en- 
nemie qui  auront  été  pris  par  les  vaisseaux  fran- 
çais pendant  la  guerre,  et  qui  auront  ensuite  été 
vendus  aux  sujets  des  états  alliés  ou  neutres,  ils 
ne  pourront  tire  réputés  de  bonne  prise,  s'il  se 
trouve  à bord  des  actes  en  bonne  forme,  passés 
pnr-ilevant  IcsonTiciers  publics  à ce  proposés,  ju»> 
tificalirs  tant  de  la  prise  que  de  la  vente  ou  adju- 
dication qui  en  aurait  été  faite  ensuite  aux  sujets 
desdits  étatsolliésou  neutres,  soit  en  France,  soit 
dans  les  ports  des  États  alliés:  bute  desquelles 
pièces  justificatives  . tant  de  la  prise  que  de  la 
vente,  Icsdits  bàiimons  seront  de  bonne  prise;  » 
Considérant , P*  que  le  tribunal  civil  du  dépaite- 
meiil  de  la  Loire-Inférieure  n'a  énoncé  dans  son 
Jfigement  aucune  loi  de  la  république  quipùt  ser- 
vir de  base  n la  confiscation  qu'il  a prononcée  du 
navire  VOffnuug;  en  quoi  il  a violé  raçt.  908  de 
la  constitution. qui  oblige  les  Jugesàéiioncer  dans 
leurs  jugetnens  les  lois  dont  ils  font  rapplication; 
—Considérant,  9^  que  le  même  tribunal  s'est  fon- 
dé uiiiqucinent  sur  un  reglement  danois,  du  30 
juin.  175G,  qui  n'a  aucun  caractère  de  loi  en 
France  ; que  parla  * a pris  une  part  indirecte  à 
l'exercicc  du  pouvoir  législatif,  cl  qu'il  a,  parcon- 
séquent, violé  rart.l0,(it.9dcla  loi  du9iaDùll790; 
—Considérant,  3“  que  les  Juge»  du  tribunal  ci- 
vil du  département  de  la  Loire-Inférieure  n'ont 
pas  déclaré  qu'il  y eût  preuve  que  le  navire 
de  conslniciion  ennemie;  qu'ils  ont  même  an- 
noncé qu'il  n'était  point  nécessaire  d'examiner 
cette  question  de  fait  ; d'où  il  suit  que  ces  juges 
n'auraiont  pu  fonder  la  validité  de  la  prise  sur  les 
dispositions  de  l’art. 8 du  règlement  du  26  jutU. 
1778,rciatifaux  navires  de  fabrique  ennemie,  sans 
faire  unefausscapplication  de  cet  article  ;— Casse 
et  annullc  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
du  départ,  de  la  l40irc-lnrérieure,lc4  therm.  an  6. 

Du  98  vent,  an  7. — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Rozier.  — Concl.,  le  rit.  Jourde,  subst.  — Pi., 
les  cit.  Berryer  et  Pérignon. 


JUGEMENT.— Référé  législatif.— Exct*  db 

POUVOIR. 

Du 7 germ.  an  7 j Minist.  puhl.—C.  N.). — Même 
décision  que  par  les  jugemens  des  4 et  1 1 janvier 
1793  ; 1«'  fruct.  an  5 ; 19  mcssid.an  6;  19  vend,  et 
1 1 niv.  an  7.  — V.  ces  Jugemeiis  et  les  notes  qui  les 
accompagnant. 


eonstiimion  de  l’sn  8,  et  par  l’art.  1"  du  Code  civil,  nov.  1816  ci  celle  du  18  janr.  1807.— fT.  au  »iir- 
Aojourd'hui  la  promulgation  de»  loi»  est  réglée  tant  plu»  aur  la  sanction , la  promulgation  et  la  pnbli- 
par  ce  dernier  article,  c{ue  par  l'ordonnance  du  97  cation  des  lois^  Touiller,  t.  l,n**57àBl. 


( 7 GEDM.  xn  7.  ) Jurisprudenca  d<  la 

!•  TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Moralité. — ^Prbdvb. 
fo  Parricide.— &POUX. 

Za  faculté  accordée  au  prévenu,  de  dire  (oui 
ce  qu'il  veut  sur  ta  moralité  des  témoins,  ne 
lui  permet  pas  de  faire  la  preuve  testùno~ 
nia/e  des  faits  qu'il  leur  impute.  (C.  3 brum. 
an  4,  on.  353  ; — C.  inst.  crim.,  art.  319,  anal.) 
L'agqravation  de  peine  prononcée  contre  le 
parricide  par  l'art.  i,tit  l«',  l^«por(.,  du 
rode  pénal  des  i5  «epf.>6  oct.  1791,  ne  peut 
être  appliquée  au  mari  çui  a tué  sa  femme. 
(C.  péo.,  art.  13,  anal.)  « 

(Paffés— C.  Min.  public.) — jcgemert. 

LE  TRIBUNAL...; — Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  l'art.  353  du  Code  des  délits  cl  des  iiei> 
nés,  en  donnant  à l’accusé  la  faculté  de  dire  tout 
ce  qu'il  veut  sur  la  moralité  des  témoins,  ne  lui 
permet  pas  de  faire  les  preuves  testimoniales  sur 
les  faits  qu'il  leur  impute  ; que  le  tribunal,  en  Ju> 
seaiit  la  réquisition  faite  à cet  égard  lors  des  dé- 
bats, a statuéconformémenl  àla  loi  ; — Rejette,  etc. 

Mais  vu  l’art.  4,  lit.  1«',1‘«  part,  du  Code  pén.; 
— Et  attendu  que  le  crime  d’assassinat  commis 
par  le  mari  sur  sa  propre  femme  n’est  point  le  par- 
ricide ; t^uc  la  dernière  disposition  de  l'art.  4 , ci- 
dessus  cité,  est  aggravante  de  la  peine;  qu’ainsi 
elle  ne  peut  être  appliquée  qu'à  l'assassinat  com- 
mis par  le  (Ils  sur  le  père:  — Par  ce  motif  seule- 
ment , — Casse  et  annullc  le  jugement  du  i ribuiial 
criminel  du  département  de  l’Ariégc,  en  date  du 
Î5  plur.  dernier,  seulement  en  ce  qu'il  a ordonné 
que  le  condamné  «c  sera  revêtu  d’tine  étoffe 
noire,  et  conduit  au  lieu  de  l'exécution  ayant 
le  visage  voilé,  » et  ce , |>our  fausse  appUcatiun 
de  Tart.  4,  Code  pénal,  ci-dessus  cité. 

Du  7 germ.  an  7.  — Sect.  crim. — Prés. , le  cit. 
Barris.— ilapp. , le  cil.  Mcaullc.— Cond. , le  cil. 
Mouricault,  commissaire. 


JDRT  (QUESTIONS  AC.)— Complexité.— Prémé- 
ditation.-UiüET-APENs. 

Les  circonstances  de  prémcdi/afion  et  de  guet 
apens  sont  indépendantes  iune  de  l'autre.  En 
conséquence,  sous  le  Cwle  du  3 brum.  an  4, 
il  y avait  complexité,  et  par  conséquent  nul- 
lité si  le  jury  avait  été  interrogé  sur  ces  deux 
circonstances  par  une  seule  et  même  question. 
C.  3 brum.  an  4,  art.  377.)  (1) 

(Cbenard— C.Minist.  pub.)— jccbment. 

LE  TRIBUNAL...;— Vu  l’art. 377  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; —Attendu  que,  dans  les  ter- 
mes des  art.  90,  il , 93  et  97,  sc(‘t.  l'«,  lit.  9, 
9*  part.,  duCodepénal,  les  circonstances  de  guet- 
apens  et  de  préméditation  sont  indé|>endanles; 
que  l'une  peut  exister  sans  l'autre;  qu’il  peut  y 
avoir  préméditation  sans  guet-apens;  que,  di'S 
lors,  elles  doivent  être  posées  séparément  cl  ré- 
pondues, aussi  séparément,  par  le  Jury  de  juge- 
ment ; que  néanmoins  elles  se  trouvent  réunies  et 
confondues  dans  une  seule  et  meme  question; 
qu’ainsi  il  y a complexité  et  contravention  for- 
melle à l’art.  377  ci-dessus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  7 germ.  an  7.— .Sect.  crim.- Rapp.,  le  cit 
Mcaulle.^Cond.,  le  di.Mouricault,  commissaire. 


JURY.— AaSBSSBER.  -Agent  municipal.— In- 
compatibilité. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  assesseur  de 
jtqjfe  depaf;r(9)ni  l’ayenf  muni  ctpoid'une  com- 
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mune  composée  de  moins  de  5000  habitons  (3) 
ne  pouuaienl  remplir  les  fonef  ions  de  juré,  la 
premier  à cause  de  sa  qualité  de  juge,  le  se- 
cond à raison  de  sa  qualité  d'oj^cier  de  po^ 
liceiudtciaire.(C.3brum.an4,art.  151et4ft4.) 
(Raybaud— C.  Minist.  pub.}— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  913  de  l’aclc  con- 
stitut. , les  art.  il , 95,  151  et  484,  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — £i  attendu  qu’il  résulte  de 
l’ensemble  de  ces  lois,  que  les  juges  et  olTlcicrs  de 
jwlii-e  judiciaire  ne  peuvent  remplir  les  fonctions 
de  juré;  que  l’assesseur  est  bien  un  Juge,  et  Ta- 
geiit  municipal  un  olTicicr  de  police  judiciaire; 
qu’en  conséquence,  c’est  en  contravention  à la  loi 
que  le  cito}en  Partout,  agent  municipal  de  Sat- 
lans,  et  le  citoyen  Jcan-François-Baplisle,  asses- 
seur du  Juge  de  paix  de  Luignes,  ont  été  compris 
sur  le  tableau  du  jury,  et  ont  pratidpé  à la  décla- 
ration du  jury  spécial  de  Jugement,  dans  l’affaire 
d’Antoine  Raybaud  et  de  César-Joseph  Raybaud  ; 
que  leur  assistance  a vicié  ladite  déclaration:  — 
Par  CCS  motifs , — Casse  le  tableau  des  jurés,  leur' 
déclaration , et  le  jugement  du  tribunal  crimind 
du  département  du  Var,  du  95  pluv.  dernier. 

Du  7 genn.  an  7.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Beriraiid.— rond.,  le  ci!.  Mouricault. 

iVoia.  Le  9 germ.,  le  tribunal  de  cassation  R 
rendu  deux  dérisions  dans  le  même  sens,  en  ce 
nui  touche  l'incmniuitibililé  entre  les  fonctioiis 
de  juré  cl  relies  d'agent  municipal.  (AIT.  BertheUt 
et  Arnaud.) 

DOUANES.  — Puoces-vbbbal.  — Assignation. 

Marchandises  anglaises. 

En  matière  de  douanes,  les  procès-verbaux  de 
saisie  ne  doivent  contenir  assignation  ou  som- 
mation devant  le  juae  de  paix  pour  l’a^r- 
ntaltonr/ti  procès-verbal,  que  dans  le  cas  ou  la 
saisie  doit  être  suivie  à finsciviles.  Encorné- 
quence,  depuis  la  loi  du  10  6rum.  an  5 , qui 
attribue  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  des  contraventions  en  ma- 
tière d'importation  ou  de  vente  de  marchant 
dises  anglaises , tl  nest  pas  nécessaire  que 
les  proces-verbaiêx  de  satsiedeces  marchan- 
dises contiennent  assignation.  (LL.  6-99  août 
1701,  til.  10,  art.  10  ; 14  fruct.  an  3,  art.  3 ; 10 
brum.  an 5,  art.  15.)  (4) 

L'art.  9 de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  oui  dispense 
des  rlédoraltonj  et  réexportations  qu’elû 
prescrif,  les  sucres  raffinés , en  pains  ou  en 
poudre , qui  se  trouvaient  alors  dans  l'inté- 
rieur, ne  s'étend  pas  à ceux  qui  ont  été  saisis 
dans  les  trois  lieues  frontières.  (L.  10  brum. 
an  5,  art.  7.  8 et  9.)  (5) 

(Douanes — C.  Laporte.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l’assignation 
ou  .sommation  à com^raltre,  ainsi  que  la  Oxation 
du  Jour  de  comparution  que  doit  contenir  le  pro- 
cès-verbal de  la  saisie,  d'après  les  dispositions  res- 
pectives des  art.  10, 17 , 91  de  la  lot  du  99  aoOt 
1791 , et  de  l’article  3 de  celle  du  14  fructidor 
an  3,  sont  des  formalités  purement  relatives 
au  cas  où  la  saisie  doit  être  suivie  à fins  d- 
, viles,  et  qu’elle  est  même  proscrite  en  matière 
criminelle  : que , dans  l’espèce  présente,  la  saisie 
a été  cl  devait  être  suivie  devant  la  police  correc- 
tionnelle ; qu'ainsilcsditcs  assignation  elsoroma* 
tion  étaient  étrangères  à la  cause  et  au  procès; 
I d’où  il  résulte  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
i tement  de  l'Escaut,  en  annulant  la  saisie  pour  le 


^ (\)  y.  conf.,  Cass.,  15  pluv.  an  7 (aff.  Austel).  (4)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  6 niv.  an  6}  18 

(3)  y.  conf.,  Cass.  18  vrnt.  an  7.  ^ uiv.  vt  24  vi-nt.  an  7 cl  les  notes. 

(3)  y»  ideut.  11  niv.  cl  12  vent,  an  7,  etc.  * coDj’.»CaM.|8  et  16  pluv.  an  7. 
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défaut  dcsdUos  as5iignflt{on  et  sommation,  a fait 
une  fausse  appliration  des  susdits  art.  10, 17  et  3; 
qu'il  y a si  peu  lieu  auiditesassitrnation  et  som- 
maüun  de>ant  le  Juge  de  paix  |M)nr  ranirniation 
du  procès-verbal  de  la  saisie,  qu'aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  kii  du  lo  bruni,  an  5,  le  eonireve- 
nanl  ou  délinquant  doit  être  arrêté; 

Attendu  que  l'exception  faite  par  l’urt.  H de  la 
loi  du  10  brum.an  .'i.a  l'égard  des  sucres  nifTiiiês, 
en  pains  ou  en  |H>udrc,est  uniquement  relative 
aux  dis|)o$jtii>ns  contenues  dans  l'art.  7 piêcêdenl, 
et  qu'elle  ne  iM’iit  s’étendre  aux  dispu>itions  de 
l'art.  9 de  la  même  loi  ; que,  consênucttitiient,  les 
sucres  non  déclarés,  et  sai>is  dans  les  trois'  lieues 
frontières, étaient  en  état  d’hitriHluclum  flir.:rantc, 
comme  étant  réputés  marchandises  anglaises;  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  de  saisie,  en  date 
du  S9  vendém.  an  6,  prouve  évjdcmmrnl  riin|>or- 
tation  des  sucres  et  leur  introduction  en  Fraïu'c; 
qu’aiosi  11  y a violation  de  l'art.  15  de  la  lui  du 
10  brum.  an  5,  dans  l'annulation  de  la  saisie  pro- 
noncée par  le  jugement  du  U pluv.  dernier;  — 
Casse,  etc. 

Du  8 germ.  an  7.— Scct.  crim.  — Préi.,  le  cU. 
Barris.— Tlapp..  le  cit.  filcauUc.^Conc/.,  le  cil. 
MuuricauU,  commissaire. 


DOMUAGES-IKTÉRÉTS.  - Dê:<o>ciatei’«. 

— Compétence. 

Vn  tribunal  criminel  ne  peut  prottoncer  une 
condamnation  à des  dommages-intérêts  con- 
tre le  dénonciateur  qui  n'a  pas  été  portie  au 
procès.  jConst.  5 frucl.  an  3,  art.  11.)  (1) 
Lorsque  Vareuse  a été  déclaré  non  com-aincu 
du  fait  qui  lui  était  tmptifé,  et  que  le  prési- 
dent a ordonné  sa  mise  en  liberté,  c'est  aux 
tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  l’action  en  dommages-intérêts  mi'il  peut 
intenter  contre  ses  dénonciateurs,  tes  tribu- 
nauxerimineh  ne  sont  cotnpétens  (tret  égard, 
que  dans  le  cas  où  l’accuse  ayant  été  déclaré 
convaincu  du  fait,  Vaeguittement  est  néan- 
moins prononce  par  le  frifeunaf  parce  que  le 
fait  ne  serait  pas  défendu  par  la  loi.  (C.  3 
brum.  an  i,  arU  iS(.  iid,  133  et  150.)  (3) 
(Hugues— C.  Bayle  et  Minist.  pu!».)— jlcf.viext. 

L£  TRIBI  NAL;  — Vu  les  art.  lil,  Ü6  , 432 
et  450,  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Con- 
lidéranl  que  le  jugement  de  condatunatinn  à des 
xiouimages-iolérètb , contre  lequel  le  demandeur 
en  cassation  s'csi  pour\u,B  été  rendu  c(mtre  ce- 
lui-ci, sans  qu'il  eût  été  préalablement  entendu  ni 
légalement  appelé,  cl  qu'ainsi  ce  jiigeincul  con- 
tient un  excès  de  pouvoir,  par  contravention  k 
l'art.  Il  de  ta  déclaration  des  droits  de  niumme 
et  du  citoyen; 

Considérant  que  tonte  action  en  donimni'e<. in- 
térêts est  de  sa  nature  une  aeiion  civile . dont  la 
connaissance  n'appartient,  d'après  1rs  priiici|>os 
Iténéraiix  de  droit,  qu’aux  seuls  tribunaux  civils, 
el  que,  par  conséquent , les  tribunaux  rrlupnels 
ne  peuvent  en  connaître  que  dans  les  .seuls  cas 
déterminés  par  la  loi;  —Considérant  que,  d'après 
les  disposilions  de  l'art.  433  du  Code  des  délits 
el  des  peines,  cl-desstis  cité,  le  tribunal  criminel 
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ne  statue  sur  l’action  en  dommages-intérêts  qui, 
de  droit , compèle  à une  personne  calonmicuso- 
nient  accusée,  contre  la  partie  plaignante  ou  dé- 
nonciat  rice,  que  dans  le  cas  où  le  jurv  de  jugement 
avant  déclaré  l'accusé  convaincu  du  fait  de  l'ucciH 
salioii,  el  ce  fait  ne  se  trouvant  pas  être  défendu 

Imr  la  loi,  le  tribunal  prononce  Tacquitteinent  de 
'accusé;  — Considérant  que,  dans  rc-sfièce  pré- 
sente, l'accusé  François  Bavie  a été  acquitté,  non 
parce  que  le  fait  île  rncciisaiion  n'étail  t)a8  défetidii 
l>ar  la  loi , mais  parce  que  l'accusé  n'en  a |»as  été 
convaincu  par  la  déclaration  du  jury  de  jugement, 
acquiUomenI  qui  u été  prononcé  par  le  seul  pr^ 
sidciit,  conronnémetU  aux  dis|>oMtionsde  l'art  434 
dmiit  Code;  — t'Amsidérant  que  le  condamné  ainsi 
acquit léavait  bien, d'après ledis|M>sitifde l'art. 436 
du  uiénie  Code,  le  droit  de  |H>ursuiVTe  sa  partie 
dénoiu  ialrice  en  dommaKes-iiitéréls;  mais  <|ue  cet 
article  ne  détermiiianipas  le  t ribunal qui  doit  cim- 
nailre  de  c.eue  actionen  dommages-intéréu,  il  s'en- 
.suit  que , d’après  les  printi|>es  généraux  de  droit, 
elle  est  laissée  a la  connaissance  ordinaire  des  tri* 
buuauxciviU;— CoiisidératUqu'il  résulte  de  loutef 
ces  considérations  que  le  tribunal  criininel  du  dé- 
artcinent  des  Basses-.VI)>es,  eu  statuant,  dani 
espi'ce , sur  la  demande  en  dommages-inléréu 
faite  par  le  nommé  François  Bayle,  acauitté  en 
confurmilé  du  susdit  art.  434,  s’csi  arrogé  unpoiH 
voir  qui  ne  lui  était  pas  attribué  |iar  la  loi,  en  ap- 
pliquant faussement  le  susdit  art.  433  du  Code;— > 
Casse,  etc. 

Du  9 genn.an  7.~Sect.  crim. — Happ.,  le  cil. 
Busschop.— ConeC,  le  cil.  MuuricauU,  comm. 


PATENTE.— Compétence. 

Sous  rempire  der  ioirdciG/irucf.an  4cf76r¥m, 
an  6,  les  contraventionsaux  lois  sur  les  pa^ 
tentes  étaient  de  la  compétence  des  fuges  do 
paix,  et  non  des  tribunaux  depoltce.  (LL. 
6 frucl.  an  4,  art  17;  7 brum.  an  6,  art.  16  et 
17.)  (3) 

(Minist  pub.— C.  Ancelin.)— JCGBVENT. 

LE  TIUBCNAL;  — Vu  les  art.  17  de  la  loi  du 
C fnict.  an  i;  IH  et  17  de  la  loi  du  7 brum.  an  6; 
—El  attendu  que  le  jugemint  attoquéà  été  rendu 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Domart, 
lamli.<  que  la  contestation  élevée  entre  les  parties 
était  du  ressort  de  la  iustire  de  paix  ordinaire; 
d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  police  qui  a pro- 
noncé était  incompétent  a cet  effet,  el  qu’en  ne 
mivovant  pas  la  cause  devant  la  juslfee  de  paix 
ordinaire,  il  a contrevenu  aux  dispositions  des 
luis  ci-di^sus;— Osse,  etc. 

Du  y geriniii.  an  7.  — Sert.  crim.  — flapp.,  le 
cit.  Lamagdcl'iine.  — Coud.,  le  cit.  Mouriceull, 
comm. 


AC  IOlUSATlON  l)Et;OM.>n  .NE.-Ca.ssation. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  commune  ojtê 
section  de  commune  n’a  pas  été  autorisés  à 
plaider  par  les  corps  administratifs  supé- 
rieurs,  est  absolue  et  d'ordre  public,  et  peut 
être  opposée,  par  la  commune  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation.  (L.  14  oéc.  1789,  art, 
54  cl  56.)  (4) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  catuuion. 


(1)  conf.,î9  vendèm.aD  5.  ê'.  aussi  25  frucl. 
ân  4 et  la  note. 

conf.,  Cass.,  D'vcnt.  an  7 (aff.  f'ilallU). 
f3)  y.  dans  !c  même  sens,  Cass.,  21  août  1807. 
(4}ljijurisprudrneerst  mnsiantr  sur  ce  point. ê'. 
ITprair.  an  fl  ;25  juill.  1825;  8 avril  1829:  17 
nov.  1835.  ^Vot.  1836. 1 .251).  — C'i'st  là  une  appli- 
cation de  ee  principe  que  les  nnllitès  d‘ordrc  public 
ne  se  couvrent  jamais.  Mais  elles  sont  réparables  ; 


auMt  a-l-il  été  jugé  que  U commune  non  autorisée 
en  f*'  in&UiiCc , cl  qui , autorisée  en  appel,  ne  s'est 
pas  prévalue  tlu  déf.uit  il'autorivation  antérieure, 
n't'st  pas  recerablc  à s'en  prévaloir  pour  la  première 
fois  (levant  la  Cour  de  cassation./',  arrêt  du  l"aoûl 
1837  (Vol.  1837.1 .895).— Quant  au  point  de  savoir 
si  la  nullité  peut  être  également  proposée  par  l'ad- 
vcriairi'  de  la  commune  , les  jngemcos  des  5 niv» 

aa  5 ; 28  bnuu.  an  6,  cl  les  notes. 
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(Comm.  do  Lucenol— C.  Maccnud.) 
jfgrmr:«t  (aprèsfiêlib.enr.h.  ducont.). 
LETRIBÜNAL;— Vu  \es  art.  5ii>l  M de  la  loi 
du  t i d^.  1 789  ; attendu  que  les  habitans  de 

Lucenol  oii^été  admis,  sans  y être  autorisf^s  |>ar 
lescorpsadmiuistralirs.àsoulenir  le  proci^s contre 
eui  inlciitt^  par  le  di^fendeur,  et  qui  avait  pour 
objet  la  propri(ftt^  de  certains  biens;  qu’en  les  d- 
Unt.le  lâ  prair.  ani.endésisicinent  de  ces  biens, 
le  déFcndcur  ne  les  a artimmés  que  cunirne  inem> 
bres  d'une  section  d'une  coininiine.  puisqu'il  a 
reconnu  dans  sa  citation  <(ue  lesdits  biens  avaient 
éid  partagés  entre  eux  eoriime  coniniunuiii.  et  que, 
diès  lors  ceshabitans.  coiisidérésconmiememhres 
d’une  section  de  coinniune,  étaient  sans  qualité 
légale  pour  défendre  à lu  demande  eu  désistement 
de  ces  communaux  ; -«-Casse,  eh*. 

Du  11  germin.  nn  T.— Sj'ct.  civ. — Près.,  le  dl. 
Bayard.  — Rapp. , le  eit.  Keaulülon.  — fond.,  le 
dt.  Bourguignon,  subst.>-/*l.,  les  cit.  Moreau  et 
Dudos.  

TRIB.  CORRECTIONNEL.  — Jcge  de  paix. 
Soui  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  le  juge  de  paix 
d'une  commune  autre  que  celle  où  iiégeait  le 
lri6imol  corrcctionnd , ne  pouvait  être  ap- 
pelé à faire  partie  de  ce  tribunal.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  169.) 

(Docsman->C.  Minist.  pnb.)~JOGEMEi«T. 

LE  TRIBUNAL;— VuTarl.  iSiileractceonst., 
lEsart.  169  et  456du  Code  des  délits  et  des  peines; 
— EtaUetiduque  le  jugement  du  tribunal  rorrec- 
tinnnel  de  Savenic,  dont  était  appel  au  tribunal 
criminel  du  département  du  Ha.s-Hhin,  aété  rendu 
|Mir  le  dt.  Lepirq , président,  Rose , Juge  de  paix 
du  canton  deSaverne , et  Viiickler.  juge  de  |M)i\  du 
canton  de  Marmoutier,  en  contravention  à la  dis- 
position  expresse  de  l’acte  const.  et  de  l’art.  169 
du  Gode  des  délits  et  des  peines , précités  qui  ex- 
ducat  du  tribunal  correctionnelles  juges  de  paix 
et  assesseurs  d’un  Juge  de  paix,  mitres  auereux 
de  la  commune  même  oùsiégc  le  tribunal  correc- 
tionnel; que  n’y  ayant  qu'un  hige  de  paix,  ses 
assesseurs  étaient  seuls,  et  exclusiveihcnt  à tous 
autres  juges  de  paix  ou  assesseurs,  afipclés  par  la 
loi  à remplir  successivement  avec  lui  les  fondions 
de  membre  du  tribunal  curreriionncl  établi  dans 
celle  commune;  que,  conséquemment,  en  y appe- 
lant le  juge  de  paix  du  canton  de  Marmoiilier,  il 
y a eu  violation  des  règles  de  compétence  établies 
parla  loi , et  excès  de  pouvoir;  ce  qui  constitue 
une  nullité  radicale,  que  le  tribunal  criminel  de- 
vait prononcer;  et  que  nel  ayanl  |nis  fait,  il  a liii- 
méinc  cuinniis  une  nullité  qui  doit  faire  casser 
son  JuKemeiil;— Casse,  etc. 

Du  14  germ.an  7.— SchI.  crim.— Ropp.,  le  cil. 
EiUer.— Cond.,  le  cit.  Lefessier,  subsi. 

RÉGLEMF.NT  MLMCII'AL.  —Effet  obliga- 
ToinF..— TlUBl;^Al;\  de  police. 

]7n  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excéder  set 
pouvoire  et  sans  empiéter  nur  les  attributions 
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de  l'autorité  admitsittrative,  qjotsmer  ftidd- 
/Inirnenf  le  jugement  des  contraventions  à un 
arrêté  municipal  ; cet  ajournement  indé/lfU 
équivaut  à une  annulât  ion  de  t'arrêté  auquei 
il  a été  contrevenu. 

(!llinist.  pub. — C.  Quille  et  autres.)— jiigevbiit. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  13,  lll.  2;  cl  S, 
til.  11  de  bi  loi  du  16  aofti  1790  (vieux  style);  169 
Pt  r>ori  (lu  Code  des  délits  cl  des  peines;  — Et  at- 
tendu qu’aux  termes  du  second  des  articles  d- 
des.siis  cités,  les  corps  municipaux  sont  chargés  du 
maintien  du  Inm  ordre  dans  les  lieux  publics,  et 
(^ue  celte  jiarlie  de  la  police  est  siiécialcment  con- 
fiée a leur  autorité  et  à leur  vigilance;  — Que  le 
r(|gleriient  de  imlice  fait  par  l'administration  mu- 
niei|)ale  de  Merville  ne  |H>uvailétrc  réformé  que 
par  radrninisiraii(»n  supérieure , et  qu’en  en  du- 
danl  l’exécution,  le  tribunal  de  police  l’a,  par  le 
fait,  annulé  dans  le  cas  dont  il  s’agit  au  procès; 
qu'il  s'est,  par  conséquent,  immiscé,  contre  le 
vœu  de  la  loi,  dans  les  fonctions  adminislrativea  ; 
— Attendu  que  le  délit,  objet  des  poursuites  du 
commissaire  demandeur,  est  prévu  et  rentre  dans 
l'application  desdis|H)siti(insënoncécs  danslenom- 
bre  8 de  l'art.  G(i5  du  Code  des  délits  et  des  peines; 
qu’en  ajournant  indéfiniment  le  Jugement  de  la 
cause,  le  tribunal  de  police  a contrevenu  formel- 
lernciit  aux  dispositions  de  l’art.  162  du  même 
Code,  qui  lui  permettaient  dceoniinuer  la  cause  k 
raudlemesuivanleseulement,  rnalslui  probibalent 
un  plus  long  retard  ; — Qu'il  résultede  tous  res  mo- 
tifs que  le  tribunal  de  police  de  la  commune  da 
Merville  a,  dans  son  jugement  attaqué,  contrevenu 
aux  artirles  ci-dessus  de  la  loi  du  16  août  1790 
(vieux  style)  et  du  Code  des  délits  et  des  peines: 
— Cas.xe,  etc. 

Du  1 4gerniin.an7.— Secl.crim. — Rapp.,  le  cit, 
Laniagdelainc.  — Cond.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


EXCUSE.— JüHT. 

Sous  le  Code  des  25  «ep(.-6  ad.  1791  et  sous  es» 
fui  du  3 brum.  an  4,  c'était  au  jury  seul,  et 
non  nu  tribunal  criminel,  qu'il  appartenait 
de  dérider,  non-seulement  si  la  ciretmstanet 
invoquée  comme  excuse  par  l’accusé  existaÛ 
réellement,  mais  encoresi  cette  circonstance 
pmivait  être  un  moli^d’ejîrwje. — Ainsi,  et  #pd- 
cialement,ilne  suffisait  pas  que  te  jury  eût  re- 
connu en  fait  la  misère  de  rfndirfdu  accusé 
de  vol,  pour  que  les  juges  eussent  le  droit  de 
déclarer  cet  accusé  excusable.  (U.  25  8ept.-6oc1. 
1701  part.  I»*,  til.  l'^ari.  l'Sel  part.  2.  fil.  9, 
sert.  2.  art.  19  ; C.  3 brum.  an  4,  art.  374.)  (1) 
(.Minist.  puh.— C.  Colin.)— JLcrMF.^T. 
I.ETUIBl  NAL;— Vu  l’art,  l***,  lit.  !«',  l'^part. 
du  Code  (»énul; — Vuaus.si  l'art.  19,  i»"  sert.,  lit.  9, 
impart..  tiiémeCode;— Considérant  que  Guillaume 
Colin  était  airusé  d’avoir  ({('‘tourné  a>oii  profil,  au 
préjudire(iupropri(‘laiiT,  desfusils  qui  lui  avaient 
été  confiés  pour  un  travail  salarié;  que  le  jury  de 
jugement  av.iit  répondu  alllrmativeiiieiit  sur  tou- 
tes les  quü:>lious  qui  résuUuieul  de  celte  accu- 
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(1)  P.  coni.,  Cas».  27  flor.  an  8 (aff.  Zojulor).— 
V.  c«>p«n<lai>t  un  jugement  du  6 vent,  au  9 (aff.  /?('• 
gellet),  rpii  dcculo  qu'ou  ne  pout  |)roj»o»«T  à un  jury 
de  jngement  d’aulrv»  fait» d’r%ciis«  que  crux  qui  sont 
déclarés  par  la  toi.— Aujourd'hui  ce  ser.iilaui  Cours 
«rassiscsqu’ilapparticndraitde dérider,  endroit,  si  le 
fait  allégué  par  le  pré'vmu  prtii  constituer  une  (\rnse 
légale,  cl  au  jury  qu’il  app.nrticndrail  de  décider  si  ce 
fait  existe  (Cod.inst.crini.,  339,367).  Ca*s.  1.5  nov. 
1611,  cl  16  juin  1815;  — Bcrriat-Sainl-Priv,  Droit 
crim.,  p.  71 , note  6,  n®  4 t Merlin,  Repcrl.,  v®  Ex- 
eusCf  $ 6;  Carnot,  t.  3,  sur  les  vt.  337  et  339  ; Bour- 


guignon, >l/anucf  d'intt.  crim.,  t.  1",  p.  420; 
gra%emul,  I.  2,  p.  225. — Heniarquons,  au  surplus, 
que  le»  cas  d'excuse  l(*gale  sont  spéciulenient  déter- 
minés par  In  lot  (é'.  Code  pénal,  art.  135, 163,  243, 
321  etsniv.,348,357.) — Tous  les  antres  fait»  al  légués 
conitiie  exeusc  constituent  »euleu»ent  des  rircona- 
tances  .'ilténiiautes,  dont  il  appartient  encore  aux 
jurés  de  ronatater  retialonre,  les  jiig»’*  devant  en- 
suite appütpier  dans  les  limites  qui  leur  sont  assi- 
gnées p.ir  la  loi , une  pcinccoorormc  à la  dcclaralion 
du  jury. 


uiyii;. 
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•atkm  ; mnit  que  le  tribunal  criminel  du  d^[>arte- 
ment  de  l’Ourlhe  ayant  posi^  ensuite  la  question 
de  «voir  si  Olin  <^lail  dans  une  eiir^nic  misen*, 
il  devait  encore  poser  la  question  de  savoir  si  celle 
misère  était  un  motif  d'eveuse,  question  qui  de- 
vait être  décidée  par  les  jurés  seulcmeiil  Qu*en 
omettant  de  la  soumettre  a l’examen  des  iurés  et 
eo  excusant  cui-niémea  l’accusé  , d’après  la  seule 
déclaration  aQIrmalivc  sur  le  fait  de  misère,  ces 
Juges  ont  fait  ce  qui  n’ap|>arlienl  qu'aux  jurés  cl 
ont  ainsi  commis  un  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  I t germin.  an  7. — Sert.  rrim.  — Pré*.,  le 
cil.  Barris.  — Jïapp.,  le  cil.  Tépin.  — ConcL,  le 
ciL  Lefessier,  subst. 


VOL.— Chemiv  praLic.— CofB. 

Sou*  Vffnpire  du  Code  pénal  du  25  sepf.  1791» 
le  vol  n objet»  placés  dan»  urie  cour  t/ui  n’é- 
tait  traversée  par  auntn  chemin  public,  ne 
pouvait  être  considéré  comme'  un  vol  d'ob- 
jetsyronpé»  à la  foi  publique,  ni  ptmi  comme 
tel  : un  tel  roi  n'était  passible  que  depainea 
corrarfionnal/e*.  (C.  pén.,  25  sept.  1791, 
part.,  Ut.  2.  sert.  2.  art.  27. 

(Neveu— C.  Minisl.  pub.)— JPfiEsiEXT. 

LE  TIUUrNAL;  — Vu  l’art.  27  de  la  srcl.  2, 
tit.  2 de  la  2*  |>art.  du  Code  pénal;  — Consi- 
dérant que  les  deux  volailles  du  vol  desquelles  il 
s'agit  au  procès , n’ont  été  prises  ni  dans  les 
campagnes , ni  sur  les  cheryins  , ni  dans  un  lieu 
public,  puisqu’il  résulte  des  pièces  dudit  procès, 
cl  notamment  du  mandat  d’orrél , de  racle  d’ac- 
cusation, de  la  déclaralinii  même  du  jury  de  juge- 
ment, que  ce  vol  a été  commis  dans  la  cour  de 
Nicolas  Sarrazin  ; et  qu’il  est  prouvé  par  le  pro- 
cèa-verbal,  que  le  juge  de  paix,  ofTicicr  de  police 
Jadidalre  du  canton  de  Montjavoult , a dn'ssé  le 
17  fÿim.  dernier,  sur  la  réquisition  du  directeur 
du  jury  de  rarrondissement  de  Beauvais  du  h du 
même  mois,  que  ladite  cour  n’est  nullemcnl  pu- 
blique. et  qu'aucun  chemin  n’y  passe  ;—Cunsidé' 
nni,  en  outre,  qu’il  n’a  été  posé  audit  procès  au- 
cune question  tendant  a savoir  si  ledit  vol  a été 
fait  dans  les  campagnes,  sur  les  chemins  ou  dans 
uo  lieu  public  ; auc  ic  jury  de  jugement  n’a  pu 
s'expliquera  cet  egard,  cl  que  sa  déclaration  est 
iDueltc  sur  ce  point; — Considérant  égalemeiitquc 
si  le  tribunal  criminel  du  département  de  l’Oise, 
n’a  pas  interrogé  le  jur)  sur  ces  particulariU‘s, 
c'est  parce  qu'il  résulte  de  la  plainte  de  Nicolas 
Sarrazin,  des  autres  pièces  de  la  procedure  eispé- 
cialenieiil  dudit  procès-verbal  du  juge  de  |»aix  du 
canton  de  SloiUjavoull,  du  17  frim.  dernier,  que 
le  vol  mentionné  au  jugement  du  17  niv.  aussi 
dernier,  n’a  été  en  effet  commis  ni  dans  les  cam- 
pagnes. ni  sur  les  chemins,  ni  dans  un  lieu  public; 
— Onnsidérant  d’ailleursqu’aiicune  des  autres  cir- 
constances érioncéesaudit  art.  27  de  la  sect.  2,  du 
tu.  2,  de  la  2*  part,  du  ('ode  {lénal,  n'o  arcompa- 

§né  ledit  vol;— (Considérant  de  plus,  que  l'art.  29 
e la  même  section  du  mémetit.,  décide  que  tout 
vol  qni  n'est  pas  accompagné  de  qiielques-ntirs  des 
circonstances  spécitiées  «ianslcsarticles  précédons, 
aéra  poursuivi  cl  puni  |iar  voie  de  police  correc- 
tionnelle. cl  que  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment del  Oise,  a dès  lors  faussement  appliqué  au- 
dit Jacques  Neveu,  les  dispositions  dudit  art.  27 


de  la  sect.2dutU.2deU2«part.duCo(lepéii.> 
— Casse,  etc. 

Du  li  gcrm.an  7.— Sect.  crim.— Aopp.,  le  cii. 
Sautereau.— C'oncf.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 

_ ^ 

CHOSE  Jl’GtE  —Titbe  — Nullité. 
Bien  qu'un  jugement  ot(  annulé  une  saisie-ar- 
rêt, sur  le  fondement  ^ue  le  demandeur  s'est 
désisté  de  saisies  anterieures  fondées  sur  le 
même  titre,  et  lors  desquelles  ce  titre  avait  été 
argué  de  uidtité,  cependant  de  nouvelles  sas* 
sies  peuvent  être  pratiquées  en  vertu  de  ee 
meme  titre,  sans  qu'onpuisse  pré(«f^re  qu'il 
y a chose  juqée  sur  sa  nullité,  par  lejugement 
qui  aannule  tes  poursuites  antérieure».  ( Ord. 
16C7,  lit.  27,  art.  5.)  (1) 

(Dclespicrrc—  C.  Isbrand-Lindooey.) 
Dclespicrre  avait  dirigé  des  poursuites  contre 
Isbraiid-Lindoncv , à raison  d’une  rente  qu’il  pré- 
tendait lui  être  duo  par  ce  dernier. —Linduney 
avant  opposé  La  nullité  du  contrat  de  rente,  Deles- 
pîerrc  se  désista  de  ses  poursuites , sous  la  ré- 
serve  expresse  do  tous  scs  droits.— Plus  lard  ce- 
pcmlaiu  , il  forma  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  de  divers  débiteurs  de  Lindone5 , pour  sû- 
reté des  arrérages  qui  pouvaient  lui  être  dus.  — 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Béthune,  du 
9 déc.  1791,  «léclara  ces  saisies  nulles,  en  se  fon- 
dant uniquement  sur  ce  que  lors  du  désUiemeDt 
de  Dclespicrrc,  Linduney,  avait  déjà  opposé  la  nul- 
lité du  contrat.  Du  reste,  il  est  à remarquer  que 
ce  iiigcmcnt  ne  statue  pas  aulfcmeiil  sur  cette 
nullité. 

Quelque  temps  apres,  Lindoney  ayant  v endu  un 
iinnieuùe  liy|H>tbéqué  a la  rente  de  llelespierrc , 
celui-ci  forma  une  nouvelle  opposition  entre  les 
mains  de  l’acquéreur,  pour  sûreté  du  capitol  et 
des  arrérages.— Surrinslancc  en  validité  de  cette 
opposition,  Lindoiicy  soutint  Dclespicrre  non  re- 
cevable, allcudu  qu'il  y avait  chose  jugée  per  le 
jugement  du  9 décembre  1791,  sur  Is  ouUilé  d« 
coulrsl  de  rente. 

2C  juin  1793,  jugement  qui  reiette  celte  exce^ 
tion,  et  ordonne  qu'il  sc'ra  plaidé  au  fond. 

Appel.  — Jtigonicnl  innniiatif  du  tribunal  du 
dèi>arit‘m<‘i)i  du  Nord  qui  accueille  rcxception  de 
chose  jugée. 

Pourvoi  en  cassation. 

(après  partage). 

LE  THIBI  NAl.;  — Con.sidérant  que  la  ques- 
tion jugée  en  deniôT  ressort  par  le  tribunal  civil 
du  district  de  Béthune,  n’éuil  |»as  identiquemeot 
la  même  que  celle  qui  a été  agitée  successivemeot 
par-<levani  le  tribunal  civil  de  Lille,  et  par  appel 

Kir-dcvanl  le  iribiinal  civil  du  déivartement  du 
ord  ;— (Ju’il  ne  s’agissait,  par-devant  le  tribunal 
üudistrict  de  Béihune.quc  de  lanullitédes  saisies 
que  le  demandeur  en  cassation  avait  provoquées; 
— Qiielclribunal  civil  du  dé|iarU*mcnt  du  Nord,  eu 
adoptant  l’exception  prise  de  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  relativement  à la  nullité  du  contrat  dont 
s’agit  au  procès,  nullité  sur  laquelle  il  n’avait 
pas  été  prononcé  expressément  par  le  tribunal 
civil  du  district  de  Béthune,  a fait  une  fausse 
application  de  l'ai'i.ô,  tit.  27dcrurüoonance  de 
I6t»7;  —Casse,  etc. 

Du  15germ.  an?.-  Sect.  réunies.  — Prés., le 


(t)lo?&  circonstances  Je  l’espèce  rcDilak-Dt  b ques- 
tion fort  iléticatc;  aussi  y a*t-il  eu  parlagt*.  Toute- 
fuis,  on  Voit  «jur  le  tribunal  ilr  cassation  s'c&t  dccîdé 
à ccartrr  l’excj'ption  de  la  chose  jugée  par  cela  seul 
qu’il  n'y  avait  pj»  idrutitép.irtaite  entre  les  deux  de- 
mandes, et  que  le  pmnier  jugement  n’avait  pas  pre^ 
nonce  srpretsémftu  sur  U uullité  do  l'acte  argué. 


Cette  doctrine  qui  triiii  à u'adinetlrc  comme  chose 
jucée  que  ce  qui  a été  dicfctancnt  cl  expressément 
l onjei  lin  jugcnieni,  nous  |tarallsaine  et  légale;  eU« 
rentre  dans  les  principes  que  uous  avons  exposés, 
tuprù , dans  nos  oljservationa  sur  un  jugement  do 
25  piuv.  an  2 (alf.  Mttsson), 
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cil.  Ctiailr.^Aapp.,  le  cit.  Verges.— Cond.,  le 
cit. Jourde,  subst.— l*/.,lcs  cit.  Gérardin  et  Babille. 


APPEL.— Amb:«db. 

L'amênde  de  60  /V*.  inttigée  par  Ut  loi  des  I6*3i 
août  1790  à relui  dont  l'appel  était  déclaré 
mal  fondé,  ne  pouvait  être  prononcée  conire 
célin  sur  l’appel  dt^uel  les  juges  avaient  dé* 
elôre'  n’y  avoir  lieu  à statuer,  faute  riejuef  i/ler 
dit  paiement  de  l'amende  frâr  lui  eiirourue 
pour  non  eomparulton  au  bureau  de  paix.(L. 
16-24  août  1790,  tit.  10,  art.  10.)  (1) 

(Iléritiers  Larbalestier — C.  d'Ormesson.) 

JDGEIIBI<(T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Vart.  10,  lit.  10  de  la 
loi  du  16  août  1790,  ainsi  conçu  : « Tout  appelant 
« dont  l'appel  sera  Jugé  mal  fondé,  sera  cuuUainué 
« à une  amende  de  9 liv.  pour  un  appel  du  juge* 
c ment  de  juge  de  pai%.  et  de  CO  liv.  pour  l'appel 
m d'un  Jugement  du  tribunal  de  district,  sans  Que 
« cette  amende  puisse  être  rciniseiii  imMlérOe  sous 
«aucun  prétcite;»—Considéraui que, d'après  l’art. 
10  du  tu.  10dcl8loidul6ooûl,ciMles5Ustranscrit, 
la  coodamnatiouÀTamende  ne  peut  être  prononcée 
contre  l’appelant  que  lorsque  son  app^l  est  dé- 
claré mal  fondé,  et  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
dénoncé  a prunoncc  raincnde  de  CO  fr.,  en  décla- 
rant qu’il  n'y  avait  lieu  à statuer  sur  l'appi  l ; en 
quoi  ce  Jugement  a donné  une  extension  à la  loi; 
— Casse,  etc. 

Du  16  germ.  an  7.— Sect.  temp.— Préi.,  le  cit. 
Cbasle.-Rapp..lc  cit.  (jauthier-Biauzat.-Uonrl., 
le  cit.  Zangmeomi,  subst.— PL,  les  cil.  Collin  cl 
Badin. 


ROUTE.  — Tam.— TniBt’XAL  connECTio:tsEL. 

Du  18  germ.  on  7 (aff.  Durban.)  — V.  Opluv. 
an  7 (aff.  Poupin)  jugement  identique. 


VOL.— Bois.— Délit  ronESTiEn.;- 
L*enlèvement  de  pièces  de  bots  façonnées  ap- 
partenant  à l'État,  et  exposées  sur  la  fotvu- 
olique  dans  une  rente  de  bois,  est  un  vol  et 
non  un  simple  délit  forestier. — En  conséquen- 
ce,  ce  fait  est  passible  des  peines  portées  par 
fart. 6,  sect. a,  tit.  1",  2*  part.de  la  loi  2.^  sept.- 
6 oct.  1791 , et  non  des  peines  portées  par 
l'ord.  de  1609  contre  les  simples  délits  fores- 
tiers.  (C.  3 brum.  an  i,  art.  610.)  (2) 

(Uin.  pub.— C.  Cheocau  cl  autres.)— jl'gememt. 

LETRIBU.NAL;-Vu!osart.6,  secl.  0,  lit.  1*», 
cl  27.  secl.  2,  lit.  2 du  C.pén.— Attendu  que  les  dé- 
lits dont  étaient  accusésCheneau,J«uberi,Papin  cl 
autres,éiaicnt  compris  dans  les  articles  ci-dessus, 
puisqu'ils'agissaiide3i,600  pièces  de  buis  ouvra- 
gées, connues  sous  le  nom  de  longailles,  appar- 
tenant à la  république,  et  marquée.s  du  marteau 
de  la  marine,  lesquelles  étaient  exposées  sur  la  foi 
publique;  que  le  tribunal  criminel  du  dé{>arte- 
ment  de  la  Sarthe,  en  fondant  son  Jugement  sur 
Vordonnaoce  des  eaux  et  forêts  de  1069,  en  a fait 
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une  fausse  application,  et  est  contrevenu  aux  ar- 
ticles du  Code  des  délits  et  des  peines  cl-desnit 
cités;— Casse,  etc. 

Du  16  germ.  an  7.— Sert,  crim.— Kapp.,  le  dl. 
Béraud. — Uond.i  le  cit.  Lefessier,  lubst. 


JURE.— Age.— Ncllité. 

Est  nulle  la  déclaration  du  jury  à laauettea 
concouru  un  citoyen  qui  n'avait  pas  toge  re- 
quis par  la  loi  pour  exercer  les  fonctions  de 
Juré.  (Cod.  3 brum.  an  i,  art.  483.)  (3) 
(Jourdan — C.  Min.  publ.) — ji’gemeüt. 

LE  TRIBU.XAL  Vu  les  art.  456,  ii"6,  et  483, 

du  Code  brum.  on  t; — Et  attendu  qu’il  est  êons- 
talé  par  la  production  de  relirait  des  registres  de 
la  ci-devant  paroisse  de  Jonquières,  municipalité 
de  Martigues,  dûment  légalisé  par  l'administra- 
tion  municipale  du  canton  dudit  Martigues  et 
|)ar  radministration  centrale  du  département 
tics  Buuches-du-Rbône,  que  Nicolas  • Tulentin 
Gassen  est  né  le  23  juillet  1770;  que  consé- 
quemment, il  n’axait  pas  encore  atteint  l'Age  de 
vingt-neuf  ans  le  27  niv.  dernier,  jour  auquel  il  a 
rempli  le.s  ruiictiuns  de  Juré  spécial  de  Jugement 
sur  l'accusation  admise  contre  Jean-Joseph  Jour- 
dan ; qu’ainsi  il  ii'avalt  pas  l'âge  requis  par  la  loi, 
qui,  aux  termes  de  l’art.  483  précité,  n’admet  aux 
funciions  de  Jurés  que  les  citoyens  Agés  de  trente 
ans  Bccoinpiis;  par  où  il  a été  contrevenu  aux  rè- 
gles de  compétence  établies  par  la  loi  pour  l’excr- 
cicc  desdites  fonctions  ; ce  oui  marque  la  compo- 
sition du  Jury  duquel  NicolosTolcnUn  Gassen  a 
été  membre,  du  sceau  de  nUégalilé,  et  rend  nulle 
toute  opération  faite  par  ce  jury,  ainsi  que  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi  : — Par  ces  motifs,  Casse,  etc. 

Du  16  germ.  an  7.— Sect.  crim.— Près.,  le  cit. 
Barris.  — Happ.^  le  cit.  Rilter.  — Cond.,  le  cit. 
Lefessier,  subst. 


TRIBUNAL  DEP0LU:E.-PLAt5TE.-LECTumi. 

— DÊTE5TIOX. — Loi  pé:ialb. 

Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  simpfe  pt^ 
lice  qui  n’a  pas  été  précédé  de  la  lecture  de 
la j)fuinte.  (C.  3 brum.  on  4,  art.  162.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  est 
nul,  /ors7tie  oti  fieu  de  prononcer  contre  le 
prévenu  la  peine  de  l'emprisonnement,  il  pro- 
nonce celle  de  la  détention.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  600.)  (4) 

Le  jugement  (ftm  tribunal  de  simple  potiee 
doit,  ù peine  de  nullité,  contenir  te  texte  de 
la  loi  appliquée.  (C.  3 brum.  au  4,  art.  162.)  (3) 
(Min.  pub.— C.  Gallaiid.)— jugambnt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  nnslruclion  oui  a été 
faite  au  tribunal  de  police  du  canton  de  Peyrins, 
département  de  la  Drûme  à U requête  de  Jean 
Chatte,  contre  Jean-François  Galand,  vu  les  mé- 
moires dudit  Galand,  des  3 et  28  xent.  dernier; 
— Vu  aussi  l’article  102  du  Code  des  délits  et 
des  peines;  — Vu  également  les  articles  600  et 
603  du  même  Code; — Considérant  que  la  idain- 


(t)  Aujourd'hui  la  dUtinclion  élal>lie  par  le  Ju- 
gemeat  qui  ta  luivre,  ne  pourrait  plus  être  admise, 
car  l'art.  471  , Cod.  proc.  civ.  , |»rononcc  l'amendu 
coDtretootappciantqui  siieconilie./^.  Pigoau,  l.  1*', 
p.  695;  Bcrrial-Sl-Pri\  , t.  2,  p.  438,  note  121  ; 
Ad.  Chautrau , Joum.  des  avoués,  v®  Antetule , 
n®  4 , t.  2,p.  5C6; — Bioclio  cl  ConjclD/c/. />roc. 
civ. , V®  Appel , n®  234. 

(2)  l.e  principe  pi»sé  parle  jngonicnl  que  nous  rap- 
portons a cté  de  nouveau  consacré  par  la  Cmir  sii> 
préme,  dans  une  espèce  où  le  vol  avait  été  coiimiis 
au  pr^uJice  de  simples  particulicn.  Cass* , 25 


vent,  an  12. — Ce  principe  sérail  encore  applieatde 
ions  l'cnipire  du  nouveau  Code  forestier,  dont  les 
art.  192  et  suiv.  ne  statuent  quesnr  lessimplrs  délita 
fon-stiers,  et  laissent  sul>sisler  l’art.  388  du  Cod. 
peu.,  relatif  aux  vols  de  bois  commis  dans  1«« 
veules. 

3)  é'.  dans  le  môuic  sens,?  frim.  an  7 et  la  note. 

4) A'.  dan-i  le  ui&inc  seus,  7 vend,  an  7 ( aff. 
Bouiten')  et  la  note. 

(5)  A',  en  ce  sens,  4 brum.  et  22  frim.  an  7 et  IcS 
A;^tcs  qui  accompagaeot  ccsjugcuicos. 


3U  ( 16  GERM.  45  7.  ) /uriiprtid^  (l6  ta  Cour  de  easeoHon.  ( 16  gbm . ah  7.  ) 


t«  de  Jean  Ghalle  est  cootigaée  dans  uo  oto- 
cés-verbal  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pcy- 
rins,  du  11  nivôse  dernier,  et  que  ce  pn>rés>verbal 
n’a  pas  été  lu  par  le  grclBer.conromiémeni  à l’art. 
162  du  Code  des  délits  et  des  peines  ci-dessus  cité; 

Considérant  que  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ne  i>cu^cnl  attribuer  d’autres  peines  aux 
délits  de  leur  compétence,  que  cellesqui  sont  énon- 
cées dans  ledit  art.  600  dudit  Code  des  délits  et 
des  f*oiiies,  et  qui  consistent  dans  une  amende  de 
la  valeur  de  iroisjournées  de  travail  et  au-dessous, 
ou  dans  un  eraprisûDiiemeiitde  trois  jours  au  plus; 
que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Peyrins  a 
iiéaimioiiis  coïKlarniié  Jean-François  (lolland  en 
(iciix  jours  de  détention;  que  l'art.  603  du  Code  des 
(ir'lits  et  des  peines  place  la  détention  parmi  les 
peines  aflliciives  qu'il  napt^arlient  qu’aux  tribu- 
naux criminels  de  prononcer  ; que  ledit  tribunal 
(le  puliccdu  canton  de  Pej  rins,  cnconfomlant  ainsi 
la  déicntion  avec  rein^isonnenicnt,  a violé  la  loi; 

Considérant  enfin  que  ledit  tribunal  de  po- 
lice du  canton  de  Pcyrins,cn  condamnant  Jean- 
François  Galand  en  400  tr.  de  dommages  et  inté- 
rêts envers  Jean  Chatte,  et  en  deux  jours  de  dé- 
tention, n'a  inséré  dans  ce  Jugement  ni  l’art.  600 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  qui  détermine  la 
nature  des  peines  de  simple  police,  ni  l’art.  606, 
lii  autorise  les  tribunaux  de  simple  police  à gra- 
ucr  CCS  peines  selon  les  circonstances,  ni  l’art. 
154.  qui  leur  permet  d’adjuger  les  dommages  et 
intérêts  au  plaignant  lorsqu’il  y a lieu,  cl  qu’il  a 

Par  conséquent  enrrcinl  la  disposition  finale  de 
art . 102  dudit  Code  des  délits  et  des  peines  cl- 
dessus  relaté  ; — Casse,  etc. 

Du  16  gcrtii.  an  7.— Scct.  crim.— /fopp.,  le  cit. 
Saulerau. — Concl.,  le  cit.  Leressier,  subst. 


JURY.— ComiissAiRE  de  pouce. 

5ous  le  Code  du  3 brom.  an  4 (arf.  21  et  484), 
les  commissaires  de  |>oitC0  ne  pouvaient  faire 
partie  du  jury,  à raison  de  riucompatioilité 
de  ces  fonctions  avec  celles  cTo^ciers  de  po- 
lice  judiciaire  dont  ils  étaient  investis  (1). 
(Gaud.) 

Du  16  germ.  an  7.-Secl.  crini. -Ropp.,  le  cU. 
Béraud.— fond.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 

DàCLAHATIOTf  ÊCDITE. — NoTinCATION. 
Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  i7  ne  pouvait 
être  donné  lecture  au  jury  d’aucune  déclara- 
tion de  témoins  nonpréseni  à l'audience,  à 
peine  de  nuitité.  (Art.  365,  3K0.) 

Bsi  nulle  la  liste  noti/lée  à t’aenué  dans  la- 
quelle i'àqe  et  la  profession  de  quelques  te- 
ffioinsn'ont  pas  été  mentionnés.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  34G.)  (2) 

(Uaiix— C.  .Min.  publ.)-JUGEHBRT. 

LE  THIBCNAL;— Vu  les  art.  346  et  365  de  la 
loi  du  3 brum.  ; — El  attendu , P*  qu’il  résulte  du 
procés-verlial  du  débat,  qu'il  a été  donné  lecture 
aux  Jurés,  de  deux  déclaralions  reçues  parle  bu- 
reau central  de  la  commune  de  Paris,  de  témoins 
qui  ii'élaienl  pas  présens  à l’audituire,  laquelle 
leciurc  a eu  lieu  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
ar  le  tribunal  criminel,  relaté  audit  procés-ver- 
al,  lequel  est  une  coniravcntion  à l’art.  365  de 


la  loi  du  3 brum.  emportant  nullité,  d’après  l'art. 
380  de  la  même  loi;  2"  que  dans  la  notification 
faite  de  la  liste  des  témoins  à l’accusé,  à la  re- 
quête de  l'accusateur  public,  et  entendus  an  débat, 
PoDu’y  trouve  énoncé  que  l'âge  d’un  seul  témoin, 
sur  quarante-quatre  d’entendus:  que  laprofetslon 
de  six  autres  Umoins  compris  dans  la  meme  liste, 
également  entendus,  n'y  est  pas  non  plus  énos- 
c<^,  ce  qui  est  encore  une  contravention  a l'art. 
346  de  la  mémo  loi,  emportant  nullité  ; Casse, etc. 

Du  16  genn.  an  7.— Sert,  crini.-iiapp.,  le  cii. 
Dulocq.-C’onc/.,  le  cit.  Lefessicr,  subst. 


l®cl2«TRimNALI)EPOLICE.-Ptt0Cks-VBR- 
BAI..— Lectubk.^Jugkme.'it.—  DAlai. 

3*  Fêtes  (jot  us  de).— Laboer. 
l*5otij  te  Code  du  Sbrum.an  4,  un  /tiyemrn'f  lia 
police  était  nid,  si  les  procès-verbaux  cons- 
tatant la  contravention  n’avaient  pas  été 
lus  à Caudienre.  (C.  3 brum.  aii4,art.  162.  )(3) 
9»  En  fnatiere  de  sntiple  police,  et  sous  le  Codé 
du  3 brum.  an  4,  lorsque  l'instruction  était 
complète  dès  la  y^remtére  audience  , le  tri- 
bunal ne  pouvait  se  dtiprnier  de  sfafuer  au 
plus  tard  à la  seconde  audience.  Le  jugement 
• était  nul  s'il  n’avait  été  rendu  qu'a  la  troi- 
sième audience  et  après  deux  remises.  (C.  S 
brum.  an  4,  art.  162.)  (4) 

3®  L'art.  10  de  la  loi  du  17  lherm.  on  6,  qui  per* 
mettail  de  faire,  les  décadis  et  jours  de  fêtes 
fiationa/ej,  les  travaux  de  la  campagne  pendant 
les  semailles  et  récoltes , ne  s’appliquait  pas 
au  labour  préparatoire  des  ^mailles  (5). 

(Ministère  public— C.  Montaigu.)- jugrmekt. 
LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  IGi  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  l’art.  3,  seil.5  do  la  loi  du  C oct. 
1791;  les  art.  8 et  iode  la  lui  du  17lhcrmid.  an  6; 
les  art.  COO  et  COG  du  Code  des  délits  et  des  )>cines; 
—Vu,  enfin,  l'art.  255  de  l'acte  const.  ;-^onsl- 
ilérani  que,  dans  l’espèce  actuelle,  le  procès-ver- 
bal que  V agent  municipal  de  la  commune  de  Btair* 
gies  a dressé,  le  vendém.  dernier,  poureom- 
later  que  Joseph  Montaigu  a violé  la  loi  du  17 
ibcrniid.  an  6,  en  donnant  à une  terre  un  Ubour 
préparatoire  ce  même  jour,  n'a  pas  été  lue  par  le 
greffier  à l'aiidience  du  tribunal  de  police  du  can* 
ton  de  Formeries,  du  13  dudit  mois  de  vendém. 
dernier,  et  qu'il  n’a  pas  été  lu  non  plus  durant  les 
audiences  du  23  du  même  mois  et  du  13  tniim. 
suivant  ; 

Considérant  que  le  délit  dont  U s'agissait 
était  prouvé  par  ledit  procès-verbal;  qu'il  était 
d’ailleurs  avoué  par  Joseph  Moiiiaigii;  de  sorte 
que  rinstnictiofi  était  complète  dès  la  pre- 
mière ilcsditcs  troi.v  audiences,  cl  qu'ii  n’y  avait, 
dès  lors,  aucun  mol  if  valable  pmir  renvoyer  la  eause 
à l'audience  suivante, et  de  celliM  ia  une  troisième; 

Considérant  encore  qu’il  résulte  dudit  pro- 
cès-verbal de  l’agent  munlcj|Mïl  <le  la  commune 
de  lllairgics,  et  des  déclarations  même  de  Joseph 
Montaigu,  que  ce  dernier  ne  seinail  point  le 
I*'  vendém.  dernier,  et  que,  ne  {Htuvanl,  par  ce 
moyen,  sc  prévaloir  de  l excepiion  établie  par  le- 
dit art.  3,  scct.  5 de  1a  loi  du  6 octobre  1791,  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Fomieries  aurait 
dô  lui  appliquer  les  peines  indiquées  par  lesdita 
art.  8 et  10  de  la  loi  du  17  iherinid.  an  6 et  par 
les  an.  600  et  600  du  Code  des  délits  et  des  peinea; 


(1)  Meme  décision  A l’égard  drsagens  municipaux 
dr«  communes  composées  de  moins  de  5000  hahil., 
11  iii%.  :>»  7 (atr.  BounUau)  cl  la  noie,  7 germ.  ao 
7 /la^'bauif).  etc. 

(.2;  f.  conf.,  3 Vend,  an  7 ( aff.  Briaval  ). 

(3  cl  4)  L'art.  153  duCod.  U'iasl.  crin,  a repro« 


doit  presque  mot  pourmolTart.  162dii  Cod.3bnim. 
an  4,  mais  il  ne  prononce  p.as  la  peine  de  nullité,  si  ce 
nVsl  pour  le  defaut  de  publicité  de  l’instrurtion.— 
y^.  dans  le  sens  de  ta  deuxième  qtie&tion,  Cass.  17 
niv.  an  7. 

(5)  )'.coar.,Cass.,  17 niv, au7 (iff.Xo/ï^u«-/pee). 


( is  CEBM.  Aü  T.  ) Juritprudene*  d»  la 

rl  que  le  tribunal  ilc  police  du  canton  de  Forme- 
ries  est.  par  ron$i*qurnt,  conircrenu  aui  dilTé- 
rentca  lois  ci-dcssiis  relatées; — Casse,  etc. 

Ilu  16  germ.  an  7. — Secl.  criin. — Ram.,  le  ciC 
Sautereau.— ConrC,  le  cit.  Lefetsier,  suost. 


Srr.CFSSION.— Kefe-ite. 

Sont  l'empire  de  la  loi  du  17  me.  an  î,  après 
la  dirlsum  entre  les  rollalèraux  des  lignes 
paternelle  et  maternelle,  Il  y avait  lieu  à 
subdivision  ou  refeule  entre  les  rollairraux 
smternels  et  maternels  de  F une  ou  l'autre 
ligne,  encore  bien  gue  res  mllatéraux  ne  fus- 
sent pas  au  même  degré.  (I..  17  nir.  an  t,  art. 
77  et  sui».)(l) 

(llavart  et  autres— C.  Crntcy-Bniisal  et  autres.) 
I.a  veuve  Le  Caron  était  déreilée  le  U gerni 
an  sans  astendans  ni  deseeinlans. — La  inoitié 
de  sa  snccrssiuii  allérenle  à la  ligne  paterrndle 
Tut  dévolue  sanscoiitcstaliou  b des  deseendans  de 
ses  aïeuls  iiaieriiels. 

Dans  la  ligne  maternelle  si*  présentaient  ; l"  les 
sienrs  llavart  et  runsurts,  ileseendaiis  d'un  pre^ 
luier  lit  de  Florence  larlerc,  aïeule  iiiaternellc 
de  la  délunte;  i"  les  sieurs  Crotev-llonval,  des- 
eendans  d’Antoine  ,Macé,  |iére  de  (jiiles  Uaeé, 
aïeul  inatcruel  de  la  ilérunte. 

Les  sieurs  Crutev -Humai  ont  soutenu  qu'ils 
avaient  droit,  dans  la  |iart  niatemclle,  a la  moitié 
qui  aurait  été  dévolue  aui  deseendans  de  Gilles 
Maeé,grand-pêre  de  la  défunte,  et  ils  invoquaient 
à l'appui  de  celle  prétention  l'art.  88  de  la  lui  du 
17  inv.  an  2,  qui  consacrait,  suivant  eus,  le  droit 
de  rcrenleouur  subdivision  entre  les  deseendans 
du  degré  le  plus  priube  d'un  ascendant,  et  les 
deseendans  du  degré  suit  égal,  suit  plus  éloigné 
de  l'autre  aseemlanl  du  nicine  aseendant. — Les 
sieurs  llavart,  au  contraire,  réi  laniaient  la  lola- 
lUé  de  la  imrtioii  maternelle , en  s'oppuvant  sur 
l'art.  77,  qui  assure  la  préférriire,  en  matière  de 
suceession  cidlatérale,  auxparenslesplus  pmrhes 
sur  les  parens  les  plus  élulgnés  dans  le  même 
ligne. 

Jugement  du  tribunal  eivil  d'Eure^l-Loir  qui 
ocrueille  ce  dernier  svstéme. 

Appel;  et,  le  23  floréal  an  S,  Jugement  Inflr- 
mitirdu  tribunal  civil  de  l'Uise. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
llatort. 

jpaEManr. 

LE  TRIBPNAL;— Vu  les  art.  77,  78,  79,  80, 
81,  82, 83, 8i,  83, 86  et  87  de  la  loi  du  17niv.an2; 
—Considérant  qu'il  résulte  des  art.  82,  83,  8t,  83, 
86  et  87  ci-desaus  , qu'en  succession  collatérale, 
la  moitié  soit  paternelle,  toit  uiateniellc,  des 
bietis  du  défunt,  doit,  à tous  les  degrés  de  l'as- 
cendance. et  a défaut  de  descendance  de  chaque 
ascetidant,  te  diviser  et  subiliviser  de  moitié  en 
moitié  ctitre  les  deseendans  du  degré  supérieur  le 
plus  lu'ucbe  de  la  ligne  iiaternelle  ou  maternelle 
de  eet  ascendant,  et  les  deseendans  du  degré,  suit 
égal,  soit  plus  éloigné,  de  l'autre  ascendant  du 
même  ascendant  :—<)ue,  suivant  les  art.  77,  78, 
79,  80  et  81,  les  oscendans  des  atcendans  plus 
proches  n'escluent  eeui  qui  descendent  des  as- 
eendans  plus  éloignés  i|uc  lorsqu'ils  sont  de  la 
même  Hgne,  et  non  lorsque  les  ascendans  sont 
issus  les  uns  de  la  ligne  iialcmelle,  les  outres  de 
la  ligne  maternelle  ilu  même  aseemlant  ;— Qu'en- 
fiii,  les  principes  établis  pour  la  sucression  des 


(1)  La  Cour  dscutation  a rendu,  dans  ce  sens, 
un  jugement  par  defaut,  le  28  mess,  an  7 (aff.  Frais* 
po/’i) — Mais  elle  a rétracté  ee  jugement  sur  plai- 
doiries contradictoires,  le  12  bnuu.  an  9,  et  depuis, 
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ascendant,  par  les  art.  69,  70,  71, 72,  73  et  74  de 
la  même  loi,  ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
sur  le  droit  de  rerncillir  et  le  mode  de  partager 
les  successions  collatérales;— Qu'en  cotiteqiience, 
en  attribuant,  à défaut  de  de.srcndans  de  la  tiiére 
il'.lnne  Barbe  de  cuj'ui,  la  moitié  tiiaternelle  de 
ses  biens  aui  deseendans  de  Flureticc  la'clcrc, 
aïeule  tnateruelle  (TAttne  Barbe,  pour  moitié,  et 
|iour  l'niilre  moitié,  à défaut  de  descendatis  de 
Gilles  Macé,  aïeul  ttiulernel,  aui  desretidans 
d'.Viiloine  .Macé,  père  de  Gilles  .Macé,  et  bisaïeul 
il'Annc  Barbe,  le  jugetnent  attaqué  ne  présente 
aucune  contravetition  à la  loi,  mais  en  a fait  tu 
contraire  la  juste  a|i|>licalion; — Rejette,  etc. 

Du  18  germ.  ati  7.— Sert,  civ.— /îup;i.,  le  cil. 
Baltanl-l’oumierol.  — fond.,  le  cil.  Abrial, 
coiiiiiiist. 


PRlSEMARlTIMi;.- l’ASSE-pont.- Relâche. 

— ItéLE  n’KOl'lPAGE. 

Le  navire  gui,  muni  d'un  passe-port  délivré 
par  un  soueerain  neuira  ou  allié,  pour  tmvi- 
yiier  en  divers  lieux  pendant  un  an,  est 
obligé  de  relâcher  dans  un  port  qui  n' appar- 
tient pas  à ee  souverain,  et  en  sort  ensuite 
avec  le  mime  passe-port,  ne  peut  iiredéclari 
• de  bonne  prise,  sous  prétexte  gue  son  passe- 
port serait  nul , en  ce  qu'il  n aurait  pas  été 
délivré  par  le  souverain  du  port  où  se  trou- 
vait le  navire  lors  de  son  dernier  départ. 
(Régi.  28  juin.  1778,  art  4,) 
fi'est  pas  de  bonne  prise  le  navire  qui,  forcé 
de  renouveler  ton  équipage  dans  un  port  de 
relâche,  a failarr/ter  le  nouveau  rôle  tCéqui- 
page  par  les  officiers  publics  de  ce  port. — Vai- 
nement dirait-on  que  le  rôle  d'équipage  doit 
être  arrêté  dans  le  port  neutre  a où  le  navire 
est  parti,  (Régi.  26  juill.  1778,  art.  8 et  9.) 

(Le  John  H'illiam — C.  le  Pourvoyeur.) 

Un  permit  de  naviguer  ptmdant  un  an  en  di- 
vers lieui  avait  été  accordé,  à Embden,  au  navire 
le  John  H'illiam.  Forcé  de  relAcher  à Amster- 
dam, ce  navire  fut  obligé  d’y  renouveler  son  équi- 
page. parce  que  le  premier  refusait  de  continuer 
le  voyage  Ixt  nouveau  rble  fut  arrêté  par  un  of- 
llrier  ptiblic  d'Amslerilam. 

Le  John  Williameyeat  été  capturé  par  le  cor- 
saire la  Pourvoyeur,  le  tribunal  du  l’as-<le-Calais 
déclara  U prise  valable,  attendu  qu'.Vmtlerdam 
étant  le  lieu  du  dernier  départ,  le  passe-port  était 
nul  puisqu'il  n'émanait  pas  du  souverain  auquel 
appartenait  le  port  du  dé^rt.  Iji  tribunal  se  fon- 
dait en  onire  suree  que  la  ville  d'Knibden  étant 
le  lieu  du  départ  originaire,  le  rélc  d'équipage  re- 
présenté, cl  qui  avait  été  arrêté  à Amsterdam,  ne 
remplissait  i>as  le  vieil  de  la  loi  qui  exige  un  réle 
d'équipage  arrêté  par  les  olllcirrs  publics  du  lieu 
du  départ.  • 

Pourvoi  en  cassation. 

JDGEMRUT. 

LE  TRllIUNAL  ;— Vu  les  art.  4, 9 cl  10  du  ré- 
glement du  26  juillet  1778,  conçus  en  ces  termes: 
■I  Art  4.  Un  passe-pirl  ou  congé  ne  iiourra  servir 
a que  iwur  un  seul  voyage,  et  sera  réputé  nul  s'il 
« est  prouvé  que  le  bétimentpour  lequel  il  aurait 
a été  expédié  n'était,  au  moment  de  l'expi'diliaB, 
a dans  aucun  des  ports  du  prince  qui  l'a  accordé; 
a — Art  9.  iterant  de  bonne  prise  tous  bétlmens 
a étrangers. ...qui  n’auront  pas  à bord  le  rélc  d'é- 
a quipage  arrêté  par  les  ofllciers  publics  des  lieux 
a neutres  d’où  les  bàtimens  seront  porlis;— .VrL 


elle  a persisté  dans  cette  jurisprudence.  V,  1*1  Div- 
an 9;  13flor.au  10;  4 vent,  an  11;  et  13  roeaa.  an 
12.  — y.  aussi  Merlin  , Quesl.,  v°  Suceettien,  $ 8. 


3f6  ( tOueBM.  AN  7.  ) Juritpt'udenct  de\ 

U 10.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions 
« du  précèdent  article  les  navires  dont  les  capi- 
« taines  ou  les  maîtres  justifieront,  |)ar  actes 
« trouvera  à bord,  qu'ils  ont  <^té  obligt's  de  prendre 
« les  oUkiers-majors  ou  matelots  dans  les  ports 
m où  Us  auront  relàrh<^,  pour  remplacer  ceui  du 
«pays  neutre  qui  seront  morts  dans  le  cours  du 
« voyage;  m— Attendu, t'*quc le  passe-fiort  donm' 
à Embdcn,  le  8 mars  1797,  au  navire  le  Joitn 
William,  pour  naviguer  en  divers  lieui,  a pu 
servir  à ce  navire  lors  de  son  d<^|>art  d’Amster- 
dam, lieu  de  sa  relâche,  avant  l'expiration  de 
l'année  pour  laquelle  il  avait  été  accordé;  et  que, 
par  conséquent,  c'est  (»or  une  fausse  application 
de  l’art.  ( du  réel,  de  jnill.  1778,  aue  les  juges  du 
trlbunaldvilduPas-dMIalais  ont  déclaré  ce  passe- 
port nul,  sous  le  prétexte  que  le  navire  n’étaitpas 
au  moment  de  son  dé[uirt  dans  un  port  dépendant 
de  la  puissance  qui  l'avait  accordé; 

AUcmlu  f que  le  navire  ay  ant  éléobligé  de  pren- 
un  nouveau  rùle  d'équipage  à Amsterdam,  lieu  de 
relâche,  et  s’étant  confoniié  à ce  qu'exigent  les 
art.  9 et  10  du  meme  réglement  de  1778,  c'est  par 
une  fausseappliration  de  ces  articles,  que  les  juges 
du  tribunal  civil  du  dé(mrtciiicntdii  Pas-de-Calais 
ont  «léclaré  ce  rùlc  d'équijMigc  nul,  et,  par  suite, 
la  prise  valable  : — Casse  le  Jiigcrnent  rendu  parle 
tribunal  civil  du  département  du  Pas-de-Calais, 
le  6 messid.  on  0,  etc. 

Du  19  germ.  an  7.— Sect.  clv. — Rapp.,\c  cil. 
Bayard. ^f'ond.,  le  cit.  llourguignoii,  subst. — 
Plaid  t les  cil.  Gulcharfl  et  Pérignon. 


PRISE  MARITIME.  — Interrog.vtoike. 

ËqCtP.VCB. 

En  matière  Reprises  maritimes  , les  juges  ne 
peuvent  s'en  rapporter  tmiquement  ouxdé- 
clarations  de  l’equipage  capturé,  sur  la  t^ues- 
lion  de  savoir  st  le  navire  capteur  a lire  le 
coup  de  semonce  et  fait  la  pnse  sous  pavil- 
lon étranger.  L'équipage  du  «at  ire  rapfeur 
doit  aussi  être  interrogé  sur  ce  fait,  à peine 
de  nullité.  (Ord.  1681 , lit.  des  prises , art.  21 
et  21,  et  lit.  des  rapports  et  congés,  art.  7; 
Ord.  17  mars  1696.)  (1) 

(Lafoirei— C.  Deboér.) 

Le  navire  le  John  H'iiltom  avait  été  capturé  par 
le  corsaire /e  Pourvoyeur.  — Le  tribunal  du  Pas- 
de-Calais  déclara  la  prise  confisquée  au  profit  de 
l'Étal,  sous  prétexte  que  le  corsaire  avait  tiré  le 
coup  de  semonce  et  fait  la  prise  sous  pavillon  an- 
glais. Mais,  sur  ce  fait,  le  tribunal  s'en  était  uni> 

aucment  rapporté  aux  déclarations  de  l'équipage 
U John  William,  sans  inlerruger  celui  du  navire 
capteur. 

Pourvoi  en  cassation. 

JCGKMENT. 

LETRIBL'NAL; — Vu  les  art.  21  et  2t.  litre 
des  Prises,  ordoiin.  de  la  marine  de  1081,  qui 
veulent  qu'aussitùt  l'arrivée  de  la  prise  dans  un 
port,  le  capitaine  du  corsaire  rapltuir  fasse  son 
rapport  sur  les  rirconstonces  delà  prise, et  qu'on 
entende  sur  le  fait  de  la  prise  le  maitre  ou  com- 
mandant du  vaisseau  pris,  même  quelques  ofH- 
ciers  et  matelots  du  vaisseau  preneur,  s’il  est  be- 
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soin  ;^L’art.  7,  titre  des  Rapports  et  congés  de 
la  même  ordonnance,  qui  porte  : a La  vérification 
« des  rapiiorts  pourra  être  faite  par  la  déposition 
« des  hommes  de  l'équipage,  sans  préjudice  des 
« autres  preuves  ; »-*Lt  l'ordonnance  du  17  mars 
1090,  qui  porte  : « Les  capitaines  des  bâtimens 
n annés  en  course  seront  tenus  d'arborer  pavilloa 
a français  avant  de  tirer  le  coup  d’assurance  ou  de 
« semonce,  et  il  leur  est  défendu  de  tirer  sont 
« [lavülon  étranger,  h peine  d'être  privés  du  pro- 
a duil  de  la  prUc  , qui  sera  confisquée  au  profil 
n de  l'Klat,  si  elle  est  jugée  valable;  » — Et  al- 
leiulu  que  les  juges  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Pas-<lc-€alais  se  sont  contentés  de  U 
déyKisition  des  gens  de  l’équipage  du  navire  cap- 
turé , iK)ur  regarder  comme  prouvé  le  fait  que  U 
prise  avait  été  faite  et  le  coup  de  semonce  tiré 
sous  pavillon  anglais,  sans  interroger  ceux  de  l'é- 
quipage du  corsaire  capteur,  ni  premlre  aucun  des 
autres  renseignemens  indiqués  par  la  loi,  ce  qui 
iMiraissaU  d'autant  plus  nécessaire,  que  le  fait  de 
iaeapturc  faite  sous  pavillon  anglais  n’avait  pas 
même  été  allégué  devant  les  juges  de  première 
iristanre;  en  quoi  il  y a contravention  aux  art. 
21  et  2t  du  litre  des  Prises  de  l'ordonnance  de 
In  marine  de  1681,  et  à l'art.  7 du  litre  des  Boy>- 
jMrts  et  congés  de  la  même  ordonnance,  et.  par 
suite,  fausse  application  de  l'ordonnance  du  17 
mars  1690  Lasse  le  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  du  Pas-de-Calais,  du  6 messid. 
an  6,  etc. 

Du  19  germ.  an  7.— Sert,  civ.— Bopp.,  le  rit. 
Bayard.— fond.,  le  cil.  Bourguignon,  subst.— 
PI.,  les  cit.  Pérignun  et  Guichard. 

I 

1°  CHARTE  PARTIE  — Effet  de  commeuce. 
2**  PAP(Kn-MO>NAlB. — RrMIOCRSEMENT. 
l°et  2”  Une  chart^artien’est  pas  une/fetdeeom- 
merce  (2).  — En  conséquettee,  celui  auquel  ü 
étaitdûuneindeninitépour  inexécution  d'une 
chartepartie antérieure  au  l^'vend.anla  pu 
refuser  le  paiement  qui  lui  était  offert  en  oa- 
signats,  la  loi  du  12  frim.  an  i,  ne  faisant 
d’excep(tanà/a/'acu/lé  quelle  accordait  aux 
créanciers  de  refuser  provisoirement  le  paie- 
ment des  sommes  qui  leur  étaient  dues,  gué 
relativement  aux  obligations  résultant  déf~ 
fets  de  commerce.  (LL.  12  frim.  an  i,  art.  1*'  ; 
15  gcrni.  an  4,  art.  12.) 

(Ilornbostet  cl  comp.— C.  Rabaud  et  comp.) 

Un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  7 flor.  an  2,  avait  rondamnê  les  sieur 
Rabaud  et  compagnie  n payer  à la  maison  Hom- 
buslel  et  compagnie,  une  indemnité  pour  inexé- 
cution d'une  chartp-^iartie.Ce  jugement  fut  frappé 
d'appel. — Mais  la  loi  du  1"  vend,  an  4 étant  sur- 
venue, Rabaud  et  comp.  se  désistèrent  de  leur 
ap|H*l,et  offrirent  en  assignats  le  paiement del’in- 
dernnilé. — Refus  de  Ilornbostet  et  comp.  fondé 
sur  la  loi  du  12  frim.  an  4,  suspensive  des  rcm- 
boursemens. 

Jugement  <lu  (riuobal  des  Bouebcs-du-RbADe 
qui  valiilelcs  offres,  aUctiduquc  la  créance  résul- 
tant de  la  charte  partie  étant  commerciale,  la 
charte  iiarlic  devait  être  considérée  comme  on 


(1)  Aux  leniirsilc  l'art.  73  tic  l'arrélé  du  2 prair.  an 
li  ,on  doit,  dans  l’ioslriiclinn  prt'Iimiiuire  qui  doit 
être  faite  par  les  ofTiciers  d'administration  du  port 
où  la  prise  a été  amenée,  rreevoir  les  rapporta  et 
di^laraliuas  du  clicf  condtictriir  de  la  prise,  et  ia- 
lerroger  trois  prisonniers  au  moins , dans  le  ras  où 
il  s en  Irmivcrail  un  pareil  nombre;  et  il  suit  de  l'art. 
74,  que  I cquip.tj;e  du  navire  capteur  n'csl  interroge 
qu’au  cas  ou  Iv  bâlimeut  capturé  est  amené  saua  pri- 


sonniers, charte  partie,  ni  connaissement  de  ua- 
lure  à faire  eonnaltrc  sur  qui  la  prise  a clé  faite. 

(2)  La  charte  partie  n'est  en  effet  qu'un  bail  de 
navire,  qui  peut  bien  être  acte  de  commerce  de  la 
part  d’un  couiinerçanl,  mais  qui  n'est  [tas  pour  cela 
effet  de  commerce,  c’est  à dire  effet  négociable  : il 
ii'rn  est  pas  ronimc  du  connaissement  qui  peut  être 
à ordre,  et  qnî,  de  sa  nature,  <'st  négoeiabje  coDina 

uu  billet  ou  lettre  de  change  (C«  com.  281).  . 


( ai  fiSRH.  AK  7.  ) Juriipfud«Me  dê  îc 

effet  de  coimiierce,  et  5C  trouvait,  par  conséquent, 
compHie  dans  l'eiception  portée  par  la  loi  du  ta 
féim.  an  i.  Ce  jugement  s'appuyait  en  outre  sur 
Tart.  ta  de  la  loi  du  ib  gcrm.  an  4,  relative  au 
remboursement  de  créances  résultant  de  cumpics 
eourans. 

Pourvoi  eu  cassation  pour  violation  de  l'art. 1*' 
de  la  loi  du  li  frim.an  i,  et  fausse  application  de 
l'art,  ta  de  1a  loi  du  15  germ.  an  4. 

JDGEMB7CT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  1"  de  la  lai  du  la 
frim.an  4, conçu  en  ces  tenues  : « Tout  créaiurier 
« qui  se  croira  lésé  par  le  paiement  ou  rerobour- 
« s^ent  qui  lui  serait  offert  de  capitaui  à lui 
« dus  par  obligations  publiques  ou  privées,  enté- 
a Heures  au  !•'  vendém.,  autres  que  les  efTets 
«de  commerce  de  négociant  à négociant,  sera 
« libre  de  le  refuser,  jusqu’à  ce  qu’il  on  ail  été 
«autrement  statué;  a— Vu  aussi  l’art.  1â  de  la 
loi  du  15  germ.  suivant,  ainsi  conçu  : « Tout  dé- 
«biteur  i)oiir  compte  courant  dont  le  solde  se 
« trouve  payable  en  assignats,  et  tout  négociant 
« commissionnaire  qui,  pour  cf>mpte  de  ses  com- 
« metians,  aura  vemlu  des  marchandises  ou  reçu 
« des  lettres  de  change  payables  en  assignats, 

« dont  on  aura  laissé  le  produit  entre  ses  mains, 

« sans  empt^hement  de  sa  part  à ec  qu’il  en  ait, 
« été  autrement,  sera  censé  dépositaire  des  assl- 
« gnats  qui  lui  restent  en  main  par  suite  de  ses 
«opérations,  et  il  ne  pourra  être  tenu  qu’a  les 
« füumirou  à les  déposer.  Il  sera,  de  même,  tenu 
« de  fournir  les  autres  valeurs  telles  qu'il  les  aura 
« reçues;  u-Attendii  qiiele contrat rraffréiement  ou 
de  charte  partie  est  un  contrat  de  louage  de  navire 
oti  de  bâtiment  en  mer,  qui  ne  doit  paséircassimilé 
à un  erret  de  commerce  de  négociant  à négociant, 
tel  que  les  lettres  de  change,  billets  à ordre  et  au- 
très  effets  payables  au  porteur,  négociables  de  place 
en  place,  sansquiltance  de  paiement,  et  par  la  seule 
représentation  de  l’effet  Que  le  ju|einenl  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qui  a accordé 
une  indemnité  à lIorniKisiet  et  comp.,  qui  cier- 
(aient  une  action  résultant  de  leur  contrat  d'af- 
frétemeiit,  ne  doit  pas,  non  plus,  être  considéré 
comme  un  effet  de  commerce  de  négociant  à né- 
gociant, puisqu’il  n’est  pas  vrai,  dans  le  droit, 
qu'il  sutllsc  que  des  obllj^ations,  transactions  ou 
traités  passés  entre  négocians,  donnent  lieu  a des 
demandes  qui  doiienl  être  portées  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  pour  qu'ils  soient  considérés 
comme  des  effets  de  commerce  ;— Que  la  créance 
de  llornboslet  et  comp.  prenant  sa  source  dans 
un  acte  antérieur  au  1“  vendém.  an  4,  et  étant 
eiigiblc  avant  cette  époque,  les  juges  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  et  du  departement  des 
Bouche 8-Klu*Rhône,  au  lieu  d'en  ordonner  et  con- 
firmer la  consignation,  auraient  dû  en  suspendre 
le  paiement,  aux  termes  de  l’art,  l**^  de  la  loi  du 
13  frim.  an  4;  et  qu'ayant,  au  contraire,  compris 
celte  créance  dons  l'evcepUon  que  fait  cel  article, 
comme  un  effet  de  commerce  (le  négociant  à né- 

Sociaiit,  iis  ont  fait  une  fausse  application  de  celte 
ji.cironlformcilemenl  Irangresséc; — ()ue  l'art. 
13  de  la  loi  du  15  gcrniin.  an  4,  étant  étranger  à 
l'espèce  de  ce  procès,  il  en  a été  fait  une  fausse 
apidiratioo,  ne  s’agissant  ni  d'un  débiteur  pour 
compte  courant,  dont  le  solde  sc  trouvait  payable 
en  assignats,  ni  d'assignats  dont  un  négociant 
commissionnaire  était  resté  dépositaire  par  une 
suite  de  ses  opérations,  sans  empêchement  de  sa 
|Mrt  I ce  qu’lfen  ait  été  autrement;— Casse,  etc. 

Du  13  germ.  an  7.— Sert,  civ.— Rap/J.,  le  cil. 
LorobartH^locieox.— Cond.,  le  cil.  Bourgui- 
gnon, subit.— PC, les  eit.  Pérignon  et  Thacussios. 
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BOiS.  — Adji'dicataibb.  — Fonce  majkuib.— 
ReSPOtSSABILlTÉ. 

La  force  majettre  ne  peut  être  utilement  ailéguée 
par  r adjudicataire  d'une  coupe  de  bote  qui  ne 
représente  pas.  lors  du  récolement,  les  arbres 
réservés  et  tnarqws  du  marteau  national;  s'il 
n’en  a pas  donné  avis  au  seryent  de  garde, 
au  moment  même  où  elle  est  survenue.  (Urd. 
1099,  grt.  40,  til.  15.)  (1) 

(Ministère  public— C.  Brunet.)— juobmbkt. 

LE  TKIBUN  AL  ;— Vu  l’art  40,  titre  de  l'urdon- 
nance  de  1009, relatif  aux  assiettes, balivages,  mar- 
telages et  ventes  de  bois,  portant  : « Si,  pendant 
« 1 usance  des  ventes,  aucunsdes  arbres  réservés 
U et  marqut^s  étaient  arrachés  ou  abattus  par  tes 
« vents  et  orages,  ou  tmr  autre  accident,  les  mar- 
« chands  ou  leurs  facteurs  les  laisseront  sur  la 
« place  et  en  donneront  incessaiiimcnlavis  au  ser- 
n gentà  garde,  qui  sera  tenu  d'en  avertir  le  garde- 
U marteau,  pour  se  transporter  ensemble  sur  [les 
U lieux,  afin  d'en  dre.sscr  leurs  procès-verbaux, 
a qu'ils  présenteront  aussitôt  aux  oflDriers  de  la 
n nialirise,  qui  en  feront  marquer  d'autres;  le 
« tout  sans  frais;  »— Vu  aussi  l'art.  IH  du  titre 
des  récoleiuens  conçu  comme  U suit  : « L'adjodi- 
« cataire  qui  ne  représentera  point  les  baliveaux, 
< arbres  de  lisière,  parois,  tournons  et  pied^or- 
n niers  laissés  à sa  garde,  sera  tenu  de  les  payer, 
« ainsi  qu’il  est  dit  au  enapitre  des  amenaes;  » 
— l'^i  attendu  que  l'adjudicataire  François-Michel 
Brunei  n'a  donné  ni  |»ar  lui,  ni  par  son  facteur 
resté  dans  la  furéi  de  Perseignes,  pendant  l’asance 
de  la  vente,  aucun  avis  de  l'HCcidentou  de  11  force 
majeure  qui  a détruit  les  baliveaux  réservés,  res- 
tés à sa  garde;  que  même  U ne  parait  pas  qu'il 
ait  été  troublé  dans  l’usance  de  sa  vente  et  dans 
l’exploitation  des  bois  qui  lui  avaient  été  vendus; 
que,  faute  d’avoir  donné  avis  de  l’accident  qui 
avait  occasionné  la  perle  des  bois  réservés,  il  n’é- 
tait pas  recevable  a alléguer  la  force  majeure; 
u’en  le  dét  hargeant  sous  le  prétexte  de  la  guerre 
CS  Chouans,  le  tribunal  criminel  a fait  une  vio- 
lation (les  art  Uies  ci*dessiis  transcrits;— Casse,  etc. 

Du  31  germ.  an  7. — Sert,  crim.— Prés. , le  cit. 
Barr*s. — Rapp.,\c  cit.  Meaulle. — Cond.,  le  cil. 
Lefessier,  sunst. 

RÉGLEMENT  MEMCIPAL.  - Fêtes  (jocbs 
de). — Tribitkal  de  police. 

Vn  tribunal  de  police  ne  peut,  contrairement 
à un  arrêté  administratif  qui  ordonnait  que 
lesboutiques  seraient  ouvertes  tous  les  jours, 
àTexception  des  déradii  ef  des  fites  natio^ 
nales,  autoriser  ta  fermeture  des  boutiques 
les  jours  prohibés  par  cet  arrêté.  (L.  81  août 
1790,  til.  3,  art.  13.)  (3) 

(N....)—  XÜGEMEKT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  Part.  13  du  titre  3 de 
la  loi  du  3i  août  1790,  sur  l’organisation  judi- 
ciaire; et  attendu  que  l’arrêté  supplémentaire  du 
bureau  central  de  Paris,  en  date  du  3i  vendém. 
dernier,  art.  9,  et  l'arrké  du  7 frimaire  aussi 
dernier,  art.  31,  prescrivent  formellement  l’ou- 
verture des  boutiques  tous  les  Jours  dans  cette 
commune  à l’ciecption  des  décadis  cl  fêles  natio- 
nales; que  cet  arrêté  est  iin  acte  adniioistratif 
qui  doit  être  exécuté  tant  qu'il  subsiste,  et  ne 
l^urrail  être  réformé  que  par  l’administration 
suivérieure;  qu'en  prononçant  contre  les  dispo- 
sitions de  cet  arrêté,  et  en  autorisant  la  ferme- 
tare  des  boutiques  tous  les  jours, le  tribunal  de  po- 
lice de  la  neuvième  administration  municipale  de 
Paris  a méconnu  l’autorité  administrative,  s’est 


(11  La  ditpoftiUmi  de  cet  art.  46  n’etl  point  reproduite  parle  Gode  forestier. 
(S)  K dansk  même  sent»  tel  33  tcihI.  an  7. 
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imintscé  danslps  foiKlionsadniinisIratives,  a violé 
l'art.  13  di>  loi  du  2»  août  1700,  ci-de»sus  cité»  cl  a 
conimi»  un  eucj»  de  p<mvoir;— Casse,  elc. 

Du  21  Korni.  an7.— Seit.erini.— le  cit. 
lleauUe.-^Cvftc/.»  le  cU.  Lefessier,  subsL 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.— JüGE  de 
PAIX.— Assusshins. 

5omj  if  ('ode  du  3 au  I.  un  Irt6unal  d« 

sitvplepolice  devait  fiPfe«Ofrrmenf  ^fre  eom- 
ise  du  iuge  de  paix  et  de  deux  auessettrs. 
n eontcfiuenee,  le  jwjement  rendu  par  froii 
aaieururi  était  nul,  comme  émanant  <fun 
Irtbunal  illégalement  composé.  (C.  3 brum. 
an  4,  arl.  151.)  (\) 

( Tmipiel.  ) 

Du  81  perm.  an  7. — Sert,  rritn.— Rnpp., le cU. 
Barris. — Ctnirl.,  le  ril.Lefcssier,  siibsl. 


JURT  (questions  At'j.—  CoiiPLEXiTfe.— Assas- 
sinat.—Vol. 

Du  28  fterm.  an  7 {ett.Roux). — Même  décision, 
CD  ce  qui  touche  la  question  d'assassinat,  que  par 
les  jugemens  des  2G  brum.  an  7(alT  O/itîitri),  et 
1"  pluv.an  7(a(T./^a/at'iViM0{— El  enrcqtii  lou- 
che la  question  <lc  vol,  même  déristuo  duc  |>ar 
le  jugement  du  84  veni.  an  7 (alT.  Aleau). 


AMENDE.— RpMISE.—t^OTITBATBKTIOÎf. 
Bit  nul  le  jugement  de  polire  gui,  tout  en  eon- 
damnant  un  individu  à détruire  des  travaux 
par  lui  faits  sur  la  rote  publique,  en  eontra- 
rention  à un  rèj;/fmen(  de  polire,  ne  le  ron- 
damne posa  l'amendeencourue  parcette ron- 
rrDrrn(ion.(C.3  brum.  an  4,  art.  603  cl  606. )(2) 
(Minist.  pub.— C.  Cliallet.)— ii  r.i  ment. 

LE  TRIIU’NAI.;  — Vu  les  art.  603  et  606  du 
Code  des  délits  et  des  peines;,  et  l'art.  40,  lit.  2 
de  la  loi  du  8H  sept.  17U1  ; — Kl  attendu  que  le 
tribunal  du  caiiltm  de  Voreppc  s'est  ronlenté  de 
condamner  le  rit.  Joseph  Challet  à démolir  un  es- 
colieren  maçomiei  ie  qu’il  avait  fait  construire  sur 
la  \oie  publique,  .sans  proirom  er  aucune  amende  ; 
d'où  il  résulte  une  contraveulion  aux  luis  ci-des- 
sus citées;  — Casse,  etc. 

Du  28  Kcrni.  on  7.— Sccl.  crlm.— Rapp.,  le  cil. 
Béraud.— fond.,  le  cil.  Lefessier,  subsl. 


TRIBl^AL  DE  POLICE.- Composition. 
Bst  nul  le  jugement  d'uu  tribunal  de  simple 


police  auquel  a concouru  un  juge  dont  la  pré- 
sence n'était  nas  nécessaire  pour  constituer 
le  (ri6una/.  (l.  3 brum.  an  4,  art.  151.) 

(Minist.  pub.  - C.  N....) 

Du  22  jterm.  an  7.— Sert,  crim.— Ropp.,leclt. 
Béraud.— Cond.,  le  cil.  Lefessier,  subsl. 


JURÉ.-Remplacbmbnt.-Liste. -Norme  ATioN. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  nom  d'un  juré 
appelé  à remplacer  un  autre  juré  excusé^  de^ 
vatf  être  notifié  à l'accusé  vingt^uatrekeu^ 
res  au  moins  avant  rouvedura  des  débats. 
(C.  3 bruni,  an  4,  arl.  504.  585.)  (3) 
(Lombard— C.  Minist.  pub.)— jugement. 

LE  TRlItCNAL;  — Vu  les  art.  504  et  525  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  qu'en 
ne  présentant  pas,  \ingt-qiiolre  heurtas  avant  le 
débat  qui  a eu  lieu  le  17  niv.  dernier,  à Charles 
Lombanl  le  nom  du  juré  tiésigné  par  le  sort,  le  14 
du  même  mois,  en  remplacement  d'un  juré  dont 
l'excuse  avait  été  admise,  cet  accusé  ii'a  pas  joui 
du  délai  que  1a  lui  lui  dunnail  pour  pouvoir  récu- 
ser le  iiuuxeau  juré,  qui  a cependant  été  présent 
au  débat  et  a concouru  à la  déclaration  des  jurés, 
ce  qui  est  une  > iulation  de  l'art.  504  précité,  dont 
l'olMcrvation  est  prescrite  à peine  de  iiulüté,  por 
i'urt.  525  aussi  ci-dcssu.s  cité;  — Casse  le  tableau 
des  jurés,  leur  déclaration,  et  spécialement  le  ju- 
gement, etc. 

Du  23  germ.  an  7.  —Sccl.  crim. — Prés.,  le  dl. 
Barris.— Ra»p.,  le  cit.  Lumburd. —ConcL,  le  cil. 
Lefessier,  suüst. 


1«  TRIBUNAL  DE  POLICE.— Assbsbeub.— As- 
sistance. 

2**  Dépens. — &IinistRre  public. 

I®  Nom  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  jugement 
de  police  était  nul , lorsqu'il  avait  été  rendu 
avec  le  concours  d'un  (usesseur  qui  n'avait 
pas  assisté  aux  débats.  Il  ne  suffisait  pas  que 
cet  assesseur  eût  pris  connaissance  desdécta- 
ralf’on»  écrites  des  témoins;  les  témoins  de- 
t«ai>«f  être  entendus  de  nouveau,  à peine  de 
nullité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (4)' 
i®  Le  ministère  public  ne  peut  être  condamsié 
aux  dépens  (5). 

(Minist.  piih.— C.  N ) 

Du  23  penii.  an  7.— S‘cl.  frim,— Rapp.,  le  dl. 
Rllicr, —ConeC,  le  dt.  Lefessier,  subst. 


(1)  P",  decisions  idenliqors,  13  bnim.  an  7 cl  la 
note,  28  friin.an  7.  A',  aussi,  26  niv.  an  7 (aff. 
eier). 

'2;  P.  ronf.,  C3%s.,  26  hruin.  » 2 frim.  » 28  prair., 
cl  i7  mess.,  an  7.  — Egalement»  serait  oui  le  juge- 
ment qui,  dans  cocas,  sc  iiorncrnil  à prononcer  l'a- 
mcndi*  contre  le  pré  venu,  sans  ordonner  la  dcmoli> 
tiou  des  travaiiN.  Cass.  12  avril  1822,  18  sept. 
1828,  7 aoôl  1829,  26  mars  1830,  10  mai  1834  (Vol. 
I834.1.4H.L  30janv.  1836  ( Vo». 1836. 1.600). 

(3)  Le  Cou.  de  hrum.  an  4 , accordant  à l'accusé 
pour  exercer  son  droit  de  récusation  , vio^l-quatre 
heures  à partir  de  U uotihcalion  qui  lui  était  faile 
de  U liste  des  jurés  de  jugenirni  , il  est  clair  qu'il 
devait  jouir  de  ce  délai  aussi  bien  i l'égard  dei 
jurés  de  remplaccoienl  qu'à  l’égard  dea  autres. 
Aussi  la  Cuur  de  cassation  s'est-ellc  constamment 
prononcée  dans  ce  sens  : P".  7 floréal,  1'^  et  28 
thenn.  et  5fniel.  an  7 ; 2 et  22  vend. , 16  frim.  , 
23  pluv.  et  15  mess,  an  8 ; 26  frim.  et  9 niv.  an  % 
^-^ette  régie  s’appliquait  nun-sculemrnt  aux  jur^ 
•rUiaoiro»,  naU  eacore  au»  jur««  spéciaux  : f'.CoM,, 


21  vend,  fcl  28  pluv.  .111  8.— 11  a été  cncorcjugc  que, 
lorsque  le  rem|dnccnient  s'opérait  le  jour  même  du 
jugement,  hors  de  la  présence  de  l’accusé,  le  prési- 
deiU  devait  lui  eu  donner  cuuuaissance  à l'audience  : 
A*. Cass. , S prair.  et  27  mess.  anS  , 6 niv.  et  26  flor. 
an  9. — l.’arl.  391  tlu  Code  il’inst.  crim.  prescrit 
bien  aussi,  à peine  de  unllité,  de  notifier  à l'accuse 
la  liste  des  jurés , la  veille,  du  jour  déterminé  pour 
la  formation  du  tableau;  mais  cette  formalite  n’a  plus 
la  même  importance  que  sous  le  Code  de  brum.  ; 
cl  il  a été  juge  que  cet  article  n'oldige  p.is  de 
notifier  aux  accuses  les  noms  il<>s  jurés  rcinpiaçans 
ceux  <|ui  peuvent  manquer  nu  Être  exeuscs  h-juor 

indiqué  pour  l'afTaire.  Cass.,  lOdér.  1812,21 
sept.  1815,  6 fév.  1818,  29  avril  1819,  18  mars  cl  3 
juin  1830;  5 avril  1833  ( Vol.  1833.1.152). U 
mode  de  remplacement  fixé  par  l'art.  395  CcmI.  insl. 
crim.,  serait  même  incompatible  avec  celte  notifica- 
tion. 

(4)  P,  en  ce  lens,  5 vrnt.  an  7. 

(5)  P.  conf>ÿ  28  ntar»  1793  ei  la  BOU)  5 et  0 dît. 
an7)  cMi 


Digiîir"'  !-  ( .t 
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JUGEMENT.^Ri^ri^Bi!  AC  corps  LaciSLATiF. 
Les  frt6umit(x  juger  les  conlestations 

dont  Us  sont  saisis,  d’après  les  lois  telles 
gdelles  existent,  ils  ne  peuvent , sans  com^ 
mettre  un  excès  de  pouvoir  et  un  déni  de  jus- 
tice, ordonner  un  référé  au  corpe  législatif, 
et  surseoira  statuer  sur  le  procès  jusqu'après 
in/erp«f(a<ion  de  ia  loi.  (,L.  5 aoùl  I7W);— 
Consi.  5 (Vucl.  an  3,  arl.  202.)  (1) 

(Miniit.  pub.— C.  N )— jcgemekt. 

LE  IRIBr.NAL;  — ...Vu  IVl.  202  de  facte 
contl.;— El  aiicmlu  que  si  le  décret  du  6aoùl  1790 
autorise  les  uibunaus  a faire  des  référés  au  corps 
législatif  par  riniermédiaire  du  pouvoir  csécutif, 
ce  n est  que  sur  des  faits  géiiéraui  et  sur  des  doutes 
d'une  application  générale  et  éventuelle;  ttiaisque 
référer  sur  des  questions  aclucUemenl  en  litispen- 
danre.  et  suspendre  le  Juseniciit  de  res  questions 
Jusqu'après  la  décision  au  rorfis  législatif,  c'est 
transmettre  au  corps  législatif  le  droit  de  pronnti> 
cer  sur  un  fait  particulier,  de  rendre  ainsi  un  ju- 
■emeni,  et,  conséquemment,  l'investir  du  pouvoir 
iudiciaire  ; c'est  encore  suspendre  l'action  de  la 
loi,  et  commettre  envers  les  parties  un  déni  de 
justice;  que  le  tribunal  de  cassation  est  établi 
pour  réparer  les  erreurs  que  les  tribunaui  ordi> 
naires  peuvent  commettre  ; que  le  ras  prévu  par 
l'art. tMderacteconst., est  le  seul  où  le  corps  légis- 
làlif  soit  appeléà  participer  indirectement  a l’eier* 
fice  du  pouvoir  judiciaire  ; — Que  le  référé  pro- 
noncé par  le  Jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  ^ine  formé  en  section  criminelle, 
est  donc  un  attentat  aux  principes  consUlution- 
oelt;— Casse,  etc. 

l)u  23  gerni.  an  7.— Scct.  crim.— Wapp.,  le  cil. 
RiUcr.— ConcL , le  cit.  Lefessier,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Puocfes-VBBiAL.- 
Lectube.  t 

Du  23  germ.  an  7 (a(f.  Bechet.)  — V.  IC  germ. 
an  7 (a(T.  A/antatpu),  identique. 


PRISE  MARITIME  — Eohpace. 
L'équipage  tfttn  navire  n'est  pas  réputé  en- 
fiemt , encore  qu'il  soit  composé  de  plus  d’un 
tiers  de  matelots  sujets  d’un  prince  ennemi, 
lorsque  res  matelots  ont  pu,  d’après  un  fraffé 
particulier  fait  avec  une  autre  puissance,  se 
croire  sujets  d’un  prince  neutre.  Par  suite,  il 
n'y  a pas  lieu  d’ordonner  ta  con/Iscalion  du 
navire.  (Régi.  26  juin.  1778,  art.  9.) 

( Le  corsaire  le  Hasard  — C.  le  navire  la  Jeune 
Catherine.) 

Les  deux  tiers  de  l'équipage  du  navire  la  Jeune 
Catherine  étaient  llaimvrtens. 

Le  tribunal  civil  du  département  du  Nord  avait 
ordonné  la  confiscation  de  ce  navire,  |iar  le  motif 
que  les  deux  tiers  de  l'équipage  n'élaicnt  pas  et 
ne  pouvaient  |ms  être  réputés  sujets  naturels  de 
Hambourg  ou  d’une  nation  neutre,  le  pays  d'Ha- 
novre, dont  le  roi  d'Angleterre  est  électeur,  étant 
pats  ennemi. 

INHtrvüi  pour  fausse  application  de  l'art.  9 du 
règlement  du  26  juillet  1778. 

Jl'GEMEnT. 

LE  TRIBUNAL:  —Vu  l'art.  9 du  règlement  du 
96Juil.  1778,  ainsi  conçu  : aBeront  de  bonne  prise 
tous  bètimens  étrangers...  dont  l'équipsge  sera 


composé  au^elà  du  tiers  de  matelots  sujets  des 
états  ennemis;  »— Attendu  que  le  terme  du  traité 
passé  à Bâle,  le  28  floréal  an  3,  entre  le  roi  de 
Prusse  et  la  république  française , a pu  Induire  le 
propriétaire  et  le  capitaine  du  navire /a  Jrunt  f'a- 
tberine , à croire  que  les  hnbitans  de  l' électorat 
d'Hanovre,  compris  dans  la  ligne  de  démarcation 
tracée  par  le  traité,  devaient  être  considérés 
comme  des  neutres;— D'où  il  résulte  quece  navire 
n'a  pu  être  déclaré  de  bonne  (irise,  sous  le  prétexte 
que  plus  des  deux  tiers  des  matelots  étaient  en- 
nemis, sans  faire  une  fausse  application  de  l'art.  9 
du  réglement  du  26  juillet  1778;  — .«^tendu  d'ail- 
leurs que  la  neutralité  de  ce  navire  paraît  résulter, 
tant  du  |>asie-port  accordé  parle  consul  de  France 
à Hambourg,  et  trouvé  parmi  les  pièces  de  bord, 
que  de  sa  destination  pour  Anvers  et  de  ses  pré- 
cédens  voyages  en  France;  — Parccs  motifs;  — 
Casse,  etc. 

Du  21  germ.  an  7.— Sert,  civ.— Rnpp.,  le  cIt. 
Jacob.  — Concf. , le  cit.  Bourguignon,  subst. 


AUTORITÉ  JimCIAIRE-AlT.  AD«.— Eirts 

DE  POUVOIR. 

Vn  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant 
la  révocation  d%me  mesure  prise  par  Vauto- 
rité  administrative  ; par  exemple,  farélo- 
blissement  d’une  grille  dont  un  agent  de 
fadministration  avait,  fût-ce  même  en  abu- 
sani  de  ses  fonctions,  ordonna  Venlèvement. 
(LL.  2i  août  1790,  til.  2,  art.  13  ; IG  fruci.  an 

s.)  (ï) 

(Intérêt  delalol.)— JCGEMEKT. 

LE  TRÏBL'NAX;-Vu  l’art.  13.  lit.  2 de  la  loi 
du  21  août  1700;  — Vu  aussi  la  lui  du  IG  frucUd. 
an  3,  qui  fait  défenses  itératives  aux  tribunaux  de 
cunnailrcdes  actes  d'administration,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient;  — Ooiisiüérani  que  le  cil. 
Falque,  ci-devant  membn'  du  comité  civil  de  la 
section  du  Teiiqde,  ii'a  été  condamné  solidairement 
avec  le  cit.  Lejeune,  ci-devaiit  commissaire  aux 
Kcaparcmciis , à faire  poser  et  rétablir,  à leurs 
frais,  lu  grille  de  fer  dont  il  s'agit,  que  par  le  mo- 
tif qu’eu  fuit,  ils  avaient  abusé  du  pouvoir  de  leur 
place,  en  faisant  enlever  cette  grille;— Considérant 
que,  s'agissant  d'un  abus  de  pouvoir,  d'une  pré- 
varicarion  imputée  aux  cit.  Falque  et  Lejeune, 
cl,  par  conséquent , d'un  fait  purtuiicnt  ndinitits- 
lratif,le  ci-ddvonl  tribunal  du  3*  arrondissement 
de  Paris  et  le  tribunal  civil  du  département  de 
Seine^U)ise  oc  pouvaient  en  connaître,  comme 
ils  l’ont  fait,  sans  excéder  leurs  pouvoirs; — (^se, 
pour  excès  de  (Kmvoir,  le  Jugcrneiii  du  21  vent, 
an  6,  rendu  tuir  le  tribunal  civil  du  département 
de  Seine-ct-()isc , etc. 

Du  95  gerniin.  an  7.— Sert,  civ.— Prés.,  le  cit. 
Marraiid. — Rapp.,  le  cil.  Targct.-^'oncL,  le  cil. 
Jourde,  subst. 

JUGEMENT.— Rappobt  de  juge. 

Est  nut  le  jugement  définitif  rendu  sur  rapport 
fait  en  Vabsence  des  parties  et  sans  qu  elles 
aient  été  mises  en  demeure  d'y  assister,  (LL. 
16-21  août  I79Ü,  Ut.  'i,  art.  tè;  l«'déc.  1790, 
art.  13.)  (3) 

' (Joly— C.  Sleinmetx.) — jugemetct. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  fart,  li,  til.  2 de  la  loi 
du  21  août  1790,  qui  porte  : « En  toute  nialière 
« civile  ou  criminelle...  tout  citoyen  aura  le  droit 
« dedéféndre  lui-inémc  sa  cause,  suit  vcrbale- 


M)  P.  <Uns1«  même  scos,  Cass. , 4 et  11  Janr. 
#7M,  I**  fhKt.  an  5 V 19  mess,  an  6 1 12  vend,  et  1 1 
niv.  an  7,  et  les  notes  qui  accompagnent  cea  Juge- 
ment. 

p; dans  le  iDème  kbs,23  veot.  aa4  itleidé* 


citions  qui  y sont  indinuées } 3 1 flor.  an  7 ; 25  pbiv, 
an  8 ; 4 genn.  an  9 1 19  hnim.  an  1 1 . 

(3)  P.  dans  le  même  sens , 4 frim»  an  4 ^ 14  Biv« 
an  9 ei  1a  Bolf|  et  14  niv.  an  7* 
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SW  ( M CCT*.  iX  t ) JaritprudéMé  ét  ta 

« mf nt,  »oU  par  dtril  : a — Vu  aa»»i  larl.  13  de 
Uloi  du  déf.  17*0,  qui  porte  : « Dans  tout» 

« le<  ilTaire»  Juntes  »ur  rapport,  le»  partie»  font, 

• aprè»  le  rapport , si  elle»  le  jugent  a propo»,  le» 

« obtenalion»  qu  elles  croient  nécessaire»  a leur 
« défense  - » — Kt  attendu  que  c’est  sur  le  rapport 
fait  par  l’un  des  juge» , en  eiéeution  de  I «l»P<.'>n- 
lemeiit  du  conseil  du  « ianv.  ntl3,  que 
naidu  district  de  Pont-a-Mou»son  a Jugé  déflniti- 
veinent  le  *3  veudém.  an  8 ; que  les  partie»  n ont 
point  »s»i»té  à ce  rapiwrt  ; qu  elle»  n om  point  été 
inise»  en  demeure  d’y  a»si»ter;  quelles  ont  été 
Drivée»  de  U faculté  de  faire,  après  le  rapport  ter- 
miné, les  observation»  qu  elle»  auraient  jugées 
nécessaires:  d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
est  rontiaire  a Tari.  U,  tft.  ï delà  loi  du  « août 
1790,  et  il  l’art.  13  de  celle  du  1” 

Casse  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  1 ont- 
à-.Mousson,  le  »3  vcndéin.  an  0. 

Du  *5  germ.  an  T.-Sect.  civ.—  Kapp.,  le  cil. 
Sibuet.  — Conel.,  le  cil.  lourde,  subsl.  ^ Pt-,  le 
eit  Guichard.  

PEAGE.— Pont.— FéoDAUTfe. 
i#  droi’l  da  poninj»  perçu  par  Ut  commuise». 
ua  diHt  pat  être  eonfunilu  avec  le  droit  da 
péage  perçu  par  let  teigneurt.  En  came- 
guence,  U n’ett  pat  atteint  par  Ut  hntaboD- 

l»ü»»da  la /■éodoliTa.  (L.Ï»mar»l7M,art.l5.)(l) 

(Enregistrement — Laitier  cl  Delamarre.) 

La  commune  de  Houen  était  en  possMsion,  de- 
puis un  temps  immémorial, de  pereevoirde» droit» 
de  poiiUge  sur  toute»  les  marchandise»  passant  mu» 
le  pont  de  Rouen,  soit  en  remontant,  soit  en  des- 
cendant la  rivière. 

Les  eit.  Laitier  et  Delamarre  avaient  conteité  la 
légalité  de  cette  perception,  qui,  depuis  une  loi  du 
Il  août  1793 , »e  faisait  au  nom  de  la  nation. 

Le  tribunal  civil  du  département  de  l’Eure,  par 
lugemenl  du  *>  llor.  an  6,  avait  déclarf  qii’eUe 
éitil*upurinié€,  conimf  cooipri*rd*M  I âboiilioii 
■éuéralc  de»  droit»  féodaus  et  autre»,  prononcée 
mr  let  lois  des  Maoûl  1791,  et  17  jiHIlel  1793. 

Pourvoi  pour  fausse  applicatiim  de  larl.  7 de 
la  loi  du  *5  août  1791 , et  de  l’art.  1"  de  U loi 
du  17  juillet  l793,lMirtanl  suppression  des  droiri 
féodaiti  : et  contravention  aux  SJ  l et  3 de 
Part  IS  de  la  loi  du  *H  mar»  1790,  qui  concejne 
la  iiereeption  de»  droit»  de  la  nature  de  ccu» 
dont  il  t’agit. 

JCCrMFNT. 

LE  TRIBl’N.\L; — Vu  l’art.  IS  de  la  loi  du  W 
mars  1790;— Vu  aussi  l’art.  7 de  la  loi  du  M août 
f79|.  — Vu  enllli  l’art.  !•*  de  la  loi  du  17  juillet 
1793': — TAinsidéranl,  1*  que  le  droit  de  pontage 
qui  »e  perçoit  dan»  la  commune  de  Rouen,  a »^ 
rialmH'iii  pour  objet  l’entretien  et  la  réparation 
du  pont  de  bateau»  de  cette  commune  ; que  par 
eonséqueut  il  e«t  nommément  compris  dan»  I e»- 
ceution  portée  par  l’art.  IS  de  la  loi  du  î*  mar» 
1790  ; —Considérant.  *“  que  la  supiiresslon  [iro- 
noncée  par  l’art.  7 de  la  loi  du  iSaoût  1791,  con- 
cerne uniquement  le»  péage»  appartenant  au»  ci-^ 
devaut  seigneur» . qui  »e  trouvaient  anéanti» , a 
moins  de  la  représentation  du  litre  de  création 
primitive,  et  que  l’art.  1*'  de  la  loi  du  17  juilK 
1793,  qui  iléroge  à l’eiccplion  portée  par  la  loi  du 
15  août  179i,  eu  encore  uniquement  relatif  au»  re- 
* devance»  ci-devanlseigneurialesel  droit»  féodau»; 
—D’où  il  suit  que  le»  juge»  du  tribunal  civil  du 
département  de  l’Eure  ont  fait  une  fausse  aiipli- 
cation  de  l’art.  7 de  la  loi  du  15  août  1791 , et  de 
l’art.  1“  de  celle  du  17  juillet  1793  , en  ctendant 
PalMlition  que  ce»  article»  prononcent  au»  droit» 
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d’octroi  ou  droit»  dé  pontage  perçu»  au  proft  dé» 
commune»  ou  de  la  république,  qui  ne  » y irouwal 
point  compri» , et  que  ce»  juge»  ont , par  HBle, 
violé  l’art.  15  de  la  loi  du  »»  mar»  1790;  — 
CtiM  etc. 

Du  *6  germin.  an  7.— Sert,  civ.— IVé».,  le  cU. 
Marraud.— «app.,  le  cil.  Jacob.— Court.,  le  cil. 
Jourdc,  »ub»t.— Fl.,  le  cH.  Iluart  Duparc. 


RAS.SESrBLEMENS  ARMÉ3.-Cbef».— 
CoKPÉTENCg. 

Ceux  gui  ont  fait  partie  de  ratteuihlement  ar- 
mé».  mats  qui  »onl  arrétét  hort  du  ratten^ 
hlement  [encore  qu’il»  futtent  chef»  ou  capl- 
Uine»),  doieenl  itrejuiét  par  Ut  tribunaux 
eriminelt , «I  non  par  let  eonteilt  de  quefT». 
(L.  30  prair.  an  3.  art.  #,  7,  ».) 

( Dapouin  et  autre».  ) 

Le»  réclamans  étaient  |irévcDu»  de  rébelUon 
comme  chef»  de  chouaiiB.  Le  tribunal  criminel  de 
la  Mayenne  le»  avait  reiivové»  devant  un  cunaeil 
de  guerre , »ur  le  motif  qu’il»  étaient  chef»  ou  ea- 
piUinrs , quoiqu’il»  eussent  été  arrêté»  hors  de» 
rasscnibleiiiens.  j ■ 

Pourvoi  pour  f»u»»e  application  de  la  loi  du 
1«>  veniiémiaire  an  l,  qui  n’a  fait  que  sulmiUier 
le»  conseil»  de  guerre  au»  conseil»  militaire» , et 
violation  de»  article»  6,  7 et  « do  U lui  du*0 
prairial  an  3,  qui  attribue  la  connaissance  de»  dé- 
lits dont  était  question,  au»  tribunau»  criminel», 
daiu  tou»  le»  cas  où  le»  rebelle»  ont  été  arrêtés 
hors  de»  rassemblemeas , sans  distinction  entre 
le»  chefs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Jl-GEHENT. 

LE  TRIBl’VAL  ; — Vu  le»  art.  «,  7 et  « de  lâ 
lui  du  30  prair.  an  3;- El  attendu  que.  de  la  com- 
binaison de  ce»  article»  , il  résulte  évidemment 
que  les  prévenus  ne  sont  justiciable»  de»  conseils 
militaires  que  dan»  le»  cas  où  ils  sont  pris  dans 
un  rassemblement  de  rebelle»;  qu’a  I égard  ^ 
ceu»  arrêté»  hors  de  ce»  nisseuiblcmen»,  il»  doi- 
venl  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  ; qu’il  n’y 
a dan»  la  loi  aucune  exception  ou  distinction  reU- 
livc  à la  coiupi'lence  entre  le»  chefs  ou  le»  autres 
rebelle»  ; qu’il  s’agit,  au  procès,  de  rebelle»  arrrté» 
hors  des  rasscmbïcnien»:— Attendu  que  la  loi  du 
!•'  vendém.  ani  n’a  fait  que  substituer  le»  om- 
seüs  de  guerre  au»  conseil»  militaire»;  qu’elle 
n’altribue  au»  un»  que  la  connaissance  de»  délit» 
nii'avaiciil  les  autre»  ; qu’aucune  disposition  de 
cette  loi  n’enlève  et  ne  modiDela  compétence  de» 

iribunauxerimincl», expressément  et  foriiiellrmeal 

établieparlaloi  spér  ialc  du  30  prair.  an  S ; qu  airoi 
il  y a eu  violation  des  article»  de  celte  derniern 
loi  rl-dessii»  rllét,  et  fausse  appliratlon  de  celle  du 

l.r  vendém.  an  4;— Casse,  rtc.  . 

Du  Ï7  germin.  in  7.—  Sert.  crim.  — Prêt  - le 
fit.  Barris.  -~Kapp.,  le  cil.  .Mcaulle.— Conel.,  m 
Cil!  Lcfcfsier,  subst. 


Jl’RV. — A1SE8.SBCB.  — INCOM9AT19IUT*. 
Du  Ï7  germin. an 7 (alI..MoiWv).— F.  7germin. 

an  7 (aff.  Raybaud),  identique. 

JGRY  (Qoestions  AO.l  — RéiEixiog.  — Cn»- 

PLEXITÛ. 

Le  mot  rébellion  renferme  tout  à la  foie  T#**- 
prettion  de  la  matérialité  du  crime  et  de  ta 
moralité.  En  eontéquenee,  ett  nulU  eomw 
complexe  la  quettion  au  jury  daiu  laquelle 
ce  mot  te  trouve  employé  ; et  la  réponte  *» 


(1)  V.  «ne  décision  analogue  dan»  le  même  Kn»,  ÎJ  fév.  IWS. 
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jury  e$t  nulle  comme  contradictoire,  si,  après 
avoir  déclaré  les  accusés  convaincus  de  ré- 
bellion, elle  ajoute  (fu'ils  n'ont  pas  agi  dans 
une  ^ntenlton  criminelle.  (C.Sbrum.ani,  art. 
3H.) 

(pejean  cl  autres.)— JVgemwt. 

LE  TRIBUNAL;— ...Atlcndu  qu’il  y a eu  re'bcl- 
llon  manifeste  à l’autorité  légitime,  effectuée  en 
la  commune  de  Montauban;  que  Dejcan,  Gaston 
fils  et  autres , sont  convaincus  de  ce  crime;  que 
par  une  réponse  subséquente,  le  jury  a déclaré 
qu’ib  n'avaient  point  agi  méchamiiieni  et  avec  in- 
tention criminelle,  ce  qui  rend  encore  la  déclara- 
tion incohérente  et  tout  à fait  contradictoire  et  la 
détruit;  que  ce  vice  provient  de  la  1'*  question  ou 
se  trouve  employé  le  mol  rébellion,  expression 
qui  est  évidemment  complexe,  puisqu'elle  pré- 
sente en  même  temps  l’idée  ou  d’un  soulèvement, 
ou  d’une  insurrection,  ou  d'un  rassemblement  fait 
dans  le  dessein  de  la  rébellion,  dans  le  dessein  du 
crime,  des  rebelles  qui  sont  punis  par  les  lois  ; — 
Qu’à  l’égard  de  ceux  qui  ont  été  convaincus  d’un 
pareil  crime  sans  intention  criminelle , la  déclara- 
tion doit  être  annulée,  parce  qu’elle  n'existe  pas  et 
ne  peut  se  concilier;  qu’à  l’égard  de  ceux  con-  j 
vaincus  sur  rinlention  criminelle,  elle  est  égale- 
ment nulle,  comme  renfermant  complexité  et  ren- 
due sur  une  question  posée  en  contravention  de 
Tart.  377  du  Gode  des  délits  et  des  peines  Casse 
la  position  des  questions,  les  acquilterncns  pro- 
clamés par  le  président  et  les  condamnations  pro- 
noncées par  le  tribunal  criminel,  etc. 

Du  28  germin.  an  7.  — Seci  critn.  — Jlapp.,  le 
cU.  MeauUe.— Cond.,  le  cil  l^fcssicr,  subst.  | 


1®  et  JURY  (questions  au.)— Conspiration. 

—Complexité  —Contradiction. 

3®  Amnistie.— Délits  postéribuus. 

1®  5ous  le  Codedu  36rum.  ani  (arl. 377  et  380), 
était  nulle  comme  complexe  la  question  par 
laquelle  on  demandait  au  jury  si  l'accusé 
était  coupable  d’auoir  conspiré  avec  des 
chouans. 

SP  II  y a coniradteft’on  dans  la  décision  du 
jury  qui,  après  avoir  déclaré  que  l'accusé  a 
conspiré f résout  négativement  la  question 
relative  a C intention. 

8®  Une  loi  d'amnistie  ne  saurait  être  appliquée 
aux  faits  postérieurs  à sa  publication.  (L.  8 
flor.  an  3.)  (1) 

(Minisl.  pub.— C.  Henguy.)— jugement. 
lÆ  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  377  et  380  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Kt  attendu,  1**  que 
la  seconde  question,  ainsi  conçue  : « Pierre-Jean 
« htenguy  est-il  convaincu  d’avoir  cotispiré 
« avec  eux  {les  chouans  J contre  son  serment  de 
m aowmitjvon  oux  iota  ae  ta  république?  » ren- 
ferme une  complexité  manifeste,  résultant  de  ce 
qu'elle  présente  à la  fois  à la  délibération  du 
Jurv,  et  le  fait  qui  forme  l'objet  de  l'accusation, 
et  la  iDoraltté  de  ce  fait,  parce  que  conspirer  avec 
des  rebelles  armés  contre  la  république,  c'est  in- 
contestablement agir  avec  intention  criminelle 
eontrela  sûreté  de  la  république; 

Attendu,  S®  que  de  cette  complexité  résulte  une 
contradiction  f^appantedansladéclarationdujur), 
qui,  après  avoir  répondu  affirmativement  à celle 
seconde  question, aensuile  répondu  négativement 
k la  troisième  relative  à l'inlention  ;-^u'en  effet 
il  implique  contradiction  de  dire  que  Menguy,  de- 
puis sa  soumission,  a conspiré  avec  les  chouans, 
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, et  de  déclarer  en  même  temps  qu'il  n’a  pas  agi 
; dans  des  intentions  criminelles; 

Attendu,  3®  que,  d'après  une  semblable  contra- 
diction, la  déclaration  du  jury  ne  présentant  au* 
cun  résultat,  est  viciée  dans  son  essence  et  doit 
être  considérée  comme  non  avenue;  ~ Attendu 
enfin,  qu’en  motivant  son  jugement  d'absolution 
sur  la  preuve  que  Menguy , dans  le  courant  de 
messidoran  i,  a dé(>oséles  armes,  conformémentà 
la  loi  d’amnistie  du  8 flor.  an  3,  le  tribunal  crimi- 
nel a fait  une  fausse  application  de  cette  loi.  puis- 
que le  faitqui  est  l’objet  de  l’accusation, est  déclarê 
postérieur  et  à ramtiislie  et  à la  soumission  de 
Menguy  aux  lois  de  la  république;  — Casse,  etc. 

Du  28  germin.  an  7.  — Sect  crim.  — Prés.,  le 
cil.  Barris.— Bopp.,  lecit.  Rupérou. — Conel.,  le 
cit.  Lefessier,  subst. 


LOI  —Publication.— Pats  réunis. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  12  veiuf.  an  A (orf. 
2).  les  lois  étaient  obligatoires  dans  toute 
rétendue  de  chaque  département,  du  jour  d$ 
leur  arrivée  au  chef-lieu  (2). 

11  en  était  de  même  pour  les  départetnens  réts- 
nts,  et  la  loi  du  21  brum.  an  7 n’a  pas,  à cet 
égard , établi  de  droit  nouveau,  maïsa  seti* 
lement  fixé  le  véritable  effet  de  celle  du  12 
uend.  an  4. 

(Enregistrement— G.  Duvivler.) 
Lccit.Duvivier  demandait  la  restitution  de  droits 
d'enregistrement  payés  par  lui,  pour  trois  actes 
publics  du  13  pluv.  an  4 , en  exécution  de  la  loi 
du  19  déc.  1790  sur  renregistrement. — Il  préten- 
dait que  cette  loi  n'avait  pas  été  publiée  dans  le 
département  de  Jemmapes.  bien  qu’il  fût  cons- 
tant en  fait  qu’elle  avait  été  publiée  au  chef-lieu 
de  ce  département. 

Pourvoi  pour  violation  de  l’art.  12  de  la  loi  du 

12  vend,  an  4,  d’après  laquelle  les  lois  sont  obliga- 
toires dans  un  département  aussitôt  qu'elles  sont 
parvenues  au  chef-lieu  de  ce  département,  loi  ex- 
pliquée par  celle  du  24  brum.  an  7. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL.  — Vu  l’art.  12 de  la  loi  du 
12  vend,  an  4,  ainsi  conçu  : « Néanmoins  les  lois 
« et  actes  du  corps  législatif  obligeront , dans  l'é- 
n tendue  de  chaque  département,  dujourauquef 
« le  bulletin  officiel  ou  ils  seront  contenus  sera 
« distribué  au  chef-lieu  du  département;  »—  Vu 
aussi  l’arrélé  du  comité  de  salut  public , du  20 
frim.  an  3 , confirmé  par  l’art.  2 de  la  loi  du  8 
brum.  an  4,  par  lequel  ü a été  déclaré  que,  « Jus- 
« qu’à  ce  qu’il  eût  été  autrement  statué  par  le 
« corps  législatif,  il  n'y  aurait  de  lois  françaisca 
« obligatoires  dans  les  départemens  réunis  par  la 
U loi  du  9 vend,  an  4,  que  celles  dont  la  publica- 
Q (Ion  serait  sfiécialemcnl  ordonnée  pour  ces  dé- 
n parlemcns  ; » — Vu  enfln  les  art.  1®'  et  2 de  la 
loi  du  24  brum.  an  7,  ainsi  conçus  : « Art.  1®C  La 
« loi  du  12  vend,  an  4 est  obligatoire,  conformé- 
ment  à ses  disiKjsitions,  du  jour  de  son  arrivée 
« à l’administration  centrale  de  chaque  départe- 
a ment;— Art.  2.  Les  lois  envoyées  dans  les  an- 
a ciens  départemens,  et  celles  dont  la  puMication 
a avait  été  ordonnée  dans  les  départemens  réu- 
ff  nis  par  la  lui  du  9 vend,  an  4,  et  qui  n’avaient 
<(  pas  été  publiées  suivant  les  formes  anciennes, 
« lors  de  l'arrivée  officielle  de  la  loi  du  12  vend. 
« de  la  même  année  au  chef-lieu  de  chaque  dë- 
« parlement,  sont  devenues  obligatoires  du  jour 
« de  ladite  arrivée  ; a— Alleodu  que , par  arrêtés 


(1)  y.  conf.,  7 frim.  an  7.  Merlin,  Qttetl.  de  droit,  v®  Pu^*  réunis , S e* 

(2) ^.  dans  le  même  sens,  23  frim*, 28  vent*,  11  TooUier,  lom*l*^,  n®68* 

Bfair*,  27  mess,  an  7 ; t**  brum»  aa  6*  — V*  auMÎ 

P'FAWIB.  *' 
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des  comités  de  ulut  poblic  el  des  finances , du  5 
fhict.  an  3,  et  par  un  arrêté  du  directoire  eiécu- 
Uf,  du  9 nir.  an  4,  U a été  ordonné  que  U loi  du 
19  déc.  1790  sur  le  droit  d’enregistrement  serait 
Bubliée  dans  les  départemens  réunis  le  9 vend,  an 
4;  qu’il  résulte  d’un  arrête  de  radmiuUlralion 
centrale  du  département  de  Jemmapet,  en  date 
du  7 pIuT.  an  4,  que  ladite  loi  du  19  déc.  1790  a 
été  distribuée  au  chef-lieu  de  ce  département,  le- 
dit Jour  7 plur.  ; aue  les  lois  sont  obligatoires 
dans  réteooue  de  cnaque  département,  du  jour 
de  leur  distribution  au  chef-lieu  ; que  la  loi  du  19  . 
déc.  1790  était  donc  devenue  obligatoire  dans  le 
département  de  Jemmapes  depuis  le  Tpiuv.an  4; 
—Considérant  que,  d’après  l'art,  i,  de  la  loi  du  34 
brom.  au  7,  les  lois  envoyées  dans  les  anciens  dé- 
partemens, et  celles  dont  la  publicalion  avait  été 
ordonnée  dans  les  départemens  réunis  par  la  loi 
du  0 vend,  an  4,  et  qui  n’avaient  pas  été  publiées 
auivtnl  les  formes  anciennes,  lors  de  l'arrivée  of- 
ârtcMe  de  la  loi  dn  19  vend,  de  la  même  année  au 
sbe4-Ueude  ebaque  département,  sont  devenues 
obhgatoircs  à compter  du  jour  de  leur  arrivée; 
—Considérant  qu'il  doit  en  être,  à bien  plus  forte 
Nisofi,  lie  méeneà  l’égard  des  lois  envoyées  dans 
lat  départemens  réunis  postérieurement  à l’ar- 
mée officielia  de  la  loi  du  19  vend,  an  4 ; qu’en 
«0et,  d’après  Fat.  19  de  cette  loi,  les  lois  et  actes 
du  corps  législatif  sont  obligatoires  dans  l'étendue 
de  chaque  oépartemei^,  du  jour  auquel  le  bulletin 
officiel  oii  Us  son4  eofileous  est  distribué  au  cbef- 
tteu  du  départemeni  ; — Cunsidérant , enfin , que 
k loi  du  94  brum.  an  7 n’a  pas  établi  un  droit 
Bouveau  ; t^u'elle  a seulement  fixé  le  «éritable  ef- 
fet de  la  loi  du  19  vend,  an  4,  quant  aux  lois  adres- 
sées aui  départemens  réunis,  eflèt  auqud  les 
doutes  eiles  difficultés  qu'on  a élevés  ne  i^envent 
porter  aucune  atteinte  ; d’où  il  suit  que  les  actes 
publics,  passés  la  ISpluv.  an  4,  étaient  soumis  au 
droit  d’euregistreiBent  fixé  par  la  loi  du  19  déc. 
9790.  at  qu'en  les  affrandussant  de  ce  droit,  sous 
prétexte  que  cetie  loi  n’était  pas  obligatoire , lors 
de  ces  actes,  dans  l'étendue  de  ce  département, 
les  juges  du  tribunal  civil  du  département  de 
Jemmapes  ont  violé  la  loi  du  19  vend,  an  4,  et, 
per  suite,  celle  dn  16  déc.  1790  Casse,  etc.  » 

Du  flor.  an  7.  — Sect.  civ.—  Happ.,  le  cil. 
Tergés.— Concl.,  le  cit.  lourde,  subat. 


9mSE  MA&rTDfE.— Rdus  d’équisaob.— {Tâ- 
noms.  — Sighaturb.  — Rblacbs  Fobcéb. 
9n  nsvir$  n’erf  pat  de  bonne  prtre  par  cela 
$9ul  ane  le  rôle  d'équipage  n'ett  pas  stgné  par 
le»  temoini  ; il  «i/Jlf  que  lavérité  en  toit  con- 
firmée parleur  pretenee,  et  qu'il  toit  revêtu  de 
la  eignature  d'un  notoire  aonf  la  qualité  ait 
étéattettéeetde  eellede  rofflcier  noca/.(Régl. 
16jW/l.l778,  art.5;  Arrêté  nu  I9vent.  an5.)(l) 
La  reuUhe  forcée  ne  peut  être  contidérée  comme 
une  fWriietiofi  au  pojse-porr , et  donner  lieu, 
é'apré»  Fart.  5 du  régi,  du  96  juillet  1778 , 
M taieie  du  navire  neutre  (9). 

(Xo  Refriêee— C.  i’/mpromptu).— xugbhbkt. 
lE  TlliB05AL  : —Vu  l'art.  4 de  l'aiTété  du 


Ut  Cour  de  eauaiion.  ( 9 flou,  aü  7.  ) 

directoire  exécutif,  du  19  vent,  an  5,  porUat  : 
« Conformément  a la  loi  du  14  fcv.  1793 , les  dis- 
« positions  des  règlemens  des  91  oct.  1744  et  96 
n Juin.  1778,  concerniint  la  manière  de  constater 
U la  propriété  des  navires  et  des  marchandises 
U neutres,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
« teneur.  Sera , en  conséquence,  de  bonne  prise 
Q tout  navire  américain  qui  n'aura  pas  a bord  un 
Q rôle  d‘équi|iage  en  bonne  forme,  tel  qu’il  est 
« prescrit  par  le  modèle  annexé  au  traité  du  6 
« fé>.  1778,  dont  l’exéculiuii  est  ordonnée  par 
« les  art.  95  et  97  du  même  traité.  » — Vu,  en 
outre,  le  modèle  annexé  audit  traité  , d'après  le- 
quel le  rôle  d’équipage  doit  être  signé  et  confirmé 
par  témoins  ; —Vu,  enfin,  l'arl.S  du  régi.  96  juil. 
1778,  ainsi  conçu  ; a Oii  n’aura  aucun  égard  aux 
« pai&sc-ports  des  puissances  neutres,  lorsque  ceux 
« qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  y avoir 
a contrevenu ; t>— Considérant  qu'en  pronon- 

çant la  nullité  du  rôle  d’équipage  du  navire  la 
fietriéee  sous  prétexte  qu'il  n’avait  pas  été  signé 
par  les  témoins,  le  tribunal  civil  des  Basset-Py- 
rénées a fait  une  fausse  application  du  traité  ci- 
dessus  énoncé  et  du  modèle  y annexé  ; que , 
d'après  ce  traité , les  témoins  doivenl  confirmer, 
j par  leur  présence , la  vérité  du  rôle  d'équipage  ; 
que  leur  signature  n’est  pas  nécessaire  ; que  le 
rôle  d'équipage  du  navire  laXetriéve»été  révéla 
de  la  signature  du  notaire  , dont  la  qualité  a été 
attestée,  el  de  celle  de  Jean  Liiumb,  officier  naval; 

Considérant , en  outre,  qu'en  décidant  que  le 
capitaine  du  navire  la  fletriéve  était  coBire- 
venu  ason  passe-port  en  rclài  hani  à Porto,  quoi- 
que sa  destination  fût  pour  Saint-Sébastien  , ce 
tribunal  a également  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  5 du  règlem.  du  96  juill.  1778,  ci-des- 
sus énoncé;  qu’il  n'y  a de  contravention  au  pas- 
se-pori  qu'autant  que  le  capitaine  prend  une  des- 
tination différente  de  celle  du  passe-port,  et  non 
lorsque,  SC  rendant  a sa  destination,  des  circon- 
stances l'übligent  de  reUchcr  mometilanémenl 
Casse  le  jugement  rendu  pr  le  tribunal  civil  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  le  9*  complé- 
ment, an  6,  pour  fausse  application  des  loia  ci- 
dessus  énoncées. 

Du  9 flor.  an  7.  — Secl.  civ.  — Jîapp.,  le  cit. 
yerges.— reme/.,  le  rit.  Jourde,  subst.— Fl.,  les 
cil.  Viellard  elPérignon. 


appel  — Délai.— SicîiTFKATfOif, 

Le  délai  de  l’appel  ne  court  contre  une  partie 
que  du  jour  où  le  jugement  lui  a été  tiffnifié 
par  ton  odeersai’re.  (Loi  des  16-94  août  1790, 
Ut.  5,  art.  14). — La  tignification  qu’elle  auf‘ 
rail  faite  elle— même  du  jugement,  ne  peut  lui 
faire  encourir  de  déchéance  (3), 

(Delroiirt — C.  Delcouri.)— rrcEMBirr. 

LE  TRIBLi.NAL;  — Vu  l'art.  14,  Ut.  S ti«  1# 
loi  du  94  août  1790  Et  attendu  que  le  déki  de 
trois  mois  pour  appeler  ne  court  que  du  jour  de 
la  silification  du  jugement  faite  a personne  oo 
domicile  ; que  Jean-<^arlcs  Delcourt  n’a  poini 
mis  Marie-Marguerite  Delcoart,  sa  soeur,  en  de- 
meure d’appeler  du  jugement  du  tribunal  civil  dn 
département  de  la  ^mme,  par  une  significaiio» 


(I)  K épTuv.  an  7. 

(îjr.  en  M MOf,  I»  g»rm.«n  7.  K rppcnd.nl 
24  nif.  an  7.  ' 

(3)  Y.  dm,  le  mtme  sen,,  (Ua.,  S prair.  an  tl 
IWèinc  dcpi.ion  , mu.  le  Cod.  île  pror.  civ.,  Pari' 
18  lév.  1811  ; Colmar,  23  fr..  1828.—/’.  M.-rlin 
S 1";  BcTTial,  p.  4 16,  noir  44  , < 
pag.  146,  ou  il  sVxpnnir  ain.t  : . lorMur  le  drl, 
•‘6“ifipalion , ,1  ne  coui 
•jii  en  la.eur  de  la  parlie  i]iii  l'a  Taiic  et  non  pa>  eonir 


elle.^  (Cod.  proe.  257 .) — Ce  qui  «t  eonfbmie  à Fn 
maxime  , nul  ne  ie/orelàt  toi-méme,  maxime  fon- 
clép  aur  ce  qu'aucun  particulier  nVsi  censé  Toaloir 
faire  «les  actes  qui  lui  soient  préjudieiahlrs.  » 

Il  est  pourtant  ib^s  maiicrr»  où  |‘on  peut  »e  foirlore 
aoi-ruèiiie.  Ainsi  en  iuati»  re  d’or«lrc,  la  stgoifieatioix 
du  jugrnu  nl  fait  eourir  le  delai  <le  l'appel  même 
contre  la  parlie  .iu  nom  de  qui  a eu  lieu  celle  fi» 
gnification.  K Cass.  13  nov.  1821, 
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faite  à m personne  ou  à son  domicile  ; que  le 
délai  de  l'appel  n'avait  donc  point  commencé  a 
courir,  à son  égprd,  lorsqu'elle  s'est  rendue  ap5>e* 
lante;  que,  sous  le  rapimrt  du  délai,  cet  ap|H*l 
était,  par  conséquent,  recevable,  et  qu'en  en  pro* 
noiiçant  la  déchéance,  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine-liiféricure  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  l’art.  14 , lit.  5 de  la  loi  du  94  août 
1790;— Casse,  etc. 

Du  i flor.  an  7.  — Secl.  cIv.  — Près.  , le  cit. 
Bayard.— Aapp. , le  cil.  Havin  — Conc/. , le  cil. 
Jourde,  tubst.— P/.,  le  cit.  Camus. 


PRISE  MARITUIE.  — Loi.  — Promcloation. 
Onn'a pu  appliifuer  la  loi  du  99m'o.  an  6 à un 
fkivtra  cltarqe  de  marchandises  anglaises, 
mais  capture  à une  époque  où  ellen’avaitpas 
encore  été  promulguée  sur  les  côtes  où  la  cap- 
ture a eu  lieu  (1). 

{Le  Ferdinand-Henri  — C.l'Spervier.) 

JCTGEME5T. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  1«  de  la  loi  du 
39  niv.  an  6,  portant:  « L'état  des  navires,  en  ce 
« qui  concerne  leur  qualité  de  neutres  ou  d'enne- 
« mis,  sera  déterminé  par  leur  cargiiison;  encon* 
« séquence,  tout  bâtiment  trouvé  en  mer,  chargé, 
« en  tout  ou  en  {>artie  , de  marchandises  prove- 
« nant  d'Angleterre  ou  de  ses  possessions , sera 
« déelaré  de  bonne  prise,  quel  que  soit  le  proprié- 
« taire  de  ces  denrées  ou  marchandises;  » — At- 
tndu,  l**  que  la  neutralité  du  navire  le  Ferdinand- 
Henri  est  sufllsamment  établie  par  les  pièces  de 
bord  qui  ont  été  représentées,  notamment  par  le 
passe-^rt  prussien  accordé  au  capitaine  Archen- 
dortr,  que,  lors  de  la  première  instruction,  l’ar- 
mateur du  corsaire  CEpervier  n’a  point  allégué 
n’avoir  pas  trouvé  à bord,  et  par  le  passe-port  fran- 
Mis  que  le  capitaine  Archendoru  avait  obtenu  à 
Bordeaux;— Attendu,  3°  que  la  loi  du  39  niv.  an  6, 
n'ayant  pas  même  été  publiée  dans  le  département 
des  Basses-Pyrénées , à l’époque  de  la  capture  du 
navire  le  Ferdinand-Henri,  l’art,  l**  de  celte  loi 
ne  pouvait  sen  tr  de  base  à la  confiscation  de  ce 
navire  ; d’où  il  suit  qu’il  y a eu,  de  la  part  du  tri- 
bunal civil  du  département  des  Bnsscs-P>  rénées, 
fausse  application  de  l’art.  9 du  rèi:lem.  de  1778, 
et  de  l'art.  de  la  loi  du  39  niv.  an  G ; — Par  ces 
motifs,  — Casse  le  jugement  rendu  parle  tribunal 
civil  du  département  des  Basses-Pyrénées  le  5 
messid.  an  6. 

Du  3 flor.  an  7.  — Sect.  cW.—  Papp.,  le  cil. 
Bayard.— Conc/.,  le  cit.  Jourde,  subst.— P/.,  les 
ciC.  Mathias  et  Chabroud. 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.-PnocüBA- 

TION. — DÈPRN8ECR  OPFICIECX. 

Mn  matière  de  police , lorsque  te  prévenu  ne 
comparait  pas  , U peut  charger  de  sa  procu- 
. ration  spéciale  un  défenseur  officieux , bien 
qu'ilnepuisse  pas  s'en  faire  assts(cr/ors7u't7 
comparait.  (C.  3brum.  an  4,  art.  IGl.)  (3) 
(I.andry  et  Trinité.)- jccement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  IGl  du  Code  du 


3 briim.  an  4;  — Et  attendu  que  lesdits  Landry 
cl  Trinité,  absens,  étaient  représentés  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale;  qu'aucune  loi  ne 
défend  a des  parties  de  prendre  pour  {torteur  de 
procuration  sociale  un  individu,  quoique  défen- 
seur officieux  : que,  dès  lors,  le  tribun»  de  police 
du  canton  d’Ilarcourl , en  prononçant  que  ce  dé- 
fenseur officieux  ne  serait  pas  entendu , quoique 
chargé  d’une  procuration  spéciale,  et  en  jugeant 
par  défaut  ledits  Landry  et  Trinité,  a fait  une 
fausse  application  et  violation  de  l'art.  161  du 
Code  du  3 bruni,  an  4 ; — Casse,  etc. 

Du  4 flor.  an  7.  — Sert.  crim.  — Prés. , le  cit. 
Barris.  — Bapp.,  le  cit.  Dulocq.— Conc/. , le  cit. 
Lefessier,  subst. 

1“  APPEL  CORECTIONNEL.  — Jigeiient. 

Cassation.. 

3®  Forfaiture.  — Action. 
l«rn  tribunal  criminel  commet  un  dent  de yu#- 
(ire  et  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'au  lieu  de 
statuer  sur  im  appel  porté  devant  lui,  U dé^ 
fère  le  jugement  dont  est  appel  au  tribunal  de 
cassation,  pour  vice  dans  ta  forme  de  re’doc- 
(ton.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  199,  301  ;— Acte 
const.,  lyt.  303.)  (3) 

...Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  prononcer, 
d'ailleurs  , que  sur  desjugemens  en  dernier 
ressort.  (Acte  const.,  art.  254.)  (4) 

2®  Il  n'appartient  qu'au  directoire  exécutif  ou 
aux  parties  tnféresse'es  de  dénoncer  au  tribu- 
nal de  cassation  les  actes  de  for/hiture  des 
juges.  — Ce  droit  ne  peut  appartenir  à un 
(ri6uno/.  (G.3brum.an4, art.561,  563,564.) 

(Min.  publ.— C.  N )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  199,  301,  456, 
561,  563  et  564  du  Code  des  délits  et  des  peines; 
les  articles  203  et  344  de  l'acte  constitutionnel. 
Considérant,  l®que  d’après  les  dispositions  des 
art.  199  et  ^1  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
les  tribunaux  criminels  sont  tenus  de  prononcer, 
sur  les  appels  portés  devant  eux,  des  Jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
soit  en  rejetant  la  requête  d'appel,  soit  en  annu- 
lant le  jugement  dont  est  aptiel,  et  que  l’art.  303  de 
l’acte  coiisi.,  ôte  aux  juges  le  pouvoir  d’arrêter  ou 
de  suspendre  l’exécution  d'aucune  loi  ; 

Considérant,  en  second  lieu,  que,  confonnément 
auidispositionsdcrart.254derarte  const. .letribu- 
nal  de  cassation  ne  peut  prononcer  que  sur  des  juge- 
mens  rendus  en  dernier  ressort,  etqu'ainsi  il  n'est 
point  dans  son  attribution  de  prononcer,  pas  même 
quant  à la  forme  de  rédaction , sur  des  jugemens 
rendus  parles  tribunaux  de  police  correciionnelle, 
dont  rappel  est  porté  devant  un  tribunal  criminel  ; 
que,  néanmoins,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Loire , par  son  jugement  du  19  niv. 
an  7,  R sursis  de  prononcer  sur  un  appel  porté  de- 
vant lui,  d’un  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  l’arrondissement  de  Roanne,  du  38 
messid.  an  6,  et  a déféré  au  tribunal  de  cassation 
la  connaissance  dudit  jugement  de  police  correc- 
tionnelle pour  prononcer  sur  la  disparité  des  for- 
mes dans  lesquelles  ce  même  jugement  de  police 


(i)F.  idcBtique,  14  vent,  et  6prair.  an  7. 

(3)  F.dans  lemème8ens,31oct.  1806. — L’arl.l52, 
Cede  ÎDSt.  crim., permet  aussi  au  prévenu  de  se  faire 
repréienterparun  fondé  tic  pouvoir;  mais  il  ne  prive 
pas,  comme  le  Code  de  l’an  4,  le  prévenu  qui  com- 
paraU,  de  la  faculté  de  se  faire  assister  d’un  défen- 
aenr.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  3 
DOV.  1633. 

(8)  Be  O Ombre  oses  décisions  ont  déclare  qu’il  y 
•Ttil  également  déni  de  justice  et  éXH  de  pouvoir' 


de  la  part  des  Irüiunaux , lorsqu’au  lieu  de  statuef 
sur  les  afTsires  qui  leurélaieol  soumises  , ils  en  réfe- 
raienl  au  corps  législatif;  F.  Cass.,  19  mess,  an 6 { 
12  vend,  an  7 et  la  note,  etc. 

(4)  Ce  principe  est  reste  en  vigueur  ; et  il  a été 
décidé  en  conséquence  par  la  Cour  suprême,  que  le 
pourvoi  en  cassation  n’élaitpas  recevable  contre  des 
jugemens  susceptibles  d’appel  : arrêts  des  6 mars  et 
Idmai  1835. 


SI' 


S3(  ( i frLOB.  Aî<  7.  ) JüHiprud&nce  dâ 

corrcclionncllc  a éli*  qu'ainsi  le  suwlil  jii- 

gemenl  du  tribunal  criminel  contient  un  déni  de 
Justice  et  un  eicés  de  iKiuvoir,  par  contravention 
au&  articles  du  Code  des  délits  et  des  peines  cl  de 
l’acte  constitutionnel,  ci-dessus  cité. 

Considérant,  en  troisième  lieu,  qu'il  résulte  des 
art.  561 , 562  et  561  du  même  Code  des  délits  et 
des  )>eines,  que  nul  autre  que  le  directoire  cié- 
cutir  et  les  parties  intéressées,  ne  |>eut  saisir  le  tri- 
bunal de  cassation  du  |>nuvoir  de  prononcer  sur 
les  actes  des  jupes  qui  peuvent  donner  lieu  a la 
forfaiture , et  que , par  conséquent , les  tribunaux 
criminels  ne  peuvent  déférer  ces  actes  nu  tribunal 
de  cassation  pour  y statuer,  relativement  à la  for- 
faiture, qu'en  sortant  des  limites  de  leurs  attri- 
butions ; que,  sans  épard  aux  dispositions  desdits 
articles  du  Code,  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Loire  n déféré  nu  tribunal  de  cassa- 
tion le  Jugement  susmentionné  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Koanne,  relativement  au  cas  de 
forfaiture  à laquelle  la  différence  de  rédaction  de  ce 
même  jugement  pourrait  doiinerlicu  Casse,  etc. 

Du  i flor.  an  7.  — Sert.  crim.  — Pré».,  le  cil. 
Barris.-^Popp.,  le  cil.  Uusschop.— Conc/.,  le  cil. 
Lefessier,  subst.  


1®  JÜRY  (questions  au).— Vol.— Complexité. 
S»  Vol.— l’EnnAiN  clos. 

1®  Sotis  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  était  nulle 
comme  complexe , en  ce  qu'elle  comprenait  à 
la  fois  Vauteurdu  délit,  (e  fait  et  aamoralité, 
cette  question  : u A'...  e»f-tl  corivatncu 
« d’auvir  commt»  le  vol?  » (C.  3 brum.  an  i, 
art.  377.)  (1) 

S®  D'après  le  meme  Code,  tfne»u/^»atf  point  de 
demander  au  jury  si  le  vol  avait  été  corn- 
mis  dans  un  enclos  attenant  à une  maison  ; il 
fallait  poser  des  Question»  »ur  le  point  de  sa- 
voir s'il  avait  été  commis  dans  un  terrain 
clos  et  fermé,  et  attenant  aune  maison  habi- 
tée, circonstances  qui  devaient  servir  à dé- 
terminer la  peine  à appiiQucr.  (G.  3 brum.  an 
4,  art.  375.)  (2) 

(Julie  Neciani  — C.  Minist.  pub.)  — jugement. 

LE  TRir.OAL:  —Vu  l’art.  377  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que  la  seconde 
question  proposée  aux  jurés  de  jugement  est  ainsi 
connue  : « Julie  F^eciani  est-elle  convaincue  d'a- 
« voir  comwii»  ledit  vol?»  que  cette  question 
ainsi  |>osée  eomprend  à la  fois  l'auteur  du  fait,  le 
fait  et  la  moralité  du  fait,  ce  qui  la  rend  absolu- 
ment complexe. 

Attendu,  en  sec  md  lieu,  que  la  cinquième 
question  est  ainsi  posée  : n Le  vol  dont  i7  s'agit 
« a-t-il  été  commis  dans  un  enclos  appartenant 
« à une  maison  ?»  qu'il  n'a  point  été  posé  les 
questions  de  savoir  si  le  terrain  clos  et  fermé  at- 
tenait  immédiatement  à une  maison  habitée  ou 
servant  à habitation,  questions  d'autant  plus  né- 
cessaires à poser  que  leur  décision  aurait  présenté 
des  circonstances  plus  ou  moins  aguTavanies,  et 
conséquemment  une  dilTércncc  dans  la  peine  à 
appliquer  ; — Par  ces  molifs , — Casse  et  annolle 
les  questions  pro{K)sées  aux  jurés  de  jugement 
dans  l'instruction  du  procès,  comme  présentant, 
U seconde  complexité  et  la  cinquième,  insufli- 


la  Cour  de  eassation.  ( 5 flor.  an  7.  ) 

sance;  — (!asse  également  la  déclaration  des  jurés, 
et,  par  suite,  le  jugement  intervenu  d'après  celle 
déclaration,  le  15  iiiv.  dernier. 

Du  4 flor.  an  7.  — Seci.  crim.  — Aapp.,  le  cil. 
Pépin.— Conc/.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.— Juge  oe  faix.— 
Asses.heur. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 (arf.  151),  le  juge 
de  paix  é/atf  nécessaire  pour  la  composi- 
tion du  tribunal  de  police,  et  il  ne  pouvait 
être  remplacé  par  un  assesseur. — Trois  as- 
sesseurs ne  pouvaient  donc  composer  le  tri- 
bunal de  police.  (3) 

(Minist  pub.— C.  N )— jugement. 

lÆ  TRIIU  N.4L;  — Vu  l'art.  15  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Attendu  que,  d'après  les 
disi>osi(ions  de  cet  article,  le  juge  de  paix  est  es- 
seiitieliemenl  nécessaire  pour  la  com|>osition  lé- 
gale du  tribunal  de  police  ; qu'il  n'y  peut  pas  être 
rem|)lacé  par  un  assesseur,  qui  est  sans  caractère 
pour  ce  remplacement  ; — Et  attendu  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  du  canton  de  Saint- 
Laurent  , flèpartcmeiu  de  la  Gironde,  en  date  du 
21  frim.  dernier,  a été  rendu  par  trois  assesseurs, 
l'un  d’eux  remplaçant  le  juge  de  paix,  qui  ne  pou- 
vait lias  coiimiilre  de  l’aflaire;  qu'ainsi  ce  juge- 
ment est  l'ou\rage  et  le  fait  d'un  tribunal  illèga- 
lernenl  organisé  ; — Par  ces  motifs, — Casse  et  an- 
nulle. 

Du  ( flor.  an  7.— Secl.  crim.  — Aapp.,  le  cU. 
Lombard.— C’onc/.,  le  cil.  Lefessier,  sutMt. 


JURY.— Assesseur  de  juge  de  paix. — Incom- 
patibilité. 

Les  fonctions  d'assesseurs  déjugé  de  paix  sont 
incompatibles  avec  celles  dejurés.  ((^ 3 brum. 
an  4,  art.  483,  484.  525.)  (4) 

(Pailler.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vulesart.  483. 484 et 525 du 
Code  du  3 brum.  an  4 ; — Et  attendu  que  les  asses- 
seurs des  juges  de  {laix  sont  e<ui-mèmcs  juges 
dans  toute  l'acception  du  terme,  puisqu’ils  rem- 
plissent les  fondions  judiciaires,  soit  concurrem- 
ment avec  le  juge  de  paix,  soit  seuls  ou  en  son 
absence,  dans  les  ras  déterminés  par  la  loi;  que , 
conséquemment,  les  fonctions  d'assesseur  de  Juge 
paix  sont  incompatibles  avec  celles  de  Juré;  que, 
ceiH'ndant , le  rit.  Taxalo,  assesseur  du  juge  de 
paix  de  Ploérmel,  a rempli,  dans  l'espcce,  les  fonc- 
tions de  Juré  d’accusation,  par  où  il  a été  formel- 
lement contrevenu  aux  art.  484  et  52.5  précités, 
dont  les  dispositions  sont  prescriles  à peine  de 
nullité; — Casse,  etc. 

Du  5 flor.  an  7.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Ritler.— Cand.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


1®  TRIBUNAL  CRIMINEL. — Droit  d'option. 

— Incompétence. 

2®  Jury. — Nombre  des  jurés. 
l»5ous  le  f ode  du  3 6rwm.  an  4 (arf.  305),  lon- 
gue l'ordonnance  de  prise  de  corps  noti/lée 
a Faccusé  ne  faisait  pas  mention  expresse  du 
droit  que  la  loi  lui  accordaïf  de  choisir  entre 


(1  et  2)  Une  foule  de  décisioni  ont  été  rendues 
dans  le  même  sent  : é'.  18  brum.  an  6;  5 bram.  ,25 
frim.  an  7 ; 14  vend.,  8 frtm.  an  8,  etc. 

(3)  V.  dannir  même  sens,  13  brum.  an  7,  et  la  note. 

(4}  A'.conf.lS  vent. an  7 (sft.^adé). — Aujourd’hui 
(Code  d’insl.  crim.,  art.  383)  les  tiippléans  des  ju- 
ge» depAia  pourraient-ils  être  juré»?  Il  a été  fré- 
quemment jugé  qu’il  n’y  a pas  incompatibilité  entre 


lot  fonctions  de  juge-suppléant  cl  celles  de  juré, 
parce  que  les  juges-suppléans  n’exercent  quemo- 
mrnUnément  leur»  fonctions.  (A'.  9 août  1811;  10 
mars  1815  ; 7 et30  mai,  3 déc.  1829;  22  janv.  1830 
(Vol.  1831. 1.332;. -Ce  principe  est  du  reste  applicable 

aux  sujq)Icans  des  juges  de  paix,  comme  à tous  au- 
tres juges  suppIcAQs.  A'.  ISaoùt  1820  et  15  nov.1837  ' 
(YOU838.1.253). 


( 5 rtOR.  A5  7.  ) Jurisiïrudence  de  la  Cour  de  enstation,  ( 6 FLon.  7 ) 3iS 


un  certain  nombre  de  tribunaux  celui  qui  de- 
vait le  juger,  ce  droit  demeurait  entier  à son 
égard  tant  qu'il  n'avait  pas  comparu  devant 
le  jury  de  jugement:  etlorsffue  l'accusé  avait 
fait  son  option,  le  tribunal  récusé  ne  pouvait 
retenir  tacause. 

lly  avait  nullité  du  jugement  lorsque  le  ta^ 
bleau  des  jurés  ne  contenait  que  onze  noms, 
et  que  le  procèS‘Verbal  des  débats  ne  faisait 
également  mention  que  de  quatorze  noms, 
tant  jurés  qu'adjoints.  {C.^bruni.  un  arl. 
503.  50(.  5i5.)(l) 

Min.  public.)— jrr.Rur^T. 

LE  TlUBrN.VL;— Vu  les  art.  303,  301,  305  cl 
456,  C.  <ic.s  (Ir^lits  et  des  peines  Et  uUciitlii  que 
c*e$l  à Draguignan , rnmrnune  (Innt  In  population 
est  au-dessous  (le  fiuaranle  mille  liabitans.  qu’est 
intervenue  contre  les  demandeurs  la  dédaralion 
du  jury  d'accusation;  que  le  tribunal  direet  des 
parties  siège  dans  la  même  commune  de  Dragui- 
gnan; que  l'ordonnance  de  prise  decorps.nutiûéea 
deux  differentes  é(H>ques  aux  demandeurs,  soit  à 
domicile,  soit  en  parlant  à leurs  personnes,  ne 
fait  aucune  mcntfondcropiionquela  lui  leurac- 
cordail;  que,  conséquemment,  le  droit  d'option 
restait  plein  et  entier  à leur  égard,  tant  qu'ils  n’a- 
vaicnt|)ês  comparu  devant  le  jury  de  jugement  ; 

Qu'eu  retenant  ain.si,apn‘sa>uir  èl(‘  légalement 
récusé,  par  devers  lui  laronnaissancede  ce  procès, 

aui  nepuu>aitlui  appartcnirqueparl'assenliment 
es  parties,  asseiilitnentqu'ellesavaientfurmelle- 
mentreftisé,imisqu'eUesa\aient('huisilc  tribunal 
criminel  du  cié|Nirtcmcnt  des  Basses-Alpes,  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Var  a violé  les 
règles  de  sa  compétence  et  commis  une  usurpa- 
tion de  pouvoirs;  ce  qui  rend  nul,  et  le  jugement 
sur  référé  rendu  le  17  vent,  dernier,  et  tout  ce 
qui  l’en  est  suivi  ; 

Vu  aussi  les  art.  503.  504  cl  585  du  même  Code; 
—Et  attendu  que  le  tableau  des  jurés  de  juge- 
incnt  présenté  aux  accusés  ne  contient  les  noms 
que  de  onze  jur^g  ; que  le  procès-verbal  des  dé- 
bats et  de  la  t *«  uc  du  jury  de  jugement  ne  fait 
pareillement  mention  que  de  quatorze , tant  jiir(4 
qu'adloinls  ; d'où  il  résulte  que  le  jury  n'était  pas 
complei  ; Mr  où  il  a été  rormeUcmeni  contrevenu 
à la  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  5 flor.  an  7.  — Sert.  rrim.  — Pr«».,  le  cit. 
Barris.  — Bapp.,  le  cil.  Ritler.  — ConcL,  le  cit. 
Lefessier,  subst. 


JURY  (questions  ac).  — Co:t8PiBATio:f  — 

COMPI.EXITÊ. 

Ceffe  question  : « Est-il  co»u/anf  7u'i'/atf  existé 
« une  conspiration  tendant  a /rou5/er  la  ré- 
a publique enannant leseitoyens  tes  unscon- 
« tre  les  autres , » est  nulle  comme  complexe 
an  ce  qu'elle  contient  tout  à la  fois  le  fait 
matériel  et  sa  moralité.  (Cod.  3 brum.  an  4, 
art.  374  et  377.) 

(Dieulois.)— JCCEMP.TT. 

LE  TRIBCNAL; — Vu  les  art.  374  et  377,  C. 
des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que  la  pre- 
mière question  proposée  aux  jurés  sur  la  première 
•érie,  qui  est  relative  à la  conspir|itioD , est  ainsi 


conçue  : « Est-il  constant  qu'au  mois  de  niv. 
an  U il  ait  existé  une  conspiration  tendant  à 
troubler  la  république,  en  armant  les  rt^>t/enx 
les  uns  contre  les  autres,  et  contre  l'exercice  de 
l’autorité  légitime?  » — Que  eclte  question  ron- 
lienl  tout  à la  fois  le  fait  matériel  qui  formait 
l'objet  de  l'accusation, c'est-à-dire  le  faitdela  cons- 
piration ou  complot,  et  la  moralité  de  ce  fait  qui 
se  comfKise  de  son  objet,  c’esl-â-dire  le  résultat 
qu'il  devait  avoir  de  troubler  la  république  (lar 
une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres  cl  contre  l'eiercice  de  rniitohté 
légitime;  que  celle  question  contient  donc  une 
l'ompleitlé  qui  la  vicie  et  doit  In  faire  annuler, 
ainsi  que  toutes  les  questions  qui  en  dépendent  ; 
— r.asse,  etc. 

Du  5 flor.  an  7. —Sert,  rrim.— Rapp.,  le  cil. 
Lombard. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subsl. 


JUGEMENT.—  Assista?(Ce  des  juges. — Aüdi- 

T10?(  DES  TÉMOINS. 

Est  mil  le  jugement  correctionnel  auquel  a con- 
couru un  juge  qui  n'avait  pas  assisté  aux 
audiences  dans  lesquelles  l'audition  des  té- 
moins avait  eu  lieu.  (G.  3 bruni,  an  4,  art.  184 
et  l8'J.)(i) 

( LeieUier.)— JCGEMB.NT 

LE  TRIBUN  AL;— Viilrsart.lHt, 189,208,805, et 
4.50duCod  desdéiits  cl  dcs|)fiiies; — Considérant 

au’il  ré.'.ulle  de  la  disjiosilion  de  l'art.  18»,  C.  des 
élils  et  des  peines,  cMes.sus  cité,  que  les  juges 
des  tribunaux  corrcrlionneU  doivent  prononcer 
leurs  jugemens  d'après  la  lecture  des  pièces  et  les 
déclarations  orales  des  témoins  entendus  a l'au- 
dience; que,  néanmoins,  dans  l'e.spèce  présente, 
un  dc<juges  du  tribunal  correctionnel  d'Evreux 
qui  est  intervenu  dans  la  prononciation  du  juge- 
ment déiinilif  rendu  le  88  brum.  dernier,  n'a  pias 
été  présent  aux  audiences  précédenics  du  mémo 
tribunal  correctionnel  tenues  pour  l'instruction  do 
l'affaire , les  11  frucl.  cl  4 vend,  derniers,  aux- 
quelles audiences  ces  témoins  |>our  et  contre  ont 
été  respectivement  entendus;  qu'ainsi  les  juges 
du  tribunal  correctionnel  d'Evreux  qui  ont  rendu 
ledit  jugement  du  28brum.  dernier,  n'ont  )>as  pro- 
noncé sur  les  dépositions  orales  des  témoins;— 
Considérant  que  cette  contravention  à l'art.  184 
susdit  emnorte  la  peine  de  nullité,  aux  termes  de 
l'art.  189  dudit  Code,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Eure,  devenu  juge 
d'appel , avait , d'après  les  dispositions  de  l'art. 
808  du  même  Code  , le  droit  d'annuler  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel;  que,  néanmoins, 
le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Eure  a 
omis  de  prononcer  ladite  nullité , et  qii'aiusi  le 
jugement  rendu  par  ce  dernier  tribunal  est  lui- 
meme  sujet  à être  cassé  et  annulé,  conformément 
à Ia5edisp.,art.456du  Code  précité:— Casse, etc. 

Du  6 flor.  an  7.— Sert,  crim.— Prés.,  le  cit. 
Barris.— Aapp.,  le  cit.  Busschop.— Concl.,  le  cit. 
Lefessier,  subst.  


AMNISTIE.— Délits  bévolutionkairbs. 
L'amnijfia  prononcée  par  la  loi  du  4 brum.  an 
4 (arf.  3,  4 et  5),  ne  s'appliquait  qu'aux  faits 


(I)  Suivant  l’trt.  3.37  du  Cod<*  <!p  l’an  4,  le  jury 
(levait  être  composé  de  doute  jurés  ctiIctroisaUjoinU. 

Sotu  le  Code  «l’insi.  erîm.  (art.  394) , le  nombre 
de  doute  jures  étant  nécessaire  pour  former  un 
Juryléj^al,  H y aurait  également  nullité  si  moins 
de  doute  jurés  avaient  siégé  , ou  si  même  le  procès- 
veriMl  dressé  par  le  grrfner  ne  constatait  pas  la  pre- 
•ence  de  ce  nunihre,  d'apres  ce  princi|>e  que  les  for- 
malités substantielles  dont  le  procès-verbal  des  dé- 
bats ne  lait  pas  mention  expresse,  tontréputéesavoir 


été  omises.  V.  16  mars  1815;  9 ocl.  1817;  !"■  juill. 
1824;  20  sept,  1828;  9 svr.  1829;  24  juin  1831  (Vol. 
I83I.I.40U);21  sept.  1832  {VoM833.l. 313). 

(2)  Jugé  tian»  le  même  sens,  9 brum.,  2 niv.,  11 
mrss.  an  7;  2 frim.,  26  mess,  an  8;  19  brum.  an  9;  22 
ocl.  1807. — Jugé  de  même  encore  sous  le  Coded'inst. 
crim.  (art.  190),  par  appbraiion  de  l’art.  7 de  la  loi 
du  20  avril  1810:  Casa.  U*  sept.  1826;  22  fév. 1828. 
E.  au  surplus,  Juritp,  du  XJX*  tiède,  Jugement 
(en  gèDèràl),  $ 2. 


ÜI8  ( 8 FLOm.  AK  7.  ) 

purement  relatife  à la  révolution  ; elle  ne 
pouvait  e'étendre  auxcrimes  ordinaires  pu~ 
nit  par  le  Code  pénal,  alors  même  (juils  au- 
raient eu  quelque  connesité  avec  des  faits 
relatifs  à la  révolution  , par  esemple  ù t'as- 
tassinat  de  détenus  politiques  par  celui-là 
même  qui  avait  été  commis  à leur  garde  (1). 

(Min.  public — (].  Blahucl.)*~JirGEMivNT. 

LE  TRIBl'NAL; — Vu  1rs  art  3.  4 et  5 delà  loi 
du  ibniin.  an  4;^^onsidér.)iU qu’il  rcsullc  dcic.s 
dispositions  do  la  loi  (|uc  son  but  (^luii  d’amirder 
rüiiinislio  {K)ur  los  faits  piireineiU  rotatifs  n la  ré- 
volution, cl  qu'cUc  n’a  pas  voulu  rôlondro  aux 
d(*lita  ordinaires  qui  sont  prévus  par  le  Code  pé* 
liai;  gu'rllc  veut»  au  contraire,  que  cos  délits 
soient  punis  des  peines  portées  contre  eux  audit 
Code»  quand  bien  même  il  s')  serait  lrou>é  quel- 
ques circonstances  relatives  a la  révolution  ; — Et 
attendu  que  Blahuet  aîné  était  accusé  d'avoir  as- 
sassiné des  prisonniers  qu'il  était  chargé  de  con- 
duire, dont  six  restèrent  sur  la  place  et  six  autres 
furent  grièvement  blessés , d'avoir  également  as- 
sassiné plusieurs  personnes  dans  les  rues  d’Oran- 
ge , enün  d’avoir  marché  à la  tête  d'un  atlrnupe- 
ment  a Avignon,  les  6,  7 et  8 vend,  an  i,  contre 
la  représentation  nationale,  tous  délits  prévus  par 
le  Code  pénal,  et  que  la  loi  du  i brum.  an  4 ex- 
cepte expressément  de  l'amnistie;  que,  cepeo- 
dani,  tes  juges  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  par  leur  jugement  du  6 mess, 
an  &,  l'ont  misen  liberté,  en  faisant,  en  sa  faveur, 
fausse  aimlication  de  ladite  loi  ;-~Casse,  etc. 

Du  6 flor.  an  7.  — Sect.  rrirn.  — Prés.,  le  cit. 
Barris.— Bapp.,  le  cit.  Pépin.— Concl.,  le  cil.  Le- 
fessier,  subst. 

1®  JUGEMENT.— Référé  législatif. 

8®  Lésion.— Verte  judiciaire. 

i®  Lorsque  la  question  sur  laquelle  un  fri&unnf 
doit  prononcer  est  clairement  prévue  par  les 
lois , comme  celle  de  savoir  s'il  y a lieu  à 
rescision  d’une  vente  pour  lésion  d'outre 
moitié,  il  y a,  de  la  pari  du  tribunal,  déni 
de  justice  et  excès  de  pouvoir  à en  référer  au 
corps  légistatif.  (Consl.  du  b fruct.  an  3,  art. 
808,  et  loi  du  10  vend,  an  4.  art  .3.)  (8) 

8®  Une  vente  faite  en  justice  est-elle  sujette  à 
rescision  pour  lésion?  {b) 


(9  FLOR.  AK  7.  ) 

(Intérêt  de  la  loi.)— jugbmert. 

LE  TRIBUNAL; — Vu rart.808derarlecoiitt.» 
portant  : hLcs  fonctions  judiciaires  ne  peuvrntétre 
« exercées  ni  par  le  corps  législalifnipar  ledirec- 
« toire  exécutif;  » — Vu  aussi  l’art.  3 de  la  loi  du  10 
vend,  an  4,  qui  porte  : « Le  ministre  de  la  justice 
« soumet  les  questions  qui  lui  sont  proposées  re- 
« lativemcnt  a l'ordre  judiciaire  et  qui  exigent  une 
a interprétation  de  la  loi,  au  directoire  exécutif, 
a qui  les  transmet  au  conseil  des  (jna-cents;»— 
Considérant  que  les  ras  dans  lesquels  la  rescision 
dos  ventes  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  est 
admise,  sont  clairement  énoncés  dans  lea  lois  tant 
anciennes  que  nouvelles  sur  cette  matière:  que  le 
référé  ordonné  par  le  tribunal  civil  du  départe* 
ment  de  la  Seine  n'a  donc  point  pour  objet  la  so- 
lution d'une  question  proprement  dite  ; qu'il  sus- 
pend donc , sans  motif  légitime , le  cours  de  U 
justice,  et  tend  à faire  immiscer  le  corps  légisU- 
tif  dans  les  fonctions  judiciaires,  dont  l'exercicR 
lui  est  interdit  par  l'acte  constitutionnel  ; que  le« 
juges  du  dé}»artcment  de  la  Sidnc  ont,  par  consé- 
quent, commis  un  déni  de  justice  cl  un  excès  de 
pouvoir; — Casse  et  annullc  le  jugement  rendit 
lar  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine, 
c 6 fruct.  dernier. 

Du  8 flor.  au  7.  — Sect.  civ.  — Bapp.,  le  cU. 
Marraud.— Conc/.,  le  cit.  Bourguignon,  subsL 


AUTORISATION  DE  COMMUNS.-Jitgemekt. 
Lorsque  l'agent  d'une  commune  n'o  pat  été  au- 
torisé à plaider  par  l'administration  centrale 
dudépartement,la  commune  n'ayant  pas  été 
légalement  représentée,  il  y anullité  du  juge- 
ment intervenu.  (L.  89  vend,  an  5,  art.  3)  (4) 
(Comm.  d'Oberlarg — C.  Fleury.)— jugbjibkt. 
LETKIBU.NAL; — Vul'art.Sdelaloidu  S9vend. 
an  5,  roncu  on  ces  termes  : « Les  agens  ou  leurs 
c adjoints,  les  ofliciers  municipaux,  ne  pourront 
« suivre  aucune  action  devant  les  autorités  con- 
U sliluées,  sans  y être  préalablement  autorisés 
« par  radrniiiistration  centrale  du  dépariemeot , 
« après  avoir  pris  l'avis  de  radiriinisiration  muni- 
a cipale;  u— Et  attendu  que  l'agent  de  la  com- 
mune d’Oberlarg  a été  admis  à plaider  sans  y être 
autorisé  |>ar  radrninistration  centrale  du  départe» 
ment  du  Bas-Rhin;  que,  par  conséquent , celle 
commune  n’a  point  été  légalement  représenté  ni 
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(f)  «laot  le  même  sens,  3 grrm.  an  8. 

Il  a été  jusé  quR  l’amnittiodu  crimeou  délit  prin- 
cipal, s’étend  de  droit  aux  crimi-s  ou  délits  aerrs- 
soin-K;  mais lors<|uc  ceux-ci  ne  foruient  p.is  un  crime 
ou  délita  part,  lorsqu’ils  ne  sont  qu’uii  cléiiirnt  du 
crime  principal  ; tel  le  faux  commis  pour  aitirr  au 
crime  de  désertion:  Cass.  7 janv.  1809;  10  oct. 
1832...  Mais  ici  le  crime  d'assassinat  qui  faisait  I’ol>- 
jel  de  l’accusation  était  un  fait  principal  qui  ne  se 
ralUciiait  pas  nécessairement  à uu  délit  rcvoliition- 
oaire;  d’ailleurs  il  rentrait  pleinement  d.xns  les  ter- 
mes de  l'art.  5 de  la  loi  d’amnistie  du  4 brum.  an  4 
portant  que  • dans  toute  accusation  mixte  où  il  s’a- 
girait à la  fuis  des  faits  relatifs  à la  révolution  et  de 
délits  prévus  par  le  Code  pcn.,  l’instruction  cl  le 
jugement  ne  porteraient  que  sur  ces  délits  seuls.  • 

(3)/^  dans  le  même  sens,  19  mess,  an  6;  29  vend., 
8 brum.  an  7;  19  prair.  an  7;  22  vend,  an  8.  P sur- 
tout la  note  sous  le  jugement  du  12  vend,  an  7. 

(3)1  Iparalt qu'il s’agissail,dans  l’espece, d'une  vente 
faite  en  justice.  D’apres  1rs  anciens  principes,  les  ven- 
tes faites  par  décret  n'élaieul  pas  sujettes  à rescision 
jM»ur  cause  de  lésion-  • La  foi  publique,  dit  Pothier  {de 
la  P ente,  n®  341),  sons  laquelle  ces  ventes  sont  faites, 
leamelhors  de  toute  atteinte;  d’ailleurs  les  enchères  , 
la  difrérenlarentixci  quix'obKrvvaiilaiu  ca  renia, 


établissent  que  l'héritage  a élé  vendu  tout  ce  qu^îl 
qu’il  )K)uvait  alors  être  vendu.  •— Aux  termes  de  l’art, 
1684,  CotIc  civ.,  la  rescision  n’a  pas  lieu  en  loula 
ventes  qui,  d’.ipn  s la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que 
d'autorité  de  justice.  On  en  a conclu  avec  raison 
{P.  Merlin,  fiép.,  v®  Létion,  S 4)  que  les  licitations 
entre  majeurt  sont  sujettes  à rescision.  Celle  opi- 
nion est  généralement  suivie  : f'.Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  nolar.,  v®  Lésion,  n**  22  et  23;  Du- 
vergier,  Pente,  t.  3,  n®  81  ; Troploog,  Pente , l.  2, 
n®  857,  et  Duranton,!.  16,  n®  468. — La  jurispru* 
dencc  l'a  ronsacréc  : P.  Ciss.,  4 janv.  1808  cl  Pau, 
32  dce.  1832  (Vol.  1833.  2.  486,  et  la  note). 

(4)  De  oombrouses  décisions  ont  élé  rendues  dans 
le  même  sens.— P.  15  niv.,  24  pluv.,  5 germ.  an  S; 
19  Iberm.  an  6;  9 bnim.an  7;— nullité  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  soit  par  la  commun* 
qui  a perdu  son  proci-s  , soit  par  l’adversaire  de  la 
commune.  Toute^us,  après  rarrêldéfinitif  qui  donn* 
gain  de  cause  à la  commune,  le  moyen  résultant  du 
défaut  d'autorisal  ion  ne  peut  plus  être  proposé  en  cas- 
sation p.ar  l'adversaire  de  la  commune  : Cass.  30  mai 
1837  (Vol.  1837.1.1003).  P.  sur  ce  point,  à l'cgard 
duquel  la  jurisprudence  a varié,  Unolc»oui  Ifiuge- 
meol  Uu  28  brum.  ta  6. 


( 9 ri.OB.  AN  7.  ) Jarisprwiente  de  U 

condamnée  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  déparleincnt  du  Bas->Rbin , le  8 
flor.  an  «.  « . 

Do  9 flor.  an  7.  — Sect.  civ.  — Jtapp.,  le  cil. 
Marraud.*" Conc/.,  le  cil.  Bourguignon,  subst. 

DONATION  DÉGUISÉK.— Vente.—  Contrat 

DE  UARIAGE. 

Sous  rempire  de  la  coutume  <f  ArfoO(art.90)  et 
du  règlement  de  16tJ,  /a /emme  apres 

son  contrat  de  mariage , a droit  à Tuju- 
fruit  des  bie«J  guc  son  mari  laissera  /ors 
deson  décès,  peut  faire  annuler  une  donation 
faite  sous  forme  de  vente  par  ce  dernier  à 
son/tls,né  a'unprécédent  ntan'aye  (I). 

(Veron-C.  Voron.)— JICKIIEnt. 
LETUIBUNAI.;— Vu  l'art.  89  de  la  cout.d’Ar- 
(ois.  qui défendnuiépouidcs’ovantager,  ctrarrôl 
dcrèpiTiienldc  1618,  rendu  pourlci»a)sd'Artois, 

3ui  comprend  dans  celle  prohibition  les  enfans 
u premier  Ut  d’un  des  conjoints;  — Et  aitcndu 
ue  la  vente  faiie  dans  le  conlrai  de  mariage  des 
éfendeurs,  du  81  mai  1778,  de  la  quantité  de  six 
arpens  de  terres  dont  la  demanderesse  avait  droit 
de  jouir,  confonnémenl  à son  contrat  de  mariage, 
fait  en  1756  avec  Véron  père,  contient  un  avau- 
tage  indirect  de  la  part  du  père  au  profit  de  l’un 
de  ses  enfans,  au  préjudice  de  la  demanderesse; 
que  la  loi  et  la  jurisprudence  prohibent  cet  avan- 
tage;— D’où  il  suit  qu’en  le  inaiiilcnant  sops  le 
rapport  d'une  vente,  les  juges  du  déparlcraentdu 
Nord  ont  fait  une  fausse  applicnliondefarl.  89de 
laeoul.  d'Artois;— Ciis>e  le  jugement  du  tribunal 
civil  (lu  département  du  Sord.  du  8 niv.  an  6. 

Du  » flor.  an  7.  — Sect.  civ.— //app.,  le  cil. 
Jacob.— C(;nd.,  le  ti(.  BourguieOon,  subst. 


MISE  EN  LIBERTÉ.-CoMPfeTENCB.— Triickal 

CRIMINEL. 

En  matière  en‘tm'fie//«,  la  seule  voie  légale  pour 
. saisir  un  In’/Mina/  étant  la  déclaration  du 
jury  d’accusation  suivie  de  l’ordonnance  de 
prise  de  corps,  il  s'ensuit  gu'un  tribunal  cri- 
minel commet  un  excè%  de  pouvoir  en  con- 
naissant, sur  la  dénonciation  de  l' accusateur 
pid>lic , d'une  ordonnance  de  mise  en  liberté 
rendue  par  le  direefeur  du  jury.  (8) 

..  Cetteordonnaneedemisé  enliberté  ne  pou- 
vait être  attaquée  que  par  la  voie  de  ta  cas- 
sation. (C.  3 bruni,  an  i,  art.  878,  879,  881, 
886,  898.  301.  456.) 

(Flory  et  Sirard— C.  Min.  publ.)— ircEMENT, 
LETRIBC-NAI.  ; — Vu  les  art.  878,879,881, 
286,  298,  301  et  1.76  du  Code  3 brum.  an  1 : — Et 
attendu  que,  d’après  la  disposition  des  articles  du 
Code  précités,  les  tribunaux  oimiiicls  ne  jieuveiil 
être  saisis  d’une  procédure  criminelle  que  sur  ac- 
cusation admise  par  un  jury  légalemciU  composé, 
et  sur  ordonnance  de  prise  de  corps  qui  traduit 
les  prévenus  devonl  eux;— Que  si,  d’un  côté,  la 
loi  range  dans  la  classe  des  fonctions  de  l'accusa- 
teur public  la  nécessité  de  recevoir  les  plaintes  qui 
lui  sont  adressées  directement,  soit  par  le  direc- 
toire exécutif, soit  par  ses  ministres,  soit  par  d'au* 
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très  fonctionnaires  poUics,  ou  par  de  simples  ci- 
toyens, elle  ne  lui  accorde,  à cet  égard,  que  l’in- 
Ir^uctioü  de  l’action,  la  dénonciation  ofSdeile, 
et  lui  ordonne  de  transmettre  res  plaintes  aux  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  ou  devant  le  directeur 
du  jury,  lorsque,  dans  les  cas  de  sa  compétence 
spéciale,  il  a rempli  lui-méme  les  fonctions  d'ofll- 
cier  de  police  judiciaire;  que,  conséquemment, 
l'accusateur  public  ne  peut,  en  matière  criminelle, 
agir  que  comme  dénonciateur  d’oflBce  et  devant 
l'offiaer  de  police  judiciaire,  ou  suivre  devant  le 
tribunal  criminel  raccusalion  admise  par  décla- 
ration d'un  jury,  la  déclaration  du  iury  d’accusa- 
tion suivie  d’ordonnance  de  prise  de  corps  étant, 
en  matière  criminelle,  la  seule  voie  légale  et  ad- 
mise pour  saisir  le  tribunal  criminel; — Que,  d'un 
autre  côté,  si  la  loi  accorde  à Taccusateur  public 
une  es|>ccc  de  juridiction  sur  d’autres  fonction- 
naires. elle  ne  la  lui  accorde  que  relativement  au 
personnel  de  res  mêmes  fonctionnaires,  el  non  à 
l'égard  de  leurs  actes,  vis-à-vis  desquels  ses  fonc- 
tions sont  restreintes  au  seul  cas  prévu  |Mir  la  loi, 
c’esl-a-dirc  lorsque  la  connaissance  de  ces  actes  est 
soumise  au  tribunal  criminel,  et  jamais  autrement 
que  sur  accusation  admise  ; — Attendu  que,  dans 
respcce,  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Vara  connu  d'une  ordonnance  de  mise  en  liberté 
rendue  par  le  directeur  du  jury , el  a exercé  des 
pouvoirs  que  la  loi  ne  lui  accordait  pas,  puisqu’il 
n'y  avait  pas  d’accusation  admise  ni  d’ordonnan- 
ce de  prise  de  corps;  que  celle  ordonnance  du  di- 
recteur du  jury,  rendue  en  dernier  ressort,  quant 
àlaliiérarchieétablicparmilcs  tribunaux  ordinai- 
res, ne  poiivani  plus  être  attaquée  que  par  la  vole 
de  cassation  devant  le  tribunal  de  cassation,  seul 
ré;:ul>)lcur  des  tribunaux  el  autres  fonctionnaires 
judiciaires  qui  ont  prononcé  en  dernier  ressort, 
c’est  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ces 
tribunaux  ou  fonctionnaires,  à se  pourvoir,  dans 
le  délai  delaloi.eocassalion  contre  lesjugemens, 
ordonnances  ou  autres  actes  dans  lesquels  Us 
croient  que  les  formes  établies  ont  été  violées  ott 
la  loi  faussement  appliquée;— Qu'ainsi.  en  pro-> 
nonçanl  sur  l’ordonnance  du  directeurdujun  de 
l'arrondissement  de  Grasse,  du  14  flor.  an  6,  por- 
tant application  aux  délits  dont  sont  prévenus  lea 
demandeurs,  de  la  loi  d'amnistie  du  1*''  complé- 
ment. an  5,  ordonnance  qui  n’est  et  ne  pouvait 
être  suivie  de  l’instruction  nécessaire  pour  fixer 
la  compétence  du  tribunal  criminel,  celui-ci  • 
violé  les  règles  de  sa  compétence  et  commis  un 
excès  de  ixiuvoir; — Casse,  etc. 

Du  18  flor.  an  7.— Sect.  crim.  — Prés.,  le  cil. 
Barris —Rapp.,  le  cit.  Hitler.  — Cond.,  le  dU 
Muuricoult,  subst.  _ 

JCRY  (0LESTION9  AC.)— COMPLlXITi.- ClR^ 
CON8TANCB  AGGRAVANTB. 

Lorsque  , dans  une  accusation  de  vol  sur  une 
grande  roule,  tes  jurés  n'ont  pas  été  interro^ 
gés  séparément  et  sur  U fait  et  sur  la  cir- 
constance aggravante , il  y a nullité  pour 
comp/exi7é  de  la  qitestion.  {.C.  3 brum.  an  4. 
art.  377  Const.du  5 frucl.  an  3.  art.  850.)  (3) 
(Potier.)  — JCGBMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  850  de  U consti- 


(1)  Pour  l«  dérider  aiuf  i,  le  jugement  que  l’on  va 
lire  »e  fonde  sur  U dispoiilion  de  la  coutume  d’Ar- 
tois art.  90  el  non  89  ),  qui  dôfrnd  aux  époux  de 
i'avantagerpriidant  te  mariagf,  4>t  sur  un  ngli-nirnt 
de  1642  qui  comprend  dans  crllc  probibitiun  1rs 
enfans  nés  d’un  premier  Ut  de  l‘un  des  conjoints.- 
Mais  faut-il  entendre  que  cette  dernicre  disposition 
avait  seulement  pour  objet  d'empècher  que  l’enfant 
ne  servit  de  personne  intcrjmséc  pour  avantager 


répoux  dontil  estné,  ou  de  prohil>er  d'une ma«ière 
absolue  toute  libéralilcen  faveurde  l uo quelconque 
des  enfans  d’un  premier  lit?  C’est  dans  ce  dernier 
sens  que  le  tribunal  de  cassation  nous  paraît  avoir 
résolu  U difficullé  du  procès. 

(2)  f'.  dans  le  même  sens,  7 tlicrm.  an  7 et  38 

germ.  an  8.  • 

(3)  S',  dans  le  meme  scoi,  18  brum.,  38  veod.,  8 
lbecm.au7,  el  les  nolu. 


dis  ( 15  FLOn.  ▲!<  7.  ) 

tution.cll'arl.  2 du  lit.  2, 8P0l.2duCodc  |»^nal:— 
Considérant  que,  dans  l’espèce,  il  y a ou  évidem- 
ment complciilé  do  qur.slions,  on  ce  que  les  jurés 
D'onl  pasété  di^isémeiU  inlorro^iés  sur  le  fait  du  vol 
et  sur  la  circunstanccaggravante  de  la  grande  route 
sur  laquelle  il  a été  commis  ; — Considérant  que 
cette  conipleiité  devient  d’autant  plus  saillante 
ue  l’article  précité  du  Code  pénal  porte  la  peine 
quatorze  années  de  fers,  tandis  que,  Si^ns  ladite 
circonstance  aggravante,  la  peine  n'eùl  été  que  de 
dii  années  de  fers;  d’où  il  s’ensuit  qu'il  y a eu 
violation  de  l’article  de  la  constitution  précité; 
^Casse,  etc. 

Du  12  flor.  an  7.— Sert,  crini.  — Itapp.^  le  cit. 
Guigou.—Cond.,  le  cit.  Zangiacunii,  subsi. 


RENTE  FÉODALE.-CE5S.-Lons. 
Vnerente créée  pour  conceision  de  fonds,  et 
qualifiéedecQnfi,portant  lods  et  droits  de  re- 
tenue. est  une  rente  féodale,  abolie  par  la  loi 
du  i7  juin.  1793.)  (1) 

(Paris— C.  Gréa.) 

Par  acte  du  2i  sept.  1770,  Joseph  Paris  avait 
vendu  à Gréa  divers  fonds  de  terre  , mo)  ninant 
une  somme  de  K20  fr.  que  le  vendeuravait  déjà 
reçue  en  eitiiirtiun  d'un  bail  à cheptel  antérieur. 

Par  le  même  acte,  Gréa  avait  délaissé  à Paris, 
les  mêmes  héritages,  nio>ennant  une  redevance, 

aualidéc  cens,  perpétuelle  et  non  rachctable, 
e 41  fr.,  portant  lods  et  droits  de  retenue. 

En  1793,  une  contestation  s'éleva  entre  les  par- 
ties sur  le  point  de  savoir  si  la  rente  avait  été  com- 
prise dans  rabolil ion  des  droits  féodaux  prononcée 
par  la  loi  du  I7juill.  1793. 

25  pluv.  an  0,  jugement  du  tribunal  du  Jura 
qui  considère  cotte  rente  comme  non* féodale  et 
ordonne  que  le  service  en  sera  continué. 

Pourvoi  en  cassation. 

iUGEMRRT  {après  délit,  en  eh.  du  cons.). 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  1«^  et  2 de  la  loi 
du  17juU.  1793,  conçus  en  ces  termes:— «Art.  P'. 
« Toutes redcvanccsci-dcvant  seigneuriales,  «Iroits 
« féodaux  Oxesel  casuels,  même  ceux  conservéspar 
« le  décret  du  23noùt dernier, sontsiipprimés  sans 
« indemnité;— Art.  2.  Sont  exceptées  des  disposi- 
« lions  de  rnrticle  précédent  les  renies  et  presta- 
« lions  purement  foncières  et  non  féodales  El 
atlenduquele  iribunalcivildu  département  du  Ju- 
ra a ordonné  le  service  de  la  rente  créée  par  l’acte  du 
24  sept.  1770,  conrormémenl  à cet  acte;  que,  par 
là.  Il  a maintenu  non-seulement  la  redevance  qua- 
liflée  cens,  qui  D'élait  que  la  représentation  de 
rinlérét  des  820  fr.,  montant  de  l'obligation  du 
bail  à cheptel,  mais  encore  la  stipulation  relative 
•U  droit  de  lods  et  de  retenue;  et  que,  sous  ce 
dernier  rapport,  il  a violé  les  lois  qui  suppriment 
tous  les  droits  féodaux  ; — Casse,  etc. 

Du  15  flor.  an  7.— Secl.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Jacob.— Concf.,  le  cit.  Jourde,  subsi. 

ÉMIGRÉ.— RcVBOCBSEMEHT.—GONrÉTENCE. 
Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  connais 
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ire  de  la  validité  du  remboursement  de  rofi- 
tes  dues  à unémioré,  et  fait  entre  les  maina 
de  l'état,  d’opréi  Tordre  ae  l'autorité  eentraiê 
d’un  département.  (LL.  16-24  août  1790,  Ut. 
2,  art.  13  ; et  16  fruct.  an  3.)  (2) 

(Legoff— C.  Duponon.) 

Il  s’agissait , dans  l’espèce , du  rembourseroent 
d'une  rente  due  a un  ancien  émigré,  et  fait  par  le 
débiteur  entre  les  mains  de  la  nation , en  vertu 
d'une  autorisation  de  l’adminisiralion  du  départe- 
ment. Le  tribunal  civil  du  département  <rille-eU 
Vilaine  avait,  sur  la  demande  de  l’émigré,  prcH 
nuncé  la  nullité  de  ce  remboursement. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement , pour 
violation  des  lois  qui  défendent  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  de  l’autorité  administrative. 

JCCEMEJVT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  13,  til.  2 delà  loi 
du  24  août  1790  ; — Vu  aussi  la  loi  du  16  fructid.; 
— Considérant  que  les  remboursemens  antérieurs 
au  25  rnessid.  an  3 avaient  été  autorisés  et  même 
confirmés  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord;  qu’on  prononçant  sur 
la  validité  de  ces  remboursemens  et  en  les  d^la- 
rant  nuis,  le  tribunal  civil  du  département  d’Ille- 
et-Vilaine  a connu  d'actes  d’administration,  et  les 
a anéantis,  et  que,  sous  ce  rapport,  lia  excédé  son 
pouvoir  et  viole  l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  la  loi  du  16  fructid.  an  3;  — Casse  les 
deux  jugemens  du  tribunal  civil  du  département 
d’Ille-el-Vilaine,  du  frira,  an  6. 

Du  16  flor.  an  7.  — Seci.  civ.  — Prés.f  le  cit. 
Bayard.  — Kapp.,  le  cil.  Target.— ConcL,  le  cit, 
Jourde,  subst. 


JURÉS.  — I^coHFATiBiLiTé.— OrncncK  de  po- 
uce JUDICIAIRE. 

Les  commissaires  de  police  et  les  agens  mtmf- 
cipaux  des  communes  composées  de  moins  de 
5000  Aoûifanj,  ne  pouvaient,  à raison  de  leur 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  ra«- 
plir  les  fonctions  de  juré.  (C.  3 brom.  an  4. 
art.  21,  25.  28,  484,  525.)  (3) 

(ferihéleniy  cl  Fabre.)— jugement. 

LE  'TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  21  ,25,  28,  484 
et  52.'i  du  Code  des  délits  et  des  (leines;  -Consi- 
dérant, en  premier  Heu,  qu’il  résulte  de  ces  arti- 
cles réunis,  1**  que  les  fonctions  d'oflicier  de  police 
judiciaire  sont  inrotn|Miiblcs  avec  celles  de  ju^; 
2°  que  les  commissaires  de  police  sont  au  rang 
des  officiers  de  police  judiciaire;  3*> que  les  agens 
munici|)aux  étant  classés  parmi  les  ciimmissairea 
de  police , doivent  aussi,  sous  ce  dernier  rapport, 
être  considérés  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire; d’où  il  suit  que  ni  les  commissaires  de  po- 
lice ni  les  agens  municipaux  ne  |>cuvent  remplir 
les  fonctions  de  juré; — Considérant,  en  second 
lieu,  que,  dansl'espére,  le  cit.  Jean-Paul  Cambres, 
commissaire  de  jKilice,  cl  le  cit.  Charles  Pasioret, 
agent  municipal,  ont  rempli  les  fonctions  de  jurés 
spéciaux,  ce  qui  est  une  contravention  raaoifeste 
aux  dispositions  précitées;  — Casse,  etc. 

Du  17  flor.  an  7. — Sect.  crim. — Prés.,  le  cit. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(1)  K dans  le  même  sens,  17  julll.  1811;  16  avril 
1828,  et  Jurisp.  du  XIX*  siècle,  v®  fiente  féodale, 
n®*50  et  suiv.  — KcmAr<|oons  toutefois  , qii'anjour- 
d hui,  la  Gourde  cassation  se  montre  beaucoup  plus 
difTicilr  dans  lapplication  du  principe  ü abolition. 
Ainsi,  par  arrêt  du  27  mars  1833  (Vol. 1833. 1.815), 
elle  a juge  en  sens  contraire  del.s  solution  cl-dosstis, 
dans  un  cas,  il  est  %rai,  où  le  crc^-ileur  tir  la  renie 
n’claii  pas  seigneur  et  n'nvail  pas  pris  crlir  qtiaitlc 
dans  l’acte  ; et  jwr  un  arrêt  du  16  avril  1838  (Vol. 
1838. 1.  448) , que  même  au  r.is  où  Ir  constituant 
avait  pris  à tort  U qualité  do  seigneur  (msU  dans  un 


pays  irallodialité),  la  rente  n’etait  pas  féodale,  bien 
que  l'actc  contînt,  comme  ici,  constitution  de  cens 
avec  reserve  tie  lods  et  autres  droits  seigneuriaux  ; 
ce  qui  prouverait  du  moins  que,  par  etix-mèmes,  cea 
sortes  de  réserves  et  la  dénomination  de  cens  , ne 
sont  pas  constitutifs  du  caractère  fco<lal. 

(2)  K rn  ce  sens,  arrêts  de  cass.,  25  mai  1807; 
16  mai  1809;  et  décisions  du  conseil  d'Etat,  16  juin 
1808. 

(3)  f'.  dans  le  même  sons,  U niv.,  15  et  25 pluv. 
an7;  4 bruni. an  8. 
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Barris.— Aapp.,  le  cit.  Rupérou.— Cond.,  lecit. 
Lefeuier,  subit.  


!•  TRIBUNAL  DE  POLICE.— Paocfcs-VBBiAL. 

— Lbctire. 

S*  Dépens.— MiNiSTfeBB  public. 

1^  Le  jupemetH  rendu  par  un  {ri&tmal  de  tim~ 
pie  police  doit  eonetater,  à peine  de  nuUitéf 
au'il  a été  fait  lecture  des  pièces  à l'audience. 
(C.  3 brum.  an  i,  art.  162.)  (1) 

Vn  tribunal  de  police  ne  ^ut  condamner  le 
minittère  public  aux  dépens  (2). 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Zilermann.)— jugement. 

LE  TRIBU.NAL;  — Faisant  droit  sur  les  con- 
clusions prises  d'üfDcc  par  le  substitut  du  cummis- 
sairedu  airertoire  exécutif  prés  le  tribunal  de  cas- 
sation :— Considérant  que  le  jugeiiieiit  attaqué 

ne  porte  pas  qu'il  a été  fait  lecture  des  pièces  h 
l’audience,  quoiqu'il  ait  été  dressé  pnicès-verbal 
delà  prétendue  coniravention,  cequi  présenteune 
contravention  a la  S*  disposition  de  l'art.  162  du 
Code  des  délits  et  (k*s  )>eines  ; 

2**  Que  ce  juBemenl  contient  un  excès  de  pou- 
voir de  la  part  des  jiiKes  qui  l’ont  rendu,  en  ce 
que,  sans  y être  autorisés  par  aucune  loi,  ils  ont 
condamné  le  commissaire  du  pouvoir  exécutifi 

Poursuivant,  aux  dépens: — Par  ces  moiils,  |>our 
intérêt  de  la  loi  seulement,— Casse,  etc. 

Du  17  flor.  an  7.  — Sert.  crim.  — /lo/)p.,lccit. 
Pépin.— ConcL,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


FAUSSE  MONNAIE.- Confiscation. 
Sous  Vempire  de  la  loi  du  Hor.  an  3,  la  con- 
fiscationdes  biens  du  conaamné  pour  crime 
de  diifridufton  de  fauue-monnaie , devait 
être  prononcée  outre  la  peine  des  fers  dont 
ce  ertme  était  puni  par  le  Code  pénal  (3). 

(Minist.  publ.— C-  Denize.)— jcgemcnt. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  la  loi  du  li  flor.  an  3, 
(qui  maintient  la  confiscation  à l’égard  des  fabri- 
caleurs  de  fausse  monnaie)  — Et  attendu  que 
Louis-Joseph  Denize  était  déclaré  convaincu  |>ar 
le  jury  d’avoir  distribué  de  la  fausse  monnaie; 
que,  dès  lors,  la  loi  cMessus  devait  lui  être  ap- 
pliquée; que,  cependant  le  tribunal  criminel  du 
département  delà  Marne  s'est  contenté  de  le  con- 
damner à la  peine  de  quinze  années  de  fers,  con- 
formément a l'art.  !•'  de  la  scct.  6,  til.  a* 
part,  du  Code  pén.  ; que,  dés  lors,  la  condam- 
nation par  lui  prononcée  est]  insuffisante  cl  con- 
traire aux  luis;  — Casse,  etc. 

Du  17  flor.  an  7.  — Sert,  criin.—  Rapp.,  le  cil. 
Béraud.— Conc/.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM.— Profession — 
Age.— Dêclabations. — Notification. 
L'àge  et  la  profession  de  tous  les  témoins  en- 
tendus à la  requête  du  ministère  public,  doi- 
vent, à peine  de  nullité,  être  notifiés  à l'ae- 
cusé.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  :U6.)  (i) 

Sous  le  Code  du  3 brum.  on  i , Us  déclara- 
tions des  témoins  non  entendus  devant  U di- 
recteur du  jury  ni  tlevant  Us  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  et  qui  avaient  été  reçuesavant 
rassemblée  du  jury  de  jugement,  devaient 
être  communiquées  à l’accusé  à peine  de  nuî- 
lité.  (Art.  317  et  s.) 

(Saint-Alyreot  cons.) — jucrhent. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  317,  318,  310  et 
316,  du  Code  de.s  délits  et  des  peines  ; — Attendu, 
en  premier  lieu,  que  les  âge  cl  proft^sion  de  plu- 
sieurs des  témoins  qui  ont  été  entendus,  lors  des 
débats,  à la  requête  de  l'accusateur  public,  ne  se 
trouvent  pas  sur  la  liste  notifiée  aux  accusés,  et 
que  ces  mêmes  témoins  n’ayant  pas  été  préci^ 
demment  entendus  dans  le  cours  de  la  procédure, 
il  en  résulte  que,  contrairement  à fart.  316  pré- 
cité, üa  été  entemlunux  débalsdrs  témoins  dont 
les  âge  et  profession  n'ont  paséténotifiésaux  accu- 
sés vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen; 

Attendu , en  second  lieu  , que  les  déclara- 
tions de  certains  témoins  produits  par  l’accusa- 
teur public, et  qui  n'avaient  pas  encore  été  enten- 
dus ni  devant  l’ofllcier  de  police  judiciaire  ni  de- 
vant le  directeur  du  jury,  ont  été  reçues  avant 
l'assemblée  du  jury  de  Jugement,  et  n'ont  pas  été 
communiquées  aux  accusés,  ce  qui  est  une  viola- 
tion de  fart.  319  ci-dessus  cité  ; — Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  5 ventôse  dernier. 

Du  17  flor.  an  7. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Rupérou. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


1»  DEFENSE.  — Accusé.  — Nomination  d'of- 
fice. 

2®  JuKY  (QÜE.ST10NS  au).— Vol.— Complexité. 
1®  A défaut  de  choix  d’un  conseil  de  la  part  de 
Caceusé , U président  doit,  lors  de  son  infar- 
ro^afoirc,  lui  en  désigner  un  d'office,  à peins 
de  nullité.  (C.  3 brum.  an  i,  art.  321.)  (5; 

2”  ta  auestion  pariaquelU  Ujuryest  interrogé 
surCexistcnce  dun  vol,  est  nulle  comme  com- 
plexe en  ce  qu'elle  porte  (ouf  à la  fois  sur  la 
matérialité  du  fait  et  sa  moralité.  (C.  3 brum. 
an  i,  art.  377.)  (6) 

(Nathicr.)— JUGEMENT. 

LETRIBl’NAL;  — Vu  fart.  321  du  Code  des 
délits  et  des  peines; — Et  attendu  que,  lors  des  in- 


(1)  Ken  ce  t«ni,  16  germ.  an  7.  L’^ii.  153,  Code 
Inst,  crim.,  quiciigr  la  même  formalité,  n’y  attache 
pat  la  peine  de  nullité. 

(2)  lin  grand  nombre  dedécisions  ont  eontacrc  ce 
principe,  aujourd’hui  bien  constant:  K. 28  mars  et 
15  juin  1793;  8frim.  an  3;  6 brum. an  7,  et  les  notes. 
— K.  aussi  Juritprud.  du  XIX*  siècle , v*  Dépens , 
n**  17  etsuiv. 

(9)K.danscetena,  11  mess,  an  12;  16JanT.I607. 

bout  le  Code  pén.  de  1810,  l’art.  132  prononçait 
également  la  confiscation  des  biens  du  condamné  en 
cas  de  fabrication  ou  d’émission  de  fausse  monnaie 
d’or  ou  d'argent,  outre  la  peine  de  mort. — Mais  déjà, 
par  la  chartedelSll  (art.  66),  la  peine  dr  la  confis- 
cation des  biens  avait  été  abolie,  ri  celte  disposition 
avait  abrogé  l’art . 132,  en  ee  qui  touche  la  rnnfisra- 
tion  (K.  Cass.  15avr.  1819,  3 msrs  1826).  l/art. 
57  de  la  charte  de  1830  a reproduit  la  même  dispo- 
siiion.  Enfin,  un  autre  adoucissement  a clé  appor- 
(6|Cn  1832,êl‘art.  132,  Code  pén.:  la  peine  des 


travaux  forcés  à perpétaité  a été  substituée  à la 
peine  de  mort. 

Remarquons  toutefois  qn«  ce  n’est  que  la  confis- 
cation générale  des  biens  des  condamnés  qui  a été 
aliolie.  Quant  à la  confiscation  spéciale  des  choses 
qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à commettre  le 
délit,  elle  doit  toujours  être  prononcée  (K.l’art.ll, 
Code  pén.  - Hélie  etCliauveau,  Théorie  du  Cod.pén.y 
t.  p.  266. 

(4)  y.  en  ce  sens,  3 et  8 vend.,  19  et  24  bnim.^ 
8 frim.  an  7,  elles  notes;  22  et 23  vend,  an  8. 

(5)  A',  en  sens  conforme,  16  prair.  an  7;  21  vend. 
3 pluv.  an  8.— Et  celte  nomination  d’office  d'un  dé- 
IV  iseiir  devrait  avoir  lieu,  alors  même  que  l'accusé 
au'-ait  déclaré  n'en  pas  vouloir,  n’en  avoirpas  besoin  : 
Cass.  27  vend,  an  8. 

Aujourd'hui  la  même  ohligslinn  est  imposée  au 
présitleul  de  la  Cour  d'assises,  sous  la  mêmc|>eio6 
de  nullité,  par  l'art.  294,  Code  inst.  crim. 

(6)  V.  conf.,  26  brum.,  4 flor.  an  7,  et  tes  notes. 
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terrogatoires  de  chacun  des  réclama  ns  au  tribu- 
nal criminel,  il  ne  leur  a pas  été  nommé  de  con- 
éâeil  ni  demandé  s'ils  en  avaient  choisi,  comme 
rexigeait  Tarticle  rité;~Vu  aussi  l'art.  377  du 
même  Code;— Et  attendu  que  la  première  ques- 
tion, conçue  en  ces  termes:  « Ètt-il  constant 
n qu'une  grande  quantité  d’huile  ait  été  volée 
V dans  le  magasin,  etc.  7 » est  complexe , puis- 
qu'elle tend  à faire  décider  les  jurés  tout  à la  fois, 
et  sur  le  fait,  et  sur  la  moralité  du  fait,  le  mot  vol 
exprimant  tout  à la  fois  la  soustraction  et  U mo- 
ralité de  cette  soustraction  ; — Qu*ainsi  le  juge- 
ment attaqué  présente  une  violation  des  art.  S81 
et  377  ci-dessus  cités  ; — Casse  le  jugeiaeiit  rendu 
le  a niv.  dernier  par  le  tribunai  criminel  du  dé- 
partement du  Guio. 

Du  18  flor.  an  7.— Sect.  ciim.  — Près.,  le  cil. 
Barris.  — Rapp-,  le  ciL  Pépin.  — Concl.,  le  cil. 
Lefessier,  subst.  

DÉFENSE  (ubertA  de  la).  — Atocat.—  Ti- 
HOIN.— llCJCREft. 

L’action  en  injures  verbales  ns  peut  être  ad» 
mise,  de  la  port  des  témoins,  contre  le  défen^ 
seur  de  l'accusé  , pour  raison  des  faits  qu'il 
aurait  allégués  dans  sa  défense  à f effet  <ral- 
ténuer  la  déposition  de  cee  témoins.^  S'il  y 
a abus  de  la  part  du  défenseur,  c'est  ou  pra- 
sident  seulement  qu'il  appartient  de  U faire 
rentrer  dans  les  bmesd’une  ie'j^ttims  défense. 
(Cod.  3 brum.  an  4,  art.  353.)  (1) 

(Duronceroy— C.  Chauvin.) 

Le  citoyen  Duronceroy.  en  présentant  la  dé- 
fense d'un  accusé  devant  te  tribunal  criminel  de 
rOrne,  s'étaii  livré  a des  inculpations  graves  con- 
tre le  dioyeii  Chauvin,  léoioin.  a reflet  d'atiénuer 
sa  déposition.— Traduit  par  celui-ci,  devanlle  tri- 
bunal de  police  du  canton  d' Alençon,  il  fut  con- 
damné pour  injures  verbales. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  usurpation  de  pou- 
voir , et  violation  de  l'art.  353  du  Code  des  délits 
et  des  peines. 

JUGBlItNT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  lesart.  875. 353  et  4M. 
$ 0.  du  Code  des  délits  et  des  peines;— AUendu 


que,  d'après  Fart.  353 , qui  déclare,  aans  restrie* 
ttOD,  que  l'accusé  peut,  lui-méme  ou  par  ses 
conseils,  dire  contre  le  témoin  pcrsonnellemeot 
tout  ce  qu'il  juge  utile  a sa  défense,  l'action  en 
injures  verbales,  de  la  part  des  témoins,  ne  sau- 
rait être  admise  contre  le  défenseur  de  l'accusé, 
pour  raison  des  faits  que  celui-ci  aurait  allégués 
dans  sa  défense,  a reflet  d’atténuer  la  déposition 
du  témoin  ; sauf  au  président  du  tribunal  crimi- 
nel. en  vertu  de  l'art.  875,  à faire  rentrer  ce  dé- 
fenseur dans  les  bornes  d'une  légitime  défense, 
s'il  se  permettait  de  l'en  écarter  ;— D'où  il  ré- 
sulta que,  dans  l'espèce , le  citoyen  Dunmeeror 
n’a  pu  être  poursuivi  par  le  citoyen  Chauvin 
pour  avoir  dit  ce  qu’il  a jugé  ulileà  la  défense  de 
son  dient,  puisqu'on  cela  il  n'a  fait  qu'user  de 
toute  la  latitude  que  la  loi  lui  donnait  ; 

Attendu,  d'ailleurs . que  le  tribunal  de  policu 
d' Alençon,  absolument  étranger  aux  débats  qui 
ont  donné  naissance  à l'affaire  dont  il  s'agit,  était, 
dans  tous  les  cas,  sans  élémens  connus,  sans  com- 
pétence pourconnaitresi  Duronceroy  avait  gar^ 
les  bornes  d'une  défense  légitime,  et  s'il  pouvait 
conséquemment  en  résulter  contre  lui  une  action 
d'iDjnreS{  qu’il  a donc  commis  une  usurpation  de 
pouvoir . en  admettant  celte  action  et  en  y sta- 
tuant : Par  ces  motifs:— Casse,  etc. 

Du  18  fiur.  an  7.— Sect.  criro.  — Prés.,  le  eit. 
Barris.  — Papp.,  le  cit.  Rupérou. 

VOIES  DE  FAIT.— Compétence. 

Les  voies  de  fait  consistant  en  coups  de  pieds  et 
coups  de  poings,  constituent  un  délit  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  cor— 
rectiontuls,  et  non  aux  tributMux  de  police. 
(L.  19-88JUÜ1. 1791,  lit.  8,  art,  7 et  13;  —G.  3 
brum.  au  4,  art. 600,601,  600.)  (8) 

(3lin.  pub.-C.  Hcrvct-Baillcul.)— jugement. 
LE  TRIBINAL;- Vu  lesart.  600,  601  et  609 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  les  art.  7 et  13, 
lit.  8 de  la  loi  du  19  iuiUct  1791;  — Et  attendu 
qu'il  s'agit , dans  l'espèce , d’insultes  graves,  de 
violences  et  voies  de  fait  envers  la  personne  de 
Guérin  fils  ; que  le  rapport  dressé  par  le  commia* 


(1)  Celte  solution  nesiurait,  à besucouppK'S.  re- 
cevoir une  application  auMi  large  ious le  Code  d'inet, 
crim.  actuel,  que  soue  le  Code  de  brum.  an  4. 

I.’art.  353  du  Code  de  l'an  4 auloriealt  raccueé 
à dire,  tant  par  lui-mèroe  que  par  eeecoDeeiU,  con- 
tre te  témoin  pgnennsll*ment,  et  contre  eon  téinoi- 

S liage,  tout  ce  qu’il  Jugeait  utile  àia  défense.  Or, 
ans  l'art. 319,  Cod.  d'inst.  cr.,  le  mol penonnelle^ 
ment  a disparu;  ensuite  l'article  porte  que  l'accusc 
on  son  conseil  pourront  dire  contre  le  témoin  tout 
ce  qui  pourra  être  utile  à la  défense  de  l'aeeusé. 
Ici,  comme  le  remarque  Bourguignon,  etaprès  lui 
Carnol,  sur  l'art.  319,  la  rédaction  est  plus  circons- 
crite: ce  ne  sera  plus  tout  ce  que  raccusé^n^erM 
ulileà  sadéfeose.  que  son  cooKilel  lui  pourront  op- 
poser au  témoin  cl  invoquer  contre  son  témoignage  \ 
cr  sera  seulencnt  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à sa 
défcnie,  elsur  ce  point  lepresiJentet  la  Cour  seront 
juges. 

Quant  au  droit  des  téomins  qui  se  prétendraient 
injuriés,  le  Cod.  d'inat.  diflère  notablementduCode 
de  bnim.  Sous  l'empire  deerCode,  quelle  que  fût  la 
nalure  des  reproclies  faits  au  témoin,  quelque  gra- 
vea,  quelque  injurieuses,  qucl<|ue  calomnieuses  même 
que  fu^srnl  les  imputations  que  l'acctiscou  son  con- 
seil se  seraient  permises  , le  président  ne  pouvait 
lui  iiiipuscr  silence  : l'accusé  avait  pour  lui  le  teste 
de  U loi.  - Aujourd'hui,  le  témoin  injurie  ou  calom- 
nié parla  défense  trouverait  une  sauvegarde  dans 
l’art.  377,  Code  pcn.,  article  qu'est  venu  reopUccr 


(plus  tard  l'art.  33  de  la  loi  du  17  mai  1819,  d'aprèa 
aquel  il  est  hors  de  doute . selon  nous , qnt 
le  témoin  injurié  pourrait  intenter  une  aelion 
civile  en  donimages'iniéréla  , ou  même  une  action 
correctionnelle  ou  de  police  contre  l'accusé  ou  son 
conseil. (K.  H.V»rent,Loi$delapre$te,  p.  108,  n*7). 
—Nous  ne  saurions  donc  admettre  avec  M.  Chassan 
(Délits  de  ta  presie  eide  la  pat'ole,  t.  1,  p.  92,  93^ 
96),  que  iclcmoin  pût  être  impuncnicnt  injurié  ou 
caloiunic,  si  le  president  avait  la  faiblesse  de  le 
souffrir.  Sans  doute  le  président  est  investi  d'un 
pouvoir  suflisanl  pour  arrêter  la  défense  lorsqu'elle 
va  trop  loin,  lorsqu'elle  sort  des  besoins  de  la  causé 
(Cau.  8 mat  1812  ; 22  sept.  1827)  *,  mais  il  peut 
arriver  auui  que  les  entraves  apportées  par  le  prési- 
dent à une  eileosion  de  la  défense  qui  lui  paraUrtit 
calomnieuse  pour  un  témoi  n , fasse  annuler  i arrêt  dé 
condamnation  (Cass.  18scpt.  1824).  Entre  ceadeux 
inconveniens,  la  faiblesse  possible  du  président  d'une 
part,  et  sa  trop  grande  sévérité  de  l'autre,  ne  faut-il 
pu  que  le  témoin  qui  aurait  été  réellement  injurié 
ou  calomnie  par  la  défense,  conserve  le  droit  d'ea 
demander  réparation?  Autrement  quel  est  l'hounêto 
homme,  appelé  comme  témoin  dans  une  affaire  cri- 
minelle, qui  ne  pourrait  pu  se  voir  exposé  aux  in- 
siniiations  les  plus  perfides  et  les  plus  calomnieuses, 
aux  plus  haineuses  récriminations  !... 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  23  frim.  an  7,  et  In 
note  qui  accompagne  ce  jugement.  P,  aussi  13  et  2^ 
fruct.  an  7}  29  mets,  an  8. 


( 18  rLOR.  kx  7.  ) JuritpnuUf%ee  dâ 

Mire  de  polire,  qui  forme  la  base  du  procès  et  est 
le  litre  de  la  préveiilion,  porte  que  Louis  Hervel- 
Baillcul  Üls  a frap|>é  le  iHs  t*uérin  de  plusieurs 
coups  de  pieds  et  |>oiiigs,  délit  qui  est  formelle^ 
ment  prévu  par  les  art.  7 et  13,  tit.  2 de  la  loi  du 
19juiU.  1791,  qiiien  accordccxclusivemcnl  le  con- 
naissance aux  tribunaux  rorrmionncls;qireneon-' 
naissant  de  ce  délit,  et  au  mépris  du  déclinatoire 
proposé  par  le  fondé  de  pouvoir  de  Bailleul,  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Sainl-Jamcs,  dé- 
partement de  la  Mancbc.  est  contrevenu  aux  rè- 
gles de  sa  com|M’‘leiice  , et  a commis  usurpation 
de  pouvoir,  ce  qui  entraîne  la  niiUilé  du  juge- 
ment qu'il  a rendu  le  8i  pluviôse  dernier  ; — 
Casse,  etc. 

Du  18  flor.  an  7.— Sert,  crim.— Happ.,  le  cit. 
RiUer.^BoncL,  iceil.  Lefessier,  subst. 


RÉCIDIVE.— Non  bis  in  iuem. 
Lesjuffet  ne  peuvent , aprét  un  premier  juge-’ 
ment  de  condamnation,  prononcer,  par  juye- 
meni  nouveau,  ta  peine  de  ta  réeidtve  qu’its 
auraient  omite  lors  du  premier  jugemerU.  (C. 
3 bruni,  an  i,  arl.  373  et  433.)  (1) 

(Salanard— C.  Ministère  public.) — jugbiibnt. 
LE  TRIBUNAL;  — ...En  ce  qui  concerne 
le  Jugement  du  18  du  mois  de  vent,  dernier,  qui 
condamne  Salanard  à la  déportation  pour  cause 
de  récidive:  — Considérant  qu'à  cette  époque  du 
18  vent.,  et  au  mojrcn  du  jugement  rendu  le  16 
du  même  mois,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc  était  dessaisi  ; que  la  ques- 
tion sur  la  récidive  devait  être  proposée,  Ion  des 
premiers  débats,  comme  circonstance  a^q^ravantc, 
et  répondue  par  le  jury  ; que  ne  rojrant  pas  pro- 
posée alors,  et  ayant,  deux  jours  après  le  premier 
jugement  contre  Salanard,  et  lorsoue,  par  ce  ju- 
gement, le  tribunal  avait  terminé  sa  mission  à 
son  égard  et  se  trouvait  dessaisi,  statué  cependant 
sur  les  conclusions  de  l’accusateur  public,  ce  tri- 
bunal a commis  un  excès  de  pouvoir  : — Par  cea 
motifs,  et  vu  les  art.  375  et  433 , du  Code  du  3 
brum.  an  4,— Casse,  etc. 

Du  18  flor.  an  7.— Secl.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Pépin.  — Concl.t  le  cit.  Lefessier,  aubst. 


' JURÉS.— ÉLBCTEun. 

Sous  le  Code  du  3 5rum.  an  4 (arf.  483),  nul 
ne  pouvait , à peina  de  nullité , remplir  les 
fonctions  dejurés'Hn'était  électeur. {ert.bti.) 
(Sénèque— C.  Minist.  public.)— jugement. 
LC  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  483  et  5S5  du 
Code  des  délits  et  des  peines  Attendu  qu’il  est 
prouvé  que  le  cit.  Léonard  Belazy,  qui  a fait  les 
fonctions  de  juré  d’accusation,  et  le  cit.  Durand, 
qui  a fait  celles  de  Juré  de  Jugement  eu  rem- 
placement, n'avaient  pas  les  qualités  requises 
pour  être  électeurs,  et  ne  pouvaient,  par  consé- 
quent, remplir  les  fonctions  de  Jurés  ; — Casse  le 
Jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Haute-Vienne,  du  18  vent,  dernier. 

Du  18  flor.  an  7.  — Scci.  crim.  — Prés.,  le  cil. 
Barris.— Aap.,  le  cit.  Rupérou.— ConcL,  le  cil. 
Lefessier,  subst. 
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JURY  ( QUESTIONS  AU  ).  — INTENTION.  — COM- 
PLEXITÉ. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  accusés,  il  doit  être,  à 
l'égard  de  chacun  d’eux , posé  des  questions 
infen/ionna/fas  ; une  question  de  moralité 
qui  embrasserait  plusieurs  accusés  , serait 
nulle  comme  complexe.  (C.  3 bruin.  an  4,  arl. 
377,  380  ) (i) 

(Piclrequin  et  consorts.)— jugement. 

LÉ  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  377,  380,  cl  U 
i*  disposition  de  l’art.  456  du  Code  des  délits  et  dea 
peines; — Vu  les  pièces  de  la  procédure,  ctnolam- 
mentles  questions  proposées  au  jury  de  Jugement, 
dont  les  6*  et  7*  sont  conçues  en  ces  termes  : « 6* 
Est-il  constant  que  cet  abandim  et  celleprjt'ajton 
aient  été  volontaires  Est-il  constant  que 
cet  abandon  et  cette  privation  aient  été  l’effet 
de  rinlanliofi  prémédifés  de  causer  la  mort  de 
ladite  Pietrequin?»—  Considérant  que  l'inlen- 
tion  qui  détermine  la  moralité  et  le  caractère  d’un 
délit,  est  personnelle  à chacun  des  accusés  du 
même  délit;  qu’il  en  résulte,  par  conséquent,  ta 
nécessité  de  p^er  les  questions  qui  sont  relatives 
à cette  intention,  séparément  pour  chacun  des  ac- 
cusés, et  qu’en  comprenant  plusieurs  accusésdans 
une  feule  et  même  question  intentionnelle,  cette 
question  est  nécessairement  complexe,  et  tombe, 
^r  conséquent,  dans  la  prohibition  de  l’art.  377 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  ci-clessus  cité  ; 
— Considérant  que  l«>sdeux  questions  ci-dessua 
transcrites,  qui,  dans  l’espèce  présente,  ont  été 
soumises  à la  délibéraliondujury.sonides ques- 
tions iiilenlionnelJcs  relatives  à la  moralité  et  au 
èarartére  du  délit,  et  qu’elles  embrassent  Tune  et 
l'autre  les  deux  co-accusés  de  ce  même  délit  ; 
qu’aiiisl  elles  sont  complexes;  - Casse,  etc. 

Du  19  flor.  au  7.— Secl.  crim.—  Happ.,  le  cU. 
Bussebop.— Cond.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


AirroaiTÉ  admimst.-act.  jud.  — is- 

VBNTAIRB. 

Lorsqu’un  inventaire  a été  dressé  par  un  corn- 
missatra  nommé  par  l’administration  d’tm 
district , les  tribunaux  sont  incompétens 
pour  eonnaitre  de  la  demande  en  restiiutùm 
de  quelques  objets  qui  n’auraient  pas  été 
eofritris  dans  cet  inventaire,  et  dont  la  sous- 
traction ssratf  impule'e  au  commissaire.  (LL. 
IS'iè  août  1790,  tit.  i,  art.  13;  16  frucl.an  3.) 
(Rouby— C.  Sabaros-Dubedat.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  13 , lit.  3 , de  la 
loi  du  34  août  1790  ; — Vu  aussi  la  loi  du  16  fruclid, 
an  3;  — El  allcodu  que  le  cit.  Rouby  n’avait 
procédé  à l'inventaire  des  elTcts  du  cit.  Dubedat. 
alors  détenu,  qu'en  qualité  de  commissaire  nommé 
par  l'administration  du  district  d’Agen;  que  la 
demande  fonnéc  contre  lui  par  le  rit.  Dubedat, 
ayant  pour  objet  la  restitution  de  quelques  effets 
non  compris  dans  l’invcritairc,  cl  que  ce  dernier 
prétendait  lui  avoir  été  enlevés  lors  dudit  inven- 
taire , et  s’aglssani  d’un  abus  de  pouvoir , d'une 
prévarication  imputée  aucit.  Rouby,  et,  par  con- 
séquent, d'un  fait  purement  administratif,  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  Lot-et-Garonne  ne 
pouvait  en  conuallrc,  comme  il  l’a  fait,  sans  excé* 


(t)  f'.  dans  1c  même  sons,  18  fruct.  an  13. 

Il  est  évident,  comme  l’enseigne  Carnot  (sur  l’art. 
36,  Code  pcn.),  que  la  même  doctrine  serait  suivie 
aujourd'hui,  {f'.  aussi  Chauveau  et  Mclie,  Théorie 
du  Code  pén.,  l.  !*',  p.  417). — Si,  lors  du  premier 
jugement  de  condamnation,  la  peine  de  la  récidive 
n’a  pas  été  prononcée,  c'est  probablement  parce  que 
les  débats  n’ont  pas  révélé  l’existence  de  la  première 
condamnation.  Or»  c'est  là  un  bénéfice  dont  le  con* 


damné  ne  peut  être  privé  par  un  jugement  posté- 
rieur, sans  violer  la  règle  non  bis  in  idem. 

(2)  dans  le  même  sens.  17  vend,  an  5. 

Aujourd’hui,  bien  qu’il  ne  soit  plus  posé  au  Jury 
de  questionsintentionneiles,  puisque  la  même  ques- 
tion embrasse  l'existence  du  fait  cl  sa  moralité,  U n’en 
faudrait  pas  moins  poser,  dans  le  cas  où  il  y aurait 
plusienri  accusé»}  une  question  séparée  pour  chacun 
d'eux. 


33S  ( a FLOB.  AN  7.  ) 

cter  son  pouvoir  cl  violer  Tari.  13,  lit.  3 de  la  loi 
du  Si  août  1790,  et  la  loi  du  10  TrucUd.  an  3;  — 
Ca9se,  elf. 

l)u  SI  flor.  an  7.  — Seel.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Bayard.  — Rapp.,  le  cil.  Jacob.  Concl.,  le  cil. 
Bourguignon,  subsl. 


PRISES  MARITIMES.  -Passe-port.  - Nkc- 

THAl.lTÉ. 

La  neutralité  d'un  tkivire  doit  être  établie  par 
unpasseport  rétjulier.  Ce  passeport  ne  peut 
être  suppléé  par  des  lettres  de  franchise  re> 
latives  seulement  aux  douanes , et  n’tndi- 
uant  ni  le  lieu  du  départ  du  navire, ni  celui 
e sa  destination.  (Ord.  iGHl,  til.  des  prises, 
art.  i ; Régi.  SG  juill.  1778.) 

La  neutralité  d'un  navire  et  de  son  cftarj/rmanf 
fia  peut  être  établie  que  par  des  pièces  siqnées 
par  les  charqeurs  : la  signature  seule  du  ca- 
pitaine est  insuffisante.  (Rcgl.  26  juill.  1778, 
an.  S.)(l) 

(Le  Thuyskon.)  — jcgeme^ît. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Tari,  i,  Ul.  des  prises, 
ordonnance  de  ir»8t,  purtanl:  « Seronl  de  bonne 
« prise  tous  vaisseaiiv  apirarlenaiil  aux  enncnils  ou 
« coiniiiaiidés  |>ar  <lrs  pirales , furbans  ou  autres 
«I  gens  rouranl  la  nier  sans  commission  d'aucun 
« prince  ni  état  souverain  ; »— L’arl.  2 du  régleni. 
du  26  juill.  1778,  ainsi  conçu  : » Les  mailrcs  des 
« bàUmena  neutres  seronl  tenus  de  jusliüersur 
« mer  deicurpropriété  neutre  parlcsirasse-poris, 
« connaissemens.faclurosel  autres pit'cesde  bord, 
« l'une  desquelles , au  moins  coiisiaiera  la  pro* 
« priélé  neutre  ou  en  contiendra  une  énoncialiofi 
«I  précise:  et  quant  aux  chartes-parties  et  autres 
« pièces  qui  ne  seraient  pas  signées,  veut  S.  M. 
« qu'elles  soient  rcgardéescommc  milles  et  de  nul 
« ciTel;  I»  — Les art.  4 et, 5 dudit  règlem..  et  enfin 
l'art.  3,  lit.  9dcl'ordonn.  delà  marine, qui  porte: 
« Tout  passe-port  ou  congé  contiendra  le  nom  des 
« maîtres,  celui  duvaisseau,  son  port  et  sa  chaire, 
a le  lieu  de  son  départ  et  celui  de  sa  destination  ; » 
— Attendu  lo  que,  suivant  ces  divers  article.^,  au- 
cun navire  ne  peut  naviguer  sans  un  passe-port,  et 
que  les  lettres  de  franchise  qui  ont  été  trouvées 
a bord  du  navire  le  Thuyskon  , et  relatives  aux 
douanes  seulement,  ne  peuvent  point  suppléer  au 
passe-port , puisqu'elles  ne  contenaient  aucune 
mention  du  lieu  du  départ  ni  du  lieu  de  la  desti- 
nation du  navire;  que  le  capitaine  Woitgc n'étant 
point  muni  d’un  passe  port  légal,  sa  navigation  n'é- 
tait poiotlégitime;  que,  parconsequent,  le  Thuys» 
ion,  qu'il  commandait,  devait  être  déclaré  de 
bonne  prise , ainsi  que  la  cargaison  de  ce  navire, 
et  qu'en  en  prononçant  la  main-levée,  le  tribunal  ci- 
vil du  département  du  Nord . a , sous  ce  rapport, 
violé  l'art. 4, tit.dsspn'fei  del'ordonn.de  lamartnc 
de  1681; 

Attendu.  2'*  que  suivant  l'art.  S du  régle- 
ment du  26  juill.  1778,  les  juges  ne  doivent  avoir 
égard  qu'aux  pièces  qui  sont  signées,  cl  que,  dans 
l'espèce,  les  cotinaisscmciis  sur  lesquels  iis  se  sont 
fondés  pour  reconnailrc  la  neutralité  de  la  cargai- 
son du  navire  le  Thuyskon,  n'élaicni  point  signés 
des  rhai^curs , mais  seulement  du  capitaine 
ÂVoitge , signniure  insuffisante  pour  en  assurer 
l’authenlicUé  ; que,  sous  ce  second  rapport,  le  tri- 
bunal civil  du  département  du  Nord  a violé  l’art. 
2 du  règlem.  de  1778;— Casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  département  du  Nord,  le 
8 niessid. 

l)u  22  flor.  an7.— Sccl.  civ.— Préi.,  le  cil.Li- 
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borel.  — Rapp.,  le  cil.  SIbuel.  — Concl.,  leciU 
Jourde,  subst.— PL,  lescit.  Pérignonet  Berryer. 


RETRAIT  LIGNAGER.  - Main-morte. 

Le  droit  de  retraire  des  biens  vendus  à gens 
de  main-morte,  que  l'édit  de  Charles-Quint, 
connu  soia  le  nom  de  la  Caroline,  oecordoü 
aux  vendeurs , à leurs  héritiers  ou  succes- 
seurs, a le  caractère  de  refratl  lignager  : il 
est  du  nombre  des  retraits  abolis.  (L.  19  juill. 
1790,  an.  2.]  (2) 

(Minist.  pub. — C.  Garcia.) 

Le  tribunal  civil  du  département  de  l’Ourlbe 
avait  admis  le  cit.  Garcia  a l'eieirice  d’un  retrait 
autorisé  par  un  édiidcCharlcs-Quinl,  connu  sous 
le  nom  de  Caroline. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux 
lois  portant  abolition  des  retraits , notamment  à 
celle  du  19  juillet  1790,  qui  aabolile  retrait  ligna- 
ger et  de  iiii-dcnicr. 

Jl'GRMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  art.  1 et  2 de  U loi  du 
19  juillet  1790,  portant  : Art.  1«'.  « Le  retrait  li- 
gnager et  le  retrait  de  mi-denier  sont  abolis;  — 
Art  2.Touledcm8ndc  en  retrait  lignager  ou  de  mi- 
denier,  qui  n'aura  pas  été  consentie  ou  adjugée  en 
dernier  ressort  avant  la  publication  du  présent 
décret , sera  et  demeurera  comme  non  avenue  ; • 
—Considérant  que  le  droit  que  la  Caroline  accor- 
dait aux  vendeurs , leurs  héritiers  ou  successeurs, 
de  rapprocher  ou  relraire  les  biens  vendus  à gens 
de  niHin-morie,  présentait  les  caractères  et  avait 
les  effets  du  retrait  lignager,  anéanti  par  les  lois 
portant  abolition  des  retraits,  notamment  parcelle 
du  19  juillet  1790,  publiée  dans  le  département  de 
Sambro-et-Meusc  au  mois  de  pluv.  an  4 ; que  la 
demande  en  rapprochement  ou  en  retrait  formée 
pariecit.  Garcia,  n'ajant  point  été  adjugée  en  der- 
nier ressort  antérieurement  à la  publication  de 
cette  loi,  devait  donc  demeurer  sans  effet  et  comme 
non  avenue  ; d'où  il  suit  qu'en  accueillant  cetuT 
demande , le  tribunal  civil  du  département  de 
l'Ourlhe  a violé  la  loi  du  19  juUIct  1790  ; — 
Casse,  etc. 

Du  23  flor.  an  7.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  le  cU. 
Bayard.  


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Jogement— Proro- 
gation. 

Les  tribunaux  de  police  devaient,  sous  le  Code 
du  3 brum.  an  4,  prononcer  à la  première 
audience,  ou,  au  plus  tard,  à la  suivante,  à 
peine  de  nullité  {art.  162)  {9).— Ils  ne  pou- 
vaient ajourner  leur  décision  à trois  mois, 
sous  le  prêt  exle  qu'il  existerait  un  jugement 
non  signifié  , m'  représenté,  du  tribunal  de 
cassation  qui  annulerait  l'acte  servant  de 
fondement  aux  poursuites. 

(Minist.  pub.— C.  Segur.)— jcgehent. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  162  du  Code  des 
délits  et  des  peines  : — Et  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce dc.5  deux  jugeniens  rendus,  le  l*'frim.an7, 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Margaux  , 
au  préjudice  du  rit.  Segur,  faffaire  a été  prorogée 
et  sa  décision  ajournée  à un  délai  de  trois  mois, 
sous  prétexte  qu’il  existait  un  jugement  du  tribu- 
nal de  cassation  qui  annulait  une  sentence  arbi- 
trale qui  maintenait  ledit  Segur  dans  la  propriété 
des  bois  d'Arsac  ; jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion qui  aurait  dû  avoir  été  signifié  et  être  repré- 
senté sur-le-champ  pour  suspendre  l'exécution  de 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cauation. 


(1)  V.  en  sons  conforme,  20  hnim.  an  7. 

(2)  y.  iUds  le  miwe  sens,  inf.  9 me$i.  ao  7. 


(3)  V.  dans  le  même  sent,  17  niv.  et  7 germ.  an  7 • 


( M nom.  AW  T.  ) Juritprvdtnee  de  la  Cour  de  eattalion.  ( si  fior.  ar  T.  ) 3Î3 


U lentcDce  arbitrale  ; que  la  proroRalian  et  l'a- 
journementdei  deux  alTairef  à tmis  mois  sont  une 
contravention  formelle  à l'art.  162  ci-dessus  cité  ; 
— Casse,  etc. 

Du  2t  flor.  an  7. — Sect.  crim. — Kapp.,  le  cit. 
Ueaulte.— Conef.,  le  cit.  Mouricault,  subst. 


DÉSERTION. — Recel. — Exccse. 
tel  cffoyens  qui  onf  pris  à leur  lervice  dei  di- 
lerteuTi  ou  réguitiUonnairei  fugitifi,iant 
las  avoir  préalablement  préimlli  à l'admi- 
m'straiion  municipale,  ne  peuvent,  sous  au- 
cun prétexte,  être  déchargé!  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi.  (L.  2A  brumaire  an  6, 
art.  4.)  (I) 

(Min.  pub. — C.  Benoltet Rousseau.) — scgessekt. 

LE 'TRIBUNAL;— Vu  les  art.  4.  et  5 de  la  lui 
du  2tbrum.  au  6;— Considérant  quelesdils  Be- 
noit et  Rou.<seau  ne  te  sont  pas  conformés  aux  dis- 
positions dudit  art.  5 de  la  loi  dudit  jour  24  brum. 
an  6 , en  présentant , savoir  ; ledit  Benoit , le 
nommé  Jean  Denis , dit  Haveneau,  et  ledit  Rous- 
seau, le  nommé  Ednie  Guinias,  à l'administration 
municipale  de  leur  canton , avant  de  les  recevoir 
à leur  service,  comme  ladite  loi  leur  en  imposait 
l'obligation  ; que  lesdits  Benoit  et  Rousseau  ont, 
à ce  moyen,  encouru  les  peines  énoncéesaudit  art. 
4 de  la  loi  précitée,  et  que  le  tribunal  crimineidu 
département  de  l'Yonne  est,  par  conséquent,  con- 
trevenu aux  articles  de  ladite  loi  ci-dessus  cités  , 
en  les  déchargeant  de  ces  mêmes  peines  par  son 
jugement  dus  brum.  an  7; — Considérant,  en  outre, 
que  l'art.  255  de  l'acte  const.  charge  le  tribunal 
de  cassation  decasser  les  jugemens  qui  contiennent 
des  contraventions  expres.ses  à la  lot  et  de  renvoyer 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaî- 
tre Casse,  etc. 

Du  24  flor.  an  7. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Sautereau.— Concl.,  le  cit.  MouricauH,  subst. 


l^RENVOI  APRÈS  CASSAT.-Délit  ttODVEAü. 
2°  Acte  o'accvsatior.t— RèoACTion. 

3»  Jury  (quESTioss  Av).— Complexité. 

1°  Aj^éî  eanation  du  jugement  d’un  tribunal 
criminel , le  directeur  du  jury  à qui  la  con- 
stai'ssanca  de  l'affaire  avait  été  renvoyée , ne 
pouvait  être  latei  que  du  délit  qui  avait  fait 
Vobjet  dei  premières  pourmitei  et  du  pre- 
mier jugement.  Il  ne  pouvait  dit  Ion,  sans 
exeéi  de  pouvoir,  soumettre  d’autres  délits  à 
la  délibération  du  nouveau  jury.  (Cod.Sbrum. 
an  4,  art.  456.)  (2) 

SV  Est  nul  racle  d’accusation  qui,  au  lieu  de 
préciser  clairement  leidéliliavec  toutes  leurs 
circonstances,  les  menifonneen  masse  et  d'une 
maniérevayue.(.HémeCode,  art.  229.)  (3) 

3*  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 (art.  250),  il 
y avait  complexité  lorsqu'on  soumettait  au 
jury  des  questions  défait,  de  conviction  et  de 
moralité,  embraisantplusieurs  délits  commis 
àdes  époqueset  sur  des  personnes  différentes. 

(PuSSOt  et  consorts.)— JCGEHERT. 

LE  TRIBUNAL;— ...Vu  lésait  456, 229 et  377 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Et  attendu. 


en  premier  lieu , que  l'instruction  faite  par  le  di- 
recteur du  jury  d'accusation  de  Besancon,  et  no- 
tamment l'acte  d'accusation  rédigé  par  lui  le  19 
vendém.  an  7,  ne  présentaient  et  n'araient  pour 
objet  que  l'homicide  coininisdans  la  premiéredé- 
cade  de  inessid.  an  6;  que  la  déclaration  du  jury 
d'accu.tation  était  intervenue  sur  ce  seul  délit* 
que,  dans  la  suite  de  l'instruction  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Doubs,  et  dans 
les  débats,  la  procédure  n'avait  pas  eu  d'autre  ob- 
jet; que  les  questions  posées  et  répondues  le  2 
frim. , en  ce  tribunal , n'avaient  porté  sur  nul  autre 
délit;  que  les  motifs  de  l'annulation  de  l'acte  d'ac- 
cusation susdit  et  de  tout  ce  qui  s'en  était  suivi, 
prononcée  le  16  niy.  dernier  par  le  tribunal  de 
cassation,  ne  résultait  que  des  contraventions  aux 
art.  238,  372,  385  et  453  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  c'est-à-dire  de  ce  qu'au  mépris  de  ces  arti- 
cles, l'on  avait  communiqué  aux  jurés  er  mis  sous 
leurs  yeux  des  déclarations  écrites  de  témoins  ; 
que  l'annulation  n'était  point  fondée  sur  ce  que 
l'acte  d'accusation  n'embrassait  et  ne  précisaitpas 
d'autres  délits  que  celui  commis  dans  la  première 
décade  de  messid.  an  6 , ni  sur  ce  qu'il  y avait  eu 
omission  dans  la  |iosition  des  questions  présen- 
tées par  le  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Doubs;  qu'ainsi  la  procédure  n'a 
point  perdu  ju.sque-là  son  unique  objet  ; qu'en  en 
renvoyant  la  connaissance  ou  directeur  du  jury 
de  rarrondissement  de  Dùle,  le  tribunal  de  cassa- 
tion n'a  pu  le  saisir  et  ne  l'a  elTertlvemenl  saisi 
que  de  la  poursuite  de  l'homicide  commis  dans  la 
première  décade  de  messid.  an  6 ; que  c'est  par 
usur|ialion  de  (louvoir  que  ce  directeur  a présenté 
plusieurs  délits  a la  délibération  du  jury  d'accu- 
sation ; que,  par  suite  de  cette  usurpation,  le  tri- 
bunal criminel  du  déjurlemcnt  du  Jura  a soumis 
des  déliu  antérieurs  a Tan  6 à la  discussion,  et  en 
a fait  la  matière  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant 
lui  et  des  questions  présentées  au  jury  de  juge- 
ment; qu'il  y a ainsi  de  sa  part  excès  de  pouvoir; 
que  le  tout  est  incompélemment  fait,  et  consé- 
quemment nul,  aux  termes  de  Tart.  456  ci-des- 
sus  cité. 

Attendu,  en  second  lien,  que  si  les  délits  anté- 
rieurs à l'an  6 avaient  pu  être  poursuivis  par  le  di- 
recteur du  jury  de  DAIe,  il  aurait  dù  les  présenter 
avec  toutes  leurs  circonstances  et  les  préciser  clai- 
rement; que,  néanmoins,  il  n'en  parle  qu'en 
masse,  de  la  manière  la  plus  vague , sans  les  dis- 
tinguer, sans  même  en  indiquer  les  époques;  qu'en 
cela  ily  a eu  de  sa  partcontravention  formelle  à Tart, 
229  dudit  Code,  et,  conséquemment,  en  cette  par- 
tie, nullité  de  son  acte  d'accusation; 

Attendu,  en  troisième  lieu , que  les  questions 
relatives  aux  délits  antérieurs  a l'an  6 les  embras- 
sent tous  ensemble  comme  un  seul  fait , quoiqu'il 
soit  évident  qu'il  s'agisse  de  délits  dilférens,  d'ho- 
micides commis  à diverses  époques  et  sur  des  in- 
dividus tout-à-faitdissemblables;  qu'iln'yaqu'une 

seule  question  de  conviction  pour  tous  les  délits  ; 
que  les  questions  de  moralité  se  rapportent  égale- 
ment chacune  à tous  les  faits;  qu'il  y a dans  les 
réponses  du  jury  de  jugement  correspondantes  à 
ces  questions  la  même  confusion;  qu'il  en  résulte 
des  complexités  évidentes  et  violation  de  l'art.  250, 
acte  const.;  — Maintient  la  déclaration  du  Jury  de 


(1)  è'.  dans  le  mènie  sent,  6 fnict.  an  7;  11  juin 
1867;  30  nai  18ll;9avril  1813. 

Les  lois  qui  puniaaent  la  désertion  et  par  suite 
celtes  qui  puuiaaent  le  recèle  des  déserteurs,  ont-elles 
été  abrogées  par  la  Charte  qui  a aboli  la  conscription 
cl  par  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement? 

pour  la  négative,  26  septembre  1822  ; 13  mars 
1833;  4 août  1837,— dugé  toutefois  que,  s'il  est  re- 


connu que  le  recéiriir  a agi  de  bonne  foi,  celte  cir- 
consUnce  exclut  toute  culpabilité  et  détruit  tout 
délit  ; Cass.  24  fév.  1827. 

(i)  E.  dans  le  même  sens , S vent. , 8 mess,  an  8 : 
4 prair.  an  12. 

(3)  y . dans  le  même  sens,  24  août  17#8;  3 frim, 
an  7,  et  les  notes. 
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logeinenl  relativement  au  fait  de  la  première  dé- 
cade de  niessid.  on  6,  de  laquelle  il  résulte  Que  ee 
foil  n’est  pas  cunslant  ; — Et  en  ce  qui  concerne 
les  délits  antérieurs  à l'an  6,  — Casse  l'acte 
d’accusation  dressé  par  le  directeur  du  jurj  de 
Dôle  et  tout  ce  qui  s’en  est  suivi  ; —Casse  spécia- 
lement les  questions  présentées  au  jury  de  juge- 
ment, elle  jugeinenl  rendu  par  le  tribunal  criminel 
du  départeiiiciit  du  Jura,  le  tout  en  date  du  10  ger- 
minal dernier,  sauf  neanmoins  aui  officiers  de  po- 
lice judiciaire  compéiens  a poursuivre,  s'il  > a lieu, 
et  conforinémenl  à la  loi  les  susdits  délits  anté- 
rieurs a l’an  6.  ^ 

Du  15  Oor.  an  7.— Sert.  crlm.  — Prit.,  le  cit. 
Barris. — Rapp.,  le  cil.  Meaulle,— Cond.,le  eu. 
Mouricauli,  subst. 


J l'RY  SPÉCI A L.— l5C0MFÉTE?rCB. 

Sont  le  Code  du  8 ériim.  an  4 (urf.  516),  lors- 
m’tme  affairt  avait  été  inttruite  par  ufi^'uoe 
ae  paix , en  quotité  d'o/fîcier  de  police  juai-^ 
riaire,  et  qu'elle  avait  été  soumite  à un  jury 
d'aecutation  ordinaire,  tmjwy  tpécial  était 
incompétent  pour  en  eormaitre  : elle  ne  pou- 
Putf  être  toumite  qu'à  un  jury  ordifuiire  de 
jugement,  (t) 

(Joseph  Marseille.)— JCGBMBTfT. 

LE  TRimiNAL;  — Vu  Tari.  516  du  Code  des 
délits  et  des  peines  Et  attendu  qu’il  résulte  des 
pièces  de  la  procédure  que  l’instruction  avait  été 
faite  par  le  jupe  de  paii,  comme  officier  de  police 
Judiciaire,  jusques  et  compris  le  mandat  d'arrêt; 
Que  le  prévenu  a été  traduit  devant  un  jurj  ordi- 
naire d’accusation  ; qu'ainsi  c’était  le  cas  de  for- 
mer un  jury  ordinaire  de  jugement;  que  le  Jury 
spécial  était  sans  pouvoir  légal  ; qu'ainsi  la  com- 
position de  ce  Jury  est  nulle  et  incompétente;  — 
Casse,  etc. 

Do  15  flor.  an  7.— Scct.  crim.  — Ilapp.,  le  cil. 
Heaullc.— Cond.,  le  cit.  Mouricauli. 


DOUANES.— Saisir.  -MAi5-i.RTi8  fabtibllS. 

DOH  M A G E S-l  M TKB  fcTS. 

tortûue  plusieurt  ballet  de  marchanditet  onf 
été  taitiet , le  tribunal  qtti  annuité  la  saitie 
(f  une  partie  de  ces  balles , et  ordonne  ta  vé- 
rification des  fnarc/iandises  contenues  dans 
une  autre , ne  peut  ordonner  ta  restitution 
des  moyens  de  transport,  ni  accorder  des 
indemnités  au  propriétaire  : il  doit  surieotr 
à statuer  à cet  égard  jusqu'à  ce  que  la  vérifi- 
cation ordonnée  ait  eu  lieu  (LL.  6-21  août 
1791,  lit.  5,art.l";  10  brom.ao  5,  art.  5 et  15.) 

(Douanes — C.  Grenier.) — jcgembüt. 

LE  TRIRLNAL;  — Ayant  égard  au  moyen  de 
cassation  pour  coniravontion  aui  lois  sur  les 
douanes  et  â celle  du  lü  bi  um.  an  5 , résultant  de 
ce  que  les  iuges  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Jura , par  leur  ju>cemenl  du  13  messid 
an  6,  ainsi  que  ceui  du  tribunal  correclioniiel  de 
Saint-Claude,  par  le  leur  du  15  niv.  précédent, 
ont  ordonné  qu'avant  de  faire  droit  cl  de  pronon- 
cer sur  les  marchandises  contenues  dans  une  des 
huit  balles  saisies,  du  poids  de  cent  dii-neuf  li- 
vres. appelées  mouaseiirwUes,  U sertit  procédé  à 
Il  vérification  desdites  marchandises  pour  Mvoir 


si  elles  étaient  de  fabrique  anglaise  ou  de  manu- 
facture nationale,  et  de  ce  que,  cependant,  avant 
cette  vérification , ils  ont  déclaré  la  saisie  des  au- 
tres baillas  de  marchandises  nulle , en  ont  donné 
main-levée  au  citoyen  Grenier  et  ordonné  qu’elles 
lui  seraient  restituées,  ainsi  que  le  cheval  et  la 
voiture,  ou  la  somme  de  200  fr.  consignée  pour  le 
pris  dudit  che>a),  harnais  cl  voilure,  et  ont  con- 
damné, en  outre,  la  régie  des  douanes  à nne  in- 
demnité envers  ledit  Grenier  pour  raison  de  1a 
saisie,  au  lieu  de  surseoir  à prononcer  sur  le  tout  ; 
-*-Vu  l’art.  lit.  .•»  de  la  loi  du  22  août  1791  ; — 
Vuaussi  les  art.  5et  15  delà  loi  du  10brum.an5, 
qui  veulent  que  la  contravention  aux  dispositions 
m la  loi  emporte  toujours  la  confiscation  des 
marchandises , cheiaui , charrettes  ou  autres  ob- 
jets servant  à leur  transport,  cl  que  le  délinquant 
soit  condamné  à une  amende  triple  de  la  valeur 
des  objetssaisis;  — Et  attendu  que,  dans  le  cas  où 
Il  arriverait  que  les  mousselineites  saisies  dont  il 
est  question  viendraient  à être  reconnues  pmir 
marchandises  anglaises,  le  jugement  attaqué,  en 
donnant  main-lciée  cl  accordant,  comme  ill’a 
fait  définUivemont,  la  restitution  du  cheval  et  de 
la  voiture , et  condamnant  de  plus  la  régie  à une 
indemnité  envers  le  nommé  Grenier,  il  en  résul- 
terait une  violation  manifeste  des  lois  précitées  , 
de  même  qu’une  contradiction  révoltante  dans  le 
disposit  if  dudit  jugemen  i ; —Casse,  etc. 

im  25  fior.  an  7.  — Sert,  temp.— I*réi.,  le  dl. 
Chaslc.— Rapp. ,1c  cil.  Chupicl.—  Cond.,  le  cit. 
Zaogiacomi,  subit. 


DÉFENSE  (LiBEBTé  ut  la).— Avocat. — 
IrucBBa. 

Da  86  flor.  an  7 (aff.  Durorteeroy).^Y . ce  ju- 
gement jtfprà  a la  date  du  16. 


JURÉS.— pLAlWTB.—LKCTtBE. 

Sout  le  Code  du  3 brum.  an  4,  qui  défèndeit 
(art.  238)  de  lire  devant  le  jury  d’accusation 
iés  déclarations  écrites  des  témoins,  la  lec- 
ture de  la  plainte  formée  par  une  personne 
qui  avait  été  ensuite  entendue  comme  témoin, 
emportait  nullité.  (2) 

(Vilmin  et  Mangin  C.  Min.  publ.)— jcgemetit. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  236  de  la  loi  du 
3 bnim.  an  i;— Et  attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  la  tenue  du  jury  d’accusation,  qu'il 
a été  donné,  par  le  directeur  du  jury  , lecture  aux 
jurés  d’accusation  de  la  plainte  donnée  devant  un 
assesseur  du  juge  de  paix  par  Marguerite  Tarre, 

3UÎ  a été  ensuite  entendue  comme  témoin;  que, 
ans  la  circonstance  de  celle  audition,  la  plainte 
de  Marguerite  Tarre  ne  peut  être  envisagée  que 
comme  une  dép^isilion  écrite  de  témoin;  que, 
néanmoins,  d’après  l'art.  238  de  la  loi  du  3 brum. 
ci-devant  cité,  le  directeur  du  jury  d’accusation 
ne  peut  pas  donner  Ici  turc  aux  jurés  des  déclara- 
tions écrites  des  témoins,  sans  contrevenir  audit 
article,  emportant  nullité,  d'après  l’art.  238  de  la 
même  loi; — Casse,  etc. 

Du  26  flor.  an  7.— Scct.  crim.— Ropp.,  le  cit. 
Dulocq.— Cond.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


(1)  K dans  le  même  sens,  4,34  br«m.,  1”  pluv. 
an  7,  et  la  note. 

(3)  Il  rsi  remarquable  toutefois,  que  rart*  366  du 
Lod.  de  brum.  autoriuit  celle  lecture  devant  le  jury 
de  j^cn»ent|  en  Uni  que  cela  étail  nécesaaîre  pour 
éclairer  le  débat.— Aujourd'hui,  leprôtidenk  a Umi* 
faculté  dans  l'exercico  de  ion  pouvoir  diicréUoB* 


naire  (Cod.  inst.  crim-,  268)  de  donner  lectoré 
Ml  débau  det  dcposiiions  ée»i«n  des  témoins 
pour  mettre  les  jures  i portée  de  1rs  comp.vref  sve< 
leur  déposition  orale;  pourvu  toutefois  que  ce  no 
Soit  qu’aprés  cette  déposition.  Cass.  7 avril  1699 
(Vol.  1636.1.764). 


Mnoa.AH?.)  JurUfrud*aMdelaCtmrdecat$ation.  (Mnxm.AHT.)  US 


JURÉS.  — DSclaiation  ncoapLtrs.— As* 
joints.— Acqdittembmt. 

Sous  U Codt  du  3 brum.  an  4 {art.  3tS),  lort- 
fM,  tvrSsuE  qutrtiont  potétt  au  jury,  rwM, 
d»  ravoir  ti  Caeetui  Hait  au  nombre  dot  in- 
dividut  armée  qui  avaient  eommii  un  Aontt- 
eide  ; l'autre,  e'il  e»  trouvait  parmi  eux  eane 
armee  et  e'il  lee  avait  auielee  par  ordres  om 
toneeile,  le  jury  répondait  néyativement  à la 
première  queetion,  si  qardait  le eilence quant 
à la  eeeonde,  ea  déclarai  ion  était  ineompléle 
et  devait  être  annulée, 

Souele  même  Code  (art.  417),  un  tribunal  eri- 
minel  iw  tHwvail  ordonner  la  réunion  dee 
traie  adjointe  aux  première  jurée  que  dons  le 
eue  où  l’aeeueé  ayant  été  eonvaineu,  le  tribu- 
nal était  ueianimement  éCaoie  que  lee  jurée 
e’étaient  trompée;  il  ne  pouvait  jamaie  t or- 
donner au  eae  d'aequittement. 

Loreque,  aprée  une  aeclaration  ineompléle  du 
jury,  le  préeldent  a prononcé  l'aequiltement 
de  l'aeeueé,  la  eaeealion  de  la  déelaralion  du 
jury  entraîne  le  renvoi  de  raeeueé  devant  un 
autre  jury,  pour  y être  soumis  à de  nouveaux 
débate  (1). 

(Ministère  public— G.  Bonir«y.)-JOsniinft. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  srt.  S»  et  417  de  h 
loi  du  3 brum.  *n  4 ;— Et  atteodu,  I*  qu'il  etail 
été  posé,  par  le  tribunal  crimioel  du  département 
de  Vanduse,  déni  questions  da  complicité,  dans 
les  deux  séries,  tendant  à savoir  ai  Booira)'  avait 
assisté  les  auteurs  des  homicides  dans  les  actes 
mêmes  qui  les  avaient  consommés;  que  ces  ques- 
tions n’ont  pas  été  répondues  par  les  jurés  ; 
i|o'elles  formaient  cependant  une  circonelanee 
indépendante  de  celle  de  savoir  si  Bunifo;  était 
au  nombre  d'individus  armés,  par  la  raison 
ou'on  peut  bien  ne  pas  foire  nombre  des  indivi- 
dus armés  et  cependant  se  trouver  parmi  eux  sans 
armes,  et } donner,  soit  le  conseil,  soit  l'ordra  de 
tirer  sur  ceux  que  l'on  attaque,  et  parlé  aider 
et  assister  des  auteurs  é consommer  un  homicide  ; 
que  les  jurés,  pour  n'avoir  pas  répondu  sur  cette 
circonstance  indépendante , énoncée  dans  les 
questions  posées,  ont  passé  une  déclaration  incoos- 
^te,et  sont  contrevenus  a l'art.  335  delà  loi  du 
9brum.,ei-devant  cité.emportant  nullité  ; 

SnQue  le  président  de  ce  tribunala;ant  pensé  d'n- 
prés  la  deuxième  déclaration  du  jurjr,  qui  a été  la 
même  que  la  première,  qu'elle  suffisait  pour  l'ac- 
quUlenient  de  l'accusé,  n'avait  pan  dû  foire  rendre 
par  le  tribunal  un  jugement  ordonnant  la  réunion 
des  trois  adjoints,  puisque,  d'après  l'art.  417  de 
la  loi  do  3 brum.,  aussi  ci-devant  cité,  il  ne  peut 
avoir  lieu  à une  nouvelle  délibération  que  lorsque 
accusé  a été  convaincu,  et  jamais  lorsqu'il  a été 
acquitté  ;qu'ainsi,  en  rendant  ce  jugement,  et  en 
hissnl  délibérer  de  nouveau  les  jurés  avec  la 
réunion  des  adjoints,  d'après  une  dfclaration  d’où 
dérivait,  suivant  ropinion  du  président,  racqqit- 
tement  de  l'accusé,  il  a été  contrevenu  auiBt  art. 
<17;— Casse  et  renvoie  raccusé,  ainsi  que  les 
^éces  du  proc^,  par-devant  le  tribunal  criminel 
du  département  des  Basses-Aines,  pour  être  pro- 
cédé 1 nouveau  débat,  posé  de  nooveUes  ques- 


tions, être  passé  nouvelle  déclaration  et  rendu 
nouveau  jugement,  etc. 

Du  36  llor.  an  7.— SecL  erim.— Prés.,  le  cit. 
Barris.  - Bapp.,  le  cit.  Dulocq.— Conci.,  le  cit. 
Lefossier,  subst.  


GARDE  NATIONALE -Psm.-CoHPÙmca. 
CaM  éteeit  eepl.-Uoet.  1791,  sert.  5,  art.  4, 
en  attribuant  aux  offieiere  municipattx  la 
eonnaiteance  dee  refue  de  eerviee  dee  gar- 
dée nationaux,  n'avait  pat  dérogé  à l'art.  43 
de  1a  loi  dee  fi-t!  juill.-b  août  1791,  por- 
tant attribution  dee  mémee  délite  aux  tribu- 
naux de  police  eorreetionnetle.  La  loi  du  39 
eepl.  régieeail  lee  gardee  nationaux  en  étal 
de  eerviee  ordinaire , tandie  que  celle  dee  i&- 
17  jw’li.  reetail  applicable  aux  gardee  natio- 
naux en  état  de  réquisition  permanente. 
(Min.  pub. — C.  Habitans  de  Dax.)— jdobuxnt. 

LE  ‘TRIBUNAL; — Attendu  que  les  corps  ad- 
ministratifo  ont  le  droit  de  mettre,  dans  les  rir- 
constaiKes  prévues  par  la  loi,  les  gardes  nationales 
en  état  de  réquisition  permanente;  qu'ils  j sont 
formellement  autorisés  par  l'art.  44  de  la  loi  do 
3 août  1791  ; - Attendu  que  le  département  des 
Landes, s'étant  trouvé  dans  les  circonstances  pré- 
vues, les  autorités  compétentes  ont  mis,  par  ar- 
rêté du  3 vent,  an  6,  les  gardes  nationales  de  la 
commune  de  Dax  et  autres  eu  état  de  réquisition 
permanente; — Attendu  que,  ur  l'art.  7 dudit 
arrêté,  dûment  lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  or- 
dinaires, et  notamment  dans  tous  les  corps-dc- 
garde.  ainsi  qu’il  résulte  de  l'exemplaire  dudit  ar- 
rêté joint  aux  pièces  du  procès,  il  est  dit  : « Les 
« réquisitions  des  hommes  pour  le  service  pres- 
« rril  dans  les  communes  mentionnées  dans  les 
• srt,  Ivc,  3 et  3,  seront  doublées  les  jours  de  foire 
< et  de  marché,  s'il  y |en  a ; elles  seront  même 
a augmentées  de  plus  de  moitié  lesdits  jours  de 
« foire  et  de  marché,  et  lors  du  décadi  et  autres 
« fêtes  nationales,  ainsi  que  pendant  la  réunion 
« des  citoyens  dans  les  lieux  et  pour  les  motifs  que 
« la  loi  autorise  ; a — Attendu  que  la  désobéissance 
aux  ordres  des  chefs  est  un  délit,  et  qu’il  doit  être 
ponrsuivi  par  la  voie  de  police  correctionnelle, 
d'après  les  art.  43  et  43  de  la  loi  du  3 août  1791  ; 
—Attendu  que  la  forme  prescrite  par  l'art.  4,  sect. 
S de  la  loi  du  39  sept.  1791,  n'est  évidemment  ap- 
plicable qu'aux  désobéissances  à des  ordres  don- 
nés pour  le  service  ordinaire,  et  non  à ries  gardes 
nationales  étant  en  état  de  réquisititm  permanente 
et  chargées  de  ce  service  de  surveillance  habi- 
tuelle pour  maintenir  la  tranquillité  et  prévenir 
les  troubles  ; qu'une  désobéissance,  dans  ce  der- 
nier cas,  est  évidemment  un  délit  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  et  qui  doit  être  poursuivi 
suivant  les  régies  établies  par  l’art.  43  de  la  loi  du 
S août  1791  ci-devant  cité,  à laquelle  celle  du  39 
sept,  n'a  point  dérogé  ;— Attendu  que  ces  disline- 
lions  puisées  dans  la  loi  avaient  été  consacrées 
par  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  36  niv. 
an  6,  lequel  aêait  été,  antérieurement  aux  délits, 
la,  publié  et  affiché  dans  les  Nenx  ordinaires  et 
dans  tous  les  corps-de-garde,  ainsi  qo'H  résulta 
de  Texemplaire  dudit  «rété  joint  aux  pièces  dn 


(1)  B a été  jugé  fréquemment , sons  fe  Gode  Inst, 
evim.r  que,  dans  le  cas  où  la  déclaration  dn  jmy 
était  incomplète,  rordonnanced'acqnîttement  devait 
être  cassée,ctque  raccusé  devait  être  sonmis  4 de  non- 
voatrsddliata.  f.  Casa.  , 9 févr.  1837;  13  janv.  1838. 

I.e  président  des  assises,  dans  le  CSS  d'nne  décia- 
ration  tneompléte,  nedoit  pas  tnpplérr  4 ce  que  cette 
déolaration  présente dT obscur  ; Icajnrésdoiventèlro 
jeoeoçés  dans  leur  latlepour  focninlcr  tau  aoatelh 


réponse.  L'art.  <09,  Cod.  inst.  erim.,  qui  vent  qnc 
rordonnanca  d’acquittement  ne  poisse  fore  attaqoéc 
que  dans  l'intciêt  de  la  loi,  aappose  oa  ocqnittement 
pronoDcd  anr  une  déclamlion  du  jury  nettement  né- 
gative de  cnipabililé.  Si , au  roalraire,  sa  réponas 
préaonuit  du  doute  , de  l'incertitudo  , c’etait  à lui 
aeul  et  non  an  wéaident  des  tasiscaè  rinterprétoe. 
K auiiuploa  la  nota  ms  W jugewMdu  II  anb 
em7{ett.»mdeaa). 


S36  ( î8  PLOR.  AR  7.  ) JufispTudencB  dt  ffl  Cour  dâ  eoiM^ion.  ( â®  flor.  ah  7.  ) 


pmrè*;— Attendu  qu’au  nu*pris  desdits  art.  4S, 
A3et  U de  la  lui  du  3 août  1791,  te  tribunalcrimi- 
nel  a,  |)ar  son  jugement  du  47  therniid.  an  fi,  dé- 
claré le  tribunal  rurrcclionnel  de  l'arrondissement 
de  Dai  Incompétent,  et  renvojé  aux  rorps  adrni- 
tiistratifs  |>our  procéder  ainsi  qu’il  appartiendra; 
et  que,  par  le  jugement,  il  a été  fait  fausse  appli- 
cation de  l’art.  3 du  Code  des  délits  et  des  (leines, 
puisque,  indé|>eudammcnt  des  arrêtés  précités 
du  directoire  exécutif  et  du  déiuirtcment  des 
Landes,  il  y avait  une  loi  antérieure  aux  délits 
qui  les  caractérisait  punissables  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle  ; que  les  art.  43  et  44  de  la  loi 
du  3 août  1791,  toujours  en  vigueur,  les  détermi- 
nent avec  précision  : Attendu  que,  p<ir  ce  juge- 
ment, il  a été  rail  fausse  application  de  l’art.  4, 
lecl.Sdc  la  lui  du  29  sept. 1791, qui  ne  s’applique 
qu'au  service  ordinaire,  et  non  au  service  de  sur- 
veillance habituelle,  auquel  sont  tenues  les  gardes 
nationales  mises  on  état  de  réquisition  perma- 
nente |M)ur  maintenir  la  tranquillité  et  prévenir 
les  troubles;— Attendu  que,  par  ce  jugement,  il  a 
été  fait  violation  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  3 
août  1791,  et  commis  excès  de  pouvoir,  en  décia- 
nnt  incompétent  le  tribunal  saisi  par  la  loi;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  crimiiicldcs  Landes, 
du  97  thermid.  an  6. 

Du  96  flor.  an  7.— Sect.  rrim.  — Prêt.,  le  cil. 
BiTTit.—Bapp.,  le  cit.  Dutocq.— Cond.,  le  cit. 
Lefessier,  subsi.  


PRISE  MARITIME.— PikCES  i>k  bord.— Ca- 
CHBT. — Rôle  D'^OLIPAGE. — ClIARTE-PARTrE. 
— CoHHAISSKMEVT  — PaSSE-PORT. 

I7n  naî  tre  capturé  ne  peut  être  déclaré  debonne 
prise,  pour  défaut  de  passe-port,  lorsqiie  le 
captfame  n’a  pas  été  intetyellé  (Capposer 
ton  racket  sur  la  boite  renrermant  les  pièces 
trouvées  à bord,  surtout  s^il  résulte  de  l'une 
de  ces  pièces  qu'il  était  réellement  muni  d'un 
passe-port  émané  d'une  puissance  neutre,  le- 
quel peut  avoir  été  soustrait  du  nombre  des 
pièces  de  bord.  fL.  3 bruni,  an  4,  art.  2.) 

Les  eaux  de  iiamoourg  et  d'Altona  étant  com- 
munes, un  rôle  d'équipage  est  régulier,  quoi- 
qu'il ait  été  arrêté  à Altona,  lorsque  le  tui- 
vire  était  dans  te  port  de  Hambourg,  si  (faif- 
leurs  les  matelots  sont  d'un  pays  neutre. 
(Régi.  96  juin.  I77K,  art.  9.) 

Aueune  loi  n’ex>ge  que  le  capitaine  muni  de 
eonnaissemensjusti/te  en  outre  d'une  charte- 
partie.  surtout  lorsque  le  navire  est  chargé 
à cueillette. 

L'absence  d’un  connaissement,  lorsqu'il  y en  a 
plusieurs,  n'autorise  que  la  confiscation  des 
marchandisesqui  n'ont  pas  de  connaissement. 
{La  Méditerranée— C.  PAutour.)— jigehevt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  9 de  la  loi  du  3 
brum.  an  4,  qui  prescrit  aux  corsaires  capteurs 
d’interpeller,  lors  de  la  prise,  les  capitaines  ca|>- 
turés  d’apposer  leur  cachet  sur  les  bulles  ou  sacs 
lervant  à assurer  le  nombre  et  l'ideritité  des  pièces 
de  bord  El  attendu  qu'il  est  reconnu  |uir  l’ar- 
mateur du  corsaire  l'Autour  qu'au  moment  de 
l'arreslalioD  du  navire  la  Méditerranée,  les  for- 
malités prescrites  par  l'art  9 de  la  loi  précitée 
n'oDt  pas  été  observées;— Qu'il  est,  en  effet,  jus- 
tifié et  même  convenu  par  l’armateur  du  corsaire, 
qu'aprés  avoir  déposé  dans  une  boite  de  fer-blanc 
les  pièces  trouvées  à bord,  il  s’est  contenté  d'y 
apposer  son  cachet  ; — Que  le  capitaine  capturé  n’y 
avait  pas  apposé  le  sien,  et  n’a  pas  même  élé  in- 
terpellé de  l'y  apposer;  d’où  il  résulte  qu’il  a élé 
possible  que  le  passe-port,  dont  le  capitaine  du  na- 
vire la  Méditerranée  a déclaré  être  muni,  ail  élé 
soustrait  postérieurement  à la  capture,  ce  qui  suf- 
fit pour  que  les  JugeSi  qui  ont  déclaré  le  navire  de 


bonne  prise,  sur^e  fondement  dudéfaut  de  passe- 
port, aient  violé  l'art.  9 de  ladite  loi  et  fait  une 
faasse  application  de  l’art. i lit.  9 del’ordonn.  de 
16ë1,  qui  réputé  forban  tout  capitaine  uaviguaol 
sans  |>asse-port  valable  ;— Qu'il  résulte  des  termes 
mêmes  du  jugement  attaqué  que  ce  moyen  de 
nullité  a élé  présenté  par  le  capitaine  capturé,  et 
qu’il  y a eu  discussion  sur  cet  objet,  ce  qui  fait  que 
la  lui  du  4 geniiin.  an  9 est  ici  sans  application 
sous  tous  les  rapports;— Qu'on  voit  même  que  le 
nommé  Sléman,  qui  a signé  la  copie  en  français 
du  passe-port,  a signé  aussi  le  certificat  donné  à 
Altona  au  capitaine  capturé,  lequel  certificat  fait 
mention  du  passeport  du  roi  de  Danemart'k; 

Attendu,  en  outre,  que  les  eaux  de  Hambourg 
et  d'Altona  élaiil  communes,  les  juges  ont  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  9 du  règlem.  du 
96  juin  1778,  en  décidant  que  le  rôle  d'équi(Hige 
n'éiait  pas  récullcr,  parce  que  le  navire  était  dans 
le  port  de  Hambourg,  lorsque  le  rôle  d'éguipago 
a élé  arrêté  à Altona  Que,  d’ailleurs,  tous  les 
matelots  étaient  neutres; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  qu’aucune  loi  n’exige 
la  représentation  d'une  cbarte-iiariie  concurrem- 
ment avec  des  connaissemens,  et  qu’il  s'agissait 
d'ailleurs  de  chargement  a cueillette. 

Considérant,  en  quatrième  lieu,  que  l'absence 
du  cunnaissemenl  17  n’aurait  pu  opérer  que  U 
confiscation  des  marchandises  qui  auraient  élé 
trouvées  sur  le  navire  sans  connaissement,  en  sup- 
posant que  le  corsaire  eût  pris  les  précautions  né- 
cessaires pour  assurer  légalement  le  nombre  et 
ridenlité  des  pièces  de  bord  ; — Qu’a  défaut  de  ces 
précautions,  il  n'a  pu  demeurer  pour  constant  aux 
yeux  des  juges  dont  le  jugement  est  attaqué,  que 
le  capitaine  capturé  ne  fût  p<jint  nanti  du  connais- 
sement n«  17  au  moment  de  son  arrestation,  dès 
l’instant  surtout  qu'il  a constamment  soutenu, 
dans  le  cours  de  la  procédure,  qu’il  en  était  nanti 
à cette  époque,  dès  le  moment,  en  outre,  que,  lors 
de  l'arrestation,  le  corsaire  n'opposa  point  au  ca- 
pitaine capturé  le  défaut  de  représentation  dudit 
connaissement;  et  qu'il  ne  fil  aucune  réclamation 
sur  cet  objet,  non  plus  que  sur  le  passe-port  ;— 
Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  du  5 brum.  an  7. 

Du  98  flor.  an  7.— Sect.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Viellarl. —Kapp.,  le  cil.  Vergés. — ConcL,lecil. 
Jourde,  subst.  — PL,  les  cit.  Berryer  et  Péri- 
gnon.  


ACTE  NUL.—  Preuve,  -r  Effet  rétroactif. 
Encore  qu'un  acte  régulier  dans  son  principe 
soit  annulé  par  une  loi  posférfeura,  les  faut 
consignés  dans  cet  acte  n'en  restent  pas 
moins  eonstans  entre  les  parties  qui  Vont 
souscrit. 

(Talandier— C.  Paye.) 

H paraissait  que  le  père  de  Marie  Talandier  loi 
avait  constitué  en  dot  17,500  fr. 

Le  l'*  fruet  an  9,  il  avait  élé  procédé  au  par- 
tage de  la  succession  de  Talandier  père,  décédé 
dans  l'intervalle  du  U Juillet  1789,  a la  loi  du  17 
nivAse  an  9. 

Il  avait  été  reconnu  que  le  j>ère  n’avait  récUe- 
menl  constitué  en  dot  a Marie  Talandier.  que 
6,500  fr.,  et  celte  dernière  n'avait  rapporté  à la 
masse  que  ces  6,500  fr. 

L'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  an  9 
ayant  été  aboli,  ainsi  que  les  actes  de  partage  faits 
en  conséquence,  il  avait  élé  question  de  fixer  les 
droits  respectifs  des  parties. 

Et , sous  prétexte  que  toutes  les  reconnaissan- 
ces et  déclarations  que  le  partage  du  1*'  fruet.  an 
9 renfermait,  devaient  être  regardées  comme  nul- 
Ics,  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Creuto 
avait  condamné  Marie  Talandicrà  rapporter  à la 
mafsc  de  la  successioa  ou  à moins  prendre  une 
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•omme  de  17.SOO  fr.,  qui  paraitsail  lui  avoir  été 
constituée  en  dot. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  Tait.  U de  1a  loi  du  3 verni,  au  4»  qui  n'abo- 
lit et  n’annuile  que  les  juireiiiens  intervenus,  par- 
tages ou  autres  actes  et  clauses  qui  ont  leur  fon- 
denieni^dans  les  dispositions  rétroactives  des  lois 
des  S brutn.  et  17  niv.  an  i,  ou  dans  les  disposi- 
tions des  lois  subséquentes  rendues  en  interpré- 
tation. 

jucBKKRT  (après  délit,  en  ch,  du  eons.). 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l'art.  3 de  la  loi  du  3 
vend,  an  4,  portant  : « Les  personnes  rappelées 
et  rétablies  dans  leurs  droits  par  la  présente  loi , 
seront  tenues  de  recevoir  les  biens  en  l'état  où  Us 
se  trouvent,  saufraction  pour  abattis  de  bols- 
futaies  L’art.  8 de  la  même  loi , ainsi  conçu  : 
«I^  personnesdérhoesiiarla  présente  loi  auront 
la  liruliéde  retenir  en  biens  héréditaires,  et  pro- 
portionnellement sur  chaque  espèce  de  biens,  le 
montant  des  portions  léuiiimalres  et  supplémen- 
taires, et  des  autres  droits  qui  leur  appartiennent. 
Les  paieniens  qui  |miirront  leur  avoir  été  faits  à 
compte , en  argent  ou  assignats,  ou  de  telle  auii^ 
manière  qut*  ce  puisse  être , soit  avant  ou  après 
l'ouverture  de  la  succession,  ne  potirront  les  |>ri- 
ver  de  cette  faculté,  dont  elles  jouiront  dons  tous 
lès  cas,  à la  charge  de  rapporter  dans  la  masse  ce 
quViles  ont  reçu  dans  les  mêmes  espèces , ou  la 
valeur  réelle  et  efleciive  en  assignats  au  cours  ; » 
— Et,  eniln, l’art.  Il  de  ladite  loi,  qui  abolit  et 
anuulle  tous  Jugeuicns  intervenus,  partages  ou 
autres  actes  et  rlnuses  qui  ont  leur  fomlement 
dans  les  dispositions  rétr<»aciives  desdiies  lois  des 
k bnim.  et  17  iiiv.Ani,eldansliHidi!4M>sitioiisdes 
loissubS4‘quentes  rendues  en  interprétation  : — At- 
tendu que  les  juges  du  tribunal  civil  du  départr- 
roeot  de  la  i>euse  ont  fait  une  fausse  ap|dicatton 
de  ces  articles,  eu  ce  qu'ils  ont  posé  en  principe 
que  le  partage  fait  entre  les  parties  le  I**  fruct. 
an  i,  en  venu  de  l'elTct  rétntactif  de  la  loi  du  17 
niv.  an  t.  étant  annulé  par  la  loi  du  3 vend,  an  4. 
toutes  les  reconoaissances  et  déclarations  qu'il  ren- 
fermait devaient  être  regardées  comme  iiuUes,  et 
que  c'eat  par  suite  de  ce  princi|»e  qu'ils  ont  con- 
iimné  la  cil.  Faje  a rapporter  a la  niasse  de  la 
succession,  ou  a moins  {irendre  une  siimone  de 
17.&U0  fr.,  qui  paraissait  lui  avoir  été  donnée  |>ar 
lé  père  commun,  par  son  contrat  de  mariage,  quoi- 

u'Û  eût  été  reconnu  par  les  parties,  dans  le  sua- 
it partage  du  I*'  fruct.,  que  la  cil.  Eaye  n'avait 
réellement  reçu  alors  qu'une  somme  de  6,.'>(>o  fr. 
— Casse,  etc. 

Du  *9  floréal  an  7. — Sert,  civ.— ilapp.,  le  eil. 
Lodève.— ConcL,  le  cit.  Jourde,  subst. 


1*  CAUTION.— r.o!SDTTio!<.—RE?rnt  vucfeRC. 
1»  Chose  jccke.— Rkxte.— Réductioîi: 

1*  Celui  qui  i*e$l  rendu  caution  du  paiement 
«Time  rente  viagère , mais  pour  le  eue  seule- 
ment où  U débiteur  viendrait  à mourir  avant 
le  créancier,  ne  peut  être  contraint  au  paie- 
ment pendant  la  vie  du  débiteur.  (Urd.  1510. 
arl.46;1535,cb.8,Qrl  30;  1539,  art.l3t.)  (1) 
t*  La  caution  qui  ne  s'est  obligée  au  service 
d'une  rente  vtagère  que  sous  une  condition 


future  non  encore  réalisée,  mais  qui,  s’étant 
opposée  au  transfert  d'une  rente  sur  l’Etat 
oonnée  par  te  débiteur  en  échange  de  la  rente 
uiagére,  a été  condamnée  à rapporter  main- 
levée de  celle  opposition  ou  a servir  immé- 
diaiement  la  rente , ne  peut,  après  que  cette 
mainlevée  a été  donnée  et  que  le  transfert  a 
été  opéré,  être  considérée  comme  condamnée 
purement  et  simplement  au  service  de  la  rente 
rtagère,  et  la  rente  sur  F Etat  vient  à éprou- 
ver réduction.  (Ord.  1667,  tU.  97,  art.  5*) 
(llemart  — C Contant  de  UUe.)— jpcemikt. 
LETUIBUNAL;— Vurart.46derord.de  1510; 
l'art.  30,  thap.Kdcrord.d’oc(.1535,etl‘art.l34de 
celle  de  1539,  qui  veulent  que  lesactes  et  conven- 
tions qui  ne  sont  |>as  attaqués  par  les  voies  de 
droit  soieiitexécutés;— VuaussiVart.  5,  lit.  97  de 
l'ord.  1667,  qui  détermine  lescas  où  les  Jugemens 
doivent  passer  en  force  de  chose  Jugée  ; — Et  at- 
tendu, l*ou'ilétaitévidentquerobligation  de  ga- 
rantie de  llemart.  notaire,  aui  termes  de  l'acte 
du  99  Juiil.  I7K9,  ne  devait  naître  qu'après  le  dé- 
cès de  llemart,  maçon  ; et  que,  cependant,  les 
juges  du  département  de  Seiue-el-Oise  ont  sup- 
|M)$é  que  cette  obligation  eiisiait  durant  1a  vie 
même  de  llemart,  maçon;  qu'ils  ont  donc  porté 
atteinte  aux  conventions  des  {larlies  non  attaquées 
;ior  les  voies  de  dniit,  et  que,  sous  ce  ra4)porl,  ils 
ont  violé  les  ordonnances  de  1510,  1535  et  1539, 
dans  les  dis|>osiliuns  relatives  au  respect  qu'on 
doit  aux  conventions; 

Atlcndu,9“qu'il  avait  été  jugé  seulement  le  11 
Sept.  1799  , que  llemart,  notaire,  était  obligé  à 
rapiiorter  main-levée  des  oppositions  formées  au 
iraiisiKirtdc  la  rente,  ou  bien  à en  payer  les  ar- 
rérages, et  que , devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
)»arteinenlde  sèine-el-Oise,  auconiraire,  le  trans- 
|Mirt  étant  exécuté,  et  Contant  de  Lille  étant  pro- 
priétaire incontestable  et  sans  trouble  de  U rente, 
il  a été  question  de  savoir  si  llemart,  notaire, 
était  garant  du  service  total  de  la  rente  après  sa 
réduction  opérée  |)or  une  mesure  générale,  ques- 
tion qui  n'avail  |K»inl  été  ni  |hi  être  agité^  en 
1799  ; d'où  il  suit  qu'en  décidant  qu'il  avait  été 
jugé  iiTévt>rablenieiit,  par  le  jugement  du  11  sept. 
1799,  que  lieinart,  notaire,  était  répondant  soli- 
daire du  service  de  la  rente,  le  tribunal  civil  du 
département  de  Seino-et-Oise  a l^it  une  fausse 
a|>plirjtiun  de  l'art.  5,  tii.  97  de  l'ord.  1667;— 
Casse,  (Hc. 

Du  99  floréal  an  7. — Sect.  civ.— Bapp.,  le  ciL 
Rüzicr.— Concl. , le  cit.  Jourde,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Jugement.  — Loi 
pè!f ALE.— Aopikmce.— Action  p9i  itoire. 
rniiigemenf  de  simple  police  est  nul  s'il  ne  cou- 
tient  pas  les  fermes  de  la  loi  appfiguèa.  ( C.  3 
brum  an  4, art  109;— C.  inst.crim., art.  163, 
anal.)  (9) 

Lesjayesdepaixn’ontla  fàculté  de  rendre  leurs 
jugemens  ailleurs  qu’en  l’auditoire  ordinai- 
re,que  dans  les  cas  où  Us  agissent  comme  ju- 
ges de  paix,  et  non  dans  ceux  où  ils  agissent 
comme  iuges  de  police.  (L.  96  oct,  1790,  lit.  7, 
art.9;  C.3brum.an4,arU  109;— C.  inst.crim., 
art.  159  ; C.  pruc.  dv.,  art.  8,  49  et  1040.)  (3) 


(I)  L'obligalioo  de  U caution,  dan»  l'espcee,  n’é- 
tait que  conditionnelle;  les  Juge*  en  avaient  fait  une 
obligation  pure  et  simple  , en  unloiiuant  qu'elle  fût 
exécutée  avant  révénemenl  de  U condition.  Ht 
avaient  donc  dénature  U convention  de»  |»ariic»  et 
violé  tous  le»  principes  de  droit  sur  l'exécution  de» 
«onventiona.  é'.  Domat,  Lois  eiv. , liv.  !•%  lit.  1*', 
•ect.4,  SS  ^ suiv.',  Poihieri  O^Ug-t  n?  218iToul- 
L— I”  PARTIE. 


lier,  l.  6,  n*  S30,  ele.  E,  aussi  Cod.  civ-,  art.  1181. 

^2)  conf.,  Cass.  4 lirum.  an  7 et  la  note. 

(3)  eoof.,  Oisa.  9 therm.  an  9 (aff.  Aioream- 
Chasty).  — Ürs  arrélistes  {Journal  du  Palais , nou- 
velle édition),  ont  critiqué  celte  decision,  âi  aucune 
lui,  a-t*un  dit,  n'accorde  au  tribunal  de  pulire  la 
faculté  déjuger  sur  le  lieu  couleiilictix,  aiiruue  loi 
ne  la  lui  refuse  ; et  comme  il  n'y  a rién  dans  celle 

99 


fM  { MAlIt.  AK  T.  ) Jtiffifirudencê  Hê  la 

Vn  rr/bimaf  de  police  ne  peut  connaître  d'une 

Ïuestion  de  propriété.  (C.  3 bruni,  an  4,  art. 
5«;-C.  Inrt.  rrim.,arl.  139,  anal.)  (I) 
(DOUdon.)— JIGE1IF.5T. 

LE  TR1BI:NAL  : — Vu  1rs  arl.  I6i  cl  4:i6  du 
Code  des  di^lils  el  des  peines;  — Et  attendu , en 
lirenuer  lieu,  que  le  juKeinent  rendu,  le  9 flor.  an 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Rue , ne 
cite  aucune  lui  iiénale  sur  laquelle  son  dis|K>sitir 
puisse  être  fonde,  et  que  les  temK's  de  cette  même 
foi  n'y  sont  iws  insérés,  ceqiiiest  une  conlra\cn* 
lion  formelle  à l'art.  162  précité,  dont  l’observa- 
tlun  est  prescrite  à |»elne  de  nullité; — Que  d’ail- 
leurs  ce  jugement  a été  rendu  en  plein  champ,  ce 
qui  n'est  |>ermis  qu’aui  Juges  de  paix  agissant  pu- 
rement et  simplement  comme  juges  de  jwilx,  et  ce 
qu'auenne  loi  n’acrnrdc  aux  tribunaux  de  police, 
l>nt  les  jugeinens  doivent,  selon  le  droit  commun, 
rendus  en  rauditoire  ordinaire  ; — Attendu  en 
accondlieu,quek*s  tribunaux  de  police  ne  soutins- 
lltaés  que  i>oiir  la  répression  des  délits  qui  sont  de 
leur  compétence  ; que  s'agissant,  dans  l'espèce,  de 

Epriétéde  la  chose  litigieuse , le  tribunal  de 
du  canton  de  Rue  a outre-passé  les  règles 
com^tenre  et  commis  excès  de 
en  connaissant  de  cette  propriété,  contrairement 
m d^inaloire  proposé  par  Doudon; — liasse,  etc. 

0u  !•'  prair.  an  7.— 8ect.  crim.— flopi?.,  lecit. 
Ritter.— Gond.,  le  clt.  Bourguignon,  subst. 


tour  dé  eauation.  ( 2 praik.  an  7«  ) 

jrRÉÂ.-InCOMPATIBlUTK.-AGVXSlIVKICUAOX. 

5ouf  le  C ode  du  36mm.  an  4 et  la  loi  du  99nfu. 
an  6,  let  agent  municipaux  de$  communes 
dont  la  population  ne  s'élevait  pas  d 5000 
âmes,  e'tant  légalement  investis  des  fone^ 
tions  de  la  police  judicioire  , ne  pouvaiesU 
remplir  les  fonctions  de  jurés.  (C.  3brem.  as 
4,  art.  464;  L.  29niv.  an6,  art.  0.)  (2) 
(B<uuhet— C.  MInisl.  public.) 

Du  l'f  prair.  an  7.— Si*cl.  crim.— Bnpp.,lerîl. 

Sautereau.  — Concf.,  le  cil.  Bourguignon,  sabst. 


ACTE  D'ACerSATfON.—  Paocb^-TEBIAL.- 
Annexe. 

Dans  le  cas  d'accusation  d'assassinat,  te  prû* 
cés-verbal  conjlafant  le  genre  de  mort  de  la 
personne  Aomicidée,  doit,  à peine  de  nullité, 
être  annexé  à l'acte  d'accusation.  (Cod.  S 
bruin.  an  4,  art.  231  et  232.)  (3) 

(MaUcamp— C.  Minisl.  public.) 

Dul*'  prair.  an  7. — Sccl.  çrlm. — Aopp.,leciL 
Riiier.— Gond.,  le  cil.  Bourguignon,  subsl. 


FArx.'—  M.ixnAT  n'ARHfeT.  — Jücb  db  faix. 

Sous  le  Code  du  3 brtim.  an  4,  les  juges  de  paix 
des  communes  dont  la  population  excédait 
i0,000/tabitans.  exerçaient  les  fonctions  d^f~ 
fteiers  de  police  judidairc,  même  en  matière 
de  faux,  et  pouvaient,  par  conséquent,  décer- 


ferme  de  procéder  qui  altère  le  csrarttTedu  juge,  on 
qni  vide  la  taliaUnce  de  son  jugenH’Ot,  ce  jugement 
ne  Morait  élrcdédaré  nul,  parer  qu'en  maiicrr  rri* 
■diielie  let  nullités  ne  peuvent  être  suppléées  qu’au- 
tant  qu’eliea  sont  sabstanliclles. 

fions  neaaunons  admettre  ce  raisounement,  dont 
lu  défaut  est  de  poser  en  régir  ce  qui  o*est  qtie  l’ex- 
•rption.IüU  règle  générale,  dans  l’ancien  droit  comme 
dans  le  droit  actuel,  c’est  que  le  juge  ne  doit  exer- 
Bor  ses  fonctions  qu’au  lieu  désigne  pour  rendre  la 
|«stiee,  c’est-i-dire  au  Pfrtoii'e  eu  au  Pelais,  et 
anirac  aux  jours  et  heures  fiu^  par  les  lois  ou  régle- 
■ms.  Ce  principe  a été  consacré  par  une  foule  d’é- 
lAksoa  d’ordonnances:  « l,es  juges, dit  Jousse  {Traité 
de  taulm.  de  la  iuttice,  1.  1,  pari.  2,  lit.  3,  07), 

doivent  rendre  la  justice  dans  leur  territoire  et  dans 
le  lieu  destine  A cet  efTet,soit  auditoire  oucham1>n: 
Au  conseil  , ou  autre  Heu  convenable,  au  Palais, 
•ans  pouvoir  le  faire  dans  leurs  maisons,  ou  sitlres 
endroits  particuliers,  si  ce  n'est  (el  ici  l'exception 
marque  toute  la  puissance  de  U rcgle)  dans  le  cas 
-où  le  lieu  menace  ruine,  ou  est  exposé  à quelque 
péril  en  temps  de  guerre  ou  de  peste  ; ■ et  i l'appui 
deeette  doctrine  , il  cite  les  actes  ci-apK‘s  : ord.  de 
1035,  ch.  2,  art.  12  et  94:  autre  du  3 sept.  1667,  rap- 
portée au  fiecueil  des  régi,  de  Justice,  t.  1,  p.  145: 
autre  du  23  avril  1673,  rapportée  au  Journal  des 
«mdieHces;  é<lit  du  mois  de  sept.  1640,  arrêt  de  rè- 
glement de  la  Cour,  du  10  juill.  1665,  art  17;  ré- 

Êenent  de  Doron,  do  lOjanv.  1587,  rendu  pour 
prévêté  d’Orléans,  art.  109;  riglement  dePont- 
Chtrtraindtt  15  mai  1714,  an  titre  des  Juges,  art.1 , 
et  au  titre  Wes  nroeureurt,  arl.  l,snr  la  fin;  arrêt  du 
parlement  du  20  avril  1746,  qui  déclare  nulle  une 
ordonnance  du  lieutenant  civil  de  Paris  pour  avoir 
ordonne  dans  son  hOtel  une  poqitèle.  — P.  cnrore 
le  même  auteur,  t.  2,  part.  3,  n°*  ^etsuiv. 

Tels  étaient  les  prineipes  anciens  applicsbies  en 
loote  matière,  en  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle  ou  de  police;  ces  principes  ont  etc  eon- 
•ervés  dans  notre  droit  artuel  (P.  Berriat-Sl-lVix, 
4M.  de  1821,  p.  28,  et  l’art.  1040,  Cud.  proc.)—  Cela 
vésuHe  aussi  de  l'obligation  de  prononcer  les  juge- 
laeBscnpoMic  (t.  29  avril  1610,  art.  7),  condition 


qui  aérait  sous'enléludée  s’il  était  permis  au  juge  4e 
choisir  à son  gré  le  lieu  où  il  pourrait  rendre  ae 
sentence. 

Toutefois,  à ce  principe  général,  »oot  rennefse 
joindre  quelques  exceptions.  Ainsi,  par  Part.  9 du 
Code  de  pruc.,  il  a été. permis  aux  juges  de  pan* 
jugeant  en  matière  civile,  de  donner  absence  ehet 
eux,  en  tenant  b'tportes  ouvertes.  Ainsi  eoeorerart. 
42  du  même  Code  leur  permet,  dans  le  cas  ou  ils  ont 
cru  devoir  ordonner  une  visite  de  lieux,  de  jugvrsoè 
le  lieu  même,  sans  désemparer.  — Mais  ces  exc«»« 
lions  particulicres  aux  matitTe  civiles  peuvni-ellfo 
être  étendues  aux  nMtieres  de  police  ? Nous  ne  le 
Mnsons  pas,  et  cela,  par  la  raiMin  qu’eu  donne 
M.  lx>nchampt  dans  Son  fsiet.  des  juges  depuis,  sP 
dudience,  que  l’art.  103  du  Code  d’mal,  crim.  nli 
pas  renouvelé  la  disposition  fariiltative  de  Tait.  9 
du  Code  «le  proc.  civ.,  et  que  les  causes  de  simple 
police  se  trouvent  encore  plus  forngellement  soumi- 
ses i U loi  de|Hitiliritc  que  les  causes  civiles.  M.An- 
gier,  qui  rapporte  cclleopinion  dans  aon  EsujreJop. 
des  juges  de  pais,  v’*  dudience,  n*  5,  est  d’un  uvis 
contraire;  il  pense  que  le  juge  de  police  pourrait, 
comme  le  juge  de  paix,  tenir  audience  dans  sa  mai- 
son, et  cependant,  plus  bas,  au  7,  il  semble  stà» 
meiirc  que  le  jiigenient  serait  nul  s'il  avait  été  rendu 
miteun  gu'oii\%  loi  permet  de  tenir  audicnre.  Koos 
ne  saurions  nous  rendre  compte  de  celle  difTérrnce: 
si , par  argtiment  d'analogie  tiré  de  l’art.  8,  Cod. 
proc.,  on  veut  que  le  jnge  de  police  puissè  tenir  au- 
dience dans  sa  maison  comme  le  juge  de  paix,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne  radnirltrait  pas  éga- 
lement comme  ce  dernier,  et  par  argument  de  l’art. 
42,  a tenir  audience  en  plein  air,  lorsqu’il  aurait  ju- 
gé à propos  d'ordonner  sa  descente  sur  les  Ucsul?^. 
Itu  reste,  ce  résultat  inadmissible  montre  asaex  qu’il 
n'est  pas  permis,  en  cette  matière,  de  ratsdimer  par 
analogie,  el  qu'il  laut  s'en  tenir  ici  ant  exceptions 
formellement  écrites  dans  la  loi. 

(Il  P.  conf.,  Cass.  5 brun,  an  5,  et  la  note. 

(2)  y . conf. , 1 1 niv.  an  7 , et  la  note  indieuttVB 
d’arrêts  identiques. 

(3)  y.  dans  le  même  xenS)  C«$S.,  fl  |f 

4min).,  6 et  16  frtm,  an  7. 


( d pmAii.  Air  7.  ) 

iMf  vo<a5/0m(»nt  des  mandats  d'arrêt  contre 
tes  prévenus  de  pareils  crimes.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  U3.) 

(Vissoux— C.  Minist.  pnblic.)— jccemext. 

LE  TRIBUNAL  ;—Yu  les  tri.  &0,  51,  5».  53  et 
A4  du  Code  du  3 bnim.  an  4;  — Coiuiderant  que 
Benoit  Viiaoux,  en  pr4itemant  au  rit.  Coste,  uo> 
taiw  à Lyon,  l'aete  argué  de  faux  doiTt  U s'agit  au 
procès,  a maitirealé  rinteution  de  s’en  sertir,  et 
que  c'était  même  en  faire  usaçeque  dele  produire 
ainsi  pour  en  avoir  une  expédition  où  les  traces  du 
f)iux  russenlentièrementcouvertes; — Considérant 
que,  d'après  les  principes  posés  dans  les  art.  50, 
AI,  5i,  53  et  54  du  Code  des  délits  et  des  peines , 
el-deasus  cités,  tous  les  juges  de  paix  du  ranton 
Ae  Lyon  étaient  compétens  pour  connaître  dudit 
fini,  et  que  le  directeur  du  jury  d'acrusnlion  de 
farrondissement  de  Lvon  a commis  une  contra- 
vention formelle  aux  règles  deeompèienec établies 
par  la  loi  pourlaeonnaissance  des  délits  de  cegenre, 
Risque,  dans  les  communes  dont  la  population 
est  au-dessus  de  quarante  mille  ariies , comme  à 
Lyon,  les  juges  de  paix  exercent  sur  les  crimes  de 
Ibux  les  mêmes  fonctions  de  police  judiciaire  que 
«ir  les  autres . ainsi  que  le  décide  formellement 
Ûart.  143  dndft  Code  des  délits  et  des  peines,  et 

Îue  ledit  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de 
yonaeependanianniiiélemandatd'arrét  décerné 
par  le  juge  de  paix  de  la  halle  au  blé  de  ladite  conv 
mune  de  Lyon  contre  ledit  Vissoux  , et  ce,  sous 
prétexte  dMneompélencc  Considérant  que  Tor- 
éonnance  dudit  directeur  du  jury  de  l'arrondis- 
•ement  de  Lyon , du  7 frimaire  dernier , qui  pro- 
nooee  cette  nullilé,  et  qui  renvoie  ledit  Vissoux 
devant  le  directeur  du  jury  de  l’arrondissement 
de  vjnefhinehe,  est  Teflét  d’une  usurpation  de 
pouvoir;  qu’elle  est  nulle  elle-même  ; que  le  nou* 
veau  mandat^rarréi  qui  a été  lancé  contre  ledit 
Ylasoux  par  ledit  directeur  de  l’arrondissement  de 
TUiefranche,  le  11  dudit  moisdefrtm.,  ne  l’est  pas 
moins,  et  que  le  reste  delà  procédure  tenue  contre 
yissoui  est  infecté  du  même  vice.  — t.asse,  etc. 

Du  i prair.  an  7.  — Scci.  crim. — Bopyi.,  le  cit. 
Saotereau.^Concl.,  le  cit.  Bourguignon,  subst. 


1«TRIBTTNAL  DE  P(>LICE.~Ai/DtTio?f  des 
M oi  !f  9 . ^ Ass  r ssr.  U ns . 

P®  Délits  acBAfx.— Peixes. 

1*  Est  nul  le  jugement  de  simple  police  auquel 
ont  concouru  des  assesseurs  du  juge  de  paix, 
autres  que  ceux  qui  siégeaient  à l’audience  où 
les  témoins  avaient  été  entendus.  — L'audi- 
tion des  dépositions  orales  ne  pouvait  être 
suppléée  par  la  lecture  des  notes  d’audience 
tenues  par  le  greffier.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
m.Ui) 

Aprei  la  loi  du  23  therm . an  4,  les  délits  ru- 
raux n’ont  pu  être  punis  de  moins  de  trois 
journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'empri- 
sonnement, en  conformité  de  cette  loi , et  non 
pas  leidernenf  de  la  peine  portée  par  l’art  34, 
tit.  2 du  Code  rural  de  1791  et  par  l'art.ÙOO  du 
Code  du  3 6rum.  an  i. 

(0IUet--C.  Minist.  public.)— jl’gemext. 
LÉTRinUNAL; — Considérant  que  le  tribunal 
de  police  üucaulou  de  Sainl-Dizier,  lorsqu'il  a en- 
tendu les  témoins  indiqués  parle  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  â son  audience  du  2tî  fructid.  an 
6,  était  composé  des  rit.  Pierre-Philippe  llnei, 
juge,  Pierre  Devaux  et  ClauüeCodard, assesseurs; 
et  que,  lorsqu'il  a entendu  les  témoins  produits 
par  Jean  et  Clément  Gillet,  à son  audience  du  6 


(3nA».  abT.  ) m 

vendém.  dernier,  iléiaitbien  encore  présidé  parle- 
dit  Pierre-Philippe  Huet  ; mais  qu’au  lieu  desdits 
Pierre  Devaux  et  Claude  Godard,  c'étaient  Jean- 
Baplisle  Clément  et  Jean-Baptiste  Dallemagne, 
qui  remplissaient  lesdites  fonctions  d’assesseurs; 
—Que  la  lecture  des  notes  que  tegrefller  peiH 
avoir  tenues  de.s  déclarations  des  témoins  ouïs  à 
ladite  audience  du  26  fructid.  an  6,  n'a  jamais  pu 
reiiipUrer  la  déposition  orale  des  mêmes  témoins, 
ni  porter  la  même  lumière  dans  l’esprit  des  cil. 
Jean-Baptiste  Clément  et  Jean-Baptiste  Dalla- 
magne,  devant  lesquels  ils  n’oiil  |>asparu  ; et  qu’il 
résuUede  celte  circonstance  un  vice  essentiel  oans 
la  procédure  qui  a été  tenue  au  tribunal  depoUca 
du  ranton  de  Saiiit-Üizier. 

Que.  d'ailleurs,  en  supposant  lesdits  Jeanel 
menlGillelconvaincus  du  délit  qui  leur  est  Imputé, 
ce  n'est  pas  la  peiiicénoncée  en  l'art.  31  do  lit.  1 
du  décret  du  23se(X.  1791,  et  en  l’art.  SOOduOxAo 
des  délits  et  des  peines  du  3 brum.  an  4,  qui  aiH 
rail  dù  leur  être  appliquée,  mais  celle  qui  est  con- 
tenue dans  l'art.  2 de  la  loi  du  23  ihermid.  an  4 ; 
— Etqu'il  y a par  conséquent,  dans  ladite  procé- 
dure elle  jugementduiB  friu't.  an  0,  quiraterm4-> 
née,  une  contravention  formelle  aux  lois,  et  notam- 
ment audit  art.  2 de  la  loi  du  23  ihermid.  an 4; 
—Casse  le  jugement  du  26  fructid.  an  6,  etc. 

Du  ipniir.  an  7.— Sert,  ertm.— Bapp.,  le  eil. 
Sautereau.— ConcL,  le  cit.  Bourguignon,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — IxiONcnoxa.  — 
Gbndabmes. 

r»  trilmnal  de  police , en  acquittant  tm  pré- 
venu. ne  peut  faire  des  injonctions  aux  gen- 
dormes  qui  ont  dressé  le  proeés-verbal  ser- 
vant de  base  aux  poursuites , lorsqu  il  n*e$t 
saisi  d’aucune  citation,  plainte  ou  dénoncia- 
tion contre  eux.  et  que  le  ministère  publie  n’a 
fait  aucune  réquisUion.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  153.) 

(Min.pob.)— JüGEifBXT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  153  do  Code  àe$ 
déllu  et  des  peines  ; — Attendu  que  les  juges  du 
tribunal  de  police,  sans  être  saisis  d’aucune  cit*« 
lion,  plainte  ni  dénouciation  contre  les  gendarmei 
qui,  dans  le  cours  de  leur  tournée  d’observation, 
avaient  cru  devoir  dresser,  le  30  |duv.,un  procés- 
V erbal  des  faits  qu'ils  crov  aient  être  en  contraven- 
tionâU  loi  du  17  tbermid.  an6,  etqoi,  n éunlpaa 
api>elés  à faire  l'applicalion  de  cette  loi , ne  pou- 
vaient être  prévenus  d’aucun  délit,  ont  cependant, 
sans  aucunes  conclusions  du  ministère  public,  pro- 
noncé contre  ces  gendarmes  une  injonction  de  se 
renfermer  dans  les  bornes  de  leur  devoir,  et  du 
ne  plus  se  permetire  de  violer  les  lois  ; que  cette 
injonction,  offensante  pour  la  gendarmerie,  pour- 
rait , si  elle  subsistait , avoir  des  inconvéniens 
graves  et  nuisibles  à l’ordre  public;— Casse  le  Ju- 
gement du  15  germin.  dernier,  etc. 

Du  2 prair.  an  7.— Sert,  crim.— Prés.,  le  eil. 
Meaulle. — Bapp.,  le  cil.  Pépin. — Concl.»  le  cit. 
Bourguignon,  subst. 


1®  cl  2®  JURÉS  SPÉCIAUX,  — CoKvèntTm.  — . 
Assassihat.  — OFPtciEn  de  policb  iooic. 

3®  Acte  i/accusatioti  Pnocta-VBMAL.  — Dà- 
poemoxs  de  temoix». 

1®  Sous  le  Code  du  S brum.  an  4,  «me  acmea- 
fion  d’assasstnaf  non  consommé  devait  être 
porfée  dceanf  le  jury  ttrdinaire,  et  non  de- 
vant le  jury  spécial.  (G.  3 brum.  an  4,  art. 
lit)  et  s.) 

2®  Dans  les  matières  soumises  aux  jurés  ipé- 


JtiHeprudencé  de  la  Cour  de  cassation. 


U* 


(I)  conf.,  5 veut. et  la  note,  33  genn. , dflor.an  7|  et  3 ^rim,  an  B, 


3(0  ( 3 >»AW.  7.  ) Jûrùprudenee  d€ 

ciaux^  U directeur  du  jury  étoit  teul  compé- 
tent pour  remplir  les  fonttiont  d'offieier  de 
police  judiciaire.  £n  conséquence  ^ le  man~ 
dat  d'arrêt  délivré  par  le  juge  de  paix  était 
nui.  (C.  3 bruin.  an  i,  art.  140.  .'il6  et  s.)  (1) 
3»  La  aéclaration  du  jury  est  nulle  lorsqu'un 
procès-verbal  dressé  par  des  gendarmes  et 
contenant  desdéclaratiotis  écrites  de  témoitu 
a été  annexé  à facte  d'accusation,(j^.  3brum. 
an  4.  «rt.  Ü38.)  (3) 

(BenoUGuilon^C.  Minlst.  pub.) ~ juce«k:<t. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  70, 1 40,  *38,  *39, 
456,  516  et  5*5  du  Code  des  délits  et  des  laines  ; 
—Considérant  que  la  présente  affaire  avait  pour 
objet  le  crime  d'assassinat  non  consommé,  et  que 
ce  délit  n’étant  pascompris  nominaU>  emenl  parmi 
ceux  spécifiés  dans  l'art.  140  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  l'affaire  devait,  d’après  cette  consi- 
dératiun,  être  soumise  à des  Jurés  ordinaires,  corn 
formément  aux  régies  presiTiies  dans  les  tit.  10, 
il  et  1 * dudit  (>Mle,  dont  l'inobservation  emporte 
la  peine  de  nullité , aux  termes  de  l'art.  5*5  du 
Oléine  Code; 

Considérant  gu’en  supposant  même  nue  le  crime 
d’assassinat  puisse  être  compris  sous  l’expression 
mdattentats  contre  la  liberté  et  fa  stire/é  tndt* 
viduelle  des  citoyens,  m employi^  dans  le  susdit 
art.  140,  et  que.  sous  ce  rapport , cette  affaire  eût 
pu, sans  violation  expresse  de  la  loi,  être  soumise 
a des  jurés  spéciaux,  comme,  en  effet,  elle  l’a  été , 
B résulte  des  dispositions  du  même  art.  140,  et  de 
l’art.  516,  ci-dessus  cité,  que  le  directeur  du  jury 
aurait  dû  exercer  immédiatement  les  fonctions 
d'officier  de  }>oUre  judiciaire,  et  qu’en  consé- 
quence il  était  seul  compétent  |>our  délivrer  le 
mandai  d’arrêt , conformément  au  prescrit  de 
l'art.  148  rapproché  de  l'art.  70  du  même  Code 
des  délits  et  des  pleines;  que,  néanmoins,  le  man- 
dat d’arrél  n'a  pas  été  délivré  par  le  directeur  du 
jury,  mais  par  le  ju^ie  de  paix,  officier  de  police 
judiciaire;  et  qu’ainsi , dans  la  supposition  même 
qu’il  ait  pu  y avoir  lieu,  dans  res|>ct'e,  à l'oppli- 
ration  des  art.  tlOet  516  susdits  , Il  existernit 
dans  le  mandai  d’arrêt  une  conlr.ivention  expresse 
aux  règles  de  compétence . laquelle  dontte  lieu  à 
cassation,  aux  termes  de  l'art.  456  dudit  Code. 

Considérant  que  la  pièce  qualifiée  de  procès- 
verbal  dressé,  le  * pluv.  an  7,  par  un  maréchal 
des  logis  et  deux  {gendarmes,  a été  jointe  à l’acte 
d'accusatiun  : quece  procès-verbal  n’est,  en  effet, 
autre  chose  que  des  déclarations  écrites  de  té- 
moins, dont  lannexe  à l'acte  d’accusation  est  pro- 
hiliée  par  l’art.  *38  du  Code  des  délits  et  des  iieines, 
à peine  de  nullité:—  Casse  le  jugement  rendu  |Mr 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Rhône,  le 
14  germin.  an  7,  etc. 

Du  3 prair.  an  7.— Secl.  crim.— Rapp.,  le  rit 
Busschop. — Conet,,  lecit.  Bourguignon,  subsl. 


1®  JURÉS.— Agr5s  mümcipaux.— Assbssbcrs. 

— l?«COMPATlBILlTf(. 

8®  JOKÉS  SPÉCIAUX.  ^KVAStOM  DE  DÉTENUS.— 
CoaPÉïENCB. 

1®  Sous  le  Code  du  3 6mm.  an  4,  les  agens  mu- 
nieipaux  des  communes  de  moins  de  5000  ha- 
bitons êfatenf  légalement  investis  des  fonc- 
tions d'o^ciers  de  police  judiciaire, et  nepou 


a Cour  éU  caséation.  (3  pea».  Aif  7*  ) 

vaianf,  par  conséquent,  remplir  celles  de  ju- 
rés, (C.  3 brum  an  4,  art.  95  et  484.)  (3) 

Les  fonctions  d'assesseur  du  juge  ae  paija 
éfatenf  incompa(i6fee  aoec  celles  de  jure.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  484.)  (4) 

*»  Sous  le  Code  de  brum.  an  4,  c'était  devant 
le  jury  ordinaire  et  non  devant  le  jury  spé- 
cial que  devait  être  portée  l'accusation  diri- 
gée contre  un  gardien  pow  avoir  favorisé 
l’eVaeton  de  détenus.  (C.  3 brum.  an  4,  trU 
140  etsuiv.) 

(blaillan— C.  llinist.  public.)— jugement. 

LK  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  *5,  151,  484  et 
5*5  du  Code  des  délits  et  des  peines , et  les  art. 
*19  et  *13  de  l’acte  const.;  — Etatteodu,  sur  lea 
second  et  troisième  chefs,  que  la  cil.  Brunacha  a 
concouru  au  jury  qui  a admis  la  seconde  acoiaa- 
tion  relative  à l’évasion  de  Dousseau , Riper,  Ca« 
mateelPayan;  querejiiréesiinscrltsur  le  tableau 
du  jury , tous  la  qualification  d'agent  municipal 
dclacoinrnune  du  Var;  que  icacit.  CharieiGras, 
assesseur  du  Juge  de  paix  de  Lorguea,  et  Jean- 
Baptiste  Chaix , officier  municipal  de  ladite  com- 
mune de  Lorgues , dont  la  population  ne  s'élève 
pas  a cinq  mille  babitans,  ont  été  membres  dujury 
de  jugement,  le  premier  co  remplissant  les  fonc- 
tions de  juré,  et  le  s^uiid  comme  juré  adjoint, 
et  ont  pronoDcé,  en  celte  qualité,  sur  raccusation; 
que  l’agent  municipal  remplissant,  aux  termes  de 
l'art.  *5  précité,  les  fonctions  de  commissaire  de 
police,  et  étant  conséquemment , de  droit  et  de 
fait,  officier  de  police  judiciaire,  ne  peut,  selon  la 
disposition  de  l'art.  484,  dont  l’observation  est 
prescrite  à peine  de  nullité  par  l’art.  5*5,  remplir 
lesfonctioiisde  Juré  nid’occiisation  nide  jugement; 
que  le  même  principe  et  la  même  exclusion  dn 
jur)  s appliquent  àl’assesscurdujuge de  paix,  qui, 
étant  eiseittiellemetil  membre  et  du  tribunal  de 
paix  et  du  tribunal  de  police,  est  investi  de  la  qua- 
lité de  juge  dans  toute  la  force  du  terme,  et  en 
remplit  les  fonctions;  qu'il  ne  peut c<Hiséquem- 
nieiit,  selon  le  vœu  desdits  art.  4H4  et  5*5,  occu- 
per celles  incompatibles  du  juré;  d'où  ilr^uite 
que  l’admission  du  cit.  Brunache  au  jury  d’accu- 
sation . et  celles  des  cil.  Charles  Gras  et  Jean- 
Baptiste  Chaix  au  jury  de  jugement,  entraînent  la 
nullité,  ei  de  la  déclaration  du  iury  d’accusation, 
rendue  le  3A  pluv.  dernier,  et  de  celle  dujury  de 
jugement  ; 

Vu  aussi  les  art.  4et5dclaloidu  4 vendém.  an  6, 
les  art.  14A,  141. 14*,  456  et  516  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Ht  attendu,  sur  le  qua- 
trième chef,  que , |Mir  l'ordonnance  du  directeur 
du  jury  de  l'arrondissement  de  Brignolles,  du  18 
pluv.  dernier , le  demandeur  a été  traduit  devant 
un  jury  spéi  ial  d'accusation,  ut,  par  suite,  devant 
un  jury  S|>érial  de  jugement  ; que  cependant  la  loi 
n’adrii^t  les  jurys  spéciaux  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  arL  140. 141  et  14*  du  Code  ci-dessus  ci— 
té.s,  dont  aucun  ne  s'applique  à l’espèce;  que  U 
loi  du  4 vendém.  an  6 s’explique  clairement  sur 
l'admission  an  cas  particulier  du  Jurv  ordinaire, 
puisque  d’un  côté  eÙe  renvoie  l’acic  d'accusation 
devant  la  première  assemblée  du  jui7,  et  que  de 
l'autre  elle  ne  délègue  pas  au  directeur  du  jury 
exclusivement  les  fonctions  d'officier  de  police  ju- 
diciaire,car  elleadmetconcurrenimentà  cet  fonc- 
tions le  juge  de  paix;— Qu'au  surplus,  cette  même 
loi  ne  contient  aucune  exception,  aucune  déroga- 


(I)  J',  en  ce  sens,  31  linim.  et  t**  plov.ao  7 et 
U note  ; 9 prair.  an  7. 

(3)  conf.,  Cass.,  3 et  37  vend,  an  7,  et  la  note. 
(3/  y , conf.,  Cass.,  1 1 niv.  an  7,  et  la  note. 

(4)  y . conf.,  Cass..  18  vent.,  7,  32,  27,  39  prair., 
Sflor.,  16,  33,  27  et  29  prair,,  4,  |2,  13  et  17 


mess. , l*',  8,  (5,  21  therm. , 11,  17  et  35  fruct.  an 
7;— 7,16  vend.,  13,  18,  35hrum.,  8 et  14  frim., 
Il  vent.,  38  fnict.  sd  8; — 38  frim.,  6 et  17  vent., 
18  prair.  an  9; — 8 niv.,  7 pluv.  et  16  vent,  an  10. 
—y.  au  surplus  la  note  sous  le  Jugement  du  18  vcnl« 
an  7* 
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tion  au  droit  commun.  sutTantlequcl  toutes  les  ac- 
cuMtlont  non  spécialement  eireplécssoni|)ortées 
davantunjury  ordinaire;  qu'en  pnrtantainsilacru' 
aation  devant  un  jury  s{»érial,!e(!irccleurdnjury  a 
violé  les  règles  de  rompélcnceétablies  jmt  la  loi,  cl 
provoqué,  delà  part  dujuryqui  a pris  illégalement 
ta  connaissance  de  rarrusalion.  un  eicès  manifeste 
de  pouvoir,  ce  qui,  au»  termes  des  articles  préci- 
tés, entraîne  la  nullité  de  Tordonnanec  de  rè;:le- 
mentde  la  procédure  dudit  jour  1H  pliiv.  dernier, 
et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;— Casse,  etc. 

Du  3 prair.  an  7. — Sert,  crira.  — Rapp.,  le  cit. 
Rilter.— Concr,  le  cit.  Bourguignon,  subsl. 


C\SSATION,— ExÉciTioH.—CArTio5. 

En  matière  civile,  la  demande  enrassation  n'ar~ 
rite  par  l’exécution  du  jugement.  — En  r«n- 
iéquenee,  la  partie  contreïaquelleaété  reridu 
un  jugement  en  dernier  resiort,  ne  peut,  sous 
le  prétexté  qu’elle  va  se  pourvoir,  où  qu'elle 
s'est  déjà  pourvue  en  cassation,  exiyer  qu'a- 
vant de  Cexécuter  son  adversaire  lui  donne 
caution.  £i/erie  le  pourrait  pas  même  dans  le 
cas  où  ce/ui-cî  serait  étranger  ef  se  dispose- 
rait à emporter  hors  de  France  l'objet  au  li- 
tige (L.  l^'déc.  1790,  art.  16.) 

(FincUi— C.  Giordaui.) 

Le  corsaire  la  Tonnante  s’était  cii^ré  du  na- 
vire la  Glotre-cê/es/e,  dont  François  Finetti  était 
ropriétaire;  mais  un  jugement  du  tribunal  civil 
O d^rtement  du  Golo  avait  déclaré  la  prise  nul- 
le, et  lait  main-levée  de  1a  saisie  du  navire  el  de 
la  cargaison. 

Cependant  Toussaint  Giordani,  armateur  de /a 
Tonnante,  s’était  opposé  à renlèvemenides  mar- 
chandises chaînées  jusiiu'â  bonne  et  solvable  cau- 
Goo  donnée  par  Féneiu,  sous  prétexte  qu'il  était 
dans  rinlcnlion  de  se  pourvoir  en  cassation,  et 
que  Finetti  était  étranger. 

l*'  complémentaire  an  5 , jugement  qui  ordon- 
ne que  Finetti  fournira  cauUoo. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEUeXT. 

LE  TBIBUNAL  Vu  l’art.  10  de  ta  loi  du  1»^ 
déc.  1790,  portant:  « En  matière  civile,  la  de- 
a mande  en  cassation  n’arrétera  pas  rciécuiion 
« du  Jugement  ; » — Et  attendu  que  le  tribunal  ci- 
vil du  département  du  tiolu  a indirectement  ar- 
rétéXesécution  de  son  jugement  en  dernier  res- 
sort, du  Jour  complément,  an  5,  en  ne  permet- 
tant  au  demandeur  en  cassation  de  l’exécuter  qu’a- 
prèi  avoir  donné  bonne  et  solvable  caution,  sous 
prétexte  que  rarmatcur  du  corsaire  la  Tonnante 
était  ^ns  l'iniention  de  l’attaquer  |)ar  la  voie  de 
la  cassation  ; que,  par4à,  il  a violé  l'art.  16  de  la 
loi  du  i**  déc.  1790,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir;—Casse,  etc. 

Du  4 prair.  an  7.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Esytré. — Rapp.,  le  cit.  Bcaulaton.  — ConcL,  le 
cil.  Jourde,  subsl. 


VENTE.— Pbopbiùtb.  — Tr  amtioh. 

Sous  Vempire  des  lois  romaines,  qui  n'accor- 
daient qu'à  la  tradition  l’effet  de  transmettre 
faproprtêfê,  celui  de  deux  acquéreurs  dun 
immeuble  qui  le  premier  était  mis  eu  posses- 
sion devaU  être  préféré , quoique  son  titre 
fut  poftêrteur.  (L.  1.^,  C.  De  rci  vindicat.  ; L. 
6,  C.  Bc  hcreditate,  vcl  acUonc  vondité;  L.  iO. 
C.  De  pactis.)  (1) 

(Caiinaud— C.  Gain.) — jrr.FMP.NT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  l.î,  au  Cixle  De 
rei  vindicatione , portant  : « Quoties  duoéur  in 
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« solidumpradiumjuredistrahitur,  manifesti 
*i  juris  est  eutn  eut  priori  traditum  est,  in  àsft- 
• nendo  dominio  eue  potiorem...  ; » —La  loi  6, 
au  Code  Delurreditatc,  velactionevenditd,  qui 
porte  : « ^>uifi6iAcrrfrfttafem  vendidit  ofitequam 
a res  Itareditariasiraderet, dominas earumper^ 
U severavit;  et  ideo,  cendendo  aliis  eas,domi— 
« nium  truns ferre  potuit.  El  la  loi  30.  au 

(^dc  Départis,  qui  porte  : « Traditionibus  domi- 
« niarerum,  non  nudis  pactis,  /rans/cruitfur;  » 
— Altendii  qu’aux  termes  de  ces  lois  admises  dans 
le  département  oii  les  parties  sont  domiciliées  et 
où  sont  situés  les  biens  litigieux,  lorsque  les  mêmes 
biens  sont  vendus  a deux  personnes  différentes, 
lit  propriété  doit  être  conservée  au  second  acqué- 
reur, si  celui-ci  en  a été  mis  en  t>ossession  avant 
le  premier  acquéreur  ; que,  dans  l>s|)cce,  l’acqui- 
sitioii  faite  par  Catinaua  a seule  été  suivie  de  pos- 
session ; que  rcl  acquéreur  devait  donc,  a l'exclu- 
sion du  premier,  conserveries  biens  acquis; — D'où 
il  suit  qu'en  le  condamnant  à se  désister  desdila 
biens  au  profit  du  premier  acquéreur,  les  jugées  du 
département  de  la  Creuse  ont  violé  les  lois  ci- 
dessus  citées  ; — Classe  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Creuse  du  34  ventésc  dernier,  etc. 

Du  5 prair.  an  7.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Marraud.— Conef.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


PRISE  MARITIME.— Effet  rétroactif.— 
Marcuahdisbs  anglaises. 

Pour  que  ta  saisie  d'un  navire  chargé  de  mar- 
chandises anglaises  fût  dêc/arêe  t'afa6fe , il 
ne  suffisait  pas  que  la  capture  eût  eu  fieuposfé- 
rieurement  à la  loi  du  99  nit>.  an  6;  il  fallait 
encore  que  cette  loi  etl(  été  publiée  sur  les  c6- 
tes  où  la  capture  avait  été  faite,  et  même  que 
le  navire  capturé  eût  pu  en  avoir  connais^ 
sance  avant  son  dêparf  (9). 

La  saisie  dun  navire  n'a  pu  être  déclarée  va- 
fabfe,  même  après  la  loi  du  99  niv.  an  6,  fi  fa 
not'tre  capturé  n’êfaïf  pat  chargé  de  mar- 
chandises provenant  réellement  de  iAngle- 
terre  ou  de  sespossessions,  mais  seulement  de 
marchandises  réputées  anglaises  par  l'art.  S 
de  la  loi  du  10  brum.  an  y— La  eon/lseation 
ne  pouvait  frapper  que  la  cargaison. 

(Le  Packet— C.  La  Gageure.}— jogehext. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  lart  5 de  la  loi  du  10 
Lrum.  an  3,  portant:  a Sont  réputés  provenir  des 
tt  fabriques  anglaises,  quelle  qu'en  soit  l'origine» 
O les  objets  ci-après  imrtoriés  : 1<>  toute  espèce 
R de  velours]  de  coton,  toutes  étoffes  et  draps  de 
a l'iine,ctc.;  » — L’art.  1«’ de  la  loi  du99niv.  an  4» 
ainsi  conçu  : « L'état  des  navires,  en  ce  qui  con- 
« cerne  leur  qualité  de  neutres  ou  d'ennemis,  sert 
K déterminé  par  leur  cargaison;  en  conséquence, 
« tout  bâtiment  trouvé  en  mer,  chargé,  en  tout 
« ou  en  partie,  de  marchandises  provenant  d'An- 
U gicterre  ou  de  ses  possessions,  sera  déclaré  de 
H bonne  prise,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  ces 
« denrées  ou  marchandises;  » — Et  l'art.  1*'  réglcm. 
du  96  juin. 1778;— Attendu,  l'^quc non-seulement 
la  loi  du  99  niv.  nn  G n'existait  |x>inl  à l’époque  du 
départ  de  flambourg  du  navire  le  Packet,  mais 
UC  celte  loi  n’avaU  |»as  ineme  été  publiée  dans  le 
é{)artemcnt  des  Basses-Pyrénées,  à ré|>oque  de 
la  capture;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  ce 
(lé|>ar(cnicnt  a donné  à cette  loi  un  effet  rétroactif, 
cil  la  prciionf  pour  base  do  la  conOscalion  dudit 
navire  cl  de  sa  car^isuii,  el  a,  par  suite,  violé 
i’arl.  du  rèülcnienl  de  I77H. 

AUeiiüu,  9”  que  la  lui  du  90  iiiv.  an  6.  el  celle 
du  10  brum.  an  5,  ont  chacune  un  objet  distinct 


(!)  conf.,  Cass.,  3niv.  an  6;  et  la  note. 


(9)  y.  conf.,  Cass.,  3 flor.  an  7. 


84t  ( 6 rajUB.  AM  7.')  Jurisprudence  d$ 

ei  difléirtil,  et  qu'oii  ne  peut  pat  étendre  à toutet 
lei  roArchandises  réputées  anglaise»,  qui  »oni  énon* 
oéc»  dans  la  loi  du  10  bruni,  an  5.  les  disfiositions 
de  la  loi  duSOniv.  qui, suivant  sestenne»,  ne  s'ap- 
pliquent qii'aui  marcliaitdises  provenaiild'Angle- 
terre  ou  ue  ses  possessions;  d'où  il  suit  qu'en  ap- 
pliquant relie  dernière  loi  aux  man*haiiHises  répu- 
tées anglaises  par  la  loi  du  10  brum.,,  le  tribunal 
civil  du  département  des  Basses-Pyrénées  l'a  éten- 
due à un  cas  où  elle  était  étrangère , et  a,  sons  re 
rapport,  ronimisun  excès  de  pouvoir; — Casse  le 
jugement  rendu  Mr  le  tribunal  civil  du  déiiartc- 
luentde»  Basses-Pyrénées  le.  itô  prair.  an  6,  etc. 

DuO  prair  on  7.— Sert,  civ.  — Aupp.,  le  clt. 
Bcaulaton.— ‘Tond.,  le  cil.  Jourde,  subst. 
le  dl.  Berryer. 


PAPIER-MÜ.»AIE,-Cueptbl. 

La  clause  d'un  bail  par  laquelle  lé  preneur 
i'est  engagé  à laisser  dans  la  ferme,  à sa  sor- 
tie, des  chevaux,  charrues,  etc.,  pour  une 
somme  déterminée , suivant  l'estimation  qui 
en  serait  faite  au  jour  de  sa  sortie , et  suivant 
la  valeur  du  cours  pour  lors,  doit  être  enten- 
due en  ce  sens  que  î'estirmKion  doit  être  faite 
suivant  la  valeur  des  assignats  à l'épogus  de 
la  sortie,  et  non  d'après  leur  valeur  au  jour 
du  contrat.  (Ord.  1510,  art.  46;  1539,  art.  134). 

(Jourdan— C.  Tixier.) 

1^  50  mess,  an  3,  un  bail  avait  été  fait  par  les 
frères  Jourdan  au  citoven  Tixier  qui  s’était  oblige 
à laisser  à sa  sortie  delà  ferme  des  chevaux,  char- 
rues, etc.,  pour  une  somme  de  5,000  Uy.  suiiant 
resfimrifion  qui  en  ternit  faite  au  jour  de  sa 
sortie,  et  suivant  la  valeur  du  cours  pour  lors. 
— Le  bail  avant  été  K'silié,  un  jugement  du  tri- 
bunalcivil  (lu  dtV^rtemeiil  de  l'Indre, du  28  germ. 
an  6,  oiiii»risa  'Tixier  à pajer  pour  la  nstiiution 
des  objcls  du  cheptel,  une  somme  de  5,000  liv. 
valeur  du  papier-momiaic  à l'époque  du  contrat 
du  30  mcs.sidor  an  3. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  frères  Jourdan. 
JVCBMSNT  (après  délib.  en  ch.  du  conseil). 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  46  de  Tordonn. 
de  1610;  l'art.SO,  chap.  8 de  celle  d'oct.  1535,  et 
Tart.  134  de  celle  de  1539,  qui  veulent  que  les  actes 
et  conventions  qui  ne  sont  pas  attaqués  par  les 
voies  de  droit,  et  dans  lcdélai  de  dix  ans,  soient 
exécuté»  suivant  leur  forme  et  teneur;  — Elallen- 
<lu  que  le  tribunal  civil  du  département  de  Tln- 
dre  a reconnu  que  la  convention  du  30  messid.  an 
8 était  valable,  et  qu'il  est  évident  que,  suivant 
celle  convention,  les  objets  du  cheptel  devaient, 
a la  fin  du  Itail,  être  évalués  suivant  une  estima- 
tion qui  n'était  pas  celle  de  5,000  fr.  en  assignats 
de  cette  époque,  puisque  l'acte  porte  suivant  l'es- 
tlmation  qui  sera  faite  au  jour  de  la  sortie,  et 
suivant  la  valeur  du  cours pourlors;—l)*oùilsiiil 
qu'en  aulorisaiil  lecilovenTixier-Plaelel  a |iaycr, 
pour  la  resütuiitm  des  objets  du  cheptel,  la  somme 
de  5.000  fr.,  valeur  du  pafiier-tnoiinaie  à l'époque 
de  Tarte  du  30  messid.  an  3,  le  tribunal  civil  du 
département  de  TIndre  a porté  une  atteinte  di- 
recte à la  convention  expresse  des  |>arlies,  et  a, 
«ou»  ce  rap{)ort,  violé  les  lois  ci-dessus  citées  ; — 
Casse  le  Jugement  rendu  le  28  germinal  an  6,  etc. 

Ou  6 prair  an  7.  — Heet.  civ.  — Aopp.,  le  cil. 
B'*aulaloii,— fond. ,1c  cH.  Jourde,  subsl.  — Pl., 
le  cit.  Flusin. 


t Cour  dé  cassation.  ( 7 nu».  ART,  ) 

JUGEMENT.— INSBITION  m loi. 

C/n  jugement  est  nul,  s'il  ne  contient  point  Iss 
, termes  de  la  loi  appliquée-  (Consl.  5 frucl.  aa 

3,  art.  208.)  (1) 

(Evrard— C.  Mercier.) 

La  dame  Mercier  attribuant  au  sieur  Evrard  te 
paternité  d’un  enfant  dont  elle  était  devenue méra, 
avait  intenté  contre  lui  une  demande  en  paiement 
de  dommages-intérêts  et  de  frais  de  couebaa. 

8 messid.  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sambre-ei-.Meusc  qui  accueille  sa  denwnde et  coo- 
damne  Evrard  à lui  payer  une  somme  de  1200  î. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  TarL 
208  de  la  conslituiion  du  5 fruci.  an  3,  contre  ce 
jugement,  en  ce  qu'il  ne  contenait  pas  les  termes 
de  la  loi  qui  servait  de  base  h la  condamnation 
prononcée. 

J0GEME5T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  208  de  te  «mrtl- 
tutiun,  dont  le  dispositif  suit  : « Les  séances  des 
M tribunaux  sont  publiques;  les  juges  délibèrent 
« en  secret  ; les  jugemens  sont  prononcés  à haute 
<f  voix  ; ils  sont  motivés,  cl  on  y énonce  lestermee 
a de  la  loi  appliquée;  » — El  attendu  que  le  lo- 
gement attaqué  ne  contient  pas  l'énonciation  dea 
termes  de  la  loi  appliquée . d'où  II  résulte  une 
violation  de  l'article  précité  ;— Casse,  etc. 

Du  7 prair.  an  7.  — Sert.  elv.  — Bapp.,  le  dL 
Sibuet.— ConcL,  le  fit.  Lefeaiicr,  subet. 


DÉUT  MILITAIRE.  — PocRSOiTsa.— PeikM. 
Avant  la  loi  du  13  brwm.  an  5,  te«  daltia  eom» 
mis  par  les  im7i7oircs  formant  les  dépéts, 
quoique  soumis  à M jun'aieliondat  rWbumnu: 
cr»mtric/s  ordinaires,  par  la  loi  des  16-it  aoiU 
1793,  n‘en  devaient  pas  moins  être  poursui- 
vi s et  punis  conformement attxloismiMttireê, 
(L.  12  mai  1703,  lit.  3,  art.  12.) 

(Loiivenu— C.  Minist.  pub.)— iugemewt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Tort.  12,  Ut.  S de  la  loi 
du  12  mai  1703;  Tart.  3 de  la  loi  du  16  août  1793. 
et  Tari.  456  du  Code  du  3 brum.  an  4;  — Consi- 
dérant que  le  délit  qui  faisait  Tubjet  de  Taccusa- 
(ion  avait  été  commis  par  un  militaire  faisant  par^ 
tie  dcsdéjKHs;  qtie,|K)iir  lors,  et  (TaprèsTart.  Sde 
la  loi  du  16  août  1793,  ci-dessus  cité,  ce  délit  devait 
être  ivotirsuivi  cl  puni  conformément  aux  dlspofl- 
tions  de  Tari.  12,  til.  3 de  la  loi  du  12  mai  1793, 
ci-dessus  également  cité;  — Que,  néanmoins,  le 
tribunal  (riminel  du  département  de  Selne-^- 
Oisea  instruit  la  présente  affaire  d'après  les  formes 
ordinaires  établies  pour  la  |M)U'<ui(e  des  délits  com- 
mis pardes  personnes  non  militaires,  et  a appliqué 
une  peinoautre  querelle  prescritepar  la  loi  du  12 
niai  1793,  qui  seule  {Kitivail  être  appliquée  au  dé- 
lit dont  le  condamné  a été  convaincu;— <>s»e  te 
jugement  du  tribunal  criniineldu  département  do 
Scine-et-t^ise,  rendu  le  19  niv.  an  2,  etc. 

Du  7 prair.  an  7.  — Sert.  crim. — Prés.,  te  clt. 
Mi^iille. — Rnpp.,  le  cit.  Uusschop.  — OoneL,  te 
cit.  Jourde,  subst. 

JURY  (qcest.  ad).— Meurtre.— CoMPLExixt. 
£sf  nulle  comme  complexe  la  question  par  la- 
quelle on  demande  au  jury  si  un  meurtre  a 
été  cominû  , une  pareille  question  portant 
tout  à la  fois  sur  le  fait  matériel  ei  sur  ta 
moralité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  377.)  (2) 


(I)  En  matière  de  police  ccU  ne  ferait  encore 
avjonnThui  aucun  doute.  (Cod.inst. crim., art. 163.) 

il  r»ul  tiicn  rrniarquiT  qu'iri  celle  dérision  cU 
rendue  dans  une  mütirre  civile.  Or,  ni  le  Code  de 
pracciIurcciTilc,  ni  U lai  du  20  avril  1810,  n'ont 


mis  an  nombre  des  formalités  quIU  prc^scrivent  pour 
la  rc^larlion  des  jugemens,  Tinsertion  des  lermeade 
la  loi.  Cette  qto-<iiit)n  ne  pourrait  donc  plus  se  prô^ 
senler  aojonrd'lmi. 

(2)  coBf.,  CaM.j  27  friD.  aa  7. 
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(Carlou  fl  LfpaU.)  — J0GB¥E5T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  377  du  Code  dei 
délits  et  des  peines;— El  aticudu  que  la  première 
question  soumise  aui  Jurés  est  posée  dans  res 
termes  : « Est-il  constant  que  le  U niv.  an  7. 
m environ  le$  eix  heurei  et  {ternie  à sept  heures 
edu  soir,  un  meurtre  ait  été  commis  sur  la 
« personne  de  Michel  Ksnal  » ewJltt'<Ueur  du 
« lieutU kquelon,enlacommune de  Plosevetf» 
que  ce  mot  meurtre,  d'après  les  dispositions  des 
lois,  et  notamment  de  l’art.  9,  til.  8,  2*  part, 
du  Code  pénal,  ajoute  au  fuit  de  simple  homicide 
une  circonstance  agaravanio;  qu'ainsi  la  question 
dont  il  s’agit  est  compleie,  cl  présente  à la  fois  le 
fait  et  sa  moralité,  ce  qui  est  une  contravention  à 
l’art.  377  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Do 7 prair.  an  7.  - 8cct.  crlm.— ifopp.,  ledt. 
Pépin.— Coisd.,  le  dt.  Juurde,  subst. 


VOL.— COMPÉTE.'VCE. — COTCSEILDB  GUElUtR. 
SoMtoloiduS9  mv.  an  pour  que  les  con^ 
seüM  de  guerre  fussent  compétens,  à l'exclu^ 
sion  des  tribunaux  criminels  ordinaires, 
pour  statuer  sur  une  accusation  de  vol  com- 
mis par  plus  de  deux  personnes , il  ne  suffi- 
sait pas  que  le  vol  eut  été  commis  dans  une 
maison  habitée-,  il  fallait  encore  qu’il  eût  été 
accompagné  d'escalade  ou  d'effraction  exté- 
rieure. (Art.  1,  3 et  4.) 

(N.  . . — C.  Minisl.  pub.)— jügbiikî«t. 

LE  TRIBUNAL;  — Vularl.  4 de  la  loi  du  *9 
niv.  an  6 Et  attendu  qu'il  résulte  des  dilTércns 
prooès-verbaut  qui  ont  été  faits  et  des  autres 
pièeet  de  la  proc^ure,  qu'il  n'a  eiisu^  aucune  ef- 
fractioneslérieure ; que,  conséquemment,  la  pour- 
suite relative  au  vm  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
que  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ; 
— (’Asse  l’ordonnaace  du  directeur  du  jur)  , etc. 

Du  8 prair.  an  7.— Secl.  temp.— iîapp.,  le  cil. 
Boullet.— Cond.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


MATERNITE.  — Chose  jocée. 

On  ne  peut  intenter  tins  action  en  déclaration 
de  maternité  contre  une  femme,  avant  tC avoir 
fait  réformer  un  premier  jugement  qui  au- 
rait attribué  la  maternité  à une  autre.  (Ord. 
1667.  lit.  *7,  art.  5,  et  til.  35,  art.  34;— C.civ., 
art.  332,  anal) 

(Lépinaist  — C.  Caries.) 

Michelle  Nuguès  était  décédée  sans  enfans  le  2 
pralr.an  i.  — Jean  Caries,  se  prclendaiil  son  lils 
naturel,  avait  actionné  en  celle  qualité,  le  24rnic- 
lldor  au  4,  les  frères  et  wpiirs  Lépinuist,  en  dé- 
laisaeiiienl  d'immeubles  qu' ils  nvaieritacquisd'elle 
à rente  viagère.  L'action  avait  été  d'abord  portée 
au  tribunal  civil  du  déparleincnl  des  llaulcs-l*)- 
rénées,  qui,  par  jugeinent  du  12  frucl.  an  5,  avait 
déboutéCurles  de  sa  demande,  sur  le  ruiideineiil 
que  son  état  civil  se  trouvait  déüiiitivonient  fixé 

par  un  jugement  du  ci-devant.sénéchal  de  Bigorrp, 

du  6 aovU  1790,  qui , sur  sa  propre  reclamalion, 
le  déclarait  ÜLs  de  Théodore  Caries  et  de  Victoire 
Sulbert  ; lequel  jugement  était  passé  eu  force  do 
chose  jugée. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  du  département  du 
Gers  avait  inflrmé  ce  jugement,  et  déclaré  ledit 
Caries  ûls  naturel  de  ÂlichcUc  Nogués,  cl  ajanl 
droit  i sa  succession. 

Pourvoi  eu  cassation  pour  contravention  auv 
art.  5 du  lit.  27,  et  34  du  lit.  35  de  l'ordmin.  de 
1667,  dont  le  premier  diTermiiie  quels  sont  les  Ju- 


gemens  qui  ont  autorité  de  chose  jugée , et  doal 
le  second  précise  limitativement  certains  cas  ei> 
ccpiiouneU  dans  lesquels  il  est  permis  de  se  |»our> 
voircoutrecesjugeiiienspur  vuicdcrcquélccivUe. 

Jt'UP.  VIENT. 

LE  TRIBU\.\L;  — Vu  les  art.  5 du  lit.  27,  et 
3i  du  til.  35  de  rurdonn.  de  1667; — Attendu  que 
l'etal  civil  de  Jean  Caries  a été  irrévocablement 
fixé  par  le  jugement  rendu  .sur  sa  propre  réélût 
malion,  le  6 aoiit  1790,  |iar  le  ei-dcvanl  sénéchal 
de  Bigorre,  qui  l'n  déclaré  llls  naturel  de  Théo- 
dore Caries  et  de  Victoire  Sulbert,  mariés  ; — At* 
tendu  que  le  jugement  reçut  son  evécuiion  loi 
septembre  de  la  mémo  année;  — Que  le  défen- 
deurà  la  cassation  ne  s’est  pas  pourvu  en  désaveu 
dans  la  forme  prescrite  par  la  mi,  contre  le  prtK 
rureur  qui  l'avait  repré.senté;  — D'où  il  résulte  que 
ledit  jugement  reste  dans  toute  sa  force,  et  que 
conséqueinnieiit  le  tribunal  du  département  du 
Gers,  en  jugeant  contrairement  à ces  dispositions, 
a (mrté  atteinte  a la  chose  jugée; — Casse,  etc. 

Du  8 prair.  an  7.  — Sect.  tenip.— Prés.,  lecU. 
Boilcui. —fiapp.,  le  cil.  Sibuet.  — Conel.,  leell, 
Lefessier,  subst. — PI.,  les  cil.  lloin  et  Pérignon, 


DÉLIT  MILITAIRE.  — Activité  de  ænviau 

— Compétence. 

La  foi  qui  rend  les  tnifilairfs  iusfiria6/ef  des 
conseils  de  guerre , ne  s'étena  pas  aux  mUi- 
taiteshors  d'activité  de  service.  (LL  2 compL 
an  3,  art.  ; 22  mess,  an  4,  art.  1*^29 fru^ 
an  6,  art  3.) (1) 

(Réquisit.  du  connu,  du  gouvern.)  — JUGEiitKT. 

LE  TRIRINAL  ;— Vu  l’art.  D'  de  la  loi  du  la 
jour  complémentaire  an  3,  ainsi  conçu  : « Tout 
délit  commis  par  un  militaire,  ou  par  tout  autre 
individu  attaché  aui  armées  ou  employé  à leur 
suite,  Hcrajiigéaravenirparunconseildrguemjp 
— Vu  l'art.  3 delà  loi  du  23  fructid.  an  6,  quid^ 
pose  : a Sont  dis{>eusés  de  rejoindre,  i"  ceux  qui 
sont  porteurs  de  congés  absolus  légalement  d#i' 
vrés,  i'*  ceux  qui  étant  restés  ou  rentrés  dans 
leurs  foyers , s'y  étaient  mariés  avant  le  f*  fer' 
minai  an.  6;  o-^^onsidérant  qu’il  résulte  des  piè- 
ces de  la  procédure,  que  Nicolas  Lancelot,  parti 
volniitairenient , avant  la  réquisition , dans  W l'^ 
bataillon  du  détrarleriientde  la  Marne,  est  rentré 
dans  ses  fovors  au  mois  do  fructid.  an  3,  et  qu’il 
s'y  est  marié  avant  le  l*^^germ.  an  6 ; que,  d’après 
les  <li>positinns  de  l’art.  3 de  la  loi  du  23  fmcUd. 
ci-dessns  transcrit,  il  est  affranchi  de  la  réqnitl- 
lioii  ; qu'il  doit  être  rançé  dans  la  classe  des  ci- 
tojens  non-mililaircs;  et  que  conséquemment  U 
doit  être  renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
pourln|Hmrsuiie  des  délits  qu'il  est  accusé  d’avoir 
cuminis  depuis  sa  rentrée  dans  son  domicile 
Considérant  que  la  loi  du  2*  jour  complémentaire 
de  l’an  3,  qui  attribue  aux  conseils  inililairet  le 
cunnaissaïuT  des  délits  commis  |)ar  des  milUeiref 
ou  par  luiisbtilres  individus  atlaehésa  l’amiée  ou 
employés  a sa  suite,  ne  peut  élreapplicablequ’aex 
délilseomriiis  pardesinilitairesenactivitéde  éer- 
vice;— D'où  il  suit  que  Lancelot  iic  faisant  plus 
imrlie  active  derarmée,aré|)oqucdcs  délits  qui  lui 
sont  imputés,  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Marne  a fait  une  fausse  application  de  cette 
loi , en  le  renvoy  ant  devant  un  conseil  miüuiro; 
—Casse,  etc. 

Du  8 prair.  an  7.— Sect.  temp.  —Prés.,  le  cH. 
Rollcux.— /îop/>.,  le  rit.  .Mourre. 


(1)  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  7 fruct.  an  12  a eo/pf,  |>ar  des  mililaircs,  sontdc  la  cooipêlcnea  tiel 
même  décidé  que  les  délits  coiumis , hors  île  leurs  tribunaux  ordiujircs. 
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VOIRIE  (0BA8DE).  — COT»T*AVE!»TIOÎI!.-COIl- 
PÊTK?SCE. 

Z/autorité judicioireest  incompétente  poufito- 
tuer  sur  le$  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie,  teliesgueceUet  résultant  de  ac- 
gradations  de  lavoie  publiaue  : ce  droit  n np* 
partient  qu’à  l'autorité  administrative  (1). 

(LL.fl5cpt.l7»0,art.6;6ort.l791,lil.«.art.l6.) 

(Réqiiis.  du  commiss.  du  Kouvornemenl.) 
Mafhiot  élail  prévenu  d’cnlrrprise  el  de  d(S 
gradations  sur  la  voie  publique.  Le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Blainonl,  par  juRemenl  du  15 
flur.  an  6,  l'avait  coiMlainné  n rendre  au ebemin 
qu'il  avait  dégradé»  savoir,  à une  partie,  soii  an- 
cienne largeur,  et  à une  autre,  celle  de  seize  pieds  t 
il  avait  été  également  condamné  a construire  un 
pont  de  seize  pieds  sur  un  canal  qu’il  avait  creusé 
a travers  un  fond  communal. 

Pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement  pour 
eontravcnlion,  I®  à l’art.  6 de  la  loi  du  11  sept. 
l7tK),  qui  attribue  aux  corps  adiuinislralirs,ot  non 
aux  tribunaux  de  police,  radministration  de  la 
grande  voirie;  8®  à l’art.  Ifi  de  la  lui  sur  la  police 
rurale,  oui  veut  que,  lorsque,  comme  dans  l’es- 
pé<  c,  il  s'agit  de  l’élévation  des  eaux,  les  autorités 
administratives  soient  préalablement  con.«ultées. 

JCCEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— ...Vu  l’art.  f»dc  la  loi  dull 
æpt.  1790;  — Vu  l'art.  lCdcla  loi  siirla police  ru- 
rale; —Attendu que, d’après  l’art. Ôdela  loi  du  U 
sept.  1790,  c’est  au  corps  administratif,  et  non  au 
tribunal  de  police,  qu'appartient  l'administration 
de  grande  voirie  A ttendu  enfin  que,  s’agissant, 

dans  l'espèce , d’élévation  des  eaux , le  corps  ad- 
ministratif des  lieux  devait  être  préalablement 
consulté;— Casse,  etc. 

I>u  8 preir.an  7.— Sect.  crim.— Bflpp.,  le  cil. 
Boux.  


DOUANES. —Appel. — QuaiitIi. 

JBn  Vabsence  du  receveur  prtncipui  des  doua- 
nes , le  premier  visiteur  a qualité  pour  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  rendu  contre  la 
régie,  qu’il  n'ait  pas  figuré  dans  le  pro- 
cès en  première  insfonce.  (C.  3 bnim.  an 4,  art. 
195.)  (8) 

(Douanes— C.  Slccbcr  et  Dig.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  195  du  Code  des 
délits  el  des  iieincs;— Allcnduque  la  procuration 
donnée  par  le  cil.  Alauict,  jm*mier  visiteur,  fai- 
aanl  pour  le  receveur  principal  absent  pour  ser- 
vice, ne  pouvait  faire  pronoucer  la  déchéance  de 
l’appel , SOU.S  prétexte  que  ledit  Alauzol  n’a\ait 
ni  droit  ni  qualité,  u’ajanl  pas  figuré  au  procès; 
—Que  dans  les  affaires  des  douanes,  le  receveur 
principal  ne  poursuit  pas  en  son  nom,  mai.s  bien 
en  celui  de  la  régie  ; que  ce  receveur  se  troutani 
absent,  il  s’ensuivrait,  d'après  le  système  adopté 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Haut- 
Rhin,  que  la  république  ne  se  trouverait  |>as  dé- 
fendue. ce  qui  inelirail  la  régie  dans  l’inqKissibi- 


lité  d’exécuter  les  lois  et  de  suivre  le  service;  — 
D’où  U résulte  que  le  tribunal  criminel  du  départe- 
meiitdu  llaui-Uhina  fait  une  fausse  application  de 
l’art.  195  du  Code  des  délits  cl  des  peines,  cl  est 
encore  contrevenue  audit  art.  195;— Casse  le  ju- 
gement du  87  germiii.  dernier,  etc. 

Du  9 prair.an  7.— Sect.  crim.  — i’rès.,lc  cil. 
Meaulle.— /iapp.,  le  cil.  Beraud.— ConcL,  lecit. 
Delacosie,  subst. 


JURY  (qcENTiojfSAü).— Cmco?«STA5C«8.— Vol. 
—Terrai?»  clos. 

Du  9 prairial  an  7 (aff.  Cotard),  — V.  ce  juge- 
ment au  1 1 prairial  an  7. 


ACTE  D’ACCUSATION.—  l‘ROCks-VBn»AUX.— 
DÊPOSITIORS  de  TÉMOIRS. 

Sous  le  Code  du  Zbrum.  an  4,  les  procès-uer- 
baux  comtatant  le  corjris  du  délit  fu  pou- 
vaient, à peine  de  nullité,  être  annexés  à 
l'acte  d'accusation  et  remis  aux  jurés  s'ils 
contenaient  des  déclarations  de  témoins  aiif 
n'ar  aierit  pas  été  couvertes  et  masqvéss.  (C, 
brum.  an  4,  art.  838.)  (3) 

(BtUières.)— jrcEME?»T. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  108  et  838  du 
Code  des  délits  el  des  théines;— Et  attendu  qu’il 
a été  joint  à l’acte  d’accusation  un  procès-verbal 
du  Juge  de  |>aix,  officier  de  iiolice  judiciaire  du 
canton  forain  de  Grenade,  en  date  du  15  frim. 
dernier,  lequel  procès-verbal  constatant  le  délit, 
contient  encore  des  dérlaralions  écrites  de  té- 
inoin.s,  qui  ont  été  mises  sous  les  yeux  des  jurés 
d’accusation  et  de  Jugement,  sans  avoir  été  cou- 
vertes ou  masquées,  ce  qui  est  une  contraventioQ 
à l’art.  838  dudit  Code  des  déliu  et  des  peines; 
—Casse  le  Jugement  du  Iribimal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  etc 
Du  9 prair.  an  7.— Sect.  crim. — Happ, , le  dt. 
Beraud.— Cond.,1c  cil.  Delacoste,  suhsl. 


I®  TRIB.  CRIM.— Bbrvoi.— Diubct.  do  jobt. 
8®  Accusé.— Uption.—Tribobal  cbixiiivbi.. 

1®  Un  (ri&unal  crtmtnel  ne  peut,  en  annulant 
uneprocédure,  renvoyer  lesaccusés  devant  im 
directeur  du  jury  d'un  autre  département  (4). 
a®  Sous  le  Code  du  3 bruni,  an  i,  un  tribunal 
rrimtnei  nepoutatf , sans  excès  de  pouvoir, 
recontiaitre  à l’accusé  le  droit  ile  demander 
son  renvoi  devant  Uun  des  tribunaux  crimi- 
nels desdeuxdépartemcfu  les  plus  voisins, hors 
lesdeuxcas  prévus  par  l'art.  303  de  ceCode(5). 

(Min.  piibl.— Pommier  et  autres.) 

Le  jiirj  d'acrusallon  de  T ulle  avait  renvoyéPom- 
mier  et  Del(>cch  devant  le  tribunal  criminel  de 
la  même  viUc.  Les  accusés  usant  de  la  faculté  ac- 
cordée dans  ce  cas  par  l’arl.  303  du  Code  3 brum. 
an  4.  dernandèrt'nt  à être  jugés  |>ar  le  tribunal  du 
département  de  la  Haute-Vienne.  Ce  tribunal  an- 
nula la  procédure  et  renvoya  les  accusés  devant 


(1)  Il  en  est  de  même  aujourd’hui  : les  conseils  de 
|iréfecture  sont  seuls  compétens  pour  connaître  des 
contraventions  en  roalicre  de  grande  voirie,  é'.  la  lui 
du  28  pluŸ.  an  8 (art.  4),  et  celle  du  29  flor.  an  10. 
é'.  au  surplus,  sur  l’application  de  cesdis|>ositions, 
Comienin,  Oueif.  de  droit  adm.,  é^oirie,  p.494. 

(2)  U.  dans  le  même  sens,  6 juin  1811.  — /' . 
aussi  26  niv.  an  7. 

(3)  é'.  en  ce  sens,  3 vend,  et  16  frim.  an  7 et  la 
-•Ote.  /'•  cependant  27  vcud.an?. 

(4)  A',  eonf.,  Cass.  24  vent,  an  7. 

> (S)  Ces  deux  cas  sont  : 1®  relui  ou  la  déclaration 

du  jury  d’accusation  a été  rendue  dans  la  commune 


où  esléuhli  le  tribunal  rrimiiicl;  2®  celui  où  la  com- 
mune dans  laquelle  est  établi  le  irihiinal  criminel,  se 
trouve  être  celle  delà  résidence  babilueile  de  l'ac- 
ciisé.- l.'arl.  3 de  la  loi  29  avr.  1806  restreignit  ce  droit 
d’option  au  seul  ras  où  la  commune  dans  laquelle 
siégeait  la  Cour  criminelle  était  celle  de  la  résidence 
haliitucllc  de  r.'iccusc,  et  où  la  population  de  celle 
commune  était  au-dessous  de  dix  mille  âmes.  — On 
sait  qu'aujotirdliui  le  prévenu  n’est  plus  investi  d'un 
tel  droit;  il  peut  srulemenldemander,pour  cause  de 
$iupicion  légitime,  \ç  renvoi  de  raffairc  à d’aulrco 
juges  que  ceux  déterminés  par  U loi  (Cod.  inst. 
criui.,  542). 


(U  PKAia.  Ail  T.  ) 
roBcler  de  pollee  JudlcUire  du  premier  areondis- 
aetnenl  de  Bri>ea,  déparleroent  de  la  Correie. 
Haia  comme  le  jury  d’accusalion  de  cet  arrondis- 
aemeot  ne  iiouvait  renvoy  er  que  devant  le  tribu- 
nal criminel  de  ïuUe  qui  avait  déjà  été  récusé 
par  les  accusés,  le  tribunal  criminel  leur  réserva 
U raculsé  d’une  nouvelle  option.  , 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public  pour  escés  de  pouvoir  ; f*  en  ce  que  le  tri- 
bunal criminel  avait  renvoyé  devant  un  directeur 
du  jury  étranger  a son  territoire;  i"  en  ce  qu  il 
avait  réservé  aus  accusés  le  droit  de  choisir  le  Iri- 
bunal  criminel  qui  devait  les  juger,  dans  un  ras 
qui  D*fstpas  prévu  par  Tari.  303  du  Code  Sbrum. 
an  i. 

JQfîrVR5T. 

LE  Considérant  que  1m  tribu- 

naux criinincls  ne  peuvent , en  cassant  des  pro- 
cédures infectées  de  nullité,  renvoyer  les  préve- 
nus devant  des  officiers  de  police  judiciaire  ou  des 
directeurs  de  jury  élranRcrs  à leur  territoire;  que 
le  tribunal  criminel  du  dêpartomeiit  de  la  Haute- 
Vienne  est  contrevenu  a cc  principe  général,  en 
renvovant  par  son  jugeiiient  du  U vent,  dernier, 
les  citoyens  Antoine  Pommier  et  Pierre  Dcl|»edi, 
prévenusde  vol  avec  effraction,  apres  avoir  casse 
U procédure  instruite  contre  eux  dans  le  dé|mr- 
leinent  de  la  Corrèze,  devant  lofllclcr  de  police 
Judiciaire  du  premier  arrondissement  de  Brives, 
même  département  de  la  Corrèze; 

Considérant  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  laHaute-Vienne  est  encore  contrevenu, 
par  son  Jugement  do  i i vent.dcmier,  a l'art.  303, du 
Code  des  délits  et  des  peines,  en  réservant  ind^ 
finiment  aux  accusés  la  faculté  de  choisir  le  tri- 
bunal criminel  qui  devra  les  juger,  quoique  cette 
disposition  du  Code  ne  la  leur  allribue  que  dans 
deux  cas  seulement;  — Casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  U llaute-Vienne,  le  It  vent,  dernier , 
qui  présente  une  usurpation  de  pouvoir. 

Du  9 prair.  an  7.— ^el.  temp. — ffapp.,  le  cU, 
Legars.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subsl. 

LOI.— PüBUCATlOK. 

SoKS  kl  lot  du  li  vend,  an  i,  tine  lof,  pour  être 
ef^ulotre  dans  une  commime,  n’at’aifprtz 
huoin  d'y  avoir  été  publiée:  ilauffiêait  que 
lê  bulletin  offieiel  qui  la  contenait  eut  été  reçu 
au  ehefdieu  du  département  (i). 

(Intérêt  de  la  loi.)— Jt'UKUE?iT 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  11  et  H de  la 
loi  du  li  veiidém.  an  i,  ainsi  conçus;  et  Art.  1t. 
c En  conséquence  de  la  présente  loi,  il  ne  sera 
« plus  fait  de  pubUration  de  lois  par  lecture  pu- 
« blique,  par  réimpression  ni  affiche,  ni  à son  de 
« trompe  ou  de  tambour,  en  aucun  département, 
m aux  frais  de  la  république,  si  ce  n'est  lorsque 
tf  ces  formalités  seront  expressément  or  données 
« par  un  article  de  la  loi;— Art.  12.  Néanmoins, 
oies  fois  et  actes  du  corps  législatif  obligeront, 
€ dan*  l'étendue  de  chaque  département,  du  jour 
« auquel  le  bulletin  officiel  où  ils  seront  contcnu.s 
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€ sera  distribué  au  cheMieu  du  département.  Ce 
« jour  sera  constaté  par  un  registre  où  Ics^ml- 
« iiUlratcurs  de  chaque  département  certifieront 
« l’arrivée  de  chaque  numéro;  » — El  atletiduque, 
lurs  de  la  passation  des  actes  lîniit  il  s’.igil,  In  loi 
du  iodée.  1700  sur  le  droit  crniregisimnrni  ri 
celle  sur  le  timbre,  du  11  fév.  1701,  avuinii  été 
consignées  dans  les  registres  du  departement  de 
la  Mcusc-liiférieure;  que,  par  nmscqucnl , elles 
étaient  obligaloiresa  celleépoqiie  ; — D’où  ilsmo 
qu’eu  déclarant  la  régie  mal  fondée,  sous  prélevât 
que  ces  lois  n’avaicnl  i»as  reçu  leur  publicitioe 


Hans  les  communes  de  SimpeUr-i  et  de  Kcrk  en 
de,  les  juges  du  tribunal  civil  du  dépHrlemenl  de 
la  Meuse-Inférieure  ont  violé  U'v  art.  Il  et  H dr 
U loi  du  12  vcmléin.  an  1;  — Casse,  etc. 

Du  11  prair.  au  7. — Seci.  civ. 

RENTE  VIAGÈRE.— Uai-nk. 

2*  ISUBE.— PHËaCBIPTIO!«. 

t®  Vne  constitution  de  rente  viagère  ne  peut  être 
réputée  uiuraire.  quel  que  soit  le  rapport  eis- 
tre  le  copirai  et  ta  prestation  annuelle  (t). 

2*  l/aetionen  rescisiond'un  contrat  pourtssure, 
est  prezrripfiùie  par  dix  ans,  comme  toute 
autre  action  en  rescision.  (Ordonn.  de  1510, 
art.  46;  de  1535, cb.  8, art.  30;— C.  dv.,  1304, 
anal.)  (3) 

(Degouville— C.  Fleuriau.) 

Le  lOjuiil.  1780,  Sainte-Marie  avait  constitué, 
an  profil  du  citoyen  Degouville,  uuc  rente  via- 
gère de  2,500  fr.  pour  18,500  fr.  de  princijMd.— 
Cette  rente  était  créée  tant  sur  la  tête  du  citoyen 
Degouville  que  sur  celle  de  son  épouse,  de  deux 
enfans  et  du  survivant  d'eux. — Antoine  Fleuriau 
l^re  s'était  rendu  caution  solidaire  de  Sainte*Ma> 
rie.— Faute  de  paiement  des  arrérages  de  U rente 
de  la  part  de  ce  dernier,  Antoine  Fleuriau  les 
avait  payés  pendant  plus  de  dix  ans  consécullft. 
—Les  enfans  Fleuriau  poursuivis  à leur  tour 
avaient  demandé  la  nullité  du  contrat  de  consti- 
iDtion  de  renie  du  10  Julll.  1780,  comme  conte- 
nant usure,  et  avaient  réclamé  la  restitulioii  des 
ancrages  payés. — A l'audience  du  tribunal  civil 
du  département  du  t'olvados,  le  cit.  Degouville 
avait  déclaré  consentir  qu'il  fût  fait  une  réduction 
de  la  rente  viagère  de  2,500  fr.,  ou  du  nombre  des 
têtes  sur  lesquelles  cHe  avait  été  eonsltluée.  — 
Cette  réduction  avait  été  ordonnée,  et  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Planche  avait,  en  ou- 
tre, ordonné  la  restitution  des  arrérages  payés. 

Pourvoi  en  cassation , pour  excès  de  pouvoir 
et  conlraventUmà  fart.  46  «Je  l’onl.  «ie  1510,  et  à 
l'art.  30duchap.  8 de  celle  du  mois  d'oct.  1535 

JUGEMENT. 

LE  TRIBCNAL;- Vu  l'art.  10  du  lit.  3 de  la 
loi  du  24  août  J790  ;— Vu  aussi  l’art.  46  de  Tord, 
de  1510,  et  fart.  30  du  chap.  8 de  celle  d'ocl. 
153.S,  qui  veulent  que  toute  rescision  de  contraU 
fondés  sur  dol,  fraude, circonTcniion.  crainte,  vio* 
ience  ou  déception  d'outre-moiiié  du  juste  prix, 
se  prescrivent  par  le  laps  de  dix  ans  continuels; 
—Attendu.  1®  qu'aucune  loi,  même  ancienne,  n'a 
fixé  le  taux  des  rentes  v iagères  sur  une  ou  plit- 


(1)  conf.,  Cm».,  73  rnm.;28  vent,  aa  7,  etc. 

(2)  Lasolulion  serait  évidrnnnent  la  même  sou»  le 
Code  civ.,  dont  l'art.  1976  dispose  que  • la  rente 
viagère  pent  être  consliUice  au  taux  qu'il  plaît  aux 
^orties  eonlractanlea  de  fixer.»— Z',  en  ce  sens,  Bor- 
deaux, 23  août  1814....;  à moins,  bien  entendu,  que 
le  contrai  n'ait  eu  pour  but  de  voiler  de»  prêts  usu- 

y»  Duranton,  t.  18.  n*’  153,  cl  arrêt  du  rejet 
de  31  dcc.  1833.  (Vol.  1834.1.104.) 

(3)  D’après  les  faits  de  la  cause,  cette  solution 
«xdarait,  en  matière  d'usure,  l'.ipplicalion  de  la 


maiime  ; qua.  U/nporaUa  sunl  ad  agendum  pet^ 
pêtua  tuntati  excipiendum , sur  laquelle  il  existe 
une  si  graiidu  divergence  d’opiniolis  parmi  les 
auteurs  et  dans  la  jurisprtidence.  F . arrêt  de  rejet 
du  5avr.  1837,  et  nos  oliaurvalions  en  note.  ( Vol. 
1837.1.434.) 

Un  rcile,  la  question  résolue  par  le  jugement  qu’on 
va  lire,  a etc  titcidcc  in  ierminÎM,  rar  un  assez  grand 
nombre d’arrêt-S.  Z'.  notaDinicntceluidu  18  nov.1836 
(Vol.  1337.2.324),  et  les  autorités  citées  en  note. 


3i6  ( 14  rsAiB.  An  7.  ) JurisprudetiM  ée  l3  Coîêt  dê  eastaiioHn  ( 14paaui.ab7.  ) 


sieurs  téCcs;  que  néanmoins  le  tribunal  clTflde 
là  Manche,  on  se  prévalant  du  consentement  do 
cil.  Degouville,  qu'il  a appliqué  à un  ras  auquel 
il  ne  se  rapportait  pas.  a déclaré  que  les  arrérages 
de  la  rente  viagère  créée  au  profit  du  cit.  Degou- 
ville  parTactedu  lOJuill.  1780,  devaient  être  ré- 
putés usuraircs,  et,  comme  tels,  restitués  aux  en* 
fans  Fieuriau  ; d'où  il  suit  que  ce  tribunala  usurpé 
ica  fonctions  législatives,  et  a ajouté  à la  loi  ; 

Attendu,  2»  que.  suivant  les  ordonn.  de  1510  et 
1535,  toute  demande  en  rescision  de  contrats, 

nr  IVaude  ou  dol  et  lésion,  doit  être  formée  dans 
élai  de  dix  ans , et  que  la  rente  constituée  au 
profit  du  cit.  Degouville,  a été  acquittée  sans  ré- 
clamation par  Antoine  Fieuriau  et  par  ses  héri- 
tiers, pendant  l’espace  de  dix*sept  ans;  qu'il  n'é- 
tait donc  plus  permis  d’attaquer,  sous  aucun  rap- 
port, l’acte  du  10  juill.  1780.  constitutif  de  la  rente 
viagère  dont  il  t’agit  ; d'où  11  suit  au’en  ordon- 
nant la  restitution  d’une  partie  oes  arrérages 
payés»  les  juges  du  département  de  1a  Manche  ont 
violé  l’art.  46  de  l’ordonu.  de  1510,  et  l’art.  30  du 
chap.  8 de  celle  de  1535  Casse,  etc.  (1) 

Du  11  prair.  an  7.— Soct.  riv.~ Üopp.»  le  dt. 
Havlo. 


!•  JURY  (QresTioxs  ao.)-^iacokstai«cbs. 

2»  Vol.— TenHAi5  clos. 

1<»  Sont  U Code  du  3 ùriim.  an  4,  le  jury  decaïf, 
à peine  de  nullité,  itre  tnterro^éfur  toute* 
les  circonstances  résultant  de  l'acte  d'aecusa- 
(ion.  (C.  3 brum.  an  4.  art.  373.  306.)  (2) 

1®  La  peine  de  mort  portée  par  l'art.  25,  tit.  2, 
2<*  part,  de  la  loi  des  25  sepl.-6  ocl.  1791  con- 
tre  les  auteurs  de  vols  commis  dansun  lerroin 
clos  et  fermé  tenant  à une  maisor»  habitée,  ne 
peut  être  prononcée  contre  celui  qui  a été  dé- 
claré coupable  seulement  de  vol  commis  dans 
une  maison  habitée  (3). 

(Cotard.)— iUGEiiEjcT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  373,  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  et  25,  2«  sect.,  tit.  2.  2« 
part.,  do  Code  pén.;  — Attendu,  sur  le  premier 
cbef,  que,  dansrcspèce,  l'acte  d'accusation  porte 
qitea  le  délit  a été  coiiitnis  par  plusieurs  voleurs;» 
que,  cependant,  dans  la  position  des  questions 
proposées  au  Jury  de  Jugement,  il  n'a  été  parlé 
ue  de  Cotard  seul  ; qu'ainsi  le  jury  ii’a  pu  répon- 
re  si  le  vol  a été  commis  par  plusieurs  ; que,  con- 
séquemment, toutes  les  questions  résultant  de 
l’acte  d'accusation  n'ont  pas  été  posées,  ce  qui  est 
une  contravention  audit  art.  373  ci-dessus  cité, 
dont  robservatiouesl  prescrite,  à peine  de  mdlitr, 
par  l’art.  380; 

Attendu,  sur  le  second  chef,  que  l’art.  25,  du 
Cod.pén.,  ci-dessus  rappelé,  qui  a servi  de  fonde- 
incnia  la  condaiiination  proimncét* parle  tribunal 
criminel  du  détiartemenides  Basses-Alpes,  parle 
d’un  terrain  clos  et  fermé  tenant  à une  maison 


habitée,  etqueladéclartlioDdnJury  déjugeaient 
n'a  porté,  dans  la  circonstance , que  sur  un  vtl 
commis  dans  une  maison  actuellement  bibilée  oq 
servant  à habitation,  ce  qui  n’est  point  le  cas  prévu 
par  l’article  cité  ; que,  conséquemment,  la  loi  a été 
roussement  appliquée;— Vu,  enfin,  l’art.  458, du 
Code  des  délits  ci  peines  Casse  le  jugement 
rendu  par  le  triburkal  criminel  du  dépurlemenl 
des  Basses-.Vl|>cs,  le  ISgermin.  dernier,  etc. 

Du  14  prair  an  7.— Sert,  crim.— Bopp.,  le  cU. 
Jaunie.— Conc/.,  le  cit.  Bourguignon,  subsl. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.-Téuows. 

En  matière  de  simple  pofire.  i7  ne  suffit  pas  que 
les  témoins  produits  par  la  partie  plalynante 
aient  été  entendus  par  le  jupe  de  paix  seul 
comme  o^cter  de  police  judiciaire,  tl  faut  en- 
core qu'lis  soient  entendus  par  le  tributial 
tout  entier,  à l’audience  et  en  présetèce  du 
prévenu.  (C,  3 brum.  an  4,  art.  162  cl  600.)  (4) 
(Femme  Fournier.)— jugamküt. 

LE  TRIBU.NAL  Vu  lesart.  162  et  600  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que, 
dans  l'affaire  dont  U s’agit,  les  témoins  produits 
par  la  partie  plaignante  ont  été  entendue  par  la 
juge  de  paix  seul,  comme  ofDcier  de  police  judi- 
ciaire; qu’ils  n'ont  point  déposé  devant  lea  jugm 
composant  le  tribunal  de  police,  ni  à l'audience  oè 
a été  rendu  le  jugement  attaqué,  ni  enfin  en 
sence  de  la  prévenue,  ce  qui  est  coiiimire  aux 
dis|N)sitions  de  l'art.  162  précité;— Casse,  etc. 

Du  14  prair.  an  7.— Sert  temp.— Ropp.,  le  cR. 
Cbasle.— Conc/.,  le  cit.  Lefessier,  subit. 


TRIBUNAL  CRIM.  — Compéte?ici.— Rninrat. 
Lorsqu'un  tribunal  criminel  trouvait  Vacte 
d'accusation  insuffisant  pour  fonder  sa  com- 
pétence, parce  qu’on  avait  omis  d'ymention- 
ner  utie  circonstance  aggravante  résultant 
des  pièces  du  procès,  il  «levait  annuler  l'acte 
d'accusation  el  renvoyer  le  prévenu  devant 
un  autre  directeur  du  jury;  mais  il  ne  pou- 
vait le  renvoyer  d’o/fice  devant  le  tribunal 
correct iom*el.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  229.)  (5) 
(Min.  pnbl.— C.  Pierre  Cadet.)— JceeuEirT. 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  4.56  et  229  du 
Code  3 bruni,  an Considérant,  1<*  que  silc  tri- 
bunal rrirnincl  du déparirineut  delà  Dylene trou- 
vait pas  l'arlc  d’accusalion . dressé  par  le  direc- 
teur du  jury  de  rarmndissemenl  intérieur  de 
Bruxelles , suffisant  pour  fonder  sa  compétence, 
il  devait , dans  l'espère,  comme  il  en  avait  le  droit, 
au  moyen  de  ce  qu’une  ( ircnnstaiice  aggravante 
résultant  du  rapport  du  cit.  Naître,  secrêtaire  du 
10*  régiment  de  cavalerie,  cunaigoé  dans  le  pr<^ 
rès-^crbal  dressé,  le  5 pluv.  dernier,  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Bruxelles  el  joint  à l’acte 
d'accusation,  présentait  le  vol  du  cheval  qui  fhi-> 


(1)  Le  tribunal  du  iléparirinrnt  dr  l'Eure  auquel 
U cause  fut  renvoyée,  ayant  jugé  dans  le  même  sent 
que  celui  de  la  Mauebe,  ttadecitton  a clé  également 
cassée  sur  un  nouveau  pourvoi,  par  jugement  rendu 
en  sections  réunies  le  15  vend,  an  9.— P',  cet  arrêt 
à sa  date. 

1^2)  y.  conf.,  CêM.,  5 et  27  brum.  an  7,  etc. 

(3)  y.m  ce  sens,  Cass.,  3 vend,  et  29  pluv.  an  7. 

(4)  y.  dans  resens,  Cass.,  8 pluv.  an  5 et  la  note. 

(5)  Sous  l'empire  du  Code  d’instruction  crinii— 
nelle,  quoiqu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  fondé 
sur  un  fait  non  qualifié  crime  par  la  loi,  puisse  être 
annulé  par  la  Cour  de  cassation  (art.  296,  299), 
la  Cour  d'assises  n’en  demeure  pas  moins  valaldement 
MÎsic,  si  les  parties  ne  se  sont  |>ourvues  contre  cet  ar- 


rêt.— I.es  Cours  d'assises  n’ont  pas  en  effet  pouvoir  de 
dclilicrer  sur  leur  competenre  ; cllrs  reçoivent  attri- 
bution forcée  des  renvois  ordonnés  devant  clics  parles 
chanibrcsdes  mises  en  accusation,  cl  doivent,  en  con- 
séquence, sans  s'occuper  du  mérite  de.  ces  renvois, 
ouvrir  les  débais  sur  les  faits  qui  y ont  donné  lieu , 
puisque  d’ailleurs  elles  ont  pouvoir  pour  appUqnar 
toutes  sortes  de  peines,  y.  Cass.,  13  juin  et  9 jnill. 
1813;26janv.  1815;  28  mars  1816;  13  jnill.  ai 
I4sept.  f 827.— Jugéqu’il  en  serait  ainsi,  alors  même 
que  l’incompétence  serait  matérielle,  absolue  at 
d'ordre  public,  fuir  exemple  dans  le  cas  où  une  Caair 
d'assises  aurait  été  saisie  d'un  crime  esscBticlIcBiant 
militaire.  K Ots$.,2  oct.  1828. 
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Mit  Tobjel  du  procès  comme  un  vol  d‘un  cheval 
nposé  sur  la  loi  publique,  rasser  l'acte  d’accusa- 
tion du  8 germ.  dernier,  et  renvoyer  devant  un 
auire  directeur  du  jury,  pour  en  faire  dresser  un 
nou>  eau,  et  dans  lequel  celte  circonstance,  qui  ne 
pouvait  être  rendue  certaine  ou  incertaine  que 
|)tr  une  déclaration  du  jury  de  JUKement,  serait 
reprise  Que,  l'orsqu’uiic  pièce  du  procès  ren- 
seignait une circufislance  aggravante  qui  fondait 
M compétence,  le  tribunal  chininel  ne  i^uvait  pas 
reDvu>cr  d'oflice  le  prévenu  devant  le  tribunal 
correcilonoel ; — Casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  déparletiieiil  de  la  Dyle, 
le  19  flor.  dernier,  etc. 

Du  U prair.  an  7.— Sccl.  crlm.— Prés.,  le  cil. 
MeauUe.  — Rapp.,  le  cil.  Minier.  ~ Concl.,  le 
cit.  Bourguignon,  subsl. 


1*  CASSATION.— l5C0MPfeTE5CE. 
f*  ACCÜSè.-DÉrE5SECIl.-NojIl>ATION  D’ OFFICE. 
1**  Sous  U Codf  du  3 brum.  an  i,  si  iincompé^ 
tence  du  tribunal  criminel  n'avait  pas  élé 
proposée  avant  le  Jugement,  elle  ne  pouvait 
donner  ouverture  a cassation  (t). 

Sous  le  mime  Code  le  président  devait,  à peine 
de  nullité,  nommer  un  défenseur  à l’aecusé 
lors  de  son  interrogatoire,  (Art. 321;— C.  iiul. 
criiD.,  art.  29i.)  (2; 

(Constant  Dieu.)— juobment. 
LETRIBL'NAL;— Q)nsidéranl  que  le  moyen 
d'incompétence  invoqué  par  le  condamné,  et  qu’il 
•a  prétendu  faire  résulter  de  l'art.  5,  chap.  189. 
eoul.  de  llainaut,  ne  parait  |ias  avoir  été  invoqué 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de 
iemmapes;  que,  du  moins,  aucune  pièce  de  la  pro- 
eMure  ne  l'indique;  que  d'ailleurs  le  titre  de 
raccusaiioii,  qui  présente  l'idée  d’un  vol  qualifié 
et  punissable  de  la  peine  prononcée  par  le  Code 
pénal,  fondait  suffisamment,  jusqu’à  preuve  con- 
traire, la  compétence  de  ce  tribunal,  et  que  le  Ju- 
gement qu’il  a rendu  ne  présciilait  aucune  con- 
travention, à cet  égard,  à la  loi  du  3 brum.  an  4 ; 
—Rejette. 

Mais  vu  l'art.  381,  tit.  5,  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4; — Considérant  que  le  cit.  Jean-Arnould  Le- 
gros, juge  délégué  par  le  président  du  tribunal 
criminel  du  départeinenl  ne  Jemma|)cs,  est  for- 
mellement ronirevenu  à l’artirle  ci-^essus  cité, 
en  omettant  de  nommer  uii  conseil  à Constant- 
Dieu  lors  de  finterrogaloire  qu'il  lui  a fait  subir 
le  29  vent,  dernier;— ^ssc  le  jugement  définiUT 
du  LS  germ.  dernier,  etc. 

Du  14  prair.  an  7.— Sert,  rrim.— Bflpp.,  le  cit. 
Minier.— Concl.,  le  cit.  Bourguignon,  subit. 


» 

ASSEMBLEES  PRIM.-Injebes.-Cûmpétbnce. 
tes  tribunaux  de  police  sont  inrompétens  pour 
prononcer  tttr  des  injures  verbales  proférées 


dans  une  assemblée  primaire.^La  répreesiom 
de  ee  délit  n'appartenait  qu’à  l'assemblée 
elle-même,  qui  devait  pronower  dasu  les  limi^ 
tes  du  pouvoirà  elleeonféré  parCtnarrucliai» 
du  7 vent,  an  6,  arf.  8,  S (^) 

(Min.  publ.— C.  N....)— jügewent. 
LETRIRIINAL;— Vu  l'art. S,  $7,  del'lnstnift. 
18  vent,  an  0,  sur  la  tenue  des  asM‘mblées  prHnel- 
res  et  communales,  qui  est  ainsi  conçu  : « Oo 
« trouble  l'ordre  d'une  assembléeprimaireeteo»- 
u nmnaic  lorsqu'on  intermni|A  celui  qui  a lapa- 
« rôle,  lorsqu'on  se  permet  de  dire  des  injuma  ou 
« des  |>ersonnalités,  lorsqu'on  empêche  d'enieis- 
<1  dre  les  appels  nominaui,  lorsqu’on  gêne  le  paa- 
« sage  et  la  rlrciiUtion  de  ceux  qui  sontapprléi 
« pour  donner  leurs  suflhiges,  et  enfin  loriqu'oD 
« met  obstacle  aux  opérations  prfKritea  par  la 
« loi.  Dans  ces  divers  cas,  l’assemblée,  par  l'or- 
« gane  de  son  président,  peut  et  doit  rappeler  le 
« délinquant  a l'ordre,  le  censurer  s’il  réddive.  et 
« si,  après  eda,  les  mêmes  désordres  renaisaent 
« encore  par  la  faute  du  même  individu,  on  peut 
« l'exclure  de  la  séance,  ou  même  de  l’assemblée, 
« pour  tout  le  temps  de  la  aession  ; » — Vu  aussi 
l'art.  168,  du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Et 
attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  s’agliaaft, 
dans  l'espèce,  d’injures  verMles  proférées  dsns 
une  assemblée  primaire  et  communale  : que,  d’a- 
près l'article  cité,  l'assemblée  était  seule  compé- 
tente pour  prononcer  sur  cette  sorte  de  délit;  qnt, 
conséquemment,  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Yendéme  a mal  à propos  pris  connalssaoca  de 
celte  affaire  et  prononcé  sur  la  plainte  motivée 
sur  de  simples  injures,  dont  il  ne  pouvait  pas  con- 
naître, àcause  du  lempsetdu  lieu  où  eUea  avalant 
été  proférées  ; — CâMe,  etc. 

Du  14  prair.  an  7.— Sect.  crim. — Bopp.,  lecB. 
Roux.— CoNcf. ,1c  cit.  Bourguignon,  subit. 


TENTATIVE.— JfRT  (ovestion  ac). 

Sous  l’empirede  la  loidu  88  prair.  on  4,  quand, 
des  réponses  combinées  dujuru,  il  résultait 
mt’une  tentath^e  de  crime  avatt  été  commise, 
U devenait  alors  nécessaire  de  Vinterroqer 
sur  l'existence  des  circonstances  eonetituli- 
vesde  la  tentative  (4). 

(Jean  Gaule)— jegeuem. 
LETRTBLNAL;— Vu  les  art.  374,  380  cl  456. 
n«  8 du  Code  des  délits  et  des  |)cines;  vu  aussi 
l'art  t*'  de  la  loi  du  82  prair.  an  4 ; — Considé- 
rant que  la  quatrième  question  proposée  au  jury 
de  jugement,  et  qui  tend  à savoir  si  l'accusé  avait 
commis  l'attaque  avec  préméditation,  a élé  répon- 
due négativement,  et  que,  néanmoins,  le  même 
jury,  par  ses  réponses  sur  les  troisième  et  cin- 
quième questions  , a déclaré  que  l'accusé  avait 
fait  ladite  attaque  volontairement  cl  dans  le  des- 
sein de  tuer  ,rc  qui  constitue  la  tentative  du  roeor- 
Ire  prév  ne,  comme  toutes  les  autres  tentatives  de 


(1)  D'après  les  art.  296  et  399,  Cod.  inst.  crin., 
l’accusé  doit  se  pourvoir,  dans  1rs  cinq  jours  de  son 
inUrrogaioira  par  le  prè^dsul  de  la  Cour  d’assi- 
ses, contre  l'atrôt  qui  leronvuie  devant  celte  Cour. 
Mais  lorsqu'il  a laissé  paSSrr-^  délai , il  n'est  plus 
recevable  à proposer  rincoqi|>ctence  drvnut  la  Cour 
d’assiaes.  F.  la  note  sons  l’arrêt  qui  précède. 

(8) P*,  conf.,  Oss.,  IC prair.  an  7,  et  la  note. 

(3)  Aujourd'hui,  les  tribunaux  ordinaires  seraient 
seuls  compclrtis  pour  statuer  sur  les  délits  commis 
dans  1rs  assemblées  électorales.  La  loi  du  19  avr. 
1831  n'a  donné  au  président  des  collèges  électoraux 
que  la  polire  de  l'assemblée. 

(4)  liO  Code  pén.  de  1791  n'avait  parlé  que  de« 
teiUtiTCÿd'iiMXMiiiUet  d'empoitouoencpt»  U loi 


du  82  prair.  an  4 rendît  communes  a toutes  les  ten- 
tatives de  crime  les  dis(*Ositions  du  Code  de  1791,  et 
précisa  les  cireonstaners  qui  rendaient  la  tentative 
punissable  comme  le  crime  même.— Le  Code  de  1810 
a re(>roduit  presque  textuellement  Icsdispositioasde 
1a  loi  du  22  priir. 

Sous  l'empire  de  cette  loi  4^  l'an  4 comme  sotia  te 
Code  delStO,  il  a été  constamment  jugéque,  si  le  jnry 
a'esl  borné  i déclarer  l'accusé  coupable  de  tentative  de 
crime,  sans  s'expliquer  sur  l’existence  des  circon- 
stances consti  tuti  ves  de  la  tentative,  cette  déclaralioa 
est  insuffisante  et  rarrêl  de  condamnation  nul.  . 
23  vend.,  4 brum.,  It  vent,  an  7 ; 14  vend,  tu  8 ; 
35  Aov.  1808  i 23  marf  1815  \ 23  sept.  1826. 
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crime , |Mr  la  loi  du  92  prair.  an  4 : que,  dèMon, 
il  devait  être  posé  touteslesquestions  relatives  aux 
circonstances  de  moralité  prê>uesel  s|>érifiéfs  par 
ladite  loidu92  prair. .eonrorménienl  au  prescrit  de 
l’art.  374,  du  Code  des  délits  et  peines,  et  qu’ainsi 
cette  omission  est  une  contraveution  a cet  article. 
~ Casse  la  déclaration  du  jury  de  jugement  et  le 
Jugement,  etc. 

bu  ttprairiid  an  7.  Sect.crim. — Üa/)}>..lecit. 
Buschop. — Concl.,  le  cil.  Bourguignon,  subst. 


APPEL  CORR.— l)F.CLAHATio5.— Rkqlètb. 
5oiarempire  du  Cotie  de  brum.  an  i,  t/uand 
ta  déctaration  ddppel,  en  nioftere  correc- 
tiofinette,  contenait  le»  moyens  d'appei,  le 
défaut  du  dépôt  r/'tme  reyuéte  contcmint  ce» 
meme»  moyen»  y ne  pouvait  entraîner  dé- 
chéance. (C.  3 brum.  an  4,  art.  19&.)  (l) 

(V«  André.)— JUGRMEisT. 

LE  TRIBUNAL: — Vu  l’art,  tu.*»  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Et  attendu  que  la  déclara» 
tion  d’appel  faite  par  la  demanderesse  en  cassa* 
tion,  le  93  inessid.  an  VI,  contenait  les  griefs  et 
moyens  d'apiiel;  que,  conséquemment,  il  était 
inutile  de  remettre  une  requête  qui  eût  contenu 
de  nouveau  ces  griefs,  puisqu'elle  n'eùi  été  qu’un 
double  emploi , le  vœu  de  la  loi  sc  trouvant  sulll- 
sammeiit  rempli  ; — D'où  il  résulte  que  le  tribun^ 
criminel  du  département  de  Sambre-eUMeuse , 
en  prononçant  la  déchéance  de  la  veuve  André, 
aur  le  fondemenlde  non  remise  de  celle  requête, 
a fait  une  fausse  application  de  l’article  précité  : 
—Casse,  etc. 

14  prair.  an  7.  — Sect.  temp.  — Aapp.,  le  cil. 
BouUet.— Cond.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


MINISTÈRE  Pl’BL. — Attentat.  — Hsthe c- 

T10N  CRIM.— COMMCMCATION  DF.  PifcCBS. 

Le eommmaire  dupouvotr  exécutif , apériafe* 
ment  chargé  par  la  conetitution  de  Van  3 de 
veiller  à la  eureté  intérieure  et  extérieure  de 
fa  répu6/iyua.  acait  le  droit,  toute»  le*  foi» 
qu'il  était  informé  de  l'existence  d'une  cens» 
[ piration , de  se  faire  remettre  te»  pièce»  de  la 
procédure.  En  conséquence,  le  directeur  du 
jury  qui  refusait  cette  remise , et  te  tribunal 
qui  consacrait  ce  refus,  commettaient  un  ex- 
cés  de  pouvoir  et  se  rendaient  coupables  de 
forfaiture.  (Consl.  du  5 fruct.  an  3.  art.  U5  et 
147  C.  3 brum.  an  4,  art.  i5G.)  (2) 


(1)  Il  était  de  Jiiriqtnulence  ronslante,  sous  IVni* 
pire  du  Co«lc  de  hrum.  an  4,  que  la  tUTlaraüund'afK 
pel,  quand  elle  éuil  motiver,  tenait  lieu  de  U re* 
quête  en  grief,  dr  même  que  eelle-ci  tenait  lieu  de 
la  déclaralinn  d’appel,  lorM|u’elle  était  remise  dans 
le  délai  de  dis  jours.  V.  en  ce  s«  ns  : 13  vent,  an  7 ; 
7 flor.  an  9;  <9  vent,  an  11  ; 28  ni v.  an  12;  19  juin 
1896;  27  déc.  1806;  15  dér.  1808. 

Carnot,  sur  l'art.  204,  Cod.  inst.crim.,  penieque, 
soua  l'empire  de  ce  Code,  1a  jurispriulrtiee  devrait 
être  la  même.  Qurlqurs  auteurs  enu'ignent  erpen* 
«Unique  l'art.  303,  Cotlcinst.  crim.,  m-  parlant  que 
d’une  simple  dérianition,  et  l'art.  201,  remerrnant 
la  requête,  étant  pnreinrni  farulLalif,  on  ne  peut  re- 
jeter l'appel  d'un  jugeni  *nt  corrrelionnel,  p.irce  «jue 
l'apftelant  n'aurait  pas  l'ail  connaître  s*'s  moyens, 
soit  dans  la  «lérlaraiinu.  soit  dans  la  rr<|iiête.  — V. 
rn resens,  Bourguignon,  V<in.  rf/mt.sur  l’art, 204  ; 
l.egravereml,  l.  2,  p.  .352.  — Un  ari-êl  de  Cau.  du 
29  juin  1815  semble  rmisacrer  relie  doeiriiir. 

(2)  Sous  le  Code  d'inst.  crim.  (art.  61),  le  juge 
«l'instruction  est  tenu  de  donner  rommimlcation 
de  U prorédurr  au  procureur  du  r«>r  avant  de  com- 
mencer rinslniclion  cl  après  i'avnir  terminée.  Du 
reste,  il  n'y  a plus  a dislingiicr  entre  les  délits  poli- 
Isqucacl  les  délits  ortlinaires. 


(Ponicau  et  antres.)— jocbitent. 

LE  TRIBUN  AL; —Vu  les  art.  145  et  147,  de 
l’acte  const.,  et  les  art.  4^,  n«  6,  &61,  569  et 
644,  n**  4,  du  ('.ode  des  délits  et  des  peines  ; — 
Considérant.  I*  que  le  directoire  exécutif,  aux 
tenues  des  articles  conslitiiiionnels  ci-dessus  ci— 
tés , est  spécialement  chargé  de  veiller  a la  sêt- 
relé  extérieure  et  intérieure  de  la  république,  ei 
qu’à  cet  cfTet,  il  a reçu  de  la  constitution  le  pra— 
voir  d'exercer  les  foiietious  d'ofllcierde  police  ki* 
dicbiire.  en  décemant  des  mondais  d’gmener,  det 
mandats  d’arrêt,  et  interrogeant  les  prévenus,  tou- 
tes lesfoi.s  qu'il  est  informé  qu'il  se  trame  quelque 
conspirotiuri  contre  la  république,  ce  qui  emporte 
par  voie  de  conséquence , le  droit  de  faire  requé- 
rir par  scs  commissaires  la  remise  des  pièces  de 
procédure  et  pièces  de  conviction,  sans  le  secoure 
desquelles  il  sentit  réduit  a l'impuisiancc  de  rem- 
plir sa  mission  ; — t*  (^u’en  relusanl,  par  son  ov^ 
dutinaBce  du  lü  friin.  an  5,  de  déférer  au  réqui- 
sitoire du  cuniniissaire  du  directoire  exécutif  près 
le  tribunal  correctionnel  de  («ien,  de  loi  faire  re- 
nirtire,  sons  son  réripissé,  les  originaux  des  pro- 
cédures dirigées , tant  à Orléans  qu'à  Glen,  con- 
tre Pontciu,  dit  Perrault,  et  quatre  autres  pré- 
venus d'attentats  à la  sûreté  intérieure  de  la  ré- 
publique, sur  les  frivoles  prétextes  exprimés  dans 
son  onlonnancc  susdatée , le  directeur  du  jury  de 
Gien  a entravé  la  marche  du  gouvernement,  et  « 
évidemment  commis  un  excès  oe  pouvoir,  en  arrê- 
tant l’exécution  des  art.  145  et  1 46  de  l’acte  c^ntt.  ; 
— 3<*  (^ue  les  juges  nmiposant  le  tribunal  corree- 
tioniielde  Gien  se  sont  rendus  coupables  du  même 
délit,  par  le  jugement  qu’ils  ont  rendu,  le  91  ger. 
dernier,  sur  les  motifs  précédemment  exposés,— 
Casse  l’ordonnance  et  le  jugement  ; — Dénonce 
au  ctirps  législatif  ladite  ordonnance  et  ledit 
ment  comme  établissant  la  prévention  de  for- 
faiture contre  ceux  qui  les  ont  rendus , pronoac^ 
et  signés,  etc. 

Du  15  prairialan  7.— Sect.  crim.— Ropp.,  le  cR. 
Minier.— Cond.,lc  cil.  Bourguignon  , subst. 


I»  RESPONSABILITÉ  CIVILE.— CiTAllos. 

9«  Citation.— Ncluté. 

1°  F/auteur  d'un  délit  na  peut  jmu  être  con- 
damné  sur  l'assignation  donnée  à la  pprson- 
ne  eivilement  responsable; il  doititre  peréon- 
nettement  mis  en  cause , et  assigné  par  copié 
séparée.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  153.)  (3) 


(3)  SoDS  l’rinpircilu  <^e  d’Iust.  crim.,  U ques- 
tion de  savoir  il,  quand  le  prévenu  et  la  persooM 
rîvilrmrnl  responsable  sont  tous  deux  mis  en  cause, 
faut  une  copie  pour  chactm  d’eux,  fait  difTicullc* 

Carnot  (sur  l’art.  145,  0x1.  inst.  crin.),  srgu- 
meiiUiU  de  ces  cxpreMions  de  l'article,  copie  sera 
laissée  au  préee/iu  ou  à la  pertonns  eiviUment  rex- 
ponsaffle,  rnseignet  qu’il  sufTit  qu’une  seule  eopie  ail 
t clé  «lonnce,  soit  au  prévenu,  soitèla  personne  ci- 
t vilrmrnt  responsable,  lorsqu’il  aétéénooccqu’elle 

• l'a  été  tant  |H>iir  l’un  qoe  pour  l'autre,  et  que  l'exe 
« ploit  porte  citation  à tous  deux.  • 

c H importe  mêmr‘(ajoute  Carnot)  qu'il  en  soit 
« ain«i:car  il  pmirfart  arfiverque  la  personne  civilo- 

• ment  responsablerétidil  i unegrandedislanr«,oiS 
« que  le  prévenuftU  MOtsdnmtcile  connu, clqu'il  s« 
c rôt  absenté  au  moment  «ludélit,  dans  laprvvoyanco 
« des  poursuites  auxquelles  il  allait  être  exposé.  • 

lin  arrêt  de  la  Cour  royale  de  I.imoges,  do  14  nov« 
1812,  n décidé,  conformément  A l'opinion  de  Carnot» 
que  le  liis  prévenu  d’un  délit,  r|  le  père  civilement 
responsable,  |H>nvent  être  valalilement  assignés  par 
utie  seule  copie,  signifuie  au  domicile  commun. 

I.egr.iverrnd  (3'  édit.,  |.  2,  p.  315).  qui  professo 
une  opinion  contraire,  s'exprime  ainsi  : «copie  de 


( lA  màM.  ÀM  T.  ) JwritpfudeMe  de  la 

9»  Etî  nulle  Vassignation  donnée  à une  mère 

four  son  fils,  lorsau'etle  en  a plusieurs,  et  que 
assignation  ne  désiane  pas  celui  qui  estl'ob^ 
jet  de  la  poursuite.  [C.  Surum.an  i.art.  155.) 

(Min.  publ.— C.  Quelcl.)^jCGEME?(T. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  Tart.  11  do  la  d(«clara> 
Uon  des  druiu  et  des  devuirs;  Vuaussi  les  art.  I 
t&3  et  1&5  du  Code  des  dt^Uts  et  des  peines  ; — Vu 
enfln  l'art.  i56  du  même  Code  ;~Kt  attendu  que , 
|i«r  lejugement  attaqué,  le  tribunal  de  }k)lice  de  Lb 
sieui  acondamtié  Pierre (juetel  lUs  a une  amende 
et  auxdépens,  dont  la%euve(Juetel,  sa  mère,  e.st 
déclarée  civilement  responsable,  quoique  ledit 
Pierre  Quelel  fils  n’eùtpasété  précédemment  cité 
devant  ledit  tribunal,  et  n'y  eût  pas  cmn|>aru  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  commissaire  du  di- 
rectoire eiécutir  près  ledit  tribunal  avait  requis 
eipreftsénient  que  la  citation  donnée  a la  veuve 
Quetel  pour  son  fils , sans  aucune  désignation  de 
ce  fils,  lorsqu'il  est  constant  qu'elle  en  a quatre, 
fût  déclarée  nulle,  nuisuue  le  fils  contre  lequel 
cette  demande  était  dirigée  n'était  |»as  cité,  et  que 
les  juges  ont  rejeté  cette  réquisition  et  prononcé 
contre  Pierre  sans  qu'il  ait  été  entendu 

ou  légalement  appelé  ; en  quoi  ils  ont  violé  le 
principe  constitutionnel  et  les  dis(M>sltions  des 
lois  ci^evant  énoncées  Casse,  etc. 

Du  16  prair.  an  7. — Sect.  crim. — Happ.,  le  cit. 
Pepin.>-ConW.,  le  cit.  Bourguignon,  subst. 


DOUANES. — Passavant.— GaAiss. 

Le  peusavant  exigé  par  la  loi  du  i6  vent,  an  5 
pour  ta  eireulatton  des  grains  dans  les  25  ki> 
fométres  de  la  frontière  , ne  peut  être  suppléé 
par  un  simple  permis  émané  d‘un  agent  mu- 
nicipal. (Art.  2 et  i.)  (1) 

( Douanes— C.  Kueni.)>-JCGRMR^T. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  2 et  i de  la  loi 
du  26  vent,  an  5 : — Attendu  que,  dans  rcs|N*ce, 
Kueni,  en  transportant  ses  grains  à rextréme 
frontière,  et  hors  des  limites  prescrites , n'élail 
muni  d'aucun  passavant:  que  le  tribuiml  crimi- 
nel du  département  du  .Mont-Terrible  n'a  pu  juger 
quecette  pièce , exigée  impérativement  par  la  loi, 
était  suppléée  par  un  simple  permis  délivré  |mr 
l’agent  de  .Neutzlingen , sans  contrevenir  formel- 
lementaux  articles  ci-dessus  ran|>elés:-4^asse.  etc. 

Du  16  prair.  an  7. — Sert,  crim.— Prêt.,  le  rit. 
Meaulle.— Bop/i.,  Iccit.  Jaunie.— Uonc/.,  le  cit. 
Bourguignon,  subst. 


Cour  de  eassalion.  ( 10  prair.  an  7.  ) 34d 
TRIBUNAL  DE  POL. — AsaEssRtns.— Loi  pk.n. 
Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  i,  un  tribunal  de 
police  municipale  ne  pouvait  être  légalement 
composé  que  du  juge  de  paix  et  de  deux  as- 
sesseurs seulement.  En  conséquence , le  juge- 
ment rendu  iHtr  le  juge  de  paix  et  quatre  as- 
sesseurs était  nul.  ÇVii.  151.)  (2) 

Est  nul  le  jugement  de  police  municipale  dans 
lequel  on  s'est  contenté  d'indiquer  parleurs 
numéros  les  articles  de  loi  qui  lui  ont  servi 
de  base,  sans  en  insérer  les  termes.  ( Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  162;  — C.  inst.  rrim.,  art.  163, 
anal.)  (3) 

(Ministère  pnblic^^  Mariol  clSorel.) 

Du  16  prair.  un  7.— Sert.  crim.^Happ.,  le  cil. 
Pépin. — Concl.,  le  cit.  Bourguignon,  subst. 


JURY  (question  Af).  — Légitime  défense.  ~ 
ÜBDRE.— Excuse. 

Lorsqu'une  personne  accusée  d'homicide  sou- 
tient n'avoir  donné  la  mort  que  dans  le  cas 
de  légitime  défense,  le  jury  doit , à peine  de 
nu//iré,  être  tnferroyé  sur  cette  circonstance. 
(L.  25  $ept.-6  orl.  1701,  |Kirl.  2,  lit.  2,  sert. 
If»,  art.5et6:C.3  brum.  an  i,art.376  i— €. 
I>éii.,  art.  32H;-(^  inst.  crim.,  art.  330, anal.)  (4) 
Sous  le  f mie  du  3 brumaire  an  4,  il  y avait  nul- 
lité si  les  7Mfs(ions  relatives  à la  inoralife  du 
fait  n’avaient  pas  été  posées  dans  l'ordre 
prescrit  parla  loi,  c'est-à-direencommençant 
par  les  plus  favorables  à l'accusé  (art. 374). (5) 
Lorsqu’il  n'a  pas  été  posé  de  question  au  jury 
pour  savoir  si  te  fait  est  exri4sable,  le  trdm- 
ual  criminel  ne  peut  re'dutre  la  peine  comfne 
si  la  question  d'excuse  avait  été  résolue.  ( L» 
25  sepl.-6  oct.1701 . part. 2.  tit.2,  sect.l,  arl.9.) 

( Dernois — G.  Minist.  pub.  )>-sugement. 

LE  TKIIU  NAL:— Vu  les  art.  374,  380  cl  6lfi, 
du  Code  des  délits  rides  peines  ; vu  aussi  l'art.  9 
de  la  sect.  l'^  de  la  2'  iwrlic  du  ('.04le  pt‘n  ; — Et 
attendu,  en  nremier  lieu,  que,  dans  l’espèce,  il 
suUatt  deladérense  de  Pliilip|>e  Dernois,  qujj n'a- 
vait h(»micidé  .Nicolas  .Morbil  que  dans  le  cas  de 
la  légitime  défense:  que  , des  lors,  le  tribunal  de- 
vait. dans  la  position  des  questions,  soomettre 
celte  excuse  à la  décision  du  jury  de  jugement , et 
qu'il  |K)iivdit  d'autant  moins  s'en  dis|ienser  que 
l'accusé  en  avait  fait  la  demande  expresse  : que  le 
refus  que  fil  le  tribunal  de  poser  cette  question 
présente  une  cuntravciition  à l'art.  374  ci-dessu»> 
rapivelé: 


■ U citation  doit  être  laissée  au  prévenu  ou  à U |»er- 

• sonne  civilement  responsable,  suivant  que  l’im  ou 

• l'autre  seulement  est  cité.  Si  l’action  est  dirigée 
a contre  Ton  et  l'autre,  il  doit  être  laissé  une  copie 
a à chacnn  d'eux.  C'est  ainsi  que  doit  être  entendu 
« l'art.  145.  S'il  n’était  pas  évident  que  le  prévenu, 
a comme  la  personne  responsable,  ilôit  avoir  néces- 
a sairemeni  copie  de  la  citation,  puisque  cette  cita- 
c tien  peut  seule  les  mettre  dans  le  cas  de  connaître 
a la  nature  de  l'imputation  dirigée  contre  eux,  et 
a de  préparer  et  rassembler  leurs  moyens  de  défense, 
a tonte  incertitude  sur  ce  point  serait  dissipée  par 
a l'examen  et  le  rapprochementdc  divers  articles  du 
a Code  d'inst.  crim.  (174,  182  et  205),  desquels  il 
a résulte  que,  dans  tous  les  cas,  le  prévenu,  comme 
a la  personne  responsable,  qui  sont  cités  soit  en 
a première  instance,  soit  en  appel,  doivent  avoir 
a copie  de  U citation,  a 

Bourguignon  (sur  l'art.  145,  Coda  inst.  crim.), 
et  Favard,  v^  CiteUion,  adoptent  celte  dernière  opi- 
nion, qui  a été  implicitement  consacrée , le  3 fév. 
1827,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

(1)  L'exportation  des  graios  prohibée  par  les  lois 


des  7 Vend,  an  4 cl  26  vent,  au  5,  a été  permise  pan- 
ccllrsdcs2  déc.  1814, 16  juill.  1819  et  4 juill.  1821,. 
qui  ont  cependant  apporte  certaines  limites  è cette- 
iaeullc,d4nsl'intérêlde  l'approvisionnement  du  payv 

(2)  y.  cunf.,  Cass.  26 brum.  an  7 (aff.  Boitmarin)\ 
22  grrm.  an  7;  11  brum.  au  8,  et  16  pluv.  an  10. 

(3)  E.  en  ce  sens,  Cass.  4 brum.  an  7 et  la  note. 

(4)  y.  conf.,  Cass.  9 vend,  an  7 (alT.  Ger),  — La> 
peine  de  nullité  n'élail  pas  prononcée  par  l’ancien 
texte  de  l'art.  339,  Code  inst.  crim.  Mais  elle  a été' 
ajoutée  par  la  loi  du  28  avril  1832.—  Nous  devonr 
faire  remarquer  ici  que  la  légitime  défense  sous  le 
Code  de  1791,  comme  sous  celui  de  1810,  excluais 
l'idée  de  crime,  et  s'opposait  à l'application  d'nne- 
peine  quelconque,  tandis  que  l'excuse  atténue  seulor 
ment  le  crime  et  en  modère  la  peine.  Le  jugement 
que  nous  rapportons  a donc  fait  une  confusion  de 
mou,  smon  d'idées,  en  qualifiant  d'excusélé  cas  de 
légitime  défense. 

(5)  y,  conf.,  C.nss.  4 vent,  an  7 (aff.  de  Zibel)i  $ 
frurt.  an  7 (aff.  Dupujr);  17  fruci.  an  7 (aff.  Gran- 
ger)',  14  pluv.  an  8 (atT.  Dupuis)',  15  pluv, in  8 (aff, 
//ucher)t  et  29  mai  1806  (<\(T>  Olivier), 


3Sa  ( M nm.  Â.if  7.  ) 


En  second  lieu,  que  d'après  te  même  art.  37i, 
le  président  doit  poser  toirtes  les  questions  dans 
Tordre  dans  lequel  les  juré<  doivent  en  dtMIbérer, 
en  commençant  par  les  plus  favorables  a Taceiisé; 
qae,  dans  Tespêee,  retordre  n’a  pas  été  suivi, 
puisque  la  question  de  la  provocation  violente  n'a 
été  posée  que  la  demicre; 

En  troisième  lieu,  qu'îl  n’a  pas  été  posé  de 
question  pour  savoir  si  le  fait  pouvait  être  déclaré 
eicasable  ; qu'elle  n’a  nu,  dès  lors,  être  répondue 
par  le  jury;  qii’aiiisl  il  y a eu  fausse  application 
del’art.  9,  tit.  i,  t**  seel..(!od.  p<'*n.,  lequel  ne  ré- 
duit la  peine  à dU  années  de  téne  que  lorsque  le 
fait  est  déclaré  eirusable  Cosse  le  juRcment 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Cdted'Or,  le  9 flor.  dernier. 

Du  16  pralr.  an  crini.— flopp. , le  cit. 

Jaume.— CwiW.,  le  cit.  UuurRUignoD,  subM. 


Juritpfudenfê  dé  la  Cour  de  eaesation,  ( 17  F» Atn.  T.  ) 

O tribunaux  sont  publiques:  les  juges  délibèrent 
« en  secret,  les  Juiiemens  sont  prononcés  à haute 
« voix;  ils  sont  motivés,  et  l’on  y énonce  les  ler- 
a mes  de  la  loi  appliquée;  « — Attendu  que  le  ju- 
gement porte  que  les  Juges  ont  délibéré  à haute 
voix,  ce  qui  présente  une  contravention  formelle 
à Tari,  de  la  constitution  cl-deasus  rappelé,  et 
constitue  la  nullité  dudit  jugement.— t^sie,  ete. 

Du  teprair.  an?.— Sect.crim.— Aapp.,  le  cil. 
Jaume.— ConeC,  le  cit.  Bourguignon,  subst. 


f ACCUSE.— I)Fri5!mcB  ,-NoiirtAT.  d’officb. 
t*  JniÉ.— ABSBSSRVR.-  I5C0MPAT1B1UTÉ. 
t*  Lorsque  l'accusé  n'a  pas  fait  rhoix  d'un  dé- 
fenseur, le  président  doit,  à peine  de  nullité, 
lut  en  donner  un  d'office  lors  de  son  tn/erro- 
uatoire.  ( Cod.  3 brum.  an  i,  arU  3il.  — Cod. 
Hiftr.  crim..  art.  291.  anal.)  (1) 
f9  Les  fonctions  d'asseueurde  juge  de  paix  sont 
incompatibles  avec  celles  de  juré.  (Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  iSi.)  (i  ) 

(Jean  Maurice  et  Marin  Piebon.)— jvgsmbht. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  3it,  i56eUSt, 
du 'Code  des  déliu  et  des  peines;  — Attendu  1« 
que  le  président  du  tribunal  criminel  du  départe- 
racBt  du  Var  a omis  de  nommer  un  conseil  à 
Mario  Piebon,  lort  de  l'interrogatoire  qu’il  lui  a 
toit  subir  le  5 brum.  dernier , omission  qui  em- 
porte nullité  dudit  interrogatoire,  aux  termes  de 
fart.  321  ci-dessus  cité; 

Attendu  que  Charles  Gras,  assesseur  du 
luge  de  paix  de  Ixirgues.  a été  employé  dans  la 
liste  du  jury  spécial  de  jugement  nutiiiéc  à Marin 
Pichon  et  à Jean  Maurice,  condamnés,  et  qu'il  a 
de  fiU  rempli  cette  fonction  et  coopéré  a la  dé- 
claration du  Jur\  qui  a servi  de  base  au  jugement 
rendu  contre  eux , ee  qui  est  une  contraven- 
tion formelle  a U disposition  de  l'art.  48t  ci- 
dessus  cité  ;— AlU'ndu,  enfln,  que  l'art  456,  aussi 
cité.  Impose  au  tribunal  l’obligatiui)  d'annuler  les 

CLgeroens  dans  lesquels  les  formes  prescrites  par 
loi  à |ieine  de  nullité  ont  été  > iolées  ou  omises. 
-“Cesse  le  jugement  du  26  vent,  dernier,  etc. 

Du  lOprair.  an  7.— Sccl.  crim.— Pré*.,  le  cil. 
Heaulle. —Rapp.,  le  cil.  Minier. — ConcL,  le  cit. 
Rourguigoon,  subst. 


JUGEMENT.— Drlibfbatiob. 

Sous  l’empire  de  la  constitution  de  l'an  3,  tm 
jugement  est  nul  lorsque  les  jugesont  délibéré' 
publiqiiemenr  el  à boule  voix.  (Const.  brrtict 
an  3,  art.  208.  (3) 

(Minist.  pub.— C.  N’..,..)— jl’ceiib:<t. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’nrt.  208  de  la  consti- 
tution, conçu  en  ces  termes  : m Les  séances  des 


DOUANTS.  — Assic5atioîi.| 

En  matière  de  douanes,  les  procès-verbaux  dé 
saisie  ne  duirenf  contemr  assignation  qui 
dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  est  compétent. 
Quant  aux  cvntrarentions  qui  doirenf  être 
soumises  à la  police  corrccftonnclle  , il  su/Ht 
d'un  *tmp/e  dépôt  du  procès-verbal  au  greffe. 
En  conséquence , depuis  la  loi  du  10  brum.  an 
5 , une  saisie  de  tnarchandiseï  anglaises  n'a 
pu  être  annulée  par  ecla  seul  qu'elle  n'aurait 
pat  été  jMiVie  d/une  a**ipnofion  ou  citation 
faite  au  prévenu.  (LL.  6-22  août  1791,  tit. 
10,  art.  21  ; U fruct.  an  3,  art.  3;  10  brum.  au 
5,  art.  15.)  (4) 

(Douanes — C.  Vellaiiie.)— jdgbhert. 

LE  TKIBIN'AL;  —Vu  l art.  15  de  la  loi  du 
10  brum.  an  5,  et  l'art.  21,  lit.  10  de  la  loi  du  ti 
août  1791  ; — El  attendu  qu’il  s'agissait,  dans  le 
cas  présent,  d’une  contravention  dont  la  coonats- 
sance  est  direcicment  soumise  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  par  l’art.  15  de  la  loi  du  16 
brum.  an  5,  et  non  pas  d'une  matière  civile  de 
la  compétence  de  la  justice  de  [leix  ; que  l’art.  21, 
tit.  10  de  la  loi  du  22  août  1791,  n’exige,  eu  ma- 
tière criminelle  pour  cause  de  douanes  , que  le 
simple  dépôt  du  procès-verbal,  sans  assignation 
sur  ee  même  procès-verbal;  que  ce  dépôt  avait 
é’é  r^ulièrement  fait,  et  qu’en  annulant  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  sur  le  fondement  qu’il  n'a* 
vaii  pas  été  suivi  d’une  assignation  ou  citation 
faite  au  prévenu,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  TKscaut  e4(  contrevenu  auditait.  21 , lit. 
10 , de  la  loi  du  22  août  1791,  et  a fait  une  fausse 
application  de  l'art.  3 de  la  loi  du  1 1 fruct.  an  3, 
lequel  article  n’esi  pas  applicable  aux  affairée 
dont  la  connaissance  est  directement  attribuée 
au  tribunal  de  police  correctionnelle.— Casse,  etc. 

Du  16  prair.  an  7.— Sect.  crim.— Pré*.,  le  eit. 
Méaulle. — Eapp.,  le  cit.  Pépin.— Cond.,  le  eit. 
Bourguignon,  subst. 

APPEL.— Citation.— DÉsF.BTioîr. 

Un  appel , bien  qu’inferjfefé  depuis  la  loi  dee 
16-24  août  iW  sur  la  Homélie  organisation 
judiciaire,  doit  être  déclaré  désert  s*Ü  n'a 
pas  été  relevé  dans  le  délai  fixé  par  les  loie 
OMrérieurct.  lOrd.  1453,  art.  15,— et  1493,  art. 
59.)  (5) 

(Gonat.)— JCGENBIfT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  l’art.  14  du 
lit.  5 de  la  loi  îles  16-24  août  1790,  en  fixant  à 
trois  mois  le  délai  de  l'appel  des  jogemens  contra- 
dictoires, li  a rien  déierininé  à l’égard  du  délai 


fl)  Jngemetts  identiqtie*  : 18  flor.  an  7 ^ff.  ffa* 
ehitry,  14  prair.  an  7 (aff.  Constant  Dieu)-,  31  vend, 
an  6 (stt.^ntoumari  -,  37  vend,  an  8 (aff.  Coppens  , 
et  3 pluv.  an  8 {•tt.Marehamt). — I.e  Cod  .H'Inst  .crim. 
eoBiievt  aoeregle  aeniblable  dans  l’art.  394,  dont  la 
diapoftilion  rat  prescrite  sous  peine  de  nullitc. 

^3)  E.  conf.,  C«ss.  18  rent.  an  7 ri  la  note. 

(3)  La  lot  du  3 brum.  an  3,  art.  10,  voulait,  an 
aanlratra,  que  les  juges  délibcraasent  en  public  «t 
ppiBasscBl  à boule  vois* 


(4)  é'.  eonf.,  Cass.  6 niv.  an  0;  17  brrnn.  H 18 
uiv.  an  7. 

(5)  f'.  dans  le  même  sens,  Casa.  1.3  thenn.  an  T. 
E.  en  aens  eonlraire,  Cass.  13prair.an8;  3 niv.  K 
3 germ.  an  10;  15  niv.  et  4 fruct.  an  11.— é'i 
■usai  dansée  dernier  secs,  Merlin,  Quesî.,y‘‘  Désert, 
d^appel. — Cette  question  n’offre  plus  d’intérêt  pra- 
tique depuis  le  Cod.  proc.  civ.,  dont  l'art.  456  exigu 
que  Tacle  d’appel  conlieDne  en  même  temps  eitatiuD* 


U rtAnu  AM  y.  ) iwri^prudênu  de  la  Cour  de  eamttoni  ( »ftm.  a5  7.  ) 35t 


rekrer  \tt  appels  interietés  ; que  cet  article 
donc  point  abrogé  les  lois  am'iennes  relatives 
à la  désertion  d'appel;,  que,  suivant  Part,  de 
rordonnaoce  de  1453  et  l'art.  39  de  celle  de  1 493» 
l’appel  non  relevé  dans  les  trois  mois  de  son  émis- 
ais devait  être  déclaré  désert  ; que,  dans  l’espèce, 
l'appel  émis  dans  k délai  prescrit  par  la  loi  d’aoùt 
1790,  n'avait  pas  été  relevé  dans  les  trois  mois  qui 
ont  suivi  son  émission;  d’où  il  suit  qu'en  décLa- 
raot  oel  appel  désert,  les  juges  du  Cher,  loin  de 
violer  l'art.  14  du  lit.  5 de  la  lot  du  lft-i4  août 
1700,  ont  fait  au  contraire  une  juste  application 
des  art.  13  de  l'ordonnance  de  1433  et  59  de  relie 
de  I493;*-Par  res  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  prairial  an  7.— Seci.  req.— le  rit. 
Target.  


*LOÎ,— î*n0MXTLCAT10!S.-RFF«T  OYLIOATOinE. 

Du  |g  prairial  an  7 (.4/f.  Afupnaf  etKt/kqtiiar.) 
—Y.  11  prair.  an  7,  Jugement  identlqne. 


!•  consignation.— RAPPonT  a iccctssi05. 
t>  MimsTknB  foelic.— Co?tCLi'ai07ta. 

I*  l'obUgaiion  de  ropporfar  et  la  ^Ucation  des 
fttf^portê  euppoientf  en  définitive,  la  liquida^ 
êioM  dee  droits  de  chacun  dee  héritiers.  En 
eon$éqmet%ce  {et  pettdani  te  cours  du  papier 
nummaie) . on  n’a  pu,  avant  partage , con- 
signer pour  raison  d'un  rapport  à la  succes- 
sion. (üêcr.  frucl.  an  3.)  (1) 

S»  Le  ministère  public  ne  peut , dans  rmtérêf 
dès  parties , prendre  des  conclusions  qu'elles 
n’avaient  pas  prises  elies-mimés.  (L.  il  août 
1700,  Ul.O,  art.i  }(i) 

(Montaxler— C.  Veau.) 

Lei  enfins  Veau  avaient  été  admis  au  partage 
des  snceesaions  de  Louis  .Montaxie'r  et  de  Jeanne 
Labortk,  leurs  aïeul  et  aïeule,  à bTharge  par  eux 
de  rapporter  préalablement  6,030  fr.,  que  leur 
mère  avaii  reçus  en  dot  en  1746.  — t"  prai- 
rial an  S,  ils  tirent  faire  à Jean-Baptiste  Mon» 
taxier  des  offres  réelles  de  la  somme  de  7,3oo  fr. 
à laquelle  ils  fixaient,  en  assignats,  la  somme  de 
6,030  fr.  de  dot,  et  les  intérêts  à rapporter.— Le 
8 du  même  mois,  ils  consignèrent  cctic  somme  en 
assignats. 

Le  11  nivôse  an  4 , k tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  llaute>Vienne  déclara  valables 
les  offres  et  la  consignation;  et,  faisant  droit  sur 
ks  conrlu^ions  prises  d’office  par  k commisaairc 
du  pouvoir  exécutif,  il  dédara  que  son  Jugement 
ne  pourrait  être  opposé,  lors  du  partage,  par 
les  enfans  Veau,  pour  se  dispenser  de  faire  le 
r^yport  dont  ils  pouvaient  être  tenus  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi. 


Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Jean-Bap- 
liste  Montaxler. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  ledécretdu  l«'fnirt.an 
3, qui  porte  :«  Un  rembourscmenl  est  consommé 
lorsque  le  débiteur  s'est  dessaisi  par  la  consigna- 
tion ; » — Vu  aussi  fart.  2 du  tit.  8 de  la  loi  du  94 
août  1790,  portant  : « Au  civil,  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  exerceront  leur  ministère, 
non  par  voie  d'action,  mais  seulement  par  celle  de 
réquisition,  dans  ks  procès  dont  les  Juges  auront 
été  saisis;  »— .Vttendu,  l*>que,  d'après  les  lois  sur 
les  partages  et  les  rapports,  Tobligation  de  rap- 
porter et  la  fixation  des  rapports  ne  dérivent  que 
de  la  liquidation  des  droits  de  chacun  des  héritiers; 
— (^ue  cependant  les  offres  et  la  consignation 
d'une  somme  de  7,300  francs  pour  le  rap|wrt  des 
sommes  reçues  par  Mûrie  Montaxler,  jugées  va- 
lables par  Jugement  du  tribunalcivil  du  cléporte- 
menlde  la  Haute-Vienne,  du  SI  iiivOsean  4,  ont  été 
faites  avant  k partage  des  biens  de  la  succession 
et  la  liquidation  des  droits  de  chaque  co-héritier, 
et  par  conséquent  avant  l’époque  où  k rapport 
pouvait  être  nié  et  devait  être  fait;— D’où  11  suit 
que  les  Juges,  en  autorisant  Icsdites  offres  et  ron- 
signaiion,  ont  fait  une  fausse  application  des  lois 
relatives  au  remboursement  des  dettes  et  obliga- 
itons  formées,  et  notamment  du  décret  du  H'  kuc- 
Udor  an  3 ; 

Attendu,  2"  que  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Haute-Vienne,  par  U dernière  partie  de  son 
Jugement,  en  onlonnant,  sur  les  simples  conrlo» 
fions  d'office  du  commiSMire  du  pouvoir  exéeo- 
tif,  que  la  consignation  qu'il  venait  de  déclarer 
valable,  ne  produirait  aucun  effet  dans  k partage, 
et  ne  dlst)cnser8it  pas  les  héritiers  Veau  d'un  rap- 
port en  valeur  réelle,  a excédé  son  pouvoir,  et  a 
violé  l'art.  2 du  lit. 8 de  la  loi  du  24  août  1790,  qui 
interdit  au  ministère  public  toute  espère  d’action; 
prononciation  d’autant  plus  irrégulière  que  cette 
partie  du  jugement  est  contradictoire  axer  la  pre- 
mière et  rend  l'une  et  l’autre  inexécutables; — 
Casse,  etc. 

Du  18  prair.  an  7.  — Sert,  civ.— Aapp.,  k cil. 
Target.— Conci.,  le  cil.  Lecoutour,  suost. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.—  Dkpek8.-^U6S 

DE  PAIX.— ApPBL 

L’exécution  provisoire  dee  jugemens  desju^e 
de  paix  ne  peut  être  ordonnée  quant  aux  dé- 
pens (3). 

Lorsqu’un  jtigement  a été  frappé  d'appel , les 
juges  qui  Vont  rendu  ne  peuvent , par  un  se- 
cond jugement,  ordonner  le  paiement  provi- 
soire des  dépens  auxquels  l’une  des  parties 
avait  été  condamnée  (i). 


(1)  L'opinion  de  Pothier  parsit  conforme  à cHle 
décision.  Obtig.,  n®  546.— P",  aussi  les  art.  1257 
Cisuiv.  du  Code  civ. 

Ç2)r.  conr.,CiM.  s avril  1826. 

(3et  4)  Il  était  constanlautrcfois, ainsi  que  l’atteste 
le  jugement  que  nous  rspporlons,  que  l'appel  suspen- 
dait rexrcutaon  des  jugemens,  quant  aux  dépens, 
même  lorsque  resécution  provisoire  avait  etc  ordon- 
née, r.Papon,  liv.  19,  tit.K  art.7;  Bouvot,  t.  2,  f*Àt- 
Scnl«f,n®3;Jattaae,  CoauiuniatresurVord.tU  1667, 
Ut.  17,  art.  13,  et  les  arrêts  rapportés  ou  cités  par 
ra  autcvrs.L’ord.  de  Juill.  1681,  au  titre  des  ferme», 
ari.  44,  coalenait  même  une  disposition  etpreme  A 
cet  égard.  Dès  lors,  il  est  évident  que  les  juges  ne 
|MNivairnt  Csire  indirectement  ce  qu'il  leur  était  dé* 
fendu  de  faire  direetement,  et  qn'ila  ne  pouvaient 
rendre  4n  eondsoMiaiion  ani  dépena  exécutoire  no- 
•ûÂsunt  nppel,  en  en  finsaat  Tobjet  princifal  d’iui 
^nd  JugeOMOt. 


L’art.  137  du  Code  deproc.  riv.  a consacré  l'an* 
cien  nsege  par  one  disposition  fonnelle.  Mais  on  s’eal 
demande  si  cette  disposiiton  pUccc  au  litre  dra  jn- 
gemena  des  tribunaux  de  première  instance  devait 
s’appliquer  egalement  aux  jugemens  des  justices  ik 
paix  et  dea  tribunaux  de  commercr.-I.es  art.  17  et 
439,  Code  proc.  civ.  ne  contiennent,  il  est  vmi,  au* 
eune  disposition  restrictive,  quant  ans  dépens,  du 
droit  qu’ils  accordent  aux  jogra  Ue  paix  et  aux  Jugea 
de  commerce  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugemens.— Mais  il  nous  semble  que  le»  aïotifa 
del'arl.137  s'appliquent  A tous  les  cas,  cl  qu'eu  renou* 
vclant  pour  les  Irilmniux  de  première  instance  la 
régie  tracée  par  l'ancieDDe  jiirispntdence,  le  légîs* 
lateur  n'a  pu  avoir  l'intention  de  la  repousser  pour 
Us  autres  trilmosux.  f'.  su  surplus,  dans  ee  sent, 
Attgier,  Encjrclopédis  de»  juge»  de  paix,  v®  Exé- 
cution de»  jugement,  S l"i  n®  3.— f' . cependaoi  ei 
KOI  coBimreÿ  R<HieO|  1 Idée.  1621. 
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3ii  ( 19  P»AI«.  AH  7.  ) JuTi$prvàent»  de  : 
(Intérêt  de  la  \ai.—Aff.  Brabant-C.  Mignot.) 

4l]b»;ME?îT. 

LE  TRIBUNAL;— llonüUléranl,  l®qu*aiicunc 
loi  n’aulorise  les  juf?es  des  tribunaui  infi'rietirs  a 
ordonner  rc\<^cution  provisoire,  cl  nonobstant 
l’appel,  de  la  disposition  accessoire  de  leurs  ju- 

fernens  qui  concerne  le  paicmenl  des  frais  et  dé- 
oursés  des  procédures,  cl  que,  suivant  un  usage 
constant,  l’appel  suspend  l’cvérulion  de  toute  dis- 
position relati>e  aux  dépens,  même  lorsque  le  ju- 
gement dont  est  appel  est  exécutoire  par  provi- 
sion, quant  aux  dispositions  principales  qu’il  ren- 
ferme;— Considérant,  que,  dans  le  fait,  la  de- 
mande forntée  par  Mignot  fils  a eu  pour  objet  d’<ib- 
tenir,  au  nom  de  son  père,  le  remlioursemenl  des 
déboursés  au  paiement  desquels  Brabant  avait 
■été  condamné  envers  Mignot  père,  par  jugement 
du  tribunal  de  paix  de  Lavuncuurt  du  6 frurlid. 
4n  6,  duquel  jugement  il  J avait  appel  interjeté; — 
D’ou  il  suit  que  le  tribunal  de  paix  de  Ijivonrourt, 
♦n  faisant  droit  sur  la  demande  de  .Mignot  lils  du- 
rant l’appel,  a excédé  son  pouvoir;— Par  res  rno- 
lifs,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  eommis- 
saire  du  pouvoir  exécutif,  et  en  vertu  de  l’nrt 
96i  de  la  consliliilion  Casse,  |K>ur  excès  de  pou- 
voir, je  jugement  rendu  le  3 vendém.  an  7. 

Du  1»  prair,  an  7.  Sect.  civ.— Kopp.,  le  rit. 
Bayard.— Conr/.,  le  rit.  Lccoutour,  subsl. 


SOLID.VRITK,— Caütioji. 

Lorsque  dewr  débUturt  te  sont  ohUgét  soli- 
dairement , la  déclaration  faite  dans  l'acte 
par  l'un  des  débiteurs  qu'il  cautionne  l au- 
tre, et  que  celui-ci  a seul  profité  de  la  somme 
ne  concerne  que  les  débiteurs  entre 
eux,  et  ne  déroge  nullement  à /'o&liyation  so- 
lidaire (I). 

(I.agrangc — C.  Ijirorheiie.) 

Par  acte  du  15  février  17H9,  Larochelte  de  Uo- 
éhegonde  cl  larochelte  de  I.Æfeuilharade  s’étaient 
rec^mnus  débiteurs  solidaires  envers  Lagrange 
«l'une  somme  de  3l.i0  liv. — Ce  même  acte  rons- 
tatait  que  l^irocbelle  de  la  Feuilharade  n'avnil 
fonsi-nti  cette  obikation  que  pmir  cautionner  l4- 
rochette  de  Rocliegonde  ; il  avait  même  ajouté  à 
sa  signature  ces  mots  : je  mut  tonne. —Plus  lard, 
ses  héritiers  prétendirent  que  toute  solidarité 
était  détruite  par  cette  déclaration,  et  qu’il  n’y 
avait  qu’un  simple  emiiioiiiicmcnt. — Le  tribunal 
du  tentai  admit  cette  exception. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  créancier. 

JUüf-MEXT. 

LF.  TRIBUNAL;— Vu  l'orl.  i6  de  l’ordonn.  de 
1510;  l'art.  30,  ehop.  8 de  celle  de  1535.  et  l’art. 
1S4  de  relie  de  1539,  qui  veulent  que  les  actes  et 
conventions  non  attaqués  par  les  voies  de  droit, 
soient  exécutés; 

Et  attendu  que.  par  l'acte  sous  signature  privée, 
du  l.>  février  17H0,  les  deux  l.4rocheUc  se  sont  re- 
connus débiteur:  solidaires  de  la  somme  de  3,150 
fr.envers  lecll.  Ijigraiige,  et  ont  promis  sclidaire- 
inentde  lui  payerceiie  somme  dans  un  an;  que  la 
dédaration  faite  dans  cetacte  par  l'un  d’eux,  qu'il 
cautionne  l’autre,  et  que  celui-ci  a seul  profilé  de 
la  somme  prêtée,  ne  concerne  que  les  débiteurs, 
et  n'a  nullement  dérogé  a l’obligation  solidaire; 


[ Cotif  de  cdiMlitWi.  ( 19  FmAB.  ah  7.  ) 

3 ne  cependant  le  tribunal  civil  du  départemeiM 
U Cantal  a affranrhi  de  celle  obligation  les  héi> 
tiers  de  l^nM-helte  de  IjiCeuilharade,  l’un  des  dé- 
biteurs solidaires;  que  ce  tribunal  a donc  porté 
atteinte  aux  conventions  des  parties  non  attaquées 
par  les  voies  de  droit,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  a 
violé  les  ordonnances  de  1510, 1.5;l5et  1539,  dans 
les  dispositions  relatives  au  respect  qu’on  doit  aui 
conventions;  (lasso,  etc. 

Du  19  prair  an  7.— Sect.  tiy.—Rapp,,  le  cil. 
Bayard.— rond.,  le  ctt.  Lecoulour,  subsl. 


DOT.— INSISTAÜCB  (droit  d’). 

5oui  l’amptra  de  la  loi  du  11  brvm.  cas  7,  la 
femme  mari»  en  paysde  droit  écrit  pouvait, 
comme  avant  cette  loi,  se  faire  départir , a 
titre  d'tniijfanee  ou  de  nantiseement , une 
partie  des  biens  du  mari  égale  au  montant 
de  la  dot  (*).  — Elle  n' était  pas  mtmiee  à 
figurer  dans  l’ordre  et  la  distribution  du 
prix,  sans  autre  préférence  que  celle  réeul— 
rant  de  son  At/pof/ièque. 

(Ministère  public.) 

Le  tribunal  civil  du  iléjxariemenl  de  Yauduse 
avait  ordonné  un  référé  au  corps  législalif,  sur  U 
question  de  savoirsi,  d’après  les  lois  dullbnim. 
ail  7 sur  le  régime  hjpothéeairc  et  sur  les  expro- 
priations fondées,  l’épouse  dont  le  mari  ert  pour- 
suivi par  ses  eréanriers.  ne  p«Mil  plus  se  faire  col- 
loquer sur  ses  biens,  |>our  s’en  faire  départir  une 
[Ntriion  a conciirrenre  de  sa  dot,  à l'effet  de  lea 
tenir  a titre  de  gage  cl  d’assurance  jusqu’à  té- 
pcique  de  la  dis.solulion  du  mariage,  et  si  elle  est 
soumise  à figurer  dans  les  ordres  et  distributions 
du  prix  «les  biens  de  son  mari,  sans  autre  préfé- 
rence que  celle  qui  résulte  de  son  hypolb^ue. 
—Ce  tribunal  avait  en  conséquence  sursis  à sta- 
tuer sur  l’afTairc  qui  préseiiiaii  celle  question  a 
d«k‘ider. 

Le  référé  onlonné  tendait  à faire  immiscer  te 
corps  législalif  dans  l’exercice  du  iKHivoir  judi- 
ciaire,et  suspendait,  sans  motif  plausible,  le  cours 
«le  la  justice.  — Excès  de  pouvoir  et  déni  de 
justice. 

jrGBMKKT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art,  m de  l’acte  cons- 
titutionnel, iMjrtanl  : <i  Les  fonctions  judiciaires 
ne  peuvent  être  exiTcécs,  ni  par  le  corps  légisUlif» 
ni  par  le  }K>uv«)ir  ext^'ulif;  m— El  l'art.  3 de  la  loi 
lin  tu  vendém.  an  i,  qui  |M>rte  ; « Le  ministre  de 
la  justice  soumet  les  questions  qui  lui  sont  pro-- 
posées  relativement  à r«»rdrc  judiciaire,  et  qui 
exigent  une  interprélalton  de  la  loi,  au  diracloire 
ciécutir,  qui  les  iriitisinct  au  conseil  des  Cinq- 
cent.'::  »— Con.sidérnnl  que  les  lois  qui  prescrivent 
les  fümialités  a remplir  pour  la  conservation  ou  \o 
rerouvremenl  des  droits  dotaux  des  femmes,  «lans 
le  cas  où  ]c<iérangement  des  affaires  de  leurs  ma- 
ris peut  les  compromettre,  sont  claires  et  précises; 
que  le  référé  ordonne  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  Vaucluse  n'a  donc  point  pour  objet 
la  solution  d’une  question  proprement  dite;  que  par 
conséquent  il  suspend,  sans  motif,  le  cours  de  la 
justice  distributive,  et  tend  à faire  immiscer  le 
corps  législalif  dans  les  fonctions  judiciaires,  dont 
rcxercke  lui  est  interdit  par  l’acte  constitutionnel, 


(1)  Celte  decision  serait  la  même  sous  le  OkIc 
«W.  On  considérerait  un  pareil  engagement  comme 
contenant  un  cautionnement  avec  sulidarilc,  et  on 
appliquerait  les  art.  1203  et  2021.  — . à rel  «•g.nrd 
deux  arrêts  de  In  Cour  de  cassation  du  21  fcv.  1838 
(V«d.l838. 1.268). 

(2)  Dans  plusieurs  pays  de  droit  ccrtl,  indépen— 
damioeaide  soft  h)p«)lbèque  légale,  la  fcnimcaviii. 


lors  de  U diaolution  du  mariage,  le  droit  de  retenir 
les  biens  de  son  mari  Jusqu  a la  restitution  intégrale 
de  sa  dot. — Ce  droit,  qu’on  appelai  t<iroil«f«aj«i<ance, 
existait  à part  de  toute  stipulation, et  il  était, aussi  bien 
que  rhy|K>tliéque  lèg.ile,  une  garantie  de  droit  corn- 
ntnn.  — A'.  Tessier,  «/e /a  Dot,  X.  2,  p.  350  et  tuiv. 
—A',  aussi  Jtir.  du  XIX*  tiède,  v®  Uot,  s».  H«*- 
sieurs  devisions  sur  l’cuTcice  decc  droit. 


( il  pBAia.  7.)  Jurisprftdenee  delaCour  de  eauation.  ( il  piAta.  Ait  7.  ) iSS 


et  que  les  juges  du  tribunal  civil  du  d<5partement 
de  vauolusc  unt,  sous  ce  rapport,  commis  un  di'ni 
de  justice  et  un  excès  de  pouvoir  :~Par  ces  rDotifs, 
casse,  etc.  (1) 

Du  19  prair.  an  7.— Sccl*  civ.— flapp.,  le  cil. 
Target.  


TRIBDNALCORRECTIONNEX.~LoiPé5ALE. 
Lêijua9f/iens  eorrectionnelt  n«  doivent  énon~ 
car  les  termes  de  la  loi  pénale  que  dans  le 
cas  où  ils  portent  condamnation.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  188.)  (i) 

(Chasscguay— C.  Min.  publ.)— jrGF:nE5T. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  M8  de  l’ait,  consl., 
et  Tart.  188  du  Code  des  délits  et  des  peines;— 
Et  attendu  qu'a  résulte  de  ces  divers  articles  que 
les  Jugemetis  ne  doivent  énoncer  les  termes  de  la 
loi  sur  laquelle  ils  sont  basés  que  dans  le  cas  où 
Us  porteraient  condamnation;  que,  dans  re.spèi  e, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondis- 
senient  de  Melun,  ayant  renvoyé  (Ibasseguay  des 
conclusions  prises  contre  lui  |)ar  le  commissaire 
du  directoire  exécuiif,  n'était  pas  tenu  à insi'rer 
le  texte  de  la  loi,  puisque  le  tribunal  a motivé  sa 
décision  sur  ce  que  les  articles  de  la  loi  invoqués 
par  locommissaire dudirectoire eiécutifn'élaient 
pas  applicables: — Que  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Seine-euMarne,  ayant  annulé  ledit 
Jugement  du  tribunal  correctionnel,  sur  le  seul 
motif  que  le  texte  de  la  loi  appliquée  n'avait  pas 
été  inséré,  a fait  une  fausse  application  des  arti- 
cles ci-dessus  précités , et  y est  contrevenu 
Casse,  etc. 

Du  SI  prair.  an  7.— Sect.  crim.  — Prés.,  le  cit. 
MéauUc.— Rapp.,  le  cit.  Béraud. 


I®  JÜRY  D'ACCUSATION.— Déci.a*atio5. 

Nok  bm  nr  idbm  — Jury  d’accusatioiv. 

1*  Sous  Fempire  du  Code  du  3 brum.  on  4,  la 
dédarafton  du  jury  (faeeusation  portant 
qu'il  n'y  avait  lieu  à accusation,  hait  un 
oefa  de  dernier  ressort  qui  ne  pouvait  être 
attaqué  que  par  la  ooie  de  cassation.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  S55.)  (3) 

S®  Le  prévenu  dont  le  jury  d'accusation  avait 
ordonné  la  mise  en  liberté , ne  potioatf  plus 


être  poursuivi  pour  le  même  délit , à moine 
que,  sur  de  nouvelles  charges , U ne  fût  pré- 
senté un  nouvel  acte  d'cucusation  (i). 

(Kerouartz — C.  Min.  publ.) — jdgbment. 
LETRIBl  NAL;-Vu  les  art.  i55.  978,  îr», 
980.  981,  987,  988,  989,  990,  301  cl  456  du  Code 
du  3 brumaire  an  4,  et  951,  de  l’acte  consl.;— Et 
attendu  que  l’art.  955  du  Code  des  délits  et  des 
peines  dispose  formellement  que  le  prévenu,  à 
l'égard  duquel  le  jury  d’accusation  a f^^liiré  qu'il 
n'y  a lieu  à accusation,  ne  |ieut  plus  être  poursuivi 
pour  le  même  délit,  à moins  que,  sur  de  nouvdleg 
charges,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte  d'ac- 
cusation; et  que,  dans  l’espèce,  Louis-Marie-lo» 
sepb  Kerouartz,  traduit  devant  le  jury  d’acrusa- 
lion,  en  a été  renvoyé  par  déclaration  négative 
de  rejury,  sans  que  depuis  il  soit  survenu  contre 
lui  de  üüuvi-llcs  charges  sur  lesquelles  il  ail  été 
présenté  un  nouvel  acte  d'accusation,  à raison  du 
délit  dont  II  avait  été  prévenu;  que.  eunséquem- 
ment,  il  n'a  pu,  sous  le  premier  point  de  vue,  être 
poursuivi  de  nouveau  pour  le  même  délit  ;-^ue, 
si  le  prévenu  à l'égard  duquel  le  jury  a démre 
qu'il  n'y  a pas  lieu  a accusation,  ne  peut  plus  être 
{wursuivi  pour  le  même  fait  que  sur  de  nouvelles 
charges  et  un  nouvel  acte  d’accusation,  il  est  in- 
contestable que  la  déclaration  du  Jury  d'accus*- 
tion  et  rurdonnance  de  mise  en  liberté  qui  en  est 
la  suite  légale  et  indispensable,  soient  des  actes 
de  dernier  ressort,  dont  l’irrégularité,  s'ils  en  sont 
entachés,  ne  peut  plus  être  déférée  qu’au  tribunal 
de  cassation,  que  l'art.  951  de  l'acte  const.  ins- 
titue seul  juge  aactes  de  celte  nature;— Que,  dés 
que  l'acte  judiciaire  est  revêtu  de  ce  caractère,  il 
n'y  a plus  de  tribunal  intermédiaire  entre  celtk 
qui  l’a  rendu  et  le  tribunal  de  cassation,  seul  ré- 
gulateur des  tribunaux  qui  ont  opéré  en  dernier 
ressort,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  rang  qu'ils  oc- 
cupent dans  la  hiérarchie  judiciaire; — Que  c'est 
donc  au  mépris  de  ce  premier  princlfw  que  racle 
d’accusnliun  dressé  contre  Kerouartz,  et  la 
claraiion  du  jury  intervenue  en  sa  faveur,  opt 
été  déférés  à la  connaissance  do  tribunal  crlmineL 
et  que  celui-ci  s’est  permis  de  les  réformer  Qu'à 
l'appui  de  celte  première  considération  vient  la 
dis[msilioD  de  l'art.  301  du  même  Gode,  qui  porte 
que  ((  nul  ne  peut,  pour  délit  emportant  peine  et- 
O fliclivc  ou  infhmanle,  être  poursuivi  oevaot  le 


(1)  A U rigueur  elprU  i U lettre,  cet  arrêt  ne  dé- 
cide positivement  qu'une  chose,  c'csl  que,  dans  iVs* 
pèce,  le  tribunal  do  Vaucluse  avait  mal  à propos  re- 
couru au  corps  legislatif,  cl  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à 
interprétation,  parce  que  Ut  toit  étaient  clairet  et 
préciiSf,  mais  il  ne  dctcnninc  pas  en  quel  sens  clics 
étaient  claires  et  précises. — Cependant,  en  consul- 
tant l'esprit  de  la  décision  et  des  principes  admis  en 
matière  d'effet  rétroactif,  Il  oc  peut  y avoir  de  dif- 
ficulté sérieuse  sur  ce  point.  Les  lois  hypothécaires 
de  l’an  7 n'ont  pas  pu  enlever  à la  femme  mariée  le 
droit  d’ioMsUnre  qui  lui  était  ac<|uis  parla  loi  en 
vigueur  à l'époque  de  son  contrat  de  mariage.  en 
ce  sens,  Tessier,  de  la  Dot,  t.  3,  p.  355  et  356.  — 
C’est  donc  à tort,  scion  nous,  que  des  arrètistes  ont 
tiré  de  cet  arrêt  une  induction  contraire  , et  lui  ont 
lait  décider  que  1a  femme  ne  pouvait  plus  csercer  le 
droit  d'insistance  depuis  U loi  du  1 1 hrum.  an  7. 

(2)  Celle  règle,  qui  pouv.vit  être  douteuse  sous 
l'empire  de  l'art.  188  du  Code  du  3 hruin.  an  4,  so 
trouve  formidlemcnt  consacrée  par  l’art.  195  du 
Cmie  d'inst.  crim.  —Toutefois,  rcl  article,  qui  prt's- 
rrit  d'insérer  dans  les  jugetnrnts  de  cond.«mnriti<>n 
en  matière  correctionnelle  le  teste  de  l.i  loi  appliquée, 
Re  concerne  que  les  condamnations  ayant  un  camc- 
tèrede^ine  proprement  dite  (V.Caaa.,  30avr'.t830). 
Ainù  rinsertion  n'est  pat  nécettaire  au  cas  de  con- 


damnation àTamende  pour  contravention  aua  lois  de 
douanes  (même  arrêt), ni  au  cas  de  condamna- 
tion à des  dommages-intérêts,  alors  mêmeoqu’tl 
s'agit  de  dommages-intérêts  dont  le  raioimum  est 
fi\é  par  la  loi  (Casa.,  25  mars  1830).— Bien  plus,  il  a 
été  décide  d'une  manière  générale  que  l’inobservatioii 
de  la  dis|M>siliondonlil  s'agit  n’emporte  pas  nullilé,à 
la  différence  de  ce  qui  a lieu  en  matière  de  simple  p<^ 
lice,  d'après  l'art.  163,  C.  inst.  cr.(Caas.9  mai  1823).  * 

(3  et  4)  conf.,  17  mess,  an  7. 

L’art.  246  du  Code  d’insl.  crim.  a appliqué  1« 
même  principe  aux  arrêts  de  la  Chambre  d accusa- 
tion. Mais  cet  article  ne  parle  que  des  matiêraa 
qui  sont  de  la  compétence  des  Cours  d'assises;  et  de 
ce  texte  restrictif  on  a induit  quelques  doutes  sur 
les  effets  de  ces  arrêts  en  matière  correctionnelle. 
Mais  il  est  évident  que  les  arrêts  d'une  même  juri- 
diction ne  peuvent  avoir  un  caractère  divers , une 
autorité dilTérente,  parccli  seul  que  les  afhirvs  qui 
en  font  l’ulijct  sont  renvoyées  à U Cour  d’assises  ou 
au  tribunal  rorreciioiinel  : « Il  suflit,  dit  M.  Man- 
gin, que  le  Code  n'ail  pas  alirihué  un  ctlet  difrércilt 
ans  nrrèls  qui  intervi^mnenl  sur  une  poursuite  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police,  pour  que  crsarrêta 
soient  régis  par  l'art.  246.  ■ [Traité  de  tactionpU" 
btique,  t.  2,  p.  312).  * 

s 

as 


ni  (nriun.  AM7.  ) Juriiprudénc^dêlaCourdêeoiêaiiùiL  (91  prau.  àkT.  ) 

« tribunal  criminel . que  sur  une  accusation  re-  | Icment  cité;^Casse  leju^ement rendu, le  19  flof. 
« eue  par  un  jury  hgalMj—ÿue,  rcpeiiUant,  dans 
rcspéce,  le  dt^lil  dont  était  prévenu  Kerouartz 
emportait  peine  alUiclive  ou  inrainante;  que  Tac- 
CttMlioii,  loin  d'etre  reçue  par  un  premier  jury, 
èvtit  au  coutruirc  été  rejetée;  que.  cuiiséqueiu- 
taieni,  U procédure  instruite  rulaUv  cinent  a ce  dé- 
fit n’a  pas  été  portée  à la  connaissance  du  tribu- 
(al  criminel  par  la  seule  voie  légale  ; — Que  si  Tac- 
Cusation  admise  a pu  fucr  sa  compétence  et  l’iiH 
testir  du  pouvoir  d'instruire  en  matière  de  délit 
tmportaDi  peine  aiOiciive  ou  infamante,  il  en  a 
donc,  sous  le  second  point  de  vue.  manifestement 
méconnu  les  régies,  cl  commis  escès  de  pouvoir, 
en  connaissant  de  la  validité  d’une  accusation 

foo  admise  par  un  premier  jury,  et  en  annulant 
arle  «faccusation,  ainsi  que  la  déclaration  ué> 
inUve  de  ce  jury; 

Attendu  que  les  arUclct  978  et  979  du  mé- 
8M  Code  disposent  que  « l’accusateur  public 
a ne  poursuit  les  délits  devant  les  tribunaux 
c criminels  que  sur  des  actes  d'accusation  admis 
a par  les  premiers  jurés,  et  lui  défendent,  sous 
a peine  de  forfaiture,  de  porter  aucune  autre  ac> 
a cusation;  » que,  conséquemmont,  l'accusateur 
public  du  département  du  Finistère,  en  déférant 
nu  tribunal  crWioe)  laccusation  contre  Kerouartz, 
tnjebto  par  le  jury  d'accusatiuu,  cl  en  la  soumet- 
Uni  à U révision  de  ce  tribunal,  a luiMiiéme  outre- 
paaaé  la  ligne  de  ses  pouvoirs,  violé  les  régies  de 
M compétence , et  muchi  les  limites  salutaires 
dans  lesquelles  la  loi  a restreint  ses  fonciiuns; — 

Que  si  les  art.  980  et  981  du  même  C<»de  accor- 
dent à raccusateur  public,  l'un  la  faculté  de  dé- 
noncer, l'autre  celle  de  recevoir  les  üénunciuiions 
ai  plaintes,  cette  faculté  est  circonsiTile  par  le 
gmu  textuel  même  dudit  art.  981 , qui  lui  enjoint 
de  transmettre  les  plaintes  ou  dénonciations  aux 
uQkiers  de  police  judiciaire,  par  tes  voies  et  sui- 
ftni  les  formes  ordinaires  établies  par  U loi;  que, 
déi  lors,  les  deux  articles  ne  lui  accordent  auta* 
cKose  que  rintroduction  de  l'action  par-devant 
U premier  fonctionnaire  en  matière  criminelle, 
fi  né  lui  permetteut  pas,  encore  une  fois,  de  por- 
1er  devant  le  tribunal  criminel  une  action  résul- 
Unt  d'un  délit  emportant  peine  allliclivc  ou  in- 
Ibni^te  que  le  premier  jury  n'aurail  pas  admise; 

<H^ue  si  les  art.  987,  988, 989  et  9»u  luvesUssont 
Taccusateur  public  (Tune  espèce  de  surveillanrc 
sur  1m  directeurs  du  jury  de  son  département, 
cette  surveillance  est  limitée  au  seul  personnel 
de  ces  fonctionnaires,  soit  qu’ils  se  rendent  cou- 
pables de  négligence,  ou  qu'ils  commettent  un  dé- 
ni, et  ne  s’étend  pas  à pouvoir  attaquer  les  actes 
de  tes  directeurs,  et  a les  porter  a la  révision  du 
tribunal  criminel,  lorsque  la  marche  légale  de  la 
procédurecrimioclle  n’en  défère  pas  expressément 
la  connaissance  a ce  tribunal,  lorsque  surtout, 
eomme  dans  l'espèce,  les  actes  sont  rendus  eu 
dernier  ressort  ; que,  eonséquemiDcnt,les  articles 
d-dessus  ne  portent  aucune  dérogation  ni  atteinte 
âii  principe  inviolable  établi  par  l’art.  937  de  l’acte 
const.,  dont  l’art.  301  du  Code  des  délits  et  des 

rioes.  nefoU  que  rappelé  ries  dispositioDS;~U'où 
résulte  que  l’accusateur  public  demeurerait  ab- 
aobunent  étranger  al'espèce,  a moins  que,  décou- 
met  de  nouvt^es  charges,  il  ne  pùl  les  dénon- 
cer au  fonctionnaire  compétent,  et,  sur  nouvel 
aete  d’accusation,  obtenir  la  (lêclaration  afllrma- 
tive  des  premiers  jurés  Qu'en  déférant  ainsi  au 
tribunal  criminel  une  aiTut^ilion  non  admise  par 
le  Jory,  et  le  tribunal  (TÎminel  eu  en  coouaissaut, 
l'accusateur  public  et  le  tribunal  sont  respective- 
ment conlrevenus  aux  règles  de  la  compétence, 
et  ont  commis  une  usurpation  do  |>ouvoir.  contra- 
vention et  usurpation  qui  donnent  ouverture  à la 
cassatloD,  aux  termes  de  la  disposition,  avt.  iôO 
du  Code  ^8  délits  et  des  peines,  d-dessus  pareil 


dernier,  par  le  tribunal  criminel  du  dé|»artemeQl 
du  Finistère,  etc. 

Üu  91  prair.  an  7.— Sert.  crlm. — Préi.,  le  cil. 
MéauUe. — Happ.,  le  cit.  RiUer.^Cotid.,  le  dt. 
Ddacoste,  subst. 

JURY.^^B.STI0X8  gomplbxes. 

5ous  le  Code  du  3 brum.  an  i,  dans  une  aetu* 
sation  fondée  tur  fimertion  dans  un  jour- 
nal d'un  articleprovoqucuit  à la  dissoiuUondu 
directoire  exécutif,  il  était  nécessaire  depoeer 
au  jury  non-seulement  la  question  si  Vaecusé 
était  auteur,  rédacteur  ou  imprimeur  de  F ar^ 
ticle , mats  encore  celle  de  savoir  s'il  aoaif  ' 
coopéré  à sa  production , rédocri’on  ou  fni- 
pression.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  373  et  374.) 

La  question  ainsi  posée  : l'accusé  est-il  con- 
vaincu d'avoir  fait  publier  ce  journal  tout 
son  nom  ? était  rompfexe,  et  par  conséquent 
nulle,  comme  renfermant  trois  faitsdistinctsi 
la  ptUtlication  de  fartiele  provocateur,  Ut 
publication  du  journal  lui-même,  et  la  pu- 
blication faite  tout  le  nom  de  foccusif. (Const. 

3 frurt.  an  3,  art.  950.) 

(Salgue— C.  Min.  pubL)— mesHSiiT. 

L£  TKlBi  NAL;— Yu  les  art.  378,  874,  877, 
380,  494  et  458  du  0)de  des  délits  et  des  peines  9 
Vu  aus^i  l’art.  953  de  l'acte  const.— ConiidéraM 
queiaoques-Barihélemy  Salgue,  ao|uiUé  parof^ 
Jonnance  du  président  du  tribunal  criminel  du 
département  de  T Yonne,  du  95  flor.  dernier,  était 
accusé  d être  auteur,  rédacteur  et  imprimeur  (Tun 
article  provoquant  a U dissolution  du  directoire 
exécutif,  inséré  dans  un  jonrual;— Cofisidérani 
que,  d'après  les  faits  portés  dans  Tacle  d’accusa- 
tion, il  devait,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  373  et  374  du  C(Kle  des  déliti  et  des 
peines,  être  posé  non  seulement  les  questions  de 
savoir  si  l'accusé  était  auteur,  rédacteur  ou  im- 
primeur dudit  article,  mais  aussi  celles  de  savoir 
s'il  avait  coopéré  a la  production,  rédaction  ou 
impression  dd  même  article;  que  ces  questions, 
toutes  relatives  au  délit  et  tendant  a la  eonvirtlon 
du  prévenu,  n'ayant  pas  été  posées,  et  le  Jury  de 
jugement  ii'ayaol,  parconM^quent,  pu  y ré^ndre, 
il  en  résulte  que  l'accusé  n'a  pas  été  acquitté  sur 
le  fait  de  l'aecusation,  et  qu’ainsi  il  ne  se  trouve 

Point  dans  le  cas  de  l'application  de  l’art.  953  de 
acte  const.  Considérant  que  la  question  pro- 
posée an  jury  et  conçue  en  ces  termes  ; « Ledit 
Salgue  est-il  convaincu  d'avoir  fait  publier  ce 
ajournai  soussofinumf  i>  contient  trois  (bits 
diiïérens.savoir  ; 1**  la  publication  derartidc  pro- 
vocatuire  a la  dissolution  du  directoire  exécutif. 
Inséré  dans  le  joumulpubüé  ; 9”  la  publication  du 
journal  lui-fiiéme  où  ledit  article  était  inséré;  et 
3”  la  publication  faite  sous  le  nom  du  prévenu; 
qu'ainsi  celte  question  est  doublement  complexe, 
en  contravention  à l'art.  377  du  Code  des  délit» 
et  des  peines,  ci-dessus  cité;  que  cette  que»- 
UuD  ayant  été  posée  de  cette  manière,  le  jury  de 
Jugement  n'a  pu  donner  sa  déclaration  sur  le  (kit 
simple  de  la  publication  de  l'arlicle  provocatoire, 
relatif  au  délit,  et  qu'ainsi  l'accusé  n a pas  nos 
plus  été  acquitte  sur  ce  fait; — Qu'il  résulte  de 
toutes  ces  considérations  que  le  président  du  tri- 
bunal criminel  du  dé|Mrtemeni  de  l’Yonne,  en 
prononçant,  par  son  ordonnance  du  95  flor.  der- 
nier, raequiitcmenl  de  JiK’ques-Barlhélemy  Sal- 
gue, a faussement  appliqué  l’art.  494  du  Code 
des  délits  et  des  jieines; — Casse,  clr. 

Du  91  prair.  an7. — Scct.  crim.— Kopp.,  le  ett. 
Uusschop.-^Cond.,  le  cit.  Ddacoste,  subst. 


( SI  FSAii.  AN  7.)  Juritprudtnet  dé  la 

JURY.  — (jCEITIONt  COMPLEXES.  — VOL  DANS 
LES  CHAMPS. 

Soué  Femplre  du  Code  du  3 brum.  an  i,  la 
gueslion  de  Kivoir  s'il  élail  confiant  que  tel 
objet  eût  été  volé,  était  une  question  com- 
plexe, et  dés  lors  nulle  en  ce  quelle  compre- 
ssait à la  fois  le  fait  et  sa  moralité,  (C.  3 
brum.  in  (,  art.  ^7.)(I} 
la  peine  portée  par  Fart.  S7(S>  part.,  lit.  S, 
$ect.  S)  du  Code  de  1791  contre  les  volt  de 
tharruet,  insinunent  aratoires  ou  objets  ex- 
posés sur  la  foi  publique,  ne  pouvail  être  ap- 
pliquée qu' autant  qu'il  était  déclaré  que  cet 
effets  étaient  exposés  dans  la  campagne  ou 
sur  leé  chemins  publics  (S). 

^lisrsEne— 0.  Min.  publ.)— jecembnt. 

LE  TRIBU.>'AL; — Allriidu  que  la  promise 
qunlinn  soumise  à l'eiamen  des  jurds  et  par  eut 
répondue  affirmaljvemem,  est  ainsi  posAe  : a t'st- 
* il  constant  que,  vert  le  commencement  du 
a mois  de  vendém.  dernier,  il  ait  été  volé,  au 
« lieu  de  Houage-Paret,  un  drap  de  lit  dans  la 
■ eabatu  du  berger  d’Etienne  Castagne?»— (juc 
cette  quesliun  est  compleie,  en  ce  que  le  mot  volé 
emporte  avec  lui  le  rail  de  la  soustraction  et  la 
moralité  de  ce  fait,  ourintenlioii  du  crime,  ce  qui 

Présente  une  contravention  à la  disposition  de 
art.  377  du  Code  des  délits  et  des  peines;— At- 
tendu que  les  premières  questions  sur  les  séries 
d'antres  délits  semblables  imputés  à l’ari'usér  sont 
également  entarbés  de  ce  vice  de  complesité,  cl 
présentent  la  même  contravention; 

Vuaussi  l'art.  37,  secl.  3,  lit.  9,  3*  part,  du  Code 
pén.;— El  attendu  que  pourappliquerla  peine  por- 
tée i^r  cet  article,  cumine  l'a  fait  le  tribunal  du  dé- 
parteinent  de  la  Lozère,  il  aurait  fallu  proposer 
aui  jurés  les  questions  de  savoir  si  les  cabanes  de 
berfier,  dans  lest|urlles  il  avait  été  pris  les  elTets 
dont  il  s'agissait,  étaient  placées  dans  les  campa- 
gnes ou  sur  des  chemins  publics  ; que  ces  ques- 
tions n'ont  lias  été  proposées;  qu'ainsi  il  y a eu 
omission,  ibins  la  position  des  questions,  de  celles 
sur  la  moralité  et  sur  le  plus  ou  le  moins  de  gra- 
vité du  délit  ; — Par  ces  molirs,— Casse,  etc. 

Un  31  prair.  an  7.  bcct.crim — liapp.,  le  cit. 
Pépin.— Concl.,  le  cil.  Uelacosle,  subsl. 


RÉGLEMENT  ADMINISTRATIF.  — Effet 

01I.IGA10IBE. — FETK.S  et  OIMANCnES. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut , tant  excès  de 
pouvoir,  renvoyer  de  ta  pourtuitedes  indivi- 


Cour  dê  rassaiion.  ( SI  pra».  aw  T.  ) S5S 

dus prévenui  d'avoir  (snutewsboutiquis  fer- 
mées desjourt  autres  qvx  des jours  de  fête  natio- 
nale, lorsqu'un  arrité  administratif  ou  mu- 
nicipal prescrit  l'ouverture  des  boutiqwstous 
les  jours,  hors  les  jours  de  fête,  et  que  eeé 
arrêté  n'a  point  été  réformé  par  i'autom 
rité  supérieure.  (L.  août  1790»  üt.  8 

art.  13.)  (3) 

(Geroute — C.  Min.  publ.) — juckment. 

I.Fs  TRIBUaN'AL;— Vu  l'art.  13»  fit.  9 de  la  loi 
du  Si  août  1790; — Et  aticudu  que  l'arrété  fopplé* 
meutaire  du  bureau  central  de  Paris,  en  date  dn 
Si  lend^iit.  dernier,  art.  9,  et  iarréld  du  T frim. 
aussi  dernier,  art.  Si,  prrscrircnl  rormellrmeat 
ruu>erturc  des  boutiques  tous  les  jours  dans  cettt 
coiiimuiie,  à rcxception  des  d^adis  et  fêtes  na- 
Uullak'^:  que  cet  arrêté  est  un  acte  admiiiistraUf 
qui  doit  être  esécuté  tant  qu'il  subsiste,  et  no 
IMurrait  être  réfurméque  par  l'administration  su- 
périeure; au'eii  prononçant  contre  lesdisposiiiona 
de  cet  arreté,  et  eu  renvoyant  les  citoyens  et  ci- 
toyeiineii  Geruute,  Baron,  Verdys  eiQuintin  de  ta 
demande  contre  eus  formée  par  lecommîssairedu 
directoire  psécutif,  le  tribunal  de  police  do  lo*ar^ 
roiidisM'ment  de  Paris,  par  leshoit  jugement  ren- 
dusconlre  lesdits particuliers,  les  19  et  S9  niv.der- 
niers,  a fait  une  fausse  appiication  des  lois  des 
1 1 et  3ü  prair.  an  3,  et  7 vendém.  an  4,  sur  la  po- 
lice  et  t'ejcercice  desevltes,  et  qu'en  autorisant  la 
feniieture  des  boutiques  les  jours  autres  que  les 
décadis  et  reus  des  fêtes  nstionales,  hors  les  caa 
même  d'empéchemens  légitimes,  jugés  itar  le  bu* 
reou  central,  de  pouvoir  les  ouvrir  pendant  quel* 
quc.4^ns  des  autres  Jours,  le  tribunal  du  10«  aiw 
rondissement  a,  par  les  jugemens  ci-dessus,  mé- 
connu l'autorité  administrative,  s’ est  immiscé 
dans  les  fonctions  administratives,  et  a violé  fart. 
13,  lit.  S de  la  loi  du  Si  août  1790,  d-dessits  cité, 
et  a,  par  la,  commis  un  escés  de  pouvoir;  —Os* 
se,  etc. 

Du  SI  prair.  an?.— Sert,  frim.— Aopp.,  le  cil. 
Bous.— CoAcl. , le  cit.  Delacoste. 


TRIBUaNAL  de  POLICE.-Paocto-vKRRAt.—  * 
Ncllité. 

Le  tfibunat  de  police  n'est  pas  dispensé  d'fna- 
truire  et  de  prononcer  sur  la  conlravention 
qui  lui  est  dénoncée  par  le  tm'nisfére  publie, 
par  cela  teuf  qu'if  reconmsfi  la  nullité  du 
procès-verbal  qui  Va  constatée  (4). 


(1)  conf.,  26  brum.  an  7 (aff.  OUvisri)  et  les 
arrêta  identiques  cités rn  note,  ê^.aussi.  llTcnd.an 
8 (aff.  Selif^ntemn-  Heus),  et  nos  olisrrvations. 

(2)  t#c  vot  dans  1rs  champs,  puni  tir  U prinr  afflic* 
üvcet  infanuinte  de  quatre  4 sia  années  dedétrntion 
par  IrCtnlr  pén.  de  1791,  nVst  frappé  aujourd'hui 
que  d’une  peine  corrcclionnrllc  par  l'art.  388,  Cod. 
I^nat, 

(3)  /^.eoof.,31  grrm.  an  7.  — Otlrdccis.  n'catqu'nae 
appl  irai  ion  tir  la  règle  qui  a éul>U  rintléprodanrc  rrt- 
trictivrde»  tribunauaet  drl'auloriléatlroinislnitiTa  i 
ccitr  règlr,introtluilrpar  l'art.  13dii  til.Sde  la  loi  drs 
16>2laoût  1790  qui  drcUrc  que  t 1rs  fonctions  jndt* 
cintres  sonidistioclcs  et  deiacurrnt  toujours  séparées 
des  fonctions  administrati  vrs  a,  a «té  reproduite  par 
plusieurs  lois,  et  notamment  par  le  décret  du  16 
Crurt.  an  3 qui  porte  tUftsues  tutx  tribumiuxAs  con- 
natlrs  lUs  actes  statlmtnùtraiion  <U  quelque  espèee 
qu'ils  soisnt.  Ue  U,  U jurisprudence  a déduit, 
comme  une  conséquence,  celle  dUtinriJon  que  i'/n* 
terprétation  des  actes  adminiatraiirs  n'appartient 
qu'à  l'auloritc  administrative,  mais  que  leur  appli- 
Çfllion  rentre  dans  U compétence  deatribuoaus.  Les 


trihunaon  ne  peuvent  donc  MUmettre  les  actes  dt 
radminiilration  à leur  censnre,  en  les  infirmant  et 
Ip  modifiant,  en  arréuntet  soipendant  Icurcacctt* 
tion;  mais  ils  doivent  en  prendre  connaissance  ponr 
yappliquer  les  principes  de  la  législation  commnoa, 
tous  la  seule  condition  ds  n'y  point  porter  atteiola. 
Celte  distinction  a été  formula  avec  autant  d«  jus* 
tasse  que  de  clarté  dans  un  arrêt  du  13  mai  1834  : 
nous  noua  bornons  ici  à rindiquer;  nous  aurons  dn 
fréquentes  occasions,  «n  caaminaal  les  nombrenssn 
dé'ciaions  que  l'application  de  cette  régla  a liit  naf« 
trr,  de  suivre  et  de  fiaer  avec  préctsion  lalignn 
séparative  drs  deux  autorités.  * 

(4)  C'i'st  un  principe  général,  que  b répress  km 
des  crimes,  des  dédits  et  des  contraventions  n'est 
point  subordonnée  à la  validité  des  procèa-verbam 
qui  les  concernent , et  que,  par  conséquent,  les  pr^ 
venus  ne  |»euvent  être  renvoyés  de  la  poursnilr  dU 
rigée  contre  eux,  par  Tunique  motif  ^ la  nullité 
ou  de  Tirrégubrité  des proces>verbanx,  quand Texi^ 
teoce  du  fait  an  trouve  établie,  soit  par  leur  aven, 
soit  par  témoins.  Ce  principe,  que  )c  Codedinst. 
criu.  a implicitcmeDt  confirmé  par  sesart.  134, 189 

iV 


-iart.  164.V 

sa* 
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(Coiidlére— C.  Min.  publ.)— jroEMEifT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  !•'  et  10  de  1a 
loi  du  17  Iherndd.  an  6;<^Et  attendu  ou'il  était 
constaté,  par  un  pmcès*verbal  du  garde^nampétre 
de  la  commune  d'OuarviUe,  que  le  di.  Coutiière, 
agent  municipal  de  ladite  commune,  avait  fait  la> 
ver  une  lessive  par  plusieurs  lavandières,  le  dé- 
cadi 80  germin.  dernier,  au  (wint  que  les  citoyens 
de  ladite  commune,  scandalisés  de  cette  infrac- 
tion à la  loi,  avaient  renuis  ledit  gardc-champétre 
de  la  constater; — Que  le  cit.  Coudière,  prévenu 
de  cette  contravention,  n'avait  pas  contesté  les 
fhits,  et  se  bornait  à demander  que  le  procès-ver^ 
bal  du  garde-champêtre  fût  déclaré  nul,  parce 
qu’il  n'avait  pas  eu  le  droit  de  faire  chez  lui  une 
visite  domiciliaire,  sans  y être  autorisé  et  encore 
en  présence  d'un  agent  municipal  ou  de  son  ad- 
vint ou  eiiün  d'un  commissaire  de  police  ;^Qu'en 
admettant  que  le  garde-chompétre  n'eût  pas  eu  le 
droit  de  dresser  le  procès-verbal,  et  que  cet  acte 
fût  nul  par  l incompétence  du  fonctionnaire,  les 
faits  qu'il  énonçait  présentaient  une  contraven- 
tion, un  délit  dont  le  commissaire  du  directoire 
eiécuiif  poursuivait,  au  nom  de  loi,  la  réparation  ; 
— Qu‘cn  conséquence,  en  déclarant  le  procès-ver- 
bal du  garde-cnampéire  nul , comme  dressé  par 
nn  citoyen  qui  n’en  aurait  pas  eu  le  droit,  le  tri- 
bunal de  police  ne  pouvait  se  dispenser  d'ins- 
truire et  de  prononcer  sur  le  délit  qui  lui  était 
dénoncé  par  cet  acte  et  poursuivi  par  le  corn- 
inUsaire  ; qu'en  refusant  de  le  faire,  U a commis 
un  déni  de  justice  et  violé  l'art,  i de  la  loi  du  3 
brum.  an  4 ;-^asse,  etc. 

Du  81  prair.  an  7.— Sect.  crlm.— Bopp.,  le 
cit.  Pépin. — Conel.,  le  cit.  Delacosle,  subst. 


JURY  (qcestioks  au).— Cokspiuàtiok. 
n fCappartient  qu’axtx  jurés  de  prononcer  sur 
les  questions  relatives  au  fait,  à la  moralité 
et  au  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit  — 
Èn  cotiséquence , c'est  au  jurg  à statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  te  délit  tmpufé  se 
rattache  à telle  conspiration.  (G.  3 brum.  an 
4,  art.  373  et  374.) 

(Sanial^.  Min.  public.)— JCGBiiE?fT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  373,  374,  380  et 
456,  Cod.  des  délits  et  des  peines  Considérant 
q^u'il  résulte  des  dispositions  des  art.  373  et  374, 
d-dcs$us  cités,  qu'il  n’apparlieiit  qu'aux  jurés  de 
jugement  de  prononcer  sui  les  questions  rela- 
tives au  fait,  a la  moralité  et  au  plus  ou  moiosde 

Sravité  du  délit  résultant  de  l'acte  d’Kcusation, 
es  débats  ou  de  la  défense  de  l'accusé  ; — Consi- 
dérant que  les  questions  do  savoir  si  les  délits 
dont  l'accusé  a été  convaincu  étaient  ou  non  re- 


latifs à la  conspiration  du  3 vend,  an  4,  sont  des 
questions  du  genre  de  celles  que  Icsdits  art.  378 
et  371  veulent  être  soumisesà  la  décision  dujurr 
de  jugement  ; que,  néanmoins,  dans  ('espèce  pus 
sente,  ces  questions  n'ont  pas  été  proposées  à la 
décision  du  jury;  mais  que  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  I.,ozére  a pris  sur  lul-méme 
de  les  décider , en  quoi  il  a commis  à la  fois  ex- 
cès de  pouvoir  et  contravention  aux  susdits  art. 
373  et  374  , emportant  peine  de  nullité  aux  ter- 
mes de  l’art.  380  dudit  Code  ci-dessus  également 
cité  ; — Casse  le  jugement  rendu  par  ledit  tribunal 
criminel,  le  9 flor.  dernier,  etc. 

Du  81  prair.  an  7.— Scct.crim.  — Prés.,  le  cil. 
Méaulle.  — Jiapp.,  le  cil.  Busschop.  — Conel., 
le  cit.  Delacoste,  subst. 


1°  DÉLIT  FOREST.— Extbaction  de  iaelb. 
8^  Excuse.— Délit. 

Sous  l’ord.  de  1669,  le  délinquant  surpris  dans 
une  forêt  au  moment  où  il  chargeait  du  sabla 
sur  sa  voiture,  ne  pouvait  être  renvoyé  de  la 
poursuite  par  cela  seul  que  le  sable  n'apait  peu 
encore  été  enlevé.  (Ord.l6G9,  Ut.  87,arl.ll.)(8) 
8^  Undélitne  peut  être  excusé  par  le  seul  motif 
que  éTautres  personnes  fauraient  commis  et 
n'auraient  été  Fabjet  d'aucunes  poursuites. 

( Vidal  et  Belon— C.  Minist.  pub.) — jcgembnt, 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'article  18,  titre  87 
de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669, 
et  l'arliclo  456,  n»  1 du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; et  attendu  qu’il  est  constaté  par  procès- 
verbal  dressé  par  les  gardes  forestiers  des  bois  de 
Fontainebleau,  le  84  brum.  dernier,  qu'il  a été 
fouillé  une  voilure  de  sable  dans  un  massif  de 
gaulisde  chênes  de  ladite  forêt  nationale:  que,  si 
le  délit  forestier  a été  commis  antérieurement 
par  d'auires  particuliers,  Vidal  et  Belon  n'en 
sont  pas  plus  excusables;  et  que,  si  le  sable 
fouillé  n'a  pas  été  emporté,  le  délit  n’a  pas  moins 
été  commis,  puisque  le  sable  avait  été  enlevé  de 
son  asiieile,  chargé  sur  la  voiture , la  fouille 
faite,  et  le  dommage  que  Part.  18,  tiL  87  dePcMT!. 
de  1669,  ci-dessus  cité,  a eu  pour  but  de  •prévenir, 
consommé:  - Que  là  où  la  lot  ne  distingue  pas, 
il  n'appartient  pas  aux  juges,  qui  n'en  sont  que 
les  organes  passifs,  d'apporter  des  disliiicliuiis 

aui  énerveraient  son  exécution;  et  que,  par  la 
islinction  faite  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Scine-et-Marne,  entre  l'action  du 
transport  du  sable  et  celle  de  sa  fouille  ou  de  soa 
enlèvement,  en  semblant  autoriser  le  délit  de 
Vidal  et  Belon  par  d'autres  délits  de  même  na- 
ture, et  par  leur  prétendue  itnpuoilé,  et  cassant. 


cl  312,  que  l’art.  175  du  Code  forestier  et  Part.  52 
du  Code  de  la  pèche  fluviale  ont  également  adopté, 
a été  appliquépar  de  nombreux  arrêta  qui  seront  re- 
produits à leurdtie.— Mais  il  importe,  pour  éclairer 
celle  matière,  de  placer  de  suite  à cèle  de  la  règle 
rexccplion  qui  doit  la  restreindre.  Oue  exception 
a lieu  en  matière  de  contravention  aux  lois  sur  les 
douanes,  les  contributions  indirectes  et  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d’argent.  En  matière  de  ga- 
rantie, le  ministère  public  qui  est  chargé  exclusive- 
ment de  la  poursuite,  ne  peut  l'intenter  que  sur  U 
remise  d’un  procès  verhsl  roostatant  la  contraven- 
tion (loi  19  brum,  an  6,  art.  102,  déc.  28  flor.  an 
13,  art.  1).  En  malicre  de  douanes  et  do  ronlribu- 
tion«  indirectes,  des  €|ue  le  proces-verbal  est  nul,  le 

r révenu  ne  peut  être  condamné  ni  à l'amende  ni  à 
emprisonnement  (loi  22  aoiU179l,art.  23,  lit.  10; 
déc.  germ.  an  Is,  art.  34).  l.c  motif  de  ces  ex- 
ceptions est,  qu'en  ces  matières  spéciales,  le  procéi- 


verhal  rat  la  seule  preuve  légale  de  la  contravention; 
l'action  réprauive  est  donc  sulrardonnéc  à son  exts- 
tenre,  et  cette  action  manque  également  de  liase, 
soit  lorsque  le  procès-verbal  n'a  pas  été  dressé,  soit 
lorsqu'il  est  entaché  de  nullité.  Cependant,  si  1a  con- 
travention est  établie  par  rinitruction  , la  confisca- 
tion des  objets  saisis  doit  être  prononcée  par  les  ju- 

rs.  r.  Cass.,  13  juin.  1834  (Vol.  1834.1.547),  et 
rév.  1836  (Vol.  1836.1.195.)  * 

(t)  Ce  principe,  qui  est  de  l'esaenre  même  du  jo- 
ry,  est  consacré  par  les  art.  337,  338,  339,  346  et 
341  du  Cotle  d'inst.  criin.  Toutefois,  sous  notre  lé- 
gislation actuelle,  le  fait  proposépar  Paccusation  on 
|iar  la  défense,  ne  pourrait  être  posé  en  question  , 
qu'aulant  qu'il  constituerait  soit  une  circonsUnen 
soit  une  excuse  légale  du  fait  iacriminé.* 
(2)Crtte  question  nepourrait  plus  s'élever  sous  l’em- 
pire du  Code  forestier,  dont  l’art.  1 44  punit  non  scule- 
paent  l'fa^rmvn^nuiis  Usimplcexlrarfion  daiable. 
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•oat  et  rapport,  le  Jugement  du  tribunal  corree- 
tionnel  de  rarrondiiiement  de  Fontainebleau, 
ledit  tribunal  a formellement  méconnu  le  vœu  de 
l'art,  li,  tit.  37  de  l'urd.,  et  violé  tes  diipositiont; 
ce  qui  donne  ouverture  à casution  de  ton  Juge- 
ment, aui  termes  de  la  Indisposition  de  l'art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  ci-dessus  cité. 
— Casse,  etc. 

Du  83  prair.  an  7.— Sert,  crim.— Prés.,  le  cit. 
HéauUc.  — Pupp.,  le  cit.  Kitter.  — Conel. , le  cit. 
Delacoste,  subst. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMLNELLE.  — 
Liste.— Notificatio!«. 

Sont  fempire  du  Code  du  3 brum.  oni,  Vaudi- 
tion  aux  débats  d'un  (emoin  dtml  le  nom 
n’avait  pas  été  notifié  à l'accusé , était  une 
cause  de  nullité.  (C.  3brum.  an  4,  art.  3i7.)(l) 
(Faiirhas— G.  Min.  pub.)— jc6eme!«t. 

LE  TKIBUNAL;  — Vu  l'an.  346  du  Co^  des 
délits  et  des  peines; — Et  attendu  que  le  moyen 
résultant  de  ce  que  Joseph  Carra,  cordonnier  à 
Montmélian,  indiqué  |ûr  l’ordonnance  rendue 
par  le  président  du  tribunal  criminel  du  dépar^ 
leroent  de  FAin,  sur  le  réquisitoire  de  l’accusa- 
teur public,  le  4 Aor.  dernier,  cl  compris  dans 
Tassignation  donnée  le  7 du  même  mois  aui  té- 
moins, en  exécution  de  ladite  ordonnance , n'a 
point  été  également  compris  dans  la  noiiûratioii 
de  la  liste  des  témoins  faite  à François  Fauchas, 
par  exploit  du  14  du  même  mois,  et  que  ce|>en- 
danl  il  est  établi,  par  le  procès-verbal  des  débats, 
que  ledit  Joseph  Carra  a été  entendu  à l audience 
comme  les  autres  témoins  indiqués  sur  la  liste, 
a été  invot^ué  à l'audience  par  le  défenseur  ofQ- 
cieux  dudit  François  Fauchas;  qu’il  est  bien 
fondé,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’art.  346  du  Code 
du  3 brum.  an  4,  ci-dessus  cité; — Casse,  etc. 

Du  Ü3  prair.  an  7. — Sect.  crini.— ilonp.,  le  cil. 
Minier.—  C oncl.,  le  cit.  Delacoste , subst. — PL, 
le  cit.  Guichard  de  Marcille. 


JURY.— AssBSssrBS. 

Sous  lempire  du  3 brum.  an  4,  H y avait  fn- 
eompatibilité  entre  les  fonctions  ^assesseurs 
déjugé  de  paix  et  celles  de  jurés.  (C.  3 brum. 
an  4.  art.  484.)  (2) 

(Noblel — C.  Minisl.  pub.)— jccemf.’it. 

LE  TRIBU.NAL; — Vu  les  articles  21  et  484 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Kl  attendu 
que,  dans  l'espèce,  sont  entrés  dans  la  composi- 
tion du  jury  d'accusation  qui  a eu  lieu,  les  cit. 
Pierre-Jacques  Leberlre  et  Lelniirnois,  assesseurs 
de  Juge  de  paix:  que  les  assesseurs  de  juge  de  f)aix 
sont  de  véritables  juges  qui  composent  la  justice 
de  paix;  que,  par  conséquent,  d’après  les  ariiiies 
cités,  qui  déclarent  incompatibles  entre  elles  les 
fonctions  de  juge  et  celles  de  juré,  lesdiis  Leber- 
lre et  Letournois  ne  pouvaient  point  entrer  dans 


la  composition  da  Jury,  qui,  par  voie  de  suite,  est 
Illégale;  — Casse,  etc. 

Du  23 jprair.  an  7. — Sect  crlm. — Jlapp.,  le  cit. 
Roux.— ConeL,  lecil.  Delacoste,  subst. 


ENFANT  NATÜREL.-SrccEasîOif. 

La  loi  du  19  brum.  an  2 ne  réglait  les  droits 
des  enfans  naturels  sur  les  successions  de  leurs 
père  et  mère  qu'autant  que  ceuavet  étaient 
décédés  avant  la  publication  de  cette  loi.  — 
Quemt  aux  successions  ouvertes  pos/érteure- 
ment,  les  tribunaux  devaient  surseoir  à f(o- 
tuer  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  ctvfl. 
(LL.  14  juin  1793;  12  brum.  an  9,  art.  l«r  et 
10.)  (3) 

(Banés— C.  Lepelgneux.) 

Antoine  Banés  était  décédé  depuis  la  loi  du  19 
brum.  an  9.— succession  fut  réclamée  par  la 
Ûllc  Lepcigneui,  au  nom  d’un  enfant  dont  elle 
était  accouchée,  et  enfaveurduquel  elle  invoquait 
la  possession  d'état  d'enfant  naturel  du  défunt. 

Le  2G  flor.  an  6,  un  jugement  du  tribunal  civil 
d'Eure  et  Loir,  adjugea  la  succession  à l'enfant. 

Pourvoi  des  A-ères  Banés , pour  fausse  applica- 
tion de  l’art.  1'^  de  la  loi  du  19  brum,  an  9. 

, JCGEHKTfT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  4 juin  1793; 
1rs  art.  1*'  et  10  de  la  loi  du  12  brum.  an  2;  l'art.  10, 
tit.  2 de  la  loi  du  94  août  1790; — Attendu  que  le 
droit  de  succéder  n'a  été  accordé  aux  enfans  na- 
turels, par  la  lui  du  4 juin  1793,  que  dansla  fi>rrne 

aui  serait  déterminée;— Qu’il  résulte  de  l'art,  pr 
e la  loi  du  12  brum.  an  9,  combiné  avec  l’art.  10, 
que  celte  forme,  l'état  et  les  droits  de  ces  enfans 
n'ont  été  réglés  qu’à  l'égard  de  ceux  dont  les  père 
ou  mère  étaient  décédés  avant  la  proinulealion  de 
cette  loi  ; — D'où  U suit  que  le  tribunal  civil  du 
département  d'Eure>et>Loir,  en  admettant  dès  à 
présenta  succéder  un  enfantnaturel  dnntlcpére, 
ou  celui  regardé  comme  tel,  est  décédé  depuis  la 
loi  du  19  brum.  an  9,  a commis  une  entreprise 
sur  le  pouvoir  législatif,  qui  s'est  réservé  expres- 
sément de  statuer  en  cette  matière;  et  qu'il  a violé 
l'art.  10,  lit.  9dela  loi  du  24aoùt  1790;— Osse,  etc. 

Du  9 4 prair.  an  7.  — Sect.  civ.  — Rapp,,  le  cit. 
Gamon.— ConcL,  le  cit.  Aroauld,  subst. 


JURY.— JüBÉa  ADJOINTS. 

Soiu  le  Code  du  3 brum.  an  4,  fa  remplacement 
des  jurés  et  des  jurés  odjoinfs  défaillants  ots 
jour  des  débats , devait  s'opérer  de  manière 
que  les  premiers  citoyens  désignés  par  le  sort 
fussent  substitués  aux  jurés  titulaires,  et  que 
les  jurés  adjoints  ne  fussent  remplacés  7u  o- 
près  cette  première  substitution  accomplie. 
— il  y avait  par  conséquent  nullité,  sitad~ 
joint  se  trouvait  remplacé  avant  le  juré  titu~ 
taire.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  337,  938,  339  et 
3i0.)(4) 


(I)  P eonf.,  3 vendémiaire  an  7 (aff.  Brievai)', 
7 vend  an  8 (aff.  Boullier)  et  les  notes. 

(9)  y.  eonf.,  18  vent,  an  7 (aff.  è'oHé)  et  la  note, 
7 ven<lémiaire  an  8 (aff.  Monge!  ) et  la  note.  — 
8otia  l'empire  de  la  loi  des  16  - 94  août  1790  , 
les  asseiaeurs  du  juge  de  paix  faisaient  partie  inlrio- 
•é^ne  de  sa  juridiction;  ilsassisUÎent  habiturllemeot 
le  juge;  leur  mission  ne  se  l>ornait  pas  à le  suppléer 
(lit.  3,  art.  9);  ils  étaient  donc  de  vérilaldes  juges. 
Toute  assimilation  de  ces  assesseurs  avec  les  aup> 
pléans  serait  par  ronséquenl  inexacte  ,car  les  jugea 
sujppléans  n’exercent  que  des  fonctions  niomenU- 
*é«s  et  purement  accidrnlellcs.  Aussi  la  jurispru- 
dence a-h-elle  constamment  déridé  que  les  jitgessup- 
picaaa  dca  tribunaux,  les  auppléanadea  jugea  de  paix 


et  lea  pmd'hommes,ne  sont  pat  compris  dans  l'in* 
terdictioD  prononcée  «ar  l’art.  363  du  Cod.  d'îiist. 
crim.  • 

(3)  P.  eonf.,  4p1uv.anB;  4 nir., 4 germ.,  33mcaa. 
7 fruct.  an  10;  94  frim.,  4 vent.,  4 prair.,  19fruct.  an 
1 1 ; 10  vend,  et  9 vent,  an  19;— Chal>ot,^ue</.  tram., 
t.  l'^ip.  401;  Ivoiseau  , Des  enfant  naturelt,  p.  139. 

(4)  Les  jurca  adjoints  , aujourd'hui  sii|)priincs  , 
avaient  une  mission  spéciale  sous  le  régime  du 

du  3 brum.  an  4 : le  nombre  de  douze  jures  et  de 
trois  adjoints  était  necessaire  pour  fonner  un  jury 
de  jugement  : les  adjoints  prélairnl  serment  et  sié* 
geairnl  aux  déluits,  à c6lc,  quoique  separes,  des  au- 
tres jurés;  mais  ils  ne  prenaient  aucune  part  à leur 
délibération,  etee  notait  que  dans  le  cas  où  le  Uibu* 


ass  f t7  PEAiR.  Air 7.  ) JwriiprvidÊfMd^iaC^âéeaiintUm.  (,  80  paaib.  AKt.  ) 


( V»  Pouïet— C.  MinUl.  pub.)-  Jüobmctt. 

LE  THÏIïrNAL;— Vu  los  nrt.  337,  :<3S.  339  H 
340  (lu Code  des  di^litset  des  peines;— EutJendu 
qu’il  rf^sulle  du  tubleoii  du  jur)  de  jiitrement  et  des 
adjoints,  et  du  jugement  p.ir  lequel  il  a i^té  pro- 
r<Wé  au  retnplaceim  nl  de  deux  jurés  cl  d’uii  ad- 
joint défaillans  au  jour  des  débats  , «léjwsés  au 
grefTe,  cl  joinlsà  In  procédure  en  exécution  du  ju- 
gemeut  interlocutoire  du  10  gerrn.  dernier,  que 
le  fit,  Nicolas  Bioilie  était  sorti  le  troi>icme,  et 
qu’il  dooit  rempincer  Jean-Joseph  I.efebvre, 
premier  juré  adjoint;  que,  néaninoin>,  il  est 
porté  au  nombre  des  dou/.e  jurés  au  n'^  9 ; qu'en 
cette  qualité  il  a concouru  a la  déclaration  du  jury 
de  jugement,  tandis  que  le  cil.  Ilourset,  ex-géné- 
ral, appelé,  |Mr  un  second  remplacement,  p<utr  le 
sixième  juré  défaillant,  a été  relégué  parmi  les 
adjoints,  et  ii*n  pas  participé  à la  dé|ibérali<rn  du 
jury  dojugcinent:— t^uede  cette  interversion  il  est 
ré.sulté  que  rntcuséc  a été  privée  d’un  juré  que  la 
loi  lui  assignait,  pour  prononcer  sur  le  délit  qui 
faisait  In  matière  du  pri>cès,  cl  qu’un  juré  (|iie  la 
loi  ne  désignait  qu’évenluellenicnt.  et  dans  le  cas 
où  le  ministère  des  adjoints  serait  jugé  nécessaire, 
a cependant  prononcé  sur  son  sort  ; qu'ainsi  il  y 
a eu  contravention  aux  articles  cîhIcs'jus  lilés,  In- 
compétence dans  la  personne  dudit  cit.  Biurhe, 
et  usurpation  de  pouvoir  de  sa  part;  que  la  con- 
travention cl  rincomnélcnce  , qui  sont  toujours 
des  moyens  de  cassation , sont  d’autant  plus  irm- 
portanles  ici  que  la  conviction  n aété  acquise  qu’à 
la  majorité  des  voix  des  jurés  et  après  une  délibé- 
ration de  vingt-quatre  heures; — Casse,  etc. 

Üu  87prair.  on  7 — Sccl  criro. —/^rcx.,  le  cil. 
Roux. — Happ. , le  cil.  MéauUe.  — Concl. , le  cit. 
Bourguignon,  subst. 


JURY.— AsSESSEI'RS.— INCOMPATIIILITÉ. 

2"  CoJUPUetTÉ.— PllüVOCATIOX. 

1*  Sous  Vempirs  du  Codé  du  3 hrutn.  an  4,  tes 
fonctions  d’assttseurs  de  juge  dé  paix  étaient 
incompatibles  arec  celles  de  jurés.  (C.3brum. 
an  4,  art.  4R4.)  (1) 

2»  Sous  le  Code  de  1791 , la  nrovncntinn  à un 
erimepar  des  discours  ou  aes  écrits , n'élait 
passibledéspeincsde  la  complicité,  qu  autant 
que  le  jury  avait  déclaré  que  ces  discours  ou 
écrits  avaient  été  profères  puldiquement  ou 
rendus  publics  par  la  voie  de  Viiupressiofi.{C. 
85  sepl.-O  ocl.  1791,  8«  part.,  lit.  3,  art.  2.}(i) 
(Godes,  Poussin  et  autres — C.  Minist.  publ.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  arl.373el4«lduCod. 
des  délits  et  des  peines  Vu  aussil'art.i,  lit.  3, 
8«  part.,  Cod.  péo.;  — Llallenüu.  eitpreimerlieu, 
qu'il  est  juslüié  au  priHés  que  Pierre  Poussin  et 
Julien  lA'iiiaiirel,  qui  sont  compiis  au  tableau  du 
jury  d'accusation,  et  qui  ont  concouru  à la  déclara- 


tion de  ce  Jury,  étaient  alors  assessenrsde  juse  dé 
paix;  qu’en  rette  qualité  ils  exerçaient  des  fooo« 
lions  judiciaires  cunime  membres  de  la  Justice  dé 
paix  et  comme  rneinbresdu  tribunal  de  simple  po- 
lice; que  dès  lors  iU  ne  pouvaient  être  jurés  ; que 
le  tableau  du  jury  où  ils  sc‘  trouvent  est  vicieux  et 
nul,  et  que  la  iléclaralion  à laquelle  ils  ont  coo- 
I>éré  est  aussi  nulle  et  inconqiéleimnent  |wsée; 
que  la  eontraveiilioii  a l'art. 4é4  ci-dessus  cité  est 
manifeste  ; 

Att«‘tidu,  en  second  lieu,  à l'égard  de  François 
Godes,  qu’im  lui  a appliqué  l’arlicle  8.  lit.  3,  8** 
jMrl.  du  Gode  pén.,  ci-dessus  dlé , quoiqu’il  n’ait 
pas  été  déclaré  par  le  jury  de  jugement  que  les 
di.scours  et  conseils  |»ar  lesquels  il  a provoqué  le 
délit  dont  il  a été  déclaré  complice,  aient  été  te- 
nus ou  donnés  publiquement,  ce  qui,  oéanmoioa, 
était  nécessaire |H>ur l’application  dudit  article; 
que  si  les  jurés  ii’ont  fourni  aucune  déclaration 
sur  rette  ( ircoiistaiice,  cela  vient  de  ce  qu'il  n*t 
point  été  posé  de  question  à cel  égard,  omiMiDn 
qui  foriiie  une  cuiilraveiition  a l’art.  373  du  Codé 
des  délits  et  des  peines  ; qu'ainsi , au  rapport  do- 
dit  Godes,  il  y a violation  de  ce  dernier  article  et 
fausse  application  de  l'art.  8 , lit  3 , 8”«  part. , G. 
I^n.  :—l>’dprès  CCS  motifs,  faisant  dn)il  au  pour- 
voi;— (^sse  le  jugement  intervenu  auirlbuiialcri* 
miiiel  du  département  du  Calvados,  le  89  vani* 
dernier,  etc. 

Du  87  pi-air.  an  7.— Sert.  crim.  — Prai.,  le  cil. 
Roux.  — Happ.,  le  cit.  Héaulle.  — * CofioL,  le  eUi 
Bourguignon,  subsi. 

DOMMAGES-l.NTKRÉTS.  — T»lwmAt  m 

POLICE. 

Le  tribunal  de  polieene  peut  prononcer  des  dom- 
mages-intérhs  contre  le  prévenu,  lorsgu*U  nê 
prottonce  pas  d’amende.  (G.  3 brum.  an  4,  arL 
600  et  606.)  (3)  ^ 

(Henoqueet  Mngnler— G.  mlnisl.  publ.) 

JICI..MEÎVT. 

LE  TRIBUNAL  : — Vu  les  art.  600  et  606  du 
Code  des  «lélils  et  des  p<‘ines;  — El  attendu  ^e, 
par  s<ju  jugement  du  1 » Ibermid.  an  6,  le  tribu- 
nal de  police  de  LignièrcsrChàlcIaln,  di‘parlemeot 
de  la  Somiiie,  n'a  prononcé  aucune  amende  contre 
le  rit.  iicnoquc,  mais  seulement  des  donmiagcs- 
inléréls  en  faveur  du  cil.  .Mngtiier,  iwrlie  deman- 
dere.«sc:  d'où  il  résulte  qu’il  a cuiilrevcim  aux  ar- 
ticles de  la  loi  précités;— Casse,  etc. 

Du  iH  prnir.  an  7.  — Sert.  lemp.  — Jtopp., 
le  cil.  Cbupiet.— CüiîcL,  le  cil.  lourde,  subst. 


1®  JURY.— .Vdjoist.— AssEaôEi'H. 

8"  l)KFE>SK. — ImERPRI.LATIO>S  A TÉMOIHS. 

3^  Témoins  —Dlu  akatio^s  xxHiTES. 
lo  .Souj  le  i ode  du  3 brutu.  an  4,  les  foncticnê 
d'adjoint  mutiicipal  d'une  commuste  de  motna 


nal  criininr]  ét.iil  iinanimcmrnt  iravitqiir  le»  jurés* 
tout  pQ  observant  1rs  formes,  s'êlaicnt  troni|M*sati 
fond,  que  tes  trois  ailioinUieréunissaieut  auxdouze 
premiers  jures  pour  donner  une  nouvelle  déclaration, 
4IIK  quatre  cinquièmes  des  voix  (Co«lc  3 brum. an  4, 
Sri.  415.)  Aujourd'hui,  dans  ia  même  liypotbese, 
l’afTiiire  est  attribuée  à un  nouveau  jury  (Cod.  iusti 
cim.,  art.  353).  * 

(1)  V.  conf.,  18  vent.,  4 flor.»  23  praîr.  an  7; 
7 vend,  an  8 et  les  notes. 

(3)  Cri  article  a cté  reproduit  avec  quelques 
dificalions  par  I art.  l«f^dcU  b)i  du  17  mai  1819.  la 
provocation  à commettre  un  crime  n’est  punissable 
qtie  lorMprrUe  est  accompagnée  des  circoosUnces 
tiéterminées  par  la  loi  : ces  circonstances  sont  déb- 
BÀespar  l’art.  60  du  Coda  pén*  et  par  l'art,  de  U 


loi  du  17  mai  1819.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  io- 
criminée  lorsqu’elle  se  nianifeste  par  dons,  prônes^ 
STS,  inenaeesou  abus  d’autorité  ; dans  le  deuxième  cas, 
lors<|u’ellp  se  produit  |»ar  voie  de  publication. Les  rè- 
gles qui  régissent  la  complicile  par  provocation  ont 
été  développées  par  les  auteurs  tle  la  Théorie  du  Code 
pén.,  t.  3,  I».  197  et  suiv.  • 

(3)  Il  est  aujourd’hui  de  jurispnidenre  coosUntn 
que  les  Iribuosux  de  sinqde  police  ou  de  police  cor» 
rectionoelle  ne  |>euvpnl  aeeerder  de  doninuges-in- 
térèls  au  plaignant  qu'acTesaoireincnt  à une  condam- 
nation pénale  |Wtr  etit  proin*ncée  contre  le  prévcsia. 
y.  casa.  39  tlierm.  an  7;  13  fév  . 1808  ; 37  juin  I813| 
4 mars  1811  ; 30  fév.  1838  ; cl  Dos  observalioAtSUr 
]cjugemeatdu35  Iruct.  an  4* 


( *9  PIÂUI.  AN  7.  ) Juritprudtnet  ilt  la 

i 

dé  5000  habitant,  ëtaiéntineompatiblet  aveé 
cettei  de  juré.  (C  3 brum.  an  4,  art.  484.)  (1) 
ll#n  était  de  même  des  fonctiont  d'attetteurt 
déjuge  de  paix  (I). 

S»  Lé  trib%mat  crimintl  ne  pouvait , à peine  dt 
nullité,  déniera  l'accuse^  te  droit  de  faire  det 
interpellations  à un  témoin.  (G.  3 brum.  an 
i.  tri.  456.)  (3) 

3«  La  lecture  aux  débats  det  déclarations  écri- 
tes des  témoins  absens  empor(ai<  nullité.  (C. 
8 brum.  an  4,  art.  365.)  (4) 

(Demoemel— C.  Minist.  pub.) — jogbkbnt. 

LETniBUN'AL;'- Vu  \os  art.  SI,  S5,  333. 
301,  365.  456,484  et  594,  C.  du  3 brum  an  4;  — 
Rt  attendu  qu'il  demeure  constant  au  procès  que 
le  cit.  Jean  Launay,  l’un  des  jurés  d’accusation, 
est  adjoint  municipal  de  la  commune  de  Bonne- 
ville; que  cette  commune  ne  contient  que  six  à 
sept  cents  habitans;  quele  cit.  Laurent  RIoudet, 
autre  iuré  d’accusation,  était  assesseur  du  juge  de 
paix  de  BonneTille:  que,  conséquemment,  U y 
a eu  contravention  a l'art.  4Hi  précité  ; 

Atleodo  encore  qu'au  mépris  des  art.  353  et 
:16|,  ci>de5sus  cités,  le  tribunal  criminel  a dénié 
aux  réclamans  le  droit  qu’ils  avaient  et  qu'ils  ont 
invoqué  de  faire  des  inicrprllations  au  citoyen 
Glauoe-François  Coudurier,  témoin  appelé  a leur 
charge,  ce  qui  est  une  contravention  formelle  aux* 
dits  articles  et  une  ouverture  a cassation,  d’après 
la  ÿ disposition  de  l'art.  456  précité  ; 

El  attendu,  finalement,  qu’en  contravention  à 
Part.  365,  ledit  tribunal  a ordonné  la  lecture  des 
déclarations  écrites  de  Guillaume  Amphoux , 
François  Basset  et  Jean  Tablet,  témoins  absens 
lors  des  débats;  qu’il  a commis  cette  contraven- 
tion en  s’étayant  sur  la  Iqi  du  18  prair.  an  S,  qui 
es|  nécessairement  abrogée  par  l’art.  594  du  Code 
do  A brum.  ; d’où  il  résalte  que  la  nullité  invoquée 
et  résultant  de  l'art.  365  subsiste  dans  son  en- 
tier;—Casse  le  Jugement  du  tribunal  criminel 


(1)  R*,  coaf. , 11  DÎT.  an  7 (aff.  Bourdeou). — 
Aux  lermeade  l'art.  25  du  Code  du  3 brum.  an  4, 
les  fonctions  de  cooimisMirc  de  police  étaient  ex- 
ercées par  l’agent  municipal  ou  son  adjoint  dans 
1m  communes  de  moinsdeùOOO  habitans;  et  dès  lors 
l'incompatibilité  prononcée  par  l'art.  481  entre  les 
fonctionsd 'officier  de  police  judiciaire  et  celledejurc 

leur  devenait  applicable.Cetteincompatibiiitcn’e&iste 

plus  anjourd’hui.  i moins  quele  jure  n’ait  exercé  ces 
fonctions  dans  le  procès  même  (393,  Cod.inst.crim). 

(2) f^,conf.,  23  prair.  an  7 et  la  noie. 

(3)  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l'accusé  ou  son 
défenseur  pouvaient  interpeller  directement  le  té- 
moin (art,  352).  L'art.  319  du  Code  d'inst.  crim., 
en  exigeant  que  les  questions  ne  soient  adres$ée>  .nux 
témoins  que  par  Torgane  du  président,  n'a  point  au- 
torisé ce  magistrat  à restreindre  le  droit  d'interpel- 
lation qu'il  reconnaît  appartenir  à l’accusé.  La  faculté 
reste  donc  la  même  : la  forme  de  son  exercice  a seule 
été  modifiée.  Toutefois  plusieurs  arrêts  ont  décidé 
qne  l’inobservation  des  dispositions  de  fart.  319 
n’entrala»  pas  nullité.  (Cass.  9av.  1818;  5 fév.  1819; 
limai  1827;  20 juin  1829).  * 

(4)  L’art.  365  du  Code  du  3 brum.  an  4 portait  : 
a II  ne  peut  être  lu  aux  jurés  aucune  déclaration 
écrite  de  témoins  non  nrésens  à l'audience.  • Cette 
prohibition  était  Ibudee  sur  le  principe  qui  forme 
la  hase  de  l'institotion  du  jury  t c’est  que  le  débat 
doit  être  parement  oral  ; c’est  (|ue  les  jurés  doivent 
former  leur  conviction  en  dehors  de  l'iDSlrnciloa 
écrite.  Celte  règle , maiatemie  par  le  Code  d'inst. 
crim.,  ne  l’s  pas  été  dans  des  termes  aussi  explicites 
fl  la  jariipnidenee  a pu  l'éluder.  L'art.  317  de  ce 
Code  disposeque  les  témains  dépoteront  oraUmtnt^eX 
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du  département  du  Monb-fitanc,  rendu  la  It 
germ.  an  7,  etc. 

Du  29  prair.  an  7.— .Sert,  crlm.— Bopp.,  le  dt* 
Dor.— Cond.,  le  cit.  Bourguignon,  sunat. 


!•  MANDAT  D'ARRÊT.— NoTmcATiOR. 
ü**  Tiuoins.— Liste. — Notification. 

2^  et  4'*  JUEÉ. — AS8ES.SEUB. — DOMICILI. 
l*5oiM/a  Todadu  3 6rum.  an  4,  le  mandatd'ùT-' 
rit  devait  être  noti/lé  à l’accusé,  à peine  dé 
nullité.  (Const.  5 frurt.  an  3,  art.  223.)  (i) 

2*  L'audiffon  att£  débats  d'un  témoin  d&sst 
Vàge  n'avait  pas  été  porté  sur  la  liste  not^ 
fiée  à raceusé,  emportait  nullité.  (G.  8 brum. 
an  4.  art.  346.)  (6) 

3»  Les  fonctions  tVassesseur  de  juge  de  paUé 
étaient  incompatibles  avec  celtes  deji^â. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  484.)  (7) 

4«  Un  ciloyen  ne  peut  exercer  les  fonctiont  de 
juré  dans  un  département  où  41  n'exerce  pas 
ses  drot'ie  politiques  et  où  it  n'a  pas  son  de* 
mieite.  (C.  3 brum.  an  4 , art.  485.)  (8) 
(BrasieuretHairay— C.  .\lin.  publ.) — iDasmirT» 
LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art. 223  de  l'acte  const.; 
— Vu  rocore  les  art.  346,  484,485  et  525  du  Code 
des  délits  et  des  peines;— Atteiidu,eo  premier lleu« 

Îue  les  mandais  d’arrél  déroriiés,  savoir:  contre 
ean-Claude  .Mairay,  par  le  juge  de  paix  et  offi- 
cier de  police  judiciaire  du  canton  de  Clichy4a- 
Garenne,  le  20  frim.  dernier,  et  contre  Pleim» 
Joseph  Brasseur,  |>ar  l'un  des  directeurs  do  Jury 
d’accusation  du  canton  de  Paris,  le  21  du  même 
mois  de  frim.,  ne  leuroni  pas  été  notifiés,  et  qu'il 
ne  leur  a pas  été  laissé  copie  ; que  les  mandais 
d’arrêt  ne  pouvaient,  dés  lors,  être  exécutés,  sam 
contrevenir  fornicllenient  à l'art.  223  de  l’acte 
const.,  ci-dessus  rappelé; 

Attendu, en  second  lieu,  que,  parmi  les  témoins 
dont  la  liste  a été  iioiifiéc  aux  accusés,  et  qui  ont 
été  enlendos  lors  des  débats,  U en  est  dont  l’igs 


l’art. 341  défendde  remettre  an  jury  leurs  dépns/lùNts 
écrites.  O»  deux  dispositions  n’ont  point  «uffi  pour 
empêcher  la  lecture  de  ces  dépositions;  d’une  pagt, 
on  a considéré  qu'aucune  peine  de  nullité  n’était  at- 
tachée à l’inobâcrvalion  de  cette  fornulité;  d’uue 
autre  part , que  le  pouvoir  discrétionnaire  du  préal*> 
dent  l'autorisait  i prendre  toutes  les  mesures  quihrf 
semblaient  propres  à découvrir  la  vérité.  Cea  dauE 
motifs  ont  fonde  une  jurisprudence  qui  s’appuie  n- 
joiird’bui  sur  un  grand  nombre  d’arrêts  ; toutelbia 
cette  jurisprudence  a clé  allaquce  psr  la  plupart  âeS 
jurisconsullesiiui  uni  écrit  sur  la  procédure  crimlaal- 
le  : F'.Carnot,t.2,p.l91;  Legraven-nd,  det  Laetuus  dê 
la  législ.  crim.,  t.  1*^',  p.  456;  Chau veau  et  HélM^ 
Journal  du  droit  crim.  1831,  p,  270. 

A',  au  surplus  sur  la  lecture  des  dépositionsécrilad 
des  témoins  absens  ou  décédés,  arrêta  des  16  juin 
1831  (;Vol. 1831. 1.389);  2‘2sepi.  1831  (Vol.  1832.1. 
113);  K marsl832(<êûU.857.);28avr.  1836 (VoL 
1836.1.597.) — é'.  aussi  la  note  tupràf  p.  334.  * 

(5)  A',  conf.,  14  vent,  an  7 faff.  Heinur)i  2vcatd* 
an  8 (afT.£4zmo//e  et  Blachèré)  rt  les  notes. 

(6)  A',  conf.,  3 Tend.an7  (eft.Briaral)  etlanolU 
sur  le  jugrmentdu7  vend,  an  8 (atT.RouliUry 

(7)  P'.  la  note  sur  le  jugement  du  23  prair.  M t 
(aff.  yVoé/e/). 

(8)  I.es  mêmes  conditions  sont  imposées  par  Tscii»  * 
19  de  la  loi  du  2 mai  1827  et  l'art.  382  dn  Coda 
d'inst.  crim.;  mais  il  ne  résulterait  aucune  nullité 
du  concours  aux  opérations  du  jury  d’un  citnycv 
qui  n'aurait  pas  son  domicile  réel  ou  politique  «umS 

le  lieu  où  il  exercerait  nés  fonctions,  si  d’aiheara  il 
avait  été  inscrit  sur  la  liste  annuelle  dtsjuréSy  ceUA 
inscription  étant  réputée  légale.* 


360  ( !•'  MESS.  AU  7.  ) 

B4S  M trouve  pas  éooncé,  ce  qui  pn^sente  oue  con- 
travention à Fart.  346  du  Gode  des  délits  cl  des 
peines; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  qu’il  est  justifié  q^ue 
le  citoyen  Claude-Jean  Yciinrd,  qui  a rempli  les 
fonctions  de  juré  de  jugement  dans  l’affatrc,  était, 
en  l’an  6,  assesseur  du  juge  de  paix  de  la  commu- 
ne du  Pecq,  et  qn’il  en  rcmnlissaii  même  encore 
les  fonctions,  puisqu’il  a été  réélu  lors  des  der- 
nières assemblées  primaires;  qu’ayant  ainsi  son 
domicile  dans  ladilc  commune  du  Pocq,  qui  se 
trouve  dons  l’étendue  du  dépai  teinent  de  Miiic- 
el-Oise,  et  où  il  exerce  ses  droits  politiques,  il 
n’a  pu,  sous  le  double  rapport  d'assesseur  de  juge 
de  paix  et  de  domicilié  oans  le  département  de 
Seine-et-Oisc,  être  apt>clé  à former  un  jury,  et 
un  jury  au  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine  Casse  le  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Seine,  du  30  vent,  dei^ 
nier  etc. 

Du  S9  prair.  an?.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Jaume. •'Concl.,  le  dt. Bourguignon. — PL,  le  cit. 
lïuarl,subsl.  


JUGEHENT.^vge  de  paix.— RÉFÊRi!  légis- 

LATIP. 

Du  mess,  an  7 (aff.  Jonc.)— V.  ce  jagement 
au  !«'  fructid.  an  5. 

DOMAINES  NATIONAUX.— Biexs  du  clerg6. 

— Fermages.— A!«TiciPATioN. 
Deipaiement  de  fennagei  faits  par  anticipation 
au  receveur  d'une  commune  pour  des  biens 
devenus  nationaux  , en  vertu  de  la  loi  du  1.^ 
fruct.  an  4,  ont  dû  être  déclarés  nuis  aux 
ternies  de  fart.  11  du  5 frim.  an  6. 
L’Enregistrement—  C.  F.yssen  et  Merlers.) 

)u  1"  mess,  an  7. — Sert,  civ,  — J?app.,  le  cil. 
liavin.  — Gond.,  le  dt.  Lecoulour,  subst. 


D0ÜANF5. — Apprc.— D^lai. 

L'art.  6 de  la  loi  du  14  fruct.  an  3.  qr/ifcut 
que  la  déclaration  d'appel , en  matière  de 
douanes,  contienne  assianation  à trois  jours, 
«c  doit  pas  s'entendre  ae  trois  jours  francs. 
Ainsi  r assignation  peut  être  valablement 
donnée  le  34  pour  l'audience  du  27  (1). 

(Ilouanes — C.  Homans.)— jggemkSt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Tari.  6 de  la  du  ] * 
fruciid.anS;— Vumissi  l’art.  3,  tit.  2 de  l’ordonn. 
de  1667,  qui  veut,  a peine  de  nullité,  que  tous 
exploits  d'ajournement  fassent  mention , tant  en 
la  copie  qu'en  l’original,  de  la  personne  à la* 
quelle  la  copie  a été  laissée;  — Considérant 
1®  que  l’appel  du  jiigemcnt  de  la  justice  de  paix  a 
été  déclaré,  parade  du  23  prair.,  notifié  le  len- 
demain 24  ; que  celle  déelaralion  d’appel  eonlienl 
Assignation,  à trois  jours , à partir  de  eelui  de  la 
notilicalioD  qui  en  serait  faite  à Jean  Homans* 


( 3 mts&.  AM  7.  ) 

Suc  cette  BoUfication  ayant  été  faite  le  Si,  Jean 
lomans  sc  trouvait  assigné  pourl’audiencc  du  37  ; 
qu'en  cfTet,  il  a comparu  à celle  audience  ; que  l’ap- 
pel se  trouvait  donc  valable  sous  le  rapport  du 
laide  l’assignation;— Considérant  2^  que  l’exploit 
de  notification  de  i’aclc  d'appel  énonce  que  la  co- 
hic  a été  laissée  à Jeen  Homans  lui-inêmc;  que 
le  vœu  de  l'art.  3,  tit.  3 de  lordonn.  de  1667  a 
donc  été  rempli;— D’où  il  luttque  les  juges  du  tri- 
bunal civil  du  département  des  Deux-Nèlhes  ont 
fait  une  fausse  application,  tant  de  l’art.  Ç de  la 
loi  du  U fnirlid.  an  3 , que  de  l'art.  3 , tit.  2 de 
lordonn.  de  1667  ; — Casse,  etc. 

Du  l*^mess.an  7.-Secl.civ.-Préf.,le  cit. Bayard. 
—Rapp.,  le  cil.  Havin.— Concl.,  leciLLecoulonr. 


INJURES.  — CoMPÈTEMCB.  — Préposés  a la 

TAXE  DES  BOCTES. 

Sous  la  loi  du  3 ntV.  on  6,  c'était  aux  frtbi*- 
nauxde  police  correctionnelle,  et  non  aux 
juges  de  paix,  qu'il  appartenaitde  connaitro 
des  injures  graves  proférées  contre  les  prépo- 
sés ô la  perception  de  la  taxe  d'entretien  d$t 
roufes,  agissant  dans  rexereice  deleurs  fonc- 
tions. (L.  3 niv.  an  6.  art.  11  et  49.)  (3) 
(Minist.  pub.  C.N.  . .) 

Un  procès-verbal  des  perceplcurs  du  droit  de 
liasse  avait  coiistalé  qu’un  voyageur  s’était  refusé 
à acquitter  le  droit  pour  un  cheval,  et  les  avait 
gravement  insultés.- Le  juge  de  paix  du  canton 
de  Périers  fut  saisi  de  la  poursuite  ; mais  devant 
lui  les  iierceptcurs  déclarèrent  renoncer  à tous 
dommages-intéréis.— Jugement  qui,  attendu  cette 
déclaration , renvoie  le  délinquant  de  la  plainte. 
Pourvoi  du  ministère  public. 

JUGKMEMT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  nrl.  362  et  363  de  l’acte 
consl.,lart.l  1 .tit.3de  la  loi  du  3 niv.ao  6, et  les  art. 
33  et  36  de  la  loi  du  1 4 brum.  an  7 ; - Et  attendu 
que,  dans  lespèec,  le  procés-verbai  des  percep- 
teurs articulant  des  injures  graves , la  question 
même  de  savoir  si  la  renonciation  faite  devant  le 
juge  de  paix  de  la  part  des  percepteurs  à tout 
dommage,  à raison  de  ces  Injures,  pouvait  dispen- 
ser de  prononcer  l'amende  de  100  fr.  imposée  par 
lart.  ci-dessus  rapporté , ne  pouvait  être  jugée 
par  le  juge  de  paix,  comme  excédant  évidemment 
sa  comi>éience:— Cas^c,  etc. 

Du  r*messid.  an  7.— Sert,  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Riolz. — Concl.,  le  dt.  Lccoutuur,  subst. 


CONTRAINTE  PAR  COUPS.  — Abolitiok.- 
Effet  rétroactif. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  34  venf.  an  5,  qui 
avait  rétabli  la  contrainte  par  corps  abolie 
par  le  décret  du  9 mars  1793,  cette  voie 
d'exécution  n'a  pu  être  exercée  pour  des 
obligations  souscritesdans  l'intervalle  de  son 
abrogation  à son  rétablissement  (S)* 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eatsation. 


(1)  f'.  en  sens  «onlraire,  Ca&s.  3 mess,  an  9; — 
Merlin,  Quest.  tie droit,  v"  jéppel,  § 10,  «rl.  2.— Le 
trihtin.ll  de  cassation  .i  aussi  décidé,  par  jugement 
du  14  niv.  an  8,  qu’en  celte  lualière,  lu  délai  de 
trois  jours  delà  ciUilion  introductive  d'instance  de- 
vait être  franc.— La  loi  do  9 fier. an  7,  lit.  4^  art.  14, 
a ajoute  un  délai  à raison  des  distances,  à celui  fixé 
]>or  farl.Oile  la  loi  du  14  fruct.  an  3. 

(2)  La  loi  du  3 niv.  an  C ne  contient  aucune  dis- 
position sur  la  coinpciuncc  des  trihun.iuv,  relative- 
ment au\  tlclits  qu’elle  prévoit.  Celte  compéteucc 
reste  donc  réglée  par  le  droit  commun.  Or,  IVirl.  11 
du  la  lui  d(.  niv.  pronontjaiL  une  amende  de  100  fr. 
contre  lus  aul«  urs  d'iiisuUcs  mi  violenres  eoiimiisos 
contre  lus  porcupicurs  de  la  taxe.  Il  est  donc  évident 
que  le  juge  de  paix  cUil  incompéleul,  puisque  les  art. 


153  et  606  du  C.  du  3brum.an  4 ne  lui  permetuient de 
connatlrcd’uD  délit  qu’aulant  que  la  peiue  proooncée 
par  la  loi  n'excédait  pas  la  valeur  de  trais  journcea 
detravail,  ni  troisjnursd'cinprisonnenicnl.— ê^.dane 
le  meme  sens,  Cass.  7 lluTm.  au  7;  25  vent,  an  11. 
et  7 niv.  üh  13. — aussi  Code  insi.  crim.,  art  137, 
et  Code  |>én.,  art.  376.  — La  loi  du  24  avril  1806 
a supprimé  la  taxe  d'«>'  '.reüun  des  routes. 

(3)  /'.dans  le  même  sens,  28  mess,  an  7;  17  prair» 
an  12;  Brux.,  14  fruct.  an9;Culuiar,  13  mess,  sn  10. 

Juger  autrement  c’eût  été  donner  à U lui  un  effet 
rélroactif',  ni.iibla  diffirulié  venait  du  caractère  nièmn 
du  la  loi  du  21  vent,  an  5,  qui,  en  déclarant  que  In 
décret  aholilif  du  9 mars  1793  était  rapporté,  sem* 
blail  avoir  voulu  elTaccr  ses  cfTuU  [>our  le  passé. 


( 4 MBM.  AK  7.  ) Jurisprudence  de  la 

(Imbert— C.  Vigier.)  — jtgbmert  ( après  délit, 
en  la  eh.  du  con«.) 

LF  TRIBl'N  AL;— Vu  taloi  du  9 mars  1793, por> 
tant’  ■ ta  contrainte  par  corps  est  abolie;»— Les 
art.l^ftide  la  loidu  24  vent. au5, conçus  en  ces 
termes  : « Art.  La  loi  du  9 mars  1793,  qui 
c abroge  la  contrainte  |Mir  corps  en  matière  civile, 

« est  rapportée;— Art.  2.  Les  obligations  uui  se- 
« ront  contractées  postérieurement  à la  puutica- 
« lion  de  la  présente  loi,  et  pour  le  défaut  d’ac- 
« quittemenl  desquelles  les  lois  antérieures  pro- 
« nonçaient  la  contrainte  par  corps , v seront 
« assujetties  comme  iwr  le  passé  Et  l’art.  !•' , 
Ut.  i de  1a  loi  du  15  gcrniin.  an  6 . portant  : a A 
« dater  de  1a  publication  de  la  loi,  la  contrainte 
« par  corps  aura  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la 
« république  fraopise  : 1*  de  marebaod  a 
« marchand  pour  faits  de  man'haodises  dont  ils  se 
« mêlent  respectivement  ; » — Et  attendu  que  tout 
engagement  de  commerce  souscrit  dans  l'espace 
intermédiaire  du  0 mars  1793  au  24  vent,  an  5,  se 
trouvait  affranchi  de  la  contrainte  par  corps;  que 
néanmoins  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Dordogne  a prononcé  par  corps  contre  le  cit. 
Vlgier.  une  condamnation  pour  des  engue- 
mens  résultantde  deux  actes  de  vente  des  19juiU.et 
7 août  1793.  souscrits,  par  conséquent,  dansVinter- 
valle  de  la  loi  qui  avait  abrogé  la  contrainte  par 
corpsà  celles  qui  l'ont  rétablie;  — U'im  il  suit  que  ce 
tribunal  a violé  la  loi  du  9 mars  1793,  ci  fait  une 
fausse  application  des  lois  des  2i  vent,  an  5 cl  15 
germin.  an  6;— Casse,  etc. 

Du  3 messid.  an  7.— Sert,  elv.- Prés.,  le  cil. 
Target. —Anpo.,  le  cil.  Bayard.— ronc/.,  le  rit. 
Lecoutour,  subsl.— Pf.,  les  cU.  Pérignon  et  Bos- 
quillon.  


r Jl'RY  D’ACCUSATION.- Paocfts-VEHAL. 
9*  Junis  — Adjoiet.— Assesseve. 

1*  Lorsque  le  procès-verbal  dressé  par  le  diree- 
teuraujurÿ  étumeeque  lesiurés  d'accusation 
ont  prêté  serment,  et  qu'il  n'énonee  pas  que 
ce  magistrat  leur  ait  adressé  les  paroles  près* 
erites  par  fart,  936  du  Code  du  3 brum.  on 
At  il  y a présomption  que  cette  formalité 
substantielle  a été  omise  (1). 

9*  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  ftmetions 
d>  adjoint  municipal  et  d assesseur  du  juge 
de  paix  afaient  incompatibles  avec  les  fonc- 
tions de  juré.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  4H4.)  (2) 
(Cassini— C.  5Iinist.  pub.) — jccemeet. 

LK  TRIRLNAL;— Vu  les  art.  236,  237, et  239 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  Vu  aussi  l’ar- 
ticle 48i  du  même  Code  ; — Et  attendu,  en 
premier  lieu,  que  le  procès-verbal  du  17  vendém. 
an  7,  rapporté  par  le  directeur  du  Jury  de  Mo- 
naco , énonce  la  prestation  du  serment  exigé  par 
l'art.  32  de  la  loi  du  19  frurtid.  an  5,  et,  qu'au 
coolrairc,  il  ne  fait  nulle  mention  de  l'observation 
des  art.  2:i6  et  237  , ci-dessus  cités  ; que  cet  acte 
prouve  pour,  comme  il  prouve  contre  l’ubserv  aliun 
de  la  loi;  que  l’expression  d'une  formalité  rigou> 
reuse  exclut  robservallon  des  autres  formalités  de 
même  nature  ; qu’ainsi  la  violation  desdils  articles 
est  établie  par  la  seule  énoncialioa  de  la  prestation 
do  serment  prescrit  par  ladite  loi  du  19  fructid. 


(I)  la  Cour  de  casMtioti  a étendu  la  même  règle 
AUX  Cotmd'AMÎm,  en  décidant  que  lorsque  le  pro* 
c«s*vprhal  dudciMt  ne  fait  pas  une  mention  expresse 
des  formalités  sulistanlivUes  prescrites  i peine  de 
miililé,  elles  sont  présumées  de  droit  avoir  etc  omi- 
tes.  f'.  notamment  arrêts  des  4 avril  1829,  18nov. 
1830 , rl  Jur.  du  XIX*  tièeUf  v*  CourtCassùett  5^* 
(9)  P",  la  note  sur  1«  iogemeot  do  93  prair.  au  7 
(aff.  Jioblet). 
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an  5;  que,  par  suite,  il  en  résulte  une  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  239  du  Code  des  déliu  et  des 
peines. 

Attendu,  en  second  Heu,  que.  dans  le  tableau 
des  huit  jurés  d'accusation,  se  trouve  le  cit.  Epi- 
pbancllellando,  adjoint  municipal,  etiecil.  LouU 
Laforé,  assesseur  de  Juge  de  paix  ; que  le  premier, 
en  sa  qualité  d’ajoint,  est  olTlcier  de  police  judi- 
ciaire, d'après  les  art.  21  et  2.'»  du  (^odedes  délits 
et  des  peines,  cl  que  le  second,  en  sa  qualité 
d'assesseur,  et  membre  de  la  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  simple  police,  et,  conséquemment, 
Juge;  que,  suivant  l'art.  484  du  Code  cMetauf 
cité,  il  y a incompatibilité  entre  ces  fonctions  et 
celles  dejtiré;  que,  conséquemment  encore,  leur 
concours  à la  déclaration  du  jury  spécial  vicie  cette 
déelanilion  et  qu'ils  n’auraient  pas  dû  entrer  dana 
la  composition  de  ce  jury  ; — Casse  le  Jugement 
intervenu  au  tribunal  criminel  du  département 
des  Alpes-Maritimes.  • 

Du 4 messid.  an 7.— Sert,  crim.— Bapp.,  ledit 
Mé  anlle. —ConcL,  le  cit.  Delacosie,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Paocgs-VEEIAL.* 
Pei:*(es. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  t.  le  procès-ver- 
bal constatant  la  eoniraventton  devait  être 
lu  à l'audiencetàpeinede  nuffi/é.(C.  3brum. 
an  4,  art.  102.) 

Le  tribunal  de  police  ne  peut,  lorsou'il  re- 
connaît rext'jreiica  d'une  contravention,  ren- 
voyer les  prévenus  sans  aucune  condamna- 
tion. (C.  3 brum.  an  4,  art.  605.) 

(N.  . .— C.  Minist.  pub.)— jdcrmbmt. 

LE  TRIBU.NAL;  — Vu  les  art.  162  et  605  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu,  en  pre- 
mier lieu,  qu'il  existait  au  procès  un  procès-verbal 
à 1a  date  du  !•'  germin.,  qui  constatait  que  [Au- 
sieurs  particuliers  de  la  commune  de  Ravière 
avaient  négligé  d'enlever  les  fumiers  et  de  nettoyer 
les  rucsdevnntleurs  maisonsJedU  jour  U'germin., 
contre  la  dis|)osilion  d'un  arrêté  de  l'administra- 
tion municipale,  cl  que  ce  procès-verbal  n'a  pas 
été  lu  a l'amlieiice  à laquelle  est  intervenu  le  Ju- 
gement attaqué. 

Attendu , en  second  lieu , qu'indépendarrrment 
de  ce  procès-verbal,  le  tribunal  de  police  lui- 
niéme  avait,  dans  une  visile,  reconnu  l’existence 
de  ce  délit  à l'égard  de  plusieurs  des  prévenus,  et 
que  néanmoins  il  les  a renvoyés  sans  aucune  con- 
damnation ; d'ou  il  résulte  une  contravention  aux 
art. 162  eiSO.'Mlu  0>dc  cMevantclté;— Casse,  etc. 

llu  4 messid.  an  7.  — Sert.  crim.  — Bapp.,  le 
cit.  Pépin.— C'oncf.,  le  cit.  Delacuste,  subst. 


FRAIS  EN  5IAT.  CRIM.— Effet  sfeTEOACTur. 

La  rondamnation  aux  frais,  en  matière  eri- 
fm'neBe , n'est  point  tma  peine , mats  seule- 
ment un  moyen  d'auurer  le  recouvrement  des 
déboursés  occasionés  par  tes  poursuites.  En 
conséquence,  la  loi  au  Vi  germ.  an  l.quia 
mis  â la  charge  des  condamnés  les  frais  que 
l'Etat  supportait  jusque-là,  a pu  être  ap- 
pliquée aux  délits  antérieurs  a sa  publi- 
cation (3). 


(3)  Ce  n'est  pas  parce  que  la  coodamnation  aux 
frais  n'a  pas  les  caractères  d'une  peine,  que  la  loi 
qui  rèlablil  pourrait  rétroagir  : reffcl  rétroactif  est 
tnlerdtt  à l'rgarde  toutes  1rs  lois,  qu'elles  soient 
civiles  oupéoales,  car  toutes  tes  lois  ne  peuvent  être 
exrculoires  que  du  jour  où  rlirs  sont  promulguées. 
Mais  il  est  à présumer  que,  dans  l'rspice  de  rarrèt, 
reffcl  rétroactif  donné  à la  loi  du  18  germ.  an  7 oa 
a'ap|iliquait  qu'à  la  date  du  délit  cl  non  à celle  où  les 


U à celle  ^ 


3€S  ( « mM&t»  AU  7»  ) Jttriêpnêdenee  éê  l 

(Cnehmear.)^fvûmmKnT. 

LE  TRIBÜNA  L Vu  Itrl.  !•'  de  Uloi  do  18 

germin.  an  7 : — Et  attendu  que  le  commissaire  do 
poaruir  eiMiiirprés  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Côtes-dii-Norda  requis  rapplicationde 
la  loi  ci-dessus  citée,  et  que  le  tribunal  a déclaré 
qu’il  n'y  avait  pas  lieu  à condamner  Marie-Jeanne 
Crechineur  aux  fï^is  de  la  procédure , va  que  le 
délit  dont  elle  était  convaincue  était  antérieur  à la 
loi  du  18  germin.  an  7 ; — Attendu  que  le  législa- 
teur n’a  point  liait  de  distinction  relativement  à 
l’époque  du  délit,  et  que  d’ailleurs  la  condamna- 
tion aolUcitée  par  ce  commissaire  ne  peut  être  re> 
gardée  comme  une  peine,  mais  seulement  comme 
un  remboiirsemenlde  nrals  auxquels  la  iMursuite 
et  la  punition  des  crlmesdonnent lieu  ;^Casie,  etc. 

Du  i messid.  an  7~Sect.  crim.  —Prés.,  lédt. 
MéauUe.  --  Rapp.,  le  cil.  Gauthier.— Coiiel.,  le 
cit.  Delacoite,  subst. 


10  et  i*’  ACTE  D'ACCUSATION.  — Cincoüa- 

TA!SCES.^Ni;LLITÉ.^l:VDtVlSl*U.lTA. 

3*  Pbi?»bs.— Peiwe  de  mobt. 

1'*  5(^  le  Code  du  3 brum.  an  i,  Vacte  (foccu- 
Mfton  devant,  à peine  de  nullité,  expoter  1$ 
fait  et  toutes  tes  eirconstatu:et , était  nul  si, 
dans  une  accusation  de  vol , il  ne  désiffnait 
pas  la  nature  et  la  quantité  des  effets  volés. 
(C.  3 brum.  an  i,  art.  229  et  232.)  (1) 

1®  L'acte  d'accusation  entaché  (Tirréyulariti  à 
regard  de  Cun  de»  qu'il  comprenait, 
était  nul  pour  le  tout. 

3®  L’art.  * auCode  de  1791,  qui  prescrivait  que 
les  condamnés  à mort  pour  les  crimes  d'ae» 
sassinat , d'incendie  et  d'empoisonnement, 
seraient  conduits  au  lieu  d'execution  revêtus 
d'une  chemise  rouqe,  ne  pouvait  être  étendU' 
à d'autres  condamnés. 

(Perrin.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL  ; - Vu  les  art.  220, 232,  396, 
iU  et  456  du  Code  des  délits  cl  des  peines;  — 
Considérant  que  l’acte  d'accusation  dressé  contre 
André  Perrin,  à raison  des  vols  commis  chez  Soc- 
quct-Iiiglardd  chez  le  nommé  Gaddan,  expose  à 
la  mérité,  en  cc  qui  concerne  le  vol  fait  chez  ledit 
Socquel-Iiiglard.  le  fait  et  les  circonstances,  ainsi 
que  la  lui  le  désire  ; mais  qu’à  l'égard  du  vol  dont 
&llt  Gaddan  s’est  plaint,  ü ne  désigne  en  aucune 
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manière  la  nature  et  la  quantité  des  offéts  voléè 
ci  que  l’omission  de  ces  circonstances  vraiment 
easentiellesest  une  contravention  manifeste  audit 
art.  229,  ci-dessus  cité;  — Que  l’art.  232  attaché 
la  peine  de  nullité  à cette  coniravenlion; 

Que  le  tribunal  criminel  du  département  dt 
Mont-Blanc , en  déclarant  cet  acte  d'accusatloM 
nul,  en  ce  qui  concernait  le  vol  commis  chez  Gad- 
dan, et  valable,  en  ce  qui  concernait  le  vol  Iblt 
chez  Socquet-Inglard,  a,  non  seulement  violé  leâ- 
dits  art.  229  et  232 , d'après  lesquels  11  était  nul 
pour  le  tout,  mais  même  l'art  396.  iHiisqu’U  a dé» 
ddé  que  les  Jurés  ne  prononceraient  que  sur  te 
vol  fait  chez  ledit  Socquei-lnslard,  et  que  cedet» 
nier  article,  dont  rinobservation  emporte  la  peina 
de  nullité,  leur  imposait  formellement  robltgatiott 
de  prononcer  sur  l'un  comme  sur  l’autre; 

Que  ce  même  tribunal  a lllégalcmenl  appliqué 
au  réclamant  la  disposition  del’art.  i,  Ut.  1®*^,  I®* 
part,  du  Code  pénal,  en  ordonnant  que  ledit  An» 
dré  Perrin  serait  conduit  au  lieu  de  l'exécuUoii, 
revêtu  d’une  chemise  rouge  ; — Attendu  que  ca 
même  article  n'assujettit  à porterla  chemise  muge 
que  les  coupables  qui  ont  été  condamnés  à moK 
l^ur  crime  <fassa.ssinat,  d’incendie  on  de  poison, 
et  que  les  jurés  de  jugement  à l'examen  desqueU 
ledit  André  Perrin  a été  soumis , ne  l'ont  déclaré 
convaincu  ((ue  d'un  vol  Casse,  etc. 

J)u6mes$id.an7.— Sect.crim.  — Rapp.,  ledl. 
Sautereau.— Cond.,  le  cit.  Delacoste,  subk. 


AOA  ffiS  JA  iDEJf.— Jury  d'accusation. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  i,  le  prévenu  con- 
tre lequel  te^urit  d'accusation  avait  déclaré 
qu'il  n'g  avait  lieu  à accmation,  ne  potwait 
etre  poursuivi  de  nouceau  à raison  du  même 
fait,  à moins  au’it  ne  fût  survenu  de  nbu^ 
velles  charges.  (C.  3 brum.  an  i,  art  SOI.)  (t) 
(GodiO.)— JUGEMENT. 

LE  TR  IB  UN' A L;— . . Y u l'art.  25^  l'acte  eoast.  : 
—Vu  aussi  les  art.  255 , 301  et  456  n®  6 du  Code 
des  délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que,  dans 
l'espèce,  François Godin  avait  été  mis  en  liberté 
d’après  U déclaration  du  jury  derarrondissemeot 
d’Argenton,  portant  qu'il  n’y  avait  pat  lieu  à ac- 
cusation contre  ledit.  Godin  ; que  depuis  cette  dA* 
claratioD , en  date  du  3ü  pluv.  dernier , il  n’a  nas 
été  même  allégué  qu'il  fût  survenu  de  oouv^es 


frsit  avAÎrot  élc  fiiu  ; or,  il  est  évident  uu'il  u’y 
avait  paa  rclroacliviié  dans  le  sens  de  1a  loi,  par 
rcla  seul  que  le  délit  clait  antérieur  à la  promulga- 
tion, li  le»  poursuite»  et  Im  frais  qu'elles  a^  aient  oc- 
casionéa  étaient  postérieurs.  Il  ne  s'agit  poiot  ici 
de  l'application  d'une  peine,  niais  du  paiement  d’une 
dette  qui  prend  sa  source  dans  chaque  acte  de  la 
poursuite.  — ^o«M  remarquerons,  en  second  lieu, 
que  l'art.  1'*  de  la  loi  du  27  sept.  1790  ordonnait 
que  toua  les  frais  des  poursuites  criminelles  failea  i 
b requête  du  procureur  du  roi  ou  d’office,  seraient 
é la  charge  du  trésor  public.  Le  résultat  de  cette  loi 
fnt  de  faire  peser  sur  le  trésor  une  charge  considé» 
rablet  et  le  conseil  des  Cinq-Cents  prit,  en  consé- 
quence, le  37  vent,  an  7,  une  résolution  qui  avait 
pour  etTrlde  faire  supporter  les  frais  par  les  condam- 
nés. Cette  résolution  fut  vivement  combattue  au 
Conseil  des  Anciens.  M.  deUaleville,  rapporteur  de 
1a  commission,  conclut  au  rejet  : il  se  fondait  sur 
ce  que  U poursuite  des  crimes  était  une  dépenae  pu- 
blique; que  si  le  condamné  supportait  les  frais  du 
procès,  l’accusé  acquitté  devrait  Cire  indemnisé  de 
l’erreur  de  la  justice;  enfin  que  la  peine  recevrait 
une  aggravation  immense  de  la  charge  de  ces  frais 
qui  pourrait  dévorer  tous  les  biens  du  condamné. 
On  répondit  que  le  retubourseiucnl  de»  déboursé»  et 


l’indemnilc  due  à l’accusé  acquitté  prenaient  leur 
source  dsni  drus  principes  difTérenai  que  les  raS- 
sources  du  trésor  ne  permelUientpasd’acoonlcrdcs 
indemnités  de  cette  nature;  nuis  que  U mesura  qui 
mettait  Ica  dépeosea  de  la  procédure  i la  charge  d« 
coodamnc,claitjusteencllc-œême, puisqu' elle  se  bor- 
nait à faire  aupporlcr  par  Celui  qui  avaitvioié  les  lots, 
les  dépenses  que  son  action  avait  oceasionées.CraiiM»* 
tifs  prévalurent  et  la  résolution  fut  adoptée:  telle  fut 
l'origine  de  la  loi  du  18  genn.  an  7,  dont  le  principe 
a depuis  été  adopté  par  le  Cod.  d’inat.  crim.  (art.  163» 
194  et  368)  et  réglementé  par  le  décret  dul8jainl61 1 • 

V.  au  surplus  la  note  sur  le  iugementdtt  17  broin* 
«n  7 (aff.  Matières).  * 

(1)  Le  Code  du  3 bmm.  an  4,  en  multipliant  ks 
nullités,  faisait  suivre  à peu  près  chacune  des  fonnes 
qu'il  établissait  de  la  peine  do  nullité.  Le  Cod.  d'inat. 
crim.,  en  évitant  ce  défaut,  est  peut-être  tombé  dans 
le  défaut  contraire  : ses  formes  les  plus  importan- 
tes manquent  de  sanction,  et  souvent  les  droits  de  U 
défense  ont  soufferlde  cette  omission.  Sous  ce  Coda, 
l'acltt  d'accusation  n'est  jamais  nul  pour  vice  da 
forme  ou  omisaîon  de  rédaction.— F*.  U note  sur  U 
jugement  du  24  aoét  1793.  ” 

(2)  y.  la  note  sur  un  jugemesl  îdanliqu»  da  31 
prair.  aa7  {*S.  jLsrouartt). 


( 6 VB85.  AN  7.  ) JuTtipruden^i  de  lû 

charges  ; que,  par  consi^qaent,  ret  accusé  ne  pou* 
vait  plus  être  mis  en  jugcmi'iit  pour  le  même  fait  ; 
qu’ainsi,  d'après  le  suxht  arl.  3i)|  ri-dcsstis  cité, 
le  (ribtiii:il  crimitu’l  du  ilêpartmicnl  de  riiidre 
était  iucompétent  pour  coiinaiire  d‘un  délit  sur 
lequel  ledit  tfoditi  avait  été  acquitté  par  un  jury 
léi^I  ; Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribund  ; 
criminel  du  déparlenienl  de  riodre , le  lii  vent,  j 
dernier. 

l)u  6 mesaid.  an  7.  Sect.  crim.  Bapp.,  I 
le  cit.  Roux.  —ConcL,  le  cit.  Uelacoslc,  subit,  j 


FAUSSE  MONNAIE.— Co!<n»CATioN. 
Tout  condamné  pour  di$tributiun  do  fauitê 
monnaie  doit  encourir  la  con/fseation  dot 
(liens.  (L.  U flor.  en  1 1 .)  (1) 

(Laporte  et  Jourdain.)— Jccbmekt. 

LE  TRIBUNAL;— ...Vu  la  loi  du  U flor.  an  3 ; 
««•Et  attendu  que  Lapurtert  Jourdain  ont  été  dé- 
claré convaincus  du  crime  de  distribution  de 
fausse  monnaie , et  condamnés  à la  |ieiiie  portée 
contre  U*s  auteurs  de  ce  crime  ; que  ce|H*ndant  on 
D‘a  point  prononcé  au  profit  de  la  république  la 
confiscation  de  leurs  biens,  ce  qui  est  une  contra- 
ventinn  a la  loi  ci-devaiii  citée;  Casse,  etc. 

Du  6 me«sid.  an  7.  — Sect.  crim.  — Happ., 
le  cil.  Pépin.  — C'ond.,  le  cit.  Dclacoste 


CHOSE  JUriÊE.— I1ÉBITIKR. 

Cêlui  qui , ayant  d'abord  renonoé  à la  succas- 
atofi  do  ton  père,  a obtenu  jugement  ou  tran^ 
taction  tur  une  eontestatioti  on  qualité  d’hé^ 
rt(ter  do  ta  mère,  no  pout  opposer  cejugemont 
ou  cette  transaction  à une  action  nouvelle 
intentée  contre  lui  comme  héritier  de  ton 
père  y après  ^'il  a accepté  la  tuccettion  de 
ce  dcniicr.  (L.  civ.,  135t,  anal.) 

(filières— €.  I/istangei.) 

En  1785,  Loitanges  dis,  a>ant  renoncé  à la  MC- 
cession  de  son  pére^  intenta,  comme  héritier  de 
sa  mère,  contre  Bessièros,  une  action  en  revendi- 
cation du  domaine  de  Comberave,  que  ce  dernier 
avait  acquis  de  Lnsianges  fière. 

Une  sentence  du  baillage  de  Figeac  du  mois  de 
Janv.  1787,  rejeta  cette  demande;  mais  sur  l'ap- 
pel porté  au  parlement  de  Toulouse,  il  intervint 
arrêt  d’expédient  à la  date  du  S mat  I7H8,  et  cet 
arrêt  fut  suivi  le  lendemain  d'une  transaciion  qui 
fixa  déünilivenient  le  droit  des  parties  et  attribua 
le  domaine  de  Comhocave  à Lostanges. 

Plus  tard,  en  1793,  Lostanges  se  |iorta  héritier 
de  son  père,  et  alors  Bessières  n clama  nmtre  lui 
la  reslilutioii  du  domaine  de  CuitibiMMve  qu'il  a\  ail 
été  forcé  de  lui  reUther,  |>arccque  jusque  la  Los- 
tauges  üls  a)aiit  renoncé  a la  succession  de  son 
pérê,  n avail  pu  subir  les  exceiAious  qui  étaient 
opposables  à ce  dernier. 

Mais  sur  ecUc  nouvelle  demande,  Lostangei 
fils  opposa  reicepUori  de  la  chose  jugée  par  l’arrêt 
du  % mai  1788,  ctexcipa  de  la  transat  lion  du  len- 
deoiaia. 

Jugement  du  tribunal  de  Lot-et-Garonne  qui 
accueille  ce  moyeu  de  défense. 

Pourvoi  en  cassation  parBessiéres,  pour  fausse 
application  tant  des  luis  romaines  et  des  dispo- 
aitioDs  de  l'ordonn.  de  1667 , relatives  à la  chose 
Jugée,  que  de  l'ordonn.  de  1560,  qui  ne  permet 
d’attaquer  les  transactions  que  pour  cause  de  dol. 

JUOKUENT. 

LE  TRIBL^AL  Vu  les  lois  des  7,  ii.  13  et 
14  iï.  De  exceptionibua  rei  judicatee,  portant  : 


Cour  de  easiotion.  (9flE4s.  anT.)  MS 

Genf ro(Her . . . qttotiet  inter  eatdem  pertonat  e^ 
ccpfto  rei  judirata  o6s(af,  eadem  gutettio  revth 
calur  : cum  gu<rritur  , h<rc  exceptio  noceat  nee 
ne,  intpiciendum  est  an  idem  corpus  lit,  quan- 
titasradem,ideinjus,eton  eadem causapetendiy 
et  eadem  conditio  personarum  ; qua  niti  otUnia 
concurrurif,  aiia  ret  est  ; — Vu  aussi  Fart.  5 du 
tU.  27  de  rordniin.  de  1667,  ainsi  conçu  : a Les 
sentences  et  Jugemens  qui  doivent  passer  en  force 
de  chose  Jugée . sont  ceux  rendus  en  dernier  res- 
sort , et  dont  il  n'y  a appel , ou  üttnt  l'appel  n'cit 
pas  recevable;— El  l'art,  dutit.  35  de  u même 
urdonii.  qui  porte  : u Les  arrêts  cl  jugemeos  œ 
dernier  ressort  ne  jK>urronl  être  rciraclés  que  par 
la  lellre  en  forme  de  requête  civile,  à l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  parties  ou  dûment  appelés,  et 
de  leurs  héritiers,  successeurs,  ou  avant  cause;  >» 
— Vu  enfin  rordonn.  du  mois  <rnvril  1560 , qui 
confirme  et  autorise  toutes  transactions  qui,  sans 
dol  et  fraude,  seront  faites  et  passées  entre  ma- 
jeurs, de  ehosesqulsuntenleurcominerceeldU- 
position; 

Uonsidérant  que,  dans  le  procès  terminé  per 
farrèt  d’expédient  du  2 mai  1788,  et  la  transaction, 
Loslanges,  procédant  comme  héritier  de  sa  mère, 
n'exerçait  que  les  droits  de  sa  mère;  que,  dans 
le  second  procès  jugé  par  les  tribunaux  civils  des 
départemens  du  Lut  et  de  l..ot-<'t-Garonne  . Los- 
langes  n’ayant  été  actionné  H n’ayaot  agi  qu’en 

3ualUé  d’héritier  de  son  père,  n’a  eiereë  que  ies 
ruits  de  son  père;  que  les  parties  entre  lesquelles 
l'arrêt  d’expédient  et  la  transaction  étaient  inter- 
venus, ne  procédaient  donc  point  ici  en  1a  même 
quabié  que  dans  le  premier  procès;  qu’ainsi , en 
admettant  en  faveur  deLoslanees,  héritier  de  son 
père,  l’exception  de  la  chose  jugée  et  transisée  avec 
lui  comme  héritier  de  sa  mère,  le  tribunal  dvU  dn 
département  de  Lot-et-f«arnnne  a fait  une  fausse 
appHcalion  des  lois  romaines,  et  des  dispositions 
de  l’ordonn.  de  1667  , relatives  à la  chose 
et  de  l’ordonn.  de  1560  relative  aux  transactions  ; 
— ('.asse,  etc. 

Du  7 messid.  an  7.— Sect.  civ.— JRoym.,  le  dt. 
Beaulatoo.— CoRcl.,  le  cit.  Arnauld,  subsl. 


RETRAIT  LIGNAGER. —Main  vortb. 

Le  droit  que  l'édit  de  Charles-Çuint , connu 
tous  le  nom  de  Caroline , accordait  aua  oei»> 
deurs , leurs  Aerifters  ou  successeurs,  de  re- 
traire les  biens  vendus  à gens  de  main^morte, 
était,  par  sa  fmfwre  et  ses  effets,  tm  véritable 
refrai'f  lignager , et  s'est  trouré  aboli  par  la 
loi  du  tÿjuiU.  1790  (i). 

(Intérêt  de  la  loi.— AfT.  Cüppin.)-JUGEMBHT. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  1«'  et  2 de  la 
loi  du  19  juin.  1790,  portant  : « Art.  1*'.  Le  r^ 
« trait  lignager  et  le  retrait  demi-denler  sont 
a abolis;—  Art.  2.  Toute  demande  en  rclralt-U- 
« gnager  ou  de  demi-donicr  , qui  n'aara  pas 
K été  consentie  ou  adjugée  en  dernier  ressort 
a avant  la  publication  du  présent  décret  . sera  d 
H demeurera  comme  non  avenue;»— ^i^onsidérant 
quelcdroilquWa  Caro/inaacconlailauxvHideurs, 
leurs  héritiers  et  successeurs,  de  rapprocher  ou  re- 
traire les  biens  vendus  à gens  de  main-morte, 
était  un  véritable  retrait  lignager  anéanti  par  les 
lois  portant  abolition  des  retraits,  nolammcutpar 
relie  du  19  juUl.  17'.H>,  publiée  dans  le  département 
de  l'tiurtbe  au  mois  de  vemiém.  an  i;  que  la 
mande  en  rachat  ou  en  retrait,  formée  par  le  cit. 
Cuppin  , n'ayant  point  été  adjugée  en  dernier 


(f)  K identique»  17  Aer.  an  7 (a(T.  Venize)  et  la  note. 
(2)  K coof.»  Cass.  23  flor.  an  7 (a£T.  Cartiu), 
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Ktsort , antérieurement  à la  publication  de  cette 
loi.  dcvail  donr  doniPurer  sans  effet  et  comme  non 
■venue;  elqu’ninsi,  en  amieiUnnt  celle  demande, 
le  Iribunal  civil  du  d(^pnrlciiient  de  TOurthe  a 
violé  les  lois  portant  abolition  des  retraits,  et  no- 
tamment les  articles  !■'  et  !i  de  celle  du  19  Juill. 
1790,  ci-dessus  cités  ;—Ca5Sc,  etc. 

Du  9 messid.  an  7.— Sect.  civ.— Aapp.,  lecH. 
Liiot. — Conel.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES.  — Côtes  maritimes.  — Acqcit-a- 

CAUTION. 

On  ne  peut  considérer  comme  côtes  maritimes 
^ue  Us  lieux  batjpiespar  les  eaux  de  la  mer, 
a marée  basse.— Ainsi , même  sotts  l'empire 
du  traité  du  37  flor.  an  3 (1),  qui  déclarait 
la  navigation  sur  le  Ilondt  et  sur  l'Escaut 
libre  jusqu'à  la  mer  aux  deux  républiques 

r’ançaise  et  batave,  les  rives  du  Ilondt  et  de 
Escaut  n’ont  pu  être  réputées  côtes  marift- 
mes,  et  les  marchandises  qui  circulaient  dans 
les  deux  liettes  limitrophes  de  ces  rives  , 
étaient  soumises  à ta  formalité  de  Caequit  à 
caution  exigé  par  les  arM5  et  16,  fil.  Z de  la 
loi  du  août  1791  (9). 

(Douanes^C.  Guelderland.)'-'JCGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  Tart.  18  de  la  loi  du  8 
prair.  an  3 Vu  les  art.  15  cl  16,  lit.  3 de  la  loi 
du  33  août  1701  ; — Considérant  qu’on  ne  réputé 
côtes  maritimes  que  les  endroits  Mignés  par  les 
eaux  de  la  mer  à marée  basse;  que  les  rives  du 
Uondt,  qui  n'est  qu'un  bras  du  fleuve  de  l'Kscaul, 
n'étant  point  baignées  par  ces  eaux , ne  peuvent 
être  considérées  comme  telles,  même  d'après  l'art. 
18  de  la  loi  du  8 prair.  an  3,  qui  conCrme  le  traité 
de  paix  entre  les  républiques  française  et  balave, 
article  qui  rend  libre  à ces  deux  républiques  la 
navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  du 
Uondt  etde  toutes  leurs  branches,  Jusqu'à  La  mer; 
— D’où  il  suit  qu'en  réputant  côtes  maritimes  les 
rives  de  l’Escaut,  pour  en  induire  que,  dans  les 
deux  lieues  limitrophes  de  ces  rives , on  n’était 
point  assujetti,  pour  le  transport  des  marchandises, 
a ce  que  prescrivent  les  art.  15  et  IC , tit.  3 de  la 
loi  ou  32  août  1791,  les  juges  du  tribunal  civil  de 
l'Eseaul  ont  fait  une  fausse  appliratioi)  de  l'art.  8 
de  U loi  du  8 prair.  an  S,  et,  par  suite,  violé  les 
art.  15  et  10,  lit.  3 de  la  loi  du  33  août  1791;  — 
Casse,  etc. 

Du  9 messid.  an  7. — Sert.  eiv.  — Prêt.,  le  cil. 
Bayard.  — Itapp.,  le  cil.  Lizol.  — fond.,  le  cit. 
Lecoulour,  subst. 


1«  JURY  (QüBSTIONf  Aü.)— Mbü«teb. 

2°  PRÈMéniTATION.— MeCRTRE. 

3«  Tentative.— ElIuiens  coNSTiiuiin. 

4“  Jury.— Majorité. 

1»  Dans  une  accusation  de  meurtre,  laquestion 
de  savoir  si  les  coups  ont  été  porfétâ  desseim 
de  tuer,  doit  être  potée  à peine  de  nullité.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  374.) 

3?  L’attaque  à dessein  de  tuer  ne  constitue  Tcu- 
soistnnf  qu'aufanf  qu’elle  a été  faite  avec 
préméditation.  (C.  1791,  3*  part.,  lit.  3,  art. 
11  et  13.) 

3^  La  peine  de  la  fenfaftve  d’im  crime  ne  peuf 
éfre  appliquée  çu'aufanf  que  tes  élément  qui 
constituent  légalement  la  tentative  sont  eouf 
statés  (L.  33  pair,  an  4.)  (3) 

4"  La  dédorafion  des  jurés  et  des  adjoints  réu- 
nit ne  pouvait , pendant  la  durée  de  et  net- 
quatre  fleuret,  être  rendue  qu’à  VunanimUé, 
et  ce  n’est  au’aprésee  délai  qu'elle  pouvait 
être  prise  à la  majorité  abeolue.  (L.  19  frtict. 
an  5,  art.  33.)  (4) 

(CrOI.)— JÜÛEMBIfT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  374  do  Code  dec 

délits  cl  des  peines,  U loi  du  23  prair.  an  4,  l’art. 

33  de  la  loi  du  19  fructid.  an  6;— Vu  encore  l’art. 

456  du  Code  des  délits  cl  des  peines;— Et  attenda 

au’il  résulte  de  l’application  des  dispositions 
essusU^que  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Gard  a omis , sur  le  fait  relatif  au  23  ger^n. 
an  3.  de  poser  la  question  résultant  de  Tarte  <f  ac> 
cusation  : « Gros  o-f-il  lancé  à Thauvard  les 
« lieux  pierres  dont  H est  parlé  dans  l'acte  d'oo- 
«cusation,  dans  le  dessein  de  tuer?  » 

3p  Qu’il  a fait  une  fausse  applicalioo  des  art. 
8,  U et  13  de  la  t'«  sert.,  lit.  2,  2«  part,  du  Cotte 
pénal,  les  jurés  ayant  déclaré  qu’il  nj  avait  point 
eu  préméditation  de  la  part  de  celui  qui  avait  tiré 
le  coup  de  fusil; 

3°  Qu'il  a aussi  mal  à propos  appliqué  la  loi  du 
22  prair.  an  4,  puisqu’il  n'avait  pas  posé  les  ques- 
tions relatives  a la  tentative; 

4®  Qu’il  est  encore  contrevenu  par  son  jugement 
à l'art.  33  de  la  lui  du  19 fructid.  an  5,  loi^ne , 
après  avoirordunnéradJoDctioo.ils'est  déterminé 
à baser  son  jugement  sur  une  déciaration  fbiie 
deux  heures  après  la  réunion  des  jurés,  et  sans 
unanimité'  que,  par  l'effet  du  jugement  qui  pro- 
nonçait cette  adjonction,  Taffaire  était  de  fait  son- 
mise  a Texamen  d'un  nouveau  jury,  qui  ne  pouvait 
donner  son  avis,  pendant  la  durée  de  vingt-quatre 
heures,  qu'a  Tunanimilé,  et  a près  les  vingt-quatre 
heures,  qu'a  la  majorité  absolue  ;—Ôissa  lejuge- 


(1)  Le  traité  du  27  flor.  an  3 a éié  confirmé  et  ra> 
tiflé  par  le  décret  du  8 prair.  suivant.* 

(2)  E".  conf.,  Cass.  28  niv.ao  8. 

(3)  y . dans  le  mèine  sens,  4 brum.  cl  11  vent,  an 
7;  14  Tend,  an  8 et  lesnoles. 

(4)  Aux  termesde  la  loi  du  19  fruel.  an  5,  art.33, 
les  jnrés  ne  pouvaient,  dans  les  vingt^quatre  heures 
de  leur  réunion,  voler  qu'i  l’unanimité,  et  ce  n’est 
qu 'après  ce  délai  que  leur  déclaration  pouvait  se  faire 
à la  simple  majorité,  dans  le  cas  où  ils  n’avaient  pu 
•'accorder  pour  émettre  un  voeu  unanime.  Cette  for- 
me du  vote  qui  abrogeait  la  Icgislatiou  anterieure 
a étéclle-mème  abrogée  par  leCod.  d'inst.  crim.; 

M.  Faiislin-Hélie  , dans  un  article  ilu  Journal 
général  des  tribunaur,  du  7 octobre  1837,  a n'-sumé 
en  ces  termes  les  variations  suereessives  <le  la  lé- 
gislation sur  ce.  point  si  gr.ivc  : > Toutes  les  ques- 
tions qui  se  raltaeheut  nu  jury  , dit  cet  ixrivain, 
à son  organisation,  à ses  atlribiitioiis,  au\  formes 
mêmes  de  son  jugement,  semblent  attendre  encore, 
romme autant  de  problèmes,  mu'  solntiondérinitive. 
L»  loi,  loraqu'eUe  s’en  est  occupée,  a trahi  ki  incer- 


titudes par  te  nombre  et  la  contradiction  de  ses  de- 
cisions; peut-être  même  eat-il  vrai  de  dire  qu’elle 
n’a  poi  nt  essayé  sérieusement  de  les  résoudre;  elle  a 
consulté  les  besoins  des  temps  plutêtqur  les  règles 
de  la  matière  , les  circonstances  estériettres  plutôt 
que  le  principe  de  l'institution.  C'est  ainsi  que  la 
loi  du  29  sept.  1791  a flxé  i dis  vois  la  majorité  «la 
jury  necessaire  |>our  prononcer  une  eondamnalion; 
cette  majorité  fut  réduite  à sept  vois  par  la  loi  du 
30  frini.an  2:  le  Code  du3brum.  an  4 reprit  lepro- 
mier  nombre  de  dis  voit;  la  loi  du  I9fruct.  an  5 alla 
plus  loin  encore,  et  exigea  Tunanimité.I,eCode  d’inst. 
crim.  rétablit  la  majorité  de  sept  vois,  maia  il  ne  la 
considéra  <|tie  comme  un  partage  que  la  Cour  était 
appelée  à vider;  après  avoir  long-temps  hésité  entre 
8 cl  9 vois,  la  loi  du  4 nDirs  1831  fixa  la  majorité 
au  premier  de  ees  ehiffres;  enfin  elle  fut  ramenée  à 
7 vois  par  la  loi  du  9 sept.  1835.  I,es  mêmes  oscil- 
lalions  se  font  remarquer  dans  les  lois  qui  sont  re- 
latives à la  rom|H‘tenre  du  jury,  au  mode  de  ses  dé- 
libérations, enfin  aux  conditions  exigées  pour  en 
faire  partie,  s * 
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ment  rendn  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Gard,  le  7 flor.  dernier. 

Du  U messid.  an  7.-Sert.  critn.-Rapp.,  Iccit 
Minier.— le  cit.  Delacosie,  subst. 

TRIBUNAL  CORK.  — Assistance  DES  JUGES. 
En  nui  h ju^emenC , en  matière  correction- 
nelU  t auquel  ont  concouru  deux  juges 
qui  n"ont  pas  ojetfte*  ô une  précédente  au- 
dience où  le  rapport  de  l'affaire  a été  fait. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  109.)  (1) 

(Couder  et  Martin— C.  Minist.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL:  —Vu  fart.  199  du  Ccnle  des 
délits  et  des  peines  ; - Et  attendu  que  le  Jugement 
attaqué,  rendu  a l'audience  du  0 flor.  dernier  par 
k tribunal  criminel  du  départeiiieni  du  Gard,  n'a 
pais  été  précédé  d’un  rapport  à ladite  audience  ; 
qu’à  lavérité,  àl'audienceduS  germin. précédent, 
l’aflàire  fut  rapportée  par  le  cU.  Sen  iez,  i’uii  des 
juges  qui  assistèrent  a cette  première  audience , 
ou  l'aâire  fut  renvoyée  à une  audience  plus  cloi* 
gnée,  pour  entendre  de  nouveau  les  témoins;  niais 
qu'à  l'audience  définitive  du  9 flor. , le  tribunal 
B’était  pas  composé  des  mêmes  luges  cmi  avaient 
assisté  acelic  du  8 germin.;  que  les  cit.Balihazarü 
et  Pierre,  qui  ont  concouru  comme  Juges  audit  Ju- 

Sement  définitif,  n’avaient  pas  concouru  à celui 
U 8 germin.  et  n'avaient  pas  entendu  le  rapport 
qui  fut  fiüt alors;  que,  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi,  il  aurait  fallu  un  nouveau  rapport,  qui  n'a  pas 
été  fait, ce  qui  présente  une  contraventionarart. 
199  de  la  loi  citée  ; — Casse,  etc. 

Du  11  messid.  an  7.  — Sect.  crim.  — Prés., 
le  cit.  MeauUe.  — Ropp.,  le  cit.  Pépin.— Conef., 
k cit.  Delacosie,  subst. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — PnfevBNü. 
— Audition. 

Est  nul  le  jugement  rendu  sur  appel  enmatière 
correctionnelle,  forsgu'if  ne  constate  pas  que 
les  prévenus  aient  été  entendus  ni  mime 

Su  ifs  fussent  présens  à l'audience.  (Cod.  3 
rum.  an  4.  art.  900.)  (i) 

(Min.  public-^.  Robbe.) 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’an.  iOO,  C.  des  déliu 
et  des  peines;— Et  attendu  qu’il  ne  conste  pas, 
par  le  jugement  attaqué,  que  les  prévenus  aient 
été  entendus,  ni  qu’iis  fussent  présens  à l'ins- 
truction et  au  jugement  ; que  ce  jugement  prou- 
ve , au  contraire , qu'ils  n’ont  été  entendus  que 
par  le  seul  organe  de  leur  défenseur,  ce  qui  est 
«ne  contravention  à l'art.  900  ci-dessus  cité 
Casse,  etc. 

Dull  mess,  an  7.— Sect.  crim.—  Près.,  le  cil. 
MeauUe.— Bopp.,  k citjDor.— Ooncf.,  le  cit.  De- 
laoofte,  subst.  

JURY  (QUESTIONS  au).— Acte  d’accusation. 
Sotif  fa  Code  du  3 bnim.  an  4,  fa  déclaration 
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du  jury  était  incomplète  et  nulle  lorsque  le 
tribunal  criminel,  nonobstant  les  riquisi- 
tions  du  ministère  public , avait  refusé  de 
poser  ou  jury  foutes  les  questions  résultant 
de  l’acte  d'accusation.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
373  et  396.)  (3) 

(Vaulache  C.  Min.  public.)— JuatUNT. 

LE  TRIBU  NAL;»Vu  les  ort.373  et  360,  du  Cod . 
des  délits  et  des  peines  ; — Kl  attendu  que,  dans 
l’espèce , le  tribunal  criminel  du  département  de 
l’Escaut  s'est,  malgré  les  réquisitions  du  <^mmii~ 
saire  du  pouvoir  esécutif,  refusé  à poser  tontes 
les  questions  résultant  de  l’acte  d’eccusatiou  et 
que  ledit  commissaire  faisait  remarquer  dans  ses 
réquisitions,  dont  il  lui  fut  concédé  acte,  lesqueDes 
questions  tendaient  a prouver  que  le  prévenu  s’é- 
tait rendu  coupable  du  crime  de  provocation  au 
meurtre  des  fonctionnaires  publics  et  au  réta- 
blisseineiU  de  la  royauté  en  France;  que,  par 
conséquent , la  déclaration  qui  a été  rendue  par 
le  jury  de  Jugement,  sur  les  questions  qui  lui  ont 
été  pro|N)$ées,  est,  aui  yeux  de  la  loi,  incomplète 
et  cassable  ;-^asse  le  jugement  du  99  flor.  der- 
nier, etc. 

Du  11  mess,  an  7. — Sect.  crim.- Bapp.,  k cit. 
Roux. — Conel.,  le  cit. Delacosie,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— AMBanuma. 

Sottf  le  Code  du  3 bnim.  an  4,  les  fonetions  du 
juge  de  paix  ne  pouvaient  être  remplies  par 
un  assesseur.  En  conséij^uenee , le  jugement 
de  police  rendu  par  trou  ou  quatre  asses- 
seurs était  nui.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  151.)  (4) 
(N...— C.  Min.  public.) 

Du  11  mess,  an  7.— Sect.  crim.— Beqip.,  le  dt. 

Roux.— Cond.,  le  cil.  Delacosie,  subst. 


JURY.— ÉMIGBi. 

Sous  ïerégime  de  la  loi  du  3 brum.  an  i,  le  ne- 
veu d'un  individu  compris  dans  la  liste  des 
émigrés  et  non  définitivement  raqi,  ne  pou* 
fait  concourir  auxopérations  du  jury,  à pei* 
ne  de  nullité.  (L.  3 brum.  an  4,  art.  S;— C.  3 
brum.  an  4,  art.  450.)  (5) 

(Coullcl.)— JUGEMENT. 

LETRIBUNAL;— Vu  les  art.  9,  3 et  4 de  k loi 
du  3 brum.  an  4 Vu,  de  plus,  l'art.  456,  do  code, 
des  délits  et  des  peines  Attendu  qu’il  est  justifié 

que  Picrre<Josepb  Guérin,  orfèvre  de  1a  commune 
de  Draguignan,  qui  a été  membre  du  jurv  de  ju- 
gement dans  l’affaire  du  oomnié  Joseph-Pascal 
Cuuilet , est  neveu  de  l’émigré  Laiif , et  qu'il  ne 
SC  trouve  dans  aucune  des  exceptions  portées  par 
l'arUi  de  la  luldu  3 brum.ani,  ci-dessus  rappelé; 
qu’il  n’a  pu,  dès  lors,  être  appelé  à coopérer  a un 
jury  dont  les  fonctions  lui  sont  expressément  in* 
lerdiics  par  les  art.  î cl  3 de  la  même  loi:— Casse 
le  jugement  du  tribunal  crtmineldu  département 
du  var,  du  90  mess,  an  6,  etc. 


(1)  K dans  le  même  scds4  vent,  an  7 cl  la  note. 

(3)  Ken  te  sens,  6 et  95  brum.,  13  vent,  an  7 et 
Ica  notes. 

L’art.  900  du  Code  du  3 brum.  an  4 a été  re- 
produit par  l’arl.  9l0duCoded’inil.  crim.,  moins  les 
m mots  : le  tout  à peine  de  nullité.  11  suit  de  là 
qu'il  faut  aujourd’hui  distinguer  dans  les  formes 
prescrites  par  cet  article,  celiesqui  tiennent  àrexer- 
cice  même  du  droitdc  la  défense,  et  celles  dont  l’o- 
missioa  n'entrave  pas  ce  droit.  Le  droit  de  U défense 
est  entier  lorsque  le  prévenu  a élé  admis  i se  faire 
représenter  par  un  avocét,  bien  que  le  fait  pût  en- 
traîner la  peine  d'emprisonnement.  Sonnbsencc  dans 
ce  cas  B’antratacrait  donc  plus  U auUité  du  juge- 


ment-, son  interrogatoire  i l’audience  n'est  qu'un 
moyen  d’instruction;  il  ne  tient  pas  essentiellement 
à l’evercice  du  droit  de  défense.  Telle  est  aussi  la 
distinction  que  la  Cour  de  cassation  a adoptée  par  un 
arrêt  du  18  juill.  1828.  * 

(3)  V.en  ce  sens,  97  vend., 3 brum.,  14  et  93plnv. 
an  7.— L’art.337  du  Code  d’insl.crim.  fait  une  obli- 
gation pour  le  president  des  assises  de  soumettre  an 
jury  toutes  les  circomtaneei  comprises  Hans  te  réiu* 
mé iU  tactedaccusation.  Une  omissioncutratnerait 
la  nullité  de«  débats  attendu  que  l’accnaaiion  neso- 
rail  pas  purgée.  * 

(4) é'.conf.,13brum.et31  germ.aa7;6veBd.aBlO  • 

(5)  A'.  CBeoteoSi  21  vend,  an  8. 


Uê  (tl  M£S8.  AN  7.)  Juritpruâêneédel 

Du  11  mesf.  an  7.— Sert.  crim.—Aapp.,  le  cit. 
Jaame.— Conej.,  le  cit.  Delaco$te,  aubat. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.-Abendb. 

L*individu  gni  a embarrassé  la  voie  pubUguê 
par  un  dépôt  de  matériaux  ^ doit  tire  con^ 
damné  à l'amende.  Le  tribunal  de  police  ne 
peut  se  borner  à lui  enjoindre  d'enlever  eet 
matériaux  dans  tm  délai  déterminé.  (G.  8 
brum.  an  I,  art.  605  cl  606;~G.  pén.,  art.  47lj 
D.  L)(t) 

(N...— G.  Min.  public.) 

Du  11  me$%.  an?.— Sert,  rrim.— /îopp.,  le  cil. 

P^in.— Conc/.,  le  rit,  Delacostc  , subst. 


TRIBUNAL  CRLMINEL.-Déiats.-Clotcbi. 
te  pr^aidetil  n«  petit  rouvrir  les  débatt  après 
qu’il  lésa  déclarés  fermés.  (C.3  brum.an  4,  art. 
871.)  (i) 

La  déclaration  desjttrés  est  nulU  lorsque,  après 
s’étre  retirés  dans  ta  chambre  de  leurs  de/i- 
bérations,  ils  ont  demandé  laréouverturedes 
débats,  que  le  tribunal  Fa  consentie,  et  que 
de  nàuvetles  interpellations  ont  été  adressées 
aux  témoins,  (G.  3 brum.  an  4,  art.  383  et 
386.)  (3) 

(Marquifare  etLagrave.)— joasMBirr. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  371,  383  et  386, 
Cod.  3 brum.  an  i; — Et  attendu  qu’il  auitj  des 
trtirles  précités  : 1*  que  le  président  du  tribunal 
criminel  doit  déclarer  les  débats  terminés,  et  nue 
nul  article  du  Code  des  délits  et  des  peines  ne  lui 
accorde,  après  rette  dérlanilion,  la  faculté  de  les 
rouvrir  une  seconde  fuis  ; i»  qu'une  fois  les  jurés 
retirés  dans  leur  cbainbre,  il  leur  cal  défendu  de 
communiquer  avec  personne  ju.sque  après  leur 
déclaration  ; quecette  défense  ne  distinguant  pas, 
il  leur  est  également  défendu  de  communiquer 
avec  le  tribunal  rrindnrl  sur  tout  mitre  objet  que 
leur  déclaration  h faire  ; 3®  que  les  jurés  ne  peu- 
Yent  faire  avertir  le  président  que  seulement  pour 
le  prévenir  qu'ils  sunl  en  état  de  donner  leur 
déclaration;  que,  conséquemment,  il  leur  est  dé- 
fendu de  l'avei  tir  de  toute  chose  étrangère  à cet 
état  de  donner  leur  dérlaration  ; que  la  loi  du  19 
fhict.  an  Sn  etcepie  que  le  seul  cas  de  non  una- 
DÎmité  apres  une  délibération  de  vingt-quatre 
heures  ; et  ce  , seulement  pour  avertir  le  président 
de  cette  non  unanimité  et  de  la  délibération 
qu'ils  vont  prendre  à la  majorité  absolue;  que 
lo  violation  des  formes  prescrites  parl’art.  386  em- 
porte la  peine  de  nullité;  et  que,  dans  l'espèec, 
après  que  lesdébais  avaient  été  déclarés  terminés, 
et  que  les  jurés  s'étoienl  retirés  dans  leur  cham- 
bre pour  déliberer,  et  avaient  de  fait  délibéré 

Sendant  quatre  heures  et  demie  , les  jurés  ont 
emandé  la  réouverture  des  débats;  que  le  tribu- 
nal criminel  l’a  consentie;  que  de  nouvelles 
interpellation.s  de  témoinsonteu  lieu  dans  la  pre- 
aence  des  accusés  cl  dans  l'absence  de  leurs  con- 
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seils  ; et  que,  d’apres  cela,  les  jurés  se  sont  reti- 
rés de  nouveau  pour  délibérer;  que  cette  mani^ 
de  procéder  est  subversive  des  formes  établies  par 
la  loi  pour  l’instniction  criminelle,  une  contre 
venlionaux  art.  371  et  .3K3,  et  une  violation  mani- 
festede  l'art.  3H6,  du  Cod.  des  délits  et  des  peines, 
du  3 brum.  an  4 : — Casse  le  jugement  rendu  rar 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Gi- 
ronde, le  18  prair.  dernier,  etc. 

Du  IS  mess,  an  7.— Sect.crim.—  Prés.,  le  cit. 
Meaiille  — Pupp.,  le  cit.  Dur.  — Conel.,  le  cil. 
Delacoste,  subst. 

JURY.— Témoins.— Déclarations  icBiTBa.^ 
Assesseurs.— iNCOUPATiaiLiTK. 

Sous  le  ( ode  du  3 brum.  on  4,  la  déclaration 
du  jury  était  nulle  lorsque  la  dé  position  d'un 
témoin,  ituéree  au  procès-verbal  d’un  officier 
de  police  judiciaire,  ueaiï  été  mise  sous  lee 
yeux  des  iurés.  ((^  3 brum.  an  4,  art.  S38.)  (4) 
Sous  le  mime  Code,  un  assesseur  de  juge  de 
paix  ne  pouvait  pas,  à peine  de  nullité,  ram* 
plir  les  fonctions  de  jttré.  (G.  3 brum.  an  4. 
art.  48i.)(5) 

(Marchai.) 

Du  11  mess,  an  7.— Sect.crim.— Bfipo.  , le  cit. 
Gauthier— ConcL,  le  cit.  Delacoste,  subst. 


MANDAT  D’ARRÊT  .—Notification. 
Sotts  ta  constitution  du  .5  fruct.  an  3,  le  mandat 
d’arrêt  ne  pouvait  etre  mis  à exécution 
quat^  il  n’avait  pas  été  notifié  et  qu'il  n'en 
avait  pas  été  laissé  copie  à l'accuse.  (Const. 
an  3,  art.  223.)  (6) 

(Dumoulin— 1'.  Min.  public.) 

Du  13  mess,  an  7.  Sert,  criiii. — Rapp.,\c  cil 
Jaume. — Concl.,  le  dl.  Delacoste,  subst. 


MANDAT  D'ARRÊT.— Nullité. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  mandat  d’or- 
rél  na  pouvait  être  annula  par  le  directeur 
du  jury  que  pour  inobservation  des  formes 
mseriteipar  la  toi,  ou  pour  incompétence  de 
Vofficier  qui  levait  décerné  : U tie  pouvait 
rétre  pour  défaut  de  fondement  de  lapréven- 
Iton.  (G.  3 bruni,  an  i,  art.  217  et  242.) 

(Leclerc  de  Fadinsis.)  — jcgrhent. 
LETRIBUNAL;— Vnlesart.2l7elîl2duCode 
des  délits  c!  des  peines  ;—EtflUenduqu’ilfésnllede 
l’esprit  cl  de  la  lettre  de  ces  deux  articles  que  le 
directeur  du  jury  ne  |M‘ut  annuler  les  mandats 
d'arrêts  que  pour  inob.«>ervation  de?  formes  pres- 
crites par  la  loi  pour  la  validité  du  mandat  d'arrêt, 
ou  pour  nioiif  de  non  compétent  e de  l’oflicierde 
police:  que,  néanmoins,  dans  l'espère,  ledirec- 
teiirdujury  dcrnrrondissemciilde  Montfort,  lonl 
en  reconnaissant  la  compélencedc  i’olllricr  Judi- 
riaire  qui  avait  lanré  le  mamlal  d'arrél  contre 
Leclerc,  et  la  régularité  en  la  forme  de  ce  mandat, 
s’est  jiermis,  par  son  ordonn.  du  !«'  flor.  dernier, 


(1)  Z',  dans  le  même  sens,  2 rend.,  6 brum.,  9 
frim.,  13  et  19 ni v.  an  7. — l.'art.  606,  Code  3 brum. 
an  4,  punUaait  de  pcinrs  de  polire  ceux  gui  embar- 
rossent  tes  voies  publigùes.  l.’art.  471,  n®  4,  Code 
pén.,  n'applique  Ira  inêinea princiqu’à  ceuxguiau-. 
ront  embarratté  la  voie  publique  en  y dépotant  ou 
y laissant  tant  nécessite  des  matériaux,  etc. 

(2  el  3)  lai  jiirispnulenee  a reconnu  au  président . 
«4ea  assises  U faeulté  de  revenir  snr  la  cl&turv^  par  lui  * 
proaoncée,  pour  réparer  une  omiuion  ou  môme  pour 
entendre  des  témoins  : 30  août  1817  ( aff.  éTAuii- 
mm/)*  18  janvier  1833  (sdt.Julée)\  27  mars  1834 
(Vol.  1834.  1.  432).  — Mai#  co  droit  cetat  au 


moment  où  les  jurés  entrent  dans  la  chambre  do 
leur»  déliWnitions  : il»  ne  peuvent  plus  sortir  d« 
cette  chambre  que  pour  donner  Irur  déclaration 
art.  336  et  343,  Code  inst.  criin.).  Sous  ce  dernier 
rapport,  l'arrêt  que  nous  recueillons  conserve  do 
l’intérêt  et  pourrait  encore  être  invoqné.  * 

. en cesrns,  21  brum.an6:3vcnd.,16  frim., 
3oiv.an7, «tirs notes.— cependant 27 vend,  an 7. 

(5)  C . idenlinue,l8  vcnl.an  7 el  la  note  indicativo 
de  nombreuses  dccisionsrenducs  dans  le  même  sent. 

(6)  Z' . en  ce  sens,  13  vent,  an  7;  2 vend,  an  8, 
«4  les  DOtea. 
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if inDoler  ledit  mandat  d'arrêt , sur  cet  unique 
notif  pris  de  la  rétractation  de  Joseph  Thibaud 
et  de  la  faitsae  inculpation  faite  audit  Leclerc  ; que» 
par  eoDSéqt^nt , cette  ordonnance  est  contraire 
aux  difposUiGDS  des  lois  ci-dessus  citées  : — Far 
«et  SHMifs;— Casse»  etc. 

Du  18  metsid.  an  7.  — Sert.  crim.  — Bapp., 
le ciL  Roax.^ConcL, le  cit.  Delacoste. 


YOL.^Textative. — Escalade. 

L’art,  t de  ta  loi  du  niv.  an  8»  qui  punieeait 
de  lupeinedemort  le  fait  de  t'ftre  tnfroduif 
dans  une  maison  habitée  à Vaide  <fasea/ada 
ou  ntiffraetion,  et  avec  te  dessein  de  commet^ 
tre  un  vol  ou  un  assassinat , n'était  applica^ 
bte  qu'autant  qu'une  introduction  avait  été 
commise  : la  simple  tentative,  non  sut  nia 
if^nfrodtiefion  » ne  rentrait  p<ss  dans  les  fer- 
«sj  de  cette  toi  (1). 

(Marie  Ballaul.)— jdgembnt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  8 de  b loi  du  89 
dIt.  an  6;  ~ Et  attendu  que,  d’après  cet  article, 
pour  aroir  encouru  b peine  capitale  portée  par 
rart.  1*'^  de  b même  loi  » U ne  suffit  pas  d'avoir 
tenté  de  s'introduire  dans  une  maison  habitée,  à 
l’aide  d'effraction  eslerieure  ou  d'escabdc;  qu’il 
âuts'étreréellementintroduit  dans  bdite  maison; 
que , dans  Tespèce  » Marie-Françoise-Joseph  Bat* 
tant  n'a  été  convaincue  que  de  tentative  de  s'îd* 
traduire,  et  non  d’introduction  réelle;  que»  con- 
séquemment , b peine  de  mort  n'a  été  prononcée 
contre  elle  que  par  une  busse  application  et  in- 
terprébtlon  des  lois  citées»  par  le  Jugement  attaqué; 
—Casse»  etc. 

Du  13  messid.  an  7.  — îbet.  crira.  — Mapp., 
leclt.  Roux.— Cond.»lecit.  Delacoste. 


DOUANES.  — Boe>(b  roi.— Excuse. 

£n  matière  de  douanes,  la  bonne  foi  des  préve* 
A tu  ne  peur  servir  d'excuse  aux  simples  eonr- 
traventimss  (8). 

Ainsi,  (e  tribunaleriminelqui itabstient de prth 
noncer  la  con/lseatiop  de  la  voiture  et  dee 


chevaux  ont  servi  à l'introduction  d'une 
marchandise  prohibée,  sous  prétexte  que  le 
prévenu  n'avait  pas  eu  rinraniton  de  com- 
mettre  une  contravention,  en/Vetnt  formelle^ 
ment  la  loi.  (L.  9 flor.  an  7,  art.  16,  tit.  4.) 

(Minist.  pub.— €.  Boonel.)— iudbmkst. 

LE  TRIBINAL  ;-  Vu  les  art.  6et  Ude  U loi 
du  10  brum.  an  S»  et  l’art.  16,  tit.  i de  b bi  du  9 
flor.  an  7;— El  attendu  que,  dans  l'espèce,  U s'o* 
gissait  du  transport  sur  b charrette  conduite  par 
Marie-Françoise  Bonnet»  notamment  de  viiict- 
qualrc  peaux  en  croûte  sujeiles  a la  contiseawui 
qui  avait  été  réelbmeni  prononcée  ; — Que  , par 
conséquent,  b tribunal  criminel  du  dépariement 
du  Doubs  nepouvaitsedispenserdcpronuocerb 
confiscation  de  ladite  charrette  et  des  chevaux  qui 
la  traînaient,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  lui  parais- 
sait pas  que  bdile  Bonnet  eût  eu  i'intention  de 
contrevenir  à U loi  ; qu’en  déchargeant  bdite 
3|ari^Fraoçoise  Bonnetde  b demande  en  confis- 
cation de  bdile  charrette  et  des  chevaux  » contre 
elle  formée , b trihunal  criminel  a formdbment 
contrevenu  lui-méme  aux  articles  d-dessus  eiuh; 
—Casse»  etc. 

Dul3messid.an7.— Secl.crim.—  /Vés.»  le  cil. 
Méaulle. — itapp.»[b  cit.  Roux.  — Conci.»  b clt. 
Delacoste. 


Ï.OI.—  Pkomvlgatiox.— Rbpeès.  du  peuple. 
Les  lois  ne  devenant  obligatoires  que  du  jour 
de  leur  promulgation , celle  du  17  niv.  an  8 
n ’a  pu,  après  le  rapport  de  son  e ffet  rétroac- 
tif par  la  loi  du  18  pluviôse  an  5,  re’ptr 
les  biens  des  individus  décédée  oronl  sa 
promulgation  (3).  — Ainei , une  succession 
ouverte  depuis  la  loi  du  17  ntvoee  an  8» 
mats  avant  sa  publication  dans  le  lieu  de 
l’ouverture,  n’a  pu  être  r^ie  par  cette  M 
depuis  l'abolition  de  son  effet  rhroactif. 

Les  décrets  des  représentatis  du  peuple  en  mis- 
sion or*t-tb /'oree  de  loiŸ  (4) 

(NIesse,  etc.— C.  Uerrier.)— suobhbiit. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  le  décret  des  repris- 
tans  du  peupb  souverain  du  Haiuaut-Beigiqiie, 


(I)  eonf. , 3 plut,  an  7 et  b note.  — 
Gclte  dèeition  peut  avoir  encore  quelifue  intérêt 
comme  exemple  d‘une  josle  interprétation  de  la 
bi  pénale  : les  dixpoailionsde  la  loi  du  89  niv.an 
6 n’avaient  incriminé,  et  puni  de  peines  plus  fortes 
que  des  faits  qu'elles  supposaient  consoaimcs;  l’in- 
leqxéUtiun  judiciaire  s'est  arrêtée  dans  les  limites 
de  son  texte;  elle  a refusé  de  les  étendre  à la  tiiuple 
tentative  des  mêmes  faits.  Et  toutefois,  pour  bien 
appréeier  rsutorité  decet  arrêt,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  que  si  la  tentative  des  crimes  n’était  punie 
qu’excq>lionaeUemRnl  et  dans  des  cas  définis,  sous 
rempireduCod.pén.del791,  son  incrimiuat  ion  était 
devenue  la  réglé  générale  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  82prair.  an  4 dont  U disposition  est  re- 
produite par  l’art.  8 du  Code  pénal.  Mais  la  loi  du  89 
niv.  an  o,  née  dana  des  cireonstances  difficilea  et 
pour  réprimer  des  brigandages,  suites  des  guerres 
civiles,  avait  un  caractère  exctplionnel,  qui  ne  per- 
mettait pas  d’en  êtandre  Ica  disposilioos.  * 

(8)f'.en  eeaens,6  et  36  brumaire  an  7,  et  les 
notaa.-Can'esipaa seulement  en  matière  da  douanes 
qne  eetu  règle  ào\l  être  appliquée  t en  toute  con- 
travention, U bonne  foi  ne  peut  servir  d’excuse  (f'*. 
3,  T,  9 frim.,  11  mcw.»  17  thrrm.  an  7,  etc).  En  ef- 
fet, la  contravention  saisit  le  fait  en  faisant  abstrac- 
tion de  la  pensée  qui  apuraoimer;  elle  ne  s’altacbe 

Ju’à  cç  fait  matériel  elle  suppose  qu'il  est  le  fruit 
'une  omission,  d'une  négligence,  de  l'erreur,  de 
l'ignorance  mêmc.(/'.  la  note  sur  lejugem.dul5pluv. 
guleff»  itoriand).  Ce  n'tit  tlonc  pu  dtm  b prin- 


cipe qnVst  la  dilficulté,  omis  dans  son  applicatbn. 
Cette  difficulté  consiste  àsavoirqoel  est  !«■  caractère 
intrinaoqoe  de  tel  ou  tel  fait,  s’il  eonslituc  un  délit 
ou  une  contraventbn,  si  par  suite»  rincrimination 
doit  admettre  ou  rejeter  1* élément  de  rinicniinn  de 
nuire,  intention  constitutive  du  délit , mais  étran- 
gère à U simple  contravention  niatérirllr.  * 

(3)  f'.  dana  le  même  sens,  3 vent,  an  9;  14  frim., 
28  fior.  an  tU;  5 juin  181t. 

(4)  Ijc  tribunal  de  casaation,  en  écartant , dans 
rcapèce,  le  décret  des  repréaentans  du  peuple,  par  le 
mênie  motif  qq’il  avait  écarté  l’application  de  la  toi 
du  17  niv.  an  3,  n’a  paa  eu  A s'expliquer  sur  cette 
question,  pour  la<|uelle  néaumoins  il  semble  préjo- 
ger  uneaolution  negativr. 

M.  Merlin  {Quett.  de  droit,  v°  lA>i,  $ S),  après 
s’étre  posé  la  même  question , répond  ainsi  i — 

• Non,  ce  ne  sont  que  de  simples  rvglemens.  In 
c sais  bleu  que  très  souvent  on  les  a cités  comme 

• des  lois  provisoires;  mais  il  rat  loujoors  temps  do 
« revenir  A b verilé;  et  la  vérité  est  qu'ils  n’ont 
« nnllemrnt  ce  caractère,  a 

Le  même  auteur  enseigne  que  e’eat  surtout  des 
décrets  rl  arrêtés  tirs  rrprt^ntana  du  peuple  posté-, 
rieurs  au  4 brum.  an  4,  qu’il  cal  vrai  de  dire  qu’ils 
ne  pouvaient  avoir  force  de  loi,  attendu  qu'A  cette 
époque  la  Convention  n'existait  plus,  et  avait  été 
remplacée  par  un  corps  législatif  constitutionnel.— 
y.  au  surplus,  Juritp.  du  XIX*  $iicls,  v"  Hepréem- 
tant  du  peuple,  plusieurs  décisions  relatives  A l'eA 
^dès  «rrêtéf  pris  par  bs  raprétuobJtt  dtt  ptopb. 


MS  ( 16  nss.  AN  7.  ) Jaritprudence  de  ta 

ilu  13  déc.  179S; — YuaussiParl.  9dcla  loi  du  17 
Div.  an  9 ; ->Considérant,  !<> qu'en  droit,  une  loi 
De  devient  obliuaioire  que  du  jour  de  sa  promul- 
gation ; qu'en  mit,  le  décret  des  représentans  du 
peuple  souverain  du  Hainaul,  du  13  déc.  179i, 
c'a  point  été  publié  ; qu’en  supposant  donc  que 
ce  ^ret  eût  caractère  deloi.il  n’était  |N>int  de- 
venu obligatoire  lors  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion dont  il  s'agit;  qu’ainsi  les  juges  du  tribunal 
civil  du  département  du  Nord  ne  pouvaient  ac- 
cueillir la  prétention  du  cil.  Antoine-François 
Herrier,  fondée  sur  ce  décret; 

Considérant,  9*  que  la  loi  du  17  niv.  an  9 n’a  été 
publiée  dans  le  département  de  Jemmapes  que  le 
96  frim.  an  i,  par  conséquent  après  le  décès  de 
Jean-Baptiste  Fourels  et  de  Caroline  Durets , sa 
femme;  que  cette  loi  ne  pouvait  donc  servir  de 
i^e  à la  transmission  des  biens  par  eux  délaissés  ; 
— l)'où  il  suit  qu'en  SC  fondant  sur  le  décret  du  13 
déc.  1799.  et  sur  la  lui  du  17  niv.  an  9 . le  tribunal 
civil  du  département  du  Nord  a commis  un  eicès 
de  pouvoir,  donné  un  effet  rétroactif  aux  lois  qu'il 
a appliquées,  et  violé  les  dispositions  de  la  cou- 
lame  du  llainaut,  qui  maintenaient  les  disposi- 
tions lestameniaires  dont  il  s'agit  ; — Casse  le  Ju- 
gement rendu  le  97  prair.  an  6. 

BuUmessid.  an  7. — Seci.  civ.—Iiapp.,  le  cil. 
Beaulaton. — 6'onc/.,  le  dt.  Lccoutour.  ^ Pi,  le 
cit.  Girardin. 


PRISE  MARITIME.  — Rôle  n’isQUiPAGB.  ~ 

DEMEUBL'. 

I7n  fiAvtre  eil  de  bonne  ptiee  lorsque  son  rôle 
^équipage  n'énonce  pae  ia  demeure  des  ma- 
telote. (Ord.  1681,  liv.  9,  lit.  art.  16; — 
Régi.  1778,  art.  9.)  (1) 

(Le  navire  rAncîenne-Amffié.)— jcgehent. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’arl.9  du  règlem  du  96 
juin.  1778; — Attendu  1"  que  l’art.  16,  tit.  1*', liv. 
9,  ordonn.de  1681,  qui  forme  sur  ce  point  le  droit 
ctxnmun  des  puissances  maritimes , porte  « que 
« tout  capitaine  de  navire  est  tenu,  avant  de  se 
« mettre  en  mer.  de  donner  ou  greffe  de  l'amirauté 
« do  lieu  de  son  départ  les  noms,  surnoms  et  de- 
« meure  des  gens  de  son  équipage;  w et  qu'aux 
terniesdcrart.9durèglem.  de  1778,  sont  de  bonne 
prise  tous  bàiimens  chargés  qui  n'auroni  pas  a bord 
un  rôle  d’équipage  arrêté  pcvr  les  uflldent  publics 
des  lieux  neutres  d'où  les  bâtimens  sont  {lartis; 
— Qu’en  réunissant  ces  deux  articles,  il  résulte  de 
leur  combinaison  que  le  rôle  d’équipage  qui  doit 
être  trouvé  à bord  d'un  navire  étranger,  doit  con- 
lenir  les  noms,  surnoms  et  demeure  des  matelots  ; 
qu'en  effet,  le  rôle  d'équipage  senaiit  a prouver 

3ue  l’équipage  n'esi  point  composé  de  plus  du 
en  de  matelots  ennemis,  il  faut  nécessairement, 
pour  remplir  cet  objet  essentiel , qu'il  contienne 
rénonciation  des  noms,  surnoms  et  de  la  demeure 
des  matelots;  que  les  principes  de  la  raison  se 
loignenl  donc  à l'autorité  de  la  loi  pour  prouver 
la  nécessité  de  celte  énonciation  ; — El  attendu 
qa'cn  point  de  fait,  le  rôle  d’équipage  qui  s'est 
trouvé  à bord  du  navire  iAlte-Frenascbaffi 
(iAneienne  amitié  ),  ne  contient  aucune  men- 
tion des  lieux  de  la  demeure  des  matelots  ; 
qu’il  ne  pouvait,  par  conséquent,  être  considéré 
comme  un  véritable  rôle  d'équipage;  d’où  il  suit 
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que  l’article  9 du  réglement  de  1778  rendait 
le  navire  l'AUe-Frendecha/ft  de  bonne  prise  , 
et  qu’en  refusant  d'en  prononcer  la  confiscation 
avec  sa  cargaison  , les  Juges  du  tribunal  civil  da 
déparlcMiient  des  Botirhes^u-Rhône  ont  violé  cet 
ariirle,  violation  qui  dispense  d'eiaminersi.smis 
d'autres  rapports , la  prise  n'était  pas  valable  : — 
l'dr  ces  motifs  ; Casse  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  département  des  Bouebes-du- 
Rhône,  le  6 prair  an  6. 

Du  16  messid.  an  7 — Sect.civ. — Bapp.,  leclt. 
Beaulaton.— Cood  , le  cit.  Lecoutoar,  sabst.  — 
Pi,  les  cit.  iVrignon  et  Thacusilus. 


TLMBRE.— COMPfrTBNCB.— CONTIAVBNTION.  — 
Amivui!. — ExersB. 

La  contravention  commise  par  un  fndieidu 
a distribué  du  papier  timbré  tant  commitnon 
dfi  la  régie,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
civil,  et  non  du  tribunal  correctionnei  (L.  13 
brum.  an  7,  art.  39.) 

Les  tribunause,  lorsque  la  contravention  est 
constante , ne  peutent  faire  remise  de  Ta— 
mende.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  456.)  (9) 
(Oudet— 4^.  3linisl.  publ.)— jl'Gbmbkt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  97,  delà  loi  du  13 
brum.an  7;  l’art.  9 du  décret  6-7  sepl.l790;rart. 
39  de  la  loi  du  13  brum.  dernier;  les  art.  456 
et  163  du  Code  des  délitscldcs  peines  du  3 brum. 
an  4; — Attendu  qu’il  résulte,  d'une  part,  des  dis- 
positions ci-dessus  citées,  que  le  tribunal  de  po- 
lice corrcctionDcile  n'éiait  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  contravention  commise  par  le  ci- 
toyen Jean  Oudet,  et  constatée  par  riiisiructioa 
faite  contre  lui,  tant  (lar  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Bletlerans,  que  par  le  Uibunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Lons-le-âaulnier;  que  celte  con- 
Iravenlion  aux  termes  del’arl.9,  do  décret  6-7  sept. 
1790  et  de  l’art.  39,  de  la  loi  du  13  brum.  der- 
nier, devait  être  portée  au  tribunal  civil,  instruite 
l>ar  simples  mémoires  et  jugée  audit  tribunal  ci* 
vil  en  burcaupublic,  définiiivcmenl  et  sans  appel; 

Ailrndti,  d’autre  part,  que  Jean  Oudet,  de  ton 
propre  aveu  consigné  dans  l'instrucUon,  avait  for- 
inetlcmcnt  contrevenu  ù l'art.  97  de  la  loi  du  13 
brum.  nii  7;  qu'il  devait  conséquemment  être 
cundumiic  en  l’amende  prononcée  par  cet  article» 
et  qu'il  avait  juslemcnlencourue; — Que  ledit  tri- 
bunal <lc  i>olicc  de  l’arrondissement  de  Lons-4e* 
Suiilnicr  a excédé  ses  pouvoirs,  en  reuvoyant  le- 
dit Oudet  sans  peine,  amende  ni  dépens;  qu'il 
s'est  arrogé  le  droit  de  faire  grèce,  qui  lui  est  dé- 
nié par  la  loi;  et  que  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Jura  a lui-méme  sanctionné  une 
usurpation  de  pouvoir,  en  confirmant  le  Jugeroeo4 
— CasSe,  etc. 

Du  17  mess,  an  7. — Secl.  crim.—  Prés.,  le  cil. 
Méaullc. —Aapp.,  le  cil.  Minier.— Cond. ,1e  cil. 
Delacoste. 


1°  NON  BIS  IN  IDEM.  — Jubt  d’acccsation. 
9**  JcRv  u’accds.— Déclaration.— 4^assatio!I. 
s**  TniBU.XAL  CHiai.X.— JtGEHENT.— PURLiaTB. 
P Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  fs  prévenu  à 
l’égard  duquel  te  jury  d’accueation  avait 
cfédaré  gu  il  n'y  avait  lieu  à luitrre,  na 
uaïf  plus  être  poursuivi  pour  le  même  délit. 


(l)/'.il*n*  le  même  sens,  Caw.  1"  brum.an?, et 
94  vend.  an  8.— Ttmlefois,  le  léibiinal  <te  caM.viion, 

tiar  jugement  du  2Ù  frim.  an  7,  a décidé  que  le  dc« 
isut  de  désignation,  dans  lrrùled'éqtiipage,drs  noms, 
du  lieu  de  naissance  et  dudomirib*  dvs  hommescom- 
pOSARt  l’équipage,  n’cRlratac  pat  ia  oullité  du  rôle, 


s'il  a éic  dressé  conformement  aux  lois  d’un  pays 
neutre  d'où  le  navireesi  p rli,  et  s'il  résulte  en  ou- 
tre des  interrogatoires  subis  par  les  hommes  qui 
montaient  le  na\ire,  qu’ils  ne  sont  ni  natifà  ni  ba— 
bilans  de  paysennemia. 

(2)F,  enc«scos,2,  7,ûfrim.,  Umcss.  ta7,etc» 


( 17  MtM-  A!»  1- 
à me»i«  qu'il  tu  turvtnt  d»  nouu«U«<  eliar- 
gti.  (C.  S bruin  ân  *.  art.  455.)  (1) 

■«•  La  déclaration  du  jury  d'arcusalion  et  ror- 
donnanee  de  miee  en  liberté  étaient  des  actes 
de  dernier  ressort  w ne  pouvaient  lire  ÿla- 
qués  por  to  vow  dt  fOSiotioti.—^ÀinsitWi 
tribwuü  erimiml  qui  annulait  la  déclara- 
tion du  jury  d accusation  rendus  en  faveur 
d'un  prévenu , et  renvoyait  la  procédure  de- 
vant un  autre  directeur  du  jury  pour  repren- 
dre les  pourtuites , un  excès  de 

nouvoir.  (C.  3 bruin.  in  4|  srl.  301.)  (i) 
y Tout  jugement  du  tribunal  criminel  statuant 
sur  les  irrégularités  d'une  procédure,  dmait 
être  rendu  publiquement , a peine  de  nullité. 
(C.  S bruin.  an  l,  art.  346.) 

(Minial  publ.— C.  Misnicr  et  aulrea.) 

Lea  nommA  Miamer,  Dlaa  et  Herreraberijer 
étaient  nrtrenua  de  faut.  Le  Jur7  d'accusation 
déclara  qu'il  n'y  a»ait  pas  lieu  a accuaailon,  et 
une  ordonnance  de  mise  en  liberté  fut 
leurhtcur.— Néanmoina.  le  tribunal  crimineldu 
département  de  U lleuritae,  irrépulièrement  aaiai 
de  Mtte  procédure,  crut  pouvoir  annuler  la  dé- 
claration du  jury  pour  défaut  de  forme. 

Pourvoi  en  caaation. 

ICGBMEnT. 

LE  TRIBCNAL;— Vnleaart.  455,  301  el*M, 
ePs  f et  6 du  Code  dea  délits  et  dea  peiner,  et  les 
art  40»  et  45t  de  l'acte  eonat.;  — Et  attendu,  en 
■premier lieu,  que  l'art.  455  ci-deaaus  rapiçlé, veut 
furmellrincnt  que  le  prévenu  a 1 égard  duquel  le 
jury  d'accuaaüon  a déclaré  qu'il  n y aUeuaaccu- 
aaiion.ne  puiaae  plus  être  pourauivi  p<>ur  le  même 
délit,  à moina  que.  aur  de  nouvellea  chargea,  il  ne 
soit  présenté  nouvel  acte  d'accusation;  etque,  dans 
l'eap^,  Paul  Miamer,  Georges  Disa  et  Joaeph- 
Vincent  llcrremberger,  traduits  devant  le  direc- 
teur do  Jury  d'accusation,  en  ont  été  renvoyés  par 
déclaratinn  négative  de  ce  jury,  en  eiécution  do 
laquelte  déclaration  ils  ont  été  mis  en  liberté,  sans 
nue  depuis  il  soit  survenu  de  nouvellea  c^rgea 
sur  leaquellea  ait  été  nrésenté  nouvel  acte  d accu- 
sation, a raison  du  délit  dont  ils  avaient  été  pré- 
venus’ que,  conséquemment,  ils  n'ont  pu,  sous 
ee  pe  mier  rapport,  être  pourauivU  de  nouveau 
pour  ce  même  délit  ; , , , 

nue  ai  le  prévenu  i l'égard  duquel  le  jury  a dé- 
claré qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusation,  ne  peut 
pins  être  poursuivi  pour  le  même  fait  que  sur  de 
bonvelles  charges  et  nouvel  acte  d accimlion.  il 
est  incontestable  que  U déclaration  du  Jury  d »- 
cosation  et  l'ordonnance  de  mise  en  liherté  qui  en 
est  la  suile  légale  et  indispensable,  sont  dea  actes 
de  dernier  ressort,  dont  l'irréguUrité,  s iU  en  mnt 
entachés,  ne  peut  plus  être  déférée  qu'au  trihu- 
nal  de  cassation,  seul  juge  compétent  [wur  con- 
naître de  cea  aortes  d'actes,  d'après  1 art.  45t  de 
la  constitution  : — Que  dés  quel  acte  judiciaire  ae 
trouve  revêtu  de  ce  caractère,  il  n v a plus  de  tri- 
bunal intermédiaire  entre  celui  oui  l'a  rendu  et  le 
trihiinal  de  cassation,  seul  régulateur  dea  tribu- 
naui  qui  ont  opéré  en  dernier  ressort,  quel  que 
-aoit  d'ailleurs  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs;— Que  c'est  donc  au  mépris 
•de  ces  princi|ies  que  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Meurthe  s'est  arrogé  la  connai.s- 
aanre  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  Mismer, 
IM$â  el  llerremlx^rger,  cl  de  la  d^laralioQ  du  ju- 
ry inlcrtcnue  eu  leur  faveur  ; qu  il  » e»l  de 
Ici  annuler,  en  ctüant  le  mandai  danei  et  en 
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renvoyant  la  procédure  devant  un  autre  directeur 
du  jury  pour  en  reprendre  les  poursuites;— Qu'à 
l'appui  de  cette  première  considéralion,  vient  la 
disposition  de  l'art.  301  du  même  Code,  qui  porte 
que  nul  ne  peut,  pourdéllt  emporunt  peine  afllic- 
îlve  ou  Infamante,  être  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal criminel  que  sur  une  accusation  refue  par  un 
Jury  légal;  que,  cependant,  dans  l'espèce,  le  délit 
dont  étaient  prévenus  Mismer,  Diu  et  llcrrem- 
berger emportait  peine  ainictive  el  infamante, 
et  que  l'accusation,  loin  d'étre  reçue  par  un  pre- 
mier jury,  avait,  au  contraire, été  rejetée;— Que 
conséquemment,  la  procédure  instruite  relative- 
ment a ce  délit  n'a  pas  été  portée  à U connaissan- 
ce du  tribunal  criminel,  par  la  seule  voie  légale 
qui  ail  pu  filer  sa  compétence  el  l'investir  du 
pouvoir  d'instruire  en  matière  de  délit  cmiiurUnt 
peine  alllirtive  ou  infamante  Que  le  tribunal  a 
donc  encore,  sous  ce  second  point  de  vue,  mani- 
festement méconnu  les  règles  de  sa  com[iélenee 
et  commis  eicès  de  pouvoir,  en  connaissant  de 
la  validité  d'une  accusation  non  admise  par  un 
premier  jury,  et  en  annulant  l'acte  d'accusation, 
ainsi  que  la  déclaration  négative  de  ce  jury  : 
Allendu,ensecondlieu,  que  l'art.  408  de  l'acte 
const.,  porte  eipressément  que  les  séances  des 
tribunaui  sont  publiques,  el  que  si  les  juges  déli- 
bèrent en  secret,  ik  doivent  prononcer  leurs  J^ 
gemens  à haute  voix,  ce  qui  est  encore  prescrit 
rar  l'art.  346  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
qui.  en  parlant  du  cas  où  le  commissaire  du  pou- 
voir eiéculif  est  autorisé  à provoquer  l'annula- 
tion «Tune  procédure  irrégiiUère.  porte  eipressé- 
menl  que  le  jugement  sera  rendu  à l'audience  ; 
el  que,  dansl'espéce,  il  résulte  du  jugement  même 
qu^il  a été  rendu  dans  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  criminel,  où  lea  juges  s'étalent  réunis, 
ce  qui  présente  une  contravention  formelleàl  art. 

40«dela  conslilullon;- Casse,  etc. 

Du  17  mess,  an  7.— Sert,  crim.—  Rupp.,  lecit. 
Jaume.— Concl..  le  rft.  Dclacoste. 


■VOL.— TunTATiVE.- EmiACTiog. 

L'art.  3 de  la  loi  du  49  nfv.  on  6,  qui  punfasafC 
de  la  peine  de  mort  le  fait  de  s'être  introduit 
dans  une  maison  habitée  avec  escalade  ou 
effraction , al  avec  le  dessein  de  eomnuttre 
un  vol  ou  un  assassinat,  n'était  applscabte 
qu'autant  qu'une  introduction  avait  eu  lieu: 
la]simpte  tentative  non  suivie  d" introduction 
ne  rentrait  pasdansles  termesde  cette  loi(S). 
(Villain.dilQuiney— C.  Min.  publ.)-jccEiiKgT. 

LETRIBI.NAL;- Vulart.  7.  delà  lui  du 49 
niv.  an  0 ;— El  attendu  que  le  condamné  n'a  point 
été  convaincu  par  la  déclaration  du  jury  de  Juge- 
mcntde  s'élre introduit  dans  une  inaison  ImbUée; 
que  cette  circonstance  seule  pouvait  motiver  l'ap- 
plication de  la  loi  ci-dessus;— Que  le  jury  ayant 
seulemenl  déilaré  qu'il  éuit  convaincu  d'avoir 
tenté  de  prendre  des  elfcls,  a l'aide  d'elTracüon 
eitérieure.  il  ne  pouvait  être  condamné  qu'à  la 
peine  des  fers,  conforméraenl  au  Code  des  délits 
cl  des  peines  ;— Casse,  etc. 

Du  17meis.an7.— Scct.  crim.— Jfopp.,  le  clt. 
Béraud.— Concl.,  la  clt.  Dclacoste. 

TRIB.  DEPOLICE.-CojiTmAVUTnog.-EECllSH. 
La  tribunal  de  police  ne  peut , lorsqu'il  recon- 
naît l'existence  d'une  contraveiUion , se  dis- 
penser d'appliquer  au  contrevenant  la  Reina 
portée  parlaloi.  (C.  3 brum.  on  l,  art.  456.)  (4) 


/•  ,o\  U e SI--.:-  nn  1 ol  nos  observa-  P',  dans  Icmèoir  sens,  Cau.  3,  7,  9 frim.,  13 

J„s  mr’  i^'jlTgeninl.'^  ' ’ ">«'■  » (•^■‘‘onn.l)  el  aae  olucrvalion.  c.  note 

(3)  P.  en  ce  sens,  13  mess,  an  7 (aff.  Bollaut),  sur  le  dernier  jugement. 

«I  la  note.  oa 

1.— I”  PAmTIE. 


Digiii^’-1  b',  Googli 


1170  ( 17  MESS.  Âüi  7.  ) Jaritpruâtnee  ât  la  Cour  ât  ceatation.  ( 17  aBis.  an  7.  ) 


(Min.'puM.— C.  Iteùe.) 

teal7mrii(.  an7.— .S-ct.  crim.  —Rapp.,  le  cit. 
Miaier.— tond.,  le  cil . UdacoMe. 


.1°  JVRY.— &0C<.ASATION8  ÉCRITES. 

Témoin».— Lisik  noufiée.— Copies. 

Seue  le  CoÉe  du  3 bruni,  sn  A,  la  déclara- 
Won  <<«  jury  était  mille  lortyu’un  prorée- 
lertxri , contenant  T tnterrogaloire  d'un  pré- 
venu avait  été  mit  tous  let  yeux  deejurét. 
(C.  3 bniiii.  t«  «,  srt.  338.)  (t) 

1>  La  notiltralion  de  la  litte  dee  Wmomi  r'tod 
«idle,  lortyu'une  eeuie  copie  avait  été  laieeée 
OH  mari  et  à la  femme , roacnue'i,  pour  leur 
venir  à loue  lee  deux.  (C.  3 bram.  an  4,  art. 
r ««.)(*) 

(Hifiist.  pab.  »C.  Joseph  Diein.)  nrcRn^rt. 

LE  TRIBI  NAL;— Vu  les  art.  i38e  239  et  3i6 
4u  Code  de«d(MiUcl  de«  peines:— KlaUeiidu,  sur 
le  deuiiémc  cher,  que  l'acte  d’accusaiiuii  a él^ 
traoacrit  nio(p<MirnHM  ; qu'Anne  Annotai,  femme 
du  de&tfndeur.  a aubi  un  iulcrroKatuire  devant 
l'ofiieier  de  police  judiciaire , lors  de  sa  descente 
daui  la  iDaiion  des  prévenus  ; oue  le  procès-verbal 
de  cette  descente  contenant  ledit  interrogatoire  u 
été  anneié  à l’acte  d’accusation  ; que,  conséquem- 
ment,  les  jurés  d'arcusatiuii  ont  reçu  lecture  de 
l'interrogatoire  de  l'un  des  prévenus,  et  obtenu, 
nvec  l’acte  d’accusation,  U transmi.v9ion  du  même 
-iMenogatüirc,  cequi  présente  une  double  violation 
de  l’art.  288 . dont  rolvservatiun  est  prescrite , à 
peine  de  nullilé,  par  l'art.  23tt; 

Si  attendu  sur  le  cinquième  chef,  qu'il  n'a  clé 
délivré  qu’une  seule  et  méiiie  copie  de  la  liste  des 
j|émoins  assignés  aui  débats  à la  requête  de  l’ac- 
cusateur public,  tant  au  demaDdeur  qu’à  sa  femiiie  ; 


que  ce  fhit  est  jusUfté  pari’ exploit  de  l’ofRelcr  mi- 
nistériel, qui  porte  : « J’ai  laissé  tme  seule  copie 
O servant  pour  les  deux , n copie  que  le  deman- 
deur soutient  être  restée  onire  les  mains  de  sadilc 
reminc;— Querependnnt , iKuir  remplirel  l’esprit  H 
le  texte  de  la  loi , cliacuii  des  prévenus  devait,  an 
moins  vingt-quatre  heures  avant  le  débat,  rece- 
voir ('opie  de  la  liste  des  témoins  , et  avoir  notiB- 
cation  (égale  de  leurs  nom,  .^gc,  profession  cl  domi- 
cile. |K)ur  |)Ouvoir  exercer  la  faculté  de  rénisalion 
cl  de  reproche;  ce  qui  n’avant  pas  été  observé, 
constitue  une  contravention  formelle  è l’art.  Si6, 
et  cnlraine  la  nullité  tant  de  In  notifleation  de  la- 
dite liste  des  témoins,  que  de  ce  qui  s*cn  est  suivi; 
—Cosse,  etc. 

Du  17  messid.  on  7.  — Sert.  crim.  — Bàpp., 
le  cil.  RUter.— Concl.,  le  cit.  Delacoste. 


CAS6AT10K.  — PouBVOi.  — DIclabàtioh.  — 

Délai. 

ta  ddciarolton  de  pourvoi  jipniTIèe  d lapartie 
adverse,  au  ministère  publie  et  au  gretier  du 
tribunal  de  police,  et  enreptJlrèe  dans  U$ 
trois  jour»  dujtf^emenl,  est  recevable,  lors~ 
qu’il  est  constaté  que  le  greffier  n'a  jamai» 
tenu  de  registre  deiftnè  à recevoir  les  déela- 
ratiom  de  pourvoi  en  cassation.  (C.  8 bram. 
■ni, art  iiOetU?:^.  d’inst.  cr.,art.417.X8) 
(Doiizel  — C.  Minist.  pub.) 

Donzrl  f^reet  IHss’étaienl  [loiirvutcn cassation 
par  signification  a la  partie  et  au  commissaire  du 
directoire,  et  n'aYaicnt  pas  fait  inscrire  leur  poar- 
Yoi  an  greffe,  aux  termes  des  articles  UO  et  447 
du  Code  des  délits  et  des  |>einfs.  Hais  11  était  Jo»- 
tiflé  que  jusqu’alors  le  greffier  n’avait  pK  teno  de 
registre  destiné  à recevoir  les  déclarations  de  re- 
cours en  cassation , et  cette  négligence  ne  devait 


(1)  A',  dans  le  même  sens,  12  mew.  an  7 ( aff. 
JfarcAtff),  et  la  note;  2 vend,  an  H (aff.  Lamotte)^ 
at  nos  ol)servations  m note. 

(2)  I.'srt.  B46  du  Codedes  délitsetdes  peines  forme 
fart.  315  dn  Code  d'inst.  crim.,  sauf  la  peine  de  la 
nullité  qni  ssnctionnail  les  disfrosiUofis  du  premier 
et  que  le  législateur  de  1810  a effacée  dn  second.  U 
résulte  de  cette  modification  que  la  notifiention  d'u> 
ne  seule  copie  de  la  liste  des  témoins  è deux  accusés^ 
at  même  l'omission  complète  de  cette  notification, 
ae  produirait  point  aujourd’hui  la  nullilé  des  débats 
et  oc  II  conclamiiation  telle  donneraiX  seulement  i 
l'accusé  le  droit  de  former  opposition  à l’audition 
des  témoins  et  de  demander  le  renvoi  de  son  juge- 
ment à une  autre  sesatou;  et  il  n’y  aurait  onverlure 
i cassation  que  dans  le  cas  où  la  Cour  (f assises  né- 
gligerait on  refaserait  de  statuer  sar  cette  demande 
et  cette  opposition.  Casa.  Il  féV.  1813;  3 nor. 
ni4i  29  avril  1819;  13  juill.  1820;  17  mai,  22 
mars  1821,  etc.  * 

(8)  Cette  solution  est  d’un  haut  intérêt,  et  peut 
encore  être  invoquée.  En  thèse  générale,  un  pour- 
voi en  cassation, en  matière  criminelle, n'est  régulier 
et  par  suite  recevable  qu’antsnlqn'ila  été  reçu  dans 
les  formes  prescrites  par  1rs  art.  417  du  Code  du  3 
bnim.  an  4 et  417  du  Coile d'inst.  crim.,  dispositions 
qui  sont  à non  près  tdenliques  t ces  formes  consis- 
tent dans  la  dccUraiton  du  recours  faite  au  grefTe 
et  dans  l'inscription  de  ecite  déclaration  strr  un  rc- 
oisire  i ce  desliné.  — Ainsi , la  Cour  de  cassstion  a 
jtigo,  «a  appliquant  CCS  articles,  que  la  déclaration 
éuit  nulle  lorsqu’elle  avait  été  insérée  dans  tin  acte 
«niaisaier  signifié  su  ministère  public  : Caas.  23 
JaiH.  1812}  ou  dans  une  lettre  écrite  au  tribunal: 
Casa.  28  juin  et  26  juill.  1811;  ou  dans  une  re- 
quête déposée  su  greffe  de  la  Cour  de  cassation 
cpiDiiio  matière  civile  :Cau<  3 oct.  1622,  Oq 


présame  , en  effet,  dans  ces  différentes  hypothè- 
ses, que  la  partie  a pu  se  conformer  aux  régies  pres- 
crites par  la  loi;  la  déchéance  de  son  pourvoi  est  la 
peine  de  aa  négligence  ou  de  son  iurraction.  Mais  il 
est  évident  que  cette  règle  cesM  d'élre  applicable 
dès  qu'il  est  constaté  que  la  partie  n’a  nulle  faute  à 
s'imputer,  qu’elle  a fait  pour  se  ronfurmer  aux  dis- 
positions de  la  loi  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir 
de  faire,  et  qu’un  obstacle  indépendant  de  u volonté 
aaeulcmpèché  raccomplisseiiienl  «les  formes  légales. 
Car  lorsqu'elle  s’ est  roiiformé'e  à la  lui  autant  quelle 
pouvait  le  faire,  il  aérait  injuste  de  lai  infliger  une 
peine;  la  déchéance  n’aurait  plus  de  cause.  C'est 
d'après  cette  considération  d'équilé  que  la  Cour  de 
raasalion,  tempérant  la  rigueur  du  droit,  a décidé 
sneceasivemeat,  — 1'’  que  b déclaration  de  pourvoi 
faite  par-dcTantnouire,esl  valable,  lorsqu’il  est  coa- 
staté  qu'il  ■‘t  avait  personne  au  greffe  ou  que  le 
greffier  a refusé  de  U recevoir  : Cass.  4 déc. 
1607;  djanv.  1812;  21  fév.  1812;  9 janv.  1824; 
— 2**  que  la  sommation  adressée  paruncondamnenu 
peffier,  dese  transporter  A sa  prison  pour  y recevoir 
la  déclaration  de  pourvoi,  équivaut  i un  pourvoi  ré- 
nlier  : Casa.  9 janv.  1821  ; — 3°  enfin  , comme 
dans  l'eapèce,  queî’abaence  au  greffe  de  registre  dca- 
tiné  à recevoir  les  pourvois,  dispensait  le  condamné 
de  se  conformer  aux  règles  onlinairea. — lliautseule- 
menl,  dans  ces  diverses  circonslances,  que  l'obsta- 
ele  matériel  qui  s’esi  opposé  à raccomplissenient  de 
la  fonnalitésoit  constaté,  et  qu’il  soit  également  re- 
connu que  la  voionlcdcfornier  le  iKiurvuisVsl  mani- 
festée dans  1rs  délais  fixés  par  la  loi.  A rette  double 
condition,  lajurisprudence  délie  la  partie  de  Pobser- 
vation  des  formes  légales,  et  ne  lut  fait  point  supporter 
lepoidid'nne  infraction  qui  ne  lui  est  point  iiuputa- 
blc.— A',  aussi  tegravcrcDd,^^.crim.,  t.2,p.447.* 


'J 


( 18  MES*.  AS  7.  ) 


Juritprudtnce  de  la  Cour  de  eatealton.  (18  «p.ss.  as  7.  ) 471 


pu  nuire  aux  demandcurt,  qui  ixaicnt  fait  tout 
re  qui  leur  était  possible. 

joueiiEST. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  Ait)  et  A 17  du 
Code  des  délits  et  des  peines;—  Attendu  que  les 
demandeurs  ont  tipniflé,  deux  Jours  après  le  Juge- 
ment attaqué,  leur  déelaratinn  du  puiinroi  en  eaS' 
Htion  à la  partie  adverse,  au  eoniinitsaire  du  pou- 
Toir  exécutif  etau  grenier  du  tribunal  de  polieedu 
canton  de  Rive-<le^iler;  — (lue  cet  acte,  de  pour- 
voi est  dûment  enregistrt  au  bureau  de  renregls- 
trement,  le  *A  mcssid.  an  5,  c’est-à-dire  dans  les 
trois  Jours  francs  après  celui  de  la  prononciation 
du  Jugement  (Jue,  s’ils  n’ont  pas  passé  leur  dé- 
Harafion  de  recours  en  cassation  an  grellb  dudit 
tribunal  de  poliee  dans  la  forme  preserite  par  les 
art.  AAOet  AATduCodedu  3 brum.  an  A,  et  si  eon- 
béquemment  elle  n’est  pas  trenseiite  sur  le  re- 
gistre de  ce  grenb,  e’esi  qu’il  est  Justifié  au  procès, 
ensuite  d'une  vérifieation  faite  en  conséquenee 
^ordres  supérieurs  par  le  commissaire  do  pouvoir 
eaèeulif  près  l’administration  munieipale  dudit 
canton  de  Rive-de-Gier,  qoe  le  grefilerda  tribu- 
bal  de  police  du  même  eanlon  n'a  Jamais  tenn  de 
registre  destiné  à recevoir  les  déelaratlons  de  re- 
cours en  cassation,  en  conformité  de  l’art.  AA7  du 
&)de  des  délits  et  des  peines , et  qne  Jusqu’à  ce 
Jour  II  ne  s’est  pas  encore  conformé  au  prescrit  du 
même  artiele  ; qoe  conséquemment  les  deman- 
deurs ont  épuisé  tous  les  moyens  de  forme,  et  fait 
tout  ce  qu’il  était  humainement  possible  pour 
donner  à leur  déclaration  de  recours  en  cassation 
toute lusolennité  et authentieilé  convenables;  — 
Chie  d’ailleurs  la  négligence  du  greffier  du  tribunal 
w police  ne  peut  et  ne  doit  porter  préjudice  aux 
intérêts  de  tiers,  qui  s'étalent  adressés  à lui  pour 
blre  revêtir  leurdite  déclaration  de  U forme  lê- 

ale  : — Par  ces  motifs , déclare  Daniel  père  et 
I,  reeevable  en  leur  pourvoi,  etc. 

Du  17  messid.  an  7 — Sect.  crlm.  — Rapp.,  le 
cil.  Hitler.  

GARANTIE  DES  .MATIÈRES  D'OR  ET  D’AR- 
G ENT.— ConrisCATion. 
te  frfbtmal  qui  prononce  une  eondamnalion 
contre  un  indicidu  précenu  d’avoir  exposé 
des  marchandises  d’or  et  d’argent  gui  n'é- 
talent revêtues  d'aucun  poinçon,  ne  peut  se 
dispenser  d’ordonner  la  con/iscalion  des  ou- 
vrages saisis.  (L.  19  bruni,  an  6,  art.  107.) 
(Uinist.  pub. — C.  Vigncrol.)— jogeheîst. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  91,  107  et  99 de 
de  la  loi  du  19  bruni,  an  0;  — Attendu  qu’il  est 
constaté  par  les  pièces  du  procès  qii’Alexandre 
Tignerol  ne  s’est  conformé  a aucune  des  disposi- 
tions ci-dessus  citées  ; — (Ju’il  aélé  trouvé  porteur 
de  marchandises  ouvragées  en  or  et  arpnt , qui 
B’êtaient  revêtues  d’aucun  poinçon  ; qu’il  les  avait, 
de  son  propre  aven  consigné  dans  le  Jugement  du 
tribunal  de  police  de  l’arrondissement  de  LOns- 
le-Saulnier,  exposées  en  vente  dans  un  café,  sans 
ÿètre  conformé  aux  dispositions  des  art.  99,  94 
« 107 , qni  viennent  d’èire  rappelés;  — Qu'il  est, 


dès-lors , constant  que  lesdites  marchandises  ont 
été  valablement  sai.sies;  qu'il  a été  Justement  con- 
damné en  l'amende , et  qu'il  ii’a  été  garanti  de  la 
ronflscaliun  par  lui  encourue , que  parce  que  les 
Juges  du  tribunal  de  luiHce  correctionnelle  de 
Lons-Ie-Saulnier  et  ceux  du  tribunal  criminel  da 
délwrlrment  du  Jura  ont  violé  les  articirs  préci- 
tés;—fiasse,  etc. 

Du  18  messid.  an7.  — Seet.crim,  — Rapp., 
le  cit.  Uinier.— Conci.,  le  eil.  Delacoste. 

1°  ÉMIGRÈR.  — Coisbissiogs  militaihu.  — 

CoaPLtCEs. 

9°  Cassation.  — Poenvof.— CoMbissiofta  biii- 

TAIEF.S. 

1°  5ous  Vemptre  de  la  lot  du  19  /hief.  on  5 , lA 
commissions  mflffafres,  compétentes  pouè 
juger  les  émi’jre's,  ne  rétaient  pas  pourjugeir 
leurs  complices.  (L.  19  fruct.  an 5,  art.  1S.)(1) 
fis  Le  recours  en  cassation  contre  lesjugemene 
des  commissions  militaires , tiall  admissible 
pour  cause  d'ineompèlénee.  (L.  91  fruct.  an  A.) 

(MInisl.  pub.  — C.  Massoni.J — jcgehe3t. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  IS  et  1«  de  la 
loi  du  19  fructid.  an  S ; l’art.  19  de  la  déd.  des 
droits  de  fbomme  et  du  citoyen,  et  Fart.  904  de 
factcconst.;— Considérant  que,  ucpulsla  suppres- 
sion  du  tribunal  révolutionnaire  Jusqu’au  19  fnlct. 
an  5,  les  émigrés  et  leurs  rumpUces  n'ont  pu  être 
traduits  que  devant  les  tribunaux  erimlneis  ; que 
si  la  loi  rendue  ledit  Jonr  19  friictid.  an  5,  a ac- 
cordé aux  rommissions  militaires  le  droit  de  Juge! 
les  émigrés , elle  ne  leur  a pas  attribué  ceiul  de 
Juger  leurscompllccs;— (In’Il  résulte  de  là  que  là 
commission  militaire  de  l’IIc  de  Corse  n'étaiT  pàl 
rompétentp  pour  connaître  du  crime  de  complicité 
d’émigration,  dont  les  dllférens  Individns  dénotft- 
més  dans  son  Jugement  du  8 brum.  an  7 sont  pré- 
venus ; et  qu’aux  termes  de  la  loi  du  fil  fructid. 
an  A,  le  recours  en  eassation  contre  lesjugemeiia 
des  rommissions  militaires  est  admlssilHe  pour 
cause  d’ineompétenee  ; — Casse,  etc. 

DulBmessld.an  7 Seet.crim. — Prés.,  le  cil. 

MéauUe.  — Rapp.,  le  cit.  Sautereau.—  Conel., 
ledl.  Delacoste. 

FÊTES  (JOCBS  de).— C0TT«ATEim05.-ElCtr8*i 
L'in  fraction  à la  loi  qui  interdit  le  travail  les 
jours  de  fête  , ne  peut,  lorsqu'elle  est  eonsla- 
' tée , être  excusée  à raison  de  l'intention  du 
contrevenant.  (L.  17  tberm.  an  6,  an.  10.)  (9) 
(Hinist.  pub.— C.  Hanstête.) 

Du  18  messid.  an  7.  — Seet.  erim.  — Prée., 
le  vit.  Méaulle.  — Rapp.,  le  cit.  Dor. — Conel., 
le  cil.  Delacoste. 

Jf'RT.— Cobposrnofi. 

Smts  le  Code  du  3 brum.  an  A,  la  rompoiflfMi 
du  jury  de  jugement,  dont  lettrage  avait  été 
fait  sur  la  liste  du  trimestre  précédent,  était 
illégale  et  nulle.  (C.  3 brum.  an  A,  art.  A83.)  (3^ 


Jl)é^.  decisions  couf.,  ISfrim.ct  19fruct.an  7. 

Àitle  solution  doit  être  renurquee,  en  ce  qu'elle 
admet  la  disjonction  de  la  procedure  entre  les  sen- 
sés prineipsux  et  les  complices  d'un  même  crime  : 
feite  eseeplion  au  principe  de  l'indivisibilité  do 
l'instruelion  est  importante  , et  tous  ce  rapport  la 
décision  a quelque  intérêt. 

(2)  P . conf.  , 4 et  34  ventêse  an  7.  — Cette 
décision  n’est  qu’une  application  dé  la  règle  qui 
donne  pour  unique  clément  à la  contravention,  l’in- 
fractiou  matérielle,  abstraction  faite  do  toute  in-i 


tention.  P.  suprà  nos  observations  sur  le  jugement 
du  11  mess. an 7.  • 

(3)  Celle  décision  devrait  encore  être  applitmée, 
si  une  telle  infraction  venait  à être  commise.  R est 
évident  que  toutes  les  opérations  d’un  Jury  dont 
la  composition' n’est  pas  conforme  à la  loi,  sont  en- 
taeliées  de  nullité.  Ainsi,  sous  notre  droit  actuel,  si 
la  liste  trimestrielle  des  quarante  Jurés  n’avait  pM 
été  tirée  sur  la  liste  annuelle  de  service,  si  celle  lisle 
elle-même  n’avait  nas  été  eomposé*e  dans  les  formes 
cl  d’après  les  règles  fixées  par  la  loi,  il  ne  parSll 
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(llinist.  pab.^.  luar  Lion.)— Jccrmf:?ct 

LE  TRIBUNAL  ; ~ Va  les  arl.  4M,  485,  489 
803  et  504  du  Code  des  délits  et  des  peines;  ^Et 
Mtendu  qu'il  est  établi  au  procès,  notamment  par 
l’expédition  du  Jusemenl  rendu  le  19  Oor.  der- 
nier, dans  ralTaire  uibcrine  Chicard , par  le  tri- 
tuinal  criminel  du  département  du  Bas-Khin,  que 
le  tirage  du  jury  de  jugement  a été  fait  par  ce  tri- 
buaal  criminel , le  1*'  dudit  mois  de  flor.,  sur  la 
liste  des  jurés  du  trimestre  de  niv. , tandis  que, 
d'après  le  eau  des  articles  cités . ce  tirage  devait 
être  fait  sur  1a  liste  des  Jurés  du  trimestre  de 
gennin. , précédent  mois  ;-^lu*ainsi, les  Jurés  qui 
ont  figure  dans  l’affaire  du  réclamant  étaient  ab> 
•olument  sans  qualité  pour  connaître  de  cette 
affaire  ; que  conséquemment  leur  déclaration  est 
nulle  pour  ce  qui  concerne  l'intérét  du  réclamant, 
puisqu'elle  a été  rendue  en  contravention  des  art. 
ci-dessus  cités  Casse,  etc. 

Du  18  messid.  an  7.  — Secl.  crim.  — Prés., 
le  rit.  Meaulle.  — Rapp.,  le  cit.  Roux.— ToncL, 
k cit.  Delacoste. 


CULTES.— ExBnacE.—DftcLARATioiv. 

Lé  fribunoi  criminel  gui  déclare  le  prévenu 
convaincu  d'avoir  exercé  le  ministère  d'un 
etdte  tans  en  avoir  fait  la  déclaration  préa- 
lable, ne  peut  te  dispenser  de  lui  appliquer  ta 
peine  prononcée  par  la  toi.  (L.  7 venu,  an  4, 
art.  5,  6 et  7.)(1) 

(Min,  public— €.  Brun.) — jcgbisbht. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  tes  art.5, 0 et  7 de  la  loi 
du  7 Tend,  an  4; — Considérant  qu'il  a été  reconnu 
pour  constant  au  procès  que  le  nommé  Jean-Do- 
minique Brun  a exercé  le  minUtère  d'un  culte 
fans  en  aroir  préalablement  fait  la  déclaration  de- 
Tiotradministration  municipale  ou  l’adjoint  mu- 
nicipal du  lieu  où  il  a exercé  ledit  ministère  de 
culte,  conformément  aux  dispositions  del'art.  5 de 
U loi  du  7 vend,  an  4 ci-dessuscité;  que,  dés  lors, 
lly  avaitiieu  cfappliqueraudltBrun  la  peiuc  por- 
tée par  les  art.  6 et  7 de  la  même  loi,  ci-iicssus 
également  cités  ; que,  néanmoins,  le  tribunal  cri- 
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niinel  du  département  de  l'Yonne  a , par  son  Ju- 
gement du  11  prair.  dernier,  décharj^é  le  susdit 
Jean-Dominique  Brun  de  toute  peine,  Sur  des 
motifs  nullement  reconnus  suflisans  par  la  loi 
pour  1c  dis^ienser  de  la  peine  : en  quoi  ce  Joge- 
mentcontientune  contravention  expresse  à ladite 
loi  du  7 vend,  an  4; — Ca.sse  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  TYonne,  rendu  le 
il  prair. an  7. 

Du  18  mess,  an  7 — Sect.  crim.— Prés.,  le  cH. 
Méaulle.— Popp.,  le  cit.  Busschop.— OcmcL,  le 
cit.  Delacoste. 

DOUANES.  — Piocks-VERBAL.— Faux.— CoK- 

FISCATION. 

1<*  Lorsque , sur  une  plainte  en  faux  contre  les 
rédacteurs  cTtm  procét-verbM  de  saisie  en 
matière  de  douanes,  le  jury  a déclaré  qu’il 
nya  lieu  à accusation,  le  tribunal  qui  statué 
sur  la  saisie  ne  peut  admettre  raxtslence  dé 
ce  faux  et  en  faire  la  base  de  ta  décition  (3). 
En  cas  de  saisie  de  marchandises  prohibée 
à l'entrée,  la  nullité  du  procès-verbal  to%uh 
trait  te  contrevenant  aux  peines  de  Camendé 
et  de  l'emprisonnement,  mais  ne  fait  point 
obstacle  àce  que  la  con/ùcation  soit  pronon- 
cée. (L.  XiaoQl  1791, Ut.  10,  art.  33  et  85.)  (3) 
(Vandeiinck  et  Beck— C.  Douanes.) 
Vandelinck  et  Beck  avaient  été  condamnés  par 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  du  Sts-de- 
Gand , du  0 vent,  an  S,  aux  peines  portées  par  la 
loi,  pour  iniportaiiuQ  en  France  de  roarchaodi^ 
prohibées  à l'entrée. — Appel  des  prévenus  : ils 
soutiennent  la  fausseté  du  procès-verbal.  Le  tri- 
bunal, confurmènieDl  à l'art.  536  du  Code  du  8 
bruni,  an  4,  surseoit  à statuer  et  renvoie  les  ré> 
dactcurs  du  procès-verbal  devant  le  Jury  d'accu- 
sation, qui  déclare  qu’il  n'y  a lieu  à suivre.  L'in- 
stance relative  à la  contraveniiou  est  reprise  de- 
vant le  tribunal  criminel  de  l’Escaut , et , par  ju- 
gement du  10  Dur  an  7,  ce  tribunal  déclare  nul 
le  prorés-verbal  de  saisie  et  ordonne  1a  restitu- 
tion des  marchandises. 

Pourvoi. 
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pas  douteux  que  l’accusé  qui  exclperait  du  vice  de 
eeUe  coiDPOsuioB,  ferait  tomber  la  déciaratioD  du 
jury  qui  Vaurait  condamné;  car  ce  jury,  dès  qu'il 
n'eat  pas  composé  tel  que  U loi  l'avait  voulu,  est  in- 
compétent et  sans  pouvoir  pour  exercer  u juridic" 
tion.  Nous  ne  faisons  que  rappeler  ici  une  règle  gé- 
nérale, dont  l'espèce  nous  offre  une  ioiportanle  ap- 
plication. * 

(1)  La  raison  de  cette  décision  est  que  l'omiuion 
de  la  déclaration  préalable  ne  constituait  qu'une  con- 
travention matérielle  dont  l’eiislence  était  indé- 
pendante de  toute  inlcnltoD  de  fraude.  On  doit,  au 
reste,  remarquer  que  la  loi  du  7 vend,  an  4,  plus  li- 
bérale quel’art.  391  du  Code  pén.  et  que  la  loi  du  18 
avril  1834  qui  en  a rendu  les  dispositions  plus  ri- 
goureuses encore,  ne  aoumeliait  l'exercice  du  minis- 
tère d'un  culte  qu’à  la  simple  formalité  d’une  décla- 
ration préalable:  la  législation  actuelle  exi^eune  au- 
lorisauon.  — Dans  le  système  de  la  première  loi,  le 
législateur  se  bornait  à éveiller  raltenlion  de  l'au- 
torité sur  les  actes  du  ministre,  sauf  à réprimer  ses 
écarts;  dsus  le  second  système,  la  loi  ne  se  borne 
pas  à réprimer,  elle  prévient  en  défendant;  elle  ne 
SC  borne,  pas  à exercer  sa  surveillance,  elle  soumet 
l'exercice  i des  condilions  et  i des  garanties.  Cest 
ce  dernier  système  que  la  Cour  de  cassation  a rceem- 
ment  consacré  parses  arrêts  des  33  juin.  1837,  et  13 
avril  1838.  E.  ces  arrêts  et  nos  observations.  Vol.  de 
1837.1.561  et  vol.de  1838. 1.314. 

(3)  I^rs  rèries  relatives  i l'inscription  de  faux  en 
matière  de  Jouanef  sont  actaellcmcpt  établies  par 


les  art.  13  et  13  du  tit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7, 
(maintenus  par  l'art.  38  de  celle  du  31  avril  1818)  et 
nar  1rs  art.  9 et  10  du  décret  du  4*jourcompi.  an  11. 
Le  jugement  que  nous  recueillons  doit  être  remar- 
qué en  ce  qu'il  juge  que  la  décision  du  jury  d'accu- 
sation doitiier  le  tribunal  appelé  istatoersur  reffex 
de  l'acte  argué  de  faux,  ce  qui  te  rattache  à U grave 
et  difTicilc  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la 
choS4*  jugée  au  criminel  lie  les  juges  civils.  (A',  sur 
ce  point,  Mangin,  Traüède  l’actionpuâlique,  t.  l", 
p.  363  et  sutv. 

Remarquons  toutefois,  qu'aujourd’hui,  le  renvoi 
ou  rarquiUemcnl  des  prévenus  de  faux,  ne  ferait  pas 
ol>stac]e  à l'inscription  de  faux  incident  civil  contre  le 
procès-verbal.  E.  Cass.  24  nov.  1824, 13  août  1834 
(Vol. 1835. 1.302),  rt30avril  l837(Vol. 1837. 1.590). 

(3)  L’art.  23,  tit.  10  de  la  loi  du  33  août  1791» 
après  avoir  dit  que  les  formalilés  prescrites  pour  la 
régularité  des  procî's-verbatix  seront  observées  à 
peine  de  nullité,  ajoute  : t Dans  le  cas  néanmoins 
où  les  marchandises  seraient  de  la  clasae  de  celles 
prohibées  à l'entrée,  la  confiscation  en  sera  pour- 
suivie à la  requête  du  commissaire  du  roi,  mais  sans 
qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende,  s L'art.  4 de 
la  loi  du  15  août  1793  a étendu  cotte  disposition  aux 
marchandises  dont  la  sortie  est  défendue,  et  la  Cour 
de  cassation  a jugé,  par  un  arrêt  du  f germ.  an9, 
que  ces  dispositions  n'avaient  point  etc  al>rogéespar 
la  loi  du  9 flor.  an  7.  — E.  au  surplus  nos  observa- 
iioos  sur  le  jugement  du  3 1 prair.  an  7 (aff.  Coudiére)  «* 


( 10  nss.  AN  7.  ) /urtiprudenee  de 
iTGKlVENT. 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  l’art.  iS6,  n*6  du  Cod. 
des  délita  et  des  peines  Vu  les  art.  23  et  25,tit. 
10  de  la  loi  du  22  août  1791  (vieux  style); — Vu  en* 
fin  l'art.  15  de  la  loi  du  10  brum.an  5;— Attendu, 
en  premier  lieu,  que,  dans  l'espèce,  le  Jury  ayant 
diklaré  qu'il  n'y  avait  lieu  a accusation  sur  la 
plainte  en  faux  contre  tes  signataires  du  procès- 
verbai  de  saisie  , cette  déclaration  léple  anéan- 
tlsMît  toute  idée  de  faux , et  qu’il  nAppartenail 
plus  au  tribunal  de  la  faire  revitTe  dans  le  juge- 
ment qu’il  avait  à rendre  ; que  c’est  néanmoins 
au  mépris  de  cette  décision  irréfragable  que  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Kscaut  s'est 
constitué  juge  de  ce  même  faux,  qu'il  en  a Jugé 
rexistence  , et  qu'il  a fait  revivre  un  délit  sur  le- 
quel le  Jury  avait  prononcé  par  une  déclaralion 
négative  ; qu'il  a,  par-la,  commis  excès  de  pou- 
voir et  empiété  sur  celui  du  jury  d’accusation,  et 
contrevenu  formellement  à la  6«  dispos,  de  l’art. 
456  cMessus  rappelée  : 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'étant  constaté  que 
les  marchandises  saisies  étaient  de  la  nature  de 
celles  dont  l'introduction  est  formeUement  pro- 
hibée par  la  loi,  il  fallait  en  ordonner  la  confls- 
cation  et  appliquer  aux  conirevenans  les  peines 
qu'ils  avaient  encourues;  que,  lors  même  qu'il 
^t  fallu  annuler  la  saisie  pour  quelques  défauts 
de  forme  dont  le  procès-verbal  sc  serait  trouvé 
entaebé,  ccIb  n'aurait  pu,  tout  au  plus,  que  faire 
exempter  le  délinquant  de  l'amende  et  des  autres 
condamnations  portées  par  la  loi.  mais  ne  pouvait 
Jamais  soustraire  les  marchandises  à 1a  conflsea- 
Uoo  ; qu’ainsi,  en  déclarant,  dans  l'espèce,  le  pro- 
cès-verbal nul , en  ordonnant  la  restitution  des 
marchandises  et  bateau  saisis,  et  en  condamnant 
la  réaie  à des  dommages  vis-â-vis  les  délinquans, 
le  triDunal  criminel  du  département  de  l'ÉKaut 
est  encore  contrevenu  aux  dispositions  des  luis  du 
mois  d'août  1791  (vieux  style),  et  du  10  brum.  an 
5,  et  que,  sous  ce  second  rapport,  le  jugement 
doit  être  encore  annulé;— Casse,  etc. 

Bu  19  mess.  an7. — Sect.  rrim. — Près.,  le  cit. 
HéauUe.— Âapp.,  le  cit.  Jauroe.  — Cond.,  le  cit. 
Macoste. 


EXTCttSlON.— ClRGOnSTANCBSCONSTITCTIVES. 

— Passbpobt. 

Il  n'y  a crime  ^extorsion  de  tifitiature  ou'au- 
tant  ^us  récrit  dont  la  signature  a été  en- 
torquief  emporte  par  sa  nature  obligation  ou 
décharge  ; l'extorsion  par  violence  de  la  si- 
gnature d'un  fonctionnaire  sur  un  passeport 
ne  eonstituepas  cecrime. (G. del701,2* part.. 
Ut.  2,  sect.  2,  art.  40.)  (I) 

(Ma  rrhand . )— j c grm  ent  . 
le  TRIBLlNAL;— Vu  l'art.  40,  secl.2,  (it.2  de 
la  2*  partie  du  Codepén.  ;— Considérant qu'iln^ 
fuite  du  texte  même  de  fart.  40  du  Code  pén., 
ainsi  que  de  l’inscription  tant  dit  titre  que  do  la 
section  sous  lesquels  ledit  article  .se  trouve  placé, 
que  ses  dispositions  ne  sont  applicables  qit'autant 
que  l'acte  ou  l'écrit  dont  la  signature  a rté  exior- 
imée,  emporte,  par  sa  nature,  obligation  nu  d^ 
^rge,  au  préjudice  des  propriétés  particulières; 
— Considérant  qu'un  passeport  n'esl  pas  un  acte 
qui  emporte  décharge  ou  obligation  par  rapport 
aux  propriétés  particulières,  et  qu'ainsi,  dansl'af- 
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hire'pr<(rnte,  il  n'ipuy  aToirlienlappUqiwrau 
rondamné  la  priae  établie  par  le  ausdit  art.  iO, 
dèa  qu'il  a etd  conTaincu  d'avoir  leotd  d'ex- 
torquer par  vloleuce  une  si,inature  lur  un  paue- 
port;  que,  par  ron,equent,  le  tribunal  criminel, 
en  lui  appliquant  le,  dispoiilion,  dudit  art.  M,  a 
fait  une  fêiute  appUcalion  de  peine:— Par  cel 
molir,, — Caste,  etc. 

Du  19  mejs.  an  7.— Sect.  crim.—  Jlapp.,  le  cit. 
BuaKhop.— Conei.,  le  cil.  Delacoate. 


MANDAT  D'AKRÊT.-Nuu.lTi. 

Sout  rompiro  du  Code  du  3 frrum.  an  i,  lodt- 
recteur  du  jury  ne  pouvait  annuler  un  man- 
dat d’arrêt  que  pour  inobservation  des  for^ 
mes  prescrites  pour  sa  validité , ou  pour  in- 
compétence.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  217.)  (2) 
(Minisu  pubi  — C.'Lorchon.) 

Du  19  mess,  an  7.— Sect.  crira.— Rapp.,  le  cit. 

Minier.— ConcL  le  cit.  Delacoste. 


t«  TRIBUNAL  DE  POLICE.— Loi  rfaiALB. 

2<*  Délit  rdaal.— Ame.ndb. 

1»  Est  fiui  le  jugement  du  tribunal  de  policé 
qui  ne  contient  pas  les  termes  de  la  lo%  au'tl 
applique  (C.  3 brum.  an  4,  art.  112;— C.d*mst. 
cnm.,  art.  163.)  f3) 

2"  En  matière  de  aélit  rural , Vamende  ne  peut 
être  d'une  valeur  moindre  de  froii 
de  travail.  (L.  23  therm.  an  4,  art  2 ) (4) 
(Tondu.)— JOGBMRNT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  162  du  Gode  des 
délits  et  des  peines  ; vu  aussi  l'artf  de  la  loi  du  23 
thermid.  an  4 ; — Et  attendu  que,  dans  les  Ju^e- 
meus  attaqués,  le  tribunal  de  police  a omis  d'in- 
sérer les  termes  de  la  loi  qu’il  ap^quait;  que, 
conséquemment, lesditajugeroens renferment  con- 
travention formdle  a l’art.  162  du  Gode  des  d^ 
lits  et  des  peines,  ci-dessos  cité;— Attendu,  en 
second  lieu,  que,  dans  Fespèce  des  jugemeos  al^ 
laqués,  le  tribunal  de  poUce  du  canton  de  Donne- 
roarie  n'a  prononcé,  savoir:  contre  Hubert  Tondu 
qu’une  amende  de  la  valeur  d'une  Journée  de  tra- 
vail; contre  Aubé  qu'une  amende  de  deux  jour- 
nées, et,  enân.  contre  la  veuve  Michel  qu’une 
amende  delà  valeur  d'une  journée,  tandis  que  ce 
l>endant,  cf  après  le  susdit  art.  S de  la  loi  du  23 
thermid.  le  tribunal  ne  pouvait,  pour  les  délita 
dont  il  s’agit  dans  lesdiis  Jugemeos,  prononcer 
une  amende  d'une  valeur  moindre  de  trois  jour- 
nées de  travail; — Casse,  etc 
Du  19  mess,  an  7.— Sect.  crim.—  Prés. , le  cil. 
Méaulle. — Rapp.  le  cit.  Roux.  — Concl.,  le  tiL 
Delacoste. 


AUTORISATION  DE  COMUUNE.^Nolut*. 

—Cassation. 

Une  communs  ne  peut  intenter  une  action,  ni  y 
défendre , sans  être  autorisée  par  Fadminie- 
tration  lupérteurs;  et  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'autorisation  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  et  mime  pour  la  première 
/’oftiencasi<irton.(L.14déc.l739,ait.54et56.)(5) 
(Commune  de  Moniorsler— C.  Giraud.) 

Du  19  mess,  an  7.— Sect.  civ.— Ropp.,  tedL 
Lodève.— Cond.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


(1)  CcUe  solution  importante  prot  être  encore 
invoquée  sous  notre  Code  pvnsi,  dont  l'art.  400  a 
recueilli  lesena  précis  et  à peu  prêt  1rs  Irrmrs  de  l'art. 
40  de  U sert.  2 du  tit.  2 du  Code  pénal  de  1791  : 
dans  l'un  et  l'afitre  articles,  en  effet,  laloi  exige,  non 
seiilement  que  l’extorsion  ait  été  faite  par/brrr  otf 
violence,  mais  encore  que  l'ccrit,  objet  du  crime, 


contienne  ou  opère  obligation  ou  ilécharg*. 

2)  é'.  identique,  13  mess,  an  7. 

3)  P.  jugement  identique,  4 brum.  an  7 (alT. 
CranHjran),  et  la  note. 

(4)  P,  idcni.  Cass.  2 prair.  an  7. 

(5)  P.  cnnf.,  15  niv.,  24  pluv.,7  vent,  an  5}  28 
brum.  an  6;  11  germ.  an  7,  elles  notes 


( 19  wfss.  49  7-  ) JurUpnidtnai  ie  la  Cotir  de  eattaiion.  ( il  juss.  Ait  7.  ) 


1»  H0MICIDE.^PeiK8. 

i»TëllIAIIVB.-ClB£OSSIAltCÏS  CO.-tSTITC  TITES 

t’ La  ptiM  du  mturtn  n»  ptui  être  apptiqai» 
tttêautant  que  le  jury  a dédari  qu’il  y a eu 
hotnieide  volontaire  eommie  sont  prémédi- 
tation. (C.  de  1791,  üt.  !«'.  art.  «.) 

9>Lapeine  portée  contre latentativenepeutêtre 
appliquée  qu'autant  que  lee  qaettione  qui  y 
loiK  relatives  ont  été  posées  au  jury  et  réso- 
lues eonformement  à tatoi.  (L.  Si  prair.  an  i ; 
— C.  pén.,  art.  ».)  (I) 

(Pierre  Martin— C Min.  puM.)— jcobukut. 
LE  TRIBUNAL;— Va  Fart.  S,  !'•  sert.  tit.  9, 
!•  part,  du  Code  p(‘n  ; la  loi  du  Si  prair  an  i, 
et  les  art.  371  et  156,  du  Code  des  ddlils  et  des 
peines  Attendu  que  l’art.  8 ci-drssns  cité  n'est 
applicable  qu'au  ras  où  il  7 a eu  homiride  commis 
sans  pniméditation,  et  que,  dans  l'espèce,  il  n’i  a 
en  aucun  homicide  commis,  d'après  la  déclara- 
tion du  jury  ; d'oà  il  suit  que  cet  article  a été  faus- 
sement appliqué  ; 

Attendu  que  la  loi  du  99  prair.,  ci-dessus  citée, 
a ésalemenl  été  faussement  appliquée,  puisque 
les  jurés  n'ont  eu  à répondre  a aucune  question 
relative  i la  tentative,  le  tribunal  ne  les  ayant  pat 
posées  ainsi  qu'il  le  devait  ;— Casse,  etc. 

Du  19  mess.  anT.— Becl.  crim.—  Bapp.,  le  cit. 
Minier.— Conci.,  le  cit.  Delacotte. 


REPRÉSENTANT  DU  PEDPLE.-ClT.sif  COHCI- 
LIATIOR.— ExeSS  DS  poovoin.— Fobfaitdbe. 
tous  les  lois  des  95  vent,  et  8 germ.  an  1,  tfn 
juge  de  paix  ns  pouvait,  sans  commettre  un 
tjwés  os  pouvoir , délivrer  une  cédule  pour 
citer  eh  conciliation  devant  lui  un  représen- 
tant du  peuple  ou  un  ntemlirs  du  comité  de 
salut  publie  <k  raison  d'un  acte  de  ses  fime- 
tüms  ; mais  si  n'encourait  pas  par  cela  seul 
les  peinas  de  la  fbrfaiture,  sid'ailleurs  iin’o- 
vafil  prononcé  ni  signé  aucun  jugement  con- 
tre lui.' (L.  91  août  1790,  tit.  9,  nrt.l3;  Contt. 
6 fnict.  an  1,  art.  903;  C.  3 brum.  an  1,  art. 
560  et  611;  LL.  95  vent,  an  1,  art.  1",  9 et  3; 
6 germ.  an  1.)  (9) 

(Treilbard— C.  Eoulavie.)— snssaBST. 

LE  TRIBUNAL  i— Considérant  que  d'après  les 
art.  !•',  9 et  3 de  la  loi  du  95  vent,  an  1,  et  do 
telle  du  8 germin.  suivant,  toutes  réclamations 
relatives  aux  arrêtés  des  représentant  du  peuple 
en  mission,  et  à ceux  detcomiiéede  laconvenuon 
nationale,  doivent  être  adressées  immédiatement 
au  cerpa  iéglelaliCauquel  seul  est  réservé  le  droit 
de  prononcer  lui-ménie  sur  les  diHiciillés  faisant 
l'objet  des  réclamations,  ou  de  renvoyer  à l'auto- 
rité qu’il  juge  comitétenle;  — Considérant  qu'au 
prèiislice  de  ces  dispositions  fomiellct,  et  de  relie 
«presse  de  l'art.  903  de  l'acte  coiist. , le  juge  de 
naît  de  la  division  des  Tliertnes  a fait  citer  devant 
lui  le  citoyen  Treilbanl,  qui,  dans  l'ordre  jiar  lui 
signé conjuinleuicutatecic citoyen  Merlin  cuiitrc 
Soulavie  et  son  é|iéuse.  avait  agi  rumine  repré- 
sentant du  peuple  et  membre  du  comité  de  salut 
public  de  la  cuiivention  nationale  ; qu'en  cela  ce 
Juge  de  pais  a évidemment  excédé  ses  pouvoirs: 
--.  Considérant  que  quoique  l’art.  13,  tit.  9 de  la 
loi  du  91  août  1790,  porte  que  les  juges  ne  pour- 
ront citer  devant  eux,  à peine  de  rorfaiture,  les 
administrateurs  en  raison  de  leurs  functnuis,  et 

3ue  l’art.  611,  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
éclare  coupables  de  forfaiture  les  juges  qni  pro- 


nonceraient ou  .signeraiant  un  jugement  sur  la 
rerherebe  et  l'accusalion  iTun  ciloyen  qui  aurait 
été  membre  du  corps  législatif,  à raison  'de  cq 
qu'il  a dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  ses  fuurlioQS, 
on  ne  peut  néanmoins  appliquer  au  cas  présent 
les  disposiliuiis  de  ces  deux  lots,  1°  parce  que  l’art, 
903,  acte  const.,  qui  contient  la  même  disposi- 
tion que  l'art.  13  de  la  lui  du  91  août  1790,  nq 
prononce  point  la  peine  de  forfaiture,  et  que  Iq 
Code  des  délits  et  des  peines,  portant  en  l'art.  56q 
qu'il  n'y  a lieu  à forfaiture  que  dans  les  ras  dts 
terminés  par  la  toi  ; que  ces  cas  sont  détailléq 
dans  le  livre  des  peines,  il  faut  recourir  au  titre 
contenant  le  détail  de  ces  cas,  et  que  dans  ceux 
compris  dans  ce  litre  il  ne  s'en  trouve  aucun  re- 
latif à ce  que  porte  l'art.  13  de  la  loi  du  91  aoikl 
1790; — 9"  Que  le  deuxième  sommaire  de  l'art, 
611  du  Code,  en  parlant  des  juges  qui  prononce- 
raient ou  signeraient  un  jugement, ne  dit  rien  deq 
cédules  de  citation,  encore  moins  de  celles  dq 
simple  conciliation  comme  bureau  de  paix,  quj 
est  la  nature  de  l'acte  dont  il  s'agit  dans  l'cspAce; 
que  la  loi  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à un  autra, 
surtout  en  matière  de  peines, — Casse  la  cédulo  dq 
citation  délivrée,  le  5 messid.  présent  mois,  par 
le  eiloyeu  Rebours,  juge  de  paix  de  la  dix  isiun  daq 
Thermes,  contre  le  citoyen  Treilbard,  enscmblq 
tout  ce  qui  a suivi; — Déclare,  au  surplus,  n’y 
avoir  lieu  è dénoncer  ce  juge  de  paix  au  corpq 
législatif  pour  cause  de  forfaiture  a raison  diùJiA 
acte. 

Du  19  mess,  an  7.— Sect.  civ.— Ropp.,  le  cit. 
Boileux.— Concf.,  le  cit.  lourde,  subsl. 


DOUANES.— MABCHASDtssa  vgoHUÉsa.— Pxa- 

gAVAST. 

La  loi  du  19  t-md.  an  6 n’a  substitué  la  fbr- 
malilé  du  passavant  à celle  de  PoAult  à cote- 
tion,  pour  la  circulation  dans  les  deux  lieuet 
frontières , qu'à  f égard  des  marchandiset 
non  prohibées  à la  sortie.  En  conséquence , 
les  marchandises  prohibées  trouvées  en  cir- 
culation dam  le  rayon  frontière  ont  pu  ilrg 
Vidablement  saisies,  sous  l’empire  de  eettg 
toi,  si  le  conducteur  n'était  muni  que  d'ua 
simple  passavant,  et  non  d’un  acquit  à cau- 
tion. (LL.  6-99  août  1791,  lit.  3,  art.  1,  15  et 
16;  99  sept.  1793;  19  pluv.  an  3;  19  vend, 
an  6,  art.  l".) 

Vn  passavant  est  nul  s'il  a été  délivré  par  une 
administration  municipale,  et  non  parles 
préposés  desdouanes.{L.b-ti  aoùtl791,art.l6.) 

(Douanes — C.Sagols.) — iugement. 

LE  TTllBUNAL;— Vu  les  art.  1,  15  et  16,  tit. 
3,  de  la  loi  du99  août  1791  ;—Vuaussi  l'art.  !•'  de 
la  loi  du  19  vcndéni.  an  G Considérant , I"  que 
la  loi  dn  19  venrjém.  an  6,  en  rétablissant  les  mr- 
malilés  prcscrih-s  par  les  art.  15  et  lu,  lit.  3 delà 
loi  du  99  août  1791,  n’a  substitué  le  passavant  q 
l'acuuil-a-cauliuD  que  pour  la  circulation,  dont 
les  deux  lieues  frontières,  des  denrées  et  mareban- 
dises  dont  la  sortie  n'est  point  prohibée  ; et  qu'a 
l’égard  de  celles  frapjiées  de  cette  pruhibiüoo, 
l'art.  1,  lit.  3 de  la  même  loi  du  99  août  1791,  non 
abrogée psraucune  loi  postérieure,  les  soumelà  Iq 
furmahlé  d'un  acquit-à-caution;  que,  s'agissant  ici 
de  marchandises  dont  la  sortie  est  prubibée,lq  tri- 
bunal civ  il  des  P)  rénées-Orientalcs , eu  otdon- 
naiil  la  main-levée,  sous  prétexte  que  le  conduc- 
teur était  muni  d'un  passavant,  a fait  une  fansse 
application  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  t9  veudém. 
an  6,  et  des  art.  15  et  16,  tit.  3 de  celle  du  Û 


(1)  y.  en  ce  sens,  4 bnun.  an  7 (ait.  Toutjr),  et 
la  note. 

(9j  K.  sut  Ica  différentes  questioux  qui  peuvent 


présenter  quelque  analogie  avec  celte— ci,  Jurisp.  du 
ï/.\*  liicU,  y" Bise  snjug.  des  fonctionn. publies. 


C’oHVjlo 


U M«*4,  am  7.  ) Juriiorwiâaeâ  da  la  Cour  dû  cauêtion,  ( si  visa,  an  7-  } 37$ 


m6I  1791.  et.  paraiùle,  a violé  l'art,  i,  Ut.  3 de 
cette  dernière  loi  ; .....  ... 

Coittid^ni»  i*  que  de  Tari.  I»'  de  la  loi  du  19 
vtadéiD.  an  6,  conihiué  avec  les  art.  13  et  16,  Üt. 
3 de  la  loi  du  99  août  1791,  il  r^ulte  que  le  nas- 
aavaai  néceMaire  pour  la  circulaliou,  dans  les  deiu 
Ueiica  froiutèrca.  des  tiiarrhandisos  dont  la  sortie 
n’est  point  prohibée,  ne  peut  être  valablement 
délivté  que  mm  les  bureaux  des  douanes  ; que  le 
passavant  représenté  par  te  conducteur  des  dril- 
les dont  il  l’agit  a été  expédié  par  T adininislralion 
municipale,  ü Pou  par  un  bureau  des  douane; 
que  ce  passavant  ne  pouvait  ebme  être  regardé 
coninH*  valable;  qu' ainsi»  en  supposant  que  les 
drilles  circulant  dans  les  deux  lieues  limitrophes 
de  l'étranger,  ne  soient  assuieliics  (|u'a  la  fonn^ 
Uté  d' un  passavant,  et  non  a ccUe  d un  acauit— à- 
cautiou,  ses  juges  du  tribunal  ci>it  du  det>arle- 
ment  des  PjrénécA-OrieiUales  ne  pouvaient,  com- 
me Us  l'uni  Cail.  déclarer  la  saisie  nulle,  et  que, 
sous  ce  rapport,  ils  onl  violé  les  art.  15  et  16,  Ut. 
3 delà  loi  du  ié  août  1791:—  Par  ces  raotifs, 
don  oc  défaut  contre  Sagols  ;'-Casse,  etc. 

Vu  il  mess,  an  7.— Sert.  cIt.— Prés.,  le  cit 
Qa)ard.--Anpp„  le  cil.  Target.— Cond.,  le  cit. 
Arnaud,  subst.— PI. . le  cil.  Pérignon. 


ACTION  CIVILE.  — AciioN  camwiXL».  — 
PaanvE. 

Smt  k Codé  du  3 hrism.  on  i,  on  tia  pounatt, 
apres  raclt(>ncrnntN4lla  MtaNtes.  af  laulqu'd 
n«npait  pas  été  staiué  déflHUivsmsnt  sur 
oêtkmetion,  farm»r  umioctùmoivik à raison 
duméma  Aiir.  (Art.  8;— C.  inst.  crito.,  art.  3.) 
Les  dépositions  du  témoins  dans  finstruetion 
éenite  d'une  poursuite  crimiueUe  na  peui'Sitt 
strtt  r da  base  à une  condamnation  proNoacéc 
parksjugu dmU.(L.  7 (ruct.  aa  5,  art.  1.) (ï) 
(Pendefer— C.  Langlois.) 

Il  s'agissait  d’un  vd  de  dentelles,  que  ta  9*mnie 
Langlois  prétendait  lui  avoir  été  fait  dans  uoc 
maison  garnie  que  tenait  Peudefer.— Le*  époux 
f Jingloif,  après  avoir  rendu  plainte  de  ce  préle^ 
du  vol  à l’officieT  de  pnllcc  judiciaire,  qui  avait 
en  conséquence  reçu  la  déclaration  de  pKisleurs 
témoins,  avaient  formé,  avant  qu’il  eût  été  sta- 
tué sur  celle  plainte,  une  action  civile  en  Raran- 
tlc  contre  Peudefer— Le  tribunal  civil  do  Setne- 
el-Oisc,  en  §e  fixant  sur  le  ré>ul!at  des  déckft- 
tions  des  U^oins  reçues  par  l'officier  de  police 
judiciaire,  arait  décidé  que  le  vol  était  consiaol. 
et  avait  condamné  Peudefer  à payer  aui  époux 
Langlois  le  montant  des  dentelles  volées. 

JVGBMR5T. 

LE  TRIBUNAL;— Tu  Tari.  8 du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  conçu  en  ces  termes  r « l'action 
civile  peut  élrej^ursuivie  en  même  tenq>s  et  dé- 
rant  k*.s  mêmes  juges  que  l'action  publique.  Elle 

feut  aussi  l'étre  séparément,  mais  dans  et  cas 
axarrice  en  est  suspeodu  tant  qu’il  n'a  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l’action  publit|uc  in- 
tentée avant  ou  ptmdant  In  poursuite  de  l'action 
civile;  »— Vu  aussi  l'art,  l***  À*  la  loi  do7  frucüd. 
an  5 portant  : « A l'avenir,  en  toute.s  matières  d- 
vil^es  dont  la  eonnnissanee  nppariient  aux  tribu- 
naux de  district,  et  sans  aucune  distinrtion,  les 
témoins  se* ont  entendus  à l’audience  publique  en 
présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment 
appelées:  b— .Considérant,  qu'il  a été  prononcé 

sur  faction  civile  avant  qu’il  ait  été  statué  dé- 


finilivomcril  sur  lacUou  criminelle  résultant  de 
la  plainte  de  U femme  Lancinis,  plainte  qui  avait 
été  suivie  de  déclarations  de  témoins  reçues  par 
l’officier  de  police  judiciaire,  et  dont  U n’y  avait 
aucun  désistement  ; en  quoi  U y a eu  excès  de 
pouvoir  et  violation  dé  l’art.  8 du  Code  des  délita 
et  des  peines;— Que  le  citoven  Peudefer availfait 
valoir  la  .nullité  résultant  de  cette  violation,  du 
moins  impMcUement,  en  soutenant  que  le  vol  qui 
avait  été  l’objet  de  la  plainte  n’était  uoiul  cons- 
tant ; que  d’ailleurs  cette  nulltté  est  de  droit  atw 
bile;  Pt  quelle  n'est  point  du  nninlire  de  celles 
qui  provienaeui  du  fait  des  porliea  ou  de  leoiq 
défeaseurs,  et  qui  sont  prévues  par  la  lui  d«  4 
germin.  au  %; 

Considérant,  9*  que  les  lois,  notamment  celle 
du  7 fniciid.  an  $,  oui  établi  des  règles  dïflercis» 
tes  pour  l’audition  des  ténuins  en  matière  civile 
et  en  matière  criaioeUe;  que  le  tribunal  civil  du 
département  de  8einc-et-Oise  ue  pouvait  donc 
prendre  pour  base  d<t  sa  décision,  pour  déclacer 
que  le  brélemlu  vol  dont  il  s’agit  était  cunstaot, 
les  déclarations  des  téiuoios  reçues  par  l’officier 
de  police  Judiciaire;— D'oiiilsuitquc, souscerap- 
port,  ce  tribunal  a violé  les  lors  relatives  a l'au- 
dilion  des  témoins  en  matière  civile,  iiutammcisl 
fart.  !•'  de  celle  du  7 fnicUd.  an  3 ;— Par  ces  mo» 
tifs, — Casse,  etc. 

I»u  îi  mess,  an  7.— Sert,  civ.— le  cÜ. 
Boaulaton.  ______ 

DOT.— VeîITE.— Al.léNATION. 

Du  93  mess,  an  7 (aff.  ChalUer),  — F.  ce  Juge- 
ment à la  date  du  33  mess,  an  i. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Apm.— 

COMPABl'ItO.X. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4.  le  jugement  reiÿ- 
du  en  aypel  était  frappé  de  nullitét  si  h pr^ 
venu  n avait  ni  comparu  ni  été  entendu  ^ it 
s'il  avait  été  jeutement  représenté  par  un 
fondé  de  pouvoir.  (C.3bt  um.  an  t.art.  9V0.j(9) 
(Lugan— C.  Alin.  pubL)— jugbmcikx. 

LE  TKlllUNAL;— Vu  l'art.  900,  G.  délita  «t 
pcliies;— Attendu  que  Jean-Louis  Lugan,  bv^ 
venu,  n’a  point  comparu  au  tribunal  criniiDel,  al 
été  entendu  ; qu’il  a été  représenté  par  un  fondé 
de  pouvoir,  et  que  cependant  le  juKemeni  a élé 
rendu  comme  s'il  avait  été  présent;  d’où  U ré- 
sulte une  contravention  à l’ari.aoü  du  Cod.  des 
délits  et  des  peines,  ri-dessus  cité;—  Casse  le  >o- 
gement  du  t4  prair.  dem.,  etc. 

Du  fl  mess,  an  7.  — Sert.  crim.  — Mapp.,  le 
cil.  Béraud.— Concl.,  lecH.  Dctacoste. 


1®  FAUX.  ^pAUAPHr.  — Puocka-vniAt. 

P*  JraT.— DiXLARATHTVS  ÉCaiTBS. 

1»  Sous  U Code  du  3 6ruia.  on  4,  la  poursuiJb 
pour  faux  était  nulte , si  l'interrogatoire  du 
prévenu  par  tediracfcier  du  jury  tie  portait 
pas  ffuil  eût  signé  et  paraphé  ta  pièce  arguée 
de  faux  (3),  ou  si  la  procés-<'crbal  de  la  des- 
cription de  cette  pièce»  dressé  par  le  greffier ^ 
n'^ait  point  détaillé.  (C.  3 bruni,  an  4,  art. 
5*6.)  (4) 

*0  Vn  procis-vcrb<U  au  Ici  duquel  se  trou- 
vaieni  Us  répofoasdu  prévenu,  na  pouvait 
être  mis  sous  tes  yeux  du  jury  daccusalion, 


(I)  Le  principe  contraire  a souvent  été  appliqué 
par  la  Cour  de  cais.  f.  29  oov.  1828;  27  janv.tttSO. 

(9)  y»  6 bnia.  ei  U mew.  an  7,  et  les  obterva- 
lians  qui  accauipagoaDi  ces  jngcaaa». 


(3)  y.  en  ce  sens,  28  vend,  an  6;  8 vend,  an  7, 
(A)  y.  conf.,  le»  jugemens  cités  dans  U note  qui 
précède,  ci  ceux  dcsZ7  vend.,  11  bruni,  et  8Xrra. 
an  7. 


D 


376  ( 95  MEft&  AN  7.  ) Jurisf»rudtnee  dé  la  Cùvr  dé  cotto/ioti.  ( i$  sése . an  7.  ) 

foiu  qu'Ü  y eût  nullité.  (G.  3 brum.  an  i,  art. 

936.)  (t) 

(Judde-^.  Min.  publ.) 

Do  9i  mes»,  an  7.  — Scct.  mm.  — Pr^a., 
le  cil  MéauUe.—Aop/».,le  cil.  Béraud.— Conci., 
le  cil.  DcUcosle. 


I*  MANDAT  D’ARRÊT.— PBorBaaiOît.-NoTi- 
nCATION. 

9«  iNrANTICtDB.  — JniT  (QCBSTION  AO).— EN- 
FANT MONT. 

1*  Sous  lé  Codédu  9 bnim.  oni,  lé  mandat  éTor- 
rétqui  n'énonçait  pas  la  profession  du  pré- 
venu et  gui  n'avait  pas  été  no(t/ld,  dlaif  nul. 
(C.  9 brotn.  an  4,  art.  71.)  (9) 

9*  Lorsque,  dans  une  accusation  d’infanticide , 
raecusée  m'étend , pour  sa  défense  , être  ac- 
couchée d’un  enfant  mort,  la  question  de  sa- 
voir si  Ten/cml  est  né  vivant  ou  mort  doit 
être  potée  au  jury.  (G.  3 brum.  an  ê,  art.  379 
et  374.) (9) 

(Marie  Plaloui— C.  Mtn.publ.)— jcgbvbnt. 
Le  TRIBUNAL;— Vu  Tari.  993,  acte  const , 
et  lea  art.  71,  373,  374  et  380,  Cod.  des  délits  et 
peines  ; —Attendu,  1”  que  le  mandat  d’arréi  dé- 
cerné contre  Marie  Piaioux,  nar  le  juge  de  |Mix 
du  canton  rural  de  Brioude,  le  95  vent,  dernier, 
n’énonce  ni  sa  profession  ni  celle  de  son  père,  et 
ne  lui  a point  été  notifié  ; d’où  il  résulte  qu'il  est 
nul,  conforinéinent  aux  art.  993  de  l’acte  const. , 
et  71  de  la  loi  du  3 brum.  an  4,  ci-dessus  cités  ; 

Attendu,  9*  que  Marie  Piaioux  a constamment 
«outenu  dans  son  interrogatoire  qu'elle  éiati  ao 
couchée  d'un  enfhnt  mort,  et  que  cette  déclara- 
tion parait  n’avolr  pas  été  détruite  ou  démentie 
par  les  déclarations  des  témoins  ; que  d’aillenrs 
le  procés>Terbal  dressé  par  l'ofllder  de  santé  ap- 

Fefé  par  le  Juge  de  paix  pour  visiter  le  cadavre  de 
enfant  dont  elle  était  accouchée,  constate  que 
Tenfant  n’avail  aucune  meurtrissure  sur  le  corps, 
et  que  le  défaut  de  ligature  au  cordon  ombilical 
avall  causé  sa  mort  ; et  que.  dans  de  pareilles 
conjonctures,  le  tribunal  ayant  à consulter  le  jury 
sur  un  point  de  fait  de  la  plus  haute  importance, 
puisqu’U  s'agissait  de  savoir  si  l'infanticide  était 
constant  ou  non,  devait  poser  toutes  les  ques- 
tions qui  tendaient  à réclaircissement  du  fait; 

În'ii  devait,  conséquemment,  poser  les  questions 
a savoir  si  l’enfbnt  était  venu  vivant  ou  mort; 
ensuite , en  supposant  que  l'enfant  fût  venu  vi- 
vant , si  Marie  Piaioux  ravait  volontairement  fait 
mourir,  ou  s'il  était  mort  à l’inslanl  de  sa  nais- 
•tnee,  par  l’effet  de  l'inexpérience  de  sa  mère, 
qui  ne  lui  avait  pas  noué  le  cordon  ombilical  ; 
qu’en  négligeant  de  poser  toutes  les  questions 
relatives  à la  moralité  du  fait,  il  a,  en  quelque 
sorte,  entravé  la  délibération  du  jury,  et  l'a  ren- 
fermée dans  un  cercle  trop  étroit  et  qui  ne  lui  a 


pas  permis  d’envisager  l'affliire  soumise  a ton 
examen  sous  tous  ses  rapports  ; que  toutes  \ta 
qursUons  relatives  a la  moralité  du  fait  n’ayant 
pas  été  |M)sées,  il  y a eu  contravention  aux  art. 
:i73. 374  et  380,  précités,  et  par  conséquent  nul- 
lité Casse  le  jugement  du  tribunal  crimio^ 
du  département  de  la  Haute-Loire,  du  15  prair. 
dernier,  etc. 

Du  95  mess,  an  7.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  In 
clt.  Minier.— Concl.,  le  dt.  Delacoste. 


TÉMOINS.— Listb.— Domicile. 

Lé  domicile  des  témoins  est  suffisamment  dési- 
gné dans  la  liste  notifiée  à l'accusé , lorsque 
cette  liste,  après  avoir  indiqué  la  commune  oék 
demettre  le  premier,  contient  pour  lessuivasso 
lemot‘\ûem.-Ilenest  ainsi  surtout  lorsqm  la 
domicile  de  ces  témoins  se  trowe  déjà  inâiqué 
dans  léé  informations  écrites  signifiées  à iW- 
eusé  plusieurs  jours  avant  restamen.  (C-  B 
brum.  an  4,  an.  346.) 

(^urin— G.  Min.  publ.)-«JV6BMBNT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu l’art.346  duCod.desdé- 
lits  et  des  peines;— Considérant  qu'il  ne  résulte 
autre  chose  du  leiie  et  de  l'esprit  de  celte  loi, 
sinon  que  l'accusé  doit  avoir  connu  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  l'examen,  les  nom,  âge, 
profession  et  domicile  des  témoins  que  l’on  pro- 
duit contre  lui;— El  attendu  que  l'original  ae  la 
liste  des  témoins  produits  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  dépariement  des  Basses-Alpes,  contra 
François  Saurin.  Gabriel  Canton  et  Aieii>-Mi- 
chel  Vachin,  indiquait  suffisamment  le  domlcUe, 
les  premiers  de  ces  témoins  étant  annoncé* 
comme  domiciliés  en  la  commune  de  Digne , et 
les  suivant  l'étant  ^lement  par  ce  mot  idem  ; 
— Attendu,  d’ailleurs,  qu'il  est  constaté  par  le* 
pièces  de  la  procédure  que  les  témoins  prodoitt 
au  débat  avaient  tous  été  entendus  devant  les  et- 
Aciers  de  police  judiciaire,  et  que  les  infornta- 
tioDS  écrites,  contenant  les  nom,  âge,  professioa 
et  domicile  oesdlts  témoins,  avaient  été  notifié 
aux  accusés,  selon  le  vau  de  la  loi.  ainsi  que  les 
autres  pièces  de  1a  procédure,  iHUsieurt  jours 
avant  l'cumen  ; qu'ainslle  vau  de  l’art.  346  était 
incoDtpsUblement  rempli  ; — Attendu,  enfin, 
qu’en  rejetant  seize  de  ces  témoins,  sous  le  pré- 
texte que  leur  domicile  n’était  pas  indiqué  dans 
une  liste  fournie  à l'un  des  accusés,  le  tribunal 
criminel  a enlevé  aux  Jurés  des  moyens  de  ae 
convaincre  de  la  vérité  et  fait  une  fausse  applica- 
tion dudit  art.  346; — Casse,,  etc. 

Du  95  mess.  |an  7.  — S«t.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Pépin.— Concl.,  le  cil.  Delacoste. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.-Loi  fênalb. 

Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  poliee  qui 
ne  contient  pas  Isa  rermes  de  ta  foi  pénale 
appliquée.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  169.)  (4) 


(1)  F',  dans  le  même  sens,  3 vend.,  16  fria.  an  7 
et  ta  note;  19, 13  et  94  vent.,  17  mets,  an  7. 

(2)  conf.,  16  Tend.,  9friin.  an  7,  einoa  obaer- 
valions  sur  le  jugemenl  du  16  Tend,  an  5. 

(3)  F*,  ingenens  idenliquea,  1",  15  pluT.  et  25 
▼ont.  an  7.  — La  déciaion  ne  aérait  nlua  la  même 
aoua  notre  Cod.  d'inat.  crim.  D’apréa  Vart.  374  du 
Code  dea  délita  et  dea  peines , le  préaident  était  aa- 
treint  à poacr  toutes  les  queationa  relatÎTea  i la  mo- 
ralité du  fait  et  au  plut  ou  moins  de  gravité  du  délit, 
et  réauluot  soit  de  la  défense  de  l'accusé,  solides 
<'ébata.Aujourii'hui,  la  position  des  questions  est  ren- 
fermée dans  un  cercle  plus  étroit  : le  fait  proposé 
par  l'accusé  pour  sa  défense  ne  peut  être  posé,  aux 
tcmieadrrart.339  du  Code,  qu’aulant qu’il  constitue 
un  fait  d’excuse  légale,  fii»  comme  dans  l’eipéce  du 


jagementqaeronTalire,ii  n’a  pas  ce  caractère,  il  ae 
IrouTe  implicitement  eompriadanala  question  prin- 
cipale: ainsi,  par  exeiMle,  ai  le  fait  que  renfant  serait 
ne  mort  est  reconnu,  if  en  résulte  neccsaaircsneni  une 
déclaration  négative  sur  la  question  relatiTe  à l'in- 
fanlicide;  mais  il  appartient  au  jury  de  déduire  cetU 
conséquence,  en  appréciant  1rs  circonstances  du  fait; 
ce  fait  est  offert  à ses  meditations  d'une  manréra 
complexe:  la  loi  de  brumaire  l’analysait  anx  yenx 
des  Jurés  dans  chacun  de  ses  élémons  matériels}  l« 
Coded’iosl.  crim.  ne  permet  d’endetacher  dans  des 
questions  séparées,  que  les  circonstances  qui  l'ig— 
gravent,  ou  celles  qui  en  forment  des  excuse  S né- 
cessaires et  légales.  * 

(4)  K 4 brum.  an  7 et  la  note  indicatife  de  nom- 
breux jugemens  identiques  rendu»  sur  U question. 


uuut.kif't.)  JvHiùfuâmeedêlaCowdéeastatiùn.  ( 97  ve».  an7.  ) S7T 


(TUet^.  Min.  pabi.) 

Da  *5  9ie»».  tn  7.  — Sert.  crim.  — i(opp‘,  le 
eil.  ^pin.— Conei.,If  fit.  Delacoste. 


nmCNAL  DE  POLICE.— débats.— AcQurr- 

TBHBNT. 

Sous  U Codé  du  S bmm.  an  i,  le  jugement  du 
tribmal  de  policé  était  nul  lortqué  la  défenee 
du  prévenu  et  léi  eonelueioné  duminittére 

CiÉHe  avaient  été  interverties  dé  Vordre  éta- 
i par  Vart.  16ide  e«  Code  (1). 

Lé  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  le  pro- 
venu de  la  poureuité  » tans  constater  qu'il  n'a 
pas  commis  la  contravention  gui  fait  l'objet 
dé  cette  poursuite. 

(yraifi-Bardin— C.  Min.  pabi.)— jrcBHRnT. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  Fart.  ISi  duCod.  du 
3 brum.  an  4,  et  Fart,  to  de  la  loi  du  17  thcrra 
BD  6;-Et  attendu,  !•  que  le  rommitsaire  du  pou* 
Toir  csdcutif,  dont  les  fonctions  consistent  à ré- 
sumer l’aflliire  et  à donner  ces  conclusions  après 
)a  lecture  du  procès-Ycrbal  et  les  défenses  de  la 
partie  citée,  a été  entendu  avant  cette  lecture  et 
avant  la  proposition  de  ses  défenses  ; que  cet 
mêmes  défenses  ont  été  entendues  avant  la  lec- 
ture du  procé»*verbal.  qui  aurait  dû  précéder 
leur  proposition;  par  où  a été  commise  une  double 
ioterversion  de  l'ordre  de  rinstructlon  établi  par 
Fart.  163  d-detius  cité,  article  dont  robservalton 
ai  prescrite  à peine  de  nullité  ; 

Attendu,  3»  que  le  Jugement  ne  porte  pas,  en 
feit,  que  les  travaui  faits  par  Vrain*Bardin.  le  10 
germ.  dernier,  ne  Font  pas  été  dans  des  lieux 
et  voies  publics,  ou  en  vue  des  lieux  et  des  voies 
publics  ; que,  conséquemment , le  tribunal  de 
police  ne  pouvait  pas  se  dispenser  d'appliquer 
■U  délit  dont  ledit  Vrain  - Bardin  était  pré* 
Tenu  la  dlspoaitipn  pénale  portée  en  FarU  10  de 
la  loi  du  17  tberm.,  ci-dessus  pareillement  cité; 
et  qu'en  n'appliquant  pas  cet  article,  la  loi  a été 
formeUemenl  niwonnue  et  violée  par  ledit  tribu- 
nal de  police;— Casse,  etc. 

Du  3S  mess,  an  7.  — Sect.  crim.  — Rqpp.,  le 
eic.  Ritter.— Cofici.,  leeit.  Delacoste. 


LOI.— PuiLICATIOH. 

Sous  la  loi  du  19ven4.an4,  il n'étaitpas néces- 
saire qu’une  loi  eût  été  publiée  dans  une  com- 
mune poîtr  y être  obligatoire  : il  su/JUtait  que 
le  bmletin  o/ficiel  qui  la  contenait  eût  été 
reçu  et  enregistré  au  chcf-licu  du  departe- 
ment. (Art.  11  et  13.)  (3) 

(Enregistrement— C.  Pulreyl.) — juubmbxt. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  11  et  13  delà 
loi  du  13  vend,  an  4 ; — Vu  aussi  Fart.  de  la 
loi  do  94  brum.  an  7;  —Considérant  que,  d'après 
ces  termes  de  Fart.  11  delà  loi  du  13  vend. 
ÊBi.ilne  sera  plut  fait,  il  était  clair  que  celte 
loi  ^pvenait  <^iigatoire  , pour  tout  le  départe- 
ment, du  Jour  de  aon  arrivée  au  chef-lieu  ; — 
D'où  ü suit  que  le  jugement  attaqué  est  con- 
trevenu à cette  loi,  en  déclarant  non  obligatoires 
dans  la  commune  de  Hasselt,  à l’époque  du  7 
vent,  an  4,  les  lois  sur  le  timbre  et  Fenregislre- 
ment,  qooiqo’dles  eussent  été  enregistrées  au 
cbeMieu  do  département  avant  cette  é|^ue  et 
postérieurement  à l'enregistrement,  fait  aussi 
avant  la  même  époque  au  chcf-4ieu  du  départe- 


ment, de  U loi  du  19  vend,  an  4 Considérant 
ue  cela  est  ainsi  expressément  décidé  par  la  loi 
U 34  brum.  an  7,  qui,  quoique  postérieure  au 
Jugement  attaqué,  n'en  doit  pas  moins,  sans  effet 
rétroactif,  servir  de  fondement  À Faonolation  de 
ce  Jugement,  puisqu’elle  ne  fait  que  conftrmerles 
dispositioos  de  celle  du  13  vend,  an  4,  ainsi 
qu’elle  le  déclare  par  ces  mots,  eonfbrmément  à 
tes  dispositions  : — Casse,  etc. 

Du  97  mess,  an  7. — Sect.  civ.— R(q>p.|  le  dt. 
Riolz. — Conei,  le  cR  Lecoutonr,  subst. 


HUISSIER .^ÜSTICB  DE  BAIX. 

Un  huissier  de  ta  jiafioa  de  paix  peut  eigniper 
toutes  sortes  d'actes  dmurétefûiue  de  la  jeu- 
tice,  bien  qu'il  n'ait  pas  en  même  tempe  le 
titre  tThuiteier  ordénafra.— La  fmnisiâra  de 
eee  huiesiert  n’est  pas  restreint  aux  seuls  ao- 
tes  qui  eoncemani  la  justice  de  paix»  (L.  19 
venu,  an  i,  art.  37.)  (3) 

(Ministère  public.)— nruBMEirr. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l’article  97 de 
la  loi  du  19  vend. an  4 n'interdit  aux  huissiers  des 
Justices  de  paix  que  d’instrumenter  hors  du  res- 
sort de  leurs  Justices,  et  par  conséquent  les  auto- 
rise à faire,  dans  ce  même  ressort,  toutes  sortes 
de  significations,  ainsi  que  le  demande  Finiérét 
des  plaideurs  i d’où  il  suit  que  le  Jugement  at- 
taqué contient  excès  de  pouvoir  et  fausse  appli- 
cation du  susdit  article,  en  ce  qu'il  restreint 
l'huissier  du  Juge  de  paix  de  Bletterans  aux  signi* 
fications  relatives  à la  Justice  de  paix;— Par  ees 
motifs , casse , etc. 

Du  37  m»s.  an  7. — Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Riolz.— ConcL,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


ENFANT  NATURFX.— ScccEUioif.— Rbpbé- 

SENTATIOIf. 

Dons  les  tuecettiont  ouvertes  tout  Fempire  de 
la  loi  du  13  6nim.  on  3,  et  avant  gve  tes  die- 
potitions  fussent  modifiées  par  la  loi  du  13 
therm.  an  4,  les  enfant  naturels  reconntM 
ont  pu  hériter  de  leurs  parent  collatéraux , 
par  représentation  de  leur  père,  encore  que 
leur  phre  fût  décédé  avant  U Hjuilt.  1789. 
(Art.  9 et  16  de  la  loi  du  19  brum.  an  3.) 

(Martin— C.  Martin.) 

Pour  Flntelligence  de  la  difficulté,  il  est  utile 
de  retracer  brié^vcmeni  l'état  de  la  législation  qui 
y a donné  naissance.— La  loi  du  13  brum.  an  3 
avait  consacré  en  termes  généraux  et  indéfinis  le 
droit  de  représentatiuo  au  profit  des  enfans  natu- 
rels dans  toutes  les  successions  tant  directes  que 
collatérales  oucerfes  depuis /a  lijuiUef  1789  (art. 
16).— Itt  loi  du  15  tberm.  an  4 avait  ensuite  res- 
treint. avec  effet  rétroactif,  ce  droit  au  cas  où 
les  parens  représentés  par  Fenfanl  naturel  aé- 
raient déce'dfs  deouis  la  loi  du  l juin  1793  (art. 
4).— Enfin  la  loi  au  2 vent,  an  6,  tout  en  mainte- 
nant pour  l'avenir  les  dispositions  de  la  loi  du  15 
tberm.  an  i,  en  avait  aboli  la  rétroactivité  etavait 
expressément  décidé  que,  dansles  successions  ou- 
vertes avant  sa  publication,  sous  Fempire  de  la 
loi  du  ISbrumairean  3,  le  droit  de  représentation 
aurait  lieu  encore  bien  queles  parensreprésentés 
par  Fcnfsnt  naturel  fussent  décédés  antérieure- 
ment au  4 juin  1793  (art.  1 et  3).— Comme  on  le 
voit,  le  sens  de  la  loi  du  13  brum.  an  S se  trou- 


(1)  L'art.  1S3  dnCode  d'iatt.  crim.  ne  prononce 
d«  Bullili  que  pour  le  défaut  de  publicité,  fin  con- 
aéquenee,  U decision  ci-dessus  n'étsnt  sppuyée  sur 
l’infractioD  d’aucune  forme  subsunlicUe,  ne  pour- 
rait plus  être  invoquee  anjouidliui. 


(S)  conf.  Cass.  23  frîm.,  28  vent,  an  7 et  les 
notes. 

(3)  K sur  cctic  question  , le  jugement  dn  2l 
fruclid.  an  6,  et  la  note  qui  Faccompsgiie. 


3i«  ( as  i|E«,  4»  7.' ) ( as  ms*,  au  f.  ) 


vaU  UKUUliveaieot  fixé,  «t  U u'j  avait  pat  d« 
diHcUK  iériciui'  possible  on  présence  des  djs(K>- 
siUona  da.la  lui  du  a «cnt.  an  s.  Si  une  question 

Îpu  naître  sur  ce  point,  ce  n'a  été  que  tous  fiji- 
uaocc  de  la  réaction  énergique  qui  s'opérait 
contre  la  prcniicrc  Taveur  auordée  auj  eobni 
naturel*.— Voici  rc.spéce. 

^Plcrrc-UoJeslc  Martin,  reconnu  prwr  fils  na- 
tuéel  (le  DenLs-Eustache  Martin,  av.sit  demandé 
d'entrer  en  partage  de  la  succession  d'AIvsantVe- 
Antolne  Martin  ton  onci«,  qlécédé  le  a pluviôse 
an  :i. 

Le  tribunal  civil  du  département  de  Seine-et- 
Oise  avait  rejeté  cette  demande,  par  le  niotir 
que  le  père  de  deraandeur  étant  déeédé  en  1750, 
tel«>-r  t n'avait  jamais  été  babiie  à lui  succéder  ; 
tfoà  Ce  tribune!  était  conclu  qu'il  n'avait  pu  le- 
pcétenler  ton  père  daui  lasuecetsioo  de  ton  onde; 
le  loi  du  ta  krlunaire  an  S n'adtnetteni,  tuivant 
la  même  tribunal,  aui  lucecstioiu  cellatérales, 
que  les  entans  nés  hors  mariage  de  pétet  décé- 
dés depuis  17S0. 

Pourvoi  en  rassaiion,  pour  tausae  appUration 
des  art.P  et  tSde  la  loi  du  IS  bruni,  an  S. —1.C  de- 
mandeur a soutenu  que  tes  droits  de  suecessibilité 
êt  de  représentation  en  ligne  collatérale,  accor- 
dés par  ces  articles  aux  enfans  nés  hpis  maria- 
ge, ienr  étaient  acquis  généralement  et  IndéOnjlr 
ment,  sans  ^rd  il  époquedu  décés  de  leun  pètes. 
JiMssMuai. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  g it  16  de  U loi 
dit  19  bruni,  an  9,  l'art,  i de  la  loi  du  t5  iberm. 
an  a,  a(  enfin  les  art.  1,  9 et  4 de  ia  loi  du  9 venu 
an  6;-Ûlontidéranl,  1°  que  les  droits  de  sncccs- 
aibiUté  et  de  représentation  en  ligne  coUatérale, 
accordés  aux  enCaus  nés  hors  du  iiiariage  par  lat 
articles  9 et  16  de  la  loi  du  19  brum.  an  9,  leur 
sont  acquis  «énéralemcnt  et  indéflnimenl,  sans 
égard  à répoque  du  décès  de  leurs  pères,  de  la- 
quelle ces  articles  ne  s'occupent  ni  directement 
ni  in^eclemeat;  que  cela  est  si  vrai,  qu’il  a CiHu 
une  loi  expresae  pour  prononcer  une  mtriction 
de  ces  droits,  celle  du  15  therra.  an  i ; mata  que, 
d'tpiès  celle  du  9 vont,  an  6,  celte  rcalriction  ne 
peut  s'appliquer  aux  surcessiona  ouvertes  dans 
rintervalle  de  la  loi  du  19  brum.  an  9 à relie  du 
15  ikerm.  an  i 9°  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d une  succession  collatérale  ouverte  dans  ledit 
intervalle,  et  que  le  recours  en  cassation  a été 
exercé  dans  le  délai  délerininé  par  l'article  t de 
la  loi  du  9 vent,  an  6 ;— Casse,  etc. 

Un  97  mess,  an  7.— Seci.  civ.— Bapp.,  le  cit. 
fiioix.— Concl.,  le  ciu  LccoiUour,  sub^ 

«•  AUTORITÉ  ARMIMSTRATIVE.— Acto- 
nnf:  jldiciaibe.— Iupbobatio:i. 

S**  AbbÊTÊ  ADMRIISTRATIP.  — £xtCcVl07(.  “ 
SCBSIS. 

r»  tribunal  ne  peut,  sans  commettre  un  ex- 
cès de  pouvoir,  approuver  un  arrêté  munici- 
pal et  improuver  iarrèté  de  VaxUorité  odmt- 
mi(ra/ive  supérieure  qui  iannulle.  (IX.  ii 
août.  1790,  tit.  i,  art.  13;  16  Truct.  an  3.) 

SI”  Les  tribunaux  ne  peuvent  eureeotr  à statuer 
sur  rapplication  d'un  arrêté  de  l'autorité 
adtninistrative,  sous  prétexte  que  le  pouvoir 
législatif  est  saisi  de  réclamations  contre  cet 
arrêté , ni  ordonner  l'envoi  du  Jugement  de 
sursis  au  corps  législatif.  (L.  10  veod.  an  4, 
art.  3.) 

(Intérêt  de  la  loi.—Habilans  de  Beaune.) 
L’adminislratioo  centrale  du  département  de  la 
Côte-d'Or  avait  annulé  une  décision  de  l'autorité 


municipale  de  BeauMp  qui  céduiatU  le  droit  do 
patexUe  de  divers  dioyons.—OuKi  reûxsàreaada 
payer  au-delà  de  la  sonuue  fixée  par  L'aomiiiiaUie 
tion  municipale,  etfureDl  traduits  devant  le  Juge 
de  paix,  à raison  de  ce  refus. 

Le  juge  de  paix,  par  jugement  do  6 reot  an 
approuva  l'arrété  de  lo  munieipalilé,  impronva 
eeltttde  Vadmioisiration  centrale,  et  eoosidénÂ 
que  le  coeps  léatslalif  était saiii  de  la  queation  par 
1 envoi  des  réclomatioDS  de  radmioMtraliQii  bq- 
nici|iale  de  Beauiie,  oniooaa  qu'il  æcaii  sursit,  et 
qu’une  expédition  de  jngemcol  de  sortit  serait 
«piroyée  au  corps  législatif. 

Pourvoi  dans  riotéréi  de  It  toL 

nJUBKBXT. 

LE  TRIBI'NAL:— Vurart.aofid«lftcteoo«et.; 
— * L'art.  3 de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  à:  ~ 
L'art.  13,  tUroide  la  lui  du  l6-i4 août  1790;  — 
— La  loi  du  16  frucüd.  an  3,  qui  fait  aux  irtoi^ 
naux  défenses  itératives  deconuailre  d'actes d'aor 
ministraUou;  — Et  les  art.  20^  et  i63,  actp 
çonst.;  — Considérant,  1”  qu’il  n'ap|Kiriient  poûU 
aux  jugea  de  prononcer  sur  la  validité  des  ac* 
les  des  corps  admioisiraUfe , dont  les  tonciioa# 
sont  ladépeodanles  de  l'autorité  judiciaire;  que 
le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Ikauno  l’ett  per^ 
mis  d’approuver  l'arrété  d’une  adminisiratinn 
nkipaJe,  et  d'improuver  celui  de  radministraiiftp 
centrale  qui  l'avaii  annuk^  ; que,  par  U,  ce  Uibo* 
ntl  s’aat  iaunitcé  dans  le.s  Cbnciloas  admiqittiqJiàr 
ves,  et  a,  sous  ce  rapport,  excédé  son  pouvoir; 

Considérant,  que  le  sursis  ordonné  par  le 
même  tribunal  de  paix,  sous  prélcxle  que  1a  que** 
lion  que  préscniait  l’alTairc  qu'il  avait  à juger 
était  sûufiuse  au  corps  légisblii,  n'éuil  fonoé  sur 
aucun  motif  k'sUiuie  ; que  ce  sursis  consUiuait 
donc  un  véritable  déni  dx*  justice  ; que  renvoi  <Ui 
jugeiuenl  poriaut  sursis  au  corps  législatif  tendait 
à faire  iuimbicer  cette  autorité  ^ns  les  fooctioaa 
iudiciaircs,  dont  l’exercice  luT  est  iulcrUit  pap 
racle  cuDslUutiunnel  ; d'où  il  suit  que  le  tribunÎM 
de  paix  du  caïUon  de  Beaunc  a,  sous  ce  secoiu 
rapport,  comTiiis  un  déui  de  justice  et  un  excès 
de  pouvoir;— Casse  le  jugement  rendu  parle  mge 
de  paix  du  canton  do  Ikaune,  départcnient  de  ^ 
Côte-d’Or,  le  6 vent,  au  7,  etc. 

Du  mess,  an  7.— Seci.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Bayard.— Bapp., If  dt.  Derazey  — Cqncl., le  dj. 
l/fcootour,  subsl.  

CONTR.  PAR  CORPS.  — Eit«t  RfimoACTiF. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  fil  vent,  an  5.  qui 
avait  rétabli  la  contrainte  par  corps  abolie 
par  le  décret  du  0 mars  1793,  cette  voied'exé^ 
eution  n'a  pü  être  exercée  pour  des  oèl^o- 
lions  souscrites  dans  l'intervalle  de  son  goro- 
gation  à son  rétablissement.  (1) 

(UelalaIMl<^— C.  Bernadal). — JOOBUCBT. 

LE  TlUBl'NAL:  — Vu  la  loi  du  9 mars  1793; 
les  art.  1"  et  fi  de  celle  du  fil  vent,  an  4,  et  l'art. 
1*'  du  tit.  2 de  la  loi  du  13  ^erm.  ao  6;  -^i«- 
tendu  que  tout  engagement  do  conuncrce  souacrit 
dans  l espace  iniermédiairc  du  9 mars  1793  qu 
fil  vent,  an  4,  se  trouvait  affranchi  de  1a  coOr 
trainte  par  corps;  que  néanmoins  le  tribunal  de 
commerce  de  Bourges  a prononcé  par  corps  coq- 
ue le  cil.  Delalandc  une  condamnation  en  paie> 
ment  d’une  somme  de  600  fr.  que  le  cit.  Bazin  Im 
avait  prêtée  i>ftDdaot  l’an  3,  par  conséquent  dans 
l'intervalle  de  1a loiqui avaiiabrogé lacoolrainle 
par  corps,  a celles  qui  l'ont  rétablie;  d’où  il  suit 
que  ce  tribunal  a violé  la  loi  du  9 mars  1793  et 
fait  une  fausse  application  des  lois  des  fii  veoL  an 
4 cl  14  germ.  an  6; — Casse,  etc. 


. (I)  é'.  décision  identique,  3 racsi.  an  7. 


( 28  «SS&.  amV  ) Jurüpnid<a€^d*laComr<U  cauation.  ( lu  iDEmM..  T.  ) >19 


Du  28  mess,  an  7.— Secl.  civ.— fiapp.,  le  cil. 
Liiol.— Conci.,  le  cil  Lccoutouc,  subst. 


SLCCESSION.-  Refeste. 

Sous  Fempira  Us  la  loi  du  17  nie.  an  8,  après  la 
division  d'une  succession  collatérale  en- 
tre la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maler- 
nelle  du  défaut , il  y avait  lieu  à subdivi- 
sion ou  refente  de  la  part  attribuée  à chaque 
ligne  entre  les  parons  malernels  e(  les  parens 
pcsternels  du  défunt  dans  celle  ligne.  .1  ibsi,  le 
descendant  de  l'ascendant  maternel  du  dewé 
le  plus  éloigné  n'élait  pas  exclu  par  le  des- 
cendant de  fascendant  paterrul  U plus  pro- 
ekeen  degré.  (L.  17niv.  an  2,  art.  77  et  a.)  (1) 

(François — C.  Bourla.) 

Marie-Philippe  Wanbcmaert  est  décédée  sans 
postérité  le  15  uiv.  an  5.— Aucune  dUDrnllé  ne 
s'est  élevée  rclaMvciuent  à la  umitié  de  sa  suc- 
cession alTectée  à la  ligne  maternelle. 

La  moitié  pairroelle  a été  réclamée  par  Cathe- 
rine Chaut  et,  (rmiue  Bourla,  descendante  d'Ilee- 
tor  5Vsghenioert,  pire  de  l’aieut  paternel  de  la 
défunte. — Mais  Jean-Baptiste-Fran(ois,  descen- 
dant de  Michel  PoUard,  grand  pire  inatemel  de 
l'aieule  paternelle  de  Marie-Philippe  Waghe- 
luacrt  de  cipus,  a prétendu,  par  droit  do  refenle, 
recueillir  la  moitié  de  la  portion  affectée  à la  ligue 
pateniclle,  tiuoiuuc  l'ascendant  dont  il  descen* 
liait  ntt  plus  éloigné  d'un  degré  que  celui  dont 
descendan  la  femme  Bourla. 

25  thermid.  an  5.  jugement  du  tribunal  civil 
de  Jemmapes  qui  admet  le  droit  de  refenle. 

Sur  rappel;  Jugement  infirmalit  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Ljs. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  77  à 81  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2 ; — Considérant  qu'il  résulte 
des  art.  83,  8i,  85,  86  et  87  ci-dessus,  qu'en  suc- 
cession collatérale,  la  moitié,  soit  paiernellc,  soit  | 
maternelle,  des  biens  du  déllint,  doit,  à tous  les 
degrés  de  l'ascendance,  et  8 déftiut  de  desrendans 
de  chaque  ascendant,  te  diviser  et  subdiviser  de 
moitié  en  moitié  entre  les  desrendans  du  degré 
supérieur  le  plus  proche  de  la  ligne  paternelle  ou 
maternelle  de  ces  ateendans,  et  des  deKrndans, 
du  degré,  suit  égal,  soit  (dus  éloigné,  de  l'autre 
ligne  du  même  ascendant;  que,  sniiant  les  art. 
77,  78,  70,  80  et  81 . les  descendant  des  asern- 
daos  plus  proches  u'euluent  ceux  qui  descen- 
dent des  ascendant  plus  éloignés  que  lorsqu'ils 
sont  de  la  meme  ligue,  et  non  lorsque  cet  iles- 
cendans  sont  issus,  les  uns  de  la  ligne  paternelle, 
les  autres  <le  la  ligne  maternelle  du  même  ascen- 
dant ; qu'coUii,  les  principes  établit  pour  la  suc- 
cession des  ascendant  par  les  art.  6U,  70,  71,  72, 
73  et  74,  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur 
le  droit  de  recueillir  et  le  mode  de  partager  les 
tuocetsionsrollatt‘ralet  ; d'où  il  suit  qu'en  admet- 
tant, dans  l'cspéec,  Catherine  Chauvet,  femme 
Bourla.  à recueillir  la  imrlinn  attribuée  à une  li- 
gne, a l'cielusinn  du  demandeur  en  cassation, 
tous  préteste  quelle  représentait  un  ascendant 

Filus  proche,  le  tribunal  civil  du  dé|iartemenl  de 
aLvtafausscmentappliuué  ou  violé  les  arlirlet  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  ct-dessus  eilét;— Caste,  etc. 


Ou  28  meu.  an  7.— Sert,  civ.— Bapp.,  I$c4' 
LUul.— Conel.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


S.ILPÉTRES.— MATisiaDX.— InoEanirA. 
Les  salpétriers  commissionnés  par  le  gouver- 
nement, qui  usent  du  droit  qui  leur  est  con- 
féré par  la  loi  d'enlever  tes  matériaux  salpi- 
tris  provenant  de  démolitions  , ne  sont  peu 
obligés  de  rendre  des  matériaux  neufs  et  pro- 
pres à la  construction:  il  sujfit  qu'ils  enren- 
dent  un  volume  égal.  (L.  13  Irucl.  an  i,  «ri.  2 
cl  3.)  (2) 

(Intérêt  de  la  loi.— AIT.  Lsmoina.)  — jrGEXEKT, 
LE  TRIBUNAL;—  Vu  l'art.  3 do  la  lui  du  1) 
fnictid.  an  5;— Ft  attendu  que  rct  grllcle,  qo| 
assujettit  le  salpétrierà  rendre  des  matériaui  dq 
même  volume,  n'esige  point  que  ers  matériaiu 
soient  neufs  ou  propres  a la  construetbm  ; que  ht 
veuve  Lemoine,  en  fournissant  des  ntatériau 
d'un  volume  égail  à ceux  salpétrés  qu'elle  avait 
enlevé,  avait  donc  rempli  la  condition  prescrite 
par  la  loi  ; d'où  il  suit  qu'en  la  cunilaniiuint  i ren- 
dre des  matériaus  propres  à la  coustruction,  le 
ribunal  de  paix  du  canton  de  risle-Boucbard  a 
(oit  une  fausse  application  de  l'art.  3 de  U lui  dij 
13  fructid.  an  5,  a ajouté  à tes  dispositions,  et, 
sous  ce  rapport,  a exeto  son  pouvoir,— Ca.sse,  etc. 

Du  29  mess,  an  7.— Sert,  civ.— Prés.,  le  cIL 
Bayard.— Bapp. , le  cit.  Target.- Conel.,  le  cIL 
LecoutouCi  subst. 


JURÉS.— REMPLapAlts.—NoTUriCATlon. 
Sous  le  Code  du  3brum.  an  4,  il  y avait  nulltld 
lorsque  les  nonu  des  jurée  appelés  à on  rsas- 

f lacer  d'aulrei  n'avaisni  pas  été  notidés  ^ 
accusé,  qui  s'était  ainsi  trouvé  privé  de  sois 
droit  de  récvuaiioit.  (C.  3 bruu.  an  4,  art.  508 
et  5U5.)  (3) 

(Florimond  GuiHaume.)- jdgesiekt. 

LR  TRIBUNAL  ; —Vu  les  art.  504  et  505  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ;— El  attendu  qu'ao- 
léricuivmeni  an  jour  oit  les  débats  ont  été  ouverts 
sur  raOhIre  Florimond  Guillaume,  rinq  Jurés  ont 
été  remplarés , lesquels  remplacomena  n'ayant 
point  été  noliflés  au  condamné,  il  n'a  pu  eiereec 
ses  récusations  ronfonm'ment  à l'art.  SOI  cibles- 
sas  cité  ; d'où  il  résulte  une  contrsvontion  eux 
art.  504  et  505  riblessus  cités  ;— Cssse  le  jugement 
do  tribunal  criminel  du  département  de  l'Aisne, 
du  30  flor.  dernier,  rtc. 

Do  1«  thermid. an  7.— Sert.  crim.—Kapp.,  lo 
cil.  Béraud. — Conel.,  le  cit.  Üclecoile,  subst. 


i*  ACTE  D'ACCUSATION.-  HÉDACiion  -Npb- 

LITÉ. 

2°  Jvnù.— Amesseie  nEJi'GEnE  PAIX. 

3“  TÉuoivs.- PnosEssiux.— .Notificatiox 
4»  Fhais. — CoiSDAsiXATiun — Texte  de  loi. 

1*  Nous  le  Codé  du  3 5rum.  an  i,  était  nul  l'acte 
d'accusation  oui,  présentant  iss  faits  sous  h 
jour  le  pliu  défavorable  à l'aretué,  était  plu- 
tôt  un  plaidoyer  contre  lui  qu'un  exposé  im- 
partialdes  faits.  (C.  3brum.  an  i.  art. 232.)  (t) 
2*  Les  assesseurs  des  juges  de  paix  étant  tnsm- 
bres  des  tribunaux  de  paix  et  des  Iribunatsx 
de  police,  rte  pouvaienl  remplir  ksfunetion* 
de jurés.(C.3brum.an4,art.i84  et  456,d°0.)(5) 


(1)  é'.  dans  lemtaieseu,  18  germ.  an  7 et  ls 
note. 

(2)  P" . eonf.,Cass.  29  niv.  an  8,  et  13  vend.  sn9. 
— Il  en  serait  autreoirnt  s'il  s'sgissait  de  matériaux 
encore  propres  à U construelion;  le  peopriéuirc 
pourrait  eiiger  que  le  salpélrier  lui  en  rendit  de 


même  qualité.  P.  Fremy-Ligneville,  Codedesarchi- 
teetej  , n”  1241. 

(3)  P.  dans  le  même  sens,  23  genn.sn?  et  lanotg. 
(i,  ft)  P.  dans  le  même  sens,  16  pluv.  an  7 et  la  note. 

(5)  P,  identiques,  18  vent,  an  7,  et  les  nombreux 
ju^mens  qai  y sont  indiqnos. 


Digr  i ; Gouylt 


3»0  ( !«  THER«.  AR  7.  ) Jurisprudence  de 

9>  il  y avait  nullité  ti  la  liste  des  témoitu  en 
contenait  dont  la  profession  ne  fût  pas  indi- 
quée et  n’eût  pas  été  uotifiée  àTaccuse  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'examen.  (C. 
3 brum.  AU  4.  url.  3iU.  i\l) 
l^EstntiUe  la  cotulamnalion  aux  frais  quand 
le  texte  de  la  loi  oui  l'autorise  fi'est  ni  cité 
ni  transcrit  dans  le  jugement.  {Coasl.  5 frucl. 
an  3.  art.  SOS.)  (S) 

(Min.  pub.— C.  Claude  Robin.) — J06BiiE!>fT. 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  le«  an.  151,  SS9,  S3S, 
316.  436  et  484  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
et  les  art.  SOS,  StSet  S13,  acte  ronst.;— Kl  atten- 
du. en  premier  lieu,  que  Tarte  d'acrusatlon  dressé 
contre  le  demandeur,  le  4 flor.  dernier,  n'est  nas 
conçu  avec  cette  prérision  et  cette  impartialité 
qu'eilge  Tari.  SS9  du  Code  des  délits  et  des  i)ci- 
Des.  dont  Tobservalion  est  prescrite,  à peine  de 
nullité,  par  Tari.  S3S;  qu'on  y aiierçoit  presque» 
chaque  phrase  des  eipressions  tendant  à ageraver 
la  position  du  prévenu  et  à le  présenter  au  jury 
aous  Taspcct  le  plu.s  défavorable  ; qiTon  y voit  des 
raisonnemens  appuyés  sur  des  présomptions  qui 
ne  peuvent  avoir  d’autre  but  que  de  violenter  la 
conscience  du  jury  et  de  donner  illégalement  au 
directeur  du  jury  , dont  le  ministère  doit  être  pu- 
rement passif,  Tinittalive  de  la  coiidamnaiinn  du 
prévenu  ; qu’il  est  eonséqucmroeni  plutôt  un  plai- 
doyer contre  le  prévenu  qu'un  rapiwrt  précis  des 
faits,  ce  qui  en  entraîne  la  nullité,  atix  termes  des 
deux  articles  précités  ; 

Allendu,  en  second  lieu,  que  Nicolas-François 
Collot,  assesseur  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Toui,  a rempli,  dans  Tespèce,  les  fonctions  de 
jaré  (f  accusation  ; que  les  art.  818  et  813,  acte 
const.,  constituant  les  assesseurs  des  Juges  de 
paix  membres  intégrons  des  tribunaux  de  paix , 
ei  Tart.  151  du  Code  des  délits  et  des  peines 
étaÛissant  ces  mêmes  assesseurs  membres  des 
Irlbonaux  de  police,  les  fonctions  d’anesseur  de 
luge  de  paix,  c’est-à-dire  celles  de  juge,  de  mem- 
bre intégrant  d'un  tribunal,  dont  est  revelu  Nico- 
las-François Collol,  sont  incompatibles  avec  cel- 
les de  juré,  en  vertu  de  Tart.  484  ci-dessus  cité; 

Su'en  faisant  conséquemment  remplir  les  fonç- 
ons de  juré  à Nicolas-François  Coilot,  il  a été 
fomiellerneot  contrevenu  aux  réglés  de  conqié- 
lence  établies  par  la  loi,  ce  qui  donne  une  se- 
conde ouverture  à cassation , au  désir  de  la  6* 
disposition  de  Tart.  456.  ci-dessus  pareillement 
citée; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  que  la  liste  des  té- 
moins notifiée  à Taccusé  avant  les  débats,  en  con- 
tient quatre,  savoir  : Louis-Claude  (iarçon,  Pierre 
Collin,  Jean-Daptiste  Roussel  et  Hubert-Dieu- 
donné  Lacroix , don  t la  profession  n’y  est  pas 
énoncée;  qu'il  n'est  d’ailleurs  pas  Justifié  que 
cette  profession  ait  été  autrement  notifiée  à Tac- 
cusé vingt^uatre  heures  au  moins  avant  Texa- 
meo;  par  où  il  a été  commis  une  troisième  nullité, 
aux  termes  de  Tart.  .*U6  du  (>>de  des  délits  et  des 
peines,  ci-dessus  pareillement  cité  ; 

Attendu  enfin,  sur  le  neuvième  chef  du  mé- 
moire, que  la  loi  qui  autorise  à condamner  aux 
Rais  de  la  procédure  n'est  ni  citée  ni  transcrite 
daiu  le  jugement,  ce  qui  est  une  contravention  à 
Tart.  808 de  Tacle const.,  cl  entraîne  la  nullité  de 
cette  partie  du  jugement  ; — Casse,  etc. 

Du  thermid.  an  7.— Sect.  crini. — Rapp.,  le 

ctt.  Ritter. — ConcT,  le  cit.  Delacostc,  subst. 


\a  Cour  de  cassaHon.  ( 8 tsbam  . AH  7.  ) 

1»  TÉMOIXS.— Alu*. 

JllV  SPECIAL.— CoXPftTBKCX. 

1**  5oiis  le  Code  du  3 brum.  an  i,  on  ne  pot»- 
t’atf,  à peine  de  nufiilé , entendre  comme 
motn  le  fils  de  la  femme  de  Vaeeusé.  (Ari.358; 
— inst.  crim.,  art.  388,  anal.)  (3) 

8*^  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  affai- 
res dans  lesquelles  les  juges  de  paix  rem- 
plissaient légalement  les  fonctions  d*o/Jleier$ 
de  poftee  judictoire,  ne  devaient  pas  être  sou- 
mises à des  jurés  spéciaux . mate  à des  jurée 
ordinaires.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  516.)  (4) 
(llourdel  et  autres— C.  Mio.public.)— jlgexe?(t« 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  358et516,Cod. 
délits  et  peines*; — Et  attendu,  l<’que  Pierre  Ger- 
main, Tun  des  témoins  entendus  aux  débats  à 
charge  contre  l'accusé,  est  fils  de  1a  femme  de 
Taccusé  Gatiiiel,  et,  conséquemment,  allié  dudit 
Caiincl  au  degré  d'après  lequclil  ne  pouvait  être 
entendu  comme  témoin,  ni  pour,  ni  contre  lui, 
et  qu'en  Tentendant  en  celle  qualité,  U y a eu 
contravention  à Tart.  358cl-dcTant  cité; 

Attendu,  en  second  lieu,  qneles  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  auraient  été  légalement 
remplies  contre  les  accusés  pardeijugesdepaix.et 
non  par  un  directcurdu  jury, les  circonstances  et  la 
nature  des  délits imputésaux prévenus n'élaot pas 
dans  la  classe  de  celles  où,  par  Tart.  516,  le  direc- 
teur du  Jury  doit  poursuivre  immédiatement  com- 
me officier  de  police  judiciaire  ; que,  dès  lors,  l'af- 
faire ne  devait  pas  être  soumise  a des  jurés  spé- 
riauxp  soit  d'accusation , toit  de  Jugement,  mais 
bien  a des  Jurés  ordinaires  ; que,  cependant,  elle 
a été  soumise  à un  Jury  tf^clal  d'accusation,  et 
ensuite  a un  jury  sp^ial  de  jugement;  ao'en  cela 
il  y a eu  incomp^ence  de  U part  des  jurés,  et  con- 
travention audit  art.  516  du  Gode  ci-^Ievant  rap- 
porté.—Casse,  etc. 

Du  l*'  therm.  an  7.— Sect.  crlm.— Rapp.,  le 
cit.  Pépin.— Cond.,  le  cit.  Delaeoste,  subst. 


JURY  (qcbstiors  au).^Com7lexité. 

Sous  la  loi  des  16-89  sept.  1791,  la  déclaration 
du  jury  était  nulle  lorsque , dans  les  ques- 
tions posées  aux  jurés  et  résolues  par  euxt  fa 
question  sur  le  fait  ot'oil  été  confondue  avec 
ta  question  sur  l'intention , et  hrsque  plu- 
sieurs accusés  avaient  été  compris  dans  une 
seule  question  sur  la  conviction  (5).i 
(Vacher  et  Camoin.)— 4U6BMKirr. 

LE  TRIBUNAL  Casse  la  déclaration  du  ju- 
ry de  jugement  intervenue  au  procès  desdits  va- 
cher et  Camoin,  pour  contravention  aux  articles 
ci-^ssut  cités,  qui  veulent  que  les  «i  questions 
n sur  le  fait,  sur  la  conviction  cl  sur  Tintentlon, 
n soient  pos^s  et  résolues  d'une  manière  distincte 
fl  et  séparée,  » en  ce  que, dans  les  questlonsposées 
et  résolues  par  eut,  la  question  sur  le  fait  a été 
confondue  a>ec  la  question  surTinteDtioD,  etuue 
la  question  sur  la  conviction  a été  posée  et  résolue 
confusément  à Tégard  de  tous  les  accusés  ; — 
Casse,  etc. 

Du  1"  therm.  an  7.— Scet.  crim.  — Rapp  , 
le  cit.  Dor.— Cond.,  te  cit.  Delaeoste,  subst. 


VOL.— Conseil  DE  guebiib.— RASSBMBLEjmrr. 
5ous  la  loi  du  89  nto.  an  6 (art.  3 et  4),  on  n'a 
pu  considérer  comme  un  vol  commis  par  un 
rassemblement  de  plus  de  deux  personnes. 


(I)  3 vend,  tn  7 aff.  Rriaral),  «t  U note.  (4)  y.  identique,  85  flor.  an  7 et  la  nota. 

(3)  V.  aussi  7 prair.  an  7.  (5)  y.  identique,  17  vend,  an  5 (alT.  Langlamet), 

(3)/'.  dans  le  nièmc  sens,  1 1 veut,  an  7 ci  la  note,  et  la  note. 
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êt  qui, àraisendeeettseirconstance, aurait  été 
justiciable  des  conseils  de  guerre,  levolcom~ 
mis  par  deux  personnes  se^ement , gui  au- 
raient  eu  ensuite  dautres  personnes  pour  re- 
eéleurs. 

(Pic  et  autres.) 

Dans  l'espèce,  il  s'agissaii  d'un  vol  de  grains 
commis  avec  escalade  dans  un  grenier.  Deui  ii>> 
dividus  seulement  avaient  été  prévenus  du  Tait  de 
ce  vol  et  de  l'escalade;  mais  d’autres  individus 
étaient  prévenus  de  recèle  dugrainvolé. 

L’afTaire , après  avoir  été  soumise  à un  jury 
d’accusation  qui  déclara  y avoir  lieu  a suivre  . 
fût  portée  devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Haute>Garonne.  Mais  ce  tribunal  se  fondani  sur 
l'art.  4 de  la  loi  du  99  niv.  an  6,  qui  voulait  que 
lés  vols  commis  à l'aide  d'escaladc  fussent  de  la 
compétence  des  conseils  de  guerre,  lorsqu'ils  au* 
raient  été  commis  par  un  rassemblemetU  de  plus 
de  deux  personnes,  annula  la  procédure  du  direc- 
teur du  Jury,  sur  le  motif  qu'elle  comprenaitp/ua 
de  deux  personnes,  et  renvoya  l'alTairc  devant  un 
antre  directeur  dujury. 

Les  prévenus,  Pic  et  autres,  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  ce  Jugement.  Us  ont  faitremar- 
uer  que  parmi  eux , deux  personnes  seulement 
laieot  prévenues  du  fait  de  vol  par  escalade,  et 
que  les  autres  n’étaient  prévenues  que  de  compK* 
cité  par  recélé,  ce  qui  ne  pouvait  Jamais  former 
nn  rassemblement  de  pius  de  deux  personnes 
pour  commettre  un  vol  avec  escalade,  dans  le  sens 
de  la  loi  du  99  niv.  an  6;  qu'ainsi  le  jugement  at- 
taqué contenait  fausse  application  de  cette  loi. 

JD6BMBHT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  3 et  4 de  la  loi 
dn  99  niv.  an  6;— Attendu  qu'il  résulte  des  in- 
formations prises  et  de  toute  la  procédure,  que 
seulement  deux  individus  se  sont  Introduits,  pen- 
dant la  nuit  du  9 au  10  germ.  an  7,  dans  le  gre- 
nier du  cit.  Casaagiioles,  commune  de  Lasseube, 
canton  d’Auch.ponr  v voler  du  grain  ;->Attendu 

Sue  les  autres  (Méteodus  complices  de  ces  deux  in- 
ividui  n'ont  pas  fait  partie  du  rassemblement  qui 
a tenté  de  voler  dans  leditgrenier,  pendant  la  nuit 
du  9 au  10  germ.  dernier,  et,  conséquemntent 
qu'il  y a fausse  application  oe  l'art.  4 de  la  loi  pré- 
citée, en  oe  que  le  tribunal  criminel  du  dépû'le- 
ment  de  la  Haute-Garonne,  par  son  jugement  du 
19  prair.  an  7,  a annulé  l’ordonnance  de  compé- 
tence du  0 flor.  dernier  rendue  par  le  directeur  du 
jury  de  l'arrondissement  d'Auen,  et  renvoyé  les 
prévenus  devant  le  direeteurdu  Jury  de  Toulouse, 
annulation  et  renvoi  qui  tendent  à soumettre  è la 
division  d'un  conseil  militaire  une  question  qui 
doit  être  Jugée  par  un  tribunal  ordinaire  :^.asse 
le  Jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
delà  Haute-Garonne,  en  date  du  16  prair.  dernier. 

Du  9 tberro.  an  7. — Sect.  crira.— Ropp.,  le  cit. 
Barxé.— Cond..  le  cit.  Delacoste,  subst. 


FAUX.— DéPÔT.  — Pnoefea-TEBBAL.— &6HA- 
TÜBB. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  on  4 (orf.  390) , il  u 
avait  nullité  de  la  procédure , en  matière  de 
faux,  lorsque  les  pièces  arguées  de  faux  n’o- 
notenf  pas  été  déposées  au  greffe  ; lorsque  le 
procès-verbal  dressé  par  le  greffier  du  juge 
de  paix  nétait  pas  suffisamment  détaille  (1  ); 
lorsque  ce  procès-verbal  ne  constatait  pat 
que  cet  pièces  eussent  été  préeUablement  si- 
gnées par  le  greffier;  lorsqu'enfln  la  porfie 
dénonciatrice  avait  signé  et  paraphé  lee  piè- 
ces plusieurs  jours  avant  la  rédeution  du 
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procès-verbal,  tandis  qu’elle  ne  décati  le  faire 

qu  après. 

(Godol.)— JDGEMBHT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  596.  Cod.  déliU  et 
peines;— Kt  attendu,  loqu'iln'y  a pas  eu  de  dépôt 
fait  au  greffe  des  pièces  arguées  de  foui  ; 9<*  que 
le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  du  Juge  de 
paix  n’est  point  suffisamment  détaillé;  3«  que 
ledit  procès-verbal  ne  constate  point  que  leidîtes 
pièces  arguées  de  faux  aient  été  signées  préalable- 
ment par  le  greffier  ; enfln,  que  la  [lartie  dénon- 
ciatrice n’H  lias  signé  et  paraphé  les  pièces  arguées 
de  faux,  dans  l'ordre  voulu  per  ledit  art.  390.  Cud. 
délits  et  peines,  puisque  cette  opération  qui  ne 
devait  avoir  lieuqu'aprcs  la  rédaction  du  procès- 
verbal  par  le  greffier,  a été  néanmoins  faite  qua- 
torze jours  auparavant  ; de  tout  quoi  il  résulte  que 
plusieurs  des  formalités  prescrites  par  ledit  art. 
.'iOn,  Cod.  délitset  |>eines,  ont  été  omises,  et  que 
d'autres  ont  été  insuffisamment  remplies,  ou  dans 
un  ordre  autre  que  celui  voulu  par  la  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  9 tberro.  an  7. — Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cit.  Béraud. — ConcL.le  cit.  Delacoste, subst. 


ÜOUANES.—Saisib.— pRoefes-TEBBAL.— Nul- 
lité. 

5ou#  le  Code  du  3 brum.  an  4,  lors^e,  en  ma- 
tière de  douanes,  le  (nbunof  criminef , sur 
un  appel  de  police  correctionnelle  , annulait 
un  procès-verbal  de  saisie , il  ne  pouvait  pas 
renvoyer  la  cause  devant  un  autre  tribunal 
de  police  eorreetionnelle.  L'onnulaffon/royi- 
pant  dans  ce  cas  le  titre  même  de  l'action,  le 
tribunal  d appel  devait, conformément  à Fart. 
93,  tit.  10,  loi  des  0-99  août  1791 , se  borner 
à prononcer  la  confiscation  des  objets  saisie, 
sans  amende.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  109, 104 
et  436,  d«6.)  (9) 

( Douanes.)— JUGBMBHT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  art.  909,  904  el430, 
6,  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;— Et  attendu 
que , par  son  Jugement  du  6 messid.  ain  0,  le  tri- 
bunal criminel  du  départementdeiCôtes-du-Nonf 
a déclaré  irrégulier  et  nul  dans  la  forme  le  procès- 
verbal  de  saisie  des  préposés  de  douanes  a Mor- 
laix. en  date  des  16-17-18  thermid.  an  3,  sans 
rien  prononcer  sur  la  saisie  même  et  sur  l'effet  du 
proces-verbal  déclaré  irrégulier  et  nul  dans  la 
forme;  qu'au  contraire,  il  a renvoyé  les  parties 
procéder  de  nouveau,  devant  un  trlbnnal  de  police 
correctionnelle,  à une  nouvelle  instruction  sur  un 
pnK'ès-verbal  déclaré  nul  et  irrégulier  ; que  , 
néanmoins,  le  renvoi  ordonné  ne  pouvait  plus 
avoir  aucun  objet  ; qu'il  ne  devait  plus  y avoir  au- 
cune instruction  sur  un  procès-verbet  annulé 
dans  la  forme;  que  tout  était  consommé  dans  le 
système  adopté  |tar  lelribunal  criminel  ; que  l'acte 
annulé  ne  pouvait  pas  être  réparé  au  trinunal  de 
police  correctionnelle  : qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à 
faire  un  nouveau  procès-verbal  de  saisie . qui  ne 
saurait  être  rap|>orté  qu'au  moment  même  de  U 
contravention:  qu’ainsi,  il  V a eu  fausse  application 
de  l'art.  909  du  (^ode  des  délits  et  des  peines,  qui 
suppose  que  pHnnuIntion  porte  sur  un  acte  de  pro- 
cédure fait  devant  les  premiers  juges,  etsoscciH 
tible  d'étre  recommencé  ; qu’ici , l’annulation  , 
frappant  le  titre  même  de  l'action  dirigée  contre 
lescontrevenans.jugeaitêvidcmmentle  fond;  que 
c'était  le  cas  de  se  conformer  à ce  qui  est  prescrit 
par  l’art.  93,  tit.  10  de  la  loi  de  1791,  relative  aux 
douanes,  c'est-è-dire  de  prononcer  laconnscation 
sans  amende , sur  les  conclusions  du  commissaire 


(t)  K en  ce  leos,  8 frim.  et  20  mess,  sq  7. 


(2)F’.coof<,  14  mai  1813. 
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4b  «nrectoirp  crfcniif,  qui  «rsit  même  requis  l'âp- 
plicalion  des  peines  portées  par  la  loi  du  10  bmm. 
BU  5;  que  la  loi  suppose  même  que  relie  coniis- 
eicion  tans  amende  est  prononcée  |iar  les  juges 
4’appel:  qn'ainsi.en  renvojant  à un  tribunal  ror- 
reelionnel,  les  juges  du  tribunal  eriminel  du  dé- 
partement des  i;Aies-du-\ord  ont  t iolé  les  régies 
de  compétenee;  que  rebi  virie  tout  leur  Jugement 
et  que  la  première  disposition  de  re  Jugement, 
eomrairea  la  jurisprudenreronstanledntritanal 
de  eassation,  et  aui  règles  de  proeédnre  eriminelle 
et  cotrertlonnellc  , qui  ne  permetlent  pas  que  la 
partie  saisie  soit  appeiéeâ  raflirmalion  des  proeès- 
verliant  comme  en  matière  eivile  ( art.  il,  tit.  tO 
ne  la  loi  de  1701),  et  eneore  au  v<m  de  la  loi  du 
« brnm.  an  5,  qui  preseril  rarretutlon  des  eon- 
trererians,  encore  bien  qu'elle  (eette  première  dis- 
position) paraisse  conrorme  à un  précédent  jnge- 
Bwiit,  rendu  par  le  tribunal  eriminel  du  départe- 
ment du  Finistère,  ne  peut  subsister,  se  Irouyant 
dans  nn  jugement  nui  et  susceptible  de  cassation  : 
—D'apres  ces  motifs , faisant  droit  au  pourvoi  du 
éOmmissalre  du  directoire  eiécutif  et  de  la  régie 
des  douanes  nationales;— Casse,  etc. 

Du  i thermid.  an  7. — Sccl.  crim.  — Rapp.,  le 
cU.  Uéaulic.— Gond.,  le  rit.  Delacoste,  aubst. 


tnilICNAL  »F.  POLICE.  — PersE.—  ReUSE. 

Dni  thermid.  an  7 (alT.  J/ondof).— F.7Mm. 
et  W niv.  an  7 (fdentfïucs). 


MANDAT  D'ARRET.— Notificaiioji.—Coeie. 
Soitt  lu  constitniion  de  Van  une  arrestation 
était  nulle,  si  le  mandat  ett  vertu  duquel  elle 
m>ait  eu  Heu  n’avait  pat  été  notifié , et  t‘il 
n'en  avait  pas  été  laissé  copie  à la  personne 
mrétée.  (Const.  5 froct.  an  S,  art.  (1) 
(Brinsuct  et  autres.) 

Ihi  i IhermUI.  a»  7.— Sect.  crim.ilarp.,  le  cit. 
Berand. — Concl.,  le  cit.  Delacoste,  sobst. 


COMPÉTEN’CE.  — Dêm  de  justice. 

Tout  tribunal  est  juge  de  sa  compétenee.  En 
eonséquenee,  un  tribunal  criminel  ne  peut 
suspendre  VeTamen  dîme  affaire  dont  U est 
saisi,  par  tm  référé  au  tribunal  de  eassation 
sur  la  question  de  savtnr  s’il  est  compétent 
pour  la  juger.  (Const.  b frnet.  nn  3,  art.  S03; 

3 brum.  an  i,  nrt.  4t8  et  i3S.)  (9) 

(Coissa  cl  autres.)—  ji  ckiieîxt. 

LE  TRIBUN  \L  V u l'art.  i03  de  l'aclc  const 

t\  les  art.  IIH  cl  i3i  du  Code  des  délits  et  des 
peines  El  allcndu  que,  dans  Vcfpéce,  renameii 
ayant  eu  lieu,  elles  accusés  ayant  été  présens 
aoi  débats , le  tribur.  1 devait  |H>ursuivre  la  pro- 
cédure en  posant  toutes  les  questions  résultant  de 
racle  d'accusation  et  dcsdils  débats,  et  que  ne 
rayant  pasfnit,  maisayant , aucontrairc,  etdans  cet 
état,  référé  de  sa  compétence  au  tribunal  de  cassa- 
don,  roiiipélence  sur  laquelle  il  aurait  dù  statuer, 
bil-méme,  sauf  alors  aux  pariies  à se  tiourvoir 
eontre  ce  Jugement,  il  a,  contre  le  voeu  de  l'art.  303 
de  l’acte  const.,  siLspendu  l’exécution  de  l'arL  418 
ds  Code  du  3 bruni.,  et  par  cela  aussi  contrevenu 
àodit  article , qui  veut  absolument  que  l’examen 
i*on  procès  une  fois  entamé  ne  puisse  être  inter- 


rompu et  suspendu  ; interruption  et  siispenslofi 
qu’a  commises  letribnnal  criminel  du  départemeDt 
des  .Alpes-Marilime.s,  par  son  arrêté  de  référé  en 
matière  de  juridiction  et  »*ompéi  enre  Attendu 
que  si , comme  le  prétendent  les  réclamans  , et 
comme  il  aurait  pu  résulter  des  piére.sde  l’instruc- 
tion et  des  délva*s , les  faits  dont  ils  sont  areuaéa 
ne  constituent  pas  un  délit  justiciable  des  tribu- 
naux criminels , ou  pas  de  délit  du  tout,  la  vérifl- 
eation  de  ce  fait,  qujl  n'appartenait  pas  au  tribu- 
nal criminel  de  décider . ne  pouvait  résulter  qun 
de  la  position  des  questions  relatives  à ce  délit  et 
à toutes  ses  circonstances , et  que  la  réponse  du 
jury  poarail  seule  mettre  le  tribunal  criminel  à 
même  d'appliquer  dans  ce  cas  aux  accusés  les  dls- 
positioni  de  l'art.  433  ci-dessus  cité,  qui  ordonné 
que  les  e juges  doivent  acquitter  les  acensés  si  le 
m fait  dont  ils  sont  convaincus  n’est  pas  défendu 
• par  une  lof  pénale;  o — Casse  le  jugement  «n 
forme  d'arrété  rendu  )Mr  le  tribunal  criminel  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  le  19  floe.  der- 
nier , par  lequel  il  réfère  au  tribunal  de  cassation 
pour  oécider  la  question  de  sa  compétence. 

Du  S thermid.  an  7.— Sect.  crim.  — Rapp.f  le 
ett.  Dor.— ConcJ.,  le  cit.  Delacoste,  subtt. 

RÊGLE.MENT  MUNICIPAL.— Jocb  f&bi4. 
—Effet  obliuatoirb. 

Hua  excès  de  pouvoir  de  ta  part  d'un  tribunal 
ae  police  qui  déclare  non  o6/i^a<oire  un  ar- 
rêté  administratif  portant  dé^nte  de  donner 
des  bals  publics  les  jours  ae  dimanche  et 
fêtes  de  Vancicn  calendrier,  lorsque  ces  jours 
ne  se  rencontrent  pas  soit  avec  un  jour  de 
décadi,  soit  avec  tm  jour  de  fête  nationale* 
(L.  34  août  1790,  tu.  3,  art.  13.)  (3) 

(Mainot.) — JUCESIB^T. 

LE  TRIBUNAL  Tu  l’art.  13.  tit.  9 de  la  loi 
du  9i  août  1790;— Attendu  qu'un  arrêté  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  la  Bclne- 
loférteure  défend  aux  aubergistes  et  cabaretien 
de  donner  des  bals  publics  les  jours  de  dimanebea 
et  fêles  de  l'ancien  calendrier,  lorsque  res  jouit  ba 
le  rencontrent  pas,  soit  avec  un  iour  de  décadi  ^ 
soit  avec  un  jour  de  fête  nationale  ; que  cet  acta 
administratif  a foitT  de  loi  et  ne  |>eut  être  réformé 
ue  par  l'autorité  compétente  supérieure;  que, 
ès-lors,  le  tribunal  de  police  de  Dametal  devait 
appliquer  a Jacques  Mainot,  qui  s'était  permis  da 
donnerbal  public  unjourde  dimanrhe,  les  peinât 
portées  par  cet  arrêté, et  que,  ne  Tayaot  pasAifl.ll 
est  formellement  conirrveiiu  à rarticlc  de  la  loi 
ci-dessus  rappelé  ; —Casse,  etc. 

Du,3  thermid.  an  7.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Jaome.— ConcU,  le  cit.  Delacoste,  subit. 


I*  TÉMOIN.S  EX  MATIÈRE  CRIMI.XELLE.  — 
Liste. — PnoFussiuTt. 

3®  Mandat  D'AnntT.  — Notification. 

Du  3 thermid.  an  7 faff.  Wmirc/).  —Même  dé- 
cision sur  le  premier  point,  que  par  le  Jugement  du 
3 vend,  an  7 (afT.  Briaval)  ; — Et  sur  le  second 
point,  même  décision  que  par  le  jugement  du  14 
vent. an?  {sSX.Meinier). 


COMMUNE.— Indivisio5.<^Pabtagb. 

Les  communes  peuvent,  comtne  les  particuliers. 


. (1)  é'.  co«r.,  14  veut,  aa  7 et  b notet  3 pinv.  «a 
etc.— Il  «été  juge  que  b nullité  réwlUnt  do  dé- 
but de  notifiralioD  du  m.tndat  d'arrêt,  ne  peut  être 
aMvertc  par  une  aignifieation  faite  après  l’arrest»- 
ttondapnévenu.  J^.I9et26  fnict.an  7, 13bniio.au 
(?) , il'eil  une  application  du  principa  qui  a fait 


prononcer  l’annulation  de  jugomens  par  IcaqueUdea 
tribunaux  arairnt  inrtis  à siatoer  jusqu’à  ce  que  le 
pouvoir  legislatif  edt  délemiiaé  le  sens  d'une  loi 
prétendue  obscure.  f'.U  rend,  an  7, cl  b noie. 

(3)  y . dans  le  même  Kna,  2 ci  22  rend,  an  7,  et 
les  noief. 
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mprt^Htloirdttlois  qmi  autoriieM  In  copro- 
ptwaim  à fatn  eentr  t'indivigion.  (Lh. 
>8l.  Cad.  comm.  di\1d.,  rt  R I).  ibid.)  (1) 
(Cnrnmnna  de  Snverne.) 

Lt  fammune  de  Dctiwiller  «vait  fonn#  rontte 
eeflr  de  Sarerne  qai  t'j  opposait  une  demande  en 
|l*H»»e  de  la  Itortt  appelée  le  gmnd  Falbrrt,  «I- 
ttiéedans  un  pays  régi  par  les  lois  romaines  et 
dont  ces  déni  rommnnes  jouissaient  par  indivis. 

Ije  trtlinnal  cirll  dn  departement  des  Vosges 
ordonna  qne  les  deui  communes  resleraient  dans 
rhtditls,  sons  préteite  que  le  partage  serait  iml- 
aibte  à la  rofflmnne  qnilrréelamall. 

■ Potirtol  en  cassation  de  la  part  de  la  commune 
de  bettviller. 

irorarRT. 

LETRIBITIAL;— Vu  la  loi  dernière  an  Code 
âe  romm.  divid.  portant  : — In  commrrnéona  Vel 
UHetaU  neoio  eompellitur  Invité  datfnert;— Et 
la  loi  da  8 audig.  decontm.  divid.,  conçue  ainsi  ! 
JEf  si  non  omnes  ouf  ram  communent  habent, 
t»d  ttrti  bx  hie  dwiiere  desiderani,  hoejudl- 
thm  inter  eoi  aeelpi  point; 

El  attendo  que  nul  n’est  obligé  de  rester  dans 
rtndlrls  malgie  soi  ; que  l’un  des  eo-pnmriétalres 
aè  peut  donc  résbier  au  partage  d’une  cnose  com- 
jniine  et  susceptible  d'être  partagée,  lorsque  ce 
pMage  est  provoqué  par  un  autre  co-propriétaire; 
que  les  deuï  communes  de  Deltwiller  et  de  Sa- 
veme  ont  la  propriété  indivlsedu  Grand-Falbert; 
que  eelle  de  Detiwillcr,  légalement  autorisée  par 
les  corps  administratib,  avait  donc  pu  en  pour- 
liiirre  le  partage  et  devait  l’obtenir;  et  qu'en  la 
forçant  de  rester  dans  l’indivis,  sous  le  préteite 
que  ce  partage  lui  serait  nuisible,  le  tribunal  rl- 
Hl  du  département  des  Vosges  a violé  les  lois  ro- 
maines, qui  donnent  le  droit  de  provoquer  le 
pàrtage  de  toutes  les  choses  indivises  qui  en  Sont 
snice|8ibles;— Par  ces  motifs; — Casse,  etc. 

Du  4 lhenn.  an  7.— Sert.  cIv.— flopn..  le  cil. 
Target. 

f RENVOI  APRES  CASSATION.-RkoLï- 

nST  DK  JUGES. 

8*  Acnop  canitvELLR.— Aertov  crme. 

I*  Vn  tribunal  ealti  par  renvoi  de  l'ancien 
conseil  du  roi , aprèt  cassation , était  réputé 
talii  légalement  par  voie  de  réglement  de 
Jui/ei.  et  non  arbitrairement  par  attribution. 
(L.  1S-19ocl  1790,  art.  6.) 

8»  Sous  fordonnanee  criminelle  de  1670  (lit 
10,  art.  4),  l'accusé  n«  pouvait  plut  être  a(Û 
mis  an  procès  ordinaire,  guand  il  y avait  eu 
éànfrontation , encore  bien  qu'un  arrêt  du 
conseil  tût  radicalement  annulé  toutes  Us 
procédures,  et  renvoyé  l'affaire  devant  un 
«lire  tribunal  pour  y être  instruite  de 
Ssoutedu. 

(Daniflaw— C.  Meunier.) 

En  1773,  Erançois-.Antoine  Daiuilaw  avait  dé- 
noncé Meunier  qui  éuil  alorsà  son  service,  com- 
me s’étant  rendu  coupable  de  vol  et  d’abus  de 
eonBanec.— Sur  ceUe  plainte  et  après  Insirui'ilon 

Kuivic  i l’eitraoiiliDaire,  Meunier  fut  con- 
é par  contumace.  Plus  tard,  s’étant  pré 
senW  pour  purger  sa  contumace,  U fut  de  nouveau 
condamné  par  arrêt  du  8 juili.  1783.  Toute*  ces 
djlTérrnles  procédures  furent  déférées  par  Meu- 
Wrauct-devanlConseilqui,  pararrétsdrsiojuin 
n ? r*  19  atril  1790,  les  annula  dans  leur  tou- 
illé , çt  renvoya  le  procès  au  bailliage  de  MeU 
pour  rinslruclion  y être  recommencée. 


M W.  17M,  jagement  du  tribonal  du  district 
[te  Meta,  qui  avait  aloti  remplacé  l'mcirn  bail- 
liage, par  leqiiel  ce  tribunal  se  déclare  incompétent 
sur  le  motif  que  le  renvoi  ordonné  devant  lui 
rcmrtitiiail  mie  attribution  arbitraire  proscrite 
par  laloi  lies  I9-190CI.  1790. 

Dans  cet  éui  de  choses,  en  1793,  et  avant  nn’H 
n eûl  encore  été  rien  sUlnésttr  celle  déilaraiinn 
d inrompélence,  3Irimier  iraduIsH  par  voie  civile 
itendlab , neveu  et  héritier  de  celui  qui  l’avait  dé- 
nonc^  devant  le  trilnmal  du  district  deCnlmar 
pour  ftlrejugev  quels  plarnte  porléeconlretai  était 
ralommeuse  et  obtenir  des  dommages-intérêts.— 
i-eite  demande  ftil  acmeillie  par  nn  lugrmrnt  du 
it  pluv.  an  1,  confirmé  ensuite,  tant  snr  appel  que 
sur  op^siikm,  par  diflérens  Jugement  des  Inliu- 
nauï  civils  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges,en  date  des 

POURVOI eneassaliondelaiiertdeDandlavr.— 

I*  pour  fausse  applicalion  de  l'art.  « de  la  loi  du 

î-^***’  3“^’  *'  demandeur, 

1 arrêt  du  Conseil  du  <0  Juin  1785,  qui,  apri'S 
cassation,  avait  ordonné  le  renvoi  de  rafflilrr 
devant  le  tribunal  du  disirlrl  de  Metz,  ne  consll- 
luajtpoint  un  casd’ailribullon  arbitraire;  8°  pour 
vioUUoii  de  i art.  4 du  lit.  M de  l’ordonniM 
Criroineliede  1670,  en  ce  que,  contrairement  à eet 
aittele,  les  tribunaui  civifs  de  Colmar,  du  B4s- 
Hbin  el  des  Vosges  avaient  reçu  les  parties  en 
proca  civil  ou  ordinaire,  après  qu’il  y avait  eu 
procès  commencé  a l’eitraordinaire,  suivi  d’infor- 
mation et  de  oonfronution  de  témoins 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  4dn  lit.  fiOdeTor- 
fil^  :•  Après  la  confron- 

tation de*  témoins,  raccusé  ne  pourra  plus  être 
recoen  procès  ordinaire;  mais  il  sera  prononcé 
«inilivemem  sur  ton  absolution  ou  condamim- 
tion;»— Lan.  0 de  la  loi  du  11-19  oct.  1790 
TOuçu  en  ces  termes  i—n  Les  procès  pendant  en 
première  instance  ou  par  appel  dans  quelques  iri- 
bunaoi  ou  devant  quelques  commissions  cum- 
ordinsires  que  ce  toit,  en  vertu  de  eommitlimut 
ou  antres  pnviléget,  ou  en  vertu  d’érocatloii  ou 
«tnbution  quelconque,  seront  renvoyés  aui  trl- 
bunaui  de  district,  qui  rrmpUcrnt  ceux  qui  au- 
raient dû  nalurellemeiu  connaître  de  cet  procès 
soit  pour  y être  instruits  et  jugés  en  preniisrein^ 
stance,  soit  pour  y être  procM  au  choit  d’un 

ÎHiîï'î*'  *PP®*>  I"  *'  <«1  P"  l'arilclo 

précédent;— El-enlin,  l’art.  7 de  la  loi  du  13-18 
janv.  1791,  portant  : — « Tontes  les  plaintes  ou 
acciisations  suivies  d’infomiationt  antérieum  à 
I époque  de  l'installation  des  tribunaux  criminels 
seront  jugées  par  les  tribunaux  qui  s’en  trouve^ 
vont  saisis,  soit  en  première  instance,  soit  par 
•,PPeJ  ; et  1 instruction  de  la  procédure  sera  con- 
imuée  suivant  les  kit  qui  ont  précédé  l’institu- 
tion des  Jurés.,..* 

Atteu(lu,l‘’quelerrnraiquiavaitéléfaitdevanl 

le  ci-devant  bailliage  de  Metzpar  le  ci-dcinnt  Con- 
*P».  per  se»  arrêts  des  an  Juin  1785  etl9  av  1790 
neprésenuitqu’une  attribution  légale  et  nécessalrt 
par  suite  de  la  cassation  prononcée  par  cesarréu, 
et  que  c est  par  conséquent,  pur  une  Anisse  appll- 
caUon  de  I art.  6 de  laloldes  19-19  oct.  1790,  con> 

<^TOcatioDi  ft  les  atiribations  exiraor» 
dinaireS’  que,  parsonjugement  du  *3 oct.  1791,  la 
tribunaldu  districlde  Metz  s’est  déclaré  incompé- 
tent; 

Attendu,  9»  qne  la  plainte  portée  par  François- 
Antoine  Dandlaw  ayant  été  suivie  d’informatloiis, 


. dinicollé,  F.  loi  biens  comm< 

du  1^11  juin  >198,  sert.  4,  «n.  3,  «O-rlin,  Pép.,  tunif..  t,  #. 
V Portait,  J 19,  n i-,  Uenrion  de  Païucy,  vsi 


biens  commususnx,  p.  65,  et  Proudhon,  Trait,  de 
funf.i  t B.  ft®  titl. 


Digitizr^ 
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d«  confronUtioDS  de  témoins  et  de  Jugemens  cri-  ! 
mineU.  il  ne  pouvait  être  sUlué  valablement  sur 
cette  plainte  que  par  U vole  criminelle,  sauf  a ci- 
viliser  raflàire  s’il  v avait  lieu  Attendu,  3®  que 
les  informations  étant  annulées,  et  n’éUnt  con- 
servées que  pour  servir  de  mémoire,  il  n’y  a pas 
Ueu  à l'application  de  l'art.  7 de  la  loi  du  13  janv 
1793:— Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  annulle 
le  Jugement  rendu  Je  35  oclob.  1791,  parle  tri- 
bunal du  district  de  MeU,  relui  rendu  le  9i  pluv. 
an  i,  par  le  tribunal  du  district  de  Colmar  ; celui 
rendu  le  19  germin.  on  6,  par  le  tribunal  civil  du 
département  du  Haut-Rhin,  et  enÛn  ceux  rendus 
les  1'*  fruciid.  an  6 et  5 pluv.  an  7,  par  le  tribu- 
nal civil  du  département  des  Vosges  ; 

Renvoie  la  plainte  par-devant  le  juge  de  paix 
de  la  première  section  de  la  commune  de  MeU, 
et  toutes  les  pièces  du  procès,  conformément  aux 
arrêts  du  ci-devant  Conseil,  des  30  juin  1785  et  19 
avril  1790,  pour  être  ladite  plainte  suivie  par  voie 
de  jurés,  s'il  y a lieu,  etc.  ^ 

Du  6 thermid.  an  7.— Sect.  ciy. —Ropp.,  le  cil. 
Bcaulaton. 

TRIBCNAL  CRIMINEL.— CoMPKTEHCB. 

D aprée  le  Code  du  3 6rum.  on  *,  Vaccueateur 
publie  ne  pouvait  déférer  au  tribunal  criminel 
Vordonnance  du  directeur  du  jur^  d'accusa- 
Iton , et  le  tribunal  criminel  éfaïf  incompé^ 
tent  pour  annuler  cette  ordonnance  tous  pré- 
texte que  le  délit  y aurait  été  mal  qualifié. 
— Seulement  ti  iaccusateur  publie  decou- 
vrait  de  nouvelles  charges  donnant  au  daiif 
tm  autre  caractère,  il  devait  les  dénoncer 
à l'officier  dépolies  judiciaire  compétent,  et, 
sur  noitvel  acte  d’accusation  et  déclaration 
affirmative  des  jurés,  poursuivre  devant  le 
tribunal  erimitéel.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  378 
cl  s.,  387  et  8.,  et  *56.)  (1) 

(Olivier— C.  Min.  pub.)— jugemett. 
LETRIBUNAL;— Vulesarl.  66. 1*8,  378,379, 
880  381,  301  et  *56.  n®  6,  du  Code  des  délits  et 
des’peines,  et  l’an.  35*,  acte  consl.;— El  attendu 
que  dans  l'espèce,  Jean-Pierre  Olivier,  s étant 
entièrement  justtflé  du  délit  de  concussion,  avait 
élérenvoyé  par  ordonnance  du  directeur  du  jury  de 
l'arrondisscmenl  d'Angers,  faisani  les  fonctions 
d’olBcier  de  police  judiciaire,  et  traduit  seulement 
devant  le  jury  ordinaire  d’accusation,  comme  in- 
eulpé  d’avoir  pratiqué  des  manœuvres,  éunlcora- 
misMire  du  directoire  exécutif,  pour  empêcher  l’af- 
fermement  des  méuiries  de  la  Berlhclotière 
El  attendu  que  les  art.  378  et  379  du  Ude  des 
déiiuetdes  peines,  disposent  que  « I accualeur 
« public  ne  poursuit  les  délits  devant  le  tribunal 
« criminel  que  sur  actes  d'accusation  admis  par 
« les  premiers  jurés,»  et  lui  défendent,  sous  peine 
de  forfaiture,  de  porter  aucune  autre  accusation; 
que,  conséquemment,  l’accusateur  public  ne  de- 
vait soumettre  au  tribunal  criminel  du  déparle- 
ment  de  Maine-et-Loire  que  l’accusation  pro- 
noncée par  le  jury  contre  Jean-Pierre  (Mivicr,  a 
raison  du  délit  qui  lui  était  imputé  relalivemeDt 
ans  manœuvres  pratiquées  pour  l’affermement 
des  inéuiries  de  la  Bcrlheloiière  ; et  qu’en  lui 
déférant  le  délit  de  concussion,  qui  n avait  pas 
même  été  soumis  au  jury,  il  a outre-passé  la  li- 
gne de  scs  pouvoirs,  et  le  tribunal,  par  son  juge- 
ment du  31  vent,  dernier,  a violé  les  réglés  de  sa 
com^lence  et  franchi  les  limites  salutaires  dans 
lesquelles  la  loi  restreint  ses  fonctions  ; 

Que  si  les  art.  3K0  cl  381  du  même  Code  ac- 
cordent à l’accusalcur  public  , l’un  la  faculté  de 
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dénoncer,  l’autre,  celle  de  recevoir  les  dénoncia- 
tions et  plaintes,  cette  faculté  est  circonscrite  par 
le  vœu  textuel  même  dudit  art.  381,  qui  lui  en- 
joint de  transmettre  les  plaintes  ou  déouncUUona 
aux  officiers  de  police  judiciaire  par  les  voies  et 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi  ; que,  dès 
lors,  ces  deux  articles  ne  lui  accordent  autre  eboae 
que  l’introduction  de  l’action  par-devant  le  pm- 
micr.  fonctionnaire  en  matière  criminelle,  et  oa 
lui  permettent  pas  de  porter  devant  le  tribooM 
criminel  une  action  résultant  d'un  délit  empor- 
tant peine  afiliclive  ou  infamante,  que  le  premier 
jury  n’aurait  pas  admise  ; que  s(  lés  art.  3Â7, 388, 
389  et  390  investissent  l’accusateur  public  de  la 
surveillance  sur  les  directeurs  de  jury  de  son  ar- 
rondissement , celle  surveillance  est  limitée  an 
seul  personnel  de  ces  fonctionnaires,  soîiqu’Bt 
se  rendent  coupables  de  négligence  ou  qu'ils  com- 
mettent un  délit,  et  ne  s’étend  pas  à pouvoir  atu- 
quer  les  actes  de  ces  directeurs  et  à les  porter  À 
la  révision  du  tribunal  criminel.  lorsque  la  mar- 
che légale  de  la  procédure  n'en  défère  pas  expres- 
sément la  connaissance  à ce  tribunal;  <Toù  il  ré- 
sulte que  l’accusateur  public,  découvrant  de  nou- 
velles charges  contre  Olivier  à raison  du  délit  do 
concussion,  devait  les  dénoncer. au  fonctionoaire 
compétent,  et,  sur  nouvel  acte  d’accusation  et  dé- 
claration affiniiative  des  Jurés,  le  poursuivre  par- 
devant  le  tribunal  criminel  ; qu'en  déférant,  au 
contraire,  au  tribunal  criminel  du  département 
de  Maine-et-Loire  l'ordonnance  du  directeur  du 
jury  de  rarrondisscmeni  d’Angers  qui  renvola 
Olivier  en  liberté  sur  le  délit  de  concussion,  elle 
tribunal  criminel  en  en  connaissant,  l’acctisateur 
public  et  le  tribunal  criminel  sont  respectivement 
conlrevenus  aux  règles  de  leur  compétence,  et  ont 
commis  usurpation  de  p<»uvoir;  contravention  et 
usurpation  qui  donnent  ouverture  à cassation, 
aux  termes  de  la  disposition  de  l'art.  456  du  Code 
des  délits  et  des  peines  Casse,  etc. 

Du  7 thermid.  an  7.— Sect.  crim.— Prés.,  le  dt. 
Méaulle.— Aapp.,  le  cil.  Gauthier.— Concl. , la 
cit.  DeUcosie,  subsi. 

INJURES.  — CourfereHCC.  — pR&POaia  a la 

TAIE  DEH  BOI  TES. 

Sous  la  loi  du  3 nft'.on  b,e'était  aux  trihunauûc 
correctionnels,  et  non  aux  tribunaux  de  sim- 
ple police . qu’l/  appartenait  de  connaitre 
des  insultes  faites  aux  préposés  à la  percep- 
tion de  la  taxe  d'eniretten  des  routes.  (L.  S 
niv.anO , tit.  3,  art.  11.)  (8) 

(Min.  pub.— C.  N....)— jccb«ht. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  11,  tit.  3 de  la 
loi  du  3 niv.  an  6,  cl  de  plus  l'art.  606  du  Coda 
des  délits  et  des  peines;— Et  attendu  que,  dans 
l’espèce,  il  s’agissait  d’insultes  faites  à des  pré- 
posés a la  perception  de  la  taxe  d’entretien,  et  qui 
étaient  dans  l'exercirc  de  leurs  fonctions;  que 
ceux  qui  se  les  étaient  permises  avaient  encouni 
l’amende  prononcée  par  l'art.  11  de  1a  loi  dnS 
niv.,  ci-dessus  cité;  que,  dés  lors,  le  tribonal  de 
police  ne  pouvait  connaître  de  l'aCfoire,  puisque 
l'amende  à prononcer  excédait  les  bornes  de  sa 
compétence,  dont  les  limites  sont  6xées  par  l’art. 
606  du  Coile  des  délits  et  des  peines , qui  porta 
itérativement  que  les  tribunaux  de  police  ne  peu- 
vent prononcer  des  peines  qui  s’élèvent  au-dessoa 
de  la  valeur  de  trois  Journées  de  travail  ; qu'ainsi, 
il  y a,  dans  l’espèce,  incompétence  et  excès  de 
pouvoir  dans  ks  deux  jugemens  rendus  |Mr  In 
tribunal  de  ïwlire  du  canton  de  Pericrs;— t>sae. 

Du  7 thermid.  an  7.  —Sect.  crim.  — Bopp.,  I® 
cit.  Jaume.— Conc/.,  le  cit.  Dclacosle,  subsi* 


(1)  r.  conr.,  Om.  Il  (lor.,  21  pr.ir.,  15  mMi.,4  frncl.»D7i  Î7 plur.tD  8;  Sbrum.  iml3,ellei*ot*i. 
(3)  f'.conf.,  Cass,  t''  mcM.  an  7 et  la  note. 
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!•  MANDAT  D ABRÉT.— P*of«siom. 
t*  Jvmti  DK  jicEMEST.  — Jr«i  d'accm atiom. 

— lîlCOHEATUlUTÉ. 

!•  Sont  le  Code  du  S krum.  an  i,  un  mandai 
d'arrit  étail  nu/  e’il  n'inonçail  pat  la  pro- 
fettion  du  prévenu,  quoiqu'elle  fût  connue. 
(Art.  71.)  (1) 

<*  Un  individunepouvail  remplir  letfoneliont 
il</uiV  adjoint  l'il  avait  fait  partie  dujurp 
d'aeeuiation  dont  la  mme  affaire.  ( Art. 
M«.)  (S) 

(Augufl— G.  Min.  pub.)— JCCEMF.MT. 
LETRlBLNAL;  — Vu  iM  irl.  71,  331,  A56, 
SM  cl  SIS,  du  I'amIc  det  déliti  et  du  peine*;— 
CuiuiiWrant  que  k nieiidat  d'arrtl  ddlivt^  en  der- 
nier lieu  per  le  directeur  du  jurr  de  l'arranditte- 
nent  ^ Perpienen,  le  16  rruelfd.  an  S,  el  qui  a 
lervi  de  base  a la  procédure,  n'annonce  pa>  la 
proression.  quoique  connue,  du  prévenu  réclamant 
qui  en  ert  robjet,  et  que  celte  omission  emporte 
nullité,  au*  terme*  de  l’art.  71  du  Code  des  dé- 
lits et  de*  peines,  ci-dessus  cité  ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé,  parles  pièce*  de 
la  prêcédure,  que  le  citoyen  Jose^ Fines  a assisté 
au>  débats  devant  le  tribunal  criminel  en  qualité 
de  Juré  adjoint,  el  que  ce  citoyen  avait,  dans 
eeUe  même  affaire,  déjà  rempli  le*  fonction*  de 
juré  d'accusation  ; que,  d'apres  les  dispositions 
des  art.  SOI  el  SÏS  du  i:ode  des  délits  et  des  pei- 
nes, ci-dessus  cités,  nul  ne  peut,  à peine  de  nul- 
lité, être  juré  de  juqenirnl  dans  la  même  affaire 
où  il  a été  juré  d'accusation;  qu'ainsi  k nombre 
des  Jures  adjoints  ayant  été  incumplet  à défaut  de 
qualité  dans  k susdit  Joseph  Fim‘S,  il  en  résulte 
une  violation  ultérieure,  à l'art.  337  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  emportant  é((alenienl  peine 
de  nullité  ;— Casse  k jugement  délinilir  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de*  Pyrénées-Orien- 
laks,  du  13  prair.  an  7,  etc. 

Du  7 Ibermid.  an  7.— Sert,  irini.—itapp.,  le 
cil.  Busschop.— Conc/.,  le  cil.  Dclacoste,  subst. 

INFANTICIDE.— Jrnr  (Qi'irrioMs  *r). 
Sout  le  Code  du  3 Srum,  an  l,  lorsqu'une  fen> 
me  acrutee  tTinfarilieide  soutenait  n’ovoir 
pat  même  été  enceinte,  le  jury  devait,  à peine 
de  nullité,  être  interroM  sur  la  question  de 
savoir  si  F accusée  avait  été  enceinte , et  si 
aile  était  accouchée  de  Fenfant  prétendu 
assassiné.  (Art.  373.) 

En  matière  d'infanticide,  le  délit  ne  pouvant 
exister  qu'autant  que  Fenfant  était  né  vi- 
vant, il  devait  être  posé  au  jury  une  ques- 
tion tendant  à savoir  si  Fenfant  avait  vécu 
après  Faccouchement.  (C.  3Drum.  an  4,  art. 
374.)  (3) 

(Femme  Audriol— C.  Minist.  pub.)— jucuemt. 

LE  TRIBITNAL  ; — Vu  l'art.  373  du  Code  des 
délits  el  des  peines  ;— El  attendu  que  la  réclamante 
a eonstammenl  soutenu  an  pror^  qu'elk  n'avait 
pas  été  enceinte  ; que  le  procès-verbal  constatant 


(I)  F.  conf.,Cau.  l6vFnd.,3Fllt  frim.,3Seiv., 
93  mrss.  et  36  frurt.  an  7;  9 vead.  et  I**  Triai,  aa 
S. — F.  cepeadaat  un  jugement  du  37  vend,  an  7 qui 
décide  qu'un  directeur  du  jury  qui,  en  annulant  un 
nModat  d'arrAtoù  1a  profession  de  racenté  se  trouve 
mentionnée,  décerne  un  nouveau  mandat  contre  U 
même  individu,  énonce  par  là  même  implicitement  la 
profession  de  celui  qui  en  est  l'objet. — 1,'arl.  95, 
Cod.  iosl.  crim.,  prescrit  seulement  de  designer  le 
prévenu  le  plus  clairement  qu'il  est  possiide. 

(31/^.  cnnf,,  Cass.  Slherni.  an  7. 

(3)  é',  eonf.,  Cass,  fret  ISpluv.,  35  vent,  el  33 
me  s.  an  7. 

I.— I™  PARTR. 
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k corps  du  délit  annexé  i racle  d'accusallon  re- 
late que  l'enfant  assassiné  avait  vécu  apres  l'ac- 
coucbemenl,  et  que,  d'après  ce  procès-verbal  ré- 
digé par  les  gens  de  l'art , l’acte  d’accusation  fait 
égakmenl  mention  de  la  viabilité  dudit  enfant;que 
cependant  k tribunal  criminel  a négligé  de  poser 
au  jury  la  question  de  savoir  si  l'accusée  avait  été 
enceinte  et  étail  acrourbée  de  l'enfant  assassiné, 
ainsi  queceUesi  ledit  enfant  avait  réellemeni  vécu 
après  Vacconebement,  questions  résultant  de*  piè- 
ces de  la  procédure,  de  facle  d'accusation  et  des 
débats,  questions  de  fait  dont  la  connaissance  est 
exclusivement  conRée  aux  jurés  de  jugement  ; que 
de  celle  double  omission  résnile  une  infraction 
manifeste  à Fart.  373  cl-dessus  cité,  dont  les  dis- 
positions sont  prcKriies  à peine  de  nullilé;  — 
lÀisse  le  jugement  du  tribunal  criminel  do  dé- 
partement de  la  Nièvre,  rendu  le  16prair.  deraicf. 

Du  7 tbermld.  an7.— Sert. crim.— Prés.,  k cil. 
Méaoile.  — Eapp.,  k ciL  Dor.  — Conel.,  k cit. 
Delacosk,  subst.  


JURY  (qbestioms  ao).— Vol.— OwatRiiTÉ. 
Est  nulle  comme  complexe,  en  ce  qu'elle  porte 
tout  d la  fois  sur  le  fait  matériel  et  sur  sa 
moralité,  la  quest  ion  par  laquelle  on  demande 
au  jury  si  une  personne  a commis  un  vol. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  377.)  (4) 

(Jean  Lala.) 

Du  7 tbermid.  an  7.  — Sect.  crim.  —Rapp.,  k 
cit.  Pépin.— Gond.,  k cit.  Dclacoste,  subst. 


I*  VOL.— PoCRSOITRS.— ConeÉTRKCR. 

8*Jc'Rè  DE  JCE6  D'aCCCSATIOM.— 

IvCOMPATiaiLITè. 

3°  Jl'RV  (ol’ESTIOMS  ad).—  VoU—  CotSELEXITil. 
kSoiu  le  Code  dut  brum.  an  L a'élait  aujttye 
de  paix  seul,  et  non  au  directeur  duji^, 
qu'il  appartenait  de  diriger  les  premières 
poursuites  en  tnatiire  de  vol.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  76  el  s . 140  et  s.)  (5) 

9°  i'n  citoyen  ne  pouvait  remplir  les  fonctions 
de  juré  de  jugement  lorsqu il  avait  fait  par- 
tie du  jury  daecusation  dans  la  même  affai- 
tre.  (C.  3 brum.  an  4,  art.5M.)  (6) 

3°  Est  nulle  comme  complexe,  en  ce  qu’elle  porte 
tout  à la  fois  sur  le  fait  matériel  et  sur  sa 
moralité,  la  quasi  ion  par  laquelle  on  demassde 
au  jury  si  une  personne  a commis  un  vol.  (C. 
3 bruni,  an  4,  art.  377.)  (7) 

Ristori— C.  Minist.  pub.— jcseuemt.) 
TRIBUNAL;— Vu  le*  art.  76,  77,  78.  140, 
141,  456,  n°  6,  et  503  du  Code  det  délits  et  de* 
peines  ; — 'Vu  d'ailleurs  l'art.  343  de  Facte  rontt.  ; 
— Vu  enfin  Fart.  350  de  l'acte  const.,  et  l'art.  377 
du  Code  des  délits  et  det  peines , qui  déclarent 
qu'il  ne  peut  être  posé  aucune  question  complexe; 
—Considérant  qu'il  ne  s'agit  au  procès  que  du  vol 
d'un  IxEuf , et  qu'il  résulte  des  art.  343  de  l'aclu 
contt.  ,76,  77, 78,  140,  141  et  143  du  Code  des 
délits  et  des  peines , que  U connaissance  du  délit 


(4)F.eonf.,  Cass.8,  33ft99frim.,l*'el99ploT., 
35  vent.,  16, 31, 33  et  30  germ.,6et  18  flor.,  9*4 
31  prair.  an  T,  et  le  jugement  suivant. 

''5)  Dans  les  communes  dont  la  population  n'eiaé- 
dait  pas  quarante  mille  habitant,  te  directeur  du  ju- 
ry d'accusation  avait  cependant,  comme  officier  do 
police  judiciaire,  la  poursuite  immédiate  des  vols  do 
commis  on  d'associés  en  matière  de  finance,  com- 
merce mi  banque  (art.  143.) 

(6)  P.  conf.,  Cass.  7 tberni.  an  7 (aff.  duguet);  et 
13  ocl.  1609  (afr.  Bouttef). 

(7)  y.  conf.,  Cau.  7 iherro.  an  7 (aff.  /oM),  et 
les  decisions  citées  en  noie. 
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appartcpait  au  Juge  de  paix  do  Ucu  de  ce  délit  ou 
de  la  résidence  du  prévenu»  et  non  au  directeur 
du  jury,  et  que  c'est  ceiiendant  le  directeur  du 
JUT)  de  rarroiidi&si'iiicDt  de  Corte  qui  a fait  im- 
Diédiatcnu’Ot  les  |>reiiuères  procedures  relatives 
à ce  >ul;  d’uù  U suit  uu'il  v a eu  une  roiitra\ en- 
lion  formelle  aux  rè(^les  de  compétence  établies 
par  la  lui . et  usuriwtiun  de  pouvoirs: 

Considérant  encore  que  le  cit.  Sinibaldi,  après 
avoir  été  membre  du  Jury  d'accusation  audit  pro- 
fk»,  y a rempli  ensuite  les  fonctions  de  juri'de  ju- 
tement;  ce  qui  est  une  violation  dudit  art.  ^Uidu 
Code  des  déltts  et  des  peines  ; 

Considérant  linalcment  que  1a  première  des 
questions  posées  ^r  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Uqjo  est  conçue  en  ces  termes  : 
« Jlîst-Uou  non  coMtant  que  , dans  le  mois  de 
« fructid.^  Us  jours  du  iO  ou  il  du  meme  mois, 
« U ail  été  l'olé  unbixuf  apparletuint  au  tutmmé 
« Charlet^MSarie  Caleudtni,  de  Tox  ? » que 
mot  t’o/«  conlit'iii  deux  idées,  n-lle  de  la  soustrac- 
tion ou  de  reidèvcment  du  bœuf  en  question,  et 
celle  de  riiilention  qu'on  suppose  au  prévenu  de 
a’appropricr  ce  mêine  bœuf,  au  pn^judicc  du  pro- 
priétaire , cl  qu’ainsi  adie  question  est  rnanifes- 
tetneni  complexe,  ce  qui  forme  une  contravention 
aux  art.  lâO  de  Tacie  const. , et  377  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  ci-dessus  cités;  — 
Casse,  etc. 

Du  8 Ibcimid.  an  T.^crt.  crira.  — . Itapp  , le 
cil.  Sautereau.— Cond.t  le  cU.  Dclacostc,  lubst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. —Jccement. —Dé- 
lai.—Ixsriitio:*  T>ei.Or.—AHB!XDR.  — lt  EMISE. 
Sous  le  Code  du  S èrum.  an  i,  les  jmjemeus 
des  tribunaux  de  simple  police  devaient  être 
rendus  nti  plus  tard  à ta  seconde  audience, 
al  ils  éloteni  nuis  s'ils  n'avaient  été  rendus 
qu'à  la  troisième.  (C.  3 brum.  an  i,  art.  163 
et  164;— G.  Inst,  crim.,  art.  153,  toal.)  (1) 

Mst  nul  le  jugement  de  police  qui  ne  con~ 
tient  pas  les  termes  de  (a  toi  appliquée.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  169.)  (9) 

I7n  tribunal  de  police  ne  petU  se  dispenser  de 
prononcer  l'atnende  pour  une  eoniravenlion 
légalement  constatée  à\a  loi  sur  l’observation 
des  décadis.  (L.  17  Iherm.  an  6.)  (3) 

(.Minist.  pub. — G.  Lepoiipei.) 

Du  8 thormid.  an  7.— Secl.  crim.  — Rapp.,  le 
clt.  5ltnier.— Cofial.,  le  cil.  Delacoste,  subst. 

1«  FÊTES  (jorvs  de)— Tbavail. 

9*  Dépp.tvs.  ~ MI51ST9RE  puilic. 

1*  Le  fait  d'avoir  conduit  une  charrtse  sur  la 
voie  publique  un  jour  de  décadi,  constitue  un 
fVaoail  fomprlt  o/ms  la  prohibitiongénérale 
|K>rl6epar  la  loi  du  17  therm.  an  6,  et  tombe 
par  conséquent  sous  rapplication  des  peines 
ppononeées  por  cette  lot. 

9*  Les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  condam- 
ner le  ministère  publie  aux  dépens,  même 
lorsqu'il  agit  d'o  ifice  (4). 

(Minist.  pub.— G.  Parmentier.)— jvgeme5T. 
I.E  TRIBUNAL  Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  17 


thermid.  an  6;  —Et  attendu  qu'il  est  prouvé,  en 
fait , que  le  10  prair.  dernier,  un  üomc.slique  da 
Parinenticrcunduisailunccbarrue  dans  la  voie  pu- 
blique, ce  qui  constitue  un  travail  ; que  la  loi  na 
faisant  point  de  distinction  de  travaux,  et  les 
fendant  tous , aux  jours  de  décadi  cl  autres  fèlet 
nationales , hors  ceux  exceptés  par  l’art.  10  ci- 
dessus  cité,  et  celui  dont  est  prévenu  le  domesli- 
lie  de  Parmentier  n'étant  |>as  dans  le  ras  de  la- 
ite exception , le  tribunal  de  police  du  canton 
d’Oiilchy  U éxiilcnimcnt  violé  la  loi.  en  créant  une 
distinclioii  de  travaux,  cl  appelant  au  secours  du 
délinquant  une  exception  qirelle  méconnaît. 

Alteridu,  d'ailleurs,  qu'aucuncloi  n’autorise  Ica 
tribunaux  acondaninermu  dépens  lecoimni<salrc 
du  pouvoir  exéeiilif  agissant  d’ofliee,  ee  qui  a ce- 
pendant été  fait  implicitement  par  ledit  tribunni 
de  police,  eu  renvoyant  Parmentier  de  la  demande 
formée  contre  lui,  avw  dépens;  jiar  où  il  a com- 
mis un  excès  de  pmivoir;--dIasse,  etc. 

Du  8 thermid.  an  7. — Sect.  crim.  — Rapp.,  lo 
cil.  Rillcr.— CoMcI.,  le  cit.  Delacoste,  subst. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— Omir- 
sio'«.— Cassation. 

Le  jugement  criminel  qui , en  prononçant  una 
peine  contre  un  prévenu,  ne  le  condamne  pat 
ou  remboursement  des  frais  avancés  parlé 
trésor  pu6/tc , doit  être  cassé  an  ea  qui  eon* 
etma  cette  omission.  (L.  18  germ.  an  7.  art. 
1*'; — C.  insl.  crim.,  art.  191  et  308,  anal.)  (5) 
(Min.  public—  C.  Thibault .'i—jrcEMtNT. 

LE  TRim'NAL  ;-Vu  l’art.  de  la  loi  du  19 
rmi.  dernier;  — Et  attendu  que  le  tribunal  du 
éparlcmetil  delà  Dde,  qui,  par  son  jugement  du 
18  prair.  dernier,  a i ondamné  Jcaii-Josopb  Thi- 
bault à la  peine  de  deux  années  d'emprisonoe- 
nient,  n'a  pis  prononcé  au  profit  de  la  république 
le  remlMiursemenl  de  frais  auxquels  la  fmursuUe 
et  la  punition  de  son  délit  h donné  lieu  , ce  qui 
firésente  une  contravention  manifeste  à la  loi  pré- 
citée ; — Ca.ise,  etc. 

Du  8ilieim.an  7.— Sect.  crim.— le  rit. 
MéauUe.— ifupp.,  te  cil.  Ucraud  — Cotid.,  le  cU. 
Delacoste,  subst.  


1«  TEMOINS  EN  MATIERE  CRIMINELLE.  — 
Liste.— Ace. 

9»  et  3“  JuBT  (QüBST.At).— Vol.— ErFBACTion. 
ioJURY.— DÉCLAIIATION.— COTTSADICTIOa. 

La  notiflention  de  la  liste  des  rpmofna  ^itê 
à l'accu^  par  le  ministère  pw6fic,aif  mme  ai 
elle  ne  contient  pas  l'âge  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  témoins,  et  si  cette  énonciation  na 
te  trouve  dans  aucune  autre  pièce  de  la  pro- 
cédure. (C.  3 brum.  an  i,  art.  346.)  (6) 

9«  Noua  U Code  du  3 brum.  on  4,  en  matiért  dt. 
vol  defhts  mobilters  appartenant  à l'Etat, 
le  jury  iZeuait,  à peine  de  nullité,  être  inter^ 
rogé  sur  la  qMslion  de  savoir  si  la  valeur, 
des  objets  volés  était  de  dix  francs  ou  au- 
dessus.  (L.  2.7  S(’pl.-6  oci.  1791 , 9*  part.,  lit. 

sert.  6.  art.  6;— C.  3 brum.  an  4,  art.  876 
et  380.)  (7) 


(l)F.  daoale  même  sons»  Cass.  17  niv.  (aff.  Lon- 

5ue-£pte',i  16  germ.  (aff.  Montaigu)',  24  (lor.  (aff. 

*^orji  16  thcnii.  (aff.  Robert-£ur/‘y,  cl  27  fnicu 
an  7. 

(2)F.  conf.,  21  Tend.,  4 brum.  an  7,  et  les  dcci- 
aiona  citera  en  note.— II  en  éuilde  même  de  tout 
antre  jugement  d'apri-a  l’art.  2U3  do  la  runaLÎlulion 
du  5 fnict.  an  3 : Gau.  7 prair.  an  7 et  la  note. 

(3)  F . ronf.,  Casa.  2 ihrrm.  an  7.«'t  7 meaa.  an  8. 
—La  déciainn  aérait  lu  même  s'il  a'agisaail  de  toute 
attire  conlraTetttion.  F.  Cass.  5 ocl.  1793-,  19  pluv. 


an  2;  9 mess,  an  5;  7 niv.  an  6;  2 rend.»  26  brum.» 
2 friiu.  an  7,  etc. 

(4)  F.  ronf.,  Cass.  8 frlni.  an  3;  27  fruct.  aR  4;  6 
bruiu.,  23  frim.,  7 nir.,  23  grrm.,  17  flor.,  18  flor. 
an  7;  2 frim.  an  8;  22  juin  1H09;  7 sept.  1812;  4 oct. 
1813;  23  mai  1817;  28  août  1823. 

(5)  F.  dans  le  mémo  aena,  Casa.  27  frim.  an  8»  et 
15  ocl.  1830. 

(6)  F.  conf.,  Cass.  3 vend,  an  7 et  bt  note. 

(7)  F.  conf.»  Cass.  26  fnict.  an  7 (alT.  Rugardj^ 


8 TRn«.  A8  T.  ) JuHtprudênei  de  la  Cour  de  rauoHoa,  ( la  nts».  ah  1.)  MT 


3>  Longue  faete  d'acctttaUon  porte  que  le  vol 
a été  eommie  avec  effraction , le  jury  doit , A 
peine  de  nullité , être  interroyé  ear  cette  cir- 
comtanee.  (C.  3 bnim.  an  A,  art.  37(.)  (I) 
te  II  y a contradiction , et  par  coneéquent  nul- 
lité, dane  la  déclaration  du  Jury  qui,  après 
avoir  reconnu  l'accusé  auteur  d'une  soustrac- 
tion commise  dans  Cintention  de  s'appro- 
prier les  effets  soustraits  nu  préjudice  du 
propriétaire , déclare  également  qu'il  a aidé 
le  coupable  dans  les  faits  qui  ont  facilité 
l'exécution  de  la  soustraction , mais  qu'il  ne 
l'a  pas  aidé  sciemment  et  dans  l'intention  du 
crime. 

(liane;  el  Ueroarbaii.)— •togbiiesi. 

LE  TRIBl  NAL  Vu  l'art.  SM,  Co<l.  ilM  dé- 
lita M de*  itrinri; — El  attendu  que  la  Uate  det  td- 
mninanotili^e  au>  accuaéa  contient  deui  tAmoint 
anbtni^  a la  requête  de  racriisateur  public  el  à 
charqe , dont  l'Age  n'est  pas  énoorê , au  désir  de 
l'art.  3M  ri-dessus  cité  ; que  cet  ticut  lAinuint 
nuis  aui  débau  n'ayant  pas  été  entendus  pré- 
cédemment. soit  devant  le  directeur  du  jury,  suit 
devant  ruIHeicr  de  police  judiciaire,  et  ti'eiitlanl 
eontéqurniment  aucune  note  écrite  de  leurs  dé- 
elaratioiis  où  leur  Age  soit  désigné,  cet  Age  n'a  pn 
être  connu  des  acciisés  par  la  délivrance  des  piè- 
ces de  la  procéilure  ; qn'il  ne  leur  a ilunc  |ios  été 
notiBé  vingt-quatre  heures  tu  moins  avant  l'eia- 
raeu  , ainsi  que  le  prescrit  ledit  art.  316,  ce  nui 
entraîne  la  nullité  de  la  nutilication  de  la  liste  des 
témoins  ouïs  au  débat  et  de  tout  ce  qui  l'a  suivie; 

Et  attendu  i|uc  le  vol  dont  il  s'agit  avait  pJUt 
objet  des  cfTels  mobiliers  appartenant  A la  répu- 
blique ; que  l'art.  6,  C.  pén.,  n'établissait  la  peine 
de  quatre  années  de  fers  que  pour  vol  (TefTets  mo- 
biliers apiiarlenunt  à rElat  d'une  valeur  de  10  Tr. 
ou  au-drssus,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  délit  a été 
commis  sans  violence  envers  les  personnes , sans 
pflVsctiun  , sans  escalade  ni  fausses  clefs  ; i|uc  les 
effels  du  vol,  desquels  les  demandeurs  étaient  ac- 
cusés , devaient  être  appréciés  ; qu'il  devait  donc 
Décessjiirrinciit  être  pronoséaui  Jurésde jugement 
la  question  de  savoir  si  Icsdils  enets  étaient  de  la 
valeur  de  10  tt.  ou  au-dessus,  question  relative  à 
la  moralité  du  fait  el  an  plus  ou  moins  de  gravité 
du  délit,  dont  la  position  est  ordonnée,  à |ieinede 
nullité,  i>ar  les  art.  371  el  380  , Cod.  des  délits  el 
des  peines,  ce  qui  ti'ajanl  pas  été  fait,  les  ques- 
lions  proposées  autjurésde  jugcuienl  sont  nulles; 

Atlenim  , en  second  lieu , que  l'acte  d'accusa- 
tion pirte  que  « le  vol  a été  commis  à l'aide  (Tef- 
léaction  ; » que,  cependant , il  n'a  pas  été  posé  de 
question  reUtite  A reOTrartion;  que  conséquem- 
ment, toutes  les  questions  résultant  de  l'acte  d'ac- 
eusatlon  n'ent  pas  été  proposées  au  jury  de  juge- 
ment, au  désir  desdits  art.  371  et  380,  |iar  nu  il  a 
été  commis  une  seconde  nullité  dans  la  positioti 
des  questions  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  par  la  déclaration  du 
Jury  de  Jugement , il  est  constaté  que  le  vol  a été 
commis  |Hir  deu»  personnes  ; que  , eonséquem- 
meuL,  la  même  personne  ne  pouvait  être  auteur 
et  complice  du  même  délit  ; que,  cepemlant,  Jo- 
seph-Philippe nemarbait  a d’abord  été  déclaré, 
par  le  jury  de  jugement , auteur  de  la  soustrac- 
tion dans' l'intention  de  s'approprier  les  elfets 
aoustraits  au  préjudice  du  propriétaire  ; et,  dans 
ht  série  des  questions  sur  la  complicité,  après 


avoir  été  déclaré  convaincu  d’avoir  aidé  le  conpa- 
ble  ou  1rs  coupables  dans  les  faits  qui  ont  facilité 
l'rtéculion  de  la  soustraction , une  seconde  ré- 
ponse du  jnry  dit  qu'il  n'a  |>at  aidé  sciemment  et 
dans  rintenlion  du  crime  ; que  ces  deut  déclara- 
tions sont  diamétralement  opposées , contradic- 
toires, et  se  détruisent  réciproquement;  par  ob  Iq 
rénonsedu  Jury  ne  présetile  aucun  résultat  certalq 
relativement  audit  Itemarbaii,  et  ce  qui  rend, 
quant  A cet  individu,  la déclaratioii  nulle  et  com- 
me nonavenuc  : — liasse. 

Du  8 lhenn.  an  7. — Sert.  crim. — Happ.,  leclf. 
Ritter.— Conci.,  le  cil.  Itelacoste  subst, 

t*  JURÉ.— AgBMT  VDBIClrAL.— iBOOMTATOa- 
LIT*. 

8*  JVBV  SPéaSL. — Co  HP  ET  cite  B.  ' , 

t"  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  t,  les  ageps  mu-s 
nicipaux  étant  légalement  investis  des  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire  dans  les 
communes  dont  la  population  n'excédait  pat 
SOOu  habitons,  ils  ne  pouvaient  être  appetét 
à faire  partie  du  jury.  (E.  3 brum.  an  4.  art. 

S5  et  481.)  (i) 

8°  Sous  le  Oiae  du  3 brum.  an  4,  lorsque  les 
fonctionsd'offlclerdbpolieejudlciaireacaitnt 
été  remplies  par  le  juge  de  paix , el  que  l(f 
mise  en  accusation  avait  été  prononces  par 
le  jury  ordinaire  d'aecusalion , l’affaire  M- 
vttit  être  portée  devant  le  jury  ordinaire  dq 
jugement,  et  non  devant  le  Jury  niéciaJ.  (Art.  ' 
503.)  (S) 

(Dnny— C.  Min.  public.) 

Du  8 themi.  on  7.— Sert,  cnm.— Jfopp.,  le  cft. 
Ritter.— üanci.,  le  cit.  Delacoste,  subst. 


1°  et  8°  COMMUNE.—  RESPoasAilUTt.— A|ta 
PBL.— PROCas-VEBBAUg. 

P Le  jupement  qui  condamne  une  cospniuiia  à 
det  dommages-intérêts  comme  retpotssablt 
des  délits  commis  à force  ouverte  sur  son 
territoire  par  det  attroupement,  ne  peut  être 
frappé  d'appel  que  par  les  agesst  msuiieipauJt 
de  celte  raminuiw,  el  non  par  les  vistgl  ptsst 
forts  eoniribuabitt  désignes  pour  payer  pro~ 
viioirement  te  montant  det  eondamiuitioue. 
(L.  89  vend,  an  5,  art.  I".)  (4) 

8*  Vans  Iss  cas  deresponsaeilité  des  romssvmeq 
prévus  par  Us  loi  du  tO  vend,  an  4,  lesjunsq 
ne  peuvent  prononcer  sur  les  domnusgetéssy- 
réti  sans  avoir  prie  connaiesatue  detproeie- 
verbaux  et  autres  pièces  conelatant  le  déUt, 
el  sans  avoir  èputsi  les  moyens  qui  étaienb 
en  leur  pouvoir  pour  en  acquérir  la  preuve. 
(L.  10  vend,  an  4,  lit.  5,  en.  4.) 

(Benoit — C.  Sebon  et  autrea.)  ~ 
I-e  citoyen  Benoit  avait  été  assassiné  le  85  veat. 
an  5,  sur  le  territoire  de  Rochegude.  Il  résaRiit 
de  l'intlrurtion  faite  par  le  directeur  du  jury  4n 
Carucnlras,  d'une  dértaralion  bile  le  14  nlv4  aia 
6,  ilrvant  radministrilion  municipale  du  canton 
de  Bolêne,  et  e»Bn  d’un  procès-verbal  drossé  I» 
88  du  même  mois,  par  les  agens  muniriliaui  de 
Rochegude  el  de  Montdregon,  que  rassAsifiul 
avait  été  commis  par  un  atlruu^ment  d'bummef 
armés,  composé  d'hsbitans  des  communes  de  Bo- 
chrgude  et  de  Bolènc.- Sur  le  vu  de  ces  piéres, 
le  tribunal  civil  du  département  de  Vanclnse, 


(I)  Ta  Cour  de  eawation  a eu  souvent  l'occasion 
d'appliquer  le  principe  qui  vent  ipie  tonies  les  ques- 
tions résultant  de  racte  d’accuutton  soient  soumises 
au  jnry.  ê’’.  notammchl  Ira  jugemrns  dea  8,21,  23 
et  17  vend,  an  7,  et  lea  notes  qui  les  accompagnent. 

(1)  f',  conf-,  Cass.  1 1 niv.  an  7 el  1a  note. 


vr 

131  K conf-,  Cass.  25  flor.  et  l'Cthcrm.  an  7.  * 
(4)  Sur  l'opposition  formée  an  jugement  ipie  nous 
rapportons,  le  tribunal  de  caasalion,  par  jugement 
du  14  pluv.  an  10,  a consacré  le  principe  contrai„, 
qui  seul  nous  parait  devoir  èiro  admis.  7^.  ce  jugç, 
nenl  et  la  note  qni  l'accompagne. 


3M  MS  THKMi.  AK  7.  ) Jitrüpntdenee  dêlaCour  di  eauation.  ( IStbbbii.  ak7.) 


par  jugement  du  pluv.  au  6 , aTtil  cond^né 
IM  hauiUns  de  Ruchef^udc  et  de  Botcuc,  à des 
domtnagcS'inlérèU  cl  a une  amende,  confornié- 
menlaui  art.  S et  6,  Ut.  i,  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4.  ...  J 

Les  administrations  mumcipales  de  ces  conv 
faunes,  en  vertu  de  Tart.  8,  lit.  5 de  la  même 
loi.  désignèrent  les  vingt  plus  forU  contribuables 
de  chaque  commune  pour  acquiller  provisoire- 
ment le  montant  des  condamnations,  mais  ceux- 
ci  interietéreot  appel  du  Jugement. 

7 Mess,  an  6,  du  tribunal  civil  de  la  Drùme  qui 
déclare  l'appel  recevable. 

8 Frucud.  suivant, Jugement  par  défaut,  qui, 
•tatuaot  sur  le  fond,  dectiargr  les  appelans,  sur  le 
motif  qu’Un’extsUii  pas  de  preuve  de  l'existeoce 
ou  de  la  nature  du  délit. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve  et 
des  héritiers  Benoît,  1”  pour  contravention  a 
l'art.  l*'deU  loi  du  S9  mess,  an  5,  en  ce  que  le 
tribunal  rivÛ  de  la  DrOmc  avait  reçu  Tappi*!  inier- 
jeté  par  des  individus  des  deux  communes  con- 
damnées, et  non  par  les  agens  municipaux  de  cos 
communes;  i*  pour  contravention  à Tart.  4,  tii. 
S de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  en  ee  que  ec  tribu- 
nal avait  statué  sur  les  dommages-intérêts  récla- 
més, sans  l'élre  bit  représenter  les  pièces  con- 
ataiant  le  délit. 

JU6KMEKT.  (après  délibération  en  ch.  du  cons.) 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l'art.  de  la  loi  du  *9 
vendéffl.  an  5 , et  l'art.  4,  Ut.  5 de  la  loi  du  10 
Tendém.  au  4;— Attendu  qu'aux  tenues  de  la 
loi  du  99  vendém.  an  5,  les  actions  qui  eoncer- 
nent  les  communes  ne  peuvent  être  exercévs  que 
par  les  communes  cUcs-inêmcs,  sur  la  poursuite 
des  agens  municipaux,  et  non  par  une  ^riie  des 
habitans  qui  composent  une  commune,  et  que  ce- 
pendant les  Juges  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Drôme  ont  admis,  de  la  part  de  vingt 
habitans  de  chacune  des  communes  de  Rochrgude 
ci  de  Bolêne,  un  appel  qui  intéressait  ces  eoin- 
munes  en  entier,  le  jugement  contre  lequel  cct 
appel  était  dirigé  ayant  été  rendu  contre  elles  ; 

Attendu  9®  qu'aux  termes  de  l'art. 4,  lit.  .S  de 
b loi  du  10  vendém.  an  4,  les  juges  doivent  fixer 
les  dommages-intérêts  dus  sur  le  vu  des  proeês- 
Yerbaux  et  autres  pièces  constatant  les  voies  de 
fait,  excès  et  délits,  et  que  cependant  les  juges  du 
tribunal  civil  du  département  de  la  Drôme  ont 
prononcé,  sans  qu’il  paraisse  qu’iU  aient  vu  ces 
pièops,  et  uns  avoir  épuisé  les  moyens  qui  étaient 
CD  leur  pouvoir  pour  acquérir  la  preuve  de  l'exis- 
tence du  délit  Par  ces  motifs,  et  pour  contro- 
ventlon  à l’art.  1*',  de  la  loi  du  99  vendém.  an  5, 
Cl  à l'art.  4,  Ut.  5 de  U loi  du  10  vendém.  an  4. 
le  tribunal  donne  défaut  contre  les  défailbns,  et, 
pour  le  profil  ; — Casse  les  iugemens  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Drôme,  des  7 niesskl. 
et  9 friKtid.  an  6. 

Du  19  tbermid.  an  7.— Secl.  civ.— Prés.,  le 
Ht.  Bayard.— Aopp.»  le  cil.Couhey.— Concl.,  le 
cU.  Leooutour,  lubft.— PL.  lecit  Valliei,  déf.  off. 


APPEL.— ClTATIOÎf.—DBSEBTlOK. 

Un  appel,  bien  qu'interjeté  depuis  ta  loi  <b#l8* 
9i  aotU  1790  rur  la  nouvelle  organisation  ju- 
diciaire, doit  être  déclaré  déserf  s’il  n’a  pas 
été  relevé  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  anté- 
rieures.  (Ord.  1453,  art.  15;  et— 1493,  art. 
59.)  (I) 

(Depeau— C.  Richard.}— jcgehekt. 

LE  TUIBLNAL;  — Vu  l'art.  15  de  l'ordonn. 
d'avril  1453,  sur  l’abréviation  des  procès;— Vu 
aussi  l'art.  59,  ordonn.  Juill.  1493,  sur  le /off  et 
réglement  de  /o  lusfice;— Considérant  qu  en  fait 
Pierre  Richanl  s était  rendu  apiiolani,  te  17  bmm. 
an  4,  des  jugetnens  rendus  par  le  ci-devant  tribu- 
nal du  district  de  Bazas,  et  qu'il  n'a  relevé  cet 
appel  que  le  11  vent  an  5,  en  citant  Pierre  Depeau 
devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Cha- 
rente, pour  plaider  sur  ledit  appel  ; qu'en  droit, 
suivant  l'art.  15  de  l'ordonn.  de  1453,  et  l'art.  50 
de  celle  de  1403.  l'appel  non  relevé  dans  les  trois 
mois  doit  être  déclaré  désert  ; que  l'appel  dont  11 
l^agit  se  trouvait  donc  dans  le  cas  de  désertion  ; 
qti'ainsi  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Gironde  ne  pouvait  se  refuser  à prononcer  celte 
désertion, sur  la  demande  de  Pierre  Depeau,  sans 
violer  lesdits  art.  15,  de  l’ordonn.  1453,  et  59  de 
celle  de  1493,— Cosse,  etc. 

Du  13  lherraid.  an  7.— Secl.  civ.  — Popp.,  le 
dt.  Pépin.— Cône/.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


r AUTORISATION  DE  FEMME  MARIEE. 

— MaKUAT.— ADMINIftinATIOÎC. 

9^  Rente  FioDALE.—CuosEJücÈE. 

La  procuration  donnée  par  un  vnorf  à sa 
femme  à l’effet  d'admt’nisfrer  ses  biens,  auto* 
rise  celle<t  a demander  la  résolution  d'im 
bail  à rente  pour  défaut  de  potemenf  des  ar- 
rérages, et  même  à attaquer  par  voie  de  cas- 
sation le  jugement  qui  aurait  statué  sur  cetls 
action. 

i*  Le  jugement  qui,  postérieurement  aux  lois 
aboiilives  des  rentes  féodales,  a condamné 
un  individu  oupatemenf  des  arrérages  d’une 
rente , reconnaît  par  cela  même  que  cette 
rente  n'est  potnf  entachée  de  féodalité.  En 
conséquence,  un  autre  jugement  ne  peut,  sans 
violer  la  chose  jugée , déclarer  la  renie  sup- 
primée comme  féodale.  COrd.  1667,  tll.  9T,  art. 
5.)  («) 

(Droulln — C Héritiers  Gourdel.) 

Le  30  déc.  1788,  Drouliii  avait  donné  à Gour* 
del,  à titre  de  bail  à fief  ou  à rente,  deux  moulina 
avec  les  terres  en  dépendant , moyennant  un  ca- 
pital de  36,000  liv.,  et  une  redevance  annuelle  de 
cent  soixante  boisseaux.  L'acte  portait  que  ces 
biens  relevaient  du  bailleur,  en  exemption  de 
toute  tente  seigneuriale. 

Gourdel  étant  décédé,  la  dame  Droulln,  autori- 
sée par  un  pouvoir  spécial  à administrer  les  biena 
de  son  mari,  forma  en  l'an  3 contre  les  héritiers 
Gourdel  une  demande  en  paiement  des  arrérages 
échus,  et  CO  résolution  du  bail  à rente. 


(1)  r.  identique,  Cass.  17  prsir.  an  7 et  U noU 
qui  râccompacnc. 

(9)  Celle  decision,  au  premier  al>onl,  persil  con- 
traire à un  autre  arrêt  dr  la  Cour  de  cassation,  du 
95  «et.  1808,  qui  juge  qu'un  simple  titre  nouvel  d'u- 
ne rente  fcoililr  n'rmpèrlir  pas  le  dvhitriir  de  pré- 
tendre ultérieiircmrntqQr  la  renie  a clé  alwlie.  Mais 
il  faut  renurqner  qu'il  existe  une  grande  différence 
entre  un  titre  nouvel  et  un  jugement,  l.c  titre  nou- 
vel, en  efTel,  change  seulement  la  date  du  litre  pri- 
mordial sana  en  dianger  le  caractère;  il  s’idenlifie 
avec  lui,  eidemeure  nécessairement  infecté  des  mê- 
mes vices.  I.C  jngcDicut,  au  conlrsire,  S|q)récie  le 


titre,  et  lorsqu'il  en  ordonne  l'exécution,  c'est  qo'il 
reconnaît  que  le  titre  est  valable  et  conforme  i U 
lot.  Soumettre  de  nouveau  cette  validité  A l’appr^ 
ciation  des  tribunaux,  c'est  donc  véritablement  por- 
ter atteinte  à rautoritc  de  la  chose  jugée.— 4i  le 
caractère  du  titre  avait  été  apprécié  par  les  parties 
elles-mêmes,  dans  une  Iranurtion,  celte  transac- 
tion devrait  être  excculce  \/'.  Cass.,  5 juill.  1810,  et 
26  juill.  1823.)  — Eolin  ai  Ir  débiteur  d’une  rente 
féodale  avait  consenti  non  plus  seulrnient  un  sim- 
ple litre  récognitif,  mais  itiic  novation,  lc%icedu 
premier  contrat  disparaîtrait,  cl  la  nouvelle  obU- 
galion  serait  valable,  {f'-  Cass.,  3 juill.  18|  | .) 


( liTVnil.  AN  7.  ) 

5 rendém.  an  4»  Jugemfnt  du  tribunal  dvU 
(TArKcntan  qui  accueille  cet  conclusiuna,  con. 
damne  lea  bériticrsGourdel  a payer  les  arrérages, 
ti  fhute  de  paiement,  autorise  la  femme  Uroulin 
à se  mettre  en  possession  des  biens  tieffés. 

La  dame  Droulin  ayant  voulu  se  mettre  en  pos> 
sessioa,  les  héritiers  Gnunlel  lui  firent  des  offres 
réelles  qui  furent  déclarées  nullcs  par  le  tribunal 
civil  de  rOrne. 

Sur  l’appel  par  eux  interjeté,  les  héritiersGour- 
del  prétendaient  pour  la  première  fois  que  la 
rente  était  féodale,  et  que  conséquemment  clic 
avait  été  supprimée  par  la  lui  du  il  juill.  1793.— 
tAvend.  an  .S,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Sarthe  qui  déclare  en  effet  la  rente  supprimée. 

Pourx'oi  en  cassation  de  la  dame  Dn>ulin,  pour 
violation  de  l’art.  5,  Ut.  i7,  ordonii.  I0(>7,  sur 
Tautorité  de  la  chos<^  jugée. — Les  défendeurs  lui 
opposèrent  une  fin  de  non-rere^uir  fundéc  sur  ce 
quelle  n'était  munie  que  d'un  sim])le  pouvoir 
aadministrer. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant , sur  la  fin  de 
non-rfccvüir , que  la  faculté  donnée  a la  clame 
J)rouUn  d'administrer  les  biens  de  son  mari  ren- 
fermait  nécessairement  celle  d'exercer  toutes  les 
actions  tendantes  à procurer  la  jouissance  du  re- 
venu de  ces  biens, -ReicUc  la  fin  de  non-recevoir; 

Et  sur  le  fond,  — Vu  l'art.  5,  Ut.  X7.  ordonn. 
IM7; — Considérant  que,  par  sc>n  jugement  du  5 
vendém.  an  4,  le  tribunal  d'Argeiitaii  n’a  pu  con- 
damner au  paiement  de  la  rente  dont  il  s'agit  cl 
ordminer,  à défaut  de  iMiemeni,  l'envoi  en  pos* 
aetsioD  des  fonda  sujets  àcette  rente,  .sans  exami- 
ner ai  elle  était  féodale  cl  décider  qu'elle  ne  l'é- 
tait pas;  qu'il  n'y  a pas  eu  d'appel  de  ce  juge- 
ment; que  l'appel  n'en  eût  pas  été  rcccvablc  au 
tribunal  civil  du  déparlctneiil  de  la  Sarthe,  soit 
à cause  de  rexpiralion  du  délai  de  trois  mois, 
•oit  à cause  de  l'acquiescement  donné  à ce  juge- 
ment par  le  paiement  d'une  partie  de  la  rente; 

Îoe,  diaprés  cela,  la  seule  dimculté  qui  (touvait 
ire  et  a réellement  été  agitée  au  triouiial  civil 
du  département  de  rOmc  était  celle  de  savoir  si  les 
offi^es  rtilei^>ur  le  paiement  ik*  cette  rente  étaient 
ou  non  sumsaotes;  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Sarthe  n'a  pu,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  déclarer,  sou^ 
prétexte  de  féodalité,  la  dame  Uroulin  nun-rccc- 
vable  dans  sa  demande  de  mise  en  |)u.sscssion, 
surtout  poitérieurefiienl  à la  quittance  de  rachat 
dus  tbermid.  an  4,  qui  présentait  en  même  tempe 
et  un  nouvel  acquiescement  au  jugement  du  ir^ 
bunal  d'Argentan,  et  une  reconnaissance  non 
équivoque  de  la  non  féodalité  de  la  rente  slipu- 
ée  dans  le  bail  a fief  (c'c.st-a-dire  a rente)  dont  il 
où  le  Üfffanl  avait  expressément  déclaré  les 
fonds  fieffés  exempts  de  toute  rente  seigneuriale  ; 
Casse,  etc. 

Du  13  Iherm.  an  7.— Sert.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Bayard. — Bnpp.,  le  rit.  Riolz.  — Concf.,  le  cit. 
Lecoutour,  suost.— PL,  les  cit.  Gudart  et  Ragui- 
deau. 


TENTATIVE.  — JüRT  (oCRSTioifs  au). 

Dans  unê  aceusation  de  tentative  de  crime  , le 
jury  doit , à peine  de  nuliité,  être  interrogé 
sur  rotffas  tes  circonstances  qui  constituent 
légalement  ta  tentative,  et  non  pas  seulement 
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sur  celles  retatioes  ou  crime  consommé.  (C.  S 

brura.  an  4,  art.  S7S  et  solv.;— L.  H prtir.  an 

*.)  (1) 

^ené  Rioui.)— icatMtNT. 

LE  TRIBUNAL:  —Vu  les  art.  373,  374  et  378 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  8 du  Code 
pén.;— Et  attendu  que  Fart.  8,  cl-dcssus  cité, 
n'est  applicable  qu'à  l’bomlcide  cooiinU  sans  pré- 
méditation, et  que,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agissait 
pas  d’un  homicide  eflbctué  tel  que  le  suppose  I^- 
dit  article,  mais  d’une  tentative  d’homicide  noa 
consommé:  que,  conséquemment,  pour  parvenir 
a la  juste  application  dudit  article  du  Code  pén., 
le  tribunal  criminel  aurait  dû,  d’après  ce  qui  ré- 
sultait (le  la  procédure  et  d'après  l’esprit  et  le 
texte  de  la  loi  du  83  prair.  an  4,  poser  toutes  les 
questions  relatives  à U tentative  du  crime  men- 
tionné en  racle  d'accusation  ; que  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  y a insuffisance  dans  la  position  des  ques- 
tions, et,  par  conséquent  contravention  aux  artl- 
ries  du  Code  des  délits  et  des  peines  ci-dessus  ci- 
tés; que  de  cette  contravention  est  résultée  une 
fausse  application  de  l’art.  8 préme ntèonné  ; — 
fiasse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel 
du  département  des  Deux-Sèvres,  le  Si  prairial 
dernier. 

l)u  14  thermid.  an  7.— Sert,  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Dor.— ConcL,  le  cil.  Delacoste,  subit. 


CULTE.— Maison  PAETicuLikne.— Peinb. 
Les  peines  portées  par  Vart.  de  ta  loi  dut 
vend,  an  4 , sont  applicables  non-seulemonî 
au  ministre  <tun  culte  qui  en  a célébré  les  cé- 
rémonies Aors  de  l’enceinte  de  rédi/lcaeAotai 
TOur  l'exercice  de  ce  culte , mais  encore  à co~ 
fui  fui  O fait  célébrer  cee  cérémonies  dans 
sa  maison,  en  présence  de  plus  de  dix  pcr~ 
sottnes  non  domiciliées  ches  fui  (i). 

(Minist.  publ. — C.  LongueDeise.)— SüGBiniTT. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  leiart.  16, 17 et  18 de 
la  loi  du  7 vend,  an  4;— Et  attendu  que  Fran- 
çois-Joseph Longuenesse  est  convenu  d’avoir  fàit 
célébrer  dans  sa  maison  les  cérémonies  d'an  culte, 
sans  avoir  rempli  les  formalités  preKriles  par  lei 
art.  16  et  17ci>dessus:  que  plus  de  dix  personnes, 
outre  les  individus  qui  habitaient  sa  maison, 
avaient  assisté  à ces  cérémonies  ; que  le  tribunu 
crimineldu  département  du  Pts^e-Calais  a,  par 
son  jugement  du  9 mess,  dernier,  déclaré  les  faits 
cnnstans,  et  cependant  acquitté  ledit  Longue- 
nesse,  sous  prétexte  que  la  loi  ne  frappait  que  les 
ministres  du  culte  ; doù  11  résulte  que  ce  tnbund 
a fait  une  fausse  interprétation  desdlls  art.  16  et 
17  et  y est  formellement  conlrevenu  Guse  le 
jugement  du  9 mess,  dernier. 

DiiUtberm.  an  7.— Sect.  crim. — Happ.,  le 
cU.  Béraud.— Conel.,  le  ciu  DeUcoste,  sobst. 


I'  MANDAT  D ARRÉT.— ScBAB.— Notifica- 

TION. 

9®  JüBY.— Plainte.— Annexe. 

1«  Est  nui  Is  mandat  d’arrél  ouf  n'a  vas  été 
scellé  [Z)  ninoti/ié  (4)  au  prévenu.  (Const.  S 
fruci.  an  8,  art.  383  C.  3 brum,  an  4,  art.  71 
et  148.) 

3^  La  pioinfe  portée  contre  l'accusé  ns  peut , à 
peine  de  mUtité,  être  annexée  à l'acte  d’acets- 


Jurisprudence  de  la  Couf  de  cassation. 


(1)  P'.  C*M.,  4 bram.  an  7,  et  la  note. 

.Im  tlirrérenle»  lois  qui  ont  règlrmeolé  l'cxer- 
cicF  des  cultes.  U,,  du  18  août  1793,  lit.  3,  art. 
10,  du  3 vent,  an  3,  du  7 vend,  an  4,  ilu  33  girm 
an  4,  du  19  frurl.  an  5,  art.  35;arrétê»«lu  4 bruni, 
an  6 et  du  7 tbcrm.  an  8 ; loi  du  18  grrni.  an  lU  ; 


arrélûsiles  18  et  29  germ.  an  10  ; Cod.pén.de  IBIO, 
art. 291  et  294;Charte  de  1814,art.&; ordonn. do  21 
nov.1815  ; loi  du  20  avr.  1825;  Charte  de  1830,aft.Sé 

(3)  conf.CjiM.,  5 brtim.  rl  11  niv.  an  7. 

(4)  é'.  identiq.,  14  veut,  an  7 (aff.  MstfUsr)  et  la 
note. 


MO  ( f5  ruaM.  AX  T.  ) 

0otion  et  mite  tout  U$  yeux  det  jurét  ti  le 
plaifnmtt  a été  entendu  comme  témoin,  (G.  3 
oruiu.  an  i,  art. <238.)  (1) 

(IMyére — C.  Minisl.  publ.) 

Dû  U therm.  an  7,—îwi.  rrini.  — /înpp.,  le 
Ht,  lutter.— le  cil.  Delaco»ie,  subst 

Le  même  jour,  te  tribunal  a rendu  une 
èêcision  semblable  sur  la  S*  question  dans  Tar> 
faltr  Moulin, 

1®  BOIS  NATIONALE.  — AnjtnicATiox.  — 
Ni’|.UTé. — Délit  ronRSTirn. 
t*  Appel  cowiECTiosîtEL.— ReqvÊtc.— Siowa- 
tlhe. 

i®  te  tous’ocquéreur  d'un  euijudicataire  de 
boit  nationaux  ne  peut,  ai  ta  vente  na- 
tionale vient  à être  annulée,  être  poursuivi 
torrertionnellement  à raison  des  coupes  qu't/ 
a faites  de  bonne  foi.  Il  ne  peut  u at  ofr  là 
qu'una  question  de  proprte7ê  à débattre  en- 
tre / ’odjudiVa/atre  et  son  sous-acquéreur  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  (G.  3 brum. 
an  4,  art.  i,  4 et  193.)  (8) 
i|o  Est  nulle  la  l'équité  d'appel  qui  n'est  signée 
{fil  de  l'appelant  ni  de  son  fondé  de  pouvoirs. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  193.)  (3) 

(Thtil— C.  MioisU  publ.)— joscmr:«t. 

LE  TRIBI  NAL;  —Vu  tes  art.  8,  4 et  19.3  du 
Code  des  délits  et  des  peines  El  attendu,  l'*que, 

aiiellfs  que  fussent  les  irréjjiilarités  apparentes 
é Fadjudlration  des  Immeubtes  du  rit.  Vendel, 
Me  adjudleallon  avait  été  faite,  le  i*r  vent,  an 
O,  dans  une  Tonne  administrative;  que,  dès  lors, 
elle  tiP  pouvait  être  annulée  que  par  rnntorilé 
administrative;  que  l’adjudjcaiion  dont  il  s'agit 
If’ajant  été  annulée  que  te  18  mess,  an  8,  te  rit. 
Tti(ll,qui,  avant cetlcannuialiun,  avait  arquls de 
radjudicataire,  et  de  bonne  foi,  une  partie  des- 
diU  biens,  et  notamment  le  bois  dont  il  avait  fait 
couper  partie,  ne  pouvait,  pour  raison  de  celte 
coupe,  être  poursuivi  correctionnellement  ni  cri- 
miiicllcmenl,  puisque,  en  usant  d'un  droit  acquis 
par  un  acte  de  rétrocession,  et  dan.s  la  bonne  foi 
u'eii  vertu  de  ccl  acte  il  était  [H'opnélairc  légi> 
me  de  rimnicublc  à lui  vendu,  il  ne  pouvait  y 
Uvoir  à ce  sujet,  entre  lui  et  te  cit.  Vendel, 
qu'une  question  de  propriété  qui  entrait  dans  la 
compétence  des  tribiinaui  ordinaires  et  ne  pou* 
Vaii  donner  lieu  à l’action  publique  ; 

Attendu,  en  secoml  lieu,  que  la  requête  d'ap- 
pel présentée  par  le  cit.  Vendel  contre  1c  juge- 
Pient  du  tribunal  correctionnel,  qui  s'était  dé- 
claré incomnétenl,  n'csl  signée  ni  dudit  Vended 
ni  d*un  fondé  de  ses  pouvoirs;  que  ce  défaut  de 
signature  devait  faire  prononcer  la  déchéance  de 
son  appcL  confunnénuuii  à Tari.  195  du  Ginle , ci- 
devant  cité;  ((u'eii  admcUanl  ledit  ap^æl,  cl  en 
condamnant  te  dt.  Thill  à une  peine  correction- 
nelle, te  tribunal  cftminel  du  ilé{>arlcment  des 
Tbréu  a excédé  ses  pouvoirs,  jugé  incompétem- 
ment  et  contrevenu  audit  art.  193  ;— Casse  le  ju- 
gement du  8 niv.  dernier. 

Du  15  ihermid.  au  7. — Secl.  crim. — Prés.,  le 
cil.  Méaullc.— Rapp.,  le  cil.  Pépin.— Corid.,  1c 
cU.  Delacoste,  subst. 


^ H TBRmJM.  AK  T.  ) 

JUGEUENT.— Tribdkal  comuscTiORKEt.— . 
AS.SISTAKCB. 

Est  nul  le  jugement  correctionnel  auquelacoes- 
eouru  un  juge  qui  n'a  pas  assisté  à (oui  tes 
débats.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  184.)  (4) 
(Famin— C.  Min.  pub.) 

Du  15  lhermid.  an  7.— Scct.  crim. — Rapp.,  te 
cit.  Roux. — Concl.,  le  cit.  Dclacostc,  subsl. 


DÉLIT  RLRAL.-Blê  vert. 
Lespeinesprononcéespar  l'art.'àH,  tit.idelalc4 
des  88  sept.-ü  or/.  1791  , contre  celui  qui  dé- 
truit des  blés  en  vert,  doivent  être  appliquées, 
encore  bien  que  le  oréicnu  se  prélende  pro- 
priétaire  du  terrain,  si  d'ailleurs  il  ne  pré- 
tend pas  l’avoir  lui-même  ensemencé. 

(Min.  pub.— C.  Monnot.)— jcgf.kekt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Tart.88,  Ul.  8 de  la 
loi  du  6 oct.  1791 , et  l'art.  8 de  la  loi  du  83  theno. 
an  4 ; — El  attendu  que , dans  l’espèce,  il  résulte 
du  procés-v  erba!  dressé  par  le*  gardes-champétres 
de  la  commune  de  Saint-tieosnies,  te  M prairial 
dernier,  que  te  fonds  *ur  lequel  Gilles  Monnoi 
convenait  avoir  fait  déposer  un  las  de  pierres  et 
ue  le  citoyen  Auber  soutenait  lui  appartenir, 
lait  âemédeblé  sarrasin  ; que  rt'autrecété,  il  ré- 
sulte de  l’aven  fait  par  ledit  Monnot  qwe  ledit 
fonds  avait  ftiii  partie  du  communal  de  Sainl— 
Geosmes,  et  qu'à  revemidc  de  quelques  antre* 
voisins  dudit  communal,  il  se  l'éiaii  approprié  de- 
puis deux  ou  trois  ans,  ce  qui  n’était  connu  de 
ta  justice  que  depuis  cet  aveu: — Attendu,  éb  ou- 
tre, que  soit  que  te  fonds  dont  il  s'agit  apparttett- 
ne  nuilit  Aubert,  ainsi  qu'il  a persisté  à le  soute- 
nir, S'»li  qu'il  fasse  partie  du  communal  de  Salnt- 
Geosmes,  U est  toujours  vrai  de  dire  que  Ivaf  lé- 
dit  dépôt  de  pierre  sur  te  fonds,  ledit  Monnot  b 
détniil  tout  011  partie  du  blé  sarrasin  qui  y était, 
et  qu’il  n’a  pas  soutenu  lui  appartenir,  en  quoi  II 
a contrevenu  à l’art  88  ciAlessui  cité,  ce  qui 
jusliflail  la  demande  contre  lui  formée  par  te 
commissaire  du  pouvoir  eiiW  utif  prés  te  tHbunSl 
de  p^dice  du  canton  de  Lnngeaii,  sur  le  fondée- 
ment  dudit  rapport  des  gantes  champêtres  de  là 
coiimninc  de  Soinl-tieosmes;  qu’ainsi  te  tribunM 
de  police  dudit  canton,  en  relaxant  par  te  Jug^ 
ment  attaqué  ledit  Monnot  de  ladite  demande  i 
contrevenu  aux  dispositions  des  articles  ci-dcssoi 
cités  ; — Cas.se,  etc. 

Du  16  lhermid.  an  7. — Sert,  crim.— Pré#.,  ledl. 
Méaulle. —//app.,  le  cil.  Roux.— Conc/.,  le  rft. 
Dclacostc,  subst. 


10  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Remise. 

8®  FfcTKs(jOltRS  de).— COMTRAVENTIOR.— PbIKK. 

Du  16  thermid.  an  7 (alT.  Fobcrf-Efiry.)—  V. 
comme  identique  le  jugement  du  8 iliennid.  Ml  t 
(air.  Lepoupet)  et  la  note. 


FÊTES  (jours  de).— Travail.— Labocm. 
Du  10  lhermid.  an  7 (aff.  Teteret). — V.  déci- 
sion identique  du  17  niv.  an  7 (a(T.  Longue- 
Épée)  et  la  note. 


Jurisprudeticâ  de  la  Cour  de  eassation. 


(1)  V.  dans  ternéme  sent,  17mcts.an  7,rl  lanotr. 

(8)  L«  tribunal  de  c*m.  a cependaBl  jugé,  le  33 
ineMidor  an  2,  que  l’acquéreur  dont  le  titre  est  éé~ 
claré  nul,  ne  peut  exciper  de  ta  bonne  foi,  pour 
éviter  lapplicalion  des  peines  prononcées  par  Uloi, 
A raison  des  coupes  qu'il  a pu  faire.  Mais  celte  déci- 
aioR  paraît  avoir  ct«  motivée  par  des  circonsUBcqi 


particulières,  et  la  solution  renfernuV  dans  lejuge- 
ment  qu'on  va  lire,  nous  semble  seule  eonfomie  aux 
principes  d’équité  et  de  justice. 

(3)  é'.Cod.  inst.  crim.,  art.  304, 

(4) é'.  conf.  Casa.,  4vcal.,  23geriu.,6flor.  an  7, 
et  le»  note». 


( fT«Tii£Mii.  A!«  7.)  Jurisprudence  de  lo 

l«  AtTORÎTÉ  JUD.-ArT.  ADMIM5T.— DeTTE 

DE  l'Etat. — (^omprî<satioî«. 

2*  JrGKMF.NT.->R^FKKfc  AC  COHPA  LÉGISLATir. 
1”  Lu  tribunaux  ne  $<m(  pas  eompétens  pour 
prononcer  sur  une  demande  en  compensation 
opposes  à VEtat,  par  wi  adjudicataire  des 
bois  nationaux  dont  la  créance  est  sujette  à 
tiouidation.-^Dans  ce  cas,  c'est  à fautorité 
nàministrative  exclusivement  qu'il  appar^ 
tient  de  statuer. {L.  KhII  août  17U0,  tU.  S,  art. 
.13.  et  U.  IG  Truct.  an  3.)  (1) 

2®  Les  |frffrimauj  doirenf  statuert  d'après  tes 
lois  existanttSt  sur  les  contestations  dont 
ils  sont  saisis.  — Ils  ne  wuvent  ordonner  un 
référé  <m  corps  législatif  ftue  sur  des  qttes^ 
fions  générales , et  non  sur  les  affaires  parti- 
ruUètes  quiteur  sont  loumùei.  .L.  16*iiaoùt 
171k),  tu.  2,  art.  13.;  (2) 

(Prosl.)— iUGi:MK?(T 

IXTRIBU.NAL;— Vu  l'aii.  13.  lit.  2 de  la  lot 
du2iauùll700;lalui  du  lefructid.  an  3.  qui  rail 
deffase»  lu^ralivetaui  tribunaux  de  connaître  des 
acte»  d’admiiiUtraliuu  t de  quoique  espèce  qu'ils 
soient;  l’art.  202  de  l'acte  const.;~Cunsidèranl , 
l**que  la  dette  du  cit.  Prusl  étant  une  suite  d’une 
adjudication  de  bois  appartenant  à la  république, 
c’est  à l'autorité  administrative , cl  nun  aui  tn- 
bttiiaui.  qu  il  appartient  de  prononcer  sur  la  de« 
nnndc  en  cüin^nsation  de  retlc  dette  avec  1a 
errance  que  lointvii.  Prost  prétend  avoir  sur  la 
république;  que  le  tribunal  civil  du  départetnenl 
du  Jura  derait  donc  se  déclarer  incompétent  pour 
statuer  sur  celle  detnaiide; — Considérant.  2’' que 
lions  le  cas  où  co  tribunal  aurait  été  compétent 
tHuir  en  runnaltre,  il  ne  pouvait  référer  au  corps 
iépislaUrsurutie  question  jNirlirulière,  |>ourla  so- 
liitiuii  de  iaquolie  il  lui  aurait  siilR  d'appliquer  les 
lois  et  les  priiicii^es  relntifs  aux  coiiqietisatiotis  ; 
que  ce  référé  suspendrait  donc,  dans  Ce  ras,  sans 
motif  iilausîMo,  le  cours  de  la  Justice,  et  qu'il 
tendrait  d'ailleurs  a Taire  immiscer  le  corps  légls* 
latif  dans  l'eierrire  des  fonctions  judiciaires , ce 
qui  lui  est  iutenlit  par  l'octe  constitutionnel  ; 


(1)  Cetlf  soltilion.  quelqu’ea  ürbort  qoVIle  pa> 
raiste.ao  pmnirrabonl,  ti«^réfli*sor(linaires,  nVu 
erfM>BÜant  qu'une  application  nêceasaire  du  f;raml 
pnnctpe  de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et 
ailministralir,  posé  ou  rappelé  alors  dans  les  loisdca 
10-24  août  1790,  1**  «t  16  froct.  an  3.  at  depuis 
dans  la  loi  du  28  pluv.  an  8. 

Nul  doute  qu'une  question  de  compentalina . 
lorsqu'elle  s'élève  entre  particuliers  rt  qu'elle  doit 
être  décidée  d'apres  les  régies  du  droit  civil,  ne  soit 
de  la  com|»éleflce  des  tribunaux.  Mais,  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  la  question  s'élève  entre  l'Etat  et 
un  paiiirulier,  et  qu'il  s'agit  d'ailleurs,  à l'égard  de 
l'Elat.  d'nne  dellr  non  encore  liquidée.  E«tdrni> 
ment,  letlérautde  liquidation  est  un  premier  olista* 
He  à la  compensation.  Mais  ensuite,  y eêl»il  liquU 
dation,  on  ne  pourrait  dire  encore  que  la  compefi» 
salion  doive  s'opérersrion  les  règles  du  droit  civil, 
et  encore  moins  que  les  Irîbunauv  puissent  en  con- 
naître.—-En  effet,  les  règles  delà  comptabilité  fl- 
naiicière  en  matière  de  deniers  publics,  sont  ici  un 
obstacle  insurmonUble  ; elle  ne  coniporieot  pas  ce 
mode  d'c&tincUon  réciproque  d'une  dette  cl  d'une 
creance  qui  ne  sont  pas  de  même  nature,  qui  ne 
peuvent  paa  être  esigers  par  les  mêmes  voies.  Pour 
qu'un  particulier  oUirnne  son  paiement  de  l'Etat,  il 
faut  non-seulement  que  sa  creaure  soit  liquidée, 
mais  encore  qu'elle  soit  ordonnanrèet  et  tout  cela 
ne  peut  se  faire  qu'en  forme  administrative  ; les  tri- 
bunaux ne  peuvent  s'y  immiscer  en  aucune  manière. 

Dans  une  affaire  semblable,  où  la  compensation 
avait  etc  adoiisc  par  un  jug«;mi:Dl  du  tribunal  de  la 


Cour  de  cassation.  ( 17  inEitM.  Ait  7.  ) 

qo'fliosi  le  tribanBl  rfvfl  du  départoment  du  Jnrt 
a.  soui  ce  rapport , commis  un  déni  de  Jiistire  et 
uu  excès  de  pouvoir  ; — Casse  le  jugement  rrntta 
par  le  tribunal  civil  du  département  du  Jura, 
le  29  fhm.  an  7.  etc. 

l>u  17  theriiiid.  an  7.  — Secl.  civ.  — Eapp,,  le 
cil.  Beaulaton.  ~ Concf..  le  dt.  Arnauld,  subsl. 


DONAT.  ENTRE  VIFS. — Charges. — Dettes. 
L'obligation  imposée  en  fennes  indéfinis  au  do- 
nataire, de  payer  les  dettes  du  donateur,  em- 
porte la  nullité  de  Lacté  de  donation.— Il  en 
est  de  même  de  ro&fiyolion  mise  à la  charge 
du  donataire  de  tiomier  une  somme  détermU 
née  à tous  et  à chacun  des  c/omesf  ttrars  que  le 
donateur  aura  lors  de  son  décès.  (Urd.  1731, 
art.  10.)  (3) 

(Mobilier— C.  Andrieux.)— n’cr.ME:tT. 

EE  TRIBOAL;  — Vu  l’art,  IG  do  l'ordonn. 
du  mois  de  février  17.11  sur  les  donatious;  — 
Attendu  qiir  . d'un  c6(é  . la  donalioii  du  7 nov. 
1792  a été  faite  à la  charge . {uir  le  donataire . de 
Itaycr  toutes Ic.v dettes  du  donateur,  tant  chinH 
graphaires  que  passées  par^evont  noUtircs.  sans 
distinction  de  celles  existantes  au  moment  de  U 
donation,  tfavec  celles  qui  |Mmrraicnt  exister  lors 
du  décès  du  donateur;  d'un  autre  cùté,  que  cette 
donation  obligeait  encore  le  douotaire  h im}cr 
francs  à chacune  des  servantes  qui  seraient  au 
service  du  donateur  lors  de  s^>n  décès,  sons  que  le 
nombre  en  fût  fixé;  que  le  donateur  pouvait  donc, 
anéantir  relTel  de  la  donation,  en  contraclunt  de 
noiixelles  dettes  chirogmobolrcs.  dont  Ja  date 
n’aurait  pas  été  certaine,  si  clics  aaxaieni  pas  été 
établies  pur  des  actes  enregistrés,  et  en  augnien- 
tanl  le  iiuRibre  de  ses  servantes  ; (foù  il  suit  que 
les  charges  imposées  au  donataire  étaient  iudé- 
flnics,  et  que,  par  conséquent , elles  ne  se  res- 
treignaient pas  QU  paiement  des  dettes  existantea 
au  iiioment  de  la  donation  ; que  déa  lors  cette  do- 
nation se  trunvait  frap|>ée  de  nullité,  et  qu'en  lu 
niaitileuant , quant  aux  immeubles,  le  tribunal 


Somme,  entre  Ir  pristl'une  mljiiJicAtion  de  bois  et 
ce  que  les  adjudicxuirco  (les  cit.  Delporte)  préun* 
daifOl  leur  être  dd  pour  niatiqui*  de  mesure  tUos 
quelques  adjudications  anlérirun.  M.  Merlin,  sou- 
tenant le  pourvoi  de  U régie  des  domaines  contre  ce 
jugement, disait:  «Comment  les  cit.  Delporte  }iour- 
« raienl-iU  être  admis  à compenser  les  sommes  qu’i  U 

■ prétendent  leuréire  dues  avec  ce  qu'ils  doivent  à U 
a république?  Il  faudrait  pour  cria  qu’ils  pussent 
« les  esiger  par  les  mêmes  voieA  que  sont  exigées 
« d'eux  celles  dont  ils  sont  «Irititeurs,  c'est-à^im 
« <|u'ils  pussent  en  poursuivre  le  paiement  devant 
• les  tribunaux,  comme  la  répiildiqnr  poursuit  de- 

■ vant  les  tribunaux  le  paiement  des  créances  qts’rUn 
« a sur  eux.  Or,  c'est  im  droit  qu'ils  n'ont  pas;  c'est 
«une  faculté  que  la  loi  leur  ête  expressément,  eii 
« soumettant  à la  direction  générale  de  liquidation 
« toutes  les  prétentions  (|u‘ilaonl  a fumirr  contre  In 
« trésor  puTilîc...  a (Çufst.  de  Dr.,  v*  Compemsa^ 
tioH,  5 3.)  En  conséqnence,  le  procureiir  général 
concluaità  la  cassation  du ju^emcnlatlaqué|  «etecA. 
conclusions,  ajoute  M.  Merlin,  ont  été  adopléespar 
lio  arrêt  d’admission  du  11  brum.  an  9»  mais  les 
sieurs  Delporte  a\anl  prévenu  par  uu  arrangement 
avantageux  à la  régie  l’arrêt  de  cassation  auquel  üa 
avaient  tout  lieu  du  s’aUendre.  l'alTaire  n'a  pas  en 
d'autre  suite.a 

(2)  F.  conf.  Cass.,  t**  frucL  an  5;  9 brum.  an  6) 
12  vend.,  Il  niv.  an  7,  et  les  notes. 

(3)  Cette  decision  est  confirmée  |>ar  les  disposi* 
lions  analogues  du  Cod.  civ.,  art.  944  et  916.  F» 
dans  ce  sens,  TouUicr.  t.5,  n.  226. 


SM  ( l«  tbuk.  AS  7.  ) Juritpndene»  d« 

drll  du  département  do  Cantal  a rlolé  Fart.  1« 
de  l'ordonn.  de  1731  Par  cea  molih,  le  tribunal 
cMse,  etc. 

Du  !T  ibermid.  an  7.— Secl.  cIv.  — J?opp.»  le 
dt.  Havifl.  


!•  ACQCIESCEMENT.— Jugement.  — Exécu- 
tion poncée. 

f*  Succession.— PnéciPüT.—Epprr  némoAcr. 
La  partiê  n'exeeula  un  jugemtnt  que 
comme  forcée  et  pour  obéir  à Justice , n'est 
pas  régHitéê  acquteseer  à ce  jugement , et  ne 
perd  pas  le  droit  d'en  demander  ta  eassa^ 
flou  (l). 

La  M du  9 vend,  an  4,  en  annulant  les  par* 
toges  des  successions  ouvertes  depuis  le  ii 
jmtt.  1789,  faits  conformément  aux  disposi- 
tions rëfroacfit'a#  de  la  lot  du  17  ntu.  an  S,  a 
fait  revivre  les  avantages  précipuaires  vala- 
blement consentis  auparavant  :LL.  17  nW. 
CB  fa  art.  8 et  9;— 3 >end.  an  4,  art.  9.) 

(Ganand— C.  Galland.)  -jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;—Attenda,  osant  à la  fln  de 
non-recevoir,  que  Pierre  Galland  a déclaré,  dnns 
Pacte  du  38  brum.  an  8 . n’eiécuter  le  |uKcnicnl 
attaqué  qse  comme  forcé  et  pour  obéir  a ju.<iire, 
dédaration  qui  eiclut  l’idée  d'un  acquiescement  ; 
— ReiettelaBode  non-receToir, — El  faisant  droit 
CE  principal:— Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  3 vendérn. 
an  4 ^nsidérant  que.  parle  rontratde  mariaEe 
de  Pierre  GaDand,  passé  le  31  nov  178&,  la  fe~ 
callé  de  retenir  les  bAtimens  et  pourpris  faisant 
partie  do  domaine  qui  lui  a été  donné  en  avan> 
cernent  d’hoirie , en  ra(qx»rtant  une  somme  de 
f ,900  tt. , lui  avait  été  accordée  par  ses  père  et 
Bière  ; que  cette  faculté  était  un  véritable  avan~ 
tage  fait  en  sa  faveur  ; qu'en  procédant  au  partage 
d(»  sacoessions  de  ses  père  et  mère,  décédés  dans 
rintervalledu  14  Juill.  1789  à la  pobUcalion  de  la 
loi  du  17  niv.  an  9,  Pierre  Galland  avait  été  forré, 
fuivant  l'art.  8 de  cette  loi,  à renoncer  à cet  avan- 
Mqre  et  à consentir  au  partage  égal  avec  scs  frère 
et  sceur  ; que  le  partage  du  19  flor.  an  9 avait  donc 
pris  son  fondement  dans  les  dispositions  rétroac- 
tives de  la  loi  du  17  niv.  ; d’où  il  suit  qu'en  main- 
tenant ce  partage,  le  tribunal  civil  du  déparlement 
du  Jura  a violé  formellement  l’art.  11  de  la  loi  du 
3 vendém.  an  4:— Casse,  etc. 

Do  19  Ibermid.  an  7.— Sect.  civ.  — Bapp.,  le 
eit.  Havin. —Cond.,  le  cit.  Amauld,  subst. 


UIMSTÈRE  Pl  Bl-IC.  - Conclusions.  -Tii- 

BUNAL  DE  POLICE. 

Vn  jugement  de  simple  police  est  nuf  s'il  a été 
rendu  sans  que  le  ministère  public  oit  été  en- 
tendu. (C.  3 brum.  an  4,  ait.  199;— C.  inst. 
crim.,  art.  1S3.  anal.)  (9^ 

(Minist.  pub.— C.  Rocaultet  Murj  ) 

Du  91  thermid.  an  7.— Sect.  criro.— Bopp.,  le 
cit.  Saint'Martin.— Cond.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


FÊTES(ioum5DE).— Teataux.  - Pxoefes-vEEB. 
Lorsqu'un  procès-verbal  constate  que  les  indi- 


Cour  de  cassation.  ( 91  tueem.  an  7.  ) 

vidus  qu'il  désigne  ont  été  vus  un  jour  de  dé- 
cadi labourant  en  vue  des  voies  publiques 
tes  terres  dépendantes  des  métairies  qu'ils  ex- 
ploitent, et  qui  sont  dénommées  dans  ce  pro- 
cès-verbal, le  tribunal  de  police  ne  peut  ren- 
voyer les  prévenusde  la  plainte  sousprétexte 
que  les  terres  où  les  travaux  ont  été  faits  ne 
sonf  pajeu^sammen/  désignées.  (L.  17  therm. 
and,  art.  0.) 

(Minist.pub—C.  Bidault,  MouretelFouquet.)  — 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Part.  10  de  la  loi  do  17 
thermid.  an  6;  — Et  attendu  qu'il  était  constant 
au  procès  que  les  prévenus  Pierre  Bidault,  Mou- 
ret  et  Fouq  uel  e\  aient  labouré  leurs  champs  décou- 
verts, le  décadi  30  germin. , en  vue  des  voies  pu- 
bliques, le  procès-verbal  des  gendarmes  portant 
qu'ils  les  avaient  aperçus,  chemin  faisant,  labou- 
rant leurs  dites  terres  dépendantes  des  métairies 
qu'ils  ciploitaient , et  dénommées  audit  procèa- 
verbal . ce  qui  était  une  indication  suffisante  ; — 
Que , re|)endant , les  juges  du  tribunal  de  police , 
sous  prétevtc  que  le  procès*verhal  n’indiquait  pas 
suffisamment  les  terres  où  lesdits  prévenus  avaient 
labouré,  les  ont  renvoyés  des  conclusions  contre 
eux  prises  par  le  commissaire,  et  ont,  par  là,  con- 
irocnu  à l'art.  10  de  la  loi  ci-devant  citée  : — 
Par  res  motifs . —Casse,  etc. 

Du  91  thermid.  an  7.— Sect.  cHm.— le 
dt  Pépin.— Cond.,  le  cit.  Lccoutonr,  subst. 


NONBIS  IN  IDEM.-Action  coeebctionnbllb. 
La  parfis  lésée  ne  peut  intenter  une  action  cor- 
rectionnelle contre  celui  à Végard  de  ywf  ursa 
ocftonm'mfneBe  sur  le  mime  fait  a été  reje- 
tée par  le  jury  d'accusation.  (C.  3 brum.  an  À, 
art.  fSS.)  ^3) 

(Cordey.— C.  N...)— jugement. 

LE  TRIBUNAL:  — Voles  art.  8,  941,  933  et 
459,  n*  6,  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Omi- 
sidérant  que  le  jury  d'accusation  mnvoqoéle  39 
pluv.  dernier,  pour  prononcer  sur  l'acte  a'accusa- 
lion  dressé  Mr  le  directeur  du  jury  de  rarrondis- 
sement  de  Choisv-sur-Selne,  le  34  du  même  mois, 
contre  le  demandeur  en  caiaation,  comme  préveira 
de  l’homicide  commis  sur  U personne  de  Chai^ 
lotte  Mouceaui,  épouse  du  cit.  Marc  Foocault,  à 
Vitry-sur-Seine,  a déclaré  qu’il  n'y  a pas  lieu  à ae- 
cusalion , tans  que  depuis  il  soit  survenu  de  oou- 
veiles  charges  à raison  du  même  fait , et  que,  par 
conséquent,  ledit  demandeur  ne  pouvait  |nus.  d'a- 
près k»disposilions  de  l'art.  955  du  Code  des  délits 
cl  des  peines,  être  poursuivi  a raison  dudit  bomi- 
cide;  —Considérant  qu'on  ne  saurait  induire  de 
ladite  déclaration  du  jury  d’accusation,  portant 
qu'il  n'y  a pat  lieu , que  l'accusé  n’a  été  ac4|uiud 
que  pour  autant  que  le  fait  de  raccusatioo  n'éiait 
pas  susceptible  d'étre  poursuivi  criminellement, 
et  non  pas  pour  autant  que  le  même  fait  pouvait 
donner  lieu  à une  poursuite  correctionnelle,  oa 
même  de  simple  Mlke  : attendu  que,  d’après 
les  dispositions  de  Vart.  341  du  Code  des  délits  et 
des  peinea,  les  jurés  d’accusation  ne  peuvent  exa- 
miner de  quel  genre  de  peine  le  fait  de  l'accusa- 


(1)  F.  ronf.,  19  mcis.  an  2;  18  vend,  et  lîrini. 
an  3;  92  flor.  an 9:  24  hrum.  an  11;  25  frim.  an  14; 
24  man  1807  ; 2 oct.  1810;  26  aodl  1818;  31  mara 
1819;  18  nov.  1829;  17  janv.  rt  3 avril  1838  (Vol. 
1838.l.t90ri  414).— F.  au  surplus  sur  les  csraclêres 
cpiv  friccution  <loit  avoir  pour  emporter  arquicsce- 
mcot.  Merlin,  Qneti.  de  <iroit,  v**  ^iequietcemenl; 
Favardde  1.8DgUde,  Àctjuiescement  ; l.einerle, 
Truité  des  fins  de  non-reeevoir,  p.  103;  Berriat-St- 


Prit,  Court  dsproc.  etc.,  p.  393;  fliochv  et  Goujel, 
f)tct.  de  pror.,  Jequieteement,  n**  79  et  luiv., 
99  el  ftuiv.,  cl  Juriip.  du  X/X*  itécfe,  v*  ééequies- 
cernent,  5 

(3)  F.  conf.,  Casa.  22  brma.,  93  et  98  frim.  an 
7,  et  1rs  notes. 

(3)  F.  dans  le  même  sens  : Cau.  5fcv.  1808,  et 
Merlin,  Héperi.fy^  ^fon  bis  in  idem. 
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tion  fit  de  nature  f pire  puni;  U s’ensuit  que  la 
«t^laraiioD  du  Jury  d’ai^usalion  embrasse  indéfi' 
Aiment  le  fait  sur  lequel  il  prononce,  et  que,  par 
conséquent,  les  dispositions  de  l'art.  355  du  Oïde 
ci-deséus  cité,  ne  peuvent  être  restreinicsà  la  seule 
poursuite  criminelle,  mais  qu’elles  comprennent 
aussi  toutes  poursuites  correctionnelles  et  de  sim* 
pie  police;  Considérant  que  si.  d'après  les  dis* 
poaitioos  de  l’art.  8 du  Code  susdit,  h%  partie  lésée 
a voulu  intenter  l’action  civile  à raison  du  dom- 
mage souffert  à cause  de  Tbomicide  dont  le  de- 
mandeur en  cassation  a été  prévenu,  la  poursuite 
de  cette  action  n'a)ant  pu  concourir  avec  l’action 
publique,  qui  était  éteinte  par  la  déclaration  né- 
pativedujorv  d'accusation,  devait  riécessairetnent 
rentrer  dans  lo  connaissance  ordinaire  des  iribu- 
naui  civils,  et  que,  par  conséquent,  les  tribunaut 
correctionneU  et  criminels  étaient  incompélens 
pourencoonaUre,— Que,  néanmoins,  le  tribunal 
criminel  du  déparlement  de  la  Seine,  en  prunon* 
tant  les  peines  correctionnelles  et  en  adjugeant  les 
dommages  et  intérêts  portés  dans  son  Jugement 
do  11  mesaid.  dernier,  a faildroit  tant  sur  la  |JOur* 
suite  correctionnelle  |>ar  action  publique,  que  sur 
la  poursuite  de  l’action  civile  à raison  du  fait  de 
rbomtcidc  dont  le  demandeur  en  cassation  avait 
été  acquitté»  par  un  Jury  d’accusation , et  qu  ainsi, 
ledit  tribunal  rririiinel  a commis  un  excès  de  pou- 
voir, par  contravention  aux  art.  8 et  355  du  Cmle 
des  ^liu  et  des  peines  du  3 brum.  an  4 ci-dessus 
cités;  — Casse  le  Jugement  rendu  par  le  Iribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine,  le  1 1 messid. 
OB  7,  etc. 

Ou  tl  tbermid.  an  7.  — Sect.  crim.— Prèa.,  le 
cü.  MéauUe.^ilapp.,  Iccit.  Bussebop.  ~Cond., 
le  cit.  Lecoiitour , subst. 


JURT  SPÉCIAL.  — OlBECTECB  dü  jcry.  — 
Mandat  d’abb^t. 

Soui  UCodedu  3 brum.  an  4,  le  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  le  jttçe  de  paix  était  nul , 
otfiat  que  toute  la  procédure  qui  en  avait  été 
ta  iuite,  s'il  Mygittait  d'un  délit  dont  la  pour- 
imite  immédiate  était  attribuée  au  directeur 
du  jury.  (Const.  5 fruct.  an  3,  art.  343;— C.  3 
bmm.an4,art.l40et516.  (1) 

(Ornais  et  antres— C.  Minist.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  516  du  Gode  des 
délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que  les  délits 
imputés  aux  nommés  Oruais  et  Ooré  frères  étaient 
prévus  par  ledit,  art.  140  dudit  Code , et  ont  été, 
en  coniéquence,  soumis  à des  Jurés  spéciaux  d’ac- 
cation  eide  Jugement,  le  directeur  du  Jury  au* 


rail  dû  exercer  immédiatement  les  fonctions  cToffl 
cier  de  police  Judiciaire  et  décerner  les  mandats 
d’arrél;  que  c’est  un  Juge  de  paix  qui  a décerné 
iesdits  mandais  d’arrêt;  d’où  il  résulte  qu’ils  l’ont 
été  par  un  Juge  incompétent,  ce  qui  les  rend  nuis 
et  toute  la  procédure  qui  a suivi  Casse,  etc. 

Du  33  Ihemiid.  an  7.  — Sec.  crim. —Praa.,  le 
rit.  Méaulle.— Rapp.,  le  cit.  Béraud.—  Conel., 
le  cil.  Lccoulour,  subst. 


JURY  (qCEST.AV).— Oéci.ABATION.— ADDiriON. 
Les  jurés  ne  peuvent  répondre  qu'aux  quet- 
tions  qui  leur  sont  propojéci. — Ainsi,  sur  tma 
accusation  de  vol.  si,  a la  question  de  savoir  si 
l'accusée  était  habitante  de  la  maison  pour  y 
faire  un  service  salarié,  les  jurés  ajoutaient 
par  leur  réponse  le  mot  habituellement,  U y 
avait  nullité  de  leur  déclar<^ion.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  385  et  414.)  (3) 

(Mathuriue.  Gauthier— C..Mio.  pub.)-JL'CBMB]CT. 

LE  TRIBUN  AL  Vu  les  art.  385.  414  et  ihd 

du  Code  des  délits  et  des  peines  Attendu  qu’il 
résulte  des  articles  ci-dessus  cités  que  les  Jurés 
ne  peuvent  ré|>ondre  que  sur  les  questions  qui 
leiu-Sfiiil  pro(H>sées;  que,  dans  l’espèce,  il  leur 
avait  été  demandé  seulement  si  la  réclamante 
était  habitante  de  la  maison  pour  y faire  un  ser*- 
vice  salarié  ; que  cependant  ils  sc  sont  permis  d*a- 

Cer.  par  leur  réi^nsc  à celte  question , le  mot 
ituellement ; qu'ils  ont,  dès  Ws,  répondu  à 
une  question  qui  ne  leur  était  pas  proposée,  ce 
ui  présente  une  violation  des  art.  385  et  414  ci- 
essus  rappelés  Casse  le  Jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  laMancbe , 
le  16  mess,  dernier  ,etc. 

Du  33  tberm.  an  7.— Sect.  crim. — Prés.,  le  cil 
Méaulle.— Ropp.,  le  cit.  Jaume.—Conel.,  le  ctl. 
Lecoutour,  subst  

!•  MANDAT  D'ARRÊT.— NoTincATiON. 

8»  Jl  BY. — DéCL.  ÊCBITB8.— InTEBBOGATOIBE. 
t^'.S'ous  la  constitution  de  l'an  3,  rorrestoftofi 
d'un  prerenu  était  nulle,  ainsi  que  tout  ee 
qui  en  avait  été  ta  suite,  si  le  matûiat  d'arrêt 
ne  lui  avait  pas  été  notifié.  (Const  5 fruct. 
an  3, art.  333;— 33frim.an8,  art.  77.  anal.)  (S> 
8»  N'ows  le  Code  du  3 6mm.  an  4.  leprocés*ver- 
bal  contenant  la  déclaration  du  dénoncia- 
teur entendu  comme  témoin  aux  débats  (4), 
et  Vinterro^oire  de  Caccusé  ne  pouoai’enf 
être  annexes  à l'acte  d'accusation  et  mis 
sous  les  yeux  desjurés,  à peine  de  nullité.  (5) 


(1)  P",  conf.,  Cms.  t*'  pluv.  an  7 rt  U note. 

(3)  V.  conf.,  31  mai  1792  (alT.  lue*  Nelty.)^  U 
Gode  du  3 bmm.  an  4 traçait  rigoiircnsement  l'or- 
dre et  rétrndiic  de  la  délibération  du  jury,  et  l'art. 
414  prononçait  formellement  la  nullité  de  leur  dé* 
etaration,  en  cas  de  contravention  à l'onedesK’- 
gles  prescrites  parles  art.  385  et  suiv.  lo  qursiion 
ne  pouvait  donc  alors  présenter  beaucoup  de  difTi- 
ciillé.  — Mais  le  Code  d'inst.  crim.  s'est  montré 
Nioinsrigourens.  et  sous  son  empire  ( avant  les  lois 
de  1835  el  1836),  lorsque  le  jury  était  sorti  du 
cercle  qui  lui  était  tracé  par  la  position  des 
questions , on  établissait  une  distinction  que  la 
raison  ne  pouvait  qn'appronver.  Si  la  réponse  des 
jurés  ne  portait  pa«  d'une  manière  catégorique 
sur  toutes  les  circonstance]»  du  crime  telles  qu'elles 
étaient  déterminées  dans  l’acte  d'accusation;  si  elle 
étendait,  restreignait  ou  modifiait  d’une  roanii  re 

Quelconque  la  portée  des  questions,  la  déclaralion 
rait  jugee  nulle  : /^.Oiss.  Ornai  1811;32janv.  1819; 
36  oct.  1830;  15  janv.  1824;  2 déc.  1835;  10  avril 


1829,  etc.  Mais  si  cette  réponse  était  saffisammeni 
etpiieite  sur  toutes  1rs  questions,  si  elle  ne  présentait 
ni  doute  ni  équivoque,  elle  ne  pouvait  être  viciée 
par  des  énonciations  inutiles  qui  n'auraient  changé 
en  rien  le  caractère  et  la  gravité  du  délit  : P.  Casa. 
1*^  sept.  1826;  21  Juin.  1827.— aussi  sur  ce  point, 
Uegravereml,  t.  3,  p.  236,  et  Bourguignon,  tnitr, 
crim.,  sur  l’article  350.  — la  dimculte  ne  saurait 
guère  se  présenter  depuis  la  loi  du  9 mai  1835 
qui  a introduit  le  vote  au  scrutin  secret,  et  celle  du 
13  mai  1836,  qui,  en  réglant  le  mode  de  ce  vote, 
appelle  chacun  des  jurés,  par  son  srt.  2,  à répondre 
par  ot//ou  par  noài  à chacune  des  questions  sur  les* 
quelU'sil  doit  être  successivement  interrogé. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  14  vent,  an  7 et  la  note;  39 
prair.,  12  mess.,  2,3,14,  22,  28  et  29  lherm.,  12, 

17  et  26  fruct.  an  7;  2,  16,  22,  et 29  vend.,  6,  13  et 

18  hruin.,  8 friin.  an  8. 

(4)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  15  vend.,  14,  32 
Cl  28  therm.,  lOel  25  fnict.  an  7. 

(5)  P.  conf.,  26  vent.,  22  et  29  tberm.  au  7 


3t(  ( M TBEim.  Ak  y.  ) Jurüprutitnêi  ii  là  toiir  d»  eamMoH.  (iTnuSiM.ÀBf.  ) 


(GiRsiiU— C.  MinlU.  pob.) 
llu  H lherm,  aiiï.— S<Tt.  crim.  Happ.,  le  ch. 
MCauUe.— Concl.,  le  cil.  Leconlonr,  subsl. 


1°  il’RT.— l■<T(RRncATaIR■. 

1°  Jlmr  (QVRST.  ACj.-UéCLARATIOIl.-OaiUlO!). 

1*  Soui  le  r ode  du  S 6rum.  an  ( , rinferroja- 
foire  de  Caccuié  ne  pouvait  ftre  annexe  à 
l'aete  d'ac.cusatim  et  mie  eoue  lee  yeux  dee 
Jurée,  à peine  de  Nulli'C^.  (An.  a3$.)  (1) 

/.a  déclaration  du  jury  est  nulle  si  les  jurés 
n'ont  pas  délibéré  et  donné  une  feporue  tuf 
toutes  les  questions  qui  leur  ont  été  proposées. 

^ (C.  3 brum.  an  i,  art.  39S,  lii  et  il3.j 
(Itornois — C.  Minisl.  pub.) 

Du  ti  lherm.  an  T. — Secl.  crim. — Prée.,  le  fil. 

Mfaullr.— Aapp.,  lecit.  Bérainl.— Cvnc<.,leCil. 

Lefuulour,  subst. 


PRISE  M.\nltlME.  -Nectbai.it».  - Cos- 
tRABlET»  t>R  nom.  — RAL»  n’ÎQl'IPASB. 
— MEMTIOB  DEQCAIIT». 
l'H  nat'ire  ha  peut  lire  réptdi  ennemi  par  eela 
seut  qu’une  des  pièces  de  bord  lai  donnerait 
un  nom  digèrent  de  celui  qui  lui  est  donné 
par  te  passe-port  et  par  lés  autres  piéees.iîUft]. 
177»,  art.  i,  r,  et  7.) 

Un  rtled’équipage  n'est  pas  nul  par  eela  seuf  que 
les  offieters  publies  qui  ront  arrêté  n'y  au- 
raient pas  fait  mention  de  leur  qualité,  si 
d'ailleurs  cette  qualité  était  bien  constatée 
(RcbI.  1778,  art.  9.) 

(L'anne-f.ouise-C.  rSntreprenasit.) 

Il  «'agissait  de  la  prise  du  natire  rjnne-touite, 
Ihlte  le  tt  pratr.an  9,  par  le  roiaalre  C Entrepre- 
nd, arme  les  frfres  Itaslerrcdie.— f4nne- 

leouise  portail  pavillon  danois , fl  éC^t  c!onim8ii>- 
déc  par  le  rapitaine  Soren-Ruber. 

IvÇ  iribtMial  civil  du  «iépartemrnt  dci  Dafse(u. 
P}rc*iiéc{^a\aU  déclaré  la  |»risei  >aiabte. — Il  Wtait 
fondé,  1“  sur  ce  que  Soreii-Ruber  no  juitiflaii  pas 
quand  cl  dans  quel  pirjn  le  navire  avait  éié  con-  , 
siruit,  ni  en  quel  teiii|is  il  en  élail  devenu  pro- 
priétaire : 2«  sur  rc  qu’flui  tornios  de  l’ait.  6 du 
reglement  de  1778,  ou  ne  devait  avoir  aucun 
égard  au  pas.se-port  de  Soren-Ruber,  poÎMiue  le 
MSM-port  donnait  a son  navire  un  nom  din^enl 
de  l’énonciation  qui  en  élait  faite  dans  l'une  des 
pièces  de  l>ord,  et  qu’aucune  autre  pièce  ne  cou- 
Uiali  l’identité  et  le  chnnaernent  de  nom  ; *•  sur 
ce  que  le  rôle  d’équitiage  devnil  être  déclaré  nul, 
pan  e que  rien  irottoslaitlaqualilé  frofTicIcrs  pu- 
blies de  deux  Individus  qui  ravnirnt  signé. 

Pourvoi  on  cQsSsitiun,  1“  pour  contravention  à 
InrI.*  (lu  règlement  do  1778,  qui  ncii;;c  pour 
proDvo  do  la  noiitrnlUé,  qu'une  énondaiion  de 
colle  neurralilé  dans  une  des  piècesdu  bord.  Or,  la 
neutralitédu  navtre/’.inne-jLouisc  était  énoncée 
dans  pliisioiirs  mi*ccs  de  bord  ; — i°  pour  fausse 
appliration  de  rarlicle  5 du  mémo  réglomeut. 
1^  seule  dos  pièces  de  bord  qui  donne  au  navire 
le  nom  d'Eiisahrth,  n’élait  point  anglicane,  et  ne 
contrarie  (railleurs  nullement  l'énonciation  qui  se 
trouvait  dans  les  autres  pièces  que  le  navire  pris, 
C'ilnne-Z.otiûe,  était  un  navire  danois  ;~3o  En- 
fin pour  fausse  applicalion  de  l’arl.  9 dudit  régi, 
de  1778,  qui  n’exige  pas  que  les  individus  qui 
arrêtent  If  ride  d'équipage  fassent  mention  de  leur 
qualité  d'oiDcicrs  publics. 


nrsBiicift. 

LE  TRIBÜRAL;  — Vu  les  aK.  t.  5,  7 et  9 di 
règlement  de  1778  ; — ^nsidérant,  I®  que  l'art,  t 
D’fxigf,  pour  rétablissement  delà  neutralité,  que 
rénonciation  de  celte  neutralité  dans  une  des 
pilles  de  bord,  et  que  la  dis|>osition  de  l’art.T  n’eat 
applicable  qu'au  ras  où  le  navire  est  d’une  con» 
struelion  ennemie,  ou  a appartenu  a un  ennemi, 
c’esi-à-dire  évidemment  au  ras  où  l'un  ou  l'autre 
Mt  prouvé  par  celui  qui  a fait  la  prise,  etque,  dans 
respèce,  d'une  part,  il  n’est  pas  même  allégué  que 
le  navire  soit  deconsirurtion  ennemie  ou  qu'il  ait 
appartenu  h iinenncnii,et,d'autre  part,  toutes  les 
pièces  de  bord  énoncent  la  neiitrafité  du  navlte  ; 

S»  One  la  seule  des  pièces  de  bord  qui  parle  du 
brigantin.rE/iioéerù  ne  contrarie  nultemenll'^ 
bomdatioh  qui  se  imuve  dans  toutes  les  autres 
pièces,  que  le  navire  pris,  rs4rma>/<oiilae,  est  uu 
navire  danois  ; que  celles-ci  sufüsenl  pour  légè> 
limer  la  navigation  de  ce  navire;  que  rellMà  est 
pÉrfattement  inutile;  en  sorte  que, .s'appliquât-elle 
réellement  h un  navire  différent  àel’Ann6ELou($9t 
Il  n*en  seraii  pas  moins  vrai  que  la  neutralité  de 
$’ Anne- Louise  était  bien  établie; 

I”  Enfin,  que  Part.  9 du  règlement  de  1T78» 
n'eiige  pas  <iue  les  individus  qui  arrêtent  le  HAe 
^'équipage,  fassent  mention  de  leur  qualité  d’of* 
ieiers  ptiblles,  et  que,  dans  l’espèce,  ü n'est  Ml 
possible  de  douter  de  la  qualité  «l’oniciers  pcblld 
des  deut  premiers  individus  qui  ont  Signé  lé  rèla 
d* équipage  quand  on  considère,  t®  les  mots  laisèeg 
passer  ci  prcifnréqaiprécèflent  leurs  signaturaK 
les  mots  r.T(ra  rôles,  n®  671.  qu'on  trouve  sw 
èe  rôle  d’équip  >ge  ; 3*  les  signal  ures  et  sceaiif  ap- 
posés sur  ce  rtde  par  difTérens  ofUcIrrs  publl65  <td 
ports  danois  où  le  navire  l' Anne-Louise  a plaaé 
avant  de  quitter  le  Daiiemarck  ; d'où  il  suit  que 
le  Jugement  aiiauué  a fait  une  fausse  applicatUMi 
des  art.  Tt,  7 et  9 au  règlement  dé  1778,  et  ebrîtré* 
venu  formellement  si  Tari.  2; — Casse  lejugcme|K 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  M 
Basÿc$-P>  rénées,  le  27  frurt.  an  6. 

1)11  lherm.  an  7.— Sert,  civ.— R(nm.,  le  dl. 

RioU.— Conrl.,  le  cil.  Lccoulour.— les  Cit. 
Berrjer  et  Mathias.  

LIBERTÉ  PROTISOIRE.-HcnsTtit*  fm.se. 

I — <^^CLIJ510?VS. 

Vne  ordonnance  de  mise  en  liberté  ptovisoisv, 
sous  caution , est  nulle  si  elle  a été  rsndsêa 
sam  que  le  miiiitrère  publie  ait  été  enfendu. 
(<:.  3 brujn.  an  t,  art.  Mi;  Const.  de  fan  8.  art. 
919;— C.  Inst,  rrlin.,  art.  1U  et  117,  anal.)(9| 
(Min.  pub.— T/.  Talazac  et  autres.)— jccihb^t. 

I.E  TIlIBr.NAI.;  — Considérant  que  les  quatre 
ordonnances  de  mise  en  liberté  sous  caution,  ren- 
dues les  IG-ii  messid.  dernier  et  le  i de  ce  mois, 
la  preniicre,  par  le  cil.  Deriguan,  directeur  pro- 
visoire du  jury  de  Dax.  et  les  trois  autres,  par  lu 
cit.  Bordenave , directeur  du  jury  du  même  ar- 
rondissement, en  faveur  des  cil.  Tataiac,  Dufour* 
cet,  Dupin  et  Sanguinei,  ont  été  rendues  sans  lii 
conclusions  du  commissaire  du  pouvoir  exécutifs 
qui  était  intéressé  a discuter  la  solvabilité  del 
cautions  proposées  ; de  sorte  que  les  directeurs  du 
jury  ont  excédé  leurs  pouvoirs  etcommis  une  con- 
travention à l’art.  219  de  l'acte  const.,  qui  charge» 
en  général,  les  commissaires  du  |>ouvuir  exécutif 
de  requérir,  dans  le  cours  de  rioslrucliou , pour 
1a  régularité  des  formes;  — Vu  la  6'  disposition 

de  l'art.  du  Code  des  délits  et  des  peines; 

Casse,  etc. 


(I)  r.  conf.,  26  vent.,  22  et  29  therm.  an  7. 

(*)  ^ ■ conf.,  Cass.  22frini.  an  7,  «t  U note. 

(8)  A plus  forte  raison^  devrait-îl  en  ètrecleméma 

SOUS  1 empire  du  Codç  d’init,  crim.,  puisque  l'art. 


114  cxig**iormcIlemcnt  que  le  minUtc-rcpublic  soit 
appelé  à donner  aes  runcluviuns,  tandis  que  le  Code 
de  brum.  an  4 ne  con  tenait  aucune  disposition  va* 
presse  à cet  égard. 


( â8  Ttnim.  1 ) Mitprudtnèedê  faC&v(tdétasiatUm.  ( 90  tubaH.  AN  7.  ) M 


Da  *7  therm.  «n  7.*— Swl.  rrim.  — Rapp.,  le 
cil.  Sibuet.— Cond.,  le  cit.  Jourdc,  subst. 


VOL.— AIaisojï  iiABiTÉe.— Dkclabat.  do  jü«t. 
La  peine  de  mort  prononrée  par  la  loi  du  99 
m't’.  II  rwiire  les  auteurs  de  rois  corumis 
atec  effraction  rxtérieure  ou  escalade  datis 
une  fnaifon  habitée,  ne  pouvait  être  appti^ 
quée  lorsque  iejtiry  ai’âiY  déclaré  simplement 
que  ta  maison  servait  à habitation:  une  telle 
déclaration  n'emportant  pas  nécessairement 
l'idée  que  la  maison  était  ^habitée  (t) 
(Mfi)rr!— r.  Alini^t.  pub.) — jugrue^^t. 

LE  TRIBUNAL;  Vu  l’flrL  de  i<i  loi  du  99 
niv.  an  6 : — Attendu  que  la  question  ]>os(*e  aux 
jurf's  «le  jugement,  et  par  eux  rt^pondue  aOirroa- 
livrmont , ne  remplit  pas  le  vrru  de  la  loi , en  ce 
qu'il  est  possilde  qu'uiie  maiS'Ui,  serrant  a habi- 
tation, ne  suitnishaliitt^e; — Attendu  quelle  rote 
commis  dans  des  maisons  non  habitées,  quoique 
d'ailleurs  servant  à habitation,  ne  peuvent  être 
compris  sousda  disposition  de  la  loi  du  99  niv. 
an  •,  ni  punis  de  mort;  d'oh  il  résulte  que  le  tri^ 
bunal  criminel  du  déporiemeni  du  Jura  a Tousse- 
ment  opidiqué  ladite  loi;  — C^tsele  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Jura,  le  Id  messid.  an  7. 

Du  iH  iheruiid.  an  7.  — Sect.  erim.  *-*- Jlupp., 
le  cit.  llarzé.—-  ConcT.»  le  cit.  Delacoste,  aubst. 

1®  JURY.— DÉr.LAHATIOXS  ÉCRITES. 

9®  Juré. — Rempi.acemk?(  r. 

Sous  le  C ode  du  3 brum,  an  l , le  prorèi-rer- 
bal  contenant  les  déclarations  des  dénoncia- 
teurs enlffiduscomme  témoins  aux  débats,  m 
pouvait  être  anttexé  à l'acte  d’actxuation  et 
mis  sous  les  yeux  des  jurés,  àpeinedenul^ 
lité.  (Art.  938.)  (9) 

9®  LtteomfKMttion  etpar  suite  ladéelarationdu 
jury  étaient  nuUes,  lorsque,  des  juré  s ou  jurés 
adjoints  ayant  été  remplacés,  il  n'avait  été 
dorme  connaissance  de  ce  remplacement  à 
l'accusé  que  le  jour  même  des  débats,  et  que 
par  là  il  avait  été  privé  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures  qui  lui  était  accordé  par  la  toi 
pour  exercer  son  droit  de  rée^tsatioH.  (C.  3 
brurn.  an  4,  art.  504  et  595.)  (3) 

(Villain  et  lapine— O.  Minist.  pub.) 

Du  98  lhermid.  an  7.— Sert.  crim. —ilapp.,  le 
cit.  üléaulie.— Concl , le  cit.  Delacostc»  subst. 


1®  AfANDAT  D'ARU^T. — Notificatio5. 

J®  Jt'nv.— Déclarations  écrites. 

Du  98  lhermid.  an  7 (alT.  Dcÿ»7/et).— Kconf. 
sur  le  l**'  point,  le  jugement  du  13  vent,  an  7 (afT. 
Meiuier)  et  la  note: — Ht  sur  le  second  point,  le 
jugement  du  99  therm.  an  7 (afT.  (ri^aulO* 


Met  *” MANDAT  D’ARRÉT.-NoTiriCATMl). 

~Ml5tSTitRK  PUBLIC. 

3*  Ji'RT.— Dépositions  écbitks. 

1®  5oua  ta  constitution  de  Tan  3,  l’arrestation 
d’un  prévenu  était  nulle,  ainsique  tout  ce 
qui  en  avait  été  la  suife,  si  le  mandat  rfarrét 
ne  lui  avait  pas  été  notifié.  (Cunst.  5 Trucl.an 
3,  on.  993  99  frini.  an  8,  art.  77,  anal.)  (4) 

9®  Lorsque  le  directeur  du  jury  reconnaissait 
que  le  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  juge  de 
paix  était  nul,  il  ne  pouvait  lui-même  en 
décerner  vafab/emeni  un  nonreau  qu’aprés 
avoir  pris  les  conclusions  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  et  annulé  le  mandaldi- 
cemépor  le  juge  de  paix.  ( C.  3 bruni,  an  î, 
art.  149  et  917.)  (5) 

3®  5o«s  le  Code  da  3 6rum.  an  4.  les  déclara- 
tions écrites  des  témoins  ne  pouvaient  être 
annexées  à l'acte  d'arcusafion  et  mises  sous 
les  yeux  des  jurés,  à peine  de  nullité,  (ArL 
9380  (6) 

(Lebidois— G.  Minist.  pub.) 

Du  19  tbermid.  an  7. — Sert,  crim.  — Rapp.,  le 
cU.  Béraud. — ConcL,  le  cit.  Deiacoste,  subst. 


1®  JURY. — Interrogatoire. 

9®  JtiRv  (QUESTIONS  Ai;).— Vol.— Complexité. 
1*  5oul  le  Code  du  3 brtim.  on  4,  les  interroffO- 
foires  de  l'accusé  ne  pouvaient  être  ternis  aux 
jt$rés  daecusation  lors  de  leur  délibéreUUm,  à 
peine  de  fMdR(é.(C.3bnnn.  an  4,  art.  938.)  It) 
f*  Est  nulle  comme  complexe,  en  ce  qu’eÙe 
ports  tout  à la  fids  sur  le  fait , sur  sa  moto- 
lité  et  sur  une  circonstance  aggravante,  ta 
question  posée  au  Jury  en  ces  termes  : Eat-il 
constant  que,  dans  la  nuit  du...  un  roi  a été 
commis,  etc.  (G.  3 bnim.  an  4,  art.  S7T.)  (8) 
(Ricard— €.  Minist.  pub.) 

Du  99  thermid.  an  7.— Sert,  eiim.— Rom.,  te 
cil.  liarzé.  — Conel.,  le  dt.  Delacoste,  sutm. 


1®  JURY.— Déclaration.— Omission. 

9®  JuRT  (qi'estions  au).— Vol.— CoMPuaTâ» 
— Complexité. 

3*  Témoins  en  matiérecrimin.— Liste.— Aui. 

1®  La  déclaration  du  jury  est  nulle  si  elle  ne 
contient  pas  de  réponse  a toutes  les  questions 
qui  lui  ont  été  proposées.  ^C.  3 brura.  ra4, 
art.  374.)  (9) 

9®  Est  nulle  comme  complexe , en  ce  qu’elle 
porte  tout  à la  fbis  sur  le  fait  et  sur  sa  mo* 
ralité,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a com- 
mis un  voT,  ou  celle  de  savoir  s’il  a recéiif  lut 
objets  volés.  (C.  3 bnim.  an  4,  art.  3T7.)  (lo) 

3®  La  notification  de  la  liste  des  témoins  faite  à 
l’accusé  est  nulle,  Sicile  ne  contient  pas  l’agi 
de  l’un  d'eux , et  si  celte  c'nnnciatton  n’esi 
suppléée  par  aucune  autre  pièce  signifiée  4 
l’accusé.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  318.)  (11) 

(Bec-de-Lièvre— G.  Minist.  pub.)  — jugement* 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  346, 374, 377  64 


(1)  Celte  dirTicullc  ne  pouvait  s'élever  sous  le 
Codepéa.  de  1810,  qui  rangeait  sur  la  uiéme  ligne 
le  vol  commis  dans  une  maison  lialiitée  et  celui  com- 
mis dans  une  maison  servant  à habitation,  é'.  art. 
381  etsuiv. — Lt  loi  du 28  avril  1832  alaiasé subsis- 
ter celle  issimilation. 

(2)  /•'.  conf.,  22  therm.  an  7,  et  la  note. 

/S)  f'.  conf.,  Cass.  23geTm.  an  7 (aff.  Lombard) 
et  la  note;  et  inf,  5 TnKl.an?. 

I)  L' . conf.,  1 1 Tf Dt.  an  7 et  la  noie.’ 

5)  A'. conf.,  27 fritn.an?  (aff.  Lego/f)H\e  Mtc. 

{p)t,  conf.,  3 vend.,  16  13,  24, 26  veat-| 


3,  9prair.,  29  therm.,  11  et  17  fruet.  an  7}  — 2 et 
3 vend,  an  8.— Mats  la  nuliitc  n'était  pas  encowrus, 
si  les  dépositions  écrites  se  trouvant  comprises  dans 
des  actes  dont  la  remise  avait  dé  être  faite  aux  jurésu 
On  avait  eu  le  soin  de  voiler  ces  disposiliota.  9 
prair.  an  7 et2  vend,  an  8. 

(7)  y.  conf.,  Cass.  22  therm.  an  7 et  la  note. 

(8)  y.  conf.,  Oiss.  27  vend.,  16  et  22  frim.,  29 
pluv.  an  7. 

(9)  y.  conf..  Casa.  14  pluv.  et  22  therm.  an  7* 

flO)  y,  conf.,  Cass  7 et  8 therm.  an  7. 

(U)  9^,  coaf>,  Cass.  3 vvad.  an  7 ei  la  note* 


3M  ( M TBBIM.  AB  T.)  Juriiprudtneê  de 

380  du  Code  des  dHiU  el  des  peines  Et  attendu, 
en  premier  lieu,  que  la  quatrième  série  desques* 
fions  soumises  au  jury  de  jugcincnt  avait  puurob> 
jet  une  soustraction  d'environ  cent  vin^i litres  de 
fil,  el  que  la  troisième  question  de  celte  série,  rc- 
laliveâlamoralitédu  nit,  c'est-à-dire,  si  la  sous- 
traction avait  été  commise  inèchaminent  et  ilans 
rintention  du  vol,  n'a  juisètè  répondue  par  le  jury; 
qu*il  n'a,  conséquemment,  pas  qualifié  le  fait  de  la 
soustraction  i que,  par  celte  réticence  du  jury,  la 
quatrième  question  présentant  la  même  soustrac- 
tion sous  la  qualiHcalion  de  vot,  est  nécessaire- 
ment devenue  complexe  , parce  qu'elle  cumule 
et  le  fait  et  U moralité  du  fait,  moralité  sur  la- 
quelle les  jurés  avaient  refusé  de  prononcer  dans 
leurs  déclarations  précédentes; 

Que  la  septième  question , tendant  à savoir  si 
Bcc-de-Lièvrc  a recélé  le  fll  volé,  est  entachée  du 
même  vire  de  compleiilé,  parce  que.  ericorc  une 
fois, la  moralitédc  la  soustraction, qui  fait  l’objet' de 
U quatrième  série,  n’ajant  pas  été  décidée  , ce 
fait  ne  pouvait  pas  être  uréseiilé  sous  l'asfiecld'un 
vol  par  une  seule  et  même  question  ; que.  consé- 
quemment, il  0 été  foniirllement  contrevenu  aux 
art.  37i  et  377  du  Code  des  délits  el  des  {leincs  ci- 
dessus  ci  tés, dontrobservationestprcscrilc,àpcine 
de  nullité,  par  l’art.  380; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  la  liste  des  témoins 
iKHiflée  à l’accusé  avant  le  (fébal,  conrient  le  nom 
de  Jean  Huguel,  dont  rà|te  n'est  pas  énoncé  ; que 
ce  témoin  ne  paraissait  pas  avoir  été  entendu  pré- 
cédemment, soit  devant  l’officier  de  police  judi- 
ciaire, soit  devant  le  directeur  du  jury  ; qu’il  n’eiis- 
Uit,  conséquemment,  aucune  note  écrite  de  sa 
déclaration  dans  laquelle  son  âge  serait  énoncé  cl 
dont  l’accusé  aurait  reçu  copie  avec  le  reste  de  la 
procédure  inslruilc  jusqu'à  son  interrogatoire  de- 
vant le  président  du  tribunal  criminel;  que  le  dé- 
faut iTénonciation  de  l’âge  duUénioio  Jean  iluauei 
emporte  une  seconde  nullité,  aux  termes  de  ran. 
346  du  Code  précité  Casse,  etc. 

Du  29  tbermid.  an  7. — Sect.  crim. — Rapp.,  le 
dt.  RiUer.-^Concf.,  le  cit.  Dclacoste,  subst. 


DOMMAGES-I>TÉRÊTS.-Acqcitteme!«t.— 

COMPiTEBCB. 

Saut  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  tribunal  rn'mi- 
nel  </ui acquittait  l’aecusè  rTun  délit,  nepou~ 
voit  te  condamner  à des  dommages^ntérèts 
pour  torts  civils.  (Art.  432.)  (t) 

(Gros — C.  Châtaignier.) — jl’gexbvt. 

LE  TRIBUNAL  vu  les  art.  4,  6,  432  et  456 
do  Code  des  délits  et  dos  peines  ; — Considérant 

Îiue , dans  respèce,  Jean-François  et  Antoine 
■ros  ont  été  acquittés  par  la  déclaration  du  jury 
de  jugement,  le  premier,  sur  le  fait  même:  le  se- 
cond, U*  parce  qu’il  n'a  pas  paru  consianl  au  jury 

Sue  les  effets  avaient  été  confiés  audit  Antoine 
ros,  à charge  de  les  rendre  : 2°  parce  qu’il  n’est 
pas  constant  non  plus  que  ledit  Antoine  Griis  ait 
détourné  partie  de  ces  effets  dans  rintention  cri- 
roificlle  de  se  les  approprier,  au  préjudice  des  hé- 
ritim  Châtaignier;  que.  dès  lors,  il  ne  restait 
plus  aucun  délit  à la  charge  des  frères  Gros  ; 
que  le  tribunal  criminel,  qui  n'élail  saisi  et  ne 


1 Cour  de  eauaUm*  « ( i raircT.  ah  7.  ) 

pouvait  prononcer  aucuns  4ommages  et  intéréu 
que  par  suite  d'une  déclaration  établissant  la  coo- 
vitdion  du  délit,  n’a  pu  le  làire  d'après  une  décla- 
ration d'acquittement,  ou  s’il  pouvait  y avoir  lien 
à quelque  action,  elle  était  purement  civile,  et  ne 
pouvait  être  poursuivie  que  par-devant  les  tribu- 
naux civils  :-^onsidéranl  que  le  tribunal  criminel 
du  département  ilc  la  Loire,  en  condamnant  Im 
frères  Gros,  solidairement,  en  35,000  ff.  de  dmn- 
magcs-inléréls.ajugéincumpétemmeoletcommis 
un  excès  de  pouvoir , parce  qu’il  est  de  principe 
que  les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  prononcer 
sur  les  intérêts  des  parties  plaignantes,  qu’autanl 
qu’ils  seul  la  suite  d’un  délit; — Casse,  etc. 

Du  29  tbermid.  an  7.— Sccl.  crim.— Aapp.,  le 
cit.  Gauthier. 


jrGKMEVr.-Jrcc  oe  PAix.-RÉFltBfc  liioisL. 

Du  1"  frurtid.  an  7 (aff.  Josse.)  — V.  ce  juge- 
ment au  !•'  fructid.  an  5. 


I»  MANDAT  D'ARRÉT.-Domicile. 

2^  Acre  H’ACCI}SAT.-AB.VBXB.-PROClt*-VEUAL. 
1«  Est  nul  le  mandat  d'arrêt  qui  n'inonce  pas 
le  domict7e  du  prévenu , lorsque  ee  dom^e 
est  connu.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  71.)  (i) 

2»  Les  procéi^erbaux  constatant  le  corps  du 
délit  et  prmvant  servir  à caractériser  le  tait 
incriminé,  dotvenf  être  annexés  à Vaete  «l'oo- 
cusation  et  remis  aux  jurés , à peine  de  nul- 
lité. (C.  3 brum.  an  4,  ait.  231.)  (3) 

(Rousseau  el  sergent  — C.  Minist.  pub.) 

Du  4 fructid.  an  7.— Sert,  crim.— Rtm.,  le  di. 
Sautereau.— Cond.,  le  cit  Dclacoste,  lubst. 


TRIBUNAUX  CRIMINELS.  — IBSTRVCTIOB.— 
Abbclatiob. 

Les  tribunaux  criminels  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir , annuler  l’ordonnance  par  la- 
quelle le  directeur  du  jury  d'accusation  a 
mil  un  prévenu  en  liberté  sur  la  déelcxation 
de  norwieu  rendue  par  le  jury.  Ils  ne  peu- 
vent statuer  qu'autant  quils  ont  été  légale^ 
ment  saisis  par  la  déclaration  du  jury  d'oe~ 
cusation  et  par  une  ordonnance  de  prise  dé 
corps.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  S55  et  901.)  (4) 
(Groslevin  et  autres— C.  Min.  pub.)— ireEVBBT. 

LE  TRIBUNAL;  —Tu  les  art.  255  el  361  du 
Code  des  délits  eldes  peines; — Et  attendu,  l*que 
les  réclamans  Groslevin  , Veslraède  et  Evrard 
avaient  été  acquittés  des  délits  à eux  imputés  par 
un  ^ury  d’accusation  qui  avait  déclaré  qu’il  n'y 
avait  IMS  lieu  à accusation  contre  eux;  que  ce  jury 
était  légalement  formé,  et  que  sa  romposlüo* 
n'était  ms  critiquée  ; —Attendu,  2*  que  de  nou- 
velles enarges  n’avaient  pas  provoqué  contre  em 
pour  raison  des  mêmes  faits,  un  nouvel  acte  (Tao- 
cusaiion  ; que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
tribunal  criminel  à annuler  Tacte  d’accusation 
sur  lequel  un  jury  avait  prononcé  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu,  et  la  procédure  antérieure  à ret  acte,  ne 
portent,  d’uncété,  que  surqiielques  vices  de  forme 
dans  cette  procédure  qui,  n’étant  pas  du  foil  des 


(1)  I".  dins  le  mémo  sens,  13  vrni.  cl  9 grnn.an 
7.  — Aujourd'hui,  les  Cours  d'assises  pc-iivctit  tou- 
jours, dans  Ir  cas  d'acquiUotncnl  comme  dans  le  cas 
d’ahsolulion  , condamnera  d«*s  donima|;rs-intt’rêu, 
t'il  y a lien,  f Co«l.  insl.  crim.,  art.  .35lirt  359.) 
r.  Oss.  22  juin.  1813;  28  fév.  1835  (vol.  1835. 
1 . 154);  23  fév.  1837  ( Vol . 1 837 . 1 .628  ).  cl  Cour  d'au. 
d'Avexron,  l3nov.  1835  (Vol.  1836.2.357). — I.ogra- 
vereod,  i.  2,  p.  268,  et  Carnot^  Instruction  crim.. 


t.  2,  sur  l’art.  358,  n**  4,  enseignent  cette  doctrine. 

(2)  coDr.,Cass.  16  vend.,  24  nîv.,28  pluv.anf. 

(3)  E.  conf.,  Cau.  21  vend..  Il  et  26 l»niai. , an 
7.  I.'art.  341  du  C.  d’insl.  crim.  prescrit  auaai  la 
remise  aux  Jures  des  proci*s-verl>aua  constatant  la 
corps  du  délit,  mais  il  ne  prononça  pas  la  peine  da 
nullité. 

(4)  K conf.,  12  flor.  cl  7 thenn.  an  7. 


( 4 ritct.  Alt  7.  ) Jttriipntdencê  dê  la  Coyr  d«  easiation.  ( 5 piiccT.  au  7.  ) S0T- 


rédAmans.  ne  pouvaient  pas  être  invoqués  contre 
eui,et,  d’autre  part,  sur  des  omissions  préten- 
des de  fkits  qui  ne  consliluaieiil  pas  un  nouveau 
délit  f mais  qui  ne  pouvaient  être  reganlés  que 
comme  des  circonstances  du  délit  principal  sur 
lesquelles  il  n’eiislait  pas  de  nouvelles  charges; 

an>a  annulant  ainsi  l’acte  d’accusatiqn  et  la  dé- 
laration  négative  dujury,  ainsi  que  l'ordonnance 
qui  avait  mis  les  réclamans  en  lil^rté,  le  tribunal 
mminel  a violé  ledit  art.  SS&  du  Code,  déjà  cité, 
et  l’art.  953  de  l'acte  consi.;— Attendu,  3”  que  le 
tribunal  criminel  n'était  pas  saisi  par  une  accu- 
mUoo  légalement  reçue  par  un  jury  composé  de 
huit  citoyens,  ni  par  aucune  ordonnance  de  prise 
de  corps  ; qu’en  conséquence,  c'est  incompétent 
ment  et  par  excès  de  pouvoir  qu'il  a remlu  le  ju- 
gement attaqué,  et  soumis  lesdils  réclamans  à une 
nouvelle  instruction  ; qu'en  cela  il  y a contraven- 
tion à l'art.  301  du  même  Code , aussi  ci-Hlevant 
cité...  Casse  le  jugement  du  91  frim.  dernier. 

Du4  fruclid.anT.— Sect.crim. — Happ,,  le  cil. 
Pépin.— Conc/.,  lecU.  Delacoste,  subst. — PL,  le 
ciL  Chabroud. 


INSTRUCTION  CRIMI.NELLE.  - Dibbcteur 
ou  junv.  — Akkvlatiok 
Zad^rscleur  du  jury  dont  les  actes  éraisnt  on- 
nulés,  se  trouvait  irrévocablement  dessaisi 
de  Cinstruction.—En  conséquence,  le  tribu^ 
nal  criminel  qui  annulait  le  mandat  cforrét 
lancé  par  un  directeur  du  jury,  ne  pouvait 
renvoyer  ta  nouvelle  instmetion  devant  un 
juge  de  paix  du  même  arrondissement.  (C.  3 
brum.  an  4.  art.  397  ) (1) 

(Minist.  pub.— C.Suin.}— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  397  du  Code  du 
S brum.  an  4 ; - Et  alteudu  que  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  des  Ardennes . en  cassant , 

Cir  sonjugementdul?  gerroin.,  le  mandat  li'arrèl 
ncé  par  le  directeur  du  jury  de  l.aon  , a ren- 
voyé la  nouvelle  inslrucllon  devant  le  juue  de|>aix 
de  Laon , par  conséquent  dans  rarrundissenieni 
du  directeur  dujury  dont  il  venait  de  casser  la 
procédure,  ce  qui  était  mettre  ce  directeur  dans 
l’impossibilité  de  pouvoir  cornpéiemment  con- 
naître du  nouveau  renvoi  que  lui  en  avait  fait  le 
Juge  de  paix  ; qu'il  en  est  résulté  que,  comme  il  le 
devait,  ce  directeur  du  jury  s'est  dé|)orté  de  la  con- 
naissancederafhire,  par  ordonnance  mise  au  bas 
de  l’interrogatoire  subi  par  le  prévenu  Suin  ; que 
ce  résultat  est  U suite  inévitable  de  rinrraciion 
commise  par  le  tribunal  criminel  du  dé^tartemeiii 
des  Ardennes  à l'art.  397  ci-dessus  cité,  qui,  au 
lieude renvoyer, parsonjugemenidu  17  gerrnin., 
dans  rarrondissement  de  Laon,  aurait  dû,  d'après 
l'esprit  et  le  texte  même  de  l'article  cité,  renvoyer 
le  prévenu  et  la  procédure  devant  un  autre  offi- 
cier de  police  judiciaire,  et  que  ne  l’ayant  pas  fait, 
la  violation  manifestederartirlc  cité  subsiste  dans 
son  eutier;-Caase  le  jugement  du  17  ibermid. 
dernier. 

Du  4 friictid.  an  7.— Sect.  crim.— Prés.,  te  cit. 
HéauUe.  — Rapp.,  le  cit.  Dor.—  ConcL,  le  cit. 
Delacoste,  subst. 


ABSOLUTION.— CohpAteticb. — Tnia.  criv. 

Xoraqua  roccuié  a été  convaincu  du  fait  qui 
lut  était  imputé,  c'est  au  tribunal  criminel 
tout  entier  qu'il  appartient  de  décider  si  ce 
fait  est  défendu  par  une  loi  pénale;  et  le  pré- 
sidetU  commet  un  excès  de  pouvoir  en  ordon- 


nant la  mise  en  liberté,  sans  avoir  pris  les 
conclusions  du  commigMoire  du  pouvoir  exé- 
cutif, ni  consulté  les  juges.  — Ce  n’est  que 
dans  le  cas  où  Faecuseest  déclaré  non  coi^ 
vaincu  que  le  président  peut  prononcer  seul 
Facquittement.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  494,  499 
et  s.— C.  inst.crim.,  art.  358,369ets..anal.)(9) 
(Concordet — C.  Min.  publ.) — JVGBMBTtT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  6 et  7 de  1a  loi 
du  4 vendém.  an  6; — Et  attendu  que.  dans  l’es- 
pèce. Pierre  Concordet,  exituicbelier  de  la  mai- 
son de  justice  du  département  des  Alpes-Mariti- 
mes, est  convaincu,  |>ar  la  dédaratioo  du  Jury  de 
jugement,  d'avoir  favorisé,  par  négligence,  l’éva- 
sion de  Jean-Marie  Vérola,  prêtre,  prévenu  d’é- 
migration; que,  dans  cette  position,  le  tribunal 
criminel  était  seul  l'ompétenl  pour  prononcer  sur 
celte  déclaration;  que  le  président  du  tribuoal 
criminel  n'est  autorisé,  par  l’art.  494,  du  Coda 
des  délits  et  des  peines,  a ordonner  la  mise  en  ii- 
b<‘rté  de  l'accusé,  sans  consulter  les  juges  ni  en- 
tendre le  commissaire  du  |)ouvuir  exécutif,  que 
quand  l’accasé  a été  déclaré  non  convaincu; 
qu'ainsi  le  pré^ident,  en  ordonnant  la  mise  en  li- 
berlé  de  Concordet,  a commis  un  excès  de  pou- 
voir;—Casse,  etc. 

Du  4 fruct.  an  7.— Sect.  erim.— Prés.,  le  cit 
Méaulle. — Rapp.,  le  cil.  Gauthier.- ConcL,  le 
cit.  Delacoste,  subst. 

JURY  (qcestiox.s  au).— OiORE- 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait  nullité 
lorsque,  sur  la  moralité  du  faft  et  le  plus  ou 
moins  de  gravité  du  délit,  la  question  ta  plus 
favorable  à l’accusé  avait  été  posée  la  der- 
nière. (C.  3 brum.  an  4,  art.  374.)  (3) 

(Dupuy,  dit  Prévôt — C,  Min.  pub.)— jugbmbnt. 

LE  TRIBUNAL: — Vu  l'art.  374,  du  Code  dea 
délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que  la  question 
la  plus  favorable  à l'accusé  a été  posée  la  dernière, 
en  sorte  que  le  jury  n’a  pu  y répondre,  et  qu’ainsi 
le  muiif  bienfaisant  de  la  dernière  disposition  de 
l’arlide  précité  a été  ouvertement  violé  Casse 
le  jugement  du  10  inessid.  an  7. 

I)u  5 frurtid.  an  7.— Sect.  erim. — Rapp.,  le  rit 
Sainl-.Marlio. — ConcL,  le  cU.  Amaulu,  subsl. 

Jl  RÉ.— Rkuplacemext. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  composition  et 
par  suite,  ta  décfarafion  du  Jury  étaient  nui- 
îes,  fors^tie  dej^'urés  ou  jures  adjoints  ayant 
été  remplacés,  tl  n’avait  été  donné  connais- 
sancede  ce  remplacement  à l'accusé  que  le  jour 
des  débats  , en  telle  sorte  qu’il  avait  été 
privé  du  délai  de  vingt-quatre  Heures  que  la 
loitui  aceorilaitpourexercer  son  droit  de  ré- 
cusation. (C.  3 brum.  an  4,  art. 504  et  595.)  (4) 
(Louvet— C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRlBUN.iL;  — Vu  l'art.  504  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Et  attendu  qu'il  est  établi 
par  le  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Aisne,  le  7 therro. 
dernier,  que  les  citoyens  Creuxard,  Garnier  et 
Lemor  avaient  été  tirés  au  sort,  le  97  prair.  der- 
nier, pour  remplacer  deux  jurés  sp^iaui  et  on 
adjoint  absens  et  excusés  ; que  le  condamné  o’a 
eu  connaissance  de  ce  remplacement  qu'à  la 
séance  du  98,  à laquelle  il  a été  présenté  au  dé- 
bat, tandis  qu'il  aurait  dû,  confurmémenl  au  vceu 
de  la  loi,  eu  être  averti  vingt-quatre  beuresd’a- 


(I)  P.  conf. , Casa.  29vend.sn7.  (3)  P',  conf.,  16  prair.  an  7,  et  la  note. 

(9)  Il  en  est  de  même  aujourd’hui  tous  le  Coda  (4)  P',  conf. , Cass.  23  germ.  an  7 (aff.  lombarvl)' 
d'instruclion  criniorlle  :P.  Casa.  7 fêv.  1813;  4 et  la  nuir;  28  lhenn.  an  7. 
mai  1837  ; 35  fcv.  et  23  avril  1830. 


M f 5 nucT.  AH  7.  ) JuriiprudeMé  dé  la  Cûut  d$  eauation,  ( 6 rmocT.  ah  7.  ) 


Vtnce  : qoe  le  défaut  de  notiflcaiion  l’a  privé  du 
droit  de  récuser  les  Jurés  tirés  au  suri  en  rempla> 
eemfQtdcs  absens;  d'où  il  suit  qu’il  a été  Jugé 
par  des  Jurés  qui,  o’élaiit  pas  avoués  par  lui. 
étaient  sans  pouvoir  et  sans  qualité  ; — Casse  le 
JuaeineDi  du  AS  prair.  dernier,  etc. 

Du  i fmctid.  an  7.— Sect.  crim.— iVéa.,  le  cil. 
IféauUe.^üapp.,  le  cil.  Miuicr.^Conci.,  If  cil. 
Amauld,  subsi. 


!•  ACTE  D’ACCUSATION. -Visa.  . 

t*  JtBT  (QUESTIO?»  Aü).  — FaüA.  — ECIlITtmi 
puaLiQrB. 

i*  JPBT  {questions  AC).— CoNCCSSlOH.— Coit- 
PLBXITÊ. 

!•  J?jf  fjMl  l'flcfc  cl’uccMtflfio»  qui  n'est  point 
revêtu  du  visa  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.  {Cl.  3 brum.  an  i.arl.  i30.)(i] 

9*  //  y a nullité  si,  au  cas  d'accusation  de  faux 
en  écriture  publique , lejunj  n'a  pas  été  tn- 
itrrogé  sur  le  ruraclère  tTéiTiturc  publique 
attribué  à la  pièce  arguée  de  faux.  (C.  3 bruni, 
an  *,  art.  373  et  374;— C.  inst.  crim.,  art.  589 
et  s.,  anal.)  (9)] 

9*  Le  mot  concussion  porte  tout  à la  fois  sur  le 
[dit  de  la  perception  et  sur  sa  moralité. — De- 
mander au  jury  si  l’accusé  a commis  des  cuit- 
cvsitons,  c'est  donc  lui  poser  uhe  question 
complexe  f et  par  conséquent  nulle.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  377.)j(3) 

(Parnrson— C.  Min.  pub.)— jtOEKBHT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  lc.s  art.  i30,  373.  374  cl 
$77  du  Code  des  délits  et  des  peines  Et  atten- 
du. en  premier  lieu,  que  l’acte  d’accusaiiun  n'a 
point  été  visé  du  coimnbsairc  du  directoire  exé- 
cutif; qu’ainsi  il  y a en  cnnlravcnlion  à l'art.  9:10. 
prescrit  à peine  de  nullité  ; 

En  second  lieu,  que  sur  le  délit  résultant  de 
Vusage  de  la  pièce  fausse,  dont  le  prévenu  a été 
convaincu,  et  qui  fait  l’objet  des  13«,  14«  et  15* 
questions,  il  n’a  point  été  demandé  si  le  faux  avait 
alé  comiuis  en  écritures  publiques;  qu’ainsi  il  y a 
eu  omission  dans  les  positions  des  questions  et 
dans  la  dédaratiun  du  jury  , et , par  suite , con- 
travention aux  urt.  373  et  374  ci-dessus  cités,  qui 
sont  aussi  prescrits  à peine  de  nullité; 

En  troisième  lieu, que,  dans  les  16«'el  I7*ques- 
Uons,  l’on  a demandé  s'il  avait  été  commis  des 
êuncussions.  si  l’accusé  était  convaincu  de  ces 
concussions , que.  le  mot  concussion  renferme  l’I- 
dée de  la  perception  et  sa  criminalité  ; qu'ainsi  il 
J a complexité  dans  les  questions  et  contraven- 
tion à l'art.  950  de  la  constitution  ; —Casse  le  Ju- 
gement du  97  messid.  dernier. 

Du  5 Cruclid.  an  7.— Seci.  crim.— Jfapp.,lecit. 
MéauUc. — tond.,  le  cil.  Arnauld,  subst. 


JL'RY  D’ACCUSATION.— Dépositioks  échi- 
TES.— Lecture. 

Sous  le  Ouïe  du  3 brum.  an  4,  le  directeur  du 
jury  ne  pouvait , à peins  de  nullité,  Itrs  aua 
jurés  d’accusation  aucune  déposition  sortis 
fis  témoins  non  présens  à l'auditoire,  ttiore 
même  que  ces  témoifis  étaient  absens  pour 
cause  ds  servies  militaire.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  365.)  (4) 

(Mnnnax— C.  Min.  pub.'— jucfhent. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  *38,  365,  S94 
et  610,  du  Code  des  délits  el  de.s  peines; — Atten- 
du qu’il  est  constant  que  le  directeur  du  jury 
d’accusation  a lu  aux  jurés  les  dinUrations  de 
deux  témoins,  sous  prétexte  qu’ils  étaient  mili- 
taires; qu’il  est  également  constant  que  le  irlbo- 
nal  criminel  du  iléparteinenl  du  Mont-Blanc  n’a 
pos  réformé,  comme  il  devait  le  faire,  mais,  au 
contraire,  a sanctionné,  (lar  son  jugement  du  94 
prair.  dernier,  cotte  contravention  formello  aux 
articles  ci-dessus  cités,  et  notamment  a l’art.  365 
du  ('.ode  des  déUts  et  des  peines,  seule  loi  vivante 
en  celle  partie:  el  que,  |iar  suite,  ces  mémos  dé- 
clarations oui  été  lues  aux  jurés  de  jugement  ;— 
Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  du  94  prair  dernier. 

Du  6 fructid.  an  7.— Sert,  crim.— Aapp..  le  HL 
Gauthier.— Conc/.,  le  cit.  Arnauld.  subst. 


t»  MANDAT  D’ARRÊÏ.— Notificatios. 

9*  Acte  d’accusation. — Circonstancea. 
l«N'ousla  Constitutiondel'anZ,  une  arrestation 
était  nulle  lorsqu'elle  n'avail  pas  été  précé- 
dée de /a  notification  du  mandat  d’arrél  au 
prévenu.  (.\rl.  223.)  (5) 

3»  Vn  arte\d'accusation  doit  conlenir,  à peine 
de  nullité  , loutee  tes  circonstances  du  crime, 
atisit  bien  celles  qui  sont  favorables  à Tac- 
cuséQrie  celles  quilui  sont  dé/’uvorab/ei.  (C.  3 
bruni,  on  l,  art.  229.)  (G) 

(Niffcl.) 

Du  6fruct.  an?.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le  ciL 
Sautereau.— ConcL,  le  cil.  Arnauld,  subst. 


FÊTES  (jours  nB).—CouBSTiaLES.— Vente  bi 

BESTIAUX. 

L‘expoji7i’on  en  vente  de  bétail  vivant  n’sti 
pas  comprise  tlans  la  vente  de  cornestibles  quê 
la  loi  du  n therm.  an  ù permettait  même'/ea 
jours  fériés.  (L.17  ibcrm.  an  6,  art.  t et  8.}(7) 
(N‘. — c.  Min.  pub.) 

Du  6 fructid.  an  7.  — Secl.  ertm.  — Rapp.,  le 
cit.  Pépin.— Cond.,  ledt.  Arnauld. 


ACCUSÉ.— CopiK  nB  pifeCBft. 

5oim  le  Code  du  3 brum.  ani,il  det>ail  être  dé* 


' (I)  Sousie  Cotic  de  bram.  an  4,  l'acte  d'accuaa- 
tioii  était  dressé  de  concert  entro  la  partie  plai- 
|naiite  ou  dénonciatrice  et  le  directeur  du  jury  (art. 
996),  ou.  en  casde  désaccord,  par  chacun  d'eux  sé- 
parément (art.2*7).Mais,  de  quelque  manière  qu’edt 
été  rédigé  l'aclc  d'accusalion.  le  législateur  avait  dû 
«s^er  qu'il  fdt  commuD  iqué  au  commissaire  du  pou- 
voir csorutif.  et  par  suite,  que  ce  magistrat  y appo- 
aàt  son  visa  (art.  330).  — Le  Code  d'inst.  crim.  a 
adopté  un  tout  autre  système:  non-seulement,  la 
partie  plaignante  on  dénonciatrice  reste  étrangère 
A la  rédaction  de  racle  d'accusation,  mais  encore  le 
législateur  a voulu  que  cet  acte  fûtrédigé  par  le  pro- 
cureur général  lui-mème  (art.241),  ou  du  moins  si- 
gué  par  lui  sur  ce  point  un  articlcdeli.  Masson. 

eunB.AlaCourroy.de  Nancy.  Rcp.  de  LégiiL  et 
dejuriip.,  t.  S.  p.  103), 

(3)  Jugé  »ous  le  Cod.  d'inat.  crim.  qu'en  matière 


de  faux,  le  jury  doit  être  interrogé  sur  le  foii  prin- 
cipal el  ses  circoiutoHces  matèeiellct,  mais  <iue  c’est 
à la  Cour  d’asviscs  à juger  d'.vprêslL'sloUpénalesqufJ 
est  le  caractère  du  faux  imputé  à l'accusé  : 28  uiai| 
2 juin.  7 oct.  1825;  U'  avril  1826;26Janv.,  9 mars, 
Irr  cl  6 avril,  8 et  15  Juin  1827.  etc* 

f3)  y.  eonf..  13  bruni,  cl  19  niv.  an  7* 

(4)  Le  Cod.  d’inst.  crim.  a remplace  le  Jury  d’ac- 
cusation par  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
et  il  a ch.vngé  complctcmenl le  mode  deprocéder. 
Aujourd'hui,  l.v  mise  en  nccusation  est  prononcée 
sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  et  sur  Is 
Iccluradc  toutes  les  pièces  du  procès,  sans  audition 
de  témoins.  (Cod.  iasl.  crim.,  art.  217  et  sniv.) 

(5)  A',  en  ce  sens,  14  vent,  an  7 (alT.  /tfetnier),  cl 
M note;  et  ci-dessus,  22  therm. 

(6)  conf.,  24  août  1793,  et  3 vend,  an  7, 

(7)  A',  aussi  17  et  19  niv.  an  7. 


uiyiiizfciu  uy  v^OOgle 
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livrtf  parh  griffitr,  à ptine  de  nuUité  de  la 
pnxidwe,  copte  gratuite  des  pièces  du  procès 
à chaque  accusé.  [C.  3 brum.  au  4. art  3i0.)  (1) 
(Pal# — Min.  pub.)— jreEüEST. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  le»  pièce»  du  prorè» 

Vu  l'arl.  3*0  (lu  Code  de*  dèlil»  et  de»  peine»  i— 
Et  attendu  que  le»  accuaè»  étaient  au  numbre  de 
quatre,  et  qu'il  n'a  cependant  été  délit  ré  par  le 
pelBer  qu'une  copie  de»  pièce»  ; qu'il  c»l  d'un  in 
wift  égal  pour  chacun  de»  accnseï  en  particulier 
ifc'  ne  pat  être  fruttré  de  la  rommunicaliiin  des 
plècei  qui  dolrent  aervirà  sa  délénse  ; et  qu'ainti 
le  principe  de  Juttire  cl  d'humanité  qui  a voulu, 
aui  lamie»  de  l'article  précité,  que  l'on  fournil  a 
chacun  des  accutés  tous  les  nio)cni  qui  peutrcal 
beiliter  et  établir  sajustification,  a été  ouverte- 
meiK  violé  dans  celle  sflhiie; — Casse,  etc. 

Du  a Ihiclid.  an  T.  — Sect.  crim.  — Dapp.,  le 
cil.  Salnl-Uarlin. — L'onel.,  le  cit.  Arnauld. 

DESERTION.-RECÉl.i. 

OMut  ?ui  a reçu  comme  serviteur  à gages  un 
conscrit  déserteur  sans  t'avoir  préalablement 
présenté  à l'adininistration  municipale  de 
son  canton,  est  réputé  l'avoir  sciemment  re- 
télé,  et  dès  lors  est  passible  par  cela  seul  des 
j^nesdel'art.  lde  la  lot  du  Ut  brum.  on.6  (3), 
(Ganthçron — C.  Min.  pub.) — jcgememt. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  les  art.  4 et  f de  la  loi 
du  M bruro.  an  6,  et  45t,  u"  1",  du  Code  de»  dé- 
lit! et  de»  peine»  ;— Et  attendu  qu'il  est  avoué  au 
procès  que  le  prévenu  Jean  Ganthéron  a re{u 
cbei  lui  le  déserteur  Vercher,  pour  y faire  un 
service  salarié  et  habituel,  sans  l'avoir  préalaUe- 
mant  présenté  à l'administration  municipale  de 
son  canton,  fomulité  indispensablement  prescrite 
par  fart,  i de  la  loi  du  34  brum.  an  6,  cl-dessu» 
cité  ; qu'il  ne  s’agissait  donc  pas  d'eianiiner,  en 
Jurant,  si  Ganthéron  avait  rcfu  Vercher  sachant 
qiril  avait  déserté  les  drapeaui  de  la  république, 
mais  simplement  si,  avant  de  le  recevoir,  il  l'a 
présenté  a radminislralion  municipale,  pour  le 


faite  interroger  et  être  procédé  à la  visite  de  ses 
papiers;  que,  dès  qu'il  était  constaté  qu'il  n'avait 
pat  rempli  cette  formalité,  la  loi  précitée  le  ran- 
geait, par  son  art.  i,  d,mt  la  classe  de  ceux  qui 
recèlent  sciemment  un  déserteur  ou  réqiiisition- 
naire;  que  c est  donc  par  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi  que  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  a décidé  que  les  peines  portées 
par  celle  dq  31  brum.  an  6 ne  sont  applicables  i 
retpère  qu'autant  qu’il  Krait  prouvé  que  le  pré- 
venu avait  recéU’  Kieinment  un  déserteur,  con- 
travention qui  donne  ouverture  à cassation,  ans 
termes  dudit  art.  430;— Casse  lejugrineiit  rendu, 
le  U messidor,  etc. 

I)|i  6 fructid.  an  7.— Serl.crim.— fVés.,  le  clt. 
Méanlle .—/lupp.,  le  clt.  Rilter.— Concf.,  le  clt. 
Arnauld. 


RASSEMBLEHENS  ARMÉS  — JvnT  SPÉc|a|.. 

— COMPÉTFUCE. 

So%a  lê  Code  du  3 brum.  an  4,  Us  vols  excès 
commis  par  un  aUroupeoient  armé  pour 
faire  mettre  en  liberté  un  individu  légale-^ 
ment  arrêté  t constituant  une  atteinte  à ta 
liberté  etàtasüreté  individueHesdescUoyens, 
étaient  de  la  compétence  exclusive  d'un  jury 
spécial.  (G.  3 brum.  an  i,  art.  UO  fl  316.)  (3) 
(Min  pub. — C.  N.) — jcGiMBRT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  Inri.  acte  conat.; 
—Vu  égalfineot  Ici  art.  UO,  Ut  et  436,  n*  6, 
du  Gode  dea  délits  et  des  peines;-^  Et  attendu 
t*  que,  daos  Te spé<’e,  U s'agUsail  de  yoI  et  d’excès 
commit  par  un  aUroupcmcnlarmé,  contre  la  prt>- 
blbUioo  des  lois  et  dans  rintcntloo  de  faire  met- 
tre le  nommé  Ttonarage,  prêtre  insermenté,  en 
liberté  Attendu  t»  qu’une  pareilte  enireprUe 
offrait  tout  les  carKtèrcs  d'une  atteinte  à la  li- 
bérté  et  à la  sûreté  individuelles  des  citoyens,  et 
leodail,  d'ailleurs,  à arrêter  rexécullon  dos  or- 
dres iirésumaltk'menl  donnés  par  les  autorités  con- 
tsituées  pour  l’arrestation  dudit  Tinnarage;— At- 
tendu S*  qu’en  pareil  cas  rinstruction  devait  être 
faite  directement  par  le  directeur  du  Jury  comme 


(1) /^.conf.,31  fnm.an Seilanole;  19br.«t  Sfrito. 
•p7.^  Le  principe dejutlice et d'humanilc oui  avait 
dicté  l’art.  330  du  Code  du  3 brun,  aa  4,  u'a  puiat 
été  recueilli  par  le  Coded'iost.  crim.  : l'art.  305  de 
Cf  Code*  repreoant  les  ternies  de  U lot  du5  pluv.  an 
fl,  qui  avati  eu  pour  hul  de  réduire  les  frais  de  jus- 
tice crimioene,  porte  qu'il  ne  sera  délivré  qu’une 
acttle  copie  gratuite  des  pièces  de  la  procédure , quel 
que  soit  le  nomlire  des  seeutèt.  Cette  disposition 
rastrirlive  a aouvcnl  nui  à la  défense  des  prévenus, 
et  la  jurisprudence  en  a pent^tre  encore  resserrèles 
termes,  aa  refusaat  de  donner  à cetla  rèrln  la  saae- 
tioo  delà  peine  de  nullité,  è moins  qu'il  n’y  ait  eu 
demande  et  refus.  (^.Cau.  10  déc.  1834;  15juinet6 
jaiU.  1837.)  — Tontefois  , il  faut  remarquer  q^e 
eattequcalion  n'est  ou'uDe  question  de  frais,  putstnie 
l’aeeusè  a toujours  le  droit  tTetiger  une  copie  des 
pièces  en  en  payant  le  coût;  mats  souvent  ansii,  ce 
peat  lire  là  une  diVOculté  insurmontable.  * 

(3)  eonf.,  34  Aor.  an  7 (aff.  Benoit).  — L'art. 
4 de  ta  loi  du  84  brum.  anO,  de  même  que  fart.  14 
de  la  loi  du  17  veut,  an  8,  n'ont  point  eesaéiTIlre  en 
vinear.Bn  effet,  fart.  25  de  la  loi  du  10  mars  1818 
Du  abrogé  que  les  lois  et  ordonnances  relstives  au 
recrutement  de  Vannée , ce  qui  ne  peut  impliquer 
l'abrogation  des  lois  antérieures  qui  contiennent  des 
dispositions  pénales  contre  les  recéleurs  de  déser- 
teurs et  de  requisitionosires;  et  l’art.  40  de  U loi  du 
31  mars  1833  ne  s'applique  qu'au  recelé  des  jeunes 
soldats  insoumis,  disposition  nouvelle  qui  ne  com- 
prend que  les  jeunes  soldsts  qui  n'ont  point  eneoro 
rjoint  le  drapeau.  Ks  à cet  égard  put  obsern- 


lions  sous  la  jugement  dnO  vent,  an  f^aff.  ZsmpoM). 
—Néanmoins,  U dérision  que  noos  remaillons  irt  ne 
doit  point  être  suivia,  parce  qu'elle  établit  une  cri- 
minalité par  |>résomplion  et  qu'elle  est  contraire  au 
véritable  esprit  de  la  loi  du  34  Imim.  an  6,  dont  la 
but  a été  da  n'apniiquer  les  peines  qu'elle  pro- 
nonce qu’autant  qn  il  est  établi  par  le  jugement  que 
lo  militaire  était  en  état  de  désertion  et  que  le  pré- 
venu de  reeélé  connaissait  cet  état.  C'est  aussi  daos 
ce  sens  qne  la  Cour  de  cassation  a depuis  inter.- 
rél4  celte  loi,  en  décidant  qu'un  préveon  ne  peut 
Ire  condamné  pour  recelé  criminel  qn'autant  qu'il 
• été  déclaré  qu'il  avail  sciemment  recelé  un  consccit 
réfractaire  à U loi, et  que  toute culpaliilitédisparall 
lorsque  la  bonne  foi  du  prévenu  est  prouvée  : K^fjisa., 
14  mars  1806 e(34fév. 1837.  — C'est  aussi  la  bonne  ou 
mauvaise  foi  qui,  sons  femnire  de  fs  toi  du  31  mars 
1833,  comme  sons  celle  de  brum.  an  6,  doit  établir 
l'innocence  ou  la  culpabilité  du  prévenu,  bien  que  le 
mot  teiwmment  qtii  se  trouvedans  cette  dernière  loi 
n'ait  point  été  reproduit  dans  la  nouvelle.  9^.  le  ré- 
sumé de  la  discussion  des  chambres  sur  INrt  40  de 
U toi  du  SI  mars  1833,  dans  la  Collecttoo  des  lois  de 
M.  Duvergier.  * 

(8)  ^os  termes  de  l'art.  140  du  Code  du  8 brum. 
an  4,  le  directeur  du  jury  cier^lt  wmédiatement 
les  fonctions  d'ofBcicr  de  poHcejudiciiire  dans  cer- 
taines affaires  graves,  et  notamment  dsns  les  pré- 
ventions d'attentats  contre  la  liberté  ou  sûreté  in- 
dividuelle des  citoyens;  et  l'art.  516  déclarait  que 
tontes  ees  sfTaires  devaient  être  soumises  è des  jn« 
réi  ipécirai  d’actusaltoD  et  de  jugement.  * 


& 


4M  ( « riccT.  A5  T.  ) Jttritprudenee  de 

officier  de  police  judiciaire,  et  soumise  d’abord  à 
un  Jury  sp<^cial  d'accusation,  et,  par  suiu*  de  Tac- 
cusalion  admise,  à un  jury  spécial  de  Jugement, 
cooforio^nient  au  vœu  des  articles  précités  Et 
attendu,  enfin,  que  le  juge  de  paix  devait  déclarer 
•on  incompétence  et  renvoyer  devant  le  directeur 
du  jury,  et  que  le  directeur  du  Jury  et  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Landes,  en  légilU 
mantcetle. instruction  et  en  soumettant, l'un  l'acte 
<r accusation  au  Jury  ordinaire  pour  avoir  sa  dé- 
claration, et  l’autre,  à un  Jury  ordinaire  de  Juge- 
ment une  aObire  qui  ne  pouvait  être  légalement 
examinée  que  par  un  jury  spécial,  sont  conlreve- 
nus  aux  dispositions  des  art.  2i3,  acteconst.,  et 
tiOet  des  délits  et  despeines  précités;  d’où 

il  suit  qu'il  y a eu  incompétence  dans  rinsiruclion 
primitive  et  Illégalité  dans  tous  les  actes  qui  en 
ont  été  la  suite,  et  conséquemment  aussi,  üléga* 
Ulé  dans  la  formation  du  jury,  dans  sa  déclaration 
et  dans  rordoiinance  qui  a acquitté  les  prévenus  ; 
—Casse,  rtc. 

Du  6 fructid.  an  7.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Minier.— Conc/.,  le  cil.  Arnauld.  i 


DEFENSE.— Ixtkrbogatoire.—Tkmoins. 
droit  de  Vaecuté  de  questionner  les  témoins 
erUendiu  aux  débats,  est  t7/imitc,  et  dès-lors 
il  y a nullité  lorsque,  malgré  sa  dmnande  de 
fenre  aux  témoins  des  attestions  qu’il  jugeait 
propres  à sa  défense,  U a été  passé  outre  aux 
débats.  (C.  3 brum.  an  i.  art.  353.)  (t) 
(Berranle— C.  .Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBU.NAL;- Vu  les  art.  353  et  456,  n*  3, 
du  Code  des  délits  et  dos  peines; — Considérant 
que  l’art.  353  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
ci-dessus  cité,  donne  à l'accusé  une  facutlé  indé- 
finie de  questionner  les  témoins  entendus  aux  dé- 
bats; que,  par  conséquent,  cette  faculté  ne  peut 
être  restreinte  sans  lui  ôter,  c'ontre  le  vœu  de  la 
loi,  une  partie  des  moyens  qu’il  juge  utiles  à sa 
défense  ; — Considérant  que.  dans  l'espèce  pré*- 
sente,  l'accusé  a demandé  de  faire  aux  témoins 
des  questions  qu'il  jugeait  propres  à sa  défense, 
en  exécution  de  l’art.  353  susdit;  que  le  commis- 
saire du  pouvoirevecutif  a également  requisl’exé- 
cuUon  de  cet  article , et  que,  néanmoins , le  tri- 
bunal criminel  sans  y avoir  eu  égard,  a passé  outre 
aux  débats  ;— Considérant  que  quoique  la  loi  n'at- 
tacbe  pas  la  peine  de  nuUiie  à l’exécution  du  sus- 
dit art.  353,  sa  non  observation  doit  néanmoins, 
dans  l'espèce,  donner  ouverture  à cassation,  con- 
formément a la  3*  disposition,  art.  456  ci-dessus 
également  cité  ; — Par  ces  motifs,  faisant  droit  au 
pounoi  de  Vital  Berranle; — Cosse  et  annuUc  les 
débats,  et  par  suite  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  des  Basscs-Pyré- 
n^,  le  1*'  roessid.  an  7. 


fa  Cour  de  eassation.  ( 11  fboct.  aiv  7.  ) • 

|l)u  6 fructid.  an  7.— Sert,  crim.— Prés.,  le  cH- 
Méaulle,  — Rapp.,  le  cil.  Busschop.  — (’orief.,  le 
cit.  Arnauld. 


TÉMOINS.— PABBNTè. 

Du  7 rrurliil.»  an  7 ((aff.  .Spenar).  —K.  eej»» 
gement  au  17  fructidor. 


JUGEMENT.— Loi.— I.NSERTioic. 

Est  nui  le  jugement  qui  ne  contient  ^int  les 
termes  de  la  toi  appliquée.  (Coost.  5 iruct.  an 
3,  art.  208.)I(2) 

(Arriander— C.  Bamegaray.)— JCGUSiTT. 
LETRlBt'NAL;— Vu  l’art.  MSdel'aetecoiiit., 
—Considérant  que  le  jugement  attaqué,  non-seu-* 
lement  ii'éiionee  pas  les  termes  des  articles  du  rè- 
glement de  1778  qu’il  applique,  mais  même  n’ei' 
prime  pas  quelles  dispositions  de  ces  aftirèet  U 
entend  appitquer,  ni  à quelles  cootraventioas  fi 
les  applique;  d'où  il  résulte  que  les  motifs  ee 
Jugement  sont  inconnus;  — Considérant  que  ce 
vire  essentiel  dans  la  rédartion  du  Jugement  alto- 
qtié  dispense  le  tribunal  de  l'examen  des  antres 
moyens  de  cassation; — Casse,  etc. 

l)u  9 fnictid.  an  7.—  Sert.  civ. — Bapy».,1e  cit. 
Riolz.— rond.,  le  cil.  Lccoulour,  subst.— Pf.,les 
cit.  Berryer  et  Pérignon. 


JURY.— Incompatibilité.— Agent  MumciPAL. 

Du  11  fructid.  an  7 (aff.  Marot). — Même  dèci* 
sion  que  parle  jugement  du  11  niv.  an  7 (aff. 
Bourdeau). 

lo  MANDAT  D’.VRUÉT,— NoTiriCATiow. 
É^ctso  JvBV.— Déclabations  écbjtbs.— Faux. 

— (Question  complexe. 

l^^Vous  le  Code  du  Z brum.  an  4,  Varrestatioee 
était  nulle  lorsque  le  mandat  d’arrit  n'auott 
point  été  notifie  au  prévenu  et  qu’il  ne  lut  en 
avait  point  été  laissé  copie.  (Const.  de  Tau  3, 
art.  223.)  (3) 

2°  Il  y avait  nullité  si,  par  suite  de  leuranneze 
à l acte  d'accusation,  les  déclarations  éerifes 
de  pitifreurs  fémoinx  aeatenf  été  mises  sotte 
les  yeux  des  jurés.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
238.)  ,4) 

3*  En  moftère  de  faux,  et  lorsque  VaecustUion 
imputait  au  prévenu  la  /dm^coftor»  dapf«- 
sieurs  billets  de  commerce,  il  aeoat’f  être  sou- 
mis aux  jurés  autant  de  questions  qu’il  y 
ovaïf  debillets,  à peine  de  nullité.  (C.Sbrum. 
an  4,  art  377.) 

(Ducret  et  Bigot— C.  Min.  pub.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  223,  acte  const.; 
les  art.  238  et  377  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes;— El  attendu,  1"  que  les  rnaudaU  <rarréidé- 


(t)  Le  iDèmepriocipe  a paué  dans  le  Coded'inat. 
crim.,  mais  avec  quelques  modifications.  1/srt.  319 
exige  d'abord  que  1rs  questions  de  l'accusé  ou  de  son 
conseil, qui  pouvaient  être  failesdirectcmentsous  le 
Code  de  brum.,  soient  adressées  aux  témoins  par 
l'organe  du  président.  Hésulle-t-il  de  cette  modifi- 
cation que  ce  magistral  soit  autorisé  à rrstreindre  le 
droit  d’interpellation  de  l'accusé  ? Ce  qui  prut  faire 
pencher  fmur  raffimialive,  c'est  que,  par  une  autre 
modification,  l’art.  319  a sui>sliluc  à res  mots  tout 
ce  qu'tl  jufcrtUt,  ceux-ci  : tout  ec  qui  pourra  être 
niilc  à sa  défense.  Il  rcsiiUe  de  li  que  1a  (.^uur  d'assi- 
ses est  conipéledle  pour  apprécier  ruliiité  delà  ques- 
tion posée  au  témoin,  rl  que  par  conséquent  le  droit 
d'intrrpt'llalion  est  aujourd'hui  subordonné  à l'exa- 
men des  juges.  M.  Carnot,  apres  avoir  rappelé  quel- 
uesabus  auxquels  l'art.  353  du  Code  du  3 bruni,  an 
avait  ilgnué  lieu,  ajoule  : s l'accusé  ne  sera  plus 


autorisé  à dire  contre  le  témoin  tout  ce  qn’il/ifyr 
u/t7e  à sa  défense,  tnaisilpourra  dire  tout  ce  qui  sera 
réellement  utile  ; il  ne  sera  plus  le  naître  d’abreu- 
ver d'amertume  l’honnèle  citoyen  que  la  juatice  ap- 

r»elle  à porter  témoignage  devant  elle;  les  bomca  daaa 
csquellcs  l’accusé  devra  se  renfermer  lui  offrent  en- 
core un  champ  assez  vaste;  elles  lui  consenreat  tons 
ses  droits  à une  légitime  défense. s (Comn.du  Codo 
d’inst.  criai.,  1.2,  p.  501.) 

E.  au  surplus,  sur  le  degré  de  latitude  taiaaé  à ta 
défense  pour  combattre  ou  atténuer  lea  dépositions 
des  témoins  à charge,  re  que  nous  avons  dit  tmprà 
sur  le  Jugement  du  lâflor.  an  7 (ulf.DuroHcerojr.j* 

(2)  E.  jugement  identique,  7 pl^ir.  an  7. 

(3)  y.  conf.,  1 1 vent,  an  7 et  la  note. 

(4)  en  cc  sons,  39  thcrm.an  7 (aff.  tdhidoisjf 
ctla  note. 


( fl  rtvcT.  AH  7.  ) Juritpmdênce  d«  la 

contre  les  nomnu^s  Bigot  et  Durret  ne  leur 
ont  point  été  nutiüés,  et  qu'il  ne  leur  en  ■ point 
lâissë  de  copies,  ce  qui  rend  leur  ■rresüition 
nulle  et  «rbitreire,  d'ipres  l'trt.  M3  ck»  la  rmisti» 
tution  cMessu»  ; i"  qu'il  a ëtë  annesë  à l'acte  d'ac- 
eusatiun  plusieurs  déclarations  écrites  de  témoins, 
lesquelles  ont  été  mises  sous  les  veut  des  jurés, 
en  contravention  a l'art.  du  des  délits 
et  des  peines  ; 3*  que  lesilits  Uucret  et  BiRut  étant 
accusés  d'avoir  nimniis  des  faut  sur  plusieurs 
billets  de  comroerre,  il  aurait  dù  être  présenté 
aui  jurés  autant  de  questions  qu'il  y avait  de  bit* 
lets  ; qu'en  leur  demandant  s'il  avait  été  commis 
des  Caui,  c'était  leur  faire  une  question  unique 
sur  plusieurs  faits  : d'où  il  résulte  compleiité  et 
eootravention  aui  art.  3T7  du  Code  des  délits  et 
des  peines»  et  i&o,  acte  cunst.  ; — Casse  le  Juge> 
ment  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine,  du  IV  messid.  dernier  etc. 

Üu  II  fructid.  an  7.->Sect.  crim.  — Happ.,  le 
cit.  Béraud.— Concl.,  lecit.  Lecoutour— /'/.,  le 
cit.  Margeret.  _ _ 


JURY. — iHcoHPATiaïUTi.— Asssssecas. 

Du  11  fructid.  an  7 (aff.  Za^oréf}.— Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  uu  lü  veiitùsc  an  7 
(aff.  Vadé). 


I*  PRESCRIPTION.— CamE.—Errrr  ectb. 
r»  et  3®  Tb^itativi.  — MaïuTai.  — Emt 
màTEOACTtr. 

Le  fait  qualifié  eriiM  par  lea  loit  anciennes  ef 
parle  ux/ede  1791,  mais  commis  avant  la  pro- 
mulgation de  ce  Code,  était  néanmoins  pres- 
crit par  trois  années  révolues  sans  poursui- 
tes. (C.  de  1791,  part.,  lit.  3,  art.  i.  et  P* 
part.,  til.  tt.  art.  !•*.)  (1) 

1*  Sous  te  Code  de  1791,  le  meurtre  n’etait  pu- 
nissable qu’autant  que  Chomicide  avait  été 
consomme.  ((!.  de  1791,  lit.  9,  art.  H et  13.)  9) 
3*  La  loi  du  éi  prair.  an  4 qui  punit  la  ten- 
tative de  crime , n’est  pas  app/icu6fe  aux 
faits  antérieurs  à sa  promulyation. 

(Etienne  Cuinel— C.  Min.  pub.)— 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l'art,  l*',  tit.6  du  Code 
péu.;  l'art.  9,  ménu*  titre,  et  l'art.  H,  1'*  sect.,  til. 
t,  9«  partie  dudit  Code;— Et  attendu,  d'une  part, 
que  le  délit  pour  lequel  Etienne  Cuinel  a été  cun* 
oainiié  à vingt  ans  de  fers  remonte  au  mois  de 
décembre  1790;  que  ce  crime  était  connu  et  même 
notoire;  que  la  Kule  lui  qui  pùl  être  invoquée 
alors  ou  ensuite  Mur  le  poursuivre,  étaient  les 
dispositions  du  Code  pénal  ci-<lessus  rappciées, 
d'après  la  disposition  Anale  dudit  Code  ; que , dés 
lors,  ce  crime  était  prescrit,  puisqu'il  s'éiail  éc.ou* 
lé  plus  de  trois  ans  depuis  qu’il  avait  été  commis; 
qatinsi,  au  lieu  de  lui  apfdiquer  aurune  peine, 
M tribunal  devait  le  déclarer  prcKril,  ainsi  que 


Cour  de  eaitailtm,  ( Il  nocT.  aH  7.  ) lét 

ceux  antérieurs  au  Code  du  3 brum.  an  I;  que, 
conséquemment,  il  y a eu  violation  des  dispoal- 
lions  ci-dessus  ritées;  — Attendu , d'autre  part, 
que  le  (À>de  pétial  ne  punit  de  la  peine  de  viiiat 
ans  de  fers  que  le  meurtre,  c'est-à-dire  l'homiriM 
ron»omnié;  qu'en  appliquant  celte  peine  à un 
homicide  non  consommé,  il  y a ru  fansse  auplica- 
lion  de  l'art.  8 ci-dessus  rappelé  ; que  la  m sur 
la  tentative  des  crimes  est  de  beaucoup  postérieu- 
re au  crime  dont  il  s’agit  ; qu'elle  a été  fausse— 
ment  appliquée;  que  même  le  tribunal  lui  a don- 
né uu  ciTet  rélroaciif  et  a vi<dé  la  déclaration  des 
«Iroits;  que  de  tout  cela  il  suit  que  le  seul  délit 
qui  fût  punissable  était  celui  compris  en  la  troi- 
sième série,  c'est-a-dire  le  vol  de  iMisson  commis 
dans  rautomne  dernier, — (^asse,  etc. 

Du  II  fructid.  an  7.— Sect.  crim.  — Ropp.,^l« 
cit.MéauUe.— Co9icf.,lecii.  Lecoutonr. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Pnoett-VBUAL.— 
LacTvas.— Loi  séhalb.— Pcihbs. 

Est  nul  te  jugement  du  tribunal  de  police  : 
Lorsqu’il  ne  relate  pas  qu’il  ait  été  donné  lec- 
ture du  procés-t^erbal  qui  a constaté  la  con- 
traient ton;  (C.  3 brum.  an  4.  art.  189  ) (3) 
Lorsque  lee  termes  de  ta  loi  pénale  appliquée 
n'g  ont  pas  été  insérés;  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
I6i.)  (4) 

Lorsque  l’amende  de  la  valeur  de  frotsjouméaa 
de  travail  a été  cumulée  avec  la  peine  de 
trois  jours  d'emprisonnement,  (C.  3 brum* 
an  4,  art.  AU6.)  (5) 

(Félix  Vergés— C.  Min.  pub.) 

Du  tt  fhietid.  an  7.— Sect.  crim.— Aapp.,  le 
cil.  Saint-Martin. —CofiW.,  le  cit.  Lecoutour. 


!•  TKMOIN.S.— Listb.— Notificatioh. 

9®  Jonr.  — Qocstio»  complexes.  — Fait.— 
Acteir. 

1®  Sotu  le  Code  du  3 brtrni.  an  4.  la  ÎUte  des  té- 
moins notifiés  à l’accusé  devait , à peine  de 
nullité,  désigner  l'âge,  la  profestion  et  U do- 
micile de  chacun  des  témoins.  (C.  3 brum.  an 
4.  art.  Ste.)  (6) 

Nous  fs  méfns  Code,  sfaïf  considérés  comme 
compfsxe,  et  par  conséquent  éfoil  nuffs.  la 
question  de  savoir  s’iletaitconstasU  que  Vao- 
cusé  se  (üt  infroduif  dans  le  domicile  d ues 
citoyen.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  377.)  (7) 
(Minet— C.  Min.  pub.) 

Du  11  fructid.  an  7.— Sect.  crim.  — Happ.,  le 
cit.  Ritter.— Concf.,  le  cil.  Lecoutour. 


FAUX.— Dépùt  obs  Pikcu  AneciBS  dc  tacx. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4.  le  procès-verbal 
de  dépôt  des  pièces  arguées  de  faux  était  nul. 


(I)  La  dispoiilioa  finale  du  Cods  de  1791  sou- 
■Mttalt  am  féglea  de  ee  Code  les  faitssotérirurs  à sa 
publicsiion,  qnalifiés  ertom  et  par  les  loit  sncien- 
■CS  et  par  sas  dispositions.  Or,  l’art.  l**dn  til.  6 delà 
f'part.  du  même  Code  déclarait  prescrits  lescrimes 
laissés  uns  pourtuitrs  pendant  trois  années.  * 

(3)  E.  dans  le  même  sens,  8 juin  l793(afT.  Ral) 
•I  M •ole,et9phtv.  an  7 (aff  DuJfajr). 

Coanaie  aons  l’avons  déjà  fait  remarquer,  le 
Code  pénal  de  1791  ne  poniasait  la  tentative  du 
srime,  on  le  crime  non  cansommé,  que  dans  des 
cas  détermines,  tels  que  l'assassinai  (tit.  3,  sert.  1, 
art.  13);  hors  «le  ces  cas,  la  tentative  n'était  pat  pu- 
■nsablr.  Or  , la  tentative  du  meurtre  ne  rentrait 
point  dans  ces  ras  excepiionnets.  L'incrimination 
|«MnU  Je.  leniMi.t,  J,  cxincf  B€  («  lùtc  q«c 

I.— 


par  la  loi  du  33  prsir.  an  5;  mais,  «Isasl’espèce,  loCsil 
objet  des  poursuites  avait  été  commis  aatérienre* 
ment  à celle  loi  et  par  conséquent  ne  pouvait  être 
puni  en  vertu  de  sesdisposilions.  * 

f'.  en  ce  sens,  16  germ.  an  7 (aff.  Momtaigu). 

(4;  y.  identique,  4 brun,  an  7 (aff.  ffeftn),  ai  U 
note. 

(5)  L'art.  696  du  Code  du  3 brum.  au  4 uc  per- 
mettait de  prononcer,  en  matière  de  police,  que 
l'une  ou  Vautre  deces  «leux  peines. 

(6)  f.  en  ce  sens,  3 vend,  an  7 (aff.  ffrioco/). 

é'.  en  ce  sens,  les  jugement  des  15  piuv.  et  6 
Vent,  an  7 qui  dérident  également  que  la  question 
est  nidle  comme  romplexe  lurstpi'clle  porte  à la  (ois 
sur  l'cxistoncc  du  (ail  et  sa  perpétraiion  par, l’accusé» 
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tM  ('11  nccf.  M T>  ) JuriipniJ4ÊU4  d*laC«mr44eauat{on.  ( llncct.^i^l.) 

t*  TRIBUNAL  QE  POUCE.  — MishtIm  «»• 


t'U n bornait àrtlaUrUt  fauUM,  mm 

Ut  caractiriêtr,  ainti  gut  U faux  dont  tllu 
itaitnt  l'objet.  (C.  a bruni,  ut  i,  vt.  ua  )J) 
(Latuiye— C.  Min.  pub.)— wmiiwit. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  l’url.  JM  <hi  ('.odu  én 
déliuetdr»  wlnec— Et  allenthi  que  le  poeét- 
Tcrkul  drttw  par  le  preCBer  du  trfbanal  eorree- 
tionnel  de  Rbmi,  le  IT  veut,  an  T,  n’eal  pnlut  dé- 
taillé eomme  le  preecril  ledit  art.  JM;  qa'oa  l'eal 
borné  à y relater  lot  piéeet  fauttet  aant  raraetérl- 
ser  leaditea  piéeet  ni  le  laai  dont  ellef  étaient 
l'objet  ; d'od  il  rétulie  une  eeatrtTPniioa  audH 
art.  JM  do  Code  det  délita  et  det  pelnet;—  (Atte. 

Un  ta  Irtietid.  an  T.  — Sert,  crlm.— Rupp.,  lu 
cil.  Rénud.— Cend.,  le  elt.  Leeontour. 


JURY,— QuaaTKM  ooaruxat. 

Sout  U Code  du  3 brum.  an  i,  Hait  eontidérie 
comme  complexe , et  par  coniégueni,  était 
Bulle  iagueetion  de  savoir  t'il  Hall  eomtoBt 
gu'à  telU  époque  un  »•<  cd(  été  commit  dont 
■ telU  tautaon.  (C.  1 brum.  an  4,  art.  m et 

an.)  (8) 

(Cbarbounel— c.  Uiu.  pok.)— auennier. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  Km  art.  ST4  et  m du 
Gode  det  déUta  et  det  peinet;— AlIcaAu  que  la 
premioraquatli0DpcapoféeaaJary  de  iugemeat, 
ainai potée:  Ettdl  constant quepottérieuremeai 
O au  tu  plue,  dernier,  il  ait  été  commit  un  vol 
« dana  le  logement  d'Amabl»  Caire,  a itrien- 
e ion  7 » ne  tend  pat  ataeniielleioent  à tpécIBtr 
le  fait,  et  renferme  la  compiciité r— Cnœ,  eéc. 

Du  la  fructld.  anl.— Secl.  crim.  — Bapp.,  le 
cR.  Saint-JiarUn.— Conei.,  te  clt.  Licoutoiir, 


MINISTÈRE  PUBLIC.— Dérune. 

Le  miniafért  publie  ne  peut  être  condtanaé  «ut 
dépgnt  det  pourtuittt  par  M tmrcéet  dont 
l'ordre  de  tes  fonctions  (3). 

i.N.-C.  Uia.  pub.) 

Du  ta  fructid.  an  7.  — Sert.  aUa.  — Bapp., 
le  cil.  Ritler.— Cotacl.,  le  cU.  Lasoutour. 


ILIC. 

f UntisTkuE  rouuc.— HmastEB. 

!•  £t(  nul  U jugement  de  ptdiee  rendu  en  l'et» 
eence  du  màniatére  publie.  (C.  3 bmm.  an  4, 
art.  iea.)(4) 

a>  Vn  buisMer  n 'a  pat  qualité  légale  pour  ea- 
jiréaeiiier  le  minittére  public  au  trihumai  db 
police  (tj. 

(Bantoux— G.  Min.  pub.)— ammunT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art. Hi,  n*  S,  éuCaét 
dea  délita  et  det  peinet,  et  l'art.  19  de  la  déehealiaa 
det  droili  de  l'hauinir  ;— Et  attendu,  t*  que  le 
couuuittaire  du  potwoir  exécutif  dn  caateu  An 
Botoi,  département  de  Seine-et-Mtme,  n'a  poM 
paraàl'audieuceaùl'albireaété Jugée;  qa'MuA 
point  rétamé  l'aBéire  ni  douné  tet  eonrluilrina  i 
— Allcmiu  a"  que  I kuiitier  qui  l'a  reptétenté  n'». 
«ait  point  qualité  lépale  pour  le  hire,  puiaqu'lt 
n'a  point  exnibé  de  pouroir  qui  rautoritéi  à rem- 
placer  le  eommiiaalre  du  pouyoir  exécutif  éaua 
tet  fonctiont  Catte,  etc. 

Du  l*  frurtid.  an  T.  - Sert.  crim.  — Prêt.,  le 
cit.  HéauSe.— Cood. . le  dt.  LecoMonr. 

!•  INSTRUCTION  CRIMINELLE.-IIortV^' 

LEPTE.— MÉDEan. 

y*  Acte  d'acccuatiop.— Puockt-VESBjLcx.  — . 

MÉnECiN. 

3*  Mahiiat  n’AUube.— NoTtnCATioia. 

4*  Joeï(qi;e8t.  ad).— PnovocATiofr. 

J*  Meuetbe.— GincoimAECEa  co.taimiTiTda. 
!•  Le  juge  de  paix  qui  te  transporte  tur  Ira 
lieux  pour  conafafer  une  mort  violtute,  ou 
dont  ta  coûte  ei(  tutpecle,  n'eet  pat  tenu,  à 
peine  de  nullité,  de  requérir  l'attulanee  d'un 
ofieierde  santé.  (C.  S.Dram.  an  4,  art.  lM.;(dé, 
fa  ira  doirent  pat  être  considérées  comme  ptr' 
procét-cerbaux,  letdéclarationefbtUetpardet 
médecins,  hors  la  prétenee  d'un  ofcierde  ptv 
lice  judiciaire  et  lorsque  le  corpe  de  délit  n’é-' 
tait  plut  tout  leurs  peux,  tur  les  nropréa  jour- 
nalière d'uru  bletture,  ht  reméJet  adminfo- 
' 1 


M)  K.  cent.,  1 vend,  ta  T (alï.  Boitetj. 

.fl)  Calta  dieitioa  et  toatet  les  aolutioat  remduet 
aue  det  Mpèeet  naia^nei,  eonserrent  un  intérêt 
tdealiflqne!  ellet  ténmtqnent,  en  elfet,  des  eicet  dn 
tyuème  dix  Code  de  Pan  4 qui,  pnr  nne  prérantion 
louable  maia  eiaréi^,  anMmnllipliôi  l'infini,  pour 
lea  rendre  pina  lacilea  à aaiair  lea  qunaiiom 
aiâjtiry.  Delicca  oullit4anoaibreuaea  impoaént dana 
l'intérit  de  Pacruié,  mais  qui  militaient  en  réalité 
contre  lui,  en  rhargeant  la  procédure  d'entrierf  et 
delratenf^f^Goclade  IStl«an  anulanlaarrigerem 
Ticea,  étail  Uunbé  dau  na  exode  eonmaira  : U qiira 
tioD  trop  compleu  embaewaeait  l'mprit  Aeaiuféa  et 
nuisait  à la  sincérité  de  leur  dériaration.  la  loi  dn 
lA  mai  1134,  a ou  poHio,  remédié  à eot  incoireé- 
uient:  d'apres  cette  loi,  qui  veut  que  le  jury  aoitiax- 
teérogé  aépnrémeirt  tnr  In  fiilt  prinripal  et  aue  Ira 
eirrmsauneet  agfpnvanlet,  comme  aussi  sur  loa  faits 
d'oxciase  légale,  tur  le  diseernement,  et  enfin  sur  lèt 
cireonslancea  altéouintes,  les  questions,  sans  ccaaer 
d'èun  ensnplexea,  sont  cependant  divisées  de  nm- 
nidre  à se  préirMer  nettee  et  pr^iara  à l'esprit,  * 

(3)  Ce  principe  a été  onnsaccé  par  aixtn.*sgraAd 

nomhiie  d'arréla;  it  prend  aa  tonree  dans  la  nature 
des  Atnealons  du  ministère  public  qui  représente  la 
société  et  qui  n'sgitqn'en  son  nom;ce  magistrat  no 
peut  donc  en  onenn  cm  être  condamné personarllo- 
meni  d sttppnrtertesdépensde  la  poursuite  qu'il  a cm 
devoir  intenter. — ^'.notamment,  1 S mars  et  28  juin 
1111;  et  tes  observations  dont  ces  jugemena  lont 
pceonipagviét.  Il  ssit.,  11  gtnn.  an  7,  etc. 


f4)  y.  conf.,  llbrum.,  18  frim.,  17  odM  n^.  ou 
7.— Le  tribunal  de  police  n'est,  en  elTol,  réguMdro- 
mant  cossstitsié  une  par  lo  présence  et  lé  eoncmirn 
dnmmiotdrepu  Wie,  4(01  en  fuit  parlî«  et 

»UM  fMsIsUnee  rnn  jogviMnt  ne  pc«l  étr« 

roaooeé.  C«  prinetp*  eet  également  tneertt  et  é>n« 
art.  163  lin  Code  dn  S brum.  an  4,  ctilnnt  fart. 
t&3  du  Cnde  d'intt.  crim.  * 

(6)  L«  jacenenlpnrte  que  VlmiMier  nVrait  point 
qu^t4  %aV  pmhqu'ëH'û  point  erkAé  di*iNNn*rô* 
nul  ^nutoniâlU  à mmpimnerit  mintilère  publie.  Une 
laiit^nt  indiitee de eet terme*  <{ur  ie  reoipUeeeMOC 
•ûl  Hié  pOMtld«p  ai  l*buÎMter  aeait  été  muni  «Tmir  dé- 
légation du  eommiaaaire  du  pouToir  i»aécuüf  ; Ira 
fboellona  publîquea  ne  peuvent  être  esercéea  qu'en 
vertu  d’une  délégation  4k  In  loi;  tel  cainiMi  k nd^ 
riuhie  acoa  du  l’aiTAt,  où  aetruuve  vmû  i’nrW  16 
la  déclantioQ  de*  droit*  qui  précède  1*  eonato  dii.4> 
f ru«U  *■  3,  nioH  conqu  : a Hid  u peut»  «mu  un* 
iSclégitino  ucroer  «i^une  «uiofilép  ai  •nv*' 
plir  aucune  knclioa  publique,  a * 

(6)  Celle  ili^iioa  puumit  enoore  ètee  iavaqaé*. 
L’art.  44  chi  Code  d'iaacmctioa  ctàmiaeUe  « wp«a- 
duife  i peu  pré*  les  terme*  4le  l’arl»  104  do  Cmk  du 
3 bmm.  «a  4;  l'efficier  de  p4»lire  jMdUtniM  qui  la 
iranaporte  pour  coasUter  Im  cauae*  oa  le*  cirraifr 
tJiDoes  d'une  mort  violenteg  doity  ea  générait  *elâra 
assister  de  personnes  eapaUes  d*«pprôeier  In  acusro 
de  celte  mort  et  se*  circonsUace»  \ mois  oeèU  asniiP 
tance  est  aénnmoint  faoubative  et  i’*fyiéciHia»d6 
>9tttuiUi4  <Hlqinp4aqia*gitif«»  * 


( It  raser.  AS  T.  ) JnHtpntdtntt  iê  la  Cmir  U eoiÊoUea.  ( It  racn.  as  Ti  ) 4M 


tré$  ét  Ut  eautet  d*  la  mort  ; tn  conté fvmn 
ti  n’eti  pat  nécettalrt  que  ctt  déclarationt 
toUnt  annexétt  àfaett  d'aemtaUon,  lort  de 
lahemtte  au  jurp.  IC.3  bnini.in  i,  ■rl.*31.)(l) 
S*  Ètt  nul  le  mandai  d'arrit  oui  n’a  pat  élit 
motifié  OH  provenu,  et  dont  copie  ne  lui  a pat 
été  knttée.  (CobM.  de  l'to  S,  tri.  M3.J  (4) 

4*  Dont  UM  aecutaiion  de  meurtre,  la  quetlion 
relativeàla  provocation  doit  nécettairtmenl 
être  potée  quand  iaceuté  en  a fait  un  moyen 
de  dtftnte.  (C.  1 brum.  en  i,  irt.  131.)  (4) 
le  line  tugitpat,  pour  l’application  det  peinet 
du  meurtre,  qu'!l  toit  déclaré  que  Fkomieide 
a été  commit  tant  préméditation  ) <1  faut  en- 
oort  qu’il  toit  eontlaté  qu'il  a été  voiontairt. 
(C.  demi,  l*pert.,Ul.l,Ksecl.,  irt.  8.)  (4) 
(Veanie  •ooeene* — C.  Mis.  pub.)— jceeinsT. 

LC  TRIBIT^IAL  ; — Atlrndu , (ur  le  premier 
Biojen,  que  l'irt.  10(  du  Cude  dei  délit*  et  de* 
Mue*,  o’efi  pe>  prétérit,  à peine  de  nullité;  qu'il 
ett,  dés  Ion,  ricalUlifaa  Juge  de  paii  de  requé- 
rir l’iteitunce  d'un  nlBcler  de  tinté,  lartqn'il  te 
IMntpnrte  tur  le*  lleui  poor  dretter  prorét-rer- 
M d'un  eorpt  de  délit  ; 

Atlendi,  tur  le  deatiéme  moyen,  que  let  dé- 
diritiont  toitet  pir  let  eiloyent  Legetrie  et  Pel- 
taun,  un*  réqultilion  préalable,  bon  la  prétence 
de  l'uAkler  de  pollee  Judiriaire,  et  i une  époque 
oè  le  eorpt  du  délit  n’était  plut  tout  leun  yeni, 
me  peuvent  être  quallfléei  prorét-rerbaui;  que 
In  sMeet  n'étanl  que  le  narré  det  progrétjtmr- 
MUm  qu'avait  hitt  la  bletture  du  nommé  'Toui^ 
■ny,  deiremédet  qui  lui  avalent  été  adminblrét, 
«I  det  eautet  qui  avalent  oecationné  ta  mort,  It 
s'y  avait  pat  Heu  de  let  anneier  à Faete  (Taecu- 
nMen ,— Kqjette  cet  moyent  ; 

Et  attendu , en  premier  lieu,  que  le  mandat 
d’arrêt  décerné  rontre  Eulalle  Renaud , femme 
Bauxenel,  le  11  germln.  dernier,  par  le  Juge  de 
■ali  offirier  de  police  Judieiiire  du  canton  de 
Parit , division  de  la  Fidélité,  ne  lai  a pat  été 
Mtilléi  qne  repie  ne  lui  en  a pat  été  laittée 
avant  d’étre  eiérnté,  ee  qni  présente  une  contra- 
ventlon  rormelle  4 Fart.  H3  de  la  ronttltnlion, 
d-dettut  cité; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  Ion  de  la  poti- 
Mon  dea  qnetliam , on  n’a  pet  tonmit  ani  jarée 
toutes  eellei  rétullant  de  n monlité  du  fait; 
que,  dans  Fetpéee,  il  ne  leur  a pas  été  demandé 
M FlMinlcide  avait  été  la  niHe  d’une  provocation 
vMente  ; et  cette  qnettion  devenait  d'autant  plut 
luditpensable  que  la  femme  Bonzenet  avait  ton- 
tenu,  lors  de  tes  interrogatoires,  et  la  rlrron- 
adanee  n’avait  pat  été  Oubliée  dans  Farte  ifarcu- 
tatinn,  qu'elle  avait  en  une  rite  avec  Tonmay, 
et  que  c’était  par  Felfet  du  hasard  qne  ce  dernier 
avait  été  bletté  au  moment  où  Ut  m battaient  ; 
qw,  d’aUfenrt,  poor  appllqnrr  h peine  de  vingt 


années  de  fen,  portée  par  l’art.  8,  lit.  8,  !•  tacts 
du  Code  pén.,  il  ne  tulnl  pat  tealement  qu'U  auil 
déclaré  que  Fbomicide  a été  commit  tant  ptdinds 
ditation,  il  faut  encore  qu'U  ait  été  volontaire)  al 
cette  quetlion  rétullant  de  la  volonté  n’tyani  pad 
été  sou  taise  aux  Juré*,  ni  eoatéquauuneni  répo» 
due  par  eux,  il  est  résulte  qu'il  y a tu  feutta  ap* 
pUcation  de  la  loi  Par  ret  moUft,  Usant  dreU 
tar  le  pourvoi  d'Ealalie  Renaud,  femme  UuMs 
net  ; — Caste  Farrettation  qui  a été  leHo  de  ad 
personne  entoile  du  mandat  déearnd  cantiu  aNa< 
l'acte  d'accusation,  la  position  det  quattiona  ai  la 
juwmrnt. 

UallAruet.anT.— Sed.  crins.— Rqpp.,  la  dl. 
Jtume.— Conei.,  le  cil.  Lecoulour. 

!•  COÜPR  ET  BLES9IIRE9.-TnMnVAL  di’dtf-’ 
ucB.— OoHPbnmi.  s 

!•  TaiiinvAi  DE  POT.IC*.— Lot  réntktÈ. 
l*  Le  tribunal  de  pollee  ut  ineompélmd  pour 
connaître  det  voiu  de  fait  tuioUt  de  etei- 


turu.  (C.  3 brnm.  an  i,  art.  tOS.)  IS\ 

* Kit  nul  lé  jugement  du  tribunal  de  patfee 
qui  ne  renfirme  pat  lu  lermu  de  la  loi  pé- 


nale appliquée.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  lit.)  ^S  'i 
(Pierre  Bonnard— C.  Min.  pub.— ntamaniTi 
LETRIBCNAL;- Tulettrt.  6«6  et  1«1  dp 
Code  det  délits  et  det  peine*;  — Coatidérmn,  H 
qu’il  i'agitsalt  de  volet  de  lail  tuiviet  de  Metturatt 
qui  rendaient  le  trUuranl  de  iiolice  ineonipéteat,  v 
sorte  que  ce  tribunal  a commit  un  etcès  de  pouvoir 
en  connaissant  de  cette  aObire:— Ceniisiécant , te 
que  le  tribunal  n’a  pat  inséré  let  arlirlet  de  M 
qn'il  a appliqués,  de  sorte  qae  ton  junetnent  rc^ 
ferme  une  contravention  formelle  à iVt.  141  ét 
Code,  cMettut  cité,— Caste,  etc. 

Du  13  feuct.  an  7.— &el.  criai.— Jlann..  ia  eid 
Sibnet.— roncL,  le  dt.  AÜrial. 


TRIBL'NAL  COBRECTIONNEL.  - JcAUHTf 
van  ntrAOT. 

Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  prononcé/ 
contradictoirement  lorsque  le  prétenu  M 
comparait  pat,  ét  qiéli  ut  ttulemeru  donna 
lecture  d’une  lettre  êe  et  prévenu:  lejugeméni 
doit  être  prononcé  par  défaut.  3 wum.  ad 

4.  art.  18*  et  IH*.)  (7) 

(Calbelinals— C.  Minitt.  pnb.) — tauaaaii*. 
LeTRIBUXAL;— Vnletatt.  184, 188  et  438 
de  la  loi  du  3 brum.  an  4 ; — El  attendu  que,  d*É8 
Fetpéee,  0 ett  établi  en  fait  que  le  réclamani  prés 
venu  n’a  put  été  interrogé  ni  présent  à l’audienee 
rorrectinnnelie  ; que  le  tribunal  a' est  eonieaté  da 
Hre  une  lettre  de  ee  prévenu  absent,  et  qae  ce- 
pendant  R n’a  pat  prononcé  défont  contre  loi  et 
adjogé  let  conclntlont  du  commlmilre,  pour  le 


P (J)  Cette  décision  serait  encore  appliquée  en  ee 
Sens  que  l’omissmn  de  phseer  de  IrITrs  déclsralîons 
tout  1rs  yen  du  jury,  n’empertersil  poini  oulliié. 
■tis,en^neipe,  non-srulmicat  les  procé*.verlMux 
qui  eontetent  le  délit, 'mais  toutes  les  pièces  du  pro> 
aéf,  doirent  être,  non  plus  snaetées  i Pacte  d'accu- 
Mliau,  maia  eruiaea  aux  jurés.  (C.  d’iust.  erinr.,  art. 
341.)  • 

tlj  y.  en  ce  seat,  13  vent,  an  7 (atT.  Meinier). 

t%)  F.  eunf.,  9 phiv.  an  7.  — Il  en  est  ainai  tout 
c Gode  d’inttrnriion  crîminetlr,  d’apKtIa  nouvelle 
rédaetion  de  Part.  339  de  ce  Code. 

(4)  Ce  priucipe  est  content  sont  noire  Code  pé* 
nnl  (art.793),  comme  soutTempire  du  Code  de  1791. 

(3)  L’art.  603,  n*  8,  du  Code  dn  3 brum.  an  4,  II- 
■MtnK  le  compétence  dn  tribanal  de  police  aux  mira 
d*  fett  al  vinleBee*  Mgérct,  pourra  qteUei  tCeitM 


Uetté  ni  frappé penoene.  Dans  it  sileaieedenalm 
noovelte  fegislstion  iiirla  criminalîlé  et  hpnnâtîon 
des  simples  voietde  fait,  sans  coupa  ni  blessneci,  hün- 
rispnidencca  continuéd’appliquer  len*8del’art.803 
du  Coda  du  3 hmm.  an  4 , eomfciiié  avec  l’ait.  19, 
a°  3,  Ut.  1”  de  k loi  dn  lljnill.  1791.  Iss  adSnetfent 
même  cette  Bpplicatioo,  U ronnaisaence  du  fait  dout 
il  t’agisaait  asns  Peapéce,  sortirait  encore  dea  altri. 
bâtions  dn  tribonal  de  police.  * 

y.  conf.,  4brum  an  7 (aff.Aelùs),et  k nelm 
^ Cette  décision  est  encore  applieabk  i BUS  lue* 
mes  des  art.  185  et  188  dn  Co^  d'iaat.  cria.,  la 

ftrérenu  doit  comparaître  en  personne,  on,  torsqua 
e délit  n'emporte  pas  rmprisooncment,  te  feirn  re- 

t rétenter  par  un  avoué.  Ainsi,  en  tucuai  ca,  nne 
•tire  du  prévenu  ne  serait  tuffitantc  pour  lier  Fias 
lUdcc  conlrndictoireaenl. 
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profit  iTieeliii;  que,  coosécraeimiieot,  le  tribunot 
rorrectionDel , eo  n'entenaaiit  pa§  le  prévenu  et 
me  iogeiBt  pae  fer  contumace,  a omis  une  procé- 
dure prescrite  a peine  de  nullité  ; que  l'appel  de 
li  cause,  porté  en  œt  état  au  tribunal  criminel,  a 
été  joaé  au  fond  et  sans  que  ce  tribunal,  qui  en 
avait  K droit,  ait  prononcé  sur  la  nullité  exis- 
tante et  renvoyé  la  procédure  devant  un  auure 
tribunal  correctioimel  ; qu’ainsi,  à son  tour,  le 
tribunal  eriminela  conlrevennà  laS'disp.,  art.  456 
dessus  cité , d'où  il  naît  ouverture  a cassalioD  ; 
- fîatsr,  etc* 

* IKi  13  friiet  an  7.— Sect.  crim.  — Prés.,  le  cit. 
lléaulle.  —Mopp.,  le  cit.  I>or.  -»  Conet.,  le  cit. 
Lecoutour. 


APPEL  C0A£ECTI0N^EL.>-Jc6s■ElVT  VAm 
DÉFAUT.— Délai. 

Sous  ramera  du  Coda  du  3 brum.  on  4,  lorsque 
le  jugement  n'avait  pat  été  prononcé  aucon- 
dennné.  c'aaf-ô-dtra  Jorsou'ti  acoif  été  rendu 
par  déÂaut  contre  le  prn  enu,  le  délai  de  dix 
jours  /ixé  pour  rappel  courait  à partir  de  la 
itgni/ieation  du  jugement  faite  au  condamné 
à persortne  ou  domicile, 

(Compadre.)— J CGEiiE!<T. 

LE  THIBUNAL;~Vu  les  art.  194  et  195.  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — El  attendu  que, 
dans  ta  rigueur  de  la  lettre  de  la  loi,  le  condamné, 
MRS  distinction,  n'a  que  dix  jours,  après  celui  qui 
Mil  U prononciation  du  jugement,  pour  faire  sa 
déclaration  d’appel:  que,  dans  tous  les  cas,  la 
si{;Diflcation  du  jugement  vaut  prononciation  ; 
que.  dans  l'espèce,  le  jugcmeni  a été  dûment  si- 

Kloé,  et  cependant  l'appel  seulement  émis  ledix- 
itième  Jour  après  cette  signifleation;  qu>n  ad> 
Mettant  le  système  du  tribunal  criminel  de  Seines 
at-Otae.qui  prétend  que  ni  le  Code  ni  aucune  loi 
B'onl  déterminé  les  formes  et  les  délais  dans  les- 
queb  les  condamnés  par  les  tribunaux  correctioii- 
Beta,  et  défaillans,  doivent  émettre  leur  appel; 
d'où  il  conclut  à la  non  déchéance,  ce  serait  ac- 
éOfdér  au  condamné  contumace,  mais  légalement 
lignifié  du  jugement,  ce  que  la  lui  refuse  au  con- 
damné présent  ; qu’une  telle  juri>prudence  est 
BOD*ieufement  absurde,  mais  ou\crtomeiii  con- 
traire aux  articles  d-dessus  cités,  dont  la  violo- 
tlOD  emporte  la  déchéance,  qui  n'a  pas  été  pro- 
•oacée  par  le  tribunal  criminel , et  qui,  pur  cela, 
soumet  son  joeemeni  à la  cassation  Casse,  etc. 

DulSfriictM.aoT. — Sect.  crim.— Prés.,  lecit. 
MéauUe.  — itopp.,  le  cit.  Dor.  — fond.,  le  cit. 
Leeoutour,  snbst. 


PAPIER-MONNAIE. — Veste.  — Réiiliatio5. 

Celui  qui,  pendant  le  court  du  papierenonnaie, 
a acquis  un  immeuble  moyennant  une  renie 
payable  à un  précédent  vendeur,  na  pu, 
sous  la  loi  du  H niv.  an  6.  se  faire  déchar- 
ger du  paiement  de  celte  rente  avant  d'avoir 
oéfenu  contre  ton  vendeur  immédiat  la  ré- 
siliation de  ton  contrat  d'acquisition.  L.  16 
niv.  an  6,  art.  10.)  (1) 

1 (Goennans— G.  Cbavet.) 

Le  3 tbennid.  an  s,  vente  d’une  maison  par 


Thérèse  Goennans  au  citoyen  Guy , moyennant 
1,S00  fr.  de  rente  annuelle  et  perpétuelle. 

Le  29  brum.  an  4,  Guy  revend  cette  maiMn 
au  citoyen  Chavci  qu’il  charge  du  service  de  U 
rente. 

Survient  la  loi  du  16  niv.  an  6 , dont  fart.  19 
dispose  que  toutes  délégations  et  indications  de 

Gtiement  résultant  de  contrats  de  vente  d'immeu- 
es  passés  pemlant  le  cours  du  pa{Her-moniiiie, 
donnent  à l'acquéreur  la  faculté  de  résilier,  s’il 
se  croit  lésé.  — Cbavet  refüse  alors  de  continuer 
à servir  la  rente,  prétendant  être  en  droit  do 
demander  la  résiliation  de  son  contrat  d’acqui- 
sition; mais  il  n'appelle  pas  son  vendeur  dans 
l'instance  et  n’iniroanit  pis  contre  lui  son  action 
en  résiliation. 

12  pluv.  an  7,  Jugement  du  tribunal  civil  do 
Seinc-et-Marne  qui  néanmoins,  décharge  Cbavet 
du  paiement  des  arrérages. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  do 
l'art.  10  de  la  loi  du  16  niv.  an  6. 

JCGEMCNT  (après  délib.  an  eh.  du  cont.) 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  10  de  ta  loi  du 
16  niv.  on  6,  portant  : « Toutes  délégations  et  ift» 
a dications  de  paiemeos  résultant  de  contrats  de 
« vente  passés  pendant  le  cours  du  papier-mo»- 
« naie,  obligent  l’acquéreur  a rapports  au  ven- 
U deur  les  quittances  des  créaoders  déléguée,  aui 
« droits  desquels  Ü demeure  réciproquoneot  su- 
a brogé  lorsqu’ils  ont  été  remboursés  de  ses  tta> 
« niers.— Dans  le  cas  ci-dessus  prévu,  l'acquénuir 
« a la  faculté  de  résilier,  s'il  se  croit  1^;  et  tout 
« ce  qu'il  a payé  au  vendeur  ou  à sa  décharge, 
» lui  >cra  remboursé  d'après  l'échelle  de  ^pré- 
ci  ciation,  selon  les  époques  de  chaque  patement;» 
—Attendu qu'en  supposant  que  Chavet  aurait  eu, 
d’après  cet  art.  10  de  la  loi  du  16  niv.  an  6,  le 
droit  de  résilier  1a  vente  faite  a son  profit,  eo 
n’aurait  élé  que  vis-a-vis  de  Guy,  son  vendeur, 
et  qu’il  aurait  fallu  que  celte  résiliation  fût  pro— 
nom  éc  contre  Guy  ou  consentie  par  lui;  et  que 
cependant  le  tribunal  civil  du  département  de 
Seine-et-Manie  a,  sur  le  fondement  dudit  art.  Ifi 
(le  la  lui  du  16  niv.,  déchargé  (Chavet  du  paiemeM 
de  la  rente  qu'ü  s’était  obligé  de  servir  par  leçon** 
trot  de  vente  fait  en  sa  faveur,  sans  que  Guy, 
vendeur^  fût  en  cause,  et  sans  que  cette  vente  eût 
été  résiliée  contradictoirement  avec  ce  d^i^, 
et  même  sans  que  ce  tribunal  eût  prononcé  cette 
résiliation  ; d'où  il  suit  que  les  juges  du  départe- 
ment de  Seinc-et-Mameoot  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l’art  lu  de  U loi  du  16  niv.  an  6 ;•* 
Casse,  etc. 

Du  16  fructid.  an  7.  — Sect.  civ.  — Papp.,  le 
fit.  Lizot. — Concl.,  le  cit.  Zangiacomi,  subaU— 
PI.,  les  cit.  Cournol  et  Carbonnier. 


DONATION  ENTRE'VlFS.-£:<iFANT  AHAms« 
— Acte  socs  seing-privé. 
fne  donofion  entre-vifs  à un  enfant  à naitre 
n’o  pu  être  faite  tout  seing  privé , quoégua 
par  article  àe  mariage,  data  un  pays  dont  la 
coutume  ou  rutaye  autorise  les  contrats  de 
mariage  tous  seing  privé.— N pourrait  en 
éfrcau/rcmcnf  II  la  donation  en/re-vt/jiavaïf 
été  faite  par  un  père  à des  enfant  nés  toue 
sa  puissance.  (Ord.  1731,  art.  1 , 2 et  46.)  (S) 


(1)  sur  l’application  êt  l'art.  10  de  la  toi  de 
■èv.  a»  6,  et  aur  Irsrna  dn  mots  indication  de  paie- 
ment, y sont  employés,  le*  jngcmensdii  tribu* 
Ml  de  coaMtion  des  13  gerro.  an  7;  18  vent,  cl  22 

Ibcrm.  ta  11. 

(2)  eonf.,  18  frnel.  an  13. — Celle  qiirsilon  ne 
pem  ptas  ae  |»rè«emer  sous  IVmpire  dti  C*>de  civ.  : 
aar  d uae  part,  toute*  donatioui  et  tous  coDlrati  de 


mariage  dotrml  être  passcadevant  notaire  (art.  931 
et  1394),  et  d’autre  part,  l'art.  1081  aaaigeUtt  for- 
mi-Ilemrnt  les  donations  faite*  au*  enfans  a natlro 
du  mariage,  à toutes  les  conditions  rutiuises  pour  la 
validité  «les  donalionscntre  sifs.— I.’art.  Sdcl’ord. 
1731,  qui  souiui-ttait  les  donations  à cause  de  mort 
au*  formes  des  coiliciUs  et  t<-staniens,  excrptaslce- 
peadaot  celles  CiUvs  par  cuutrai  de  nianagc,  il  • 
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(Dafaure>Rorhrrort>-C.  Montoinn.) 

Je«D  Montoznn  rt  lienrifttA  GineieUe  Malrrn 
mé  avaif  ni,  par  leur  contrat  de  mariage  aoua  seins 
privé,  déclaré  faire  donation  de  la  moilié  de 
letirs  biens,  présens  et  à venir,  à l'un  de  leurs  en- 
fans  mâles  a naître,  qu'ils  s'étalent  réservé  de 
choisir  conjointement  ou  séparément. 

Jean*Bapli»te  Moolozon  était  né  de  ce  mariase, 
et  sa  venveavait  réclamé  le  bénéfice  de  la  donation 
qu'il  avait  été  appelé  à recueillir.  Iji  mnte'>tation 
avait  présenté  a décider  si  la  donation  à un  enfant 
à naître,  faite  dans  des  articles  de  mariaKc  sons 
seing-pri\é,  était  nulle  aux  termes  des  art.  1 et  8 
de  l'ordonnance  de  1731  .qui  veulent  que  tous  actes 
portant  donation  soient  passés  devant  notaire, 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  rt  qu'il  en 
reste  minute,  à peine  de  nullité. 

Le  tribunal  civil  du  département  de  Lot>et-Ga- 
ronneavail  (lenséque,  si  l'art.  t«^de  l'ordoniMnco 
de  1731  esiffeatt  que  tout  acte  portant  donation 
fût  passé  devant  notaire,  néanmoins  l'art.  46  de 
celte  ordonnance  faisait  une  eiception  à l'art.  1*' 
pour  les  donations  faites  par  le  père  de  famille 
aux  eofans  étant  en  sa  puissance;  et  que  d'ailleurs 
la  donation  dont  il  s*agit  était  plutôt  une  conven- 
tion matrimoniale  qui  devait  produire  le  même 
effet  que  celles  stipulées  dans  îles  actes  publics, 
qu'une  donation  proprement  dile.soumise  aux  for- 
malités prescrites  par  rordunnancc  del731. Ce  tri- 
bunal avait  donc  maiolenu  la  donation  dont  il 
•'agit. 

nvurvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  46  de  l'ordonnance  de  1731,  qui  ne  parle 
que  des  enfans  étant  sous  la  puis.sance  paternelle, 
et  non  des  enfans  à naître  ; et  par  suite , contra- 
vention aux  art.  1*',  8 et  10  de  la  même  ordon- 
nance. suivant  lesquels tnutedonation doit,àpeine 
de  nollité,  être  faite  par  acte  public. 


LETRIBITSAL;— Vulcsart.  1«*.8.  loel46 
de  Tordonn.  du  mois  de  fév.1731  ;>~Aitendu  1* 
que,  bien  qu'une  donation  soit  comprise  dans  un 
contrat  de  mariage , et  puisse  être,  sous  ce  rap- 
port, considérée  comme  une  convention  matri- 
moniale, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  i>erde  sa  nature 
de  donation , et  qu'elle  ne  soit  point,  i>ar  corué- 

3uent.  sujette  aux  régies  prescrites  |>ar  l'ordonn. 

e 1731  : —Attendu  8*  que,  soit  que  l'on  consi- 
dère que  la  donation  faite  a un  enfant  à naître, 
eu,  par  sa  nature , irrévocable , et  doit  avoir  son 
effet  du  jour  où  elle  est  faite,  etquee'esl  ainsi  que 
les  Juges  du  tribunal  civil  du  département  de  l.ol- 
eMvaronne  l'ont  déridé , soit  que  l'on  s'attache 
aux  termes  de  l'art.  10  de  l'ordonn.  de  1731,  des- 

3uels  il  résulte  i|ue  le  légi.sloteur  a considéré  les 
onations  faites  a des  enfans  a naître,  comme  des 
donations  entre-vifs  ; U estévideniquc  la  donation 
faite  par  Jean  Montoznn  et  sa  femme,  dans  les  ar- 
ticles de  mariage,  sous  la  date  du  16  avril  1755,  à 
l’on  des  enfans  a naître,  est  une  donation  entre- 
vifs, qui,  aux  termes  des  art.  1«'  et  8 de  la  même 


ordonn.,  devait  être  faite  par  acte  notarié,  à peine 
de  nullité  Attendu  3”  et  enfin,  qoe  l'excepUon 
portée  dans  l'art.  46  de  l'ordonn.  de  1731,  ne 
frappe  que  sur  les  donations  faites  par  un  père  de 
famille  aux  enfans  étant  en  sa  puii^ce,  et  que, 
dans  l'espèce,  Jean  Montoxon,  donateur,  n'élait 

Sont  père  de  famille,  et  n'a  point  donné  à des  en- 
ns  étant  ious  sa  puissance,  et  que  d'ailleurs  les 
donations  faites  a des  enfans  à naître  étant  com- 
prises dans  les  dispositions  des  art.  10,  Il  et  17 
de  l'ordonn.  de  1731,  ne  peuvent  pas  être  regar- 
dées comme  prévues  par  i art.  46  ; que.  par  cons^ 
quent . le  tribunal  civil  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  ne  pouvait  étendre  à la  donation  dont 
il  s'agit  l'exception  portée  dans  ce  dernier  artieJe; 
— Ü'où  il  suit  qu'en  maintenant  celte  donation,  ce 
tribunal  a violé  les  art.  1"  et  8 de  l'ordonn.  de 
1731,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  46 
de  cette  ordonnance:— Par  ces  motifs, Casse, etc. 

Du  16  fnictid.  en7,— Secl.  civ.— i*/..  les  ciLPé- 
rignon  et  Chabroud. 


VOL  — ArtsiGE.— Peins. 

.Vous  le  Code  de  1701,  l’aceusi  déelori  eoupablé 
seulement  d'avoir  soustrait  des  effets  dans 
un  calHiret  où  il  était  repu,  aoff  oessetn  dé 
se  les  appro^ierau  prejfudicadu  pro/^néfatra, 
«e  pourotf  efre  condamné  qu'à  Jesj^ineseor- 
rectionnelles  : il  n'était  point  passible  de  la 
peine  portée  par  l'art.  15,  8*  part.,  tit.  8,s«el. 
8 du  Cod.  pen.  du  35  sept.  1791  (1). 

(Femme  Gigon— C.Min.  pub.}— jcgeiibiit. 
LF.TRIBl'NAL;-Vu  Fart.  15,  t»  sert.,  Ut. 
8,  8«  part.,  du  Code  pénal  et  l'art.  88  sui- 
vant;—Kt  attendu  que,  dans  respéce,  Margue- 
rite Mcrrein  était  uniquement  convaincoe , 
cf  après  la  dédaration  du  jury  de  Jugement,  d'a- 
voir soustrait,  dans  nn  ra^retoûelle  était  reçue, 
des  bonnets  de  femme,  avec  dessein  de  se  les  ap- 
proprier au  préjudice  du  propriétaire;  mais  qu'elle 
ne  se  trouvait  ^acée,  par  cette  déclaration,  dans 
aucun  des  cas  rappelés  par  l'arL  15  du  Code  pén.t 
d'où  il  suit  qu'elle  ne  pouvait  être  condamnée  â te 
peine  de  huit  années  de  fers,  prononcé  par  cet 
article;  et  qu'eBe  ne  pouvait  être  atteinte  que  par 
la  dis)K)$iiion  de  l'art.  88  du  Code  pén.,  ci-des- 
sus  ; et  que,  conséquemment,  la  loi  a été  faosie- 
nieni  appliquée  à son  égard;— Caste,  etc. 

Du  17  frucUd.  an  7.  — Sert,  crim.— Baj^p. , 
le  cil.  Minier.— Cofirt.,  le  cit.  Amauld,  subit. 


ASSASSINAT. — AxTAorE  a dessein  de  tvb8. 

— PBfellÉDITATlON. 

Il  ne  peut  y avoir  de  crime  d’assassinat  qu’au- 
tant  que  la  préméditation  a été  reconnue  par 
le  jury. 

L'attaque  à defsein  de  tuer  faite  santprémédi^ 
tation  et  non  «uiute  (tlumieide,  ne  peut  itrs 
punie  des  peines  de  l'assassinat.  (C.  de  1791, 
8«  part., tu.  l,sect.  I»,arl.ll  rttl)(8) 


été  jugé  que  ce»  donations  étaient  vaUblea  même 
lorsque  le  contrat  de  nuiriagequi  les  rontenait  était 
sous  seing  privé,  si  cette  forme  des  contrats  de  ma- 
riage était  autorisée  par  la  coutume  du  lieu  ou  l’arle 
a été  passé,  é'.  Cass.  7 vent,  et  33  flor.  an  10.  — 
Furgole,  sur  l'art.  1**  deToni.  1731;  Merlin,  ftép., 
v«  Démitiion  Ht  bieru. 

(1)  Au«  terme*  de  l'art.  15  de  la  teci.  2,  tit.  2 du 
Code  de  1791,  il  fallait,  pour  que  le  vol  prit  dans 
cette  hvpothèse  le  eararlerc  de  crime,  qu'il  eût  été 
commis  envert  leu  mattrei  des  matto/u  ou  de  toute 
autre  penotute  qui  y était  reçue.  Or,  il  |taratl  que 
cette  circonstance  a avait  pas  été  consutee  par  le 


jury. — Le  Code  pén.  de  1 8 10  punimait  de  la  réclusion 
le  voirommis  dans  l'auberge  par  celui  qui  y était  reçus 
mais  l’srt.9  de  la  loi  du  36  juin  1824  rangea  ce  vol  dani 
la  classe  des  simples  délits,  et  la  loi  du  28  avril 
1832  lui  a maintenu  ce  caractère,  en  retraoefaant  la 
dernier  5 du  B*  4 de  Fart.  386.  * 

(3)  Dans  aolre  droit  actuel,  le  fait  aiasi  qualifié 
eon«lituerait  une  tentative  de  meurtre  passible  des 
travaua  foreés  i perpétuité,  aux  termes  des  art.  295 
et  304  du  Code  |ién.  ; mais  suus  le  Code  de  1791 , 
l inrrimination  d'un  tel  fait  suscitait  une  véritabte 
diniculté,  attendu,  d’une  part,  que  ce  Cod t u'iucri- 
minsit  le  meurtre  qu'autaol  qn'ilavait  été  consom- 


IM  (trnocr.wr ) JmUpnéÊim4êUeMeé$«anatlmt.  (nnim.*Kl.) 


(Vflinre  Bûrhard— T,.  Uin.  pab.)-'<i!8r.iiE*T. 

LB  TRIBrNAL;  — Vd  Im  art.  11  et  IJ,  1» 
Met.,  th.  f,  f part.,  du  CjoAe  p^n.;  et  1er  art. 
IM,  ITI.  ÜTi  et  MO,  du  Cude  dei  diHHi  et  dea  pel- 
■eai — Kl  attendu,  en  premier  lien,  uuc  l'arte 
d*areiiMtinn  dretxt  rentre  Catherine  Jureut  et 
eonaorts  qualiSe  d’assassinat  le  délit  dont  ils 
étaient  prerenus  et  qui  (kit  Tobjet  de  la  proee- 
dqre;  que  la  question  de  la  premedilalinn  n'a 
pas  eie  pmposee  au  jury  de  Jugement;  que 
rependant  la  préméditation  mnslilue  seule,  aui 
termes  da  la  W,  le  erime  d’assassinat;  qu’où 
il  n'y  a point  rbomiride  prémédité,  il  n’y  a 
point  d'assassinat  ; que  ronsequemmrnl,  la  ques- 
tion qui  découlait  nécessairement  de  l’acte  d'ar- 
ettsatioa , e(  dont  la  réponse  mnslilue  essen- 
lleHetnrnl  U moralité  du  fait,  n'a  pat  ete  posée; 
ce  qid  présente  une  vioialion  des  formes  pretrri- 
tea  par  la  loj  et  une  rontrarention  formelle  aux 
art.  STS  et  STI  rl-detsut  rites,  dont  l'obserralion 
est  prescrite,  à peine  de  nullité,  par  l'art.  3i«l  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  la  question  de  la 

firemedilation  n’aiant  été  ni  posée  qi  répondue, 
F ÿélit  dont  Calberine  Jureui  a été  accusée  ne 
^1  lire  qualifié  ifutattinat  non  consomme;— 
(ter  rimmlcidr  commis  volontairement  tans  pré- 
méditation, quoique  consomme,  n’eiant  qualifié 
par  la  loi  que  ^ inenrirr,  et  puni  sculrmcnl  de 
ripgt  années  de  fers,  la  loi  ne  saurait  être  plut 
rigoureuse  ponr  la  simple  attaque  à dessein  de 
tare,  làilc  parrlllemrqt  sans  préméditation  et  non 
suivie  d'homicide  ;—(}iie  la  loi.  en  donnant,  an. 

1 1 eMasaiu  ciU,  la  définition  de  l’assassinas,  dit 
quec’ett  l'/iomicide  commit  avet  primédilution: 
et  qu’à  l’art.  IS,  qui  en  est  la  suite,  elle  parle 
•Tusassinat  nun  consommé , et  présup|ioir,  dans 
ce  dernier  ras.  nécessairement  Ta  tenlativad'bo- 
mteidr  suivie  d’rsérution  et  avec  préméditation, 
puisque,  salon  ces  dtapositions  précédentes,  il  n’y 
a assassinat  qn’où  il  ) a homicide  prémédité;  qu’en 
aprtiquant  ainsi,  dans  l'cspére,  la  peine  de  mort 
a.ntunncide  non  consommé  et  non  prémédité, 
liflur  que  la  loi  n'a  prévue  que  pour  rbomicide 
commis  avec  préniédiUttion,  que  pour  l’assassinat, 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Uaineud- 
Imire  a péché  par  fausse  appUi  ation  de  la  loi  pé- 
nale, ce  qui  donne  ouverture  à cassation,  aux  ter- 
mes de  l’art.  4M  ri-dessus  parciUemeul  cité;  — 
(isse,  etc. 

Ou  n ftuctid.  an  T.  — Sert.  crim.  — Happ„  le 
clt.  miter,— Conal.,  le  ait.  Arnauld,  subal. 

PRESCBIPTIOX.-Oélit. 

Lt  délit  contre  lequel  aucune  pourtuite  n'a  été 
dirigée  pendant  plut  de  troll  ont,  est  couvert 
parla  j^esrription  , lors  même  qu'il  aurait 
été  tégntcmenl  constaté  tort  de  sa  perpétra^ 
ts'on.  iC.  3 brum.  an  i,  art.  9 et  lu.)  tl) 
(Lasibla  et  Lefàvre— (i.  Min. pub.) — soceisext. 

LB  TRIBUMAI,; — Vu  Icsart.  ïet  10  du  Code 
3 bnim.  an  S;  — El  attendu  qne  le  délit  dont  est 
question  a été  commis  dans  la  nuit  du  21  au  22 
niessid.  an  3,  et  que  le  procès-verbal  dressé  par 
le  juge  de  pais,  non  plua  que  lea  déclarations  par 
lui  pciaea.nadÀignent  aucun  coupable, et  que  les 
puunuiles,  en  conséquence,  ne  peuvent  être  cen- 


iées  avoir  commencé  que  le  22  bnim.  an  1,  e'eif. 
àulire  trola  ana  et  quatre  meda  apréi  le  délit  ; que, 
par  conspuent,  aux  (ermea  îles  anklea  inéciléa, 
la  preaeripâian  eisil  arqniir  ; — Vu  ausai  lea  ait, 
SM  et  469,  du  Code  des  délits  et  des  peines  s~Bl 
attendu  que.  dans  la  jugement  rendu  le  17  mcsald. 
dernier  ^r  le  trilmiial  criminel  du  déparlemaaS 
de  la  heine-lnferieure  contre  Ican-Jarquna  Le- 
fèvre et  Jarquea  Larible,  il  y a en  faiisaa  appli- 
cation de  la  h)i  ;— Cas»,  etc. 

Du  iT  fructid.  an  T.  — Sert,  crim.— Eapp.,  la 
clt.  fiaiql-liartin. — Cotscl.,  le  cit.  Aruuld,aiÀit. 


1°  TRIBUKAL  DE  POLICE.- CoairosiTioi. 

2»  Fuels.— Ac«mTTt«aNT. 

1*  Est  nul  le  jugement  de  poUee  auquel  ont  eoet- 
couru  quatre  jugee.  tC.  3 brum.  au  S,  art. 

i*  Le  prévenu  rewoyi  par  U tribunai  de  p<h» 
Ueeg  des  /liu  de  la  pourtuite  ^ im  peut  être 
condamné  aux  frais  du  procès. 

(Lffliém  C.  Miniil.  pabl.) — svaeutirt. 

\.E  TRIBl’NAlu;— Vu  leiarl.  151,  605e(  4M, 
n**  S et  6 du  Code  des  délits  et  des  peioes  ; — Al* 
tendu  t*  que,  dini  Tespéee,  le  irlbuDal  de  police 
du  canton  de  Bonnebosc,  département  du  t!aive* 
dus,  a été  illégalement  composé,  puisqu'U  l'est 
trouré,  à l’audicoce  du  16  flor.  dernier,  quaira 
juges,  Undis  qu'aux  termes  de  l'art.  151  ci-dessus 
cité,  Une  devait  s’v  trouver  qu'un  juge  de  paix 
et  deux  assesseurs  ; aoà  il  résulte  rUireinent  qu'il 
y a eu  violatlun  dudit  article,  usur}>atiun  de  pou- 
voir et  Inrompélence;—  Attendu  S*  qu’aux  leri- 
mes  de  l'art.  605  d-dessus  cité,  si  Lelièvre  était 
convaincu  d'un  délit  rural,  il  oc  fallait  pas  Tac^ 
quitter,  mais  bien , au  contraire,  le  condamner  k 
l'amende  prononcée  par  la  loi  et  aux  dépens,  tan- 
dis qu'au  ronlraire  il  devait  être  renvoyé  sans 
dépens  si  son  innocence  était  démuiurée  au  tri- 
bunal, et  qu'une  condamnation  aux  dépens  na 
|)eut  se  soutenir  à cMé  d’une  disposition  qui  le 
décharge  de  la  demande  formée  contre  lui;^ 
liasse,  etc. 

Ihi  17  fructid.  an  7.—  Sert,  crim.  — Jtapp.,  )e 
cil.  Minier. — Cond.,  le  fit.  Lecoutour. 


JDRY.^onsTioM  (oanns  pu). 

«Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  poeitim  de$ 
questions  au  jury  était  nulU  , iors^wt  lee 
questions  les  pim  favorables  à t accusé  n'#> 
voient  pas  été  wsitslespremières.  (C.  3 brun, 
an  4.  art.  374.)  (3) 

(tiranger— C.  Minist.  publ.)— icoeisvirr. 

LK  TRIBUNAL; -- Vu  l'art.  374  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — El  attendu  que,  dans  Tes- 
pèce,  le  tribunal  a posé  les  dernières  deux  quea* 
lions  qui,  dans  l'ordre  de  la  moralité  du  fait, 
étaient  les  plus  favorables  à Marguerite  Oranger» 
et  qui.  dès  lors,  conformément  à rait.  374  cMi- 
vani  cité,  devaient  être  posées  avant  les  qiifftiona 
de  volonté  et  de  préméditation  ; — Attendu  qu'ea 
intervertissant  ainsi  l'ordre  établi  par  la  loi , le 
tribunal  est  contrevenu  à la  dispositioQ  de  l’ar^ 
ticle  d-dessus  cité,  dont  l'observation  est  ordon- 
née par  l'art.  880,  à peiM  de  nullité  Cuse,  oie. 


mé,  et  que,  d'no  autre  eélé,  raïuque  i deaseio  de 
tuee  tic  eoeatUtiail  uue  tentelivc  d'eaaeuioat  pnnU> 
saMcf  qo'auUnt  quelle  avait  été  commise  avec  pré- 
tnédiUlioai.  |.a  coiieéqurDce,  déduite  par  le  juge- 
meOC,  était  donc  que  Tattaque  i dessein  de  tuer, 
naupréo^iléc  et  non  suivie  d'homicide,  ne  pouvait 
être  pvnie,  «i  coenme  meurtre  ni  comme  aasaminal.* 
•(i)  aex«  687  ci  688  daCoda  d'iosi.  crin,  aol 


maintenu  lea  art.  0 et  10  du  Code  do  8 brum.  an  4, 
et  des  lors  cette  décision  peut  encore  être  invoquée; 
il  estévident,  au  surplus,  qu'un  procès-verbal  n'est 
point  un  acte  de  poursuite,  s'il  n'est  suivi  ni  d'in- 
fonnatiAa,  ni  de  eitatinn.  * 

(3)  y.  identique,  S6  bruro.  an  7 (aff.  Boitmorin)* 
(8)  f.  coof.,  A venu,  6 et  16 prair.  au  7. 


17  noCT.  AU  7.  ) Jurisprudencé  dé  l<l  Couf  dê  tojliùtiotu  ( |t  ritCT.  AN  7.  ) lOT 


On  t7  frtirt.  an  7.—  Vft.rrim.— ffapp.,  le  cil. 
Uinier.*»  Con^l.»  le  cit.  Arnauld,  «ubU. 

TÉMOINS.— IUnE>TÉ.—MATika«  coukbct. 
£*ort.  li&A  du  Torfe  rfn  3 hrum.  an  4.  fuipro- 
Vauditian  rofnm$  témoin»  de  direri 
pAT«Mc  ou  ntliég  dt  i‘aecM»é.  ne  i'a^piiquoit 
pa»auTinùtiér$»corTêctionn4U$».  (C.Sbnjm. 
an  i,  an.  S5H.)  (t^ 

(Sprner  — C.  Min.  pub.)  — jcck3He?«t. 
LÊTIUlit'.N'AL;  —Vu  Tarlirle  134  du  Code 
de»  d<^liU  M des  peines  El  allendu  que  le  con- 
damné atalt  présenté  pour  témoins  a déchaîne 
Anloina  et  Caiberine  Iniriun  ; que  le  Iribunal  a 
refusé  d'entendre  ces  témoins  parce  qu’ils  étaient 
l»arrns  au  degré  prohibé  par  l'art . 35H  tlu  Code  des 
délits  et  des  peines , de  Joseph  Thirion , préten- 
du déserteur;  qu'en  ce,  il  ) a une  fausse  appli- 
ration  de  Part.  :iS8,  qui  n’est  relatif  qu'aux  pro- 
cédures |tar  jurés,  et  que  , ^ns  ce  cas  même,  le 
rejet  n’aurait  pu  avoir  lieu , ledit  Joseph  Thirion 
n'étant  pa.s  compris  dans  la  procédure  ; que,  dès* 
Inrs,  le  condamné  a été,  par  le  refus  motivé  sur 
un  article  de  loi  qui  n'était  pas  applicabie,  privé 
des  moyens  qui  tendaient  a sa  jusiincatlon , et 
que  les  témoins  qu’il  préseniait  a sa  décharge 
trantpaeété  entendtM;  ee  qui  est  une  eontra* 
ventlon  a l’art.  1H4  du  ('.ode  cMessut  rité;  — 
Caair  le  jtizcmeni  du  tribunal  eriminH  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  , du  13  pluv.  dernier. 

Du  17  friict.  an  7.— Sert,  crira.  — Rapp. , la 
cil.  Béraud.— Corief.,  le  cit.  Dclacoste , subsl. 


TENTATIVE.— Vol.— Maisoü  haiitAs. 
L'art.  Zdêlaioiduidniv.  <in6,  qui  punissait  dê 
mort tasêule introduction  à Vaide  d'effraction 
ou  «fescafmle  dans  une  maison  habites,  pour 
y rommettrs  unt'ofou  unassossma/,  ns  pou- 
vait être  appliqué  à ta  simpU  tentative  d'es- 
eatade  ou  d effraction  non  suivie  d'introduO’ 
tion  (Sj. 

(Caron  et  PiUot— C.  Minial.  pub.)  — jvcuiknt. 

I.ETHIBUN'AL;— Vol'art.  4A6,n*  l*^ diiOda 
du  3 briim.  an  4 El  attendu  que  la  loi  du  t9  niv. 
an  6 étant  une  loi  ligoureuse,  de  cirrniisunce  et 
foostiuitionnellemem  temporaire,  elle  ne  peut, 
bien  moina  encore  que  toute  autre,  recevoir  aucune 
eiienslon.  ni  ses  aisposiiions  pénales  être  appB- 
qttées  par  induction  Attendu  que  le  législateur, 
en  portant  la  kd  du  tf  pralr.  an  4.  qui  prononce 
dea  peines  contre  toute  tentative  de  crime , s'est 
nécessairement  reporté  aux  crimes  et  aux  peines 
prévus  et  spécifiés  dans  le  (>)de  pénal  et  autres  lois 
antérieures  à celle  du  M prair.  .‘—Attendu  que  le 
lui  du  t9  niv.  an  6,  établissant  par  sud  art.  3 U 
punition  de  la  peine  de  mort  pour  la  seule  intro. 


duedon,  à Vaide  fTeffrartlon  eitéiieuir  ou  d*es- 
calade,  dans  des  maisons  habitées,  lorsqu'il  a|>pa- 
raUrail,  parles  circonstances  du  fait,  qtril  y aurait 
eu  dfssetn.  de  la  part  des  coupables,  d'assassiner 
ou  de  voter,  et  ce,  lors  même  que  ces  crimes  n’au* 
raient  pas  été  consummés.  a cile-mémc  prévu, 
spécifie  et  punilatcnUtivenesditscritnes;— 
donnant  a cet  article,  comme  l’a  prétendu  le  tri* 
bunal  criminel  du  détMrtemrnt  de  la  Manche, 
Vettension  tirée  par  innuciion  de  la  loi  du  SS  prair. 
an  4,  et  en  admettant  ce  système,  il  s'ensuimit 
qu’on  punirait  de  la  peine  de  mort  ta  tcntaiivcde 
vol  ou  fTastasaiiiat  articulée  dans  l’art.  8 de  la  loi 
de  niv.  sus-relaiée,  ce  qui  est  contraire  al’etpril 
et  au  texte  de  ladite  loi,  qui  a voulu,  pour  que  le 
peine  cto  mort  suit  applicable  aux  irnUlivcs  dont 
Il  s'agit . qu'il  y ait  eu  iniruducüun  corporelle 
dea  prévenns  dans  une  maison  habitée,  fait  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  la  déclaration  du  Jury  de 
jogemeni  ; d’on  il  dérive,  dans  l'espèce,  iiiie  faoMi 
ap^iration  dudit  art.  3,  ainsi  que  de  la  loi  du  SS 
prair.  an  4 tusmenUooné,  fausse  application  qui 
ratraloe  la  rasaaüon  prononcée  |nu  l’art.  4M  du 
Code  d*dessiia  cité  : 

Par  ees  motifk,  (kisant  droit  sur  le  pourvoi  de 
Jean  Pillot  et  de  François  Oron,  casse  et  annuité 
le  Jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
de  1a  Manche,  rendu  le  16  Iherin.  dernier,  qui  les 
condamne  a la  peine  de  niiirt.  pour  fausse  appll*« 
cation  des  loia  |»énales  d*dcssus  relatées:  — Hen- 
voie  ces  accusés  et  convaincus,  avec  les  pièces  de 
la  procédure,  devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
parlcnieiil  du  Calvados,  p<»ur  être  |>ar  lui.  et  par 
un  nouveau  Jugement  à nuidre  sur  la  déclaration 
existante  du  Jury,  qui  est  maintenue,  prononcé 
la  peine  voulue  par  le  Gxlc  pénal,  rtc 

bu  17  fruclid.  an  7.— Sert,  crim.—  Happ.,  te 
cit.  Ch.  l)or.— Cond..  le  rit.  Arnauld,  subst. 


JURY.— DècLAaATiO!S»  àcaiTKs.—  I.NcoMrATh- 
aiuii.— AsaLasaua  ua  suoa  ub  paii. 
5ouj  te  Code  du  8 4rum.  an  4.  lee  déelarationê 
des  témoins  annexées  à Vaede  daecusation 
ne  pouvaient  être  mise»  soue  tes  yeux  de» 
rés,  sans  quit  y eût  nuitité  de  ta  procédure. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  S8B.)  (8) 

5o«s  le  même  Code , it  y avait  inrompntibitilé 
entre  tes  fonctions  de  juré  et  ceiie»  d ’assêo^ 
eeurdejuge  de  pmix.  (C.  8 bruin.  an  4,  art. 
U4.;  (4) 

(Kaiiser— c.  Minist.pub.) 

I)ii  17  fruclid.  an  7.— Sert,  crim.—  Prés.,  te 
rit.  Méaulle.— Cortd.,  ledl.  Arnauld,  subst. 


!•  JURY.  — I)èci.ABATio%s  fxniTBS. 

S*  Ma.M>AT  b’ABAlT.  — NoTiriCATION. 

I”  5ows  le  Code  du  3 brum.  on  4,  U y avait  nul~ 


(l),l.’art.  166  du  Coda  iTiast.  erÎM.,  qaa  fsrt. 
469  a étendu  aux  Batiéres  correcUonneUes,  a prévu 
eeUe  difRrulté  : aux  termes  de  cet  article,  lesascen* 
«tant  na  descendant  dn  préveon,  ses  frères  et  s«nrs 
ou  alliés  au  même  degre,  la  femme  ou  son  mari,  no 
peuvent  èire  appelés  en  témoignage;  mais  leur  au* 
dition  n'opire  aucitno  nullité,  lorsque  le  mioistere 
pnldic  ou  1rs  parties  ne  s'y  sont  pas  opposes.  * 

(8)  P.  conT,  3 pluv.  an  7,  et  nos  observations 
sur  cejngeroent. 

n résulte  de  cette  solution,  qu'on  nepeutappli- 
qner  les  règles  ordinaires  de  Is  tentative  à une  ten* 
tative  qui  a été  élevée  par  une  loi  extraordinaire  on 
d’cxceplioD,  au  rang  de  crime;  car, au  fond,  eeseraii 
punir  une  tentathfe  de  /m/4t/û'e,ccqui  est  inadmia* 
sihiern  droit  criminel.  La  peine  de  mort  infligée  au 
crise  ou  leatslivc  du  cri  me  prévu  par  la  loi  rigoureoso 


du  89  niv.  an  6,  ne  ponvait  donc  être  appliqaée  ici, 
en  OMiBiUnt,  selon  la  loi  dn  24  prair,  an  4,  dont  to 
principe  se  trouve aujoiinl'hui  reproduit  dans  Part.  2 
du Co<lepén.,Ia  trntati«e<le rriim* au  crime  luI-mémc. 
Maisdans  l«(>oiut  de  vue  do  cetlrderok.ro  loi,  reslali 
toujours  une  Irntativrde  crime  ordinaire,  qui  devint 
trouver  sapnnilion  dans  les  lois  |>rnales  or«linarres; 
ci  c'est  pour  celte  raison  qtir  le  inbtinal  de  cacM* 
tion,  tout  CS  cassant  pour  fausse  appliralion  «le  In  lad 
du  29  niv.  an  6,  renvoie  cependaul  les  condaniscB 
devant  d'autres  juges  peut  être  pronoucé  sur  la  dô«* 
clamiion  du  jury,  la  peine  port<>e  par  le  Coile  pén. 

(3)  é'.  rouf.,  39  llterai.  an  7 (ait.  lM>Ulouj,  et  2 
vesd.  an  6 (a(T.  Miollet), 

(4)  P',  conf.,  lèvent.  aD7(afr.  Vadé),  et  7 vrad^ 
an  8 (aff,  Jgonî^). 


4M  ( It  nrcT.  ÀR  Y.  ) JufUprMdMt^  dé  la  Cour  de  earntion,  ( s$  nocT.  Afr  7.  ) 


iiié  dé  la  procédure  <1.  par  tuite  de  ton  an~ 
ncM  À Vacte  iTaceutatton^  procit^verbal 
contenant  la  déclaration  de  la  partie  plai- 
gnante, entendue  ensuite  aux  debatt  comme 
Itfmotfi , avait  été  mit  tous  les  yeux  des  ju- 
rés. (C.  S brun),  in  4,  art.  S38.)  (1) 
f*  Sous  le  mime  Code , la  nullité  résultant  du 
défaut  de  noti/îcation  du  mandat  d'arrêt , ne 
^«voif  être  couverte  par  une  aiynt/leario» 
faiteaprès  rarreefation  daa présenta.  (Consl. 
du  S fruct  an  3,  art.  333.)  (3) 

(Devaui^.  UiDÎat  pob.) 

Do  19  fmctid.  an  T.^Sect.  erin.—Prea.»  le 
elt.  UéeuHk.—ttapp.f  le  cit.  Boux.  ^Conel.,  le 
dt.  Amaold,  aubit. 


!•  JÜRT  D’ACCUSATION.  -Dbclaiatio^. 
t*  Acte  o'ACcuaATioïc — DiuT. 

S*  5ottf  le  Code  du  9 brum.  an  4,  loreqtêC  plu» 
sieurs  délits  étaient  comprit  dans  le  même 
tsete  daeeueation^  la  déclaration  affirmative 
du  jury  d’aeeusation  porfot4  non  sur  chaque 
délit  porfteulier.  mata  aur  Ventembie  de  tout 
Ut  délits  ; et  cette  déclaration  étant  indivi- 
sible . le  tribunal  criminel  ne  pouvait  oue  la 
momtenir  totalement  ou  la  rejeter.  (C.3 brum. 
an  4.  art.  349,  344  et  3i.S.)  (S) 

3"  Sons  le  mime  Code,  l'aete  d'accusation  était 
nul  si,  parmi  les  délits  qu’il  comprenait,  t’en 
trouoaitun  qui  n’emportait  qu'une  peine  cor- 
roetionnelle.  ( C.  3 brum.  an  4,  art.  338  et 
133.)  (4) 

(Berkeim— €.  Minitt.  pub.)— jccbmekt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  3i3,  3U.  3(5, 
3M.  393  et  456  du  Code  dcsdt^lits  et  des  peines  ; 
— CoDsid^nt  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  343,  344, 345  et  333  du  Code  des  <lélit.«  et  des 
peines  d-dessoi  cités,  que  la  déclaration  du  jury 
d’accusation  ne  peut  être  divisée  que  relativement 
aux  individus  compris  dans  le  même  acte  d’accu- 
aaüoo,  en  déclarant  qu'il  y a lieu  contre  un  tel  et 
qu'il  b'v  a pas  lieu  contre  tel  ou  tel  ; qu'au  con- 
traire , la  déclaration  du  jury  d'accusation , rela- 
iivemetit  à tout  autre  objet. est  bornéeà  Tune  de.s 
trois  lormules  énoncées  dans  les  art.  843 , 3ti  et 
145  susdits;  d'où  il  suit  que  lorsque  plusieurs  dé- 
lits sont  portés  dans  un  niéme  acte  aaccuMiion, 
tel  que  le  cas  se  présente  dans  l'espèce,  la  décla- 
ration affirmative  du  jury  d'accusation  porte,  non 

Cis  sur  chaque  délit  (Muliculicr,  mais  sur  rrusem- 
pde  tonales  délits;  et  qu'ainsi  cette  dé<darriiion 
étant  indivisible,  elle  ne  peut  qu'être  ou  totale- 
ment maintenueou  totalement  rejetée;— néan- 
moins le  tribunal  criminel  du  département  de  U 
Haute-Blarne.  par  son  jugement  d'instruction  du 
19  germin.  an  7 , a divisé  la  déclaration  affirma- 
tive du  jury  d'amisaiion,  rendu  sur  un  acte  d'ac- 
eusatioo  qui  contenait  trois  chefs  de  délits,  en 
annulant  cette  déclaration  à l'égard  de  deui  chefs, 
et  en  la  maintenant  a l’égard  du  troisième  seu- 
lemeut;  en  quoi  ledit  tribunal  a excédé  ses  pou- 


voirs. parcontfaveolioni  aux  articles  du  Codedee 
délits  et  des  peines  cMessus  cités  ; — Casse  et 
annuité  le  jugement  d’instruction  rendu  par  Ictrt- 
biinal  criminel  dudépartement  delà  Haute-Marne, 
le  19  germin.  an  7; 

Et  attendu  oue  cette  aooulaiion  remet  la  pro- 
cédure dans  l'etal  où  elle  se  trouvait  antérieure- 
ment au  jugement  annulé; — Vu  l’art.  15, Ut.  Sde 
U loi  du  33  juin.  1791  ; — Vu  aussi  les  art.  338, 
333  et  536  du  Code  des  délits  et  des  peines;  — 
Considérant  que.  conformément  aux  dispositions 
des  art.  388  et  333  rl-dessus  cités,  il  ne  peitf  être 
dressé  d'acte  d’accusation  que  pour  délit  emportant 
peineaffiietive  ouinfamante,  sous  peine  de  nUllHdi 
et  que , néanmoins , dans  l’espèce  présente,  t’acta 
d'accusation  comprend  entre  autres  délits  celui 
d'escroquerie,  qui,  d'après  la  loi  du  33  juill.  1791 
et  l'article  ci-dessus  cité,  n’emportè  qu'une  peine 
purement  correctionnelle;  — Casse  le  jugement 
définitif  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la 
Haute-Marne,  le  39  prair.  dernier. 

Du  19  fnictid.  an  7.  — Scct.  crim.  — Prit.,  la 
cit.  Méaulle.— Rnpp.,  le  cit.  Busschop.— Conel., 
le  cit.  Arnauld,  sulwt. 


l'*  ÉMIGRÉS —CoMMisaioH  militajbb.— Co«- 

PLIC&S. 

3°  Camatioü.—  Poi'BToi.  — ConniasioN  mu» 

TAIBB. 

Du  19  fnictid.  an  7 (aff.  raHaflf)*— Même  dé» 
cision  que  par  le  jugement  du  18  messid.  an  T 
(air.  Mattoni). 

DÉLIT  FORESTIER.— CoHP^5CB. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
eonnaitre  d'un  «ol  de  boit  à charge  de  béte 
de  tomme  commit  dans  un  bois  ou  taillis.  (L. 
38  scpt.-6  oct.  1791,  tit.  3, art. 37  C.tbrum. 
an  4,  art.  600  et  601.)  (5) 

(N.— C.  Minist.  bublic.)— JCCEVBiiT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  7,  Ut.  3dii décret 
du  19  JuiU.  1791  ; l'art.  37,  tit.  3 de  la  loi  du  39 
sept.  1791 , et  les  art.  600  et  Ool  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  Considérant  qu'un  vol  de  bois 
à charge  de  béte  de  somme,  entraîne  incontesta- 
blement des  peines  qui  excèdent  le  pouvidr  des 
tribunaux  de  simple  police,  et  qoe  le  délit  dont  U 
s'^ii  au  procès  ne  pouvait  pas,  dès  lors,  étia  sou- 
mis a la  juridiciion  du  tribunal  de  simple  polka 
du  canton  de  .Marmoiron  ConsidéraoC  en  con- 
séquence, qu'il  y a Incompéteocc  et  excès  de  p(^ 
voir  dans  le  jugement  dudit  tribunal  de  polica 
du  canton  de  .Marmoiron,  du  1*'  com|d.  an  6; 
— Ossr,  etc. 

DulOfruct.  an?.— Sert. crim.—  Rapp.,  le  dt., 
SaBlereau.— Concf.,  le  cit.  Arnauld,  subst. 


VENTE  PirBLIQT  E.  - Ofpicibb  «ratic.  - 
Peihb. 

La  peine  prononcée  par  les  lois  des  W juill, 
1790  et  17  sept.  1793  contre  les  simples  partie 
cuiiert  qui  procèdent  à des  ventes  pedUliquee 


(1)  P.  en  ce  sens,  ISvend.  an  7 («iff.  Coulon),  et 
33  lherm.  an  7 (aff.  GigmUt). 

(S)  P.  conf.,  35  fnict.  an  7 ( aff.  /.ehrun). 

(3)  Il  résultait  des  termes  de  l'art.  345  du  G>dedti 
3 krwoi.  an  4,  que  si  lesjnrés  estimaient  qn'il  y avait 
heu  à une  accusation,  mais  différente  de  celle  por- 
tée dans  l’acte  d'accusation,  ils  (levaient  se  hornrr  à 
dèelaree  qu'il  n'y  avait  lipn  h la  présente  accusation. 

(4)  é'.  en  ce  sens,  3 pliiv.  an  7 (alT.  Blankaeri). 
Cetlr  notice  n'est  que  la  disposition  formelle  de  l'art. 
338  du  Code  du  3 hnim.  an  4. 

(5)  L'ait.  171  du  Code  for.  a attribué  i lajoridic- 


tion  correctionnelle  tontes  les  poursuites  exercées  I 
1a  requête  de  l'administration  forestière,  quel  que 
soit  le  taux  de  Tamende.  Mais  quant  aux  contra- 
ventions commises  dans  les  Imisdes  particuliers, elles 
restent,  d'apres  l'art.  190  du  même  Code,  soumises 
aux  règles  oixli  luiin^  de  compétence,  c'cst>i-dire  que 
la  eonnaissance  de  ees  contraventions  appartient  an 
trihiinal  corrrrlionntd  ou  au  tribunal  de  police,  se- 
lon ((lie  les  pi'inea  rncouni«‘s  dépassent  ou  ne  dé- 
passent pas  1 Sfr.  d'amende  cl  cinq  jours  d'empri- 
sonnement. 


( « ncci.  AU  T.  ) 

dê  mtubla,  n'ut  pas  appUeaUe  à emx  mi 
aident  Iss  officisrs  ptAlics  chargés  de  ces 
ventes  (1).  ' 

. ..  . — C- Mi»  pub.) 

iL*  *9  *’  qui  contlale 

^**Kit*^*'j^*'  * surpris  proc<^d4iiil  .i  uue  vente 
pUMiquf  de  meublec , en  mniravention  au\  lois 
qui  iUritnient  a reriaih'i  oni<  iers  publies  le  droit 
tacIiKti  ^ faire  CCS  sorus  <ie  vcnies. 

^ (le  va  ni  le  tribunal  des  Deux- 

5 ïM  *’  Decraen  ^Inblissait,  et  ce  fuit  nVtaii  pu* 
aafilears  ^ntcslê,  que  la  vente  dont  il  s agis.-^ait 
weme  qoe  eellc  faite  le  rnêine  jour  par  le 
■otaire  Jauaaeits  «les  meubles  irouvi**  dans  la  suc- 
«fMlon  de  la  veuve  Ruseti,  et  qu'il  avait  élé  seu- 
le^ni  appelé  par  re  noufre  pour  Paider. 

Cependant  le  tribunal»  par  jugement  du  29 
pf»ir.  an  6,  l'avaH  condamné  à 1000  francs  d’ 
memle. 

Pourvoi. 

louBinTr. 

I *’**^- **********  **“  *« 

Juin.  1790;  —Vu  aoui  l’art.  !•»  de  la  loi  du  17 
1793;— CoiMidérant  que,  par  le  procéa-ver- 
oal  du  etmimissaire  de  police,  ü n’avait  point  été 
^staté  on’outre  ia  vente  faite  par  le  notaire 
JatMsensJe  11  flor.  an  6.  il  eOt  été  fait  par  De- 
«Ben,  ^ son  chef,  une  autre  vente:  que  le  tri- 
bunal  dvil  <tu  département  des  Deui-Nèliieî»  n’a 
point  déclaré,  dans  le  fiiit,  que  deo*  ventes  avaient 
«faites  en  même  temps  ; queleslois  des 96  iulll. 
*"<??  ******  autorisent  les  notaires 

a faire  les  ventes  publiques,  ne  leur  inierdiseni 
pas  la  faculté  d’y  prendre  en  aide  tellei  personnes 
qui  peuvent  leur  être  nük»;  d’où  il  suivait  que 
gecraen,  quelle  qu’eût  été  sa  qualité  dans  l’ancjfD 
léginie,  avait  pu  être  appelé  le  notaire  îaus- 
sens  p^r  l'assister  dans  la  vente  dont  il  s’agit,  et 
5Jfi  ®*»-^or8,  la  proliibiUoo  des  lois  des  96  Juilt. 

• *f®  *U7  **P‘*  *1  <*M  arrêtés  du  directoire 

ei^uuf  d»  It  f^uct.  an  i et  97  niv.  an  s.  «i  la 
peine  en  résoUant,  avaient  été  faussement  apidi- 
qués  a Oecraen  ; — Casse,  etc. 

»u  93  f^cc  an  7.-  Sect.  civ.-  Ropp.,  le  elt. 

**  ***•  Garan-Coolon,  suUti,  — 
JP.L  le  dt.  CbalM^d. 


J2  MA.VDATI)’ARRÊT.-Sceaü. 

r ACTB  D’ACCÜSATIOB. — RéDACTlOtt. 

*•  êoBT.— Questions  complbxks. 

!•  Sout  h Codé  du  3 frrum.  au  i,  le  mauda( 


Jyrisprudenee  de  la  Cmr  de  eassaiicn.  ( Uficct.  aht.)  ua 

orrti  non  revêtu  du  sceau  de  celui  mai  te 
a«e-emoi(  était  nul.  {Art.  71.)  (*)  ’ 

1 Smu  le  mAim  Code,  faete  daeeueatian  étail 
nul  lorsqu  it  ne  renfermait  que  de  vagues 
enonciations  et  n«  précisait  pas  Us  délits  ri. 

sultani  de  VInformation.  (^3  brum  A f 
»n.t*».)(3)  ^ uram.  «n», 

3“  Sous  U même  Code , étsiit  nuUe  comme  eom- 

lativement.  (C.  3 bruni,  an  i,  art.  377.)  (i) 
(iacque.  Truc-C.  MiniM.  pub.)-roBB«K„.. 
I.ETRIBrNAL;  — Vulraart.  71,  lis  229 «t 

en  premier  lira,  que  te  mandat  d’arrél  diremS 
contre  J^ura  Truc,  le  1«  pter.  dernier,  n’est 
pas  mllé,  ceqni  l’entwrlw  denullllé.d’aprèsrait. 
71  «.Kletaus  cité; 

Attendu,  en  second  Ueu,  que  l’acte  d acconatio» 
est  rédigé  d une  maniéré  très  rsgue  ; ou' fl  ne 
cancUriM,  qu’il  ne  précise  aucun  délit,  an” 
ne  ap^ifle  même  pas  tout  ceu*  qui  résutlaleM 
ÿs  Informations  qui  avaient  été  pnKs  ; qu’il  » ■ 
de»;lors,  coutravenlion  à l’art.  M».  quiexiielW 
Mitmn  du  fait  et  de  touict  aes  circonstances  et 

ïlr  **’ ‘***^‘*> •»**"* <•«  “UIM, 

Alfondu,  en  troisième  lien,  qne  la  première 
question  proposée  au  Jury  piéseitte plusieurs  Isiu 
et  plusieurs  époques  dirTérenles,  ce  qui  ne  dom- 
«Mue  Jeter  de  l’incertitude  dans’l  eswÆ 
jurés,  puisqu  ils  étaient  obligés  de  répondre  par 
un  MUI  ou,  ou  par  un  seul  non  sur  dirTérens  Wu 
qui  leur  étaient  présenléscumnUtiyrroent.etdont 
tes  uns  pouvaient  être  dans  le  cas  d’étre  répon- 
dus ^rrmuivemeol  H les  autres  négaliverieuT 
ce  qui  préMnte  eompletilé,  et,  par  conséquent! 

îî?,  '**  **  H a 

1 art.  877  du  Code  dw  déllUet  des  peines  • — f^atie 

Ç**  *®  criminel  du 
département  du  Var,  le  93  mess,  dernier. 

DuSif^t.  U)7.— Sect.  crifD.  Rom.,  le  dl. 
Jaume.— Conc/.,  le  cil.  L«:oiitour.— ladi. 
Gouroay.  ww. 

FÊTES(J00M  Hb).— COBTBATBBTIOB.-ExCOiB 
Lortau'ime  éonirai  rntion  é ta  loi  relative  é 
l oèe^vation  det  fètee  eet  eontiatée . fe  #H- 
bmM  de  police  ne  peut  s'abttenir  de  promm- 
eer  les  peines  iépofer,  aoua  prétexte  que  la  M 
n est  pas  strictement  observée,  et  qu'il  désire 


^ (I)  Il  ne  faut  pas  cependant  donner  à cette  déci- 
«on  nn  »eni  Iropahaolu.  San*  doute,  le  clerc  qui  tien  t 
la  phnse  pour  la  rédaction  du  procèa-verbal,  le  crieur 
qnt  annonce  lea  enchères,  bien  qu'ils  aient  nssitlé 
i’o^cicr  public  , ne  sauraient  être  passibles  de 
ptînea.  Maiss'ils  vendaient  en  son  absence,  ou  dans 
»•  local  séparé  de  relui  où  il  procéderait  lui-mème, 
d nous  semble  que  celte  circonslauee  qu’ils  auraient 
étés^pfNdés  pour  l'aider,  ne  sufTirait  pas  pour  les  ah* 
K an  surplus  sur  ces  sortes  de  ventes,  ou- 
tre les  lois  ci-dessus  citées,  les  arrêtes  des  12  frocl. 
an  4 et  37  ni»,  an  5;  les  loisdes  22  pinv.  an  7 et  27 
veut,  an  9;  l’arrèlédu  29  germ.  an  9;  ta  loi  du  38 
avril  1616,  et  Tord,  du  26  juin  suivant. 

f2)  A' . conf.,  S bmm.  et  1 1 niv.  an  7. 

(3)  dans  le  même  sens,  24  août  1793;  3 vend. 
8 frim.,  11  vent.,  25  flor.  an  7.~L’art.241  du  Coda 
d*inst.  crim.  dispose,  comme  l’art.  227  du  CsuJe 
du  3 bru»,  an  4,  que  l’acte  d’accusation  doit  espo- 
ir le  fait  et  toutes  scs  cireonslanccs;  mais  l’art.  232 
de  ce  dernier  Code  porUit,en  cas  d'infraction,  une 
peine  de  nullité  qui  n’a  point  été  reproduite.  11  en 
résalle  que  leprincipc  posé  par  le  Code  d'inat.  crim. 


n a plu*  de  sanction,  sauf  loutcfois  le  cas  où  leadroiu 
de  ia  defense  seraient  violés  par  ta  rédaction  de 
I acte  d’accuMtioo.  Le  carsetère  essentiel  de  eet  acte 
estd  être  an  simplee;^/^  desfaiu  : circonscrit  dana 
ces  limites  *l  doit  résumer,  non-seulement  lea diar- 
ces  mais  ttiutes  les  circonsUness  favorables  à l'scimsé 
( r.6  frucl.  an  7ct  4 br.  an  6),  ear  ce  n'est  point  un  ré- 

qnisilmrcoùlesmoyensdedéfeoseimissentétrcà  l’a- 

^.**î®^.“'***'****®*  encan  lis:  «La plus  parfaite  imparlta- 
lile,ditR,  Carnot,  doit  guider  le  rédacteur  de  Pacte 
d accusation  dans  le  récitdes  faiuetdans ton  résumé; 
tldoit  y recueillir  avec  le  même  soin  te  qui  est  favo- 
”?*•.•“  «t  c«  qui  peut  tendre  à établir  sa 

Mlpabilile  (Coatmeni.  sur  l’art.  241)  ».  M.  Faoro 
aiMit  devant  le  eorps  législatif  :«l.e  procureur  géoé- 
ral  na  plus,  dans  son. acted'aceusation,  qu’a  présen- 
ter le  développement  det  faiU;  et  l’aete  ne  contien- 
dra aucun  fait,  aucune  particularité  sur  laquelle  il 
nyaitde  fortes  présomptions  reconnues  par  les  ou- 
gisiratsquiontprononrél’aecttsation.»  — K.  au  sur- 
plus sur  ce  point  le  jugement  dn  16  plnv.  an  7 et  In 
note.  * 

(é)  f' . euuf,,  26  bnuu,  d 8 teim.  u7, 


«ts  (*sAoet.«7.) 

mrtndr$  du  rttutifptftHUUé  e«l  dfari.  (l«.  IT 
tÜerin.  an*,  art.  <(>•)  (*) 


(Labnoriui— C.  MiniiU 
• IhiMfirurt.anT.— Sïrt.crlni.-/I«pp.;  le  cil. 
Hinier.—  fond.,  le  cil.  Lccuulonr, auballL 

TaiBlINALDEPOU<;E.-Jc8Ml«i«T.-8o»*». 

te  tribunal  de  police  commet  un  abue  de  pou- 
mh-et  un  déni  dejuetiee,  Iombu’om  Hcu  dapro- 
nonccr  donc  l'audience  oé  t'fneiruciion  a été 
leri^aét.ou  auphu  larddimel'audieneeeui- 
vante,  il  continue  lacauee  indedniment  W , 
en  en  réféfont  üu  minîstt*  dêlüjustteê,  (C  9 
brvni.ane.arl.  ICi;— C.iui-  criin.,*rl.  lâS.) 
(N.— T,.  Mlniat.peb.)— momniT. 

TRIBUNAL;  — Va  U»  du  Code  dça 
ddliu  el  deapeinca;— Etaiiendu  «jue.dana  l'oap*- 
M , !•  iribUM)  de  poltre  dn  ceMofi  de  Nlnt-Mfifdi, 
dépertenieol  de  rAube.  •«  lie*  de  proaoiiw, 
comme  il  le  doveU,  von  de  rerUrfe  pr^ltd, 
emi  jôfteniefii  à le  lecDiide  eodienee,  e*eel,  ee  e oo-^ 
Ueire,  coolenlé  de  conllotiee  le  ceeee  Indéltel- 
meot)  el  en  rcWrenl  et  mlntoiéfe  de  le  Jetllee  { 
•ue  ce  référd.  tendent  à donner  ê ee  miniitre  une 
Miieiive  aur  lejupement  à letene^  inUte^e 
qui  n’esl  pas  de  son  ressort,  est  un  eéTfesMe  alKii 
depomreiret  un  déni  dejuetiee  qui  donnent  ou- 
verture formelle  à la  easMtion  î— Pir  eee  moilft, 
etc. 

Du  *»’  frucl.  an  T.— Sfcl.  crim.— Jlopp.,  I**N. 
Dur.— Coud.,  le  cil.  Lecoulour.,  aubalii. 

COUPS  ET  BLESSURES.— CoBPtiaac». 
le  tribunal  de  poliee  eet  imeompéleat  pour  onn- 
naslre  de  eowpa  et  de  nuM^ais  traUtmttu  t/ui 
«uratanl  oaenatanne  uiw  ineapaeUédelrauail 
pe»do«lAiMTj<nifa.(C.*bn»n.an4,*rl.6(l5.)(*) 
(N.— C.  Minlal.^.)— JroR**!«T. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  l art.  M»  du  Code dea 
ddlitaeldeapcinea:— F.lallenduqiie  Pierre  Le- 
Idliar,  dana  aa  plainic  rendue  le  II  prair.  dernier, 
devant  le  commiasaire  de  police  du  canton  de 
Joleny,  énoncedea  faila  infloimenl  plua  gravci  que 
cant  menlloonda  daiial'ari.  préelid,  pulaqiw  ledit 
LatcUier  a'eal  plaiiilqa'aa  lui  avait  donnd  de* 
cuupa  aur  laa  braa,  aur  lea  jambea,  el  un  coup  de 
colguéc  aur  lea  reina;  el  puMqu'U  parait  du 
ctrtificM  d'un  officier  de  aanté.  eu  date  du  li 
ptulr,  an  T>  que  Irdil  LeteUier,  pur  luil*  dca  mau- 
vêla  Irailenicna  indiquëa  dana  aa  plainte,  devait 
l'avenir  de  trarailler  pendant  buitjoun;  «Tn 


U rëtulle  une  le  tribmal  de  poUre  minldpile  du 
canton  de  Jnignv  n'ëtalt  paa  compëtetil  pour  con- 
naître dca  faila  de  la  proeëdure,  et  qu'en  rendant 
aon  Jugement  du  I*  nieaa.  an  T.  fl  a uanrpd.  un 
pouvoir  qui  ne  lui  ëtait  paa  attribué  ;>ar  la  kd,  ee 
aul  donne  lieu  i la  caaaatlon,  aua  trrmea  de  Fait. 
4M,  n®  • du  Code  dea  délita  et  dea  peine*  ; — 

— „ 
Du  Ufruct.  an  7.— Sert.  erlm.  Kapp.,  leeB. 
Harzé.— Conei.,  le  Ht.  Letootonr , aidtatit  , 

!•  UANIIAT  D’ARRÊT.— NoimeaTion.  « 

>•  Jenr.- DiiC<.*aATiai(a  ÉcuTna. 
l*5o|u  tê  Cod4  4u  3 6rwm.  m 4,  /a  fmUiiéfé* 
luttant  du  défaut  de  notifeation  du  mandai 
d'arrêt,  ne  pouvait  tire  couvent  par  une  ei- 
uniHeation  faite  aprèt  l'arreetalton  du  pe* 
venu.  (Conat.  de  l'an  3,  art.  Ïi3.)  (l) 

1"  Soua  le  même  Code  il  y avait  nuÿité  de 
la  procedure  ai , par  euite  de  ion  annue 
à l'acle  d'aeeaiation  , un  pmeaa  - verbal 
eonlenant  la  déclaration  de  la  partie  pM> 
gnanle,  entendue  aus  débate  comnM  témoin, 
avait  été  mit  tout  tei  yeu»  du  jury.  (C.  • 
bnuB.  an  4,  art.  *3*J  (S) 

(Flamme— C.  MiniaU  pub.) 

Du  »S  fruct.  aa  7.-Secl.  cHro.— Ropp.,  1*  *R. 
Roux.— Uond.,  le  cil.  Lecoulour , anbflil. 

I*  COMMISRAIRE  DE  POLICE.  — DÉiJua- 
Tion, 

*•  MAUPAT  D'AKUfeT.— NOTiriCATIOII. 

t‘>  Jdut.— DÉci.AUATiona  écniTn. 

4«  Diranar..— CoriBDB  riXcea. 
faSoua  le  Code  du  3 fcrom.  on  4.  leteommie- 
ealret  de  poliee  pouvaient  être  déléguée  par 
leijugei  de  paiTadndeproeéderauxperuut^ 
liant  néeeitairet  pour  ta  découverte  det  oa- 
jett  poléa  (e). 

*•  la  nullilé  rétullant  du  dé  fout  de  noTéPe*» 
Mon  du  mandat  d'arrél,  ne  pouvait  être  eom 
vertepar  une  tignifiealion  potlérieureâ  Fue* 
reilafion  du  pféo«nu.  (Conat.  du  S fruct.  an 
»,  art.  **».)  (7) 

3»  Il  V oooil  nullité  de  la  procédure  af.  par 
tuile  de  ton  annexe  à l'aele  d'aecuialion,  im 
proef9~verbai  eontemmi  Iq  détlorotn^  é$ 
la  partie  plaignante,  entendue  aux  détale 
comme  ifinoln,  avait  été  mie  eoutleeyiu» 
deijuréi.  (C.  S bmm.  an  4,  art.  »3«.)  (a) 

4*  fl  y availautti  nullité  Ciln'avoit  élé  fburni 
qu'une  teule  copie  gratuite  de  la  procédure  4 
iituitaurt  ofcusei.Æ.  3brum.ao4,arl.3i0.)  (•) 


(I)/'.  anal,  en  ce  aens,  7 triai.,  4 et  Ï4  vaut.,  4 

■eaa-  ml. 

(1)  f'.  oonf.,  il  »iv.(  I*  germ.,  Î4  llor.  an  ». 

(3)  r.  ooof.,  13  fruat.  ani.— AoxterinMilal’arl. 
<•4,  le  trilianal  Je  pelioe  ne  ponviit  ooonattre  dea 
Min  de  fai»  et  vi»limeea,ipi’auUBiqa’elleau’avaient 
frappé  ai  Wtaaé  peetaaae. 

(11  é'.  mol.,  le  jugem— I ^ „ 

(»)  K mot.,  14  aend.  an  T (ait.  Ceaioa),  et  M 
therin.  an  f (aff.  6igauH).  „ 

(«)  Lea  aommiaiairea  da  police,  iTaprea  Ica  art.  aa 
et  » do  Code  do  3 Wam.  an  4,  iiVacrM'ienl  diraa- 
Icncnt  la  police  joJieiaire  que  relalivemeal  aoa 
eoBtraventioM  de  police,  et  ce  a'éuil  qu’eu  r*- 
Muee  du  juge  de  pai.  (acl.3«)qu’iU  «mraiMl  aicteet 
lea  foaetiaii  > d'afficiar  de  poli  ce  jodieiaice  t l’^rd  de 
tom  aulrea  faila.-Aujeard’hoi  lea  jugea  de  oaia  et  ku 
camiaiaulrea  de  police  etercent  .iaiolUadoient  lea 
fcMt'maa  d’afficiara  JepoHea  aatil'iairai  du  pMcu- 
rcur  du  roi.  (art.  49cl  43,  Code  d inat.crim.) 

(7)  r.  canL|  l*el>»  fcueA.  an  7t  lélirua.  an  f . 


(*)  r.  caeenaa.  Ica  jugcmeiia  indiquéa  dana  la 
noie  8 cl^caaua. 

(»)  r.  cour..  Il  frtm.  an  5 et  la  note;  3 IHm.,  B 
fruet.  an  T.  — Le  droit  de  la  défenae  a aabi  4 ea* 
égard  nae  eaecaaire  raatrlctioa  daaa  le  Goda  d’Iaat. 
criH.  ; l'art.  330  du  Code  du  3 InHueire  an  * 
praacrivait  fonnrlleuieut  qu’une  copie  gratuite  dai 
plérra  fét  déliarée  t chacun  dea  acculéa:  fart.  MS 
du  Code  fTinat.  erim.  porta,  au  euatraire,  qu’il  né 
aéra  dclivré  graïuiienical  aua  accuaéi , ra  qaelqua 
irondire  quSIa  puiaMiat  *trc,et  dani  toualrt  caa.na'nna 
aenic  copie  dea  piècei  de  la  procédure  .—Cette  ItoHle, 
posée  danarialAée  du  tréaor,  a’oNreqae  dea  clémaua 
luauniaana  t la  défanta;car  il  rat  évident  que  loraqu’u- 
■«  affaite  aaiéue  ploaieuca  accuaca  aaa  déhata  m 
que  cet  teentét  tout  aéparct  pendant  l’iatlnlctioi,ill 
août  privfc,  4 l’aaception  d’an  arui,  du  droit  de  pré* 

parer  leuramojcuadedéfeoM,  lanflecaioé  tlapeu- 

aënt  fcire  leeer  * leura  frah  copia  de  la  proed- 
dara.  ' 


(nmoCT.MT.)  MâtrfÊUuMiêlmCmÊr4êm$miMt.  (ttnwet.Mj.)  êH 


(Lfbrnn  el  contorU — C.  Min.  pub.)— jusnaniT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  q^ue  les  corn- 
foissairfs  de  police  sont  des  ofllclpri  de  police  Ju- 
diraire,  spécialement  chargés  par  la  loi  de  la‘re» 
rberrhe  de  certains  délits  ; que  celle  qualité  les 
rend  habiles  à flilre,  sur  l'autoriMlion  (lu  Juge  de 

Kit,  pour  les  délits  qui  sont  de  sa  compétence, 

( procés-verbaui  des  perquisitions  nécessaires 
pour  la  découverte  des  ODjets  volés  ; que  Tintérét 
public  etige  souvent,  dans  une  commune  aussi 
populeuse  que  celle  de  Paris,  qu'ils  soient  char- 
gés de  ce  travail,  qui  détournerait  les  juges  de 
paix  de  rexcrcice  de  leurs  fonctions  ; qu’aucune 
disposition,  dans  la  loi,  ne  défend  aut  juges  de 
paît  de  les  rommettre  pour  ee  genre  d’o^ra|ioni 
qn’on  qualifie  trésimproprrmentde  visites  domi- 
ciliaires, pour  se  ménager  le  prétexte  d'invoquer 
les  art.  int.del'arte  ronst.,  iH.  18, 5i,  lOi,  t08  et 
464  du  Code  des  délits  et  des  peines,  qui  ne  peu- 
vent, rrpendant,  être  raisonnablement  cités  en 
pareil  cas;— Rejette,  etc. 

Mais  ayant  égard  aux  second , troisième  et 
quatrième  moyens; 

Vu  lesart.  tM,  3g0, 38idu  Code  des  délits  H des 
peines,  elit:L  de  l’acte  const.;— .Attendu  I®  que 
les  mandats  (farrél  déreméi  contre  les  condam- 
nés en  pralr.  dernier,  ne  leur  ont  pas  été  notifiés 
au  moment  de  leur  arrestation,  et  que  cette  inob- 
senatlon  de  l'art,  gS3,  de  l'acte  const.,  cMessus 
cfté,  qui  rendait  leur  arrestation  illégale  et  nulle, 
n'a  pu  être  réparée  par  la  noiiflcaiionquileuren 
a été  faite  le  IH  messid.  dernier  ; 

AUeiidu  qu'il  va  également  eu  violation  des 
art.  238  et  3Hi  du  Coda  des  délits  et  des  peines, 
aiLSii  cités  ci-<iessus , en  et  que  la  déclanitioo 
écrite  de  Chorlaa  Rural,  partie  plaignante,  a été 
«luiexée  a Taete  d'accusaUuu  cl  a passé  sous  1rs 
ycuji  des  Jurés  d'accusation  et,  depuis,  sous  les 
yw  du  Jury  de  jugameot,  devant  lequel  ledit 
Rural  a,  en  outre,  été  entendu  oralement,  contre 
la  prohibition  desdits  articles,  dont  l'observation 
est  requise  à peine  de  nullité  t 
Alieiidu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'art.  8to, 
aussi  Récité,  qui  doit  être  observé  à peine  de 
nnltiie,  il  n'a  été  fourni  qu’une  copie  de  la  pro- 
cédure pour  loua  les  accusés,  tandis  qu’il  devait 
en  être  fourni  une  copie  gratis  à chacun  d'eux;— 
Casse  le  jugemcot  rendu  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine,  le  St  thenuid.  (lernier. 

Du  *6  fructid.  an  7.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  le 
est.  Minier. — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  suoat. 


D^^SERTEtTtS.— Recel. — Axtiistip. 
1,’amnisfie  du  tt  mtss.  an  7 ne  s'appfiqvat'f 
qu'atu!  militaires  çui  avaient  déserté  leurs 
draprauT,  et  ne  pouvait  être  étendue  à ceux 
^ s*étaient  rendus  coupables  de  recélé  des 
déserteurs. 

(Dupont  et  Levert — C.  Min.  pub.)— jcgbiieüt 
LE  TRIBU.NAL;— Vu  l'art.  l®»*de  la  loi  du  U 
mesild.  an  7 J—El  attendu  que  les  termes  positifk 
de  cette  loi  d'amni.^tic  ne  s'appliquent  qu'aux 


sottf-offiriert  et  aoldaU  qoi  ont  déserté  leurs  dra- 
peaux, et  non  à eeui  qoi  se  sont  rendus  coupables 
de  recélé  des  déaerteura  ou  réquisitionnairesf-^ 
Attendu  que  le  délit  de  désertion  ne  peut  Hre  aa- 
similé  au  délit  de  rerélcur  ou  fauteur  de  l'évasi(»o 
des  déserteurs  ou  réquisilionnalres , puisque  ces 
deux  délits  ne  sont  ni  iNuirsulvis  de  la  même  ma- 
nière ni  punis  de  la  (iiéme  peine;— Attendu, enfin, 
que  rien  n’indique  que  la  volonté  du  législateur 
ait  été  de  rendre  les  dispositions  prises  a l'égard 
des  déserteurs  communes  à ceux  qui  les  avÆnt 
aidés  ou  favorisés  dans  leur  désertion,  puisque 
la  loi  du  14  messid.  tie  parle,  ni  dirertenienl  ni 
indirectement,  des  délits  relatifs  à reuKf;  d'où 
il  résulte  que  c'est  une  fausse  appliratJon  de  la  loi 
Que  le  tribunal  criminel  du  départemeot  du  Raa- 
(ie^Alais,  par  aon  Jugement  du  I'»  thermid.  an  7, 
a ordonné  k mise  en  liberté  de  Jacques-Antoine 
Dupont  et  d’Antoine-Joseph  l.,evart,  condamnés 
chacun  à 300  francs  d'amende  et  a un  ernpriaon- 
nement,  pour  avoir  sciemment  recélé  deux  réqui- 
sUionnaires  Uaaae,  etc. 

Du  Ü6  fructid.  an  7.  — Sert,  crim.— Prés.,  le 
eit.  Aiéaulle.— Roi;p.,  la  cit.  liarxé.  —Court.,  la 
cil.  I.«routoar,  subst. 


JURY , — INCOMPATIBILITÉ.— Anrom  — Asug- 

SF.CB. 

Du  Sé  frucüd.  an  7 (aff.  Lepelletier).  — Même 
décision  aue  par  les  Jugemens  des  18  vent  an  7 
(air.  IVids),  et  11  niv.  an  7 (alT.  Bourdeou). 


I®  MANDAT  D'A  RRRt.—Pboftjouon. 

I®  Récohation.— TniarKAL  CRiiii?iEL. 

3®  MaRDAT  d'arrêt. — DiRBCTtUR  DO  JOlf. 

1*  Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  le  mandat 
d'arrêt  qui  n'énoncait  peu  ta  profiusüm  du 
prévenu,  quoiqu'elle  fût  ronstna,  Hait  nui. 
(t.  8 bnim  an  i,  art.  71.)  (|). 

8*  La  réeioofion  d'un  tribunal  crtminal  faité 
par  l aecuaé  est  un  ohstaeie  à as  que  et  tribw 
naJ  puisse  être  saisi  ni  direetement  mi  indi- 
rectement de  la  procédure,  même  par  renvoi 
ordonné  par  une  autre  juridiction  (8). 

8®  Le  dtrertsur  du  jury  qui  n’itail  ni  celui  du 
lieu  du  délit,  nt  cslm  de  la  réstdance  du  pré- 
venu, était  inoompéteni  pour  déeemêrun 
man^  d'arrêt.  (U.  8 bn*ni.  an  4,  art.  76  et 
148.)  (3) 

(Fournier  et  Bompard— T.  Min.  pub.) 

Du  86  fructid.  an  *(.  — Sert,  crini.  — Rapp 
le  cil.  Busschop.  — Court.,  le  dt.  Lecoutour! 
subst. 


ABUS  DE  CONFlA.NUE.-CARACTfcBfcs. 

La  peint  portée  par  l'art.  19,  S®  pari.,  fif.  i 
sert.  9 du  Coaede  I79f,  ne  pouvait hre  ap^ 
pliquéequ'autant  qu'il  réauffaii  de  la  déHa- 

ratimaujuryquelesobjetsdétournés  avaient 
été  rofi/fea  d rneruaépour  un  service  ou  ira- 
voit  salarié  (4).  ^ 


(I)  I conf.,  3 frim.  an  7 et  U noir. 

(8)  F* ► <®nf,,  21  vent,  et  9 prair.  an  7. — Le  Coda 
«lu  3 brun  .an  4 attribuait  à raccusé,outre  le  droit  da 
récuaer  les  jurés,  celui  Je  récuser  le  tribunal  crini- 
ela  lui-mème,  en  demandant  à être  jugé  par  l'un 
des  tribunaux  criminels  des  deux  dé^rtemens  lea 
plus  »oisins(arl.  303).--La  Code  d'insl.  criiu.  a mn- 

CUcé  le  droit  de  récusation  parles  renvois  d’un  iri- 
unal  àun  autre  «me  la  Cour  de  casMlion  est  appelée 
à prononcer,  sur  la  demande  du  ministère  publicou 
des  parties,  jjour  causedcsOrelé  publique  ou  dasua- 
picioQ  légitime  (art.  642),  * 


(3)  Il  résulta  dr  U corobinaison  desart.  23,63  81 
et  suiv.  du  Code  d'insl.  crim.»  que  le  juge  d'instruc- 
tion du  lieu  où  le  prévenu  est  trouvé,  peut,  aussi 
bien  aue  le  juge  d'inslruciion  du  lieu  du  délit  ou 
celui  de  la  rcsidcoce  du  prévenu,  décerner  un  uaa- 
dat  d'arrét. 

(4)  L'incrimination  de  l'abus  de  confiance  a tou- 
jours elêen  s'élargisaaut  dans  U marche  de  la  légis- 
lation péiule  : les  tariues  de  l'an.  19  du  Coda  de 
1791  ont  été  rtenduspar  l'art.  408  du  Code  pén.,  et 
col  article  Iui-ni4a>e  a reçu  plusieurs  imporUotat 
additionsdeiaioidu28avrU  1332.  * 


( M VBOCT.  Alf  ï.  ) JmritpmdtM  dé 

(CiMltc— C.  UiD.  pub.) 

Du  96  (hictid.  an  7.  — Sect.  criiD.—JIapp.»  le 
fil.  RiUer.'^onW.,  le  rit.  Lecoulour,  rabat. 


GARDES  NATIONAUX. —OcTBAGES.—CoM- 
PÊTE5CK. 

Xed^ltM'otilraj^ea  enrera  daa^arcffi  nationaux 
foua  Itt  arma  et  conduitant  da  ronarrt/a  dé* 
aerfeura,  est  de  la  compétence  da  tribunaux 
eorrertionne/a , et  non  de  celle  des  tribunaux 
de  police.  ( L.  19-29  Juill.  1791,  art.  19  et 
90;  U.  3 brum.  an  l,  art.  600  et  609.  ) (1) 
(Miniat.  pub.-^.  Lébé.)^oosiUKT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  lei  art.  19  et  90  de  U 
loi  du  22  juiU.  1791  ;~Vu  également  lei  art.  600 
et  609  du  Code  dea  délita  et  dea  peines  ; — El  at- 
tendu qu'U  réaulte  des  infomiatioos  prises  le  l*' 
mesaid.an  7 par  le  ju^e  de  pais  du  canton  de  MiL 
leraut , qu'Anne  Guilsmain , épouse  de  Char  es 
Lébé,  aubergiste  et  maître  de  poste  aux  chevaux  à 
Colombe . était  prévenue  d’outrages  très  graves 
envers  trois  nrdes  nationaux  qui  conduisaient 
quatre  conKriis  déserteurs,  et  qui  étaient  sous  les 
armes;  — D'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  police 
municipale  du  canton  de  Millerauta  connu  d’une 
affaire  qui, conformément  à laloiprécitéedel791,  ’ 
devait  être  portée  au  tribunal  correctionnel,  et  con- 
séquemment , que  ledit  tribunal  a tout  à 1a  fois 
violé  les  rèsles  de  eom|)étence  établies  par  la  loi, 
et  a commis  une  usurpation  de  pouvoirs  ; ce  qui 
donne  lieu  à la  cassation , suivant  Tari.  436  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Casse,  etc. 

Du  26  fhKtid.  an  7.^-Sect.  criai.  — Prés.,  le 
cit.  Méaulle.— Ropp.,  le  cil.  Harxé.—  Conel,,  le 
cil.  Lecoutour,  subst. 


1*  MANDAT  D'ARRÉT.^Notificatioii. 

f*  iOBY  D’ACCUtATtOB.— TIRAOB. 
s"  JcBT  (QDBSTI0!I  aü).  — VoL.—  DsmBBS  PC- 
BLSea. 

1”  5pitf  le  Code  du  a brum.  anl,  la  nullité  rt~ 
êmltant  dt«  défaut  de  noff/lcafion  du  mandat 
d'orrét , na  pouvait  être  couverte  pœr  tme  si- 
gnification postérieure  à l'arrestation  du 
prévenu.  (Const.  du5  fruct.  an  3.  art.  293.)  (2) 
t*  Le  tirage  et  la  convocation  du  jury  d’oceu- 
sation  ne  pomoaient  avoir  lieu  un  autre  jour 
fu'un  décadi,  d peine  de  nuUité.  (C.  3 brum. 
an  4.  art.  491  et  492.)  (3) 
a*  Dasu  une  accusation  de  vol  commis  au  pré- 
judice de  VElatt  Us  question  relative  à la  va- 
leur des  objets  volés  devait  être  posée  auju- 
ry,  d peine  de  mUlité^  (C.  3 brum.  an  4,  art 
373.)  (i) 

^ugard>-C.  Minist.  pub  )— jcgbmbnt. 

Le  tribunal  ; —Y  u l’art.  223  de  l’acte  const. , 
et  les  art.  491 , 492  et  373  du  Code  des  délits  et  des 


I Càurdé  eauatioti.  < 96  raver.  ar  Y.  ) 

peines;— Elatieodu,  l*que  le  mandat  d’arrétltB* 
cé  le  93  prair.  n’a  été  notifié  que  le  17  mesfid. 
suivant , à la  requête  du  commissaire  du  direc- 
toire lurès  le  directeur  du  lury,  et  ce,  après  que  le 
réclamant  était  déjà  sous  les  liens  d’une  oroona. 
de  prise  de  corps;— Que  cette  notification  tardive, 
incompétente  et  inconstitutionnelle,  n'a  pas  pu 
couvrir  l'arbitraire  de  l’arrestation  résultant  du 
défaut  de  notification  dudit  mandat  lors  de  ion 
exécution,  ainsi  que  le  prescrit  l’article  de  1a  lot 
fondamentale  sus-relalé  ; d'où  il  suit  que  le  moyen 
de  cassation  a toujours  été  et  reste  acquis  au  ré- 
clamant; 

9^  Que  le  tirage  du  jury  d’accusation  eisa  con- 
vocation ayant  i'uo  et  l’autre  eu  lieu  un  jour  autre 
que  le  décadi,  comme  le  prescrit  la  lui  pour  le  Jury 
urdinaire , il  y a eu  violation  manifeste  des  art. 
491  et  492  ci-deuu8  cités  et  prcKrils  à peine  de 
nullité; 

3**  Que  puisqu’il  résulte  de  l'acte  d’accusation 
que  le  vol  dont  il  s'agit  a été  fait  à la  république 
et  que  sa  valeur  est  déterminée  par  le  même  acte, 
le  tribunal  criminel  ne  pouvait  se  dispenser  d’ra 
PMer  les  questions  au  Jup^,  et  que,  ne  Tayant  pas 
fait , il  a par  celte  omission  dans  la  position  des 
questions,  formellement  contrevenu  à la  lettre  de 
l'art.  373  précité,  dont  I observation  est  voulue  à 
peine  de  nullité;— Casse  le  jugement,  etc. 

Du  26  fruclid.  an  7.  — Sect.  crim.  — Prés.,  le 
cit.  MéauUe.  — Papp;  le  cil.  Dur.  — Concl.,  le 
cit.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUN  AL  CORRECTIONNEL.  — Citatioiv. 
—Visa. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  citation  en 
police  correctionnelle  qui  n'otoif  pas  été  vi- 
sée par  le  directeur  du  jury,  était  nulle,  et  ne 
pouvait  dés  lors  avoir  Feffet  de  saisir  léga- 
lement le  tribunal.  (C.  S brum.  an  4,  art.  190 
et  192.)  (3) 

(Michel  Gauthier— C.  Mioisi.  pub.)-4U6BMBKT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  190,  182,  fifet 
4M  ,n.  6, du  Code  des  délits  et  des  peines;-AUend«, 
l«que,  dans  l’esfièce,  il  n’a  point  été  donné  de 
citation  directement  au  prévenu  par  la  partie  plai- 
gnante, et  qu’en  suppoMnt  qu’elle  eOi  ^ donnée, 
le  tribunal  correctionnel  ne  pouvait  être  saisi  qu'a- 
présque  cette  citation  aurait  été  visée  par  le  direc- 
teur du  jury  ; 2"  que  la  collation  du  commissaire 
du  directoire  exécutif,  en  admettant  même  qu'B 
ait  ledroil,  enpareilcas.d’eii  fairecommeltre  asa 
requête,  devaitégalementéire  visée;  que  de  l’inob- 
servation do  ces  fortnalilés  il  résulte  que  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  n'était  pas  légalement 
saisi  ; — Que  donc,  où  il  n’y  a point  de  parUejilai- 
goanle  qui  donne  la  citation,  le  tribunal  ne  peut 
être  saisi  que  par  le  renvoi  exprès  du  dirocteor  du 


(t)  P.  dans  le  même  sens,  10  lhem.an  10;  9 fîm. 
an  13;  3 sept.  1807. 

La  Cour  de  caasalioo,  sous  l'empire  des  lois  des  17 
et  96  mai  1819,  «l  23  mars  1832,  relatives  à U rc- 
preaaioB  dea  outrages  commis  envers  les  fonctioa- 
•aires  on  agens  publics,  a décidé,  le  24  fév.  1833, 
des  gardes  nationaux,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  doivent  être  ronsidércs  tomme  des  agent 
de  Voutorité publique,  et  qne  dès  lors  In  délits  com- 
mis contre  eux,  par  la  voie  de  la  presse,  sont  de  la 
eompetenee  des  Cours  il'sMises  (Vül.  1832.1.341) 

(2)  P.  en  Ce  sens,  23  fruct.  an  7 (afT.  Lebrun). 

(3)  P.  conf.,  6 bnim.  an  7 (aff.  Pidei). 

V (4)  dans  le  m£m«  sens,  8 lherm.  an  7 (aff. 
Buney),  — Cette  decision  ne  pouvait  faire  aucun 
doute,  fNitsque  d’anrèa  l’art.  6 de  U sert.  6 du  tit.  I 
du  Code  de  1791 , Ve  vol  de  deniers  publies  ou  eflel» 


appartenant  à l’Etal,  était  puni  de  1a  peine  des  fera 
lorsque  la  valeur  des  objets  volés  excédait  10  liv. 

(3)  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  tribunal  cor- 
rectionnel était  saisi , soit  par  le  renvoi  du  direc- 
teur du  Jury,  soit  par  la  citation  directe  de  la  partie 
plaignante  (art.  180);  mais,  dans  ce  dernier  caa,  U 
citation  ne  fioiivait  être  signifiée  et  saisir  le  tribunal 
correctionnel  qn’aprcs  avoir  clé  visée  par  le  direc- 
teur fhi  jnry(art.  182).  Ce  visa,  qui  avait  pour  objet 
de  vérifier  si  le  délit,  objet  de  la  citation,  rentrait 
dans  la  compélcoreda  Irilninal  correctionnel,  était 
une  forme  évidemment  inutile,  puisque  le  tribunal 
correctionnel  avait  toujours  le  pouvoir  de  pronon- 
cer sur  la  compétence. — I.'art  183  du  Code  d'inal. 
cHm.  l'a  supprimée  : U partie  plaignante  exerce  li- 
brement son  action  en  matière  rorrectiounellèi  sent 
visa  ni  contrôle  d’aucune  autorité*  * 


( iT  rftCcT.  Ai«  i.  ) Jurisprudèncê  de  ta  Cour  dé  eanatUm.  ( M mvcT.  au  7.  ) ilf 


jary.  confortnëtn^nt  i Fart.  SI9  ch-dessu*  cité; 
d*ou  II  luU  au'Ü  y a fu  inrompélcncr  dam  la  pro> 
rédorcdii  inlMinal  correctionnel,  et  que  cette 
cédure  devait  être  annulée  par  le  trilMiiial  criminel, 
suivant  ta  sixièim*  ditpiwiüon  de  l’art.  456,  ci- 
dessus  rappelé;— Casse,  etc. 

DuM  (hictid.  an  7.— St*ct.  crim.  — üapp.,  le 
cil.  Gauthier.  — Concl.,  le  rit.  Lecoutour,  subst. 


CONCILIATION.—  Avoi;i.-FaAia. 

Let  demandes  de  frais  dus  aux  procureurs 
pour  affaires  dans  lesquelles  ite  otU  œct^ 
sous  Vaneieti  régime,  sont  assujetties  au  preli^ 
minaire  delà  conciliaiion,  (Const.  5 frucl.  an 
3.  art.  15.)  (I) 

(DuArgne-Planiole — C.  Julien.)— JCCEMETf T. 
LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  SI5de  l'acte  const. t 
—Attendu  que  la  loi  du  Î7  mars  1791  et  celle  du 
3 brum.  an  t , art.  13 , n’ont  pas  dispensé  les  d- 
devant  procureurs  et  avoués  de  citer  leurs  débU 
leurs  pour  dépens  au  bureau  de  conciliation . avant 
de  les  traduire  devant  les  tribunaux  civils;  que 
Fart.  315  de  la  constitution  prescrit  impérieuse- 
ment la  formalité  de  réprouve  préalable  de  la  rom 
ciliation,  en  n'exceptani  que  les  demandes  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce , et  cHlei 
que  les  Juges  de  paix  décident  en  dernier  ressort  ; 
et  qu'en  prononçant  sur  la  demande  en  paiement 
de  133  francs,  qui  n’avalt  pas  été  soumise  à la  ton* 
cUiêtion,  tous  prétexte  que  les  lois  du  37  mars 
1791  et  du  3 brum.  an  S affi'anchissaieot  U de- 
mande dont  il  s'agit  de  celle  formalité , le  tribu' 
nal  civil  du  département  de  TAriège  a violé  l'art. 
315  de  la  const.,  et  fait  une  fausse  applicutioa  de 
U lui  du  3 brum.  an  3,  qui  supprimant,  art.  13, 
lea  (onctions  d'avoués,  et  ordonnant,  art.  13,  que 
les  avances  et  salaires  qui  alors  leur  étaient  dus, 
seront  réglés  sans  appel  par  les  tribunaux,  n'a 
statué  que  sur  les  affaires  pendantes,  et  dans  les* 
quelles  le  ministère  dca  avoués  a été  interrompu 
par  leur  suppression , et  oon  sur  les  frais  dus  aux 
ci*devant  procureurs  pour  des  affaires  où  ils  ont 
occupé  dans  l'aocieo  régime  : — Par  ces  motifs  ; 
— Casse,  etc. 

Du  37  frucikl.  an  7. — Sect.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
Derasey. — Concl.,  le  cit.  Zangiaromi,  subst. 


JUGES.  — Sectiohs.  — REispLACEMEirr. 

La  dtvfsfon  des  tribunaux  en  saeftons  ne  s*oîh 
pose  nullement  à ee  que,  en  cas  d'empécM- 
ment  des  juges  d'une  section , les  juges  d'une 
autre  section  soient  appelés  à compléter  le 
nombre  nécessaire,  même  de  préférence  à des 
tuppléans.  (Const.  5 fhjct.  an  3,  art.  330;  L. 
37  mars  1791 , art.  39.)  (3). 

(JolUvel  et  Froger — C.  Pauly.)  — jl'uimbivt. 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  330  de  l'acte  cons* 
Utttlkmnel}  — Et  attendu  que  les  soppl^na 
prés  d'un  tribunal  civil  ne  peuvent,  suivant  l'art. 
39  de  la  loi  du  37  mars  1791,  être  appelés  qu'au 
cas  de  nécessité  à 1a  validité  des  jugemens;  que 
la  disposition  constitulionaelle  qui  prescrit  1a  di* 
vision  d'un  tribunal  civil  en  sections,  n'inlerdil 
pas  aux  juges  d'une  section  de  concourir  aux  Ju* 
getneas  qu'une  autre  section  est  destinée  à ren- 
dre, lorsque ceconcoursdevieninécessaire  en  cas 
d'empêchement  des  juges  de  cette  section  ; que, 


dans  ce  cas.  une  section  peuldooc  appeler  des  Jugea 
d’une  autre  section  de  préférence  a des  suppléana  ; 
que,  dans  l'espèce , la  seconde  section  du  tribo- 
nal  civil  du  département  de  Maineet-Loire , ae 
trouvant  réduite  à deux  juges  par  le  déport  on 
l’absence  des  autres  juges,  avait  donc  pu  appeler 
troisjuges  de  la  première  section,  pour  coro|déler 
le  nombre  de  cinq,  exigé  pour  la  validité  du  juge* 
ment  ; d'où  U suit  qu'en  déclarant  nul  le  juuemeot 
rendu  par  ces  cinq  juges,  sous  prétexte  qu^il  était 
l'ouvrage  de  juges  appartenant  a deux  secUona.  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Sartbe  a wi 
une  fliusse  appUcalioii  de  l’art.  3iü  de  l'acte  cona* 
liiuUonnel  Donne  défaut  et  caaae  le  Juremeni 
du  tribunal  civil  du  département  de  la  ârthe,  du 
19  frim.  an  7. 

Du  37  fructid.  an  7.  — Sect.  cIv.  — itapp.,  le 
cil.  Lixot.— Cond.,  le  cit.  Zangiacomi. 


PRISE  M ARITIME.—  Ihoemüité.  — Farr.  — 

Hetamd. 

Lorsqu'un  navire  eapfuré  est  relâché  comme 
neutre,  le  capitaine  a droit  à être  indemnisé 
de  ton  fret  d’après  le  taux  fixé  par  les  chartes^ 
parties,  et  non  d'après  une  estimation  faite 
par  axper/s.  (L.  9 mai  1793.  art.  3.) 

Les  tribunaux,  en  relâchant  un  navire  cap- 
turé, ne  peueenr  se  dispenser  d'allouer  au 
capitaine  une  fndemnifé  pour  le  retard  au'Ü 
a éprouvé.  La  quotité  seule  de  caffe  ifsaem- 
nité  est  laissée  à l'arbitrage  du  juge.  (L.  9 
mai  1793,  art.  S.) 

( a AosAeboude— C.  ieZinodore.)— JV6EMEIVT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  3 de  la  loi  du  9 
mai  1793,  et  l’art,  idurèglcm.  de  1778;— Attendu 
!•  uue,  suivant  l'art.  3 de  la  loi  du  9 mai  1793,  le 
rapiUinc  dont  le  navire  est  relAché  doit  obtenir  le 
paiement  du  fret  au  taux  réglé  par  les  chargeurs; 
qu'en  faisant  maiu*levée  du  navire,  le  tribunal  ci- 
vil du  département  des  Buucbes-iiu-Rbbne  devait 
dune  aa'order  au  capitaine  le  luüemenl  de  son  fret, 
d’après  le  prix  Qxé  par  la  charte-partie:  d’où  U 
suit  qu'eu  lui  acconianl  ce  fret  d'après  la  liqui- 
dation qui  en  serait  faite  par  des  experts,  ce  tribu- 
nal a vblé  l'art.  3 de  la  lui  du  9 mai  1793. 

Attendu  3”  que,  d'apréscel  article,  il  est  dù  au 
capitaine  du  navire  reUché  une  indemnité  à rai- 
son du  retard  qu'il  a éprouvé , et  que  la  quotité 
seule  de  celte  indemnité  est  laissée  à l'arbitraKe 
des  Juges  ; d'où  il  résulte  qu'en  refusant  au  capi- 
taine (lu  navire  la  Haskeooude  une  indemnité  , 
le  tribunal  civil  du  département  des  Biiuches-du- 
Rhùne  a,  sous  ce  second  rapport , violé  l'art.  3 de 
la  loi  du  9 mai  f793;— Casse,  etc. 

Du  38  fk’uctid.  an  7.  — Sect.  civ.  — Bapp.,  le 
cit.  llavin.— Conc/.,  le  cU.  Lecoutour,  subst. 


PRISE  MARITIME.  — Maechatsdiscs  d'oui- 

CIIVBE«r!VBMtE. 

Un  navire  ne  peut  être  répufe  ennemi  par  eela 
setU  qu'il  est  chargé  de  marchandises  d'ori- 
gine ennemie,  lorsque  la  cargaison  a déjà  été 
capturée  par  un  eorsoire  français  et  vendue 
à des  sujets  d'une  puissasue  neutre.  (Régi.  36 
juin.  1778,  an.  i”.)  (S) 

{Le  5ainf-  Vincent— C.  ta  Tonnante.) 
LETRIBUNAL;-VuUrt.l«'deUloidu39niT. 


(1)  Aujourd'hui,  les  demandes  de  frais  dot  aux 
avoues  sont  dispensées  du  prèliininaire  de  la  conci* 
liatiou.  h',  art.  49,  Codeproc. 

ç9)  y.  dans  le  asèoie  sens,  Pigeau,roaun.,  1. 1**, 
p.^0;  ¥svsrd,e°TrthiuuU4lepremiire  üutaMee,^i*'f 
n*7«— Mais  il  yaurAitMtUitésUtsjugcs  d'uue  sec- 


tion avaicnl  été  appelés,  uns néceuilé,  àconcourir 
A un  jugrmrnt  rendu  |>ar  une  autreseciion.  P'.Case. 

13pluv.el7  vent,  an  8;  4 frim.  an  9;  18  germ.  an  11^ 

8 mars  1824;  P',  auui  Pigaaucl  Pavard,  toc,  (if» 

(S)  P*,  anal,  eu  ce  seoS|  35  (rint  an  7* 

■ ’ / 

, v" 
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M*  ( noCT.  àM  T.)  JurUprudtnet  ia  ti 

W*;  Et  l'art.  t*'da  régi.  dnS6JaiU.lTT8;  — Ce»> 
iWdrtiit  qnr  parmi  le»  pitf  t»  de  bord  du  uarira  II 
SmhU-  Vtnetnl  t’eat  troard  un  rerliOral  du  ron- 
Md  rraotai»  à Gdnet,  conalalaat  que  lu  canlcia- 
■MUta.«rpt  barili  do  unniono , fermant  partie 
oa  la  rartmltoB  d<;  ce  narira , araient  été  acbaléa 
pu  du  négaetaiu  pénoM  par  laitc  de  la  i^iee  du 
aartre  U ÈMirman , capturé  parlecorHire  fran- 
çais la  yiifilanla , et  déclaré  de  bonne  priaé  : que 
GU  Munuma  étaient  donc  derenna  propriélé  fran- 
çaise  al  eaanite  génoiae  ; qw,  désira , leur 
«pialilé  preiniérc  ayant  élé  eilacée , lia  ne  p<^ 
raient  plut  être  eonaMéréa  ramme  de  productiaa 
aaglaiae,  et  caniine  teb  légitiuer  la  prite  da 


Comr  il  eatuuion.  ( 29  nmcy.  ah  7.  ) 

narlre  la  Satnt-Yinenu  ; d'oà  il  tuil  qu'en  pro- 
nonçant la  confitcalion  de  ce  navire  avec  ta  can> 
gaiton , août  préieitr  que  Ira  taumona  qui  coitv- 
potaient  eu  partie  celle  cargaiaon  élaieol  da 
production  anglaise,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  tioln  a fait  une  fausse  application  de 
l'art.  I"  de  la  loi  du  29  nivOae  an  6,  et  par  tuMe, 
violé  fart.  1"  du  régleiii.  t77U;— Par  cet  anotlfai 
—Casse  le  jugcmenl  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Gulo , du  29  messid.  an  6. 

Du  2»  fruct.  an  7.  — Sert.  le  cil. 

Uiot.  — Coud. , le  rit.  Zangiacomi , aubtt. 
Plaid.,  lu  rit.  Pérignon  et  Dnclot. 


( In»».  AH  a.) 


AN  ville 


( 2 TKim.  AH  8.) 


JUBT  — DàctanATion.— Tôt». 

Soai  FiPtpiri  du  Codi  du  3 trum.  on  4,  (l  ne 
lufliaU  pat  que  les  l'urt'e  driené  emnaltn 
Il  réiullat  di  leur  délibération  au  juge  cons- 
auipour  la  recevoir;  Ile  devaieni  voler  euo- 
mittimml  en  priiimce  de  ce  luge  et  du  eom- 
miualn  du  pouvoir  ixéculif.  IC.  1 brum. 
M 4,  art.  388.)  (1) 

Mria— C.  Miuiat.  pubL).  — iveenoT. 

LE  TRfBl'NAL,  — Vu  l'art.  286  du  Code  du 
délita  et  du  peines  El  atlendu  qu'il  résullc  du 
prOcéa-Tcrbal  dé  la  tenue  dé  la  aeance  du  Jury 
de  ^ement , que  les  Jurés  n'ont  pu  procédé 
comme  le  prescrit  ledit  artlele  38d,  et  qn'lla  ont 
a*  contraire  roté  surlet  qnesliomqni  leur  étaient 
pfdseniért  hors  la  préarner  du  jage  et  du  rom- 
mfseeirr  du  pouvoir  eiécutif , qu’lia  n'ont  fait  ap- 
peler que  poor  leur  remettre  le  réanllat  de  la  dé- 
libérMkm  qu'lit  avalent  prise  entre  en  ; en  quoi 
U y a eonlravention  à l'article  386  dn  Code  ci- 
dessus  cité  : — Casse  le  Jugement  du  Iribunai 
eitmlnel  du  dépertement  de  l'Isère,  dn  17 tberm 
deriHer. 


Du  2 rendein.  an  8.— Sert.  erim.  — Papp.,  le 
cU.  Béraud.— Omel.,  le  dt.  ArnauM , anblt. 

1«  MANDAT  D‘ARRÊT.-NonncAXKm. 

t»  JsRV. — DiposiTioHi»  àcmiTKtv 

9»  iOAT  D'aGCCSATION.— NoVULB  DW  MVtils». 

A»  TtMoim.—LisTB.— Ags. 

1«  £«  manâal  d’arrit  doit  êir$  notifié  d 
eusé,  et  H doit  M $n  être  laissé  eopis,  àdeHiê 
de  mdtilé  ds  l'arrestation.  (Conrt.  A fraéf.  «ri 
9,  art.  9t3.)(S) 

t*5«M  le  Code  du  S brum.  an  i,  les  déelares* 
tionsécritesdes  lémoins  dewtiei^itre  ooitéosg 
lorsfuâ , par  suite  de  leur  anne^  à Vaste 
d'aeeusation,  elles  étaient  remises  tmxjutis. 
(C.  3 riram.  an  4,  art.  (3) 

9*  Ést  nulle  la  déclaration  du  jury  d*aceueatiom 
à labile  a concouru  un  juré  non  porté  sur 
le  ttwieau,  et  en  sus  nombre  /læépartalot. 
é*  Èst  nsUle  la  notifkation  de  ta  liste  des  té» 
moins,  torsoue  cette  liste  attribue  à phtsieurê 
im  âge  di^h'ent  de  leur  âge  réel.  (I) 


(fjU  loi  âet  19*29  tegt.  1791  et  T«  Codo  An  9 
bram.  an  4 avirent  iriida  Tort  comptiqnée  ropéra- 
lion  par  lafinellr  Ira  juréf  faiaaient  connaître  le  ré- 
Mftaf  «le  leur  délibération.  Lea  jurés  se  retiraient 
dans  laehsmhrc  où  ils  devaient  délibérer,  et  ce  n*é> 
laie  <)ue  lorsque  leur  opinion  individueUe  était  for* 
mde  sur  rhacone  des  questions  soumises  â leor  exa« 
osen,  qu’ils  «levaient  faire  avertir  le  président  : ec- 
Itii'Cl  commet  uit  un  juge  qui  se  rendait  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  assisté  du  commissaire  du  pou  voir  esé- 
cutif,  pour  recevoir  la  déclaratiowi  chaque  juré  decla- 
railMscoesaivosneotaon  opinion  sBrebMpM  qoestioa, 
avec  la  fortnuleuui  prrc«3M eaeorepaous  notre  Icgisla- 
tio«  acttseUe,la«léclamUoB  eoUectiva  «^«roaoMO  W 
chefdajui^.  Cca  néMnaes  miUvidoelfeattaicnl  «hs- 
•ta^s  par  daa  bowwaisoircaet  bUneWnqne  chaque 
jtiai  depoaait  V aprea  avoir  déclard  soo  vole,  daos 
don  boiuo  ôfafeaMa«  noirea  et  biaoebra.  Cea  bot- 
tea  étaient  ensuite  ou  vertes  devoot  en,  et  laodéeta» 
valions  parlieilea  rassemblées  pour  former  la  dé- 
daratioa  générale  du  jury,  te  résultat  était  rod»> 
^ par  écrit,  et  tu  ensuite  i l'audience  par  te  chef 
m pttj,  Cea  Ibrmca,  que  le  Code  d’inal.  cria,  a 
beoreuaement  simplifîéea,  n’ont  plus  qu’un  intérêt 
biaaortquri  mais  cet  îniéfêl  eac  aaangrave  pour  qao 
«onayonadft  lea  rappeler,  et  lalotrécvnte  dut  sept. 
188S,  qui  a aodîM  de  aeuvean  lea  fbrmea  do 
dujoff,  rond  eaeore  oe  rapproebeaent  pbsa  nrile.* 
(2)  S',  conf.,  19  vem.  an  9 (aff.  éÊ^èsier},  at  la 
ROlCt^vétaew  idcBtiqttct  rcodui  dan»  W coun 


de  l’an  8 : 16  vend.  (alTv  tfeoryos);  22  vend.  (aIT.&H'’ 
«/*);  29  vend.  (aff.  BoetlanaU  6 bntm.  (aff.  AeO* 
13  bnim.  (aff.  Demogel)-,  13  brum.  (aff.  Boeh)’,  17* 
brum.  (aff.  Maille)',  16  brum.  (aff.  Gaatbier)i  2 
pluv.  (aff.  Miret). 

Cette  décision  ponrrait  encore  être  invoquée  au- 
jourdlmi;  car  Part.  97,  Cod.  inst.  crim.,  n’a  fait  que 
Reproduire  presque  textuenement,  en  ce  «uti  con- 
cerne Pexhibition  et  la  notification  dn  mandat  ^a«- 
Rêt, l'art. 223  de  la  constitution  du  5 fruct.  an  3 et  l’art. 
133  du  Code  des  délits  et  des  peraet.  Tovtefoit,  Pla- 
fradiOB  de  cette  fermaltté  n’etitnlnrrait  pins  h mil- 
lilé  de  rarrestttiofi:  le  déCsot  d’enbibitiois  dm  tma  ^ 
dai  pourreit  Mniloment  antor iaer  le  préven»,  soit  # 
téamter  à Pvrmiation,  soit  à tnftciilef'nBrporirsiaito 
pon  armintiou  arbilravre.  Carnot  prochsme,  dan 
ce  CM, le  droit  de  réaistoaee  (/nef  .«rén.,l.f^,  p.969)^ 
tt  Booripiignou  approuve  eet  avis  (I.  l*' , p.  296).* 

(S)  M.  terni. , 29  tbenoidor  an  7 (off.  ieèi» 
ded  J , et  8 vemlthniairo  an  8 ( ffl.  Miattef  Ja 
te  jory  d*aecnaation,  do  même  qve  lo  |«ry  ée 
Jugeoaeatq  eniendaH  les  téanotna  ci  formait  ta  eom 
viciion  sur  le  débat  oral.  De  là,  la  conaéqaence  que. 
les  pièces  de  rioslniction  écrite,  à l'exception  de 
l’acte  #aeeo«ai«ni  et  det  proeét-rerliani,  nedevsîeitt 
psoM  lue eonianiniqoéet.  L’art.  841  daCod.  d'Inni. 
ertm.  a recueilli  celte  règle  poer  les  jurés  <Se  jaga»  ■ 
Bient’,  malt  aacoae  aalliié  ne  la  gaaiMtonaet  et  la 
HsprâdesMeorelteaé  de  auppléev  à ce  aileae».  * 

(éjd^tHjofeaonldn?  • 


( i VBiO).  AB  s.  ) JutisprutUncê  d$  l 

(LaipoUe—  C.  Min.  publ.)  — JVABMKirr. 

LK  TRIBt  NAL  ; — Vu  lef  arltcl«»  ta  et  1B3 
4e  Taete  coofiitutkmnel,  et  les  artU  lef  438.  sat, 
147,  30t,  436,  381  et  381  du  Code  de«  ddits  et 
des  peines  ; — Considi^rtot  nue  rien  ne  prouve 
que  le  mandat  iTarrét  décerne  contre  Pierre  La- 
motte  lui  ait  été  notifié,  et  qu‘U  lui  en  ail  été  dé- 
ttrré  copie  ; 

Considérant  qn’on  prorès-verbal  qui  a été 
dressé  le  8 germ.  dernier  par  le  ronmiissaire 
de  poliee  de  la  division  de  la  Réunion , et  qui 
eoaüent  une  déclaration  grave  du  rit.  Lequlen 
coMre  ledit  LamoCte , et  qa’an  procès-vertal 
de  perquisition , qoi  a été  dressé  k même  Jour 
diet  ledH  Lamotte,  par  le  jnge  de  paix  de  ladite 
division  de  1a  Réunion,  et  qui  contient  anssl  des 
déclarations  des  citoyens  Leqnten  et  de  1a  veuve 
Cerdier.entétéaBnexésà  l'arte  d'acensation.sans 
éire  voilés  ; et  que  lesdils  citoyens  Leqnien  et 
TMve  Cordier  ont  été  entendus  anx  débats  coni- 
lae  témoins  : 

Considérant  qu'il  résuhe  du  proces-verbal  de 
remise  de  la  d^laraUon  du  Jury  tf  atcnsation , 
que  les  huit  cRoyens  qui  devaient  former  ce 
Jmy , et  qui  étaient  les  citoyens  l^vaUée , 
mory,  Lebœuf,  BoutiUler,  Bosquet,  Flaroet, 
Potin  et  PaWre , ont  cuncomni  à ladite  déd»- 
rtdoo.  et  qu’elle  est  néanmoins  signée  <f  un  ci- 
toyen Lecomte , comme  chef  dudit  jury  } tfoà  il 
suit  que  ce  Jury  était  composé  de  phis  de  huit 
netnbres , et  que  c'est  an  neuvième  individu  sur- 
veno  a|wès  cuap,  qui  a rempli  illégalement  tes 
fonctions  de  chef  cT une  assemblée  à tafqueUe  illoi 
était  défendu  d assister  : 

ConsidéTant  enfin  qn^U  y a une  telle  dif^ 
rente  entre  l'âge  que  la  liste  des  témoins 
doiuie  aux  citoyens  Pierre  Elle , iean  Débit 
et  François  Chevalier,  et  Tâge  qu’ils  ont  Indi- 
qué eux-mêmes  dans  leurs  dérlaraMuns , que 
Ton  n'a  réellement  pas  rempli  le  Tien  de  la  lof  en 
signifiant  cette  liste  audit  Lamotte  : et  qo’ainsi 
tes  articles  de  la  constitution  et  du  Code  des  dé- 
lita et  des  peines , précédemment  cités , ont  été 
évidemment  violés  ; — Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal crhninelidu  département  de  1a  Seine,  du 
SI  messid.  dernier.  _ , 

Ün  t vend,  as  8.  — fiect.  erten.  — la 
cU.  MéauUe.—Ropp.,  te  dt.  Seulereau. 


MANDAT  D'ARRÊT.—  Notificatwii. 

La  notifieodon  mandat  d'orrét  au  pré- 
otftsu  na  réfolte  pas  suffisamment  de  ces  mots 


C0S0  éê  êmêotim^  ( S tbhd.  as  fi.  ) 41$ 

fmprfmés  #wr  fa  mmidaf  .*  décrmé  à Paris  et 
notifié  au  prévenu,  torsque  eette  énonciation 
n’esraionée  d’atàeun  officier mitiistérM ayant 

SuatHê  pour  siqmflêr  te  mandat,  et  que  ridi 
’aiiieursn'inétque  que  eopie  en  ait  été  fais- 
eée  au  prévenu.  ( Conai.  du  Sfruct.  an  3,  art. 
tS3).  Cl) 

(Blarbére  — C.  Minisl.  pub.)— jccbsbrt. 
LETRIBI'NAL;-  Vu  les  articles  üScléfiS 
de  Pacte  rnnstilutionnel  ; — (^uosidérani  qu’il 
n’existe , ni  au  bas,  ni  au  revers  du  mandai  d^ar- 
réC  qui  a été  décerné  contre  Dominique  BUehérc 
le  15  frimaire  de  fan  7.  aucun  acte  qui  prouta 
que  ce  mandaid’ arrêt  a m notifié  audit  Blachére, 
el  qu'H  en  a été  laissé  copier  qu’aucune  autre 
l>iére  de  la  proeédure  ne  constate  cette  notifica- 
tion et  cette  détivrance  de  copie  ; que  les  mots 
imprimés  dudit  mandat  d’arrêt,  déremi  à Paris 
et  notifié  au  prévenu,  peuvent  d’autant  moins 
établir  que  te  vum  de  ta  roustitution  à cet  égard 
a été  rempli,  qu’ils  ne  sont  suivis  d'aucune  autre 
signature  nue  relie  du  citoyen  Ilumbcrl , juge  de 
paix  de  ta  mvislon  de  la  Réunion , septième  ar- 
rondissement muntripel  du  canton  de  Paris , au- 
uel  la  loi  n’a  pas  déiégué  ta  faculté  de  remplir 
e pareilles  fonctions;  et  qu’en  tout  cas  H suflH 
ue  rien  n'aimonee  qu'il  a été  délivré  copie  du- 
it  maudal  d’arrél  audit  Btaehêre , pour  qu'H  y 
ail  coulraventlon  fonneite  audit  article  4e 
l'aeta  coostilutioiiBel ci-desa«s  relaté;  — CaaK  te 
jugameat  rendu  par  te  tribunal  crimiuel  du  dé- 
parteneat  de  te  Seine , te  45  messidor  an  7. 

Du  4 veudém.  au  8.— Sert,  crût).  — Préa.,  te 
cil.  Ùéaulle.— Rapp.,terU.Sautere«n. 

JURÉS.— R8BrLAÇA5s.—NoTmcATftm. 
5o«ste  Code  du  9 brum.  an  4.  les  noms  des  ju- 
réi  remptaçans  devaient  être  notifiés  à f’oc- 
eneé,  à peine  de  nullité  (4). 

(Léger— C.  MinisU  publ.}— JcuBMKirr. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  501  duLoéeéea 
délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que  te  tableau 
notifié  à l’accusé  te  t**  ihemml.  n'est  paa  resté  tel 

3u'il  était  formé  alors  ; que  le  15  du  mémo  moéa, 
eux  iurésoiuéié  excusés  et  remplaeéa;  que  te 
nom  ^ remptecans  u’a  point  été  notifié  a l’ao* 
cuaé,  quoiqu'il  uail  été  présenté  aux  rlébats  que 
le  18  ; qu’aiutt  te  tableau  des  jurés  formé  u tou 
égard  ne  lui  a pas  été  communiqué ce  qui  tal 
noa  cunlravenUoo  à l’ariicte  504  ri-éesMis  cké , 
et  d’où  il  est  résulté  qu’il  a été  privé  du  druit  de 


(f)7.*osige  des  pièces  îuipriroccs  Ifavâncc  ctt  pro- 
cémre  crinainclte,  a souvent  é/tâ  l’objet  4e  vives 
cteinatioDs  : les  abns  de  cet  usage  ont  été  tigiudés 
en  ees  termes  par  MM.  Chauveau  el  Fausn»- 
Hélic,  daos  leur  Journal  du  droit  criminel,  I.  4, 
p.  448  : « L’impression  des  actes  de  la  procédure» 
adoptée  par  les  officiers  ministériels,  dont  eilo  lact- 
lilete  travail  el  «pielquefois  économise  Tesdéboursés, 
s’esL  étendue  peu  4 peu  aux  actes  les  plus  imporUot, 
tais  que  les  procès-verbaux  et  les  iuterrogaioires  ; 
or,  son  efCrt  necessaire  est  d«  faire  négliger  l'obim 
vatioo  des  foramliléa  las  plus  essentielles  qui  se  trou- 
vent stnsi  sonststées  d*svsace  dans  des  formules  im- 
primées. Il  ne  soffit  pas  que  «s  formsUlés  soient  aa- 
comneStilfantque  leur  observation  Mitjostifiaa;  or» 
quefla  preuve  morale  de  leur  aacomplissemenl  offrent 
les  procès-verbaux  prépares  è l'svanee?  U faudrait 
que,  lorsqu’elles  ne  Font  pas  été,  l’officier  ministé- 
riel eût  la  loyauté  de  rayer  lui-même  la  mention  im- 
primée de  Ia  formalité  qu'il  a omise;  mais  peut-on 
supposer  qu'il  l’accusera  lui-même,  dans  le  seul 
intérêt  de  la  vérité?  s 

CeU9  ImpreMteA  dm  actet  d«  procédure»  â at- 


cUd  rsttention  du  législateur  : il  a vu  dans  cet  usage 
robolition  dea  formea  les  plut  naaentielles  de  la  4é- 
feoM,  surtout  en  ce  qui  concerne  las  formesdu  jsqye^ 
ment  t la  loi  dsi  38  aaril  1834  a prearrit,  en  ma4i- 
fiaal  l'art.  373  du  Code  d'inst.  erim.  qoe  te  prunèo- 
vcrhol  des  débats  me  pourra  être  imprimé  à tarmnea. 
Mais  te  principe  qui  résulte  de  aetta  dbpoaition  •• 
devrait  paa  èlra  borné  daoaaon  application  ans  aenls 
procéa-vrrbaua  des  aaaises.  C'ast  te  tépraaaion  4‘nn 
aluMi  cctabua  cstl'usaga  de  formules  impriméai  asr 
matière  crimincita.  Il  serait  donc  oonforme  èraspoiv 
du  législateur,  4t  même  qu’aux  vraia  prineipaa  dn 
droit  criminel,  d'abolir  oat  usage,  non-aeutemmt 
quant  aux  procca-vcibaux,  nuis  reistivenseol  A ton* 
les  aetes  de  procédure  criminalte  dans  fcsqiiA  lao 
officiers  mioislériebronlsocoesaivemanl  introduit.* 
^4)  P’,  dans  ac  sans,  1"  lherm.  an  7 (afl.  £ui4f<sn- 
me)., — Pluaicsir» jugemena  idéal iques  ont  élô rendna 
dans  la  coura  de  l’an  8 : 21  vend.  (aflT.  JLapoetd);  44 
vend.  (nff.  /Vrrof);  16  frim. (nff. Fenuarê);  33plnv. 
(a(T.  j4rrivex)i  8 pnir.  (aff.  Philippom)^  1$  mevi, 
(aff,  Jionnard)^  ^ 
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iis  ( 9 V«l».  ÀV  8.  ) dà 

récuMüon  sans  motif  contre  les  d«ui  Jurés  rem* 
placans  ; — Casse  le  Jugement  rendu  le  18  tber- 
mioor  dernier. 

Du  9 vend,  an  8.  ~ Sect.  crim.  — Bapp.,  le 
cU.  Métulle.  — Conel.t  le  cil.  Amauld , suMt. 


FAUSSE  MONNA1E.^05fiscâtiox. 
5<msfa  foi  du  imm.  an  9,  let  jugement  ^ui 
condamnaient  un  ïncfivfdu  pour  /adriralton 
et  dittrikuiion  de  fautte  monnaie,  devaient, 
à peine  de  nulliti , prononcer  la  con/lfca(fon 
de  tetbient.  (L.  !•' nrum.  an  9,  art.  9.)  (1) 
(Lebrun  et  coos.^.  Minist.  pub.)— jocbmsut. 

LE  TRIBUNAL:  —Vu  Part.  !•'  de  1a  lui  du 
l*'  brum.  an  9.  et  l’art.  459  du  Code  du  3 brum. 
an  4 : — Et  attendu  que  la  conQscatiun  prononcée 
par  Part.  cMe&sus  cité , a été  maintenue  par  les 
lois  des  14  flor.  et  99  prair.  an  3 ; que,  dans  l’es- 
pèce, il  l’agissait  d’un  crime  de  fabrication  et 
distribution  de  fausse  monnaie,  et  que  cependant 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord  a 
omis,  contre  le  vœu  formel  de  la  loi,  de  pronon- 
cer cette  confiscation:  — Casse,  etc. 

Du  9 vend,  an  8.— ^ct.  crim.  — Rnpp.,  le  cil. 
Dor.— Gond.,  le  cit.  Arnauld,  subit. 

NON  BIS  iiV  Chabgbs  hoitvelles. 

Sout  r empire  du  Code  du  3 brum.  an  i,  lortque 
te  jury  d'aeeutation  déclarait  n'y  avoir  lieu 
à aeeueation , te  prévenu  ne  pouvait  plut 
être  poureuivi  à raiton  du  même  fait , à 
moine  qu'il  ne  turvint  de  nouveltet  ekargee. 
(C.  3 brum.  an  i,  art  955.)  (9). 

(Kerouartz— C.  Minist.  nubl.)— jocbmbvt. 
LE  TRIBUNAL; — Vu  Part.  955  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;^Et  attendu  que  l'acte  d'ac> 
cusation  dressé  contre  Rcrouartz,  cl  à raison  du- 
quel le  Jury  avait  déclaré,  ic  96  vent,  dernier,  qu'il 
n’y  avait  pas  lieu,  comprenait  évidemment  la 
prévention  d’avoir  fait  usage  de  pièces  fausses, 
sacbant  qu’elles  étaient  fausses;  pièces  dont  11 
était  encore  prévenu  d’étre  l'auteur  ou  le  com- 
plice; et  que.  dès  Ion,  ledit  Kerouartz  ne  pouvait 
pliis  être  recoerebé  pour  les  mêmes  faits;  que  le 
tribunal  criminel  dn  département  du  Alorbihan, 
en  ordonnant,  par  son  jugement  du  3 thermid. 
dernier,  qu’il  serait  de  nouveau  poursuivi  par  le 
directeur  du  jury  de  l’arrondissement  de  Morlali, 
qnoiqu'il  ne  mt  pas  survenu  de  nouvelles  charges, 
est  formellement  contrevenu  audit  art.  955  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Casse  le  juge- 
ment rendu  pnr  le  tribunal  criminel  du  dépaite- 


B Cour  de  caeeatton,  ( 3 vkAd.  a8  8.  ) 
ment  dn  Morbihan,  le  3 Ibermid.  dernier. 

Du  3 rendém.  an  8.— Sect.  crim.— Bopp.,  le 
cit.  Beraud.>-ronef.,  le  rit.  Amauld,  subat. 


1®  MANDAT  D’ARRÊT.— Notificatior. 

Ji'BV.— Df:posiTio3s  écrites. 
l»  La  nullité  rétu/tant  du  défaut  de  noti/tea* 
tion  du  mandat  d'arrêt  au  prévenu , ne  peut 
être  réparée  par  la  nofi/lccifion  gui  lui  en  a 
été  faite  un  moù  aprétton  arrettation.{,Cooti, 
de  Pan  3.  art.  993.;  (3) 

9*  Sout  le  Code  du  3 brum.  an  i,  art.  938,  ta  da> 
claration  écrite  d'un  témoin  ne  pouvait, 
à peine  de  nullité,  être  mite  tout  let  yeux  des 
jurée  (4). 

(Miallel— C.  Minist.  publ.)->iUG8ifBiiT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  993  de  Pacte 
ronst.,  et  938  du  Code  de»  délits  et  des  peines; 
—Attendu , en  premier  lieu,  que  le  mandat  d’ar- 
rél  décerné  contre  Miallct  |Mr  le  Juge  de  paii  ne 
lui  fut  pas  notifié,  et  qu'il  ne  lui  en  fut  pas  donné 
copie  ; que , dès  lors , il  ne  pouvait  être  mis  à 
exécution;  que  la  notification  qui  en  a été  faite 
plus  d’un  mois  après  son  arrestation,  et  lorgne  le 
directeur  du  jury  procétlait  à l’instruction  de 
PalCaire,  ne  cou>re  pas  l'infraction  qui  avait  été 
faite  à l'article  de  la  constitution  ci^essus  cité» 
et  ne  peut  conséquemment  pas  valider  l’arresta- 
tion à laquelle  il  avait  été  Ulégalement  procédé. 

Attendu,  en  second  lieu,  que  1a  déclaration  de 
Nabrain  devant  ie  juge  de  paix  a été  Jointe  à 
Pacte  d’accusation;  que  le  même  Nabrain  a été 
ensuite  entendu,  lors  des  débats,  comme  tétnola 
produit  par  l’accusateur  public  ; d'uq  U résulte 
qu’il  a été  mis  sous  les  )eux  des  jurés  une  décla*. 
ration  écrite  d'un  témoin,  et,  par  conséquent, 
qu'il  y a eu  violation  de  Part.  938  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  dont  Pubservaiion  est  pres- 
crite à peine  de  nullité  : — Par  ces  nMAifs» 
—Casse  le  jugement  rendu  parle  tribunal  cii-> 
minci  du  dépariemcnt  de  la  Seine,  le  91  thermid. 
dernier. 

Du  3 vendém.  an  8.— Sert.  crim.  — Bapp.»  le 
cit.  Jaume.— Uonc/.,  le  cit  Arnauld,  subsC. 


CONSEILS  DE  GUERRE.— Comprtbbcb.— IM* 

UT  MILITAIBB.— PsiBSa. 

1*  Lee  eonuilt  de  guerre  tont  teult  eompétene 
pour  Juger  un  officier  général  et  %»  chef  de 
divitwn , prévenue  de  délit  militaire  : let 
prévenutne  peuvent  être  traduite  devant  une 
Cour  martiale  maritime.  (L.  13  brum.  an  5, 
et  i fruct.  an  5.)  (5) 


(l)P'.coar.,CMS.  17  flor.an7,«tUnote;— aasii 
8 mcM.  M 7;  7 vend,  et  7meM.  an  8;  16jaDv.|807. 

It)  y.  cobL,  6 men.  an  7 (aff.  GoditC).  — L'arl. 
9m  du  Code  dû  3brnni.  an  4 a été  reproduit  avec  la 
•nfaaitUition  de  la  chambre  d'accuMtion  au  jury  d*ac> 
enaation,  par  Part.  946  du  Code  d’inst.  crim.  Ainsi, 
le  jngement  qne  no«a  rafiportotts  pourrait  encore 
Aire  invoqué.  Le  principe  sur  lequel  il  repose,  au 
r«atc,n*calpeado«iteot.I.esdéciaions  des  chambres  du 
cooaeii  ou  d’accusation , de  même  que  celle  desjurys 
d'eceuaetion,  loraqu' elles  déclarent  n’y  avoir  lien  à 
auiwe,  ne  sont  point  des  arrêts  ou  des  jugemens  d'al»- 
aolttlÂon.  Le  loi  a’eet  homée  è «lèfendre  de  les 
vétraeler,  s'il  ne  survenait  pas  de  charges  iiourelles. 
Ainsi,  d’une  part,  le  prévenu  demeure  rouvert  par 
nette  décision,  Unique  l'instruction  n’a  découvert 
•U  provoqué  aurunea  chargea  nouvelles;  et  d'un  au» 
Ire  eêté,  ka  mêmes  juges  se  trouvent  restaists  de 
plein  droit  des  que  cea  charges  se  révèlent.  Mais  ce 
novnctère  provisoire  que  la  loi  attache  auxonlon- 
■aneesde  la  ehambre  du  conseil  et  aux  arrêts  de  la 
dsimbre  d'accwalioB  cesse  d’exister,  lorsque  ces  dé* 


cisions,  au  lieu  d'être  fondées  sur  PinsufRunce  des 
charges,  sont  motivées  sur  l'appréciation  en,  droit  des 
faits  de  lapoursuite.  Cette  distinction  est  établie  avec 
beaucoup  de  clarté  par  M.  Mangin, Truifé  del'aetiwn 
pnbtiquef  t.  3,p.  318.  * 

f3)  y.  conf.,9vend.an8  (arr.£amo/f<),et1aDote. 

(4)  A',  aussi  en  cesens,  le  jugement  cité  à la  note 
qui  précède. — Beaucoup  d’autres  jugemens  Identi* 
quesont  été  rendus  dans  le  cours  de  l’an  8,  7 vend. 
( aff.  RoutUer)i  16  vend  ( afT.  Georeet)',  93  vend. 
I aff.  Solange)',  17  brum.  (aff.  Afainr);  18  brum. 
taff.  Gufxon);  95  brum.  ( afi.  Baudoin);  %•*  frim. 
f aff.  5i>rre);98  frim.  (an.  /Mere);  13  niv.  (aff. 
nerf):  17  niv.  (aff.  Marlenot);  19niv.  (afT.  Grotiet); 
35  niv.  (aff.  Noyelle);  95  niv.  (afT.  Mien);  98  plor. 
(aff.  Génie);  17  vent.  (aff.  Bernard);  19  vent  (alT. 
Â/ongel);  grrmin.il  (afT.  Catien»  );  97  prai- 
rial ( afT.  JVarèt);  19  messidor  (alT.  Cheimbartuuf), 

(5)  l.os  lois  lies  13  brui»,  et  4 fruct.  an  5 qui 
ont  réglé  l’organisation  et  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre  permanens,  sont  encore  CB  figUCW 
cl  tt’ont  abme  {^ïox  été  modifié. 


( 4 »i!n).  AN  8.  ) Jttritprudmet  de  ta 

t>  L'art.  38  du  Ht.  t de  la  loi  du  31  août  ITM 
oui  puHil  lu  ogieiert  qui,  par  impéritie  ou 
néfl^nre,  n'ont  pat  rempli  la  miMiion  dont 
ili  étaient  chargée  . n'eet  applicable  qu'aux 
ogleiere  commandant  une  ttcadre  ou  un  6o- 
Ument  dê  guerre. 

(Dtlbarade  el  LaviU^^i* — C.  MinUt.  pobl.)  ” 

JO«CMK?<T. 

LE  TRIBÜNAL;—  Vu  V»rl.  i7  de  la  loi  do 
S brum.  an  i ; les  art.  f*  et  li  de  la  loi  du  4 frno 
Iklor  an  »;  l'art.  »g  de  la  loi  du  11  août  1790,  el 
l'art.  450  du  Code  dea  déUt»  et  de»  peine»;  — At- 
tendu, en  premier  lieu,  que  Dalbarade  et  LavU- 
lef^s  en  leur  qualité.  Ton  d’ofScieriiénéral,  el 
faotre  de  chef  de  division,  ne  pouvaient  être  ju- 
féi  que  par  un  conseil  de  guerre  établi  mw  les 
fonnes  prescrite»  par  la  loi  du  4 fructid.  an  5; 
que  la  cour  martiale  maritime  par-devant  laquelle 
le  commissaire  auditeur  le»  a traduit»  était  in* 
compétente;  qu'il  y a eu  usurpation  de  pouvoirs, 
et  de  la  part  de  ce  commissaire  auditeur,  el  de  la 
part  de  fa  cour  martiale  maritime  qui  a Jugé,  et 
vloUlion  manifeste  de  l’art.  *04  de  l'acte  const., 
qui  dit  eipre»»émeni  : « Nul  ne  peut  être  dis- 
« trait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne,  par  aucune 
« commission  ni  par  d’autre»  attribution»  que 
« celle»  qui  sont  déterminée»  par  une  k»  anté- 

* Attendu,  en  second  lieu,  que  l’article  38  de  la 
loi  du  *t  août  1790.  n'était  nullement  appli- 
cable à resp^e  ; que  la  peine  portée  par  cet  ar^ 
tide  et  infligée  par  le  Jugement  à Dalbarade  et  a 
Lavlllegris  ne  peut  avoir  Heu  que  contre  des  ofll- 
ciers  commandant  une  escadre  ou  un  Mliroent  de 
guerre,  coupables  de  n'avoir  pa#  rempli  la  mission 
Sont  il»  aaienl  chargé»,  et  ce,  soit  par  impéritie, 
soit  par  négligence  ; que  Tun  ni  raotrenese  trou- 
talent  au  éi*  prévu  par  cet  article,  puisqu'il»  n’a- 
taient  été  chargés  d'aucune  mission,  et  que  I on 
ne  pouvait  cons^uemment  pas  dire  qu’iU  fussent 
coupables  de  ne  l avoir  pas  remplie  ; qu'il  y a eu, 
dès  Ion,  fausse  application  de  la  loi; — Casse,  etc. 

Du  3 rend,  an  8.— Sert.  crlm.  — Prée.,  le  dl. 
Méaolle.— «opp.,  le  cil.  Jaume.— Conel.,  le  dt. 
Araittkl.— IT,  le  cil.  Gandon. 


Cour  de  caetation. 


( 8 TCND.  a3  b.  ) 4t1 


*00  ANES.  — AwEt,  — Orpn.<moN.  — Déiai. 

Sn  matière  de  douanes , I" obligation  imposée 
aux  juges  dTappel  déjuger  dans  un  delai  dé- 
terminé, n’empéehepas  jua , a’iT  y a eu  juge- 
ment par  défaut  dans  et  délai,  ee  jugement 
ne  toit  lueceptible  d'opposition,  même  après 
l'expiration  du  délai.  (L.  14  fruct.  an  3,  art. 
6 Ord.  1681,  lll.  3i,  art.  3.)  (I) 


( Dootnea— C.  lAurenl.  ] 
L'administration  dea  douanes  aralt  intetieid 
appel  devant  le  tribunal  dea  Deoi-Nèthei,  d’âne 
aentenre  du  Iribanal  de  pais  prononcaut  «ir  nne 
Mille  ifobieta  prohlbéa.  — Le  13  vendém.  an  1, 
Jour  de  l'érlidanre  de  l'aMlgnation  donnée  à trait, 
jourt,  la  cause  Ital  remise  au  11,  el  i l'audience 
du  11,  il  intervint  contre  la  idple  an  Jnnement  par 
déltut  qui  confirma  celui  du  tribunal  de  paii.  — 
La  régie  forma  opposition  à ce  logement  ; malt 
son  oppusitlon  fut  déclarée  nonfceerMIe,  nar  ta 
motif  que  les  détail  fliés  par  l'art.  8de  lalol  de 
14  fructid.  an  3,  pour  prononcer  sur  ion  appel 
éunt  éiplrés , le  Jugement  par  défaut  devait  éira 
eoDsidért  comme  définitif.— Ponrvoi. 

JC6EHENT. 

LE  TRIBONAL  ; —Vu  l'art.  3,  til.  33  de  Tord. 
de  1661,  et  l'art,  a de  la  loi  du  14  (rtKtkl.  an  3; 
—Et  attendu  que  l'art.  6 de  la  loi  do  14  frnetid. 
an  3,  en  preicrivanl  au  tribunal  civil  de  pronon- 
cer dans  un  délai  prescrit,  n'a  paiiemenl  dérogé 
à l'art.  3 , til.  35  de  l'ordonnance  de  1661  ; qu  fl 
n’eiclut  donc  polnl  l’oppoaition  envers  le  juge- 
ment rendu  par  déhut  contre  l’une  des  parties  ; 
que,  dés  lors,  la  régie  des  douanes  avait  pu  atta- 
quer par  cette  vole  le  Jugement  rendu  par  défaut 
contre  elle  le  11  vendém.  an  1,  et  qu'en  écartant, 
par  fin  de  non-recevoir , celte  opposition , souf 
préteile  que  l'art.  6 de  la  loi  du  14  IVuctid.  an  3 
Pinterdisait,  le  tribunal  civil  du  dénartement  dea 
Deui-NMhes  a fait  une  fausse  application  de  cet 
article , el , par  tuile , a violé  l'art.  3 , Ut.  33  du 
fordon.  de  1661  ; —Lasse,  etc. 

Du  4 vendém.  an  8.— Sert,  dv.— Bopp.,  le  cit. 
Target. — Concl.,  le  dt.  Garto^Ioulon,  subit. 

DOUANES.— Pnocka-TiiiAL.—CoKrocA'nwi. 

—Raton  raoNnEua. 

Depuie  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  qui  a modtaé 
celle  dee b-n  aodl  1191,  til  io,  art.  l-,  ia« 
préposés  des  douanee  ne  sont  plus  obligés  d’é- 
noncer dons  ieure  proeés-nerbaux  leurs  qua- 
lité et  résidence,  le  lieu  où  ile  ont  prêté  ttr- 
flienl , les  eireonetancee  et  lu  motifé  dt  la 
saisie  (8). 

La  nullité  if im  proeés-vtrbal  de  eaisit  de  mar- 
ehaudises  prohibées,  n'empéehe  pat  que  la 
eon/lteation  de  eee  mareKandists  ne  doive 
être prononcée.  (L.  l3aoAt  1193,  art.  4.)  (8) 
Le  proeés-verbal  dans  lequel  les  préposée  dé- 
clarent qu'une  taisie  a été  opérée  dons  l'é- 
tenduedii  rayon-frontiére,doil  faire  foi,  olore 
même  qu'il  n'exislerail  pae  de  poteaux  pour 
déterminer  ce  rayon  , sauf  au  tribunal  à 
ordonner  le  mesurage,  si  le  saisi  le  demande. 
(LL.  6-33  aoAt  1191,  lit.  13  ; et  i8  pluv.  an  3.)  (4) 


(1)  Le  délai  dont  il  at  ici  mestim  est  relui  de 
buluine  (kagier,  Snexelop.  deijugeide  paix,  r" 
iSouenm,  o®  16),  à compter  de  la  déclaration  d'ap- 
pel. En  effet,  l'ert.  6 de  le  loi  do  14  fnact.  an  3,  ipé- 
«alc  en  matière  de  dooeneo , après  avoir  dit  qoo 
h déclarotioa  d'appel  eontiendio  tasignalion  à 
trois  jours  devant  le  tribunal  civil,  ajoute  que 
« tribunal  sens  tenu  de  auluer  daua  1rs  délaia  fnca 
> per  la  loi  pour  les  appela  dea  Jugeiuem  du  Juge  de 
pois.  Or,  eee  délaia  aonl  cens  qui  ae  trouveni  raglea 
le  Jugement  dea  appela  en  matière  aommaire, 
et  qui,  eloea,  août  l'empire  de  fonl.  de  1667  (lil.  17, 
art.1)ctde  hloi  du  16-34  aoOt  I7M  (lit.  3,  art.  Il), 
nomme  aujourd’hui,  aoua  l'enqure  do  Code  de  proc. 
civ.  (art.  404  et  493),  aonl  de  huitaine,  délai  des 
ojournemena  ordinaircoct  qui  doit  être  entendu  ici 
eu  ec  aena,  que  dana  Ico  nialièrea  aommairea  oed:- 
■oirea,  le  uthuneld'eppelpeul  juger  de  snileè  l'ea- 
pireliou  de  ce  délai  de  koitaina  saaa  accorder  ou- 
L— r PAATim. 


eitn  delai  pour  lea  défenaea;  tandia  qu'en  matière  do 
douenea,  il  est  tenu  de  juger  aueai  dana  la  huiuinc, 
maia  entre  le  trniaiènie  jour,  échéance  de  1e  citation, 
et  le  hnitième  jour,  où  peuvent  être  jugée,  aor  un 
aimpleactect  aanarormaiitétaucunca,  loua  Ica  appela 
de  jugea  de  pais. 

(3)  P.  dana  le  même  aena,  39  plav.  et  5 vent, 
anl;  7 Iivum.ao  8. — Le  titre  lOde  le  loi  du  6-33  aoét 
1791  a été  complètement  alirogé  par  ta  diapotition 
finale  de  le  loi  du  9 flor.  an  7 qui,  dana  aca  art-  3 et 
Buiv.,  détermine  lea  runucadu  rapport. 

(3)  V dana  le  même  aena,  33  vend,  et  19  meaa. 
an  7 et  la  noie;  13  prair.  an  8;  1*’  garm.  au  9;  8 
frim.  an  11,  rtc. 

(4)  la:  rayon  rronlîére,  Usé  originairement  àdeuE 
lieueapar  la  lui  dea  6-33  août  1791,  a été  étendu  à 
traie  liciiea  par  cellea  des  .3  avril  1793  et  19  lirum. 
an  3. — U eat  niaintenanlde  dans  mvriuuélrea,  ctpeuS 
u3ar,  auivant  lea  betaias  du  aervicr,  êln  étendu 


îtA  ( 7 vm>-  AX  8.  ) JuritpruJtnei  ée 

(Douant* — C.  Doppo^lillrr.) — JiisKittüT. 
LETHIBL'NAI.;...— Vularl.  4 de  la  loi  du 
li  anAt  1703;  l'art.  S de  la  lui  du  U frurtid.aii3; 
— Cotuidérant  que,  (uitaiil  l’art.  8 de  U lui  du 
14  Itni  tid.  an  3,  le*  prr|>o*é«  de*  douane*  tunl 
aeulemeiil  tntui  d'énunecr  dan*  les  prun'-s-tcr- 
lani  de  *ai*ie  la  date  et  la  rame  de  la  *ai*ir,  les 
Bum*.  qunlilA*  et  demeure  de*  sai>i>*ans,  ain*i 
que  la  deu-riplinn  de*  objet*  *abi*  ; que  ce*  Tur- 
■alil^s , le*  aeule*  autquclle*  le*  prrpoidf  sont 
attuelleineiit  aasujeltii,  ont  4té  obscrviic*  dan*  k 
|mce*-verbal  île  *ai*ie  dont  il  >'*git  ; d'où  il  *uit 
qu'en  le  ddrlaranl  nul,  aou*  prAletlr  qu'il  ne  con- 
tenait point  d'autre*  rormalU^*  {vcH-rile*  par  la 
loi  du  a août  1701,  qui,  a ret  dga'rd , *e  trouvait 
oUog^,  le  tribunal  riril  du  département  de  l'E*- 
caut  a violé  l'art.  3 de  la  loi  du  14  frurl.  an  3; 

CoMidéranl  que,  dan*  le  *]rslènie  de*  juge*  du 
tribunal  dvil  du  département  de  l'Etcaul,  fa  ron- 
location  de*  drille*  *ai*ie*  devait  être  prononcée 
aam  amende  tur  le  réqui*itoirr  du  miiii*tère  pu- 
blic, ronformémenl  à l'art.  4 du  la  lui  du  13  août 
1703,  qui  veut  que  , dan*  le  ca*  où  un  rqpport  de 
aaUir  eat  nul  pour  quelque  vice  ilc  furiiir,  et  qu'il 
('Ofiit.  romnie  dan*  i'eapére.  d'objet*  prubibi''*  a la 
(ortie,  la  eunOacation  ait  lieu,  mai*  sqii*  aiiiriidc  ; 
d'où  il  *ait  qu'en  faiaant  main-levée  ilr*  drille* 
dont  il  ('agit,  le  tribunal  civil  ilu  départ eiiiriit  de 
l'Eaeautaviolé  ledit  art.  4 de  la  loiilu  13  août  ITO.l; 

Conaidéranl  que  la  loi  du  iH  |duv.  on  3 a *U(- 
iwndu  l’eiécution  du  tU.  13  de  la  loi  du  il  août 
1791,  ronrernant  la  plantation  île*  potran’,  pour 
la  cirrontcriplion  de*  deiu  lieues,  sauf  a la  partie 
qui  prétendrait  qu’une  saisie  a été  Taitc  bot*  ibi 
territoire  de*  deu»  lieues,  à demander  le  nirsu- 
nge;  que  le  tribunal  civil  de  l’Esrnut  ne  pouvait 
doue  se  Hier  sur  le  défaut  de  poteaux  pour  ru  in- 
duire que  la  saisie  de*  drille*  n'avait  po*  été  faite 
dan*  le*  trois  lieue*  frooiière*;  que  ai  le  rilujrn 
Ooppe-Uilh'r  eût  prétendu  que  son  domicile,  où 
les  drille*  avaient  été  trouvée*  , n'était  point 
dans  le*  trois  lieues  frontières,  le  tribunal  civil 
MraJt  dù.  s’il  avait  eu  des  doute*  a cet  égard,  or- 
donner préalablement  un  mesurage;  mais  que 
Jusque-là  le  rapport  de  saisie  motivé  sur  rette 
droHistancr  de  localité  devait  hire  foi  en  justier  ; 
— Casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  l'Escaut,  le  6 flo- 
réal ou  I. 

Du  6 vendém.  an  9.— Sert.  civ. — Pré*.,  le  cil. 
Bajard. — Kapp.,  le  cil.  Beaulston.  — Concl.,  le 
ciC  Itaran-Coulon. 

l'OL.— Maiso.v  iiaiitIi. 

X'orf.  !•'  d*  la  toi  du  39  nfe,  oti  G,  qui  puni’i- 
Mitde  mort  lex  voix  rommixdanxhxmaixonx 
habiléex  ai  re  txealade  ouffft'aclion,  ne  pou- 
vait être  étendu  aux  voix  commixdanx  lu  édi- 
Peex  dépendant  de  cex  motion*  ^1). 

(Paul  Vilain— Min.  pub.)— JvceunvT. 

LE  TBIBI'.VAL  ; — Vu  l'art,  fr  de  la  bii  du 
M niv.  an  G,  et  Part.  4.3G  du  Code  dr*  délil*  et 
de*  peines  i— El  atlemlu  que  l'art,  t**  de  la  loi 


Ut  Cour  de  editallon.  ^ 7 VRirn.  ap  8.  ) 

du  89  niv.,  rinlessu*  cité,  ne  prononee  ta  peiné 
de  mort  que  eontre  les  auteurs  d^s  vol*  rumqii* 
dans  le*  maisons  babitées,  avec  effrartion  et|é- 
rieure;  que,  daut  l'espère,  il  avait  été  ilnnandé 
aux  juré*  et  il  avait  été  répondu  afliriuativrinent 
par  l’un  deux  que  l'effrarlion  avait  eu  lieu  dan* 
une  écurie  dépendant  d'nne  maison  hiihitéé;  qtPIl 
n'y  avait,  dé*  lors,  pas  lien  a faire  l'application 
de  l'art,  t"  de  ladite  loi  puisque,  pour  potividr 
prononrer  la  peine  de  mort  en  vertu  de  ret  arti— 
rie,  il  ne  suOll  pas  que  reHrartion  ait  été  faite  à 
imédiflre  dépeiHlanl  d'une  maison  babitrci  mai*, 
d’apres  la  loi,  quijest  on  ne  peut  plu*  précise,  • 
la  maison  habitée  rlle-méine  ; qiiautremenl,  ee 
serait  faire  dire  a relie  kd  ee  qu'elle  ne  dit  |ia*  e| 
loi  donner  une  eilensinn  qu'elle  ne  doit  pas  re- 
eevoir;  qu'ainti  il  y a eu  fausse  aiqilical  ion  de  la  lui  ; 
— Parer*  motif*;— Casse  lejugeoienl  rendu  par  le 
tribunal  rriminci  du  département  de  l’Aube,  le 
18  Ihrrmid.  dernier. 

Du  7 vendém.  an  8.— Sert.  rrim.  — Bopp.,  I* 
eit.  Jaume.— l'oncf.,  le  cit.  Lecoulour,  lubsl. 


FAl'SÇE  MONNAIE.-CotlFUCATioit. 

Du  7 vendt^m.  an  8 (alT.  Duvoùin).  — Même 
dérision  que  par  les  jugemen*  des  17  floréal  an  7 
(ait.  Denise),  et  8 vrndrm.  an  8 (alT.  Lel/rua.) 


jrRKS.— Astesseru  ng  jccp.  ne  paix.-  Ixcom- 

PATIIILITé. 

Soiix  te  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y arall  mrotis- 
palibilité  légale  entre  lex  fonctiunx  d'axxtà- 
xeur  de  gage  de  paix  et  celles  de  Juré.  ^C.  3 
brum.  an  4,  art.  IHI.)  (S) 

(Mongel — C.  Min.  pub.)— Ji'CBsreKT. 

LE  TKIUC.NAL; — Vu  l'art.  481  du  t'^ule  des 
délits  et  dr*  |ieiiies;  — Et  attendu  qu'il  est  con- 
staté au  procès,  et  par  le  procés-verlul  île  la  K^anre 
du  jury  d'arrusatiun,  cl  p.ir  le  tableau  de  ce  méiiv 
jury , que  l'ran(uis-<lr-Sjllrs  Yaiilrin , nssesseqr 
du  juge  de  paix  de  llliinioiit,  en  a été  mriiibre,  et 
a coo|>rré,  en  celte  qualité,  à U déclaration  qni 
a admis  l’arrusalion:  qu'un  assesseur  du  jiqie  de 
[laix  étant  membre  du  tribunal  dr  paix,  de  relui 
de  polirr,  et  pouvant  l'étre  du  tribunal  rorreclion- 
nal,  est  investi  de  tous  tes  rarot  iéres  de  juge  yt 
en  exerre  1rs  fabclions  ; qu'une  inrompatibililé 
légale  le  repousse  doue  de  relies  de  juré,  aux  leé- 
nies  de  l'art.  18t  du  Code  des  délits  et  dr*  pei- 
nes; qu'en  adniellani  ainsi  le  riuiren  Vautrin  aux 
fuiirlinns  de  juré,  on  a violé  les  règles  de  rompé- 
teiire  établies  par  la  loi,  et  commis  excès  de  ^u- 
voir,  rnnlravrution  qui  donne  ouverture  à ram- 
lion,  aux  termes  de  la  G>  disposition,  art.  438, 
du  même  Code  Par  res  motif*,— Casse,  etc. 

Du  7 vendém.  an  8. — Socu  erim.  — Bapp.,  le 
cit.  lutter.— Cône/.,  le  cil.  Lecoulour,  subsl.  . 


1°  JT'RT.— DàpoiiTioxs  bcainM. 

8°  Tùiioixs.— Lisig.— Notifkatioii. 

I»  Soux  1e  Code  du  8 brum.  on  4,  lu  dédawt- 


*nr  nne  mesure  variable  jnsqu'l  la  dîstanee  de  deux 
Bnriameires  et  demi  de  rctlréme  frooiière.  A'.  1rs 
loitdu  8 ilor.  an  11,  art.  4,  et  do  38  avril  1818,  art. 
86. — D'apo»*  l’art.  39  dr  rrtie  demiêrr  loi,  le*  tis- 
sas de  fabrique  étrangère  prohitiés  peuvent  être 
saisit  dans  toute  l'élendur  du  royantnr. 

(1)  LeCodepén.  de  1810  a confondu  dan*  ta  même 
veine  le*  volt  commit  ilantletmiitont  babitées,  dans 
le*  msitont  servant  A l'habitation  et  dans  leurt  dé- 
prndnneet  (nrt.  381  et  888).  loi  loi  du  39  niv.  an  8, 
ea  drttinguant  entre  le*  maison*  baltilé**  et  Ut  dr- 
pendaBceade  ce*  maisons,  fondait  penl-élrt  son  ia* 


erimiBation , abatrsetion  faita  de  la  riyneur  tW  sa 
pénalité , sur  noe  opprécialitm  plus  mine  des  cip- 
contlanret  du  fait , car  ors  eireonttaneta  diverar* 
ne  tuppotenl  pat  la  même  rriminalité  dont  ranlamr 
du  fait  etpeuvent  cniratner  detrétalints  difTeTena.* 
(3)  Celte  décitioB  est  conaarrée  par  une  foule  d'ar- 
réls.  y.  entre  autres,  Coat.  18  veut,  an  7 (aff.  A'atM); 
4 Ilor.  an  7 {Pailler),  et  les  notes  | 16  vend., 
13,  18,  33  brum.,  8,  14  frim..  Il  venu,  1",  9g  87 
grrm.,  6 prair.,  7 mest.,  38  buet.  au  8t  38  Irim., 
18  prair.,  19  thara.,  17  buct.  an  9t  8 aiv.,  7 piqv, 
an  19,  clc. 
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( T rm.  8.  ) Jaritprudenre 

fions  écrites  des  témoins  ne  pouvaient,  à I 
peine  de  nuHité,  être  mises  sous  les  yeux  du 
jury  d'accusation.  3 brum.  on  4,  orl.  ! 

««OU  . . 

Est  nulle  la  notification  de  la  liste  des  te^ 
inotni,  yunnd  cette  liste  ne  contient  iii  Vàye 
«t  la  profession  de  }dusiturs  d'entre  eux.  ((*. 

3 brum- an  art.  3»G.) 

lUiHillitT— («.  Min.  (lub.) — JcnsiiEXT. 

LE  THIUL.NAL;— Vu  les  art.  i3H  et  346  du 
Codedes  dt'Iiisel  dis  peine>;“El  aiu  tidii,  l“«iu  à 
l'âcte  d’arru.'i.ition  est  juinl  un  lironVverbiil  «lu 
directeur  du  jur> , du  17  {irair.,  cünlciianl  «les  ré- 
ponses du  prévenu,  ainsi  qu'une  autre  pUTC  ré- 
digée par  le  ju^c  de  paix  le  flnr.,  cmiteiiant 
des  d^larations  écrites  de  ciUivcus  qui  uiitéié 
eatendtis  aux  «^ébali  ; que  celle  double  auoexc 
et  leur  mise  sous  les  yeux  du  jurv  sont  une  dou- 
ble contravention  à l'art.  338  précité,  qui  vicie 
Tacte  d'accuiaiion,  la  déclataiiun  du  Jury  d'accu- 
sation et  celle  du  Jury  de  jugement  ; 

Que  la  liste  des  témoins  notitiée  à Taccusé 
ne  contient  nM'Age  ni  la  itrofession  de  plu.sieurs 
(feutre  eux;  que  cette  omission  est  encore  une 
Tfolation  manifeste  du  disiKvsilif  de  l'art.  316  ci- 
dessus  cité,  dont  l'obsenalion  est  prescrite  à i>ei- 
ne  de  nullité; — Ca.sse,  etc. 

Du  7 Ÿcndém.  an  Sccl.  crlm.7-/lrtpp.,  le 
clt.  Dot.— fonc/.,  le  cil.  Lccoulour,  subsl. 


JTRÉ.— A0EÎ«T  MCXICIPAL.— IXCOMPATiaiLITÉ. 

Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  4 art.  4>tl  , les 
agent  municipaux  des  communes  au-dessous 
aie  3000  âmes,  exerçant  les  foncHotu  d'offi- 
eitrs  de  police jfudtcia^e,  ne pouoaietU  rem- 
plir eeüet  de  jurés  (3). 


( S TWfi).  AR  «.  ) iÜ 

{Ramel.^~7rcEME!<iT. 

LF.  TUinu.NAL  : - Vu  l’art.  4A4  du  CodO 
des  «lélils  et  des  peines;  — F.l  attendu  qu'SR 
nombre  des  citoyens  composant  le  jury  de  Ju^- 
incnl  SC  sont  trouvés  les  citoyens  Alibert,  agent 
municipal  de  Farnac,  et  Agar<j,  agent  muolcipal 
de  Met  mes,  tous  deux  faisant  funciions  (ToIRciera 
de  police  judiciaire;  qu'ainsi,  il  y a ea  contre» 
vention  à rartielc  précité; — Casse,  etc. 

Du  7 vcndéiii.  au  8.  — Sect.  crini. — JHapp.f\t 
cit.  Saint-Martin.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutow^ 
subsl. 


ARBITRES.— JC6ElUKT.—SlGKAT17aB.*->CERm 

JÜOKK. 

Il  y a jugement  arbitral,  lorsque  la  déeieitm 
sur  les  points  en  lili(/e  a élédelibére'epar  tout 
les  arbitres  et  lue  aux  parties;  encore  qm$ 
celle  décision  n'ait  pas  été  revêtue  delà  si» 
gnature  de  tout  les  arbitres.^En  contéqueme 
ce,  ta  dccûion  d'un  nouveau  tribunal  arbé^ 
tral,  statuant  sur  les  mêmes  pointe,  eotUre» 
vient  à fautoritéde  la  chose  jugée. 
tit.  37,  art.  3 C.  proc.,  art. 1016,  aotl.)i(4V 
(Tassineau  et  autrea—C,  la  commune  de  Brione^ 
Il  s’agissait  du  parugede  trois  champs  commv- 
naut,  que  Tassineau  et  consorts  voulaient  bire 
entre  eux , et  auquel  les  babitans  de  BriUandoii 
prétendaient  devoir  narliri[>er.— La  contesUtioQ 
ayant  été  soumise  à des  arbitres  respectivement 
nommés  par  les  i>arties,  il  était  intervenu,  le  7 
prnir.  nii  i.  iiii  jugement  qui  avait  débouté  lei  bu- 
bitans  «le  Brillandois  de  leur  prétention.  Ce  juge- 
ment a^ail  été  déposé  au  greffe  du  ci-devaot  tri- 
bunal du  distriei  de  Guéret,  et  rendu  exécutoire 
sur  la  signükation  qui  en  av  ait  ensuite  été  Caite.-r 


de  ta  Cour  de  eassaiion. 


(1)  é'.  en  00  ton»,  30  (brrm.  an  7 (aff.  Lebidois\ 
3 vend,  an  8 (aff.  Lamottr),  et  3 vrnd.  an  8 (aff. 
Miailet). 

(3)  Z',  en  ce  séné,  3 vend,  an  7 (aff.  Briaval)  et 
la  note.— Jagement  idrnliquiM  rendus  dans  Ir  ruurs 
de  l’an  8:6  hnim.  (aff.  Soicirtl)-,  17  bruni,  (aff.  Im- 
grave)-,  15  frini.  (aff.  Diût);  12  niv.  (aff.  Cartier); 
19  plut.  (alT.  f'alade),  6 vent.  (aff.  Rouscirolle);  7 
germ.  (aff.  Lemose)-, — En  ci»  «pii  çonerrne  I tgr,  Z', 
identique,  23  vend.  (aff.  RioUayy,  23  brum.  (aff. 
IhairCj-,  13  brum.  (aff.  lîtouar(t)\  19  liruoi.  (aff. 
Galachon':',  3 frini.  (aff.  Carton)-,  9 frim.  (aff.  Bar^ 
ger);  15  frim.  (aff.  Coranl)-,  2-3  frim.  (aff.  Dela- 
croix)-. 11  niv.  (alT.  .Sfea^us)-,  It  niv,  (alT.  AbbiCj; 
I*'  pluv.  (aff.  Janlon)  -,  3 plu»,  (aff.  Imbercel)  ; 15 

F hiv.  {aff.  Jlucher)-,^  giriu.  (aff.  ^arrwVr);  23f;iTin. 
^aff.  Doilft)-,~-ï.n  eo  <pii  concerne  Upr«>f«*ssion,  23 
vend.  (.ifT.  Perrot),  13  niv.  (.iff.  6'n0^ft«;u/rf);3piuv. 
(aff.  Jlfoiilaille). 

(3)  en  ce  sens,  1 1 niv.  .in  7 (aff.  4 

▼enl.  an  7 (.iff.  Urreier),  et  les  n«>tes.— Pliivicurs  ju* 
Kcmens  idrnti«pies  ont  été  rendci  dans  le  eours  de 
fan  8 : 17  brum-iirc  ( aff.  Z/nrre  ) ; 18  Itniiiiairc 
( aff.  Xoinlle  ) ; 21  frini.iire  ( .ilf.  Corexlre);  18 
niv.  (aff.  Lancelot)-,  17  vent.  (aff.  ^ Egremont)-.  19 
Bor.  (alf.  Delubal'y,  29  Por.  (aff.  Pie)-,  17  mess  (aff. 
Hariin\i  18  meis.(afT.  Pt-icur);  19  mess.  (aff.CAam- 
éioraaidj;  19  iberm.  (aff.  Taureau). 

(4)  Avant  comcnc  depuis  1«‘  Code  de  procédure  on 
a ton  vent  élève  la  question  de  savoir  à quel  moment 
la  sentence  arbitrale  doit  être  considérée  comme 
formée  ou  arrêtée;  qn.ind  et  comment  elle  paasc 
de  l'état  de  simple  projet , i l’état  de  dérision  défi- 
nitive; «piand  et  comment  «»nlin  elle  prend  le  carac- 
tère d'un  jugement.  — I.'abst'ncc  d'un  texte  formel 
avait  dit  amener  et  avait  effenivcmcot  amené  sur 
cette  question  des  solutions  diverses.  Ainsi,  il  a été 
jugé  tantiil  que  la  signature  de  tous  les  arbitres  est 
nécessaire  pour  Tcxistence  et  la  validité  du  jugement 


arbitral  ( Z'.Caas.  11  vend,  an  10;  10  vend.an  14;  17 
fév.  1808};—  Unt6t,  au  contraire,  que  le  défaut  de 
signature  de  la  part  di*  I un  des  arbitres,  ne  rend  pas 
nulle  la  scnletice  arbitr.'ite  , lorsqu'il  est  «Taînenos 
constant  que  l'arbitre  non-signataire  y a coojpéré 
(Cass.  21  ib«Tm.  an  9),  et  c'cal  aussi  ce  que  duesde 
le  jiigrm«*nt  que  nous  riTueillons  ici. 

{.'art.  1016  «lu  Code  de  proc., a mis  fin  à toute  iu- 
rertitude  sur  ce  point,  en  ce  <|ui  touche  la  signature; 
il  décide  que,  dans  le  cas  où  il  y a plus  de  deux 
arbitres,  il  suffit,  si  la  minoriterrfusede  signer,  que 
la  niajoritc  constat';  cr  nTus,  (KMirque  la  senteoca 
ait  le  même  « ffet  «pic  si  elle  avait  clé  signée  par  cha- 
cun des  arbitres. — On  ron«;oit  en  effet  qu'îl  ne  peut 
pas  dépendre  de  l'uu  des  arbitres,  une  fois  les  débats 
clos,  et  la  dclilKTation  de  la  s«'nlencc  terminer, 
d'annuler  tout  ce  ipii  aurait  été  fait  jusque  U avec 
&on  concours,  p.vrsoii  refus  de  signer  apns  la  diUi- 
l>LTali4>u  d<  finltivedans  lacptellc  fa  majorité  des  ar- 
Iiitres  aur.vit  manifesté  une  opinion  contraire  à la 
sienne.  Mais  on  a élevé  la  qus’slion  de  savoir  si  1«s 
refus  par  un  .arbitre  dissident , «|ui  a rt^icouru  A la 
délilHTalion  où  la  sentence  a été  arrêtée,  d'assister  A 
la  séanec  iiidi«|uée  pour  la  rédaction  de  cette  aco- 
tcncc,  et  sou  refus  de  l.v  signer,  ne  pouvaient  pas 
mettre  obstarle  à In  furmaliua  de  la  sentence  arbi- 
trale ? Li  négative  a été  décidée  par  un  arrêt  dq  la 
CourroyaledeParisilu  17juin  1836(Vol.l836.2.417). 

Quant  à la  lecture  de  la  sentence  aux  parties,  for- 
nMlilcdontla  nécessité  était  contestée  même  sous 
l'ancienne  jurUprudcnce  (Carré,  Lois  de  la  proc., 
n*^3338,  et  Merlin,  fièperl.,  v®  Jrbilmge,  n®  34), 
aucune  di^vosition,  soit  du  Code  deprocedure  , soit 
du  CiHlederomiurree,  n'en  impose  robligation;atiast, 
dans  l'usage,  ce  oc  sont  pv  les  arbitres  cux-mèmes 
quidonnent  b-clure  aux  parties  de  la  M'Otroce:  elles 
en  prennent  cosuâisssnce  au  greffe  lorsqu'ella  | a 
élc  déposée. 


il' 


4è0  ( ft  Tm.  A!V  $.  ) Jwriêpru4tnee  dt  i 

Le*  habitans  de  BrHUndoit  avaient  prétendu  qu'il 
était  nul,  sur  le  fondement  que  1rs  dcu\  arbitres 
par  eut  nnmniésnf  t'a>aient  pas  signé;  ilsa\aieui 
conséquemment  cité  Tassineau  et  consorts  de- 
Tant  le  Juge  de  paix,  pour  procéder  à la  iionMna- 
tlon  de  nouveaux  arbitres.  Ceux-ci  n'avant  i>as 
comparu,  li  en  avait  été  choisi  pour  eux  (Tof^>. 
£t  ce  nouveau  tribunal  arbitral  avait  admis  les- 
dits  habitans  au  partage  des  biens  communaux  en 
lUige. 

Pourvoi  pour  contravention  à l'art.  S du  tlt.  t7 
de  l'ordonn.  de  lM7,velatif  à Tautorité  de  la 
chose  Jugée. 

irceifETr. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  Tari.  5,  til.  *7  de 
foiduDD.  de  1667;  Attendu  que  le  Jugement  du 
Tpnilr.  est  régulier,  puisqu'il  a été  rendu  par 
tous  les  arbitres,  ainsi  qu'il  conste  du  prr>e^s- 
verbal  dressé  le  i»  prair.,  lors  de  la  sommation 

Sui  fdt  faite  aux  deux  arbitres  des  habitans  de 
irlUandoit  d‘a|q>oser  leurs  signatures,  et  que, 
de  plus,  ce  Jugement  a été  lu  aux  parties:  — Et 
attendu  que  ledit  jugement  rendu  en  dernier  res> 
aorl  a prononcé  {^flnitivement  sur  les  contesta- 
fions,  et  qu'il  n'a  pu  être  détruit  par  un  nouveau 
iugeroent,  sans  <^u'ü  y ait  eu,  de  u part  du  tri- 
bunal arbitral  qui  l'a  rendu , atteinte  à l'autorité 
de  la  cbosejugi^,  excès  et  usurpation  de  pouvoir  ; 
—Casse,  etc. 

Du  8 vend,  an  8.— Sect.  riv. — Bapp.^  le  rit. 
Guigon.— Concl.,  le  cil.  Abrial,  subit. 


1«  FArX.-PsocÈs>TEnnAL. 

B»  Ministère  rvrlic.  — Jury  d'accusation.— 
Conclusions. 

S*  COMPLICITh.-'ACQUITTEUENT. 

1"  5ous  iempirt  du  Code  du  3 hrum.  on  i,  U 
dépdt  au  greffé  de  la  pièce  arguée  de  faux 


Cour  de  eatsation.  ( 8 mro.  an  §•  ) 

devait  être  accompagné  d'un  procie^^erM- 
détaillé  de  l'élat  de  la  pièce , à peine  de  nul* 

hté  i). 

/levant  le  jury  d'accusation,  le  minittére 
public  doit  prendre  ses  conclusions  par 
écrit,  ô peine  de  nullité.  <,C.  3 brum.  an  i,  art. 

*31.'.  (S> 

S”  L'acquittement  d'an  accusé  principal,  H 
socialement  d'un  Auisster  accusé  du  crime 
de  faux  dans  un  exploit , entraîne  néeesaot'- 
rement  celui  de  son  prétendu  complice  ^9  . 

(Viiiei— €.  Min.  pub.)— juckment. 

LE  TRIBCNAL;  — Vu  les  art.  5*6,  i83,  i$4, 
91,  *5,  991  et  3(6  du  Code  des  délits  eldespeioes; 
—Considérant  qu’il  n'a  point  été  dressé  de  procès- 
verbal  détaillé  de  l'état  et  du  dépôt  au  greffe,  des 
deux  pièces  qui  ontété  arguées  de  faux  au  procès, 
et  qu’il  résulte  de  là  une  contravention  formelle 
audit  article  596  du  Code  des  délits  et  des  peines...; 

Que  la  mention  qui  est  faite  dans  l'ordoo- 
nanre  du  renvoi  dudit  CômeViuet  devant  le  Jury 
d'accusation,  que  a le  commissaire  du  pouvoir 
exécufiY  a été  ou»,»  ne  peut»pas  remplacer 
les  conclusions  par  écrit  que  ce  commissaire  au* 
rait  dû  prendre,  attendu  que  la  partie  publique 
ne  peut  conclure  verbalement  qu'a  l'audience . et 
otie  les  ordonnances  de  renvoi  devant  le  Jury 
d'accusation  ne  sont  pas  rendues  à l’audience; 
d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce  actuelle,  l'art.  9ti 
dudit  Code  a évidemment  été  violé; 

Que  le  Jury  du  jugement  a déclaré  que  Béoé 
Joffrineau,  huissier,  oui  a signé  les  exploits  et  si* 
giiilication  des  13  prair.  et  18  therm.,  qui  ont  été 
argués  de  faux,  n était  pas  coupable;  que  ledit 
Joffrineau  a été,  en  conséquence,  acquitté  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Vendée  , 
le  15  prairial  an  7;  que  lorsque  l’auteur  du  dé- 
lit est  Jugé  innocent,  U ne  peut  pas  avoir  de 


(1)  K.  conf.,  27  vend,  et  8 frim.  an  7,  et  let  nom- 
breux jugemeni  qui  s'y  ironrent  rappelés  ru  uote. — 
L’art.  536  du  Code  Hn  3 brum.  an  4 a été  reproiluit 
par  l’art.  448  du  Cod.  d'inst.  crin?.,  avec  cette  seule 
«iffermee  qn'à  ta  peine  de  niillilé,  re  dernier  Cotle 
A substitué  une  amende  ronire  le  grcfTier  qui  n'a  pas 
dressé  le  proces-verbal. —En  général,  et  nous  enver- 
rons de  fréqnens  exemples,  le  système  du  Cod. 
iTinst.  crim.  a été  d'érarter  les  nullités  que  le  Code 
des  délits  et  des  peines  avait  peut-être,  à la  vérité 
dans  rinléi'&t  de  la  défense,  trop  multipliées  et  qui 
embarrassaient  à chaque  pas  la  marche  de  la  procé- 
dure. * 

fa)  K.  conf.,  infrà,  16  vend,  an  8. 

En  rapportant  cette  décision,  les  rédarleursdu 
Journal  du  Palait  reprochent  é NM.  Chanvrnn  et 
Faustin  - Hélie  d'en  avoir  tiré  une  eons<>quence 
inexacte  dans  leur  Théorie  du  Code  pén.  (t.  3, 
p.l39),  en  ce  qu'ils  auraient  assimile  un  simple  ac- 
quittement à nne  déclaration  de  non-extstenee  du 
fait.  Voici  le  passage  critiqué  : ■ 8i  l'anteur  princi- 
m pal , mis  en  cause  avec  ses  complices,  a elé  dé- 
m cisré  non  roupable,  ceux-cipenvrnt-ils  être  con- 
« damnés?  Cette  question  doit  se  résoudre  par  nne 
a distinction.  Si  l'scquittement  de  l'auleur  prin- 
« cipal  est  motivé  sur  sa  bonne  foi,  sur  son  ignn- 
m rance  do  crime  dont  il  n'était  qu'un  instrument, 
« il  est  évident  qnc  le  bénéfiee  de  cette  exception 
a toute  personnelle  ne  peut  s'étendre  an  prévenu  de 
a romplicilé.  Aussi  la  ('.onr  de  cassation  s-l-elle 
* jugé,  avec  raison,  dans  le  cas  de  faux  en  écriture 
a aulhenliqtie , que  la  non  culpabilité  do  notaire 
a n'empAcbant  pas  le  fait  matériel  d'exister,  n'était 
« pas  un  ol»«taele  à la  punition  desrompHres(Oss. 
a 34  avril  1813,  33  avril  1813  et  17  Jtiill.  1835i. 
« Mais  si  l'acquittement,  an  contraire,  est  motivé 
« sur  ce  qu'il  n'y  a pas  de  crime,  suree  que  faccti- 


a sation  est  dénuée  de  fondement,  il  serait  eoutra- 
a dictoire  de  rouilamner  1rs  roniplices.  I.a  Cour  da 

• cassation  a consarré  relie  distinction.  Dans  l'c^ 
t p.'ce  de  l'un  «le  scs  ^trrèts,  un  httisvier  sigualaire 
c d'im  t'xploit  argue  de  faux  avait  été  déclare  non 
« coupaMr;  nuis  un  prétendu  coaiplice  de  ret  acta 
a av.-iit  été  rond.vnmc.  la  Cour  de  cassation  «léclara 

• que  i'ac«|uiltemrnt  de  ce  «Irrnirr  était  de  plein 
a tJroil  , parrequr  le  faux  n'ayaut  pu  être  commis 

• que  par  l'oiririer  ministériel  dans  l'exploit,  la  <lé- 
a claration  de  non  culpabilité  équivalait  à la  décla- 
a ration  de  non-existence  «lu  fait.  » 

Iri,  évidemment,  1rs  aulrurt  de  U Théorie  du 
Coile  penal  supp«»sent  nue  les  rirronttanres  du  faux 
dont  il  s'agissait  dans  I esp«!^  étaient  telles,  que  le 
faux  ne  pouvait  avoir  été  uiatériellemcnt  commis  que 
par  l'huiisier,  de  là,  la  cons«'‘qiience  que  l'acquitle- 
ment  de  cet  iiuissier  équivalait  à une  déclaration  da 
non  exiitenee  du  faux....  Mais,  il  faut  en  convenir^ 
le  point  de  fait  sur  lequel  repose  ce  ratsonnemenl, 
quel«|ue  vraisemblable  , quri«|ue  nécesMire  mèiaa 
qu’il  doive  paraître,  d’après  l'un  d«^  motifs  du  juge- 
ment que  nous  recueillons,  ne  peut  se  concilier  avec 
le  diiposiliftle  ce  même  jugement  : U conséquenca 
de  la  non  rxistenm  d'un  fait  criminel  é l’éganl  da 
l'acrusé  principal  et  du  complirc,  rùtétéla  nsMlioa 
sans  renvoi,  tandis  qu’au  contraire  il  y a rn  ici  rea- 
voi  du  prétendu  complice,  en  état  d'anvslation  pro- 
visoire ; devant  un  nouveau  directeur  du  jury,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  In  tbéorieexposéeparMM.Cbaa- 
veaii  et  Hélie,  et  la  distinction  importante  qui  eii 
forme  la  Ime  , ne  nous  en  paraissent  pas  moins 
exactes;  celte  distinction  a même  été  consacrée,  du 
moins  implicitement,  par  un  jugement  du  7 vend, 
an  7,  rapporté  plus  haut,  p.  104,  cl  un  arrêt  dn  14 
janv.  t820,  rendu  en  malicrede  banquerotltc. /'.co 
jugement  infrà,  à sa  date. 


(•  ve:td.  AN  8.  ) Juritprudincedêl 

complicM.-Qur.  d’aiUCDrs,  si  Vhtiissie  r JolTrinrau 
est  fonriioniiBirc  ou  olYkifr  public,  cette  qualité, 
au  moyen  de  Tabsolution  dudit  JoflVincau.  n'a 
pas  dù  influer  sur  re5|>éce  et  ia  durée  de  la  peine 
a laquelle  a été  roodaniné  ledit  (^me  Vinci  |»ar 
le  Jugement  dudit  jour  15  prair.  an  7:  qu’au  sur* 
plus,  ce  dernier  ne  se  trouve  précisément  dans 
aucun  des  ras  qui , d'après  Tari.  1*',  tit.  3.  S** 
part,  du  Code  ^n.,  caractérisent  lo  complicité  ; 
et  ou' il  y a dès  lors  dans  ledit  juxement  du  15 
prair.  an  7,  fausse  ajmliraiion  des  lois  pénales: 
«-Casse  le  Jugement  du  15  prair.  an  7; 

Renvoie  ledit  Vinet  en  état  d'arrestation 

provisoire,  ensemble  les  pièces  du  procès,  par^ 
devant  le  dim  leur  du  Jury  de  rarrondissement 
de  Mort,  département  des  Üeiix«Scvres,  pour 
être  procédé  ainsi  que  de  droit  et  dressé  un  nou* 
vel  acte  d'acrusatlon  contre  le  prévenu,  qui,  en 
cas  d’accusation  admise  , sera  traduit  au  tribunal 
criminel  dudit  département  des  I)eu\*Sèvres , où 
il  sera , sur  un  nouvel  examen . de  nouveaux  dé> 
bats  et  une  nouvelle  déclaration  du  Jury,  procédé 
à un  nouveau  jugement  défliiitlfdu  procès  dudit 
Vinet,  conformément  à la  loi,  etc. 

Du  8 vend,  an  8.— Sert,  erim.— Près.,  le  cil. 
Héaullc.~Aa;>p.,  le  cit.  Sautereau. 


JURY  (ql'cst.  ad).  — Pbovocation.^Exccse. 
Le  tribunal  eriminel  ne  peut  refuser  de  poser 
la  question  de  provocation,  lorsque  l'accusé 
de  meurtre  propose  cette  excuse,  et  que  des 
eonc/uai'ofia  expresses  ont  été  prises  pour 
quelle  fut  soumise  au  jury.  (C.  3 bruni,  an  (, 
art.  373  et  374.)  (1) 

(Claude  Mairot— C.  Min.  piib.)*-JC6eMeNT. 
I.E  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  373  et  374  du 
Code  des  délits  et  dc.s  peines  ; ~ El  attendu  que 
Claude  Mairot  n'a  cessé  de  répéter,  dans  tout  le 
cours  de  l’instruction  qu'il  n'avait  porté  n Ducrel 
le  coup  de  hache  qui  l'a  privé  de  la  vie,  qu'à  la 
suite  aune  provocation  violente  , et  après  qu'il 
avait  été  frappé  lut-méme  d'un  coup  de  bâton  au* 
dessus  de  rail;  qu'il  a proposé  cette  défense  dans 
sespremlersiniermgatoires,  dans  les  stibséquens , 
et  qu'il  en  a encore  excipé  lors  des  débats . et  a , 
parTorganede  son  défenseur,  requis  positive- 
ment  que  la  question  de  provocation  xinlenic  fflt 
posée  ; et  que  le  re  us  qu’a  fait  le  tribunal  de  la 
poser oiïl'c  une  violation  manircsle  des  articles 
d-dessus  cités,  refus  dont  il  a pu  résiiliér  un  très 
grand  préjudice  pour  lui,  puisque,  si  celle  ques> 
lion  eût  été  favorabtemeni  répondue  par  le  jury, 
sa  condamnation  eût  été  moins  rigoureuse;  — 


Cour  de  eastatiùn.  ( 9 tend,  an  8.  ) 4tt 

Casse  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Doubs. 

Du  *J  vend,  an  8.— Secl.  crlm.— Rapp.,  le  ctt. 
Minier.— Concf. , le  cil.  Lecoutour. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  DOR  ET  D’AR- 
OEM'.— I*BocE.4-veaaACX. 

Le  droit  de  dresser  des  proeés^veHKiux  de  sai* 
sic  en  maffére  de  garantie  des  matières  d'or 
et  d’argent,  n'appartient  ^’oux  employés 
qui  ont  des  commissions  de  receveur  et  do 
contrôleur,  et  qui  sont  assermentés.  (L.  19 
bruin.  an  6,  art.  80  et  101.)  (8) 

(Riiuve^C.  Min.  pub.) 

Du  9 vend,  an  8 — Secl.  crim.«Rapp.,le  cit.Mi* 
nier. — C oncl.,  le  cIt.  Lecoutour,  sukwt. 

Du  même  Jour  même  décision  dans  l'amUro 
Grivelet. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET  D'AR* 
üE.NT.— Jl’gbmbnt.— Ameus. 
L'affiche  du  jugement,  eu  mafiéra  de  garantie 
d'or  et  d'argent,  ne  peut  être  prononcée  pour 
une  première  condanmation,  mais  seulement 
pour  les  récidives.  (L.  19  brum.  an  0, art.  8o.) 

(Grivelei*«C.  Min.  pub.)— jcgbment. 
LETRIBITS'AL;— Vules  art.  80  et  40!  de  U 
loi  du  10  bnim.  an  6;— Attendu  que,  par  le  juge- 
ment atuqué,  Martin  Grivelet,  outre  l'amenda 
de  800  francs , se  trouve  en  outre  condamné  a 
l'afllrhe  de  cinq  cents  exemplaires  du  juaement, 
et  qu'ainsi  il  y a contravention  à l’art.  80  de  la 
loi  du  19  brum.  an  6,  en  ce  que  t'afllche  ne  de- 
vait pas  axoir  lieu  pour  une  première  condamna- 
tion. mais  seulement  |M)ur  les  récidives  : — Cassa 
le  Jugement  rendu  le  9 vent,  an  7 par  le  tribu- 
nal criminel  du  déporlement  delà  Seine. 

Du  0 veiidém.  an  8.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  la 
cil.  liarzé.— ConcL,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


JURY.— Dbclabation  contbadictoibb. 

So\u  Tempire  du  Code  du  3 brum.  an  4,  fa  droit 
de  renvoyer  les  ytiréa  dans  ta  salle  de  leurs 
délibérations  pour  rendre  une  nouvelle  dé- 
chration , ne  pouvait  s'exercer  que  dans  le 
cas  d’une  contravention  aux  formes  extrin^ 
séques  de  la  délibération;  mais  si  la  déclara- 
tion  était  obscure  ou  confradtcfotra  . elle  de- 
vait être  renouvelée  par  la  réunion  des  trois 
jurés  adjoints  aux  douze  jurés  de  jugement, 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  414  et  415.)  (3) 


(1)  dniu  I#  même  Mni.O  vrnJ.  ri  16  prair.  an 
7.— L’art.  373  du  Codr  du  3I*nitn.  an  4 nrpronon- 
çiit  innlrfota  lur  cr  point  aucune  nnllilë;  maii  le 
rtm  de  ert  article  était  evideronirni  que  tou»  les 
faits  d’eacme  légale  proposéa  par  l'aecasé  fussent 
soumis  au  )nry.  — l4t  même  esprit  s'était  {lerpéttié 
dans  l'art.  339  do  Cod.  d'insl.  crira.  <|«i  avait  re* 
prodnii  l'art.  373;  cependant  cetle  penseefut  mécon- 
nue par  la  jurisprudence,  qui  atiriboait  an  président 
le  pouvoir  d’accordrr  ou  de  refuser  la  position  des 
questions  d'cscusr.  Celle  docteine,  attaquée  par 
M.  Carnot  (sur  l'art.  337  du  Cod.  d'Inst.  crim.), 
par  M.  Bourguignon  (sur  !’.*irt.  339|,  par  M.  I.egra- 
Tcrend  ( Ijteunes  de  le  lég.,  t.  I,  p.  158),  et  par 
M . Faustin  Hélie,  (dans  la  Juritp.  crim.  du  toraume, 
1879,  p.  130),  a été  réformée  par  la  loi  dn  78  avril 
1837,  qui  a ajouté  au  texte  de  l'art.  339  les  mois  A 
peine  denufb'/é.Cettedlapoailion  oblige  le  président 
de  aoiimeltre  au  jury  tous  les  faits  a'excuse  légale 
allégUi^  par  l’accusé.  * 

(7)  U loi  du  19bram.an  6cst  toujours  en  vigneur. 


— Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  tirer  de  la  décision 
ct'desiua  cetle  conséquence,  qu'il  n'y  a que  let 
employés  des  Imrraut  de  gaeantie  qui  pulueni 
aujourd'hui  dresser  procvs-vcrhal  des  cnnlraven* 
lions:  ce  droit  appartient  en  effet  egalement  aux 
employés  dea  contriliuliona  iudirectea.  V.  l'art.  81 
de  ta  loi  du  5 vent,  an  17  et  arrêt  de  casa,  dn  17 
vent,  an  1.3. —Les  cours  de  l.yon,  le  2 jnin  1875,  et 
de  Paris , le  6 mai  1879 , ont  même  décidé  que  le* 
commissaires  de  potier  ont  aussi  qualité  pour  ver- 
lialiser  en  cette  matière;  mais  la  Cour  de  cassation 
a'est  prononcée  en  sens  contraire,  sauf  le  cas  où  il 
s'agirait  de  contraventions  commîtes  par  des  mar- 
chands forains  ou  amhulans.  P'.  Cass.  15  avril  1876. 

(8)  I.es  dispositions  des  art.  414  et  415  du  Coda 
dn  3 hrum.  an  4,  n'ont  point  été  iranaportéea  dans 
le  Cod.  d’init.  efim.  : l’art.  350  dn  Code  d’inst. 
rrim.  a’cslltornéà  reproduire  le  I"  J de  l’art.  415, 
en  déclarant  que  les  déclarations  des  jurés  ne  sont 
jamais  soumiaes  à aucun  recours.  Il  aemhlait  Kiivra 
de  CCS  terutet  abaoitu  qoe  Ici  déclar  atioas  y oêmo 
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MS  ( 9 VB2CD.  AN  9.  ) dô 

(Joseph  Albe-^.  Min.  pub.)— jigb31E>t 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  iU  ot  415  du 
Code  des  délits  cl  des  peines ‘.—  Ft  attendu  que, 
dans  Tespèi'e,  les  juges  <lu  tribunal  LTimiiicl  du 
département  des  Ikiurhes-du-Rhône  , après  avoir 
annulé  et  rejeté  du  procès  la  «léelaration  du  jury 
de  jugement,  romme  contradictoire  et  insulB* 
Mnte,  en  ce  qu'il  était  impossible  que  « la  ten- 
« tatim  d'/ioiNteida  n'eut  pas  été  sutpenduépar 
« de#  eircotutances  fortuites,  et  que  ces  viéines 
m circonstances  eussefU  été  indépendantes  de  la 
« volonté  de  rocrtise,  a ne  pouvaient  urduniier 
ans  jurés  de  rendre  une  nouvelle  dérUration, 
qu'en  les  faisant  réunir  aux  trois  jurés  adjoints; 
— D'où  il  résulte  que  k Iribunul  criniinel  du  dé> 
purtemect  des  Boucbes*du*Uh(me  a fait  une  fausse 
application  de  l'art.  414  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  quio'est  rekiif  qu'aux  formes  extrin- 
sèques de  la  déclaration  du  jury  de  jugemetil,  et 
DOO  aux  erreurs  que  les  jurés  iveuveiit  eorimiet- 
ire  sur  le  fond,  et  qu'il  u violé  les  règles  de  sa 
compétence  et  excédé  son  iHmvoir,  en  ce  qu'a- 
près  avoir  annulé  la  première  déclaration  du  jury 
de  jugement  comme  évidenjment  contradictoire, 
au  heu  de  faire  rendre  une  seconde  déclaration 
par  les  douze  Jurés  qui  avaient  rendu  la  première, 
il  aurait  dù,  conformément  a l'art.  415,  du  Code 
des  détita  et  des  peines,  faire  rendre  cette  nou- 
velle dtelaraüon  par  les  quinze  jurés  réunis  ; — 
Cassé  lejugemeot  rendu  le  21  thermid.  an  7 par 
le  trtbusal  eriodDel  du  département  des  Bouebes- 
du-Rbône. 

Du  9 veudém.  an  8.  — Scct.  crtm.  —Ravp.t  le 
ait.  Hané.— Conci.,  le  cU.  Lecouiour,  subst. 


I*  KAm>AT  D*ARRÉT.— PB0FESSI05. 

B*  JenÉs.— RècnsATioN. 

SB  RncéLÉ.— Vol. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  rm  4,  le  mandat 
d*<irTéf  était  nul  si  la  profession  du  prévenu, 
çuoiçuê  connue , n'y  était  pas  énoncée.  (0.  3 
bruni,  an  4,  art.  7t.)  (1)* 

9*  éwMt  le  même  Code , l'accusé  avait,  d défaut 
, de  notification  des  noms  des  jurés  tires  en 
Tsmplaesment , le  droit  de  les  récurer  à Tau- 
dtencc.  (C.  3 bnim.  an  4.  art.  504.)  (2) 

3*  5oui  l*empire  de  la  loi  au  iO  ni v.  an  6,  il  ne 


1 Cour  de  cassation.  ( 9 vend,  an  a.  ) 

suffisait  pas,  pour  être  réputé  comp/icepor 
recelé  d'un  vol  avec  circonstances  (lygra^ 
vantes,  que  t'accusé  conio/ncu  d'avotr 
recèle  les  effets  provenant  de  ce  vol;  il  fallait 
encore  qu'il  fût  reconnu  que  le  recelé  avait 
eu  lieu  dans  l'intention  d'uidcr  et  de  favori- 
ser  le  vol  .3). 

(Jean  Rom\— C.  Min.  pub.,— jioesient. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  71  et  .504  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  et  Q de  la  lui  du  29 
iiiv.  an  6;— Et  attendu,  1*^  que  le  mandat  d'arrêt 
n'énonce  pas  la  profession  du  réelainant,  quoi- 
qu'elle fût  sufltsammenl  eunmio  de  roffleicr  de 
poliee  judiciaire  ; que  eette  omission  est  une  coo- 
trovenlion  à l'art.  71  précité,  qui  cuiraiuc  la  nul- 
lité dudit  mandat; 

2')  Que  les  noms  des  jurés  tirés  en  remplace7 
ment  le  15  thermid.,  auraient  dù  être  nnlUiés  à 
rarrufé,  et  qu'à  défaut  de  ce,  Taccusé  restait  li- 
bre de  les  récuser  a raudienee  du  20.  jour  de  von 
jugement  ; que  ces  noms  n'aynnt  |>as  été  uolifiés 
à nieeusé,  le  tribunal  criminel  n’a  nu,  sans  vio- 
ler Tari.  M4  ci-dessus  cité,  le  Jour  de  raudienee, 
priver  cel  accusé  de  .<oii  droit  de  récusation,  qu’il 
avait  été  dans  l’imiiossibiliié  d'exercer  auparavant 
et  dont  il  réclamait  l’exenice;  qu'aiusi  la  nullild 
attaehéeàla  viulaliou  du  susdit  article  est  acquise 
au  condamné  ; 

3°  Que  la  peine  de  mort  établie  pour  les  crftnet 
spécifiés  dans  l'art.  6 de  la  loi  du  29  niv.  an  9 
n'est  applicable  aux  complices  desdits  crimes  que 
pour  autant  qu’ils  seraient  dans  les  cas  de  com- 
plicité prévus  et  spécifiés  dans  l'art.  6 précité; 
qu'aucune  des  questions  résolues  à la  charge  du 
réclamant  ne  spécifie  une  telle  coniplieité , étant 
simplement  convaincu  de  recelé  d’objets  volés 
avec  etTraction  extérieure  dans  une  maison  habi- 
tée, sans  qu'il  soit  établi  par  les  questions,  en  fait 
coD.stant,  qu’il  aurait  commis  ce  rccélé  dans  l'in- 
tention d'aider  ou  de  favoriser  le  vol  commis  avec 
effraction  extérieure , dans  une  maison  habitée, 
seul  cas  de  l'espèce  auquel  la  peine  de  mort  serait 
applicable  ; d'où  il  suit  qu'il  y a eu  fausse  appli- 
catiun  de  la  loi  du  29  niv.  an  G ; Lasse  le  juge- 
nu-iil  reiMlu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
luciil  de  l'Aisne. 

Du  9 vendèm.  an  8.— Sert,  criin.  — k 

L-it.  Dor.— ConcL,  le  cit.  Lecouiour,  subsi. 
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eontrsdictoires,  même  ol»&cures,  devaient,  par  suite 
de  ce  principe  d'irrcrragabilitc,  scrvir-dcbascàl’Ap- 
plicnlion  de  la  peine.  Mais  la  force  cl  la  raianu  des 
choses  Ont  amené  une  exception  à ce  pnnci|H>,  ou 
plutôt  onlsulHinlonné  son  application  au  »riil  ras  où 
bi  déclaration  est  rlaim,  conipicie  rt  concordante. 
La  question  se  présenta  pour  la  preraicre  fois,  depuis 
la  promulgation  du  0>dc,  à r.iiulienre  de  la  Cour  de 
cassation  du  9 m.vi  1811,  et  elli'  fut  ré&oltie  d.ins  ce 
sens  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin.— Il  est  évident 
que  lorsque  le  verdict  des'jurés  ofTrccles ambiguités 
ou  des  contradictions,  le  mode  Ir  pIll^  simple  «le  les 
Caire  disparaître  est  d’en  référer  aux  juK-s  eux-mê- 
nés.  Ce  renvoi  n'i*si  point  une  .innulation  de  lapre* 
nière  déclaration  ; il  n'alti  re  nuUement  la  souve- 
raineté du  jury,  piilsipi'il  reste  le  maître  de  ré|K'ler 
sa  première  opinion;  mais  les  jurés  sont  règuiiérc- 
Bicnl  provoqués  a contpkter  leur  déclaration  , et  à 
Violcrprétcr  euvmêuu-s; or,  ni  le  renvoi  ii'.ivait  pas 
lieu,  re  serait  le  Juge,  à la  pUc«Mb  s jurés,  qui  serait 
investi  de  re  droit  d'iuLrrprélai  ion,  tl  ipii  sera  il  con- 
duit dés  lors  à ciivoliir,  à tlaidr  «le  cettr  facultu,  t<ms 
le#  pouvoirs  du  jury.  — Toulrfois,  celh* mesure  ex- 
traordinaire ne  doit  être  .ippbqui:e|e{r  b s Cours  d'.vs- 
tisrs  qu'jvccune  gramio  réserve  : ve  n'est  «(u'aii  ras 
où  rinsufTisaiicr  vu  l ulwcurilé  «le  l.i  déclar.Utou  « si 
démontrée, (ju'cllc  devienl  légitime.  I.aCour«lo  ca»- 
Mlioo  a fréquvmmçttl  appliqué  celle  riglc.  Noua 


examinerons  sucrirssivcmi'iit  les  nombreux  arrêta 
auxquels  cette  .vpplic.ilion  a donné  lieu.* 

(1)  ronf.,  16  vend.,  3 frim.  an  7 et  la  note. 

(2)  .mal.  en  ce  sens,  23  germ.  et  la  note,  28 
therm.  cl  5 fruel.  an  7. 

(3)  l.r  principe  qui  doit  fonder  ta  répression  de  la 
complicité  par  recelé  a été  clairemcDt  |iosé  par 
M>1.  Chauveau  cl  Faustin-Hélie,  daus  leur  Théorm 
du  Code  pénal,  i.  2,  p.  101  : ' Eu  général,  disent- 
ils,  les  actes  postérieurs  au  crime  ne  peusent  être 
considérés  c«uumc  «les  actes  de  participation,  pui»- 
qu'un  ne  peut  participer  à un  fait  consommé.  Mats 
il  eu  est  autrement  si  res  actes  ont  été  concertés 
avant  rexéciition;  car  re  concert,  forme  entre  Ica 
auteurs  <lu  ci-inie  et  leurs  adhémis,  facilite  l’exécu- 
lion  en  assurant  ù ceux-là  un  refuge  contre  les  re- 
cherches de  la  justice,  et  im  dépôt  pour  placer  les 
fruits  de  leur  crime.  • L'art.  6 de  la  loi  du  39  niv. 
an  6,  dont  le  jiigeiiient  <|ur  nous  rapporlous  a fait 
une  evieU  af>plication  . avait  lidélrmcut  oliservé 
cette  règle;  l'art.  02  du  Code  pén<«I  l'a,  au  contraire, 
niciounue.  H sufTit,  d.ins  le  systuue  dect-l  article, 
pour  qtie  le  ncéietip  soit  n piité  complice,  qu  il  ail 
agi  avec  b ronuatssancc  du  crime;  mais  s'il  résulte 
«le  celle  rowu.iisw»cc  , que  le  receleur  apprtjuvc  le 
crime,  il  ue  s'ensuit  pas  qu'il  y ail  participé  ; or,  la 
participation  seule  «{«'vrail  constituer  la  complicité. 
— f'.  au  surplus;  11  et  12  bruut.au  7 et  Ivs  uoiei.  * 


( U \£>u.  AM  ) Juri*pradtHC6  de  la 
MAKCIIANDISES  ANGLAISES.  — Comhsca- 

IIOM. 

les  ditpotUiont  de  ta  loi  du  99  nfv.  an  6 , re^ 
lativeà  la  con/lseation  det  navires  ehargés 
de  marchandises  provenant  tCAngteterre,  ne 
s'applifiueni  pas  oux  nat;irei  charges  de 
marehafuiises  que  t'art  5 de^ia  loi  du  10 
6rif?n.  an  6 réputé  anglaises  parleur  nalurs, 
et  quelle  quen  soit  l’origine. 

(iacoh<( — Lârroulet.)~*JL<*Esi£MT. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  l'art.  » de  la  loi  du  10 
brum.  an  5,  et  l’art.  l*r  de  la  lui  du  90  niv.  an  6; 
— Attendu  que  la  loi  du  10  bruni,  on  5 et  relie 
du  90  niv.  an  0 tant  deux  lois  essriiliellemt'nl 
di<liiirtfS  et  qui  ont  ehaeune  un  objet  particulier 
fl  dilWrent  ; que  la  première  est  une  loi  de  doua* 
fies  qui.  en  roinpifiianldaiis  ses  dis|M>siiiuna,  ou- 
tre les  iiiarchandUes  d'tM’iipne  anglaisée,  mlainci» 
uiarcbaiidises  réputée^  augluises  |»ar  leur  nature, 
quelle  qu'en  soit  rorigim*,  défend  seulement  reo* 
liée  de  toutes  ces  marchandises  an  France  ; que 
1a  loi  du  90  niv.  an  6 , au  coutraira,  1*  ne  frapiie 
que  sur  les  iiiarchandiscs  provenant  (fAngie* 
terre  nu  de  ses  possessions  ; 9"  prononce  la  con- 
fiscation non  seulement  de  ces  man*handises, 
mais  même  du  navire  sur  lequel  elles  sont  cbar- 
gècs,  et  cola  en  quelque  lieu  que  le  navire  soit 
rcimnilfè,  c'est-à-dire  même  en  pleine  m^r;  tan- 
dis que  suivant  la  lui  du  10  bruni,  an  S.  les  navi- 
res etrangers  ne  peuvent  être  visités  que  lors- 
qu'ils SC  pré^tcnlenl  dans  un  port  français  pour  y 
uiiruduirc  des  marrhandi^es:  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  fcivil  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées. en  appliiiuanl  la  lui  du  99  niv.  an  6 à des 
marcliandises  réputées  anclnises  par  leur  nature, 
sans  qu'il  fût  constaté  qu'elles  fussent  (Torigine 
anglaise,  cl  sans  avoir  pris  des  mnvens  |»our  véri- 
fier s'il  y avait  sur  le  navire  la  Oorine  des  mar- 
cbâtidises  véritablement  d'origine  anglaise,  a fait 
une  fausse  application  des  lois  des  10  brum.  an  5 
et  99  niv  an  0;— Casse,  eu*. 

Du  11  vendéni.  an  tt. —Sert,  erim.— Prés.,  le 
fit.  Target.— Wap/;.,  1c  fit.  Bayard.— ronc/.,  h* 
cU.  Zangiacomi.  — /*/.,  les  cil.  .Moreau  et  Cba- 
bruad. 


CONTRIBUTIONS  DIHKCTES.—Covpétemcc. 
Cest  à Vautorité  administrative  ^ et  non  aux 
tribunaux,  à connaitre  des  demandes  relatif 
res  à ta  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
(LL.  91  août  1790 , lit.  9.  art.  t3  4 frim.  an 
7,  art.  16.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.) 

Du  19  Tcndém.  an  6.— SciH.  eiv.  — Wopp.,  le 
eil.  Target. 


PRISE  MARITIME.— PASSEroRT. 

Est  nul  te  passeport  accordé  à tin  ruipire  par 
mn  gouvernement  doM  r un  des  ports  duquel 
«'  ee  susvire  ne  s’est  pas  trouvé  à fépoque  de 
sa  date,  quelle  qtte  eoit  d’ailleurs  l'spoque  de 
sa  délivrance.  (Ord.  16H1,  tit,  des  priseSt 
• art.  A Régi.  1778,  art.  4.)  (9) 

. r/.e  /énodore— €.Za  Charitas.) 
l.ors  de  la  prise  du  navire  la  Charitas,  ixvrlant 
pavillon  danois,  faite  par  le  corsaire  te  Xénodore, 
parmi  les  papiers  de  bt*rd  on  trouva  1*^  une  dé- 


(t)  Tji  compctrorc  sdministrntivrr  »o  eelti*  ma- 
^ iK-re  J i't«r**conmie  pir  nomhrr  de  dérisions,  é'.  oo- 

* uniment,  96  jsnv.  1793;  21  vend,  an?  et  la  nutr,  6 
frlin.  an  7. 

^ ^2)  l.'onloniiance  de  16âf|gd<ins  l'art,  cité,  dé- 
*ch>r<‘  do  lionne  prise  1c  navir^ourmd  ta  ruer  tant 
ecmmisiion  itttucun prince',  cl  lcrt'giroirntde  1778, 

• 4,  dispose  fonnvllciiiçnl  qu'uu  pa^qiertsera 
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claratiüuasscrinenléc  dcsuféteiidus  propriétaires 
de  ce  navire,  sous  la  data’M  97  aoàt  1796,  par  la- 
quelle ils  attestaient  étA  propriétaires  du  navire 
ap|)clé  la  Charitas, eciaéüoiMtil  a l'aurre  à SaioU 
Pélert  bourg: 

9”  l n pas««port  latin,  Expédié  k Copenhague 
le  30  «Midi  1796.  pour  le  navire  ta  ÔtarUas,  dans 
lequel  II  était  dit  que  les  nropriélairet  avaient  le 
di^M*in  de  le  faire  partir  un  port  de  iMint-Péim- 
bourg  au  port  de  Venise; 

> Enfin,  un  journal  de  navigation,  dont  tontes 
les  Quilles  antérieures  à la  date  du  97  seiUctnbre 
1796,  avaient  été  soustraites. 

Le  capteur  soutint  nue  le  passeport  était  nul, 
aux  termes  de  l'art.  iJu  réglement  de  1778,  parce 
que  le  navire  la  Charitas  irétait  leiint  daus  un 
|M)rl  danois  le  30  auùl  1796,  jour  de  rci|>édUioa 
de  ce  passeport. 

Le  tnbuual  civil  du  diqurtcmciit  des  Bouclies- 
dU'Rliônc  considéra  néanmoins  cuiiiiiie  valable  te 
passeport  dont  il  s'agü. 

Pourvoi  pour  coiitrnvcnlion  à l'art.  4 du  regle- 
ment de  1778,  qui  déclare  nul  tout  psaseporl  ex- 
pédiés un  iinvm*  qui  it'ètail  point,  lors  de  cetlo 
expédition,  dans  un  des  ports  du  prince  qui  l'« 
accordé. 

KUrUEMT. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  l'art.  4 du  rè:Jcment  de 
1778,  et  l'art.  4 du  Lit.  des  prises  de  l'orduniiauco 
de  la  uiarinc  ; 

CoiisidiTsnt  que  tout  passeport  est  déclaré  nul, 
s'il  est  priMivé  qu'au  moment  do  rei}M.‘diiiou  le 
navire  ii'était  dans  aucun  des  poru  du  prince  qui 
l'a  accordé ; — <^uc  relte  preuve,  que  la  date  du 
iNissc|M)ri  qui  se  rapporte  a rexpcdition,  et  nuii  a 
la  délivraucc,  peut  seule  servir  à éubbr,  étant 
mise  a la  charge  du  ca[>ieur,  il  faut  nécessaire~ 
riicnt,  p4jur  lui  rciulre  celte  preuve  iiossible,  lus 
pas  confondre  l'cxpédiiion  du  pa>scjmrt  avec  la 
liélivrance,  dont  le  iiioimmt  n'«^l  ptdiil  runsiatè; 
qu’un  |uisse|Nirl  nul  ne  |K*uI  o|;érer  aucun  effet; 
— Que  celui  qui  navigue  avec  un  tel  passepurt. 
iiavignc  réelleim’nt  sans  passeport,  ce  qui  le  fait 
rentrer  dans  l'apidleation  de  rarU  4 du  titre  des 
pris(‘i  de  rurdoimance  de  1681  ; 

Attendu  que,  daus  le  fait,  il  est  inconlestablq« 
ment  prouvé  parie  texte  du  passeport  même,  par 
la  déclaration  assermeiiléc  diItT  août  1796,  et  par 
les  aveux  du  capitaine  Boben^  ou  de  son  fiimié 
de  pouvoir,  qi^  le  iiavire  ta  (Viarif^is  était  au 
port  de  Salnl-Ti'lcrsbourg  le  30  tjii  même  inuis, 
jour  de  rexpédiliuu  ou  de  U cuncosiun  du  jNissé- 
port;  — (}uc  ce  passeport  était  donc  réiHjtc  nul; 
et  qu'en  Te  cunsidénint  cumme  valable,  et  en  rc~ 
lèrhant  la  prise,  le  tribunal  civil  du  dép  iricmeot 
des  Bouchcs-du-Rl)ùnc  a vluv  fart,  i du  rc^e- 
niciitdc  1778,  et  par  suite  l'urt.  t du  litre  dés 
prises  de  rurdonoancc  de  1681  Gasse.  etc. 

Du  19  vendéin.  an  8.  — 5cet.  civ.  — Wu/;p.,  le 
ril.Bi'aulaion.— r o;tcf.,ie  cil.  Zangiaconii,  subsT. 
—Pt.,  les  cil.  Pêrignun  cl  Berry  cr. 

TÉMOINS.  — Liste.  — Xotificatio.x. 

Sous  l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  I,  /'ou* 
diffon  aux  débats  d'un  témoin  dont  te  noln 
n’ai'uif  pas  été  porté  sur  ta  liste  «o/iVfé«  à 
Faeeusé.  enfratnafl  nifllité,  (C.  3 brum.  an  4, 
an.  310.)  (3) 


réputé  mil  « s'il  et»!  proiiré  que  le  liHtimcnt  ponr 
• h'i|iiet  H aurait  élcrxpétlté  ii 'était, su  moment  de 
■ l'cNiiètlItion,  tisui  nuCiin  itt*i  port»  du  prince  qui 
« l'a  ncconlé.*— f'.  a tiembiit  une  «Iccbiun  du  con- 
seil dr«  privi's  du  3 OH*«s.  an  8. 

(8)  X.  en  ce  *cus,  suprà,  3 vend,  an  8 faff.  Wouf- 
ff#>iieiUnote.  . - 


( li  VEÜO.  9.  ^ 

(Couanne  etGaoiier  — C.  Min.  pub.) 

Du  li  vend,  an  8.  — /'-‘‘C4.  crim.  — Rapp. , le 
tii.  Minier.— CoAci.,  Araauld.  lubtt.— PI., 

le  cil.  Goumai. 


FAUX.  — F0ACT10?IIf AIBB  FCBLIC. 

Xa  prépoté  à la  peireption  d$s  eontributioni 
aft  un  Amclionnotre  publie;  et  dét-lors  te 
crime  de  faux  qu'il  commet  dans  l'exercice 
de  tes  fonctions , dotC  être  puni  de  la  peine 
de  vinat  années  de  fers.  ((i>d.  péo.  1701, 
pari.»  lil.  l*'^»  aect.  5,  art.  15.) 

(Pb.  Bouvier— C.  Min.  pub.)— jcgkhb!«t. 
lÆ  TRIBUNAL;— Vu Usfct.S,  lit.  r pari., 
art.  liet  15,  C.p^n.,  et  lésait.  456  et  459, G. 
elpeinesdu  3br.an4; — Considérant  que  rintitiilé 
de  la  aect.5»  lit.  l*',  9<  pçrL.C.  péii.,  ri^dessus  cité, 
annonce  évidemment  que  toutes  les  différentes 
personnes  qui  sont  désignées  dans  les  divers  ar- 
ticles de  ladite  sert.  5,  comme  pouvant  se  rendre 
coupables  des  crimes  y énoncés,  sont  essentielle- 
fnenl  fonctionnaires  publics;- Onsidéraiit  que 
dans  rart;  14  de  ladite  sert.  5,  sont  désifrnées  les 

Eersonnes  commises  à la  perception  des  contri- 
ulions  publiques;  que,  par  conséquent,  toute 
personne  fevélue  de  cette  qualité  est  fonctionnaire 
public,  et  qu*en  se  rendant  coupable  du  crime  de 
faut  dans  i'etercice  de  ses  fonctions,  elle  doit  être 
punie  de  la  peine  de  vingt  années  de  fers,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’art.  15  de  ladite  sert. 
5,  d'dessus  également  cité;  — Considérant  que, 
dans  l'espèce  présente,  il  résulte  de  la  déclaration 
du  jury  de  jugement  que  Philippe  Bouvier  est 
convaincu  devoir  commis  le  crime  de  faux  sur 
les  rôles  des  contributions  publiques,  a la  percep- 
tion desquelles  il  était  préposé;  qu'niant  ainsi 
commis  le  crime  de  faux  dans  rexercire  de  se.s 
fondions,  il  s'ensuit»  d'après  les  considérations 
précédentes,  que4a  peine  de  vingt  années  de  fers 
devait  lui  être  appliquée;  —Que  néanmoins  le  tri- 
bunal erimtnel  nu  département  de  l'Yonne,  par 
son  jugement  du  17  tberroid.  dernier,  n'a  con- 
damné ledit  Philippe  Bouvier  qu’a  la  peine  de 
huit  années  de  fers , et  qu'ainsi  cette  peine  a été 
faussement  appliquée;— Casse,  etc. 


( 14  VBRO.  AK  8.  ) 

riDu  14  vend,  an  8.— Sect.rrim.'— Pré#.,  le  clt' 
Méauile.— Bapp.,  te  dt.  Bussebop.  — Coud.,  le 
cil.  Araauld,  subsl. 


JURY  (QOBSnOK  au).— Tektatitc.— CiBCOIIi- 
TAKCES.— Vol.— (jUESTlO.'V  COMPLEXE. 
Dans  une  aentsation  de  tentative  de  vol,  lejurjf 
doit  décider,  à petns  de  nullité,  si  la  tenkk» 
lire  s'est  manifestée  par  des  actes  exlén'etira, 
et  si  elle  a été  sui*  ie  d'un  commencement 
d^exécution.  L.  ti  prair.  an  4.)  (1) 

La  question  de  savoir  si  l'aeeusé  a commis  tm 
vol,  renfermant  le  fait  et  rinienfton,  est  unu 
^uesCrof»  complexe  qui.  sous  remptrsdste 
constitution  du  5 fruet.  ap  8,  ne  pouvait  itra 
posée  au  jury.  (Const.,  art.  850.)  (t) 
(Seligmann-llesse — C.  Min.  pub.)  — jü«evekt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  374,  377  et  386, 
C.  du  3 brum  an  i:  — Et  attendu,  en  premier  liev, 

aii'il  résulte  de  l'acte  d'accusation  sur  la  tentative 
u vol  dont  le  réclamant  est  accusé,  que  « eduf-ef 
U s’étant  appuyé  sur  la  tablette  extérieure  de 
« la  boutique  du  cit.  Jx>uppe,  marchand,  a saiei 
« sur  cette  tablette  un  rouleau  d’étoffe  y 
« était  misen  montre;  que,  regardant  ensuite  au- 
a tourde  lui, ille  remit,  voyantqu'üétait  aper- 
M eu;  J)  que,  pour  que  la  tenutive  du  crime  paisse 
é!re  caractérisée  et  punie  comme  le  crime  même, 
la  loi  du  prair.  an  IV  veut  1**  «que  la  tentative 
«soit  manifestée  par  des  actes  extérieurs;  S* 
« qu'elle  soit  suivie  d'un  commencement  d’exéco* 
« lion;»— Que  les  questions  sur  ces  deux  rirroDa- 
tauces  déciMilaicni  naturellement,  et  de  l'expofé 
en  l'acte  d'accusation , et  des  termes  de  la  loi  ; 
qu'elles  auraient  donc  nécessairement  dû  être 
proposées  au  jury  de  iugemeni , comme  ayant 
pour  objet  la  moralité  du  fait,  ainsi  que  le  pres- 
crit init^ratitemenl  l'art.  374  ci-dessus  cité;  que 
1'omis.sion  de  ces  questions  essentielles  entraîne 
la  nullité  de  toutes  celles  comprises  dans  la  série 
relative  à la  tcniaiive  du  vol,  aux  termes  de  Tait. 
380 , ci-dessus  pareillement  cité  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  U quatrième  quea- 
tioD  de  U seconde  série  cumule  en  même  temps 
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(1)  eoof.,11  vctil.  an  7 (afr»  Ourtlan),  et  ta 
note.  — La  loi  du  23  prair.  an  4 puoisvit  comme  le 
crime  même,  • tonte  tentative  de  crime  manifi'stée 
par  det  actes  exiériettrs  et  suivie  d'un  commence- 
ment d' execution,  si  elle  n'a  été  suspendue  <|ue  par 
«1rs  circontlaures  fortuites,  indcpendanles  de  la  vo- 
lonté du  prévenu.  • Cette  définition  fut  adopter  par 
Ira  rrdaetcura  du  Code  de  1810;  la  loi  du  38  avril 
1833  en  a retranché  la  condition  ilet  actes  extè~ 
rieurs  : la  suppression  de  ces  mots  n'a  point  été  mo- 
tivée et  les  discussions  sont  restées  mm-ltes  i cet 
c^rd.  11  est  certain  que  cette  modifieation  n’a  eu 
|HHirl>nlqne  de  corriger  une  rédaction  embarnisaée 
«rt  de  faciliter  une  application  qu’elle  entravait 
{Théoriedu  Code  péiutl,  t.  3,  p.  34);  niais  elle  pour- 
rait, ai  elleélait mal  comprise,  avoirquelque  danger: 
• En  annonçant  aux  jurés, a dit  M.  Bourguignon, 
que  la  tentative  doit  être  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  et  suivie  <fuu  commencement  d'exécution, 
vous  leur  apprenex  à graduer  lea  circonstances  et  à 
«listinguer  celles  qui  sont  décisives  et  celles  qni  ne 
le  sont  pas  : tandis  qu'en  supprimant  la  mention 
des  actes  extérieurs,  vous  les  exposez  k les  confon- 
dre, vous  les  privez  d'une  idée  intermédiaire,  de  l'un 
des  élcmcns  de  la  définition,  et  il  pourra  souvent 
7enr  arriver  de  prendre  pour  un  commencement 
dexéeution  certains  actes  extérieurs  qui  ne  doivent 
pas  avoir  ee  caractère.  • (Jurisp.  des  Codes  erim., 
1-  3,  p.  3).  ♦ 

(3)  idcAÜqiue,  36  bnini.  an  7 (aff.  OlUvieri),  et 


la  note. — La  question  a été  jugée  dans  U même  sens 
par  phisieurs  décisiohs  rendues  dans  le  cours  de  Tan 
8 : y.  notaaimeiil,22bruin.,  I*'etl5frin.,  ]3vent. 
et  3 gcrm.an  8. 

I.a  constitution  duSfraet.  an  3portail(art.350)  : fl 
ne  peut  être  posé  aucisne  question  eomptexe.LeCoàn 
du  3 bruni  an  4 avait,  en  rontéqiieuce,  établi  la 
sulMlivision  des  questions  presque  illimitée;  ce  modo 
entravait  les  délibérations  du  jury  en  les  prolongeant 
indéfiniment;  le  Code  de  1810  voulut  i^oniN^  cêt 
abus,  rt  par  une  sorte  deréaction, tombant  dansua 
excès  contraire,  ilrenfrrma  toutes  lesifumionsdana 
une  seule.  I.rs  lois  vies  9 siqH.  1835  et  13  nuii  1836, 
en  instituant  te  vote  du  jury  au  sernttn  scerot,  aont 
venues  motlifier  à leur  tour  le  système  des  quesAsona 
complexes  : le  jury  devant,  aux  tfrmea  de  ces  loia, 
voter  par  bulletins  écrits  et  par  bulletins  dîstineUel 
successifs,  sur  le  fait  princi|>al,  sur  les  circonsUncea 
aggravantes  et  sur  les  faits  d'excuse  , il  s'ensuit  qsio 
la  division  des  questions  qui  lui  sont  soumises,  est 
de  droit  ; et  ee  nouveau  principe  a été  réccmaifut 
proclamé  par  la  Cour  de  cassation. — y.  arrèU  IS 
juill.  et  3 aotil  1837  (vol.  1837.  1.  748)  et  M sept- 
1837  (vol.  1838.  I.  174).  Celle  imxlification  a eu- 
corerineonvénienl.  quoique  dans  une  mesore  pion 
restreinte  que  soimie  Code  de  lirumaire,  de  muKi* 
plier  fes  qM(*stion^mait  elle  produit  l’avanlago  do 
fixer  l'esprit  du  jury  sur  chaque  élément  du  crime  , 
d’une  rosntére  disimrle  et  séparée,  et  de  rendra  le 
verdict  rexpvessioo  d'une  couvicliou  |dus  écUiréo-  * 


( 16  VEiD.  An  8.  ) Jurisprudence  de 

Hte  fkit  tt  ta  murattié  do  fait,  moraliié  non  en- 
core proposée  ni  répondue  par  aorune  des  ques- 
tions précédenies , en  ce  qu'elle  ronsiste  à savoir 
fl  Sellgmann-Ilesse  a commis  le  vol  méchamment 
et  dans  le  dessein  de  nuire  à owrnit  ; que  le  mot 
nol  renferme  une  romplexilé  manifeste,  parce 
que,  seul  et  Isolément  posé.  Il  renferme  et  le  fait 
et  l'intention,  qui  ne  peuvent  ronséqiieiiimenl 
ftre  proj>05<‘8  que  |»ar  des  questions  réparées; 
qu'en  faisant  ainsi  double  cumulation  et  du  fait 
et  de  sa  moralité , on  avait  mis  le  jury  dans  l'im- 
possibilité de  faire  une  déclaration  Juste,  au  cas 
qu'il  fût  porté  pour  la  négative  sur  rinieniion, 
parce  que,  dès  qu'il  aurait  eu  prononcé  que  le  vol 
avait  été  commis,  il  ne  pouvait  plus  dire,  sans 
tom^r  dans  une  rontraairlion  manifeste,  qu'il 
radt  été  sans  le  dessein  de  nuire  à autrui,  le 
mot  vol  seul  présentant  et  l'idée  do  la  pn^hen- 
sion  de  la  chose  cl  celle  de  riniention  d'en  priver 
le  légitime  propriétaire;— Qu'en  imsanl ainsi  la 
quatrième  question  de  la  secumie  série , le  tri- 
bunal criminel  a commis  une  erreur  qui  la  rend 
évidemment  complexe,  et  conséquemment  nulle , 
aux  termes  des  art  377  et  3HO  du  ('ode  des  délits 
fl  des  peines:  — Casse  le  jugement  rendu  le  19 
fruclid.  dernier parictribunaf criminel  du  dépar- 
tement de  la  Moselle,  etc. 

Du  U vend,  an  H.— Sccl.  crim.— ffnpp.,  le  cit. 
EUter.— Concl.,  le  cil.  Arnauld,  subst. 


COMPfeTENCK.  — Rbnvoi. 
te  tribunal  criminel  auquel  un  procès  est  ren- 
voyépar  le  tribunal  de  cassation,  commet  un 
déni  de  justice  et  un  ejccés  de  pouvoir  en  se 
dispensatu  de  prononcer  sur  le  réTuislloira 
du  ministère  public  près  le  tribunal  dont  le 
jugement  a été  cassé.  vCoosU  de  l'an  3,  art. 
«Met 

(Intérêt  de  la  loi.)  — JCcr.MF.:sT. 

LE  TRIBI  NAL:— Vu  les  art.  *55  et  iC*  de 
facteronst.;  — Vu  aussi  l'art.  !•'  d'un  arrêté 
do  directoire  eiécutif  du  6 fructid.  dernier;— 
Attendu  que  le  tribunal  de  cassation,  dans  son 
Jugement  du  li  lier,  an  0 . qui  amiulle  le  Juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  du 
Var  du  17  tberm.  an  5,  pour  les  mutifii  qui  y 
sont  énoncés,  a dù  renvoyer,  comme  il  Va  fait , 
le  fond  de  l'aCfaire  devant  un  autre  tribunal  pour 
y être  Jucé;  — Attendu  que  le  tribunal  criminel 
du  département  des  Basses*Alpes , auquel  le  pro< 
cés  a été  renvoyé , n'a  pu  se  dispenser  de  pronoii< 
rer  sur  te  r^uisitoire  du  commissaire  du  pouvoir 
esikutif  prés  les  tribunaux  civil  et  criminel  du 
département  du  Var,  sans  mécunnallrc  le  droit 
qonvait  le  tribunal  de  cassation  de  le  saisir  de  la 
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rocéduredunt  U s'agit,  et,  conséquemment,  la 
lérarrhie  établir  par  la  loi  entre  les  divers  degrés 
de  Tordre  judiciaire:  que  les  motifs  expliqués 
dans  1rs  considérans  dr  son  jugement  du  tt  me*- 
sid.  dernier  cl  le  refus  formellement  exprimé  d'en 
cunnaitre , sont  un  déni  de  justice  et  un  excès  de 
pouvoir  qu'il  est  important  d'arrêter  et  de  répri- 
mer; — Casse,  etc. 

Du  16  vend,  an  8.— Sert,  crim.— Prés.,  le  dt. 
Méaulle.— /fopp.,  le  cit.  SainKMartin. —Cond., 
le  ci . .Vrnaulü. 


l*  et  a®  CASSATION.— Pot*BToi.—Mi?nsTtaK 

PtBLIC.  — ()BD0M3A?(CB  DU  DinLClEUm  DO 
JL'BV.— D6lai. 

3*  l?(STBUCTIOV  CBIMÜVELLE.  — DlBBCrCCB  DO 
JCBV.  — MimsiEbe  prauc. 
i*  Am?(IST1E.  — A&»BMBI.iES  éLBCTOBALBS. 
t*  Sous  le  Code  du  3 6rum.  on  4.  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  pouvait  se  pour^ 
voir  en  cassation  contre  les  ordonnances  du 
directeur  du  jury  (t). 

En  matière  crtmtnelle,  lorsqu'un  jugement 
en  dernier  ressort  a été  renduen  iaosenee  du 
ministère  publie,  le  délai  qui  lui  est  accordé 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  ne  commence 
à courir  que  du  jour  où  il  a eu  eonnaissanee 
légale  du  jugement  (*}. 

3^  Est  nulle  l'ordonnance  du  directeur  du  jury 
(g  rendue  sans  concliuions  préaltdtles  du  minis^ 
tere  public  et  à son  insu  (3). 

4^  I/amnistie  du  {•^eomfd.an  5 nes'appliçuaif 
oti'aux  troubles  et  divisions  qui  avaient 
éclaté  dans  les  assemblées  primaires,  électo- 
rales et  communales;  le  bénéfice  ne  pouvait 
en  être  étendu  à des  délits  commis  hors  le 
sein  de  ces  assemblées. 

(N....— C.  Min.  pub.)— srcBMEixT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  articles  147,  *11, 
*5i  et  155  de  l'acte  constitutionnel;  1*'  de  la 
loi  d’amnistie  , du  1*'  complément,  an  V,  et  456 
Code  des  délits  et  peines;  — Et  attendu,  ea 
premier  lieu,  que  l'acte  constitutionnel . dont 
toutes  les  dispositions  sont  sacramentelles  et  ob- 
servatoires. a peine  de  nullité,  comme  résullata 
de  la  volonté  générale,  veut,  art.  147,  que  le  di- 
rectoire exérutir  surveille  et  assure  l'exécottoa 
des  lois  par  ses  commissaires  dans  les  adroinis- 
iratioos  et  tribunaux;  que  de  cette  dls|>osUioa 
du  pacte  social  découle  la  conséquence  nécessaire 
que  dans  tous  les  actes  judiciaires  où  l'ordre  pu- 
blic est  intéressé , surtout  en  matière  criminelle, 
et  où  U s'agit  d'application  de  la  lui,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  est  partie  intéressée, 
comme  gardicu  public  et  couslituUonucl  des 


cessairement  être  fort  nirr,  prend  m source  dans  oa 
principe  général  dont  U justice  ne  Murail  être 
conlesiée  { c’est  que  nul  ne  peut  être  déchu  d'un 
droit  qu'il  n'a  pas  été  mts  à ntème  dViercer.  — Cu 
principe  appliqué  ici  à la  partie  publique,  serait  A 
plusforte  raison  appitcalde  à une  partie  condamnée, 
car  U defeose  e«(  encore  plus  favoralite  que  l'attaqiM. 
C'est  par  suite  de  ce  même  principe,  que  le  juge- 
ment par  dcfaiil  ne  devient  définilirqn'aulanl  qu'il 
y a certitude  que  la  partie  condamnée  a été  avrrtio 
et  mise  a même  de  se  défendre;  que  les  vices  d'une 
citation  irrégulière  ne  sont  couverts  qu'autant  qu'il 
est  constaté  qu'elle  est  arrivée  en  temps  utile  entre 
les  maina  du  prévenu.  Lors  donc  que  la  partie  n'a 
etc  mise  en  deracurc  ni  de  se  défendre  ni  de  for- 
mer son  recours,  lorsqu'elle  n'a  nas  connu  l'acle 
judiciaire  qui  porte  atteinte  à ses  droits,  il  est  évi- 
dent qu'elle  nepourrait,  uns  injustice,  être  déchue 
de  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  cet  acte. 

(3)  E.  anel.|  29  therm.  an  7 et  8 vead.  an  8. 


(I)  Attcnno  disposition  n'accordait  formellement 
et  droit  au  ministère  public  : aussi  un  jugement  du 
tribunal  de  cassation  du  3 vend,  an  5 avait-il  décîilé 
formellement  qtte  les  ordonnances  du  directeur  du 
jury  d'accnsaliiMi  n'étaient  pas  susceptibles  de  re- 
cours ru  cassation.— Dans  raspèce  actuelle,  le  juge- 
ment fait  iléfiver  le  ilroit  de  recourir  en  cassation 
dodroil^de  survcillsncc  que  l'art.  147  de  la  conslî- 
luUon  aeconUit  au  directoire  raccutif  sur  les  opé- 
rations des  directeurs  du  jury.—  Il  est  rrroarquabla 
«UC  U même  incertitude  enveloppait , sous  le  Cmle 
d'iust.  crim.,  le  droit  de  recours  du  ministère  pu- 
blic contre  les  ordonnances  du  juge  d'in»truction  ; 
mais  la  jurisprudence  s suceestivcmcni  reconnu, qu'en 
règle  géncralc,  ces  ordonnances  ne  Sont  point  af- 
Dauchies  du  recours  par  vole  d'appel , et  que  ce  re- 
court doit  être  iiorlc  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion.—T'.Cass.,  4 aodt  1820;  l*^aoiU  1822;  10  avril 
1830,  et  23  déc.  1831  (Vol.  1832.  1 . 306).  * 

(3)  CcUe  décision , dont  l'application  doit  né- 


Di_ -od  by  C - «"igli; 


4i6  ( Ib  v>:<0.  AX  8.  ) JurüprudtiM  dt  ta  Ctur  d»  cauatùiH.  ( 16 \exu.  AX  ) 

formel  éublies  par  U loi , ei  surveillonl  de 
leur  juste  appUrolion  ; — Que  l'article  SU  de 
l'acte  cuaslilulionnci  ^tabliisant  spf'rialrment  uu 
ruimniiMirc  du  uoutuir  niirutir  près  le  directeur 
du  Jury,  les  attributions  de  ce  rominissaire  rrn- 
Ircnl  A idcmmciit  dans  celles  dont  sont  investis 
tous  1rs  commissaires  par  l'art.  UT,  attributions 
qui  consisteutà  surveiller  etassurerreiécutiondcs 
leis; 

Que  les  deui  artirlcs  précités  donnant  au  dt- 
tccloire  esècutif,  par  ses  commissaires , la  sur- 
veillance directe  sur  les  actes  Judiciaires,  lors- 
qu'un de  ces  actes  est  inirrienu  en  dernier  res- 
sort , en  matière  crlininclle , sans  le  eonrtnirs  ni 
la  participation  dn  commissaire  du  pouvoir  eiè- 
cutif , cl  inènie  a son  insu,  cet  acte  ne  pouvant , 
par  sa  nature, comme  rendu  en  dernier  ressort, être 
référé  par  appel  à la  eensuredes  trib.  criminels,  cl 
ne  pouvant  conséquemment  plus  étrealtanuè  que 

ër  la  voie  de  la  ca.ssation , aus  termes  de  Part. 

I de  la  consliluiion  , ce  serait  méeonnallre  les 
dispositions  de  Part.  UT  et  rendre  Illusoire  la 
aurveillaiice  directe  du  directoire  esècutif  sur  les 
opérations  d'un  directeur  du  Jurj , qnc  de  refuser 
à son  commissaire  près  ce  fonctionnaire  Judi- 
ciaire la  faculté  de  recourir  en  cassation  eott- 
Ire  les  actes  que  ce  dernier  auraient  rendus; 
qu'il  est  donc  consliiuilonnellement  vrai  et  In- 
runtestable  que  le  commissaire  du  pouvoir  esè- 
eutif  prés  le  directeur  du  Jury  peut  et  doit  se 
pourvoir  en,cassalion  ronlre  les  ordonnances  de 
ce  directeur  intervenues  en  dernier  ressort,  dans 
lesquelles  11  croiraitqu'il  j a eu  violation  des  for- 
mes ou  fausse  apidication  des  lois; 

Que , d'un  autre  cdlé , il  est  de  principe  et  con- 
stant en  Juris|irudcnce  que  lorsqu'un  Juqemenl 
en  dernier  ressort  a été  rendu  sans  que  les  parties 


intéressées  aient  été  présentes  ou  lésalement  ap- 
pelées, le  délai  prescrit  pour  la  déclaration  du 
recours  en  cassation  ne  eourt  contre  eUes  que  du 
jour  qu'elles  ont  eu  connaissance  fépale  de  ce 
métré  Juitenient)- Que,  dans  Pespére,  Pordoir- 
Miice  du  directeur  dn  jury  de  ParroniHsaement 
de  Grasse , du  I i flor.  an  8,  a été  rendue  a l'iit- 
sti  et  sans  concinsions  piéalables  dn  commissaire 
du  pouvoir éiécmif:—d>ue  ce  eoinmissaire  n'en 
a eu  oonnaissance  légale  et  officielle  que  par  In 
commanicalion qu'il  en  a requise  et  obtenue  dam 
l'incWent  auquel  a donné  lieu  la  demande  de 
mise  en  liberié  formée,  le  IT  llor.  dernier,  par 
l.ouis  Lambert  et  ^liaslirn  Mantesques , eons- 
munirslion  qui  a été  immédiatement  suivie  de  la 
déelaralion  de  recours  en  cassation  au  greSe  du 
directeur  du  Jurv,  et  avant  que  les  autres  piérm 
du  procès  qui  élaient  devant  le  tribunal  criminel 
des  Dasars-Âlpes  lui  aient  été  communiquées:  — 
Par  ces  motifs,  admet  le  pourvoi  du  coniiiiissaire 
du  iMiuvoir  esècutif  ; 

kt  disant  droit  audit  pourvoi , — Atieadn, 
en  second  lieu,  que  cette  même  ordonnance  dn 
tbreideur  du  Jury  de  Grasse  a été  rendue  a l'insu 
shi  commissaire  du  pouvoir  esècutif  et  sans  Ma 
canclusioiis  ou  réquisitions  préliminaires;  que, 
par-la  , la  surveillanre  que  donne  l'acte  constilu- 
lionnel  par  les  arlirles  UT  et  8tl  au  directoire 
esècutif,  pur  l'intermédiaire  de  sescommissaitea, 
sur  les  opérations  des  directeurs  du  Jury,  a été 
manifestement  méconnue  et  éludée  ; d'où  H ré- 
sulte une  viulalion  de  drus  dispositions  précises 
dudit  acte  cnnslilotionncl , dont  toutes  sont  Im- 
pératives et  prrM'ritcs  a peine  de  nullité,  et  une 
première  ouverture  a cassation  contre  ladite  or- 


donnanre,  aus  termes  da  la  S*  di.vposilioD,  art, 
iS6  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  queTart.  t*'  delà  lot 
dut”  complénicnl.an  5 n'applique  le  bénéflee  dé 
Pamuislie  qu'elle  accorde  qu'aus  troubles  et  db< 
visions  qui  ont  éclaté  dans  1rs  assemblées  pli-* 
maires , éleelurales  et  conimunalrs  de  l'an  8 , et 
non  à des  délits  commis  hors  le  sein  de  ces 
semblées  et  à des  é|Hiqucs  qui  leur  sont  étnngè- 
rrs;  — Que  la  plainte  de  radinlnistralinn  muni- 
cipale du  ranloii  de  Grasse,  et  1rs  cahiers  vulu- 
niincus  des  déclarations  des  témoins  ouïs  au 
procès,  dénonrrntà  la  vengeance  des  lois  , nos 
des  troubles  cl  des  divisions  qui  uni  éiialé  dimi 
des  assemblées  prlinairrs  cl  communales  du  mois 
de  gcriniii.  an  6,  mais  un  cnchaliirnicDl  de  cri-; 
mes  cuiiiinisdaiis  la  rumniiine  de  Grasse  député 
leiT  vent  an  8,  Jusqu'au  20  vrtuléni.  an  8,  dunt 
aucun  tTa  pris  uaissaiirc  ni  dans  ras.scmblée  pré- 
maire,  ni  dans  rassemblée  rummunale , et  qui 
luus  sont  antérieurs  et  postérieurs  en  <tale  à M 
tenue  do  ces  assemblées , mais  la  rérolle  en  per- 
manence ix'iidanl  près  de  sept  nwtls  ronlre  le  gou- 
vernement établi  par  le  vœu  de  la  majorité,  con- 
tre la  ronslilutiun  de  l'an  3 ; — Qu'cii  appliquant 
a celte  longue  «'“rie  do  crimes  la  loi  d umtihUi 
du  t"  ronqilénicnl.  an  S,  qui  n'a  (tour  objet  que 
lea  délits  comniis  dans  les  assemblées  primaires , 
romiminales  cl  élerlorales,  cl  qui  n'est  aiq>Iica- 
blc  qu'aut  délits  de  celte  dernière  espèce  , le  dl- 
recleurdii  jury  île  rarrondlssniienl  de  Grasse 
est  rormellement  eonlrcvenu  au  vau  iciiuel  de 
la  loi  et  en  a fait  fausse  sppliraiinn,  ce  qui duiuSe 
une  seconde  ouverture  a rassation  de  son  er- 
éoMaDce,  aus  termes  des  art.  288  de  l'arte 
ennat.,  et  été  du  GodedesdèlUs  et  dea  peine*  i — 
Casae  l'ordonnance  du  directeur  dn  Jury  de  far- 
rondissemrnt  de  Grasse , du  li  flor.  an  6.  * 

Du  le  vend,  an  8.— Secl.  crim.— Happ.,la  eil. 
Hitler.— Concf.,  le  cil.  ArnauM,  subtt. 

1*  IIAN'D.VT  D'AIinÉT.— XoiiriCATiox. 

2°  Faux.— Pxocès-vnaaAL.— GuF.FFitn. 

3“,  i“  et  S“.  Ji  av.  — UèuLARAVioxs  tcaiTES.— 
Assassauas  ua  stoK-ua-PAix.— Faux. 

1*  èioiia  h Cad*  du  8 briim.  on  i,  l'arratalùn 
du  préi'SRu  Hait  frappée  de  nullité  li  le 
mandai  d'arrêt  na  lui  avait  pat  été  nori/lé« 
êl  s'il  ne  lui  tu  avait  pat  lié  laiiii  rofiit  ( I). 
<s  Le  procét-verbal  eonlenaul  h dilail  det  pii- 
cm  déiNMéas  au  grefe  comme  arguèm  de  fam, 
doit  tire  exclutivemenl  rédige  par  le  grefr- 
Mr,  à peine  de  nullili.  (C.  3 brum.  an  é,  ni. 
&2«  ) 12) 

3°  SnuM  le  Code  du  3 brum.  an  b,  if  y atail  nm- 
tilé  lorsqu'une  déclaration  de  témoin  éerile 
en  forme  de  procét-verbal  avait  été  mite  tout 
Im  peuz  du  jury  dt  accutatioa.  (C.  3 brum. 
an  é,  an.  238.)  (31 

é*  Sont  inoompatiblm  Im  foncliont  de  juré  al 
etllm  d'atmimur  du  juge  de  paix  (t). 

8<*  Uant  une  oecNsalton  de  faux  imputé»  é un 
fend  ionnaire  dam  l'exercice  de  eee  fond  iomi . 
romtseion  de  pour  au  jury  une  fumlion  sur 
relie  circonilanee  aggravante,  mt  une  oautt 
de  nuUilé.  (C.  3 brum.  an  t,  art.  3T3,  3Tt.) 

(Pierre  Georges.)— sraKMUXT. 
LETRiUUX'AL:— Vul'an.223del'arte const  : 
l'art.  18,  sert.  8,  lit.  l»,  2*port..duC.pén..  ol  les 
art. 238, 239, 373, 3Té, 380,  é86,é8tcl 828duCode 
de*  déliu  al  des  peines  du  3 brum.  an  é;— Coaei- 


, . - , , - W conf.,  18  frim.  an  B (sff.  Contnf). 

cnil,  an  8 (alf.  lamotlé)  cl  les  notes.  (f)^-  conf.  7 vend,  au  8 et  les  nombreus  jogt- 

(3)  Hans  respeee,  le  procès-verbal  svail  clé  dressé  mens  qui  y sont  iudiquâ- 
par  le  directeur  do  jury. 


(1)  é'.iilent'npie,  16  vent,  an  7 (alf.  .tfei'ni'er)}  3 
einl.  I * ' " ■ ■*  * 
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( 17  VB?(D.  A.N  ü.  ) JuriMprudenes  dé  la 

dérant  l«  nur  le  mandat  d'arrétd(^li«  ré  contre  le 
prévenu  a été  rrrrnté  sans  que  ce  mandat  lut  ait 
été  Dolilié  et  sans  qiéfl  lut  en  ait  été  laissé  copte; 
que,  par  conséquent,  il  v a eu,  à cei  égord,  viO' 
lation  eiprcsse  de  Tari.  2S3de  racle  ronst.,  et* 
dessus  cité,  et  qu'atnsi  rarrestatlon  du  prévenu  a 
• été  iUégaie  cl  nulle; 

CoDsidéraiii  t*  quels  procès  verbal  contenant  le 
détail  des  pièces  dé{M>séesau  grcfTe  comme  arg^uées 
de  faut , n'a  piûnt  été  dressé  par  le  qreflier,  qui , 
d’après  I on.  du  tiode  des  délit  s et  des  peines, 
d><lessus  filé,  était  le  seul  compétent  pour  dres- 
ser cet  acte,  À |)rine  de  iiullllé; 

tUiiisidéraiii  que  le  rommissaire  du  pouvoir 
eiécutif  fN-fS  radiiiinlslratioii  municipale  du  can* 
ton  do  Prrtlu’s  a été  entendu  rornrne  témoin  de- 
vant le  jury  (Taccusation;  qu'une  déclaration  écrite 
faite  |»ar  li*  coinmi»saire  en  forme  de  pruc^- 
vcrbal  a été  jointe  a l'acte  d'accusation , cl  a été 
soumise,  coiijoiiilcineni  a\cc cet  acte , au&  ;cui 
du  jury  d'arrusniion , et  q(i'aln.si  U y a eu  coiitra* 
v^ntion  aui  dis|»nsi(iüns  de  Tarticlc  238  dudit 
t^idc,  cnqNirtani  peine  de  nullité,  aux  termes  de 
l’art.  23U  du  niériic  (!ode; 

Omsîdèraiii  4**t)ue  (uirmi  les  jurésquioni  pro> 
nonré  sur  l'acte  d'aci  usulion  se  suiil  trouvés  les 
cit.  Girardotiu-Lchlaucct  Mathieu,  tous  deux  as- 
sesseurs de  juge  de  puis  et,  (>or  conséquent  re- 
vêtus de  In  qualité  de  juge,  dont  les  fonctions 
sont  incompatibles  avec  celles  de  juré,  aux  ter- 
mes de  l'art.  18i  du  susdit  Code,  et  dont  l'inob- 
servation emporte  atMsi  iiiillilé,  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  A23  du  même  Code; 

Considérant  5<*  eiiün  qu'il  résulte  de  l'acte  d'ae- 
rosalion  que  l'accusé  était  prévenu  du  crime  de 
faux  dan$  l'exérciee  dé  ses  fonctions;  qu'il  n'a 
été  proixtsé  au  jury  de  jugement  aucune  ques- 
tion relative  à cette  circonstance  agiravante,  la- 
quelle, en  cas  de  eonvirtion , devait  emporter  1a 
iieinc  de.  vingt  année*  de  fers,  conformément  à 
l'art.  15,  5<  sect.,  Ut.  !•',  S*  {uirt , du  Code  péu., 
ci-dessus  cité  ; que  celle  omi.s>iüii  daus  les  ques- 
tions est  une  coniravenUun  inanirestcauxart.373 
rt  371  du  susdit  Code  des  délits  et  des  Mines, 
qui  eru|K>rle  également  nullité , d’après  les  dis- 
T^sltion.edf  l’art.  3K0  du  niémi*Code;— Casse, etc. 

Du  16  vend,  an  d.^Sect.  criiii. — Happ.f  le 
cit.  Dusacbupp.  — Conc/.  te  dt  Aruauld. 


l«Al  rOlUSATlO.N  DCCO.\n!lJ.\E.->vi.LiTi. 

iuuBXKST.  — RAPPour  ne  jucb. 

I*  Est  nul  lê  jiiffêtnent  obtenu  par  une  com- 
mune qui  a plaidé  sans  y être  autorisée  par 
Vadministraiion  supérieure.  {L.  U déc.  1789, 
an.  .51  et  56.)  (I) 

Ix  jugement  qui  nomme  un  rapporteur  doit , 
à peine  de  nullité,  indiquer  te  jour  auqwl  le 
rapporLsera  fait.  (I.L.  fiW2i  aoàt  1790.  lit.  2, 
art.  14,^7  nov.-l»' dér.  1790,  an.  1.1.)  (8) 
(Commune  cP.Vu — C.  C<»ninïunc  de  Berg.) 

Ihi  17  vendém.  an  H.~ Sert.  cIv.  — Wnpp.,  le 
rit.  Ilüvin.— rond.,  Iccit.Garan-Coulon,  subsC. 
— Pf. , le  cit.  Badin. 


1®  ÇOM3H'>'E.-Ri:>p()ss.iBii.iTé.-.VssicN.iTi08. 
2"  hVOC.lTlON.— AISILAT.POL’BVICE  dbfobmb. 
1®  il  nest  pas  nécessaire  d’auignsr  les  commis' 


(1)  JuriAprudearr  conUanlr.  A',  nolammenl  18 
gcrm.an  5;  28  brum.  an  6;  9ilor.ao7,  et  l«sn<»tes. 

(2)  P.  en  cr  MU»,  CaM.  4 frim.  an  4 (afT.  Pn/t»- 
pnsi)i  1 i uiv.  au  6 (afT.  Crtâpikji  2 niv.  aa  7 (afT. 
JJa/(Usrrs)t  «t  te*  notes. 

^3)  y.  «n  CO  SCO*,  Cass*  4 juUl.  183  i (Vol*  1834. 
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ne*  pour  obfrnir  contra  elles  des  dommagee- 
énréf^tf,  aux  termes  de  ta  toi  du  tü  vend,  an 
4;  les  tribunaux  peuvent  prononcer  sur  le 
simple  vu  des  procès-verbaux.  (Art.  i et  5. 
Ut.  5.)  (3) 

2^  Sous  les  lois  antérieures  au  f ode  de  procé- 
dure,  un  tribunal  d’appel  ne  pouvait,  aprie 
avoir  annulé  un  jugement  de  première  ine- 
tance  pour  vice  de  forme,  renvoyer  les  par» 
fies  devant  les  premiers  jugts.^il  devait 
prononcer  lui-meme  sur  le  fond  (4). 

(Minisl.  pub.— C.  Commune  de  TIgiie.) 

Le  tribunal  civil  de  risèrc  avait  déclaré  nul  un 
jugement  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  10 
vendém.  an  4,  qui  rend  les  communes  n^spunsa- 
blés  des  délits  commis  a force  ouverte  ou  par  vio* 
lence  sur  leur  territoire,  smj«  prétexte  que  la  rom- 
mune  roiidamnéo  n'y  avait  point  été  appelée  s — 
il  avait , en  outre , renvo)é  les  parties  devant  le 
tribunal  civil  qui  avait  rendu  Ic'jugenicnt,  pouf 
faire  prononcer  de  nouveau. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  commune, 
pour  excès  de  pouvoir  et  pour  violation  de  la  loi 
du  i**  mai  1790. 

jrcKMEjtr. 

LE  TRIBl’.XAL  Vu  les  art.  4 rt  5 du  lit.  5 
de  la  loi  du  10  vendém.  an  4,  lesquels  sont  con* 
çus  en  ces  termes  : — « Art.  4.  Ix‘s  dommages' 
intérêts  dont  les  communes  sont  tenues,  aux  ter- 
mes des  articles  précédens,  seront  tixé.s  par  la 
tribunal  civil  du  département,  sur  le  vu  des  pro- 
cès-verbaux et  autres  pièces  constatant  les  voies 
de  fait,  excès  et  délits;  — Art.  5.  I.c  tribunal 
civil  du  département  réglera  le  niuntaiil  de  la  ré- 
paration des  dommages-intérêts  dans  la  décade, 
au  plus  lard,  qui  suivra  le  renvoi  des  procès-ver- 
baux ; P ^ Vu  au*.si  la  loi  du  1*'  mai  1790,  por- 
tant qu’en  matière  civile  il  y aura  deux  degrés  de 
juridiction , sauf  les  exceptions  particulières  <|ut 
pourraient  être  déterminées  Vu  euilo  l'art.  219 
de  l'acte  constitutionnel,  conçu  eu  ccslerines  : — 
« L'a)>pel  des  jugemens  prononcés  jur  le  tribunal 
civil . SC  porte  au  tribunal  civil  de  l'un  des  troi* 
dé|Mrtcmens  les  plus  voLsins,  ainsi  qu'il  est  dé- 
lemiiné  par  la  lui.  » — Attendu,  1*  que  la  loi  do 
10  vendém.  an  4 vent  que  le  iribunat  civil  du  dé- 
parlement  prononce  dans  lu  decuib*  sur  la  vu  des 
procès-verbaux  cl  autres  pièces  qui  auisUlcnl  les 
délits  qui  ont  été  rotiiniis , sans  exiger  une  assi- 
gnation à aucune  partie , et  que  cepeiKlunt  le  tri* 
bunalcivil  du  déuarteiiient  de  l'Isère  a déclaré  mil 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement du  .Mont-Blanc,  |>ar  le  seul  motif  qu'il 
n'avail  pus  été  donné  d’ussigiiation  préalable  aux 
habiUiis  de  la  commune  de  Tigue;  qu'il  a donc 
annulé  un  jugement  légalement  rendu  ; cl,  sous  ce 
rapport,  excédé  son  pouvoir; 

Attendu,  2®  que  la  lui  n'admet  que  deux  degrés 
de  juridiction;  qu'elle  rend  les  tribunaux  civils 
juges  d'appel  les  uns  à l'éurd  des  autre*;  que, 
daus  l'cspece,  le  tribunal  civil  du  départenieul  de 
l’Isère,  après  avoir  déclaré  nul  le  jugement  do 
première  iiisianre,  a renvoyé  les  parties  devant  le 
premier  tribunal  pour  faire  pronoucer  de  nouveau, 
au  lieu  de  prononcer  lui-inéine  ; qu'il  a , |>ar  là , 
furré  les  parties  a parcourir  plus  de  deux  degrés 
de  juridiction  ; qu'il  a donc  souscc  second  raiH 


(4)  y,  en  cc  sens,  Cas*.  24  prair.  cl  12iUerm.  *n8. 
—Il  eo  était  de  méinr  au  ca^d'infirmation  d'im  ju- 
gement pour  iDronipélcnec.  F.  26  vend,  an  8 rt  U 
noie  qui  acTom|tagne  ce  ju^ctucnl.  — Aujourd'hui, 
l'cTOcaüun  du  fond  par  le*  juges  d'appci  u est  |do* 
que  lacultativc  (C*  proc.  civ.,  473.) 


418  (il  TtND.  AN  8.  ) JurinrüdeMê  tU  la  Cour  de  cattaiion.  ( Il  vBifD.  an  t. 


port,  violé  la  loi  du  1*'  mai  1700.  et  eicédé  son 
pouvoir: — Parce»  motifs ;—(.asse,  etc. 

Du  17  vciidéiii.  au  8.  — Sccl.  civ.  — üapp.,  le 
eit.  Derasey. 

1*  DÉDATS.— iNTEKnrPTioN. 

t*  JoGCMENT.  — KÈrÉal:  au  iiintstbb  de  la 

JUSTICE. 

1*  L'examen  d'un  proeée  entamé  ne  peut  être 
ferrompu  nt  suspendu,  même  par  un  référé 
au  ministre  de  ta  justice.  (C.  3 bruni,  an  4, 
art.  418.)(1J 

1*  X,cfri6uMaccnrm‘ne/«7uiorJomie»in  référéau 
ministre  de  ia  jiutire,  commef  un  excès  de 
pouvoir  et  un  déni  de  j'iafice.  (Consl.  de  l'an 
3,  art.  soi.)  (1) 

(fie»é  Poulain— C.  Minisl.  publ.)  —jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  418  du  Oxle  des 
délits  et  des  peines,  et  l’art.  iOi  de  l'acte  cun>t.; 
—Et  otlendu  l^quc  l'cxanien  du  procès  de  René 
Poulain  était  entaiiié;  que,  dès  lors,  il  ne  pouiait 
être  interrompu  ni  suspendu,  et  que  le  tribunal 
criminel  du  dé|iartcment  des  Cotcs*Hlu*>’ord , 
ayant  arrêté  le  cours  des  débats  et  ordonné  un  ré- 
féré au  ministre  de  la  justice , est  rormellement 
contrevenu  audit  art.  418  du  Code  des  délits  et 
des  peines  ; 

1*  Que.  par  son  référé,  le  tribunal  est  aussi 
contrevenu  à l'article  20i  de  la  mnstitulinn , 
CD  voulant  faire  exercer  par  le  minbtre  de  la  jus- 
tice des  fonctions  judiciaires  : qu'il  a commis  un 
eicès  de  pouvoir;  et  qii  en  refusant  de  recevoir  la 
déclaration  du  jury  de  jugemeht,  il  a commis  un 
déni  de  justice,  suspendu  ractioii  de  la  justice  et 
ioterverti  l'ordre  des  jiouvoirs  nmstiiutionnels; 
— Casse  le  jugement  de  référé  du  même  tribunal, 
du  82  fniclid  dernier 

Du  21  vendéni.  an  8.— Sert,  crim.— /lapp.,  le 
Cit.  Béraud.— foncL.  le  cil.  Lecoutour,  suLst. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET 
D’ARGENT.  — PnocEs-vpRBACX. 

Du  fl  vendém.  an  8 (aff.  fhauffert).  — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  U vendém.  an  8 

(air.  Bauve). 


JURY.  —Formation.— Bemflagbiient. —No* 

11F1CATION.  — CUBF  DU  JURT. 

Sous  h Code  du  3 6riun.  an  4^  un  jury  tpéeied 
iégalemcnt  formé  et  accepte  par  l’occuté  ne 
pouvait  être  remplacé  par  un  nouveau  ^ry 
spécial.  Le  premier  seul  était  competent 
pour  connaître  de  Vaecusation.  (C.  3 bnsm. 
an  4,  art.  524.)  (3) 

Les  noms  des  jurés  appelés  en  remplaeemesU 
doivent  être  notifiés  à Vaceusé , a peine  de 
nullité.  (C.  3 brum.  an  4.  art.  504.)  (4) 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait  nullité 
de  la  déclaration  du  jury  lorMue  les  fone^ 
iions  de  chef  des  jurés  avaient  été  attriouéee 
à un  autre  qu'à  celui  qui  se  trouvait  le  pre- 
mier inscrit  sur  le  tableau.  (C.  3 (M’uni,  an  4, 
art.  385.)  (5) 

(Laporte  et  Jourdain  — C.  Minisl.  pub.) 

Du  2t  vendém.  an  8.  — Sect.  crim.— Prés.,  la 
cit.  Méaulle.— Popp.,  le  cit.  Pépin.— Coud.»  la 
cit.  Lacoste,  subst. 


JURÉ.— Garde  FORESTiBR.—lNcoiiPATiifLiTi. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  t,  il  y avait  tse- 
eompa/ibilifé  entre  les  /(mêlions  de  juré  al 
celles  de  garde  forestier.  (C.  3 brum.  an  4,  • 

art.  21  et  484.)  (6) 

(Lcbartianchon— C.  Minisl.  pub.) 

Du  2t  vendém.  an  8.— Sect.  crim.  — Prés.,  la 
cil.  ^Icaiille.— Papp.,  le  rit.  Bitter.  — Coud.,  la 
cil.  Lecoutour. 


i«  TEMOINS.  — D&ROSITION4  écritu.  — Lec- 
ture. 

2<*  Jury.  — Parent  d’I.’MIGré.  — Incompatib. 

AcCUSÊ.-DèFBN.SBCR.'NOMINATION  D’OFnCB. 

4*>  témoins.  — Instruction  supplémbntauib. 

1*  Nous  le  Code  du  3 brum.  ont,  la  Iseturs  aux 
débats  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin 
absent  était  une  cause  de  nullité.  (C.  3 brum. 
an  4.  art.  365.)  (7) 

t«  Etait  nuits  la  dédorai  «on  du  jury  d laquslle 


(1  et  2)  L’art.  353  du  Cotlr  d inat.  crim.  a reproduit 
presque  leitucllernentrarl.  418du  Code  du  3 Itrum. 
an  4,  et  la  prohibition  de  toute  interruption  daut  le 
cours  des  délMls  est  la  même  aujourd'hui. 

f'.ausai  sur  lesrcféré»  legislatifs, nos  observations 
sur  1rs  jngemens  des  1*^  fruct.  an  5,  3 rt  9 bmm. 
an  6 et  12  vend  an  7. 

(.3)  Cette  décision  est  évidente  par  elle-même  : il 
en  serait  de  même  aujourd’hui  d'un  jury  qui  aurait 
été  tiré  au  sort  pour  le  jugetnenl  d'une  affaire  , et 
Mir  lequel  l'aeciisc  aurait  nerré  ses  réetisations  ; les 
doute  jurés  ainsi  tirés  et  non  rértisés  sont  esrlnsi- 
vemriitcompélens  pour  prononcer  sur  larctiMition.* 

(4)  P.  eoiif.,  23  gerui.  an  7 et  la  note. — Le  Code 
d'iuM.  erim.  a prescrit,  comme  le  Code  du  3 iirum. 
an  I,  que  la  liste  des  jurés  sur  laquelle  doit  s'<méref 
le  tirage  ao  sort,  soit  DOlifiée  à raecuac  (art.  395); 
mais  ia  jurisprudence  a admis  que  le  vmi  de  celle 
UisposilioD  était  satisfait  parla  notification  de  la  liste 
des  quarante  jurés  désignés  à l'avance  pour  le  ser- 
vice de  la  session  , et  qu'il  n'est  pas  necessaire  que 
les  jurés  appelés  en  remplacement  y figurent.  Cette 
jurisprudence,  qui  enlevé  à l’accusé  I esercice  par- 

, tiel  de  son  droit  de  récusation,  aclévivement  cri- 
tiquée par  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  dans  leur 
Journal  du  droit  criminel,  1.2  et  3,  art. 507  et  667.* 

(5)  P.conf.  27  vend,  et  13  niv.  an  7.—  Aujour- 
d’hui , le  chef  du  jury  est  encore  le  premier  juré 
sorti  par  le  sort  ; mais  les  jurés  peuvent , do  cor- 
seatement  de  ce  dernier,  en  désigner  un  antre  (Cod. 


insl.  crim..  art.  312);  et  quand  la  dédaratioa  du 
jury  a été  lueà  l'audience  par  un  autre <^ue celui  dé- 
signe par  le  sort  pour  être  le  chef  du  |ury , il  y n 
toute  présomption  que  ce  juré  a été  choisi  A cM  ef* 
fei  par  les  autres.  E.  Cass.  3 mai  1834  (Vol.  1636, 
1.  779). 

(6)  Mêmes  décisions,  27  frim.  et  19  vent,  an  8. 

(7)  f',  conf.29  prair.an  7.  — Le  principe  fonda- 
mental de  la  procédure  devant  le  jury  est  que  le  dé- 
bat doit  être  oral  ; la  sanction  de  ce  principe  sa  trsta- 
vait  nettement  poaéa  dans  l’art.  3M  du  Code  dn  8 
brum.  an  4,  portant  : s 11  ne  peut  être  11  aux  jurés 
aucune  dcclaralioa  écrite  de  témoins  non  présena  à 
l'auditoire,  s Le  Code  d'inst.  crtin.  n'a  point  été 
aussi  précis.  A la  vérité,  la  même  prohibition  parntt 
résulter  des  art.  317  et  341  : l'art.  317,  enelTei, 
prescrit  que  /es  témoim  dépoteront  orulement;  or, 
celte  senle  diiposilionsufrirait  pour  proscrire  les  dé- 
positions écrites  des  témoins  ; mais  l'art.  341,  en  dé- 
fendant de  remettre  au  jury  ces  dépositions  écrites, 
prouve  d'ailleurs  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la  eon- 
virtion  dujury  doit  rester  pure  do  contact  de  Tins* 
tniction  écrite. — Cependant , U jurisprodenec,  sans 
méconnaître  la  régie  générale , a permis  qu'elle  Rit 
enfreinte  : d'une  part,  l'omission  d'une  sanction 
dans  les  art.  317  et  341  ; de  l'autre,  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président  auquel  la  loi  n'a  tmcé  qoe 
des  limites  incertaines,  ont  autorisé  la  IccUire  des 
déeUrations  écrites.  E.  les  arrêts  cités  sous  U jugn- 
ment  du  29  prsîr.  an  7.  * 
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uvail  dmeouru  un  parent  d'émigré  au  degré 
prévu  par  ta  loi  du  3 6rum.  an  4 f t). 

S*  Le  préti^nt  du  tribunal  criminel  rfaraff , à 
peine  de  nullité,  detnander  àVacfvté,  tort  de 
eon  interrogatoire,  s'il  avait  fait  choix  d'un 
eoneeil , et  à défaut  de  ce  choix,  lui  en  déii^ 
gner  un  d'o/flce  tur’4e^hamp.  (C.  3 bruni, 
•n  4,  art.  391  ) (9) 

4*  Lee  déelaratione  des  témoins  non  entendus 
'dans  l'instruction  et  reçues  par  le  président 
du  tribunal  criminel , doivent  être  communi- 
fuéesàiaecusé,  à peine  de  nullité,  (C,  3 bruni, 
un  4,  art.  3t».)  (3) 

(AutoQinari— C.  Miniit.  pub.)~jraRiiK?«T. 

LE  TRIBUNAL;  Vu  les  art.  317.  319.  391. 
365,  et  380  du  Code  des  d<^Uts  et  des  peines*  et  les 
art.9et  3delaloidu3brum.an4:— Etattendu.en 
premier  lieu  * qu'il  est  constaK^  au  prorès^erbal 
des  débets  que  la  lecture  des  d<klarations  des  té- 
moins A nioumarcbi  et  Anaeli  y a été  faite  à haute 
et  intelligible  tHi  par  le  greffier,  en  conséquence 
de  Tordre  du  présioenl  ; que  cependant  le  témoin 
Angeli.  qui  avait  fait  sa  déclaration  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel,  n’était  pas  présent  à 
Tauditoire  ; qu'en  faisant  ainsi  la  lecture  d'une  dé- 
# position  écrite  d’un  témoin  non  présent,  il  a été 
éorroellement  contrevenu  à la  disposition  de  Tart. 
365  du  Qxle  des  délits  et  des  peines,  ci-dessus 
rité.  et  dont  Tobservation  est  fHrscrite,  à peine 
de  nullité.  |iar  Tart.  3Ho,  contravention  qui  em- 
porte nullité  des  débats  et  de  tout  ce  qui  s'est 
ensuivi; 

Attendu,  en  second  lieu,  m'il  est  Justifié  au 
procès  que  Pascal  Donati,  de  la  commune  d’Oca- 
(nano  * canton  de  Casinra,  oncle  d'émigré,  a été 
compris  sur  le  tableau  des  jurés  de  Jugement  et  en 
A fait  les  fonctions;  quel'art.  3duCo(le  duSbnim. 
an  4,  ci-dessus  pareillement  cité,  déclarant  nuU 
tous  les  actes  qu'aurait  pu  faire , depuis  la  publi- 
cation de  ladite  loi,  un  parent  d'émigré  aut  degrés 
prévus  par  Tari.  9.  qui  comprend  nominativement 
les  oncles  d'individus  inscrit»  sur  la  liste  des  émi- 
grés. Il  en  résulte  nécessairement  que  la  déclara- 
Uoo  du  Jury  . à laquelle  a concouru  ledit  Donaii, 
est  frapi^e  de  nullité. 

Attendu,  en  troisième  lieu,  que  l'accusé, 'inter- 
rogé le  4 dur.  dernier  par  le  iMésidcnt  du  tribunal 
rrimioel,  n'a  pas  fait  choix  d'un  conseil,  et  que 
le  présiilent,  a défaut  de  ce  ehoix,  ne  lui  en  a pas 
nommé  und'ufficc  sur-le^  hamp,  ainsi  que  le  pres- 
crit, à peine  de  nullité.  Tari.  391  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  iiullilé  qui  n’a  pu  se  couv  rlr  par 
le  choix  d'unronsril  fait  par  procès-veriMl  séparé, 
du  8 prair.  suivant,  reconseila)  aiitdù  être  nommé 
sur-le-champ  iors<lc  nnieirogaloire  du  4 (loréal  ; 

Attendu,  en  quatrième  lieu , que  le  19  prair., 
on  nvoU  après  Tiuierrogatoire  subi  par  l'accusé  de- 
vant le  président  du  tribunal  criminel . trois  té- 
moins, non  emore  entendus  devant  l'officier  de 
police  Judiciaire  ni  devant  le  directeur  du  Jury, 
ont  fait  leurs  déclarations  devant  le  président  du 
tribunal  criminel,  et  qu'il  en  a été  tenu  notes 


K coef.,  1 f mess,  «n  7. 

^<conf.,  14  et  16  pmir.an  7,  etSpInv.  an  8. 

(3)  Celte  communication  est  U conséquence  di- 
recte du  droit  de  la  défense  ; les  art.  303  et  305  du 
Gode  d'insi.  crim.  en  font  une  ohligalion  expresse. 

(4)  l<es  dispositions  du  Code  du  3 brum.  an  4 et 
ünOMled'iost.  crim.  sur  la  prescription,  différaient 
profondément  : le  Code  du  3 beum.  an  4,  qui  repro- 
duisait lesdisposilionS  dit  til.  6 du  Code  du  25  sept.- 
6 oct.  1791,  n'admettait  la  prescription  que  dans  te 
cas  où  le  délit  avait  ctéou  connu  ou  poursutvi;dans  le 
premier  cas,  la  prescription  était  de  trois  années,  et 
dans  la  second,  de  six.  Las  art.  635  et  suiv.  du  Coda 
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écrites  t qtir . dans  ce  cas , Tart.  310  du  Code  de* 
délits  et  des  (irines  veut  impérativement,  et  à 
peine  de  nullité  de  toutes  prm-édures  nllérieurcs, 
que  en  déclarations  de  nouveaux  témoins  soient 
communiquées  a l'accusé  : que  cependant  elles  ne 
lui  ont  point  été  comnmniquérs , ce  qui  entraîne 
une  quatrième  nullité  de  la  procédure,  aux  termes 
dudit  art.  319;  — Cas<e  le  jugement  rendu  le  99 
Ihermid.  dernier,  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  tiolo. 

Üu  91  vendém.  an  8.  —Sert,  crim.— Aapp.,  le 
cil.  Killer. — Concl.,  le  cil.  Leroutuur. 


PRESCRIPTION.— Dèl.lT. 

Vn  défit  au  sujet  duquel  aucune  poursuite  n*u 
été  exercée  pendant  trois  ans  du  jour  où  U a 
été  constaté  , ne  peut  plus  donner  lieu  à au- 
cune ncfi'on  publique  m ciiufa.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  9.)  (4) 

(Forcade  — C.  .Min.  pub.) 

Du  91  vend,  an  8. — Secl.crini.— Aapp.,  le  dt, 
llarzé. — Concl. , le  cil.  Lecouluur,  subsl. 


0.\RDE  NATIONALE. — RsorisiTroNS. 

I.e  reftu  d'un  commandant  de  la  garde  natio- 
nale d’obtempérer  à la  réquisition  quHui  est 
faite  par  l'autorité  mwnicipale  de  convoquer 
les  gardes  nationaux  pour  assiifer  à une  cé- 
rémonie puMiyué,  coneltfue  un  délit  jueti- 
ciable  de  ta  police  correctionnelle.  (LL.  96 
Juill.-3  août  1791,  art.  41;  et  99  scpl.-l4  oct. 
1791,  sect.  3,  art.  9.)  (5) 

(l.emonnier— .Min.  pub.}— ji'ociient. 

Du  91  vend,  an  8.— Sert,  crim.— Prée.,  leett. 

MéauUe  iîopp.,  le  cit.  Pépin  Conef.,  le  rit. 

Lecoulour. 


1«  MANDAT  D’ARRÉT.— NoTincATiON. 

9’  Jt'RV.— COVIPOSITIÜN. 

1*  L'arresthtion  est  nulle  lorsque  le  mandat 
d'arrêt  n'a  pas  été  notifié  au  prévenu  (Conit. 
b fruct.  an 3,  art.  993.)  (6) 
ÿ*  Lorsque  te  tableau  d'un  jury  a été  notifié  d 
l'accHsé  St  accepté  par  lui , les  jurés  qui  le 
composent  sont  ejr/ueiremenf  compéfene 
pour  prononcer  sur  son  sort.  (C.  S brum.  an 
4,  art.  594.)  (7) 

fGuny— C.  .Min.  puW.) 

Du  99venif.  aii8.— Sert,  crim  —Rapp.,  le  cit  ^ 
Béraud;— Concf. ,1e cit.  Lecoutour. 


DÉTOURNEMENT.  — Perceptece.  — Fonc- 
tionnaire prauc. 

tn  percepteur  des  confribufione  esf  tin  fonc- 
tionnaire publie,  et  détlors  il  doit  être  pour- 
âuivi  par  la  voie  criminelle  à raison  des  dé- 
foumemene  qu'il  commet  dans  ses  fonctions. 
(Cod.  pén.  1791,  9«  iMirl.,  tU.  1*',  sect.  5,  art. 
H.)  ,8) 


d'inslr.  crim.  n'ont  point  consnrré  U même  règle* 

(5)  Le  même  fait,  aux  trrmev  de  Tart.  93  de  la  loi 
du  22  mars  1831,  devrait  également  aujoursTirai 
être  porté  ilevant  les  Iribunatu  correctionnels,  et 
puni  des  peines  prononcée»  par  l'art. 234  duCode  pén- 

(6)  P" . conf.  êuprà,  2 vend,  an  8 (aff.  Lamottej  , 
et  1a  note. 

(7)  é' . la  note  sur  le  jugememt  du  21  vend,  aa  8 
(aft.  Lnpoiie). 

(6)  Cette  (lésion  n'a  pins  d'application  en  ce  qui 
eoïKcrncles  dètouroemens  commis  par  les  fonction- 
naires public*,  attendu  qu'aux  mots  : tout /onetian- 
naire  ou  officier  publie  ^ dont  se  servait  U loi  ^ 
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4d0  ( TKXD.  kn  8.  ) Jtoriiprudétieé  dé  tû 

(Trumcau'-‘C.  Min.  pub.)— jccbme^t. 

LK  TRini  NAl.;— Vulcsarl.  Uel  U de  la  6* 
aect.du  duCmic  |iénal;~Kt  attendu  queLau- 
rcnt  l'rumeau  était  iicra^ptrur  des  rontributiona 
publiques  ; quVn  rette  qualité  il  était  ronctiuiv 
flaire  piiMie  et  dciait  être  eunsidéré  romme  tel 

Far  le  tril>una1  criiiiiiiei  dti  département  de 
Yonne  ; — Attendu  ,en  outre,  que  articles 
de.s  difTéreiites  lois  citée»  par  le  tribunal  crinti* 
nr1  dans  son  jucermuii  du  16  tbermid.  an  7 n'é- 
latent  ]K)int  applicables  au  cas  et  au  fait  dont  il 
s'aRit;  qu'il  ) u eu , par  conséquent,  de  ta  part 
dudit  tribunal,  fausse  application  de  la  loi;  — 
Casse,  etc. 

Du  W vendém.  an  R.  —Sert.  crlm.  — Bapp., 
le  rit.  âaint-.Martin.  ~ ConcL,  le  cit.  Lecou* 
tour. 


TRIBUNAL  DE  POLIGE.—Téaonts.  — Audi* 

TIO!S. 

Vn  tribunal  de  police  ne  peti/  pronemeer  une 
condamnafton  atrr  le  vu  d^une  information 
écrite  : les  témoins  doivent  être  entendus  à 
l’audience,  à peine  de  nullité.  \C.  3 bruts,  an 
i,  art.  162.)  ^1) 

(Rihouet~Intérét  de  la  loi.)— >jV6raBHT. 

Du  22  vend,  an  8.— Sert,  crim.— Pré#.,  le  cIt. 

Mèaulle.— Rapp.,  le  cit.  Ritter.— Conel.,  le  cit. 

Lecootour. 


1*  TRIBUNAL  DE  POUCE.  - COMPOIITION. 
t*  ivcniE!iT  — R^fIcb^  lkgislatif. 

1**  5oti#  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  le  tribusial  de 
police  dcrm'l  néressairement  être  présidé  par 
le  juge  de  paix:  ce  magistrat  nepouvaitétre 
remplacé  par  l’un  de  ses  assesseurs.  (C.  3 
brum.  an  i,  art.  lôl.)  (2) 

2®  Un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  un  refiré au  rorp#  législa- 
tif. (Consl.  5 fruct.  an  3,  art.  203.)  (3) 


Odur  dé  easmiiod.  ( 23  rCNii.  AR  3.  ) 
(N.— C.  Min.  pibl.) 

Du  22  vend,  an  8.— Sod.  rrim.—  Rapp.,  le  Cit. 
Ritter. — l'oncl.,  le  cli.  Lccoiitour. 


ACCUSÉ. — Copie  dk  pièces. 

Sous  le  f ode  du  3 brum.  an  i,  »l  y avait  nulltlé 
lorsqu'il  n'était  point  constaté  que  la  copie 
de  la  procédure  eût  été  délivrée  à t'aceuêi. 
(C.  3 bruni,  an  4,  art.  320.)  (4)  « 

( Pierre  Perrot  — C.  Min.  publ.  ) — jrGEWRKT. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  ail.  320,  346  et 

504  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — El 

attendu  qu'aucune  pièce  ne  jusiiiie  que  la  copie 
de  la  proi'édure  ail  été  délivrée  a Perrot , après 
son  interrogatoire  devuiil  le  président;  qu'aisii 
il  y a coütravcnlion  à l'art.  320  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  ; — Casse  le  jugeinriii  rendu 
parle  tribunal  criminel  du  département  d*lU^ 
el'VilaÎDcle  23  Uiermid.  dernier. 

Du  22  vend.  anS.— Sect,  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Jaume.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst.— > Pi., 
le  cit.  Poiofet. 


!•  JURY.— Dkxi  de  jrsTiCE. 

2*  Vol.— Maiso.^  uabitêe.— PEiirsa. 

1*  La  déclaration  du  jury  qu'il  ne  peut  pronnn- 
ear  sur  l'aeeusation  parce  qu’il  ne  se  Irotrne 
po##u|^#aminen(  éclairé,  est  illéga/eet  nulle: 
et  les  jurés  qui  y ont  concouru  doivent  être 
renvoyés  immédiatemont  à donner  une  nou- 
tel/e  aédflrafioM  (5). 

Lorsque  t'aele  d'accusation  porte  que  le  vol, 
qui  faiti'objet  de  Uareurafton,  a été  comssHs 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  eefte  circons- 
tance aggravante  doit  être  soumise  au  jury, 
à peine  de  nuilité.  (Cod.iôsept.  1791, 2«  part., 
Ut.  2,  sect.  2,  art.  2.)  ^6) 

Le  vol  commit  la  nuil,a/breeout'er/eipor  piti- 
#ieur#per#on«e#  muniesddrmes,  n'^nit  pae- 
tible  de  la  peine  de  vingt^uatre  années  de 


1791,  le  Code  penal  (art.  169)  a substitué  ceiis>d  : 
tout  percepteur  f tout  commit  à une  pereeptiam, 
etc. — Aurestf , le  Code  de  1791  dislinguiit  entre  le» 
comptables  et  les  dépositaires  publics  : les  détour- 
nement commis  par  le»  premiers  étaient  punis  par 
quinze  ans  de  fers  (art.  11),  et  ceux  commit  par  let 
autres , de  douic  ans  seulement  (art.  12).  — Cetla 
distinction  a été  maintenue  par  uotre  C^e,  mai» 
arec  certaines  madificalions  : tes  détournement 
de  deniers,  de  titres  ou  dVllets.  peuvent  Être  cous- 
ibi»  soit  pnr  l^s  dépositaires  public»  qui,  s.in»  être 
lséce*»airoinent  fonctionnaires,  ont  lemanieinent  et 
le  dépôt  de  denicraou  decertaine»  rboaeaou  efTeU  ; 
•oit  par  le»  fonctionnaires  ou  orfiriert  public»  qui 
•a  trouvent  dépositaires,  én  leur  qualité  et  i raison 
de  leurs  fonction»,  d'acte»  ou  titre»;  soit  enftn  par 
laa  officiers  que  la  loi  comnet  à la  garde  d'an  dépôt 
pnblk  d'actes  , üires  on  antrea  objet»  , et  qui  oa 
sont  dépositaires  qu'en  vertu  de»  fouetion»  qu’ila 
exercent  rcUiivrmrnl  à ce  dépôt.  Ces  troî»  hypo- 
thèse» font  Tubjel  des  art.  169,  173el254.  l.e  pre- 
mier de  cesartides,  dansle»tennesduquel  rentrerait 
l’aspècede  l'arrôt  rapporté  ci*dessus,  gradua  la  peine 
d'apret  la  valeur  de»  sommes  détournée»,  é'.  sur  ce 
système.  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  93.  * 

(1)  f'.  en  ce  sens,  6 pluv.  an  5 et  la  note;  26  et 
14  prair.  an  7.— L'art.  153  do  Code  d'insl.  cdm.  a 
reproduit  les  dispositions  de  l'art.  IG3  du  Code  du 
3 brum.  an  4 ; et  dès  lors  I»  décision  de  cet  arrêt 
servirait  encore  de  règle  aujourd'hui.  C'ett  ainsi,  au 
•undiu,  que  tleuvarrto  des  24  mai  1611  et  29  déc. 
1815  ont  décidé  que  le  tribunal  de  police  ne  peut 
prononcer  sur  la  simple  lecture  d'uD  prueét-Tertal 
d9  dépottiioM  de  lénwiDi.  ^ 


(2)  P' . conf.  13  brum.  et  28  frim.  an  ?•— D'après 
l’art.  151  du  C.ode  du  3 brum.  an  4,  le  tribiinAl  de 
police  était  composé  du  juge  «le  paix  et  de  di’ux  «le 
•es  assesseurs.  Il  rétulle  du  jugement  dont  il  sV 
gît  ici  que  le  juge  de  paix  cmpèrlic  ne  pouvait  être 
remplaré  que  par  on  autre  juge  de  paix. 

(8)  y.  nos  observations  sur  le»  jitgemens  des  f 
fruct.  an  6;  2 ci  9 brum.  an  6;  12  vend,  an  7. 

(4)  nullité  n’ct.vil  poinr  prono«eéeparrart.32(l; 
mais  la  remise  de  la  copie  des  pièce»  ét.viU  substan- 
tielle à la  défense,  il  stirfisait  qu'elle  ne  Tôt  |>as  jtu- 
tifiée  |K>itr  que  les  «tébals  dussent  élrc  annnIiSt. 
Cette  jurisprudence  ne  s'est  point  invariablement 
maintenue  sous  le  Code  d’inst.  erim.  Comme  l'ar- 
ticle 305  de  ce  Oxle,  de  même  <|ue  l’Article  320  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  ne  portait  aucune  millitê, 
la  Cour  de  cassation  a jugé  par  (mis  arréis  des  13 
janv.,  15  juin  et  6 Juiil.  1827,  que  l’omission  de  la 
délivraoee  des  copies  à r.'ieeusé  n'enlratne  pas  de 
plein  droit  la  nullité  de»  débats,  cl  que  cette  nullitc 
ne  peut  n^uller  que  du  refu»  de  bvire  la  dcU«  rance 
lorsqn’«dlce»t  demandée.  Cependant , nn  arrêt  du  24 
mai  1832  (Vol. 1833. 1.243>,ap.im  revenirsur  eetle 
jurispimlencc  en  établissant  de  nouveau  le  principe 
qne  la  formatilc  de  ta  remise  de  la  copie  des  pièces 
aux  accusés  ett  tvbstanticlU  , et  tient  esien//>//c- 
meaf  on  droit  de  défense.  U suivrait  en efTet  de  ce 
principe  que  l’omission  de  celte  formalité  devrait 
toqjoars  entraîner  U nullité  de»  dclvai».  * 

(5)  Cette  décision  est  de  toute  évidence,  et  cite 
|Krarrait  encore  être  invoquée  aujourd’hui  ; si  le» 
jurés  ne  se  trouvent  pas  suffisamment  cclairc»,  Ht 
doivent  acquitter  te»  accusés. 

(0  r.  conf.,  14,  Ï7  Tcnd.,  33  phiT.  «n  T, 


( is  VB?TD.  Ax  B.  ) Juritpru^et  à$latùufâeeât$àt{(m.  (BarcimT  AivB.)  <3^ 

fÏTi  autant  fu'tl  avait  été  commis  dans 

‘intérieur  d'une  maifon.  5i  rette  eireon^ 


stance  n'était  point  constutéef  l<  vol  ne  mu* 
voit  être  puni  que  de  vingt-deux  ans  de  fers. 
(C  de  170t,  3*  p«r(.,  lU.  f,  seii.  3.  arc.  1 et 

M4V.)  • 

lllamon  elcont.^C.  Min.  |mb.)-~JCCii«EtT. 
Lb  THlIUJiN  AL  : — Vu  les  Ü3.  SU,  845,  848. 
849,  850  et  873  du  Lode  de»  ddlilael  des  peines  ; 
«r*Vu  les  art.  !•(,  8,  3 et  4.  8*  sert.,  til.  8,  8*  part, 
ihi  Lodepén.  d^onsidéranl  f’^qur  ladérlaration 
dujiry  d’amisation,  qui  s'est  d'abord  eiidiqué 
sur  l’acle  d'arcosation  dressé  contre  Bertrand, 
Hamnn  et  Holire,  s'est  réduite  a anauiH  er,  le  80 
vent,  de  l’an  7 de  la  république  fyançaise,  que 
kdjurés.'ne  se  ironvantpassuOiMniioentérlairés, 
ne  pouvaient  prununcer  en  aucune  manière  sur 
Kagniission  ou  le  rejet  dudit  acte  d'arcusation  ; 
qu’dleest,  par  roosMtuent.  contraire  aui  art. 
843,  844,  845,  818.  819  et  830  du  Code  des  délits 
el  (lies  peines,  dont  riaobservaiion  emporte  mit- 
Uté  : que  le  directeur  du  jury,  au  lieu  die  recevoir 
eette  oérUraiioA  illégale,  aurait  dù  raiinuirr  de 
Mite  et  rassembler  les  jurés  immédiatement  après 
pour  donner  une  nouvelle  dérhiration , confunuc 
* an  vœu  dudit  (Aide  des  délits  et  des  peines,  ce 
qu'il  n’a  pas  fait,  puisque  ce  sont  d'autres  jurés 
qui  ont  admis  ladite  accusation,  environ  deux 
■wisaprèa; 

8»  l'Kte  d’accusation  présentait  le  vol  dont 
il  s’agit  ou  procéa.  riwimc  un  vol  qui.  indépen- 
diaaiiueut  m*s  autres  rirconslatices  avsravantes 
dont  il  parait  avoir  été  icrompaané,  avait  été 
cemotis  dans  l’intérieur  d'une  maison:  qu'il  n'a 
élé  pusé  aucune  queslkm  relalive  a cette  partiru* 
larité,  qu'il  était  nécessaire  d’éclaircir  |M»ur  qua- 
liûerif  délit  avec  précision  et  déterminer  la  du- 
rée de  la  peine  qu'U  convenait  de  lui  appliquer  ; 
al  que  l'art.  373  du  Oïde  des  délits  et  des  peines, 
a,  par  conséquent,  élé  violé  : 

3'  Que  las  jurés  de  jmtemcRt  n’ayenl  pas  dé- 
«tdé  que  le  vol  memiottné  au  procès  ait  été 
commis  dans  antérieur  dune  maieon^  il  n’y 
avait  pas  Ueu  à cumlamuer  les  accusés  a viapt- 
qualre  années  de  fers  ; mois  quo  la  peine,  d'après 


leor déclaration,  ne  ponrait  nas e icédcr  v ingt-denx 
ans, savoir;  dis,  (larreqiie  le  vol  a,  selon  eux,  été 
commis  à force  ouvertr;  quatre  de  plus,  parce  qu'il 
parait  avoir  élé  Commis  fa  nuit;  quatre  autres  an- 
nées rn  sus,  parce  qu'ila  élé  commis uar  plusieurs 
personnes;  et  qualre années par-dela.  parce  que 
les  voleurs  sont  regardés  comme  ayant  été  munCs 
d’armes  a feu  ou  d^autres  armes  meurtrières;  » 
D'où  il  résulte  que  le  Jugement  du  Irihunat  crimi- 
nel du  département  de  l'Orne  mntient  une  fausse 
apnliraiiofi  des  lois  }>énales  ;~t!asse,  etc. 

I>u83  vend.an  8 —Sert.  rrim.  — Happ,,\c  fit. 
Sautereau.— Concf.,  le  cit.  Lccoutuur,subsi. 


!•  FAUX  Th'UOIGNAGE.-  UATikiE  c»l■^ 

KBLIK. 

8’  ii'nv.— .<(:ao87tAiio?i  os  TKMom.— QicaT. 

Cp]|Pl.B\KS. 

3«  TtnTATIVB.— CoMPUCITK. 

4<*  Face  tkmoicmaus.— Si»ur:<ati08. 

1*  /.fl  peine  de  vingt  ans  de  fers  porfée  par  te 
Code  de  1791  contre  te  faux  fémoi^ope  dane 
un  procès  crimiHel . ne  peut  être  appUquée  ti 
la  jury  h’a  pas  expressément  déclaré  que  ta 
procédure  était  erimineite  ; il  «la  ntfht  pas 
d énoncer  que  te  faux  témoignaee  a ele  com- 
mis dans  una  information.  (LinI.  85  srpl. 
1791,  8*  part.,  tu.  t,  sert.  S,  art.  48.)  (1) 

S*  La  question  de  savoir  si  i'aecusé  est  rom* 
oospurn  d'avoir  su^mé  queiam  témoin  pour 
te  faire  dépoter  contre  tel  inaividu,  est  Mufla, 
aoil  pflrca  qu'stte  est  complexe , soit  parce 
qu'elle  tRlarroya  fa  jury  sur  ta  eonvietwn  de 
raorusé  flcflnf  de  te  faire  statuer  sur  t’exiér 
tenesdu  /■oO.(C.Sbrurn.an4,  art.  374el377.) 

8*  Lu  tentative  de  la  eomplicité  d'un  crime 
n’est  passible  d'flucunapaina.  (L.  88  prair.  an 

a*  La  stibomation  d'un  témoin  ne  peut  être 
pom'suivie  si  le  fdux  témoignage  pas  été 
commit  (9). 

(Eiollay  el  autres—  C.  51in.  pub  V-*scGB.UBnT. 
LK  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  374,  377,  380  et 


(1)  l.e  Coda  da  1791  ne  reoferaMtl  qnedeui  dis* 
piaitiofu  Mr  la  fiuit  lèmoignagc  : l’art.  47  (8*  fuirt., 
til.  8,  «ect.  9^  puuiuiiit  de  tu  années  dt  ga«e  le 
Bmv  lâflioignaitr  en  matière  emte,  et  l’art.  M po»- 
laqla  peine  A 30  anncaa'de  (rrs,  lorsque  le  fantlé* 
moignsgr  a%*aitélô  commis  dan#  un  prerèt  eriminel. 
—Noire  Code  penal  a recueilli  el  augmenté  Ira  dis- 
Uoattons  du  Cudada  1791}lrs  pein(*s  qu’ilprouonco 
contre  la  faux  tâmoigpage  sont  graduct-s,  suivant 
qu'il  a été  commis  en  matière  erimineite^  en  matière 
correctionnelle^  rn  matière  de  police^  enfin  en  ma- 
tière civile  (arL38l,  333  et  ^83^.  * 

(3)  Ceiia  régie  a besoin  d'êlre  exjdiqoéat  ei  nons 
tMatvona  retle  rsidicstion  dans  ta  Tkétuie  dm  Code 
pénal,  t.  2,  p.  50:  • Les  eomplicesdata  lantalive, 
disant  MM.  Chauveau  el  Faustin  Hélie,  doivent  èlra 
fnatüa  eomoM  1rs  compbeee  du  eriina  consooMiié  ; 
eela  résulte  et  de  l’srt.  3 du  Code  péo.,  qni  assi- 
mile sn  crime  môme  U tenlativa  qui  te  produit  avec 
les  cfrcoDStanm  prévues  par  la  loi,  et  de  Tan.  30, 
qui  fraïqn*  les  complices  des  mêmes  peines  que  les 
auteurs  prinripatu.  De  ce  principe  découlo  une 
doutdo  conséquence.  Si  U tenlalive  n’est  pas  se- 
compagneedes  circonstances  qui  U constituent,  le 
com(dice,  quelle  que  soit  la  juirl  qu’il  y ail  prise  , 
aat  à l’aliri  de  toute  peine.  Ainsi,  le  roaiulant  qui 
Rcbar^é  un  individu  de  commettra  un  erime,  qui 
U manifesté  celte  volonté  p.vr  des  actes  estériaurs, 
qui  n'a  rien  Oui  pour  en  empêcher  l'esccution,  asi 
frotégé  par  1«  loi  li  1«  maïuhUiTc  n'a  [>«4  agi  j car 


catla  lenlaliva  n'est  qn’uo  projet  tant  qa'eBe  n’a 
pas  élé  suivis  d’nn  eommenceiiient  d’excention. 
Mais  si  U tentative  efTeetnoo  rénnit  les  rsraclérea 
quila  rendent  ponissalde,  ta  peine  atteint  leseom- 
fdiers,  qneltpsc  légt  re  <p»e  soit  la  part  qu’ils  aient 
|Mrisa  I n peéparaltoit  dn  crime,  et  lors  mêmi*  quils 
u'anrsieal  pas  trempé  dansratéetition  rnmineneée.» 
—Ainsi,  en  régla  géitéralr,  la  crtmiiialiléde  Tassls- 
tanea  ans  artea  préparaiotres,  est  sulmrdoiinée  au 
Caractère  définitif  de  l'aelîon  principale:  elle  Jis- 
paratl  si  eelta  action  n’a  pas  dépaMc  la  limite  où 
elle  devient  nn  erime  t elle  se  maintient,  au  ean- 
Iraira,  si  le  commenromenl  d’exécution  lui  a Im- 
primé ca  eararlere.  * 

(8)  Dana  respéee,  non  seultmenl  il  n'y  avait 
pas  en  rrlnedefaux  lémotgnaga,  mais  le  fait  maté- 
riel da  faux  témoigaage  n'avait  même  pas  été  com- 
mis i la  décision  ne  posnrait  donc  être  dontense.  Lt 
question  devient  plus  grave  lorsque  le  faux  témoi- 
gnage a eu  Heu,  mais  que  Paccusé  de  ce  fauxtéfnbi- 

Snage  est  aequilté  parce  qu'il  a agi  uns  inlention 
t nuire.  Dans  ca  cas,  des  arrêts  ont  juge  qna  Ja 
suhornation  n'en  est  pas  moins  punisMhIo  f Cass. 
23  août  et  30  oci.  1834  ;^Vol.l835.l.34  et  2^)  et 
21  juill.  1836,  Du  reste,  c’csl  ainsi  qu'en  matière 
de  roniplictté,  l'acquiLUinenl  de  l'accusé  principal 
n'est  pas  un  obsüicle  è la  condamnation  du  coioplior, 
pourvu  qoe  le  fait  qoâliCé  crime  par  la  loi  Mit  dé- 
clare coMtaoL  * 


-•k 


i3l  ( ta  TB!0>.  À5  8.  ) JiirUpryAenu  dê  U C^ur  de  castaiiom,  « ( ta  tcicd.  an  I. } 


iS6  du  Code  de<  délit!  et  dci  peine»  ; i7  et  48, 
tit.  t,  t*"*  part,  du  Code  pén. 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  Code  pén.,  art. 
47  et  48  ci*îdcs!tis  cités,  renferme  une  âradaüoti 
4e  peine  pour  le  faut  témoignage  ; qu  il  ne  lui 
applique  que  la  peine  de  ait  années  de  gène  lors> 
qu'il  a été  fait  en  matière  civile,  tandis  qu’il  pro- 
nonce celle  de  vingt  années  de  fersMur  le  faux 
témoignage  en  procès  criminel  ; qu’il  résulté  con- 
séquemment et  du  vœu  de  ces  deux  ariicles  et  de 
celui  de  l’art.  371  du  Code  des  délits  cl  des  peines, 
ci-4essus  indiqué,  que  les  Jurés  ont  néressaire- 
meot  dû  être  iiiterrugés , par  une  question  sépa- 
rée et  dislincie,  si  le  faux  lémoigiiarze  a été  prélé 
en  proc^  criminel  comme  portant  sur  la  moralité 
du  fait,  question  de  mura'ilé  qui  n'a  pu  cire  sup- 
pléée par  celle  de  savoir  si  le  faux  témoignage  a 
été  commis  dans  une  information,  ainsi  quelle  a 
été  posée  dans  la  première  question,  qui,  par  là, 
est  oeve  lue  insuffisante  et  complexe  : iiisufTisante, 
parce  que  le  terme  vague  d'information  ne  dési- 
gne pas  ni{»ressément  que  la  procédure  dans  la- 
quelle a été  faite  eût  été  criminelle:  que  de 
la  découle  la  conséquence  inévitable  ciue  1a  ({ues- 
lion  de  .*  avoir  si  le  faux  témoignage  a été  prêté  en 
procès  criminel  n'a)anl  pas  été  proposée  au  jury 
«le  Jugement  ni  répondue  affirmativement  par  le 
Jury,  on  ne  pouvait  appliquera  l'espèce  la  peine 
portée  ea  l’art.  48  précité;  qu’ainsi  il  y a fausse 
application  de  la  loi  et  ouverture  à cassation  du 
Jugement  même,  aux  termes  de  l'art.  456  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  cinlessus  pareUlemenl 
cHé  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  chef,  que  l’art.  374, 
ri-dessiis  dléjà  rappelé,  dispose  furmellemcut  que 
la  première  question  proposée  au  Jury  de  juge- 
meut  doit  essentiellement  avoir  pour  but  de  sa- 
voir si  le  fait  qui  forme  l’objet  de  l’accusation  est 
constant  ou  non,  et  que  U seconde  doit  avoir 
pour  ohjc  i la  conviction  ou  non  conviction  de  Tk- 
ctisé  ; qut , cependant,  la  première  question  re- 
lative a la  complicité  de  BéatrK  RioUay,  qui  est 
la  onzième  de  la  série,  tend  à savoir  si  celle 
femme  est  convaincue  d’avoir,  par  promesse  d’ar- 
gent, suborné  quelque  témoin  pour  faire  déposer 
contre  Quellien  dans  l’information  faite  sur  sa 
plainte  Te  moi«de  flor.  dernier;  que  cette  ques- 
tion est  complexe  en  ce  qu'elle  renferme  le  fait 
de  la  subornation  et  l'auteur  de  ce  délit,  sur  les- 
quels le  Jury  aurait  dû  être  interrogé  par  deux 
questions M^parées  et  distinctes,  savoir: en  pre- 
mier lieu.  s'il  y a eu  subornation  de  lérooins,  et, 
en  second  lieu,  si  Béatrix  Riollav  est  convaincue 
d’éirerauteurdeladite  subornation;  qu’il  y a donc 
encore  ici  coolravention  aux  art.  374  et  377  du 
G)de  des  déliii  et  des  peines,  dont  l’obsenaiion 
est  nreschte.  à peine  de  nullité,  |>ar  l’art.  :t80  : 

Vu  aussi  les  art.  888,  838  et  378  du  t^ode  des 
dâits  et  des  peines  ;^El  attendu  qu'il  résulte  de 
1a  di  position  des  art.  888  et  838  ci-dessus , qu'il 
ne  peut  lire  dressé  d’acte  d'accusation  que  pour 
des  faits  emportant  peine  alTliciive  ou  infamante, 
faits,  qui,  conséqoemmeiit,  doivent  être  prévus 
par  DOS  lois  pénales  ; que  dans  tout  le  contexte 
de  nos  lois  rrimineUei,  on  n'aperçoit  aucune 
peine  appücabte  à la  tentative  de  la  complicité 


(1)  eenf.,  31  vend.,  13  brain.,  8 et  18  frim. 
an?.— li’art. 311  dn  Coded’intt.  rrim.a  rrprodiiit 
1rs  difposiliont  (lelsrt.SSl,  moins  hprinr  i!r  nul- 
lité : d’oti  il  suit  que  l'omission  dr  l’une  des  pirres 
dont  la  remise  est  prescrileatisjnrt'S  par  cet  arlicte, 
ne  sirie  plus  U d<  lil»rration.  Celte  régies  clé  rr> 
connae  par  les  arrêts  des  39  mai  1817,  30  mai  et 
83  jaill.  1818,  5 fer.  1819. 

(2)  K . conf. , 34  bram.  an  5 et  la  note  ; 6 bît.  an 


do  crime,  mais  que,  tant  le  Code  pénal  que  la  loi 
du  88  prair.  an  4,  ne  cootironent  des  disposiUo» 
pénales  que  contre  la  IcnUlive  du  crime  même, 
tentative  qui  se  rapporte  à Fauteur  et  non  u 
compUce  du  crime , et  n*en  prononcent  aocane 
contre  la  tentative  de  la  romplicilé  ; 

Que  la  subornation  d'an  témoin  qui  a prêté  oa 
faux  témoignage  en  Justice  n'est  autre  chose  que 
la  complicité  du  faux  témoignage,  qu'une  provo- 
cation du  crime  pv  dons,  promesses,  ordres  al 
menaces,  provocation  qui  est  punie  comme  le 
crime  même  si,  de  fait,  Il  a été  commis  ; qoe  c'est 
à la  complicité  que  se  borne  la  sévérité  de  la  M, 
qui  ne  renferme  aucune  disposition  extensive  à k 
tentative  de  la  complicité  Que  de  là  il  résahe 
que  1a  loi  défendant  de  dresser  acte  d'acensaUen 
contre  tout  autre  délit  que  ceux  emportant  peiM 
afliietive  ou  infamanie,  et  ne  ponvani  être  posé 
aux  débats  aucune  question  que  sur  des  faits  por- 
tés audit  acte,  il  est,  par  une  conséquence  toute 
naturelle,  défrndu  de  proposer  au  Jury  de  Jtqiu- 
ment  des  questions  sur  des  délils  non  (Hévus  pnr 
nos  lois  pénales  Que,  dans  l'espece,  les  Jnrés  de 
Jugement  ont  été  inierrogés  sur  la  queuloo  de  M- 
voiras'tfesf  conslan/ qu’on  aii  tenté  dasu- 
« borner  quelaues  fémotne,  par  promeseee  d'ur- 
« gentfpouraépoært  etc.;  » que  celle  qoesUou, 
sur  un  faitqui  D'emporteaucune  peine  ni  afflictive 
ni  infàmtnte,  est  infectée  d'une  double  nuDiié 
résultant  des  articles  ci-dessus,  et  parce  ooe  le 
fait  de  celte  tentative  n'est  pas  porté  en  l'acte 
d’eceusêtion , et  parce  qu’il  n'est  puni  d'aocuae 
peine,  ce  qui  entraîne  encore  une  Mt  la  cassation 
des  questions;— Casse,  etc. 

Du  83  vend,  an  8.— 8ect.  crin.— le  th, 
Uéaulle.— le  cil.  Hitler.  — Cofscl.,  le  dl. 
Lecoutour,  suost 

’l»  ACTE  D'ACCÜSATION.-Plfccn  Airailill. 
t»  et  3°  Jest.—  Ofeposmon  tcum.  — Qca- 
TioKS  coarLEXB.. 

1*  Sout  I»  Cadt  du  3 6rum.  an  t,  il  y at>ttit  nul- 
lui  longue  le  diretleur  du  Jury  avait  omit 
d'annexer  à l'acte  d'aceueatio  n «n  pnëit- 
verbal  ednttalant  le  corps  du  délit.  (C.  3 
brun),  an  l,  art.  331.)  (I) 

Il  1/  avait  ainsi  nullité  longue,  par  tuilede 
leur  annexe  à l'aete  d'aeeueatioti , des  éi- 
elarations  ,’cri/ej  des  limoine  avaient  M 
mite,,  sons  être  voilées,  sous  les  yeux  des 
jurés.  (C.  3 brun),  an  3,  art.  (38.)  (a) 

3°  Etait  nulle  comme  complexe  la  question  geU 
portail  sur  trois  faite  différene  de  tow^li- 
citi.  (C.  3 bruni,  an  a,  an.  377.) 

(^lange— C.  Min.  pub.) 

Du  (3  vend,  an  8.— Sert. crim. — Happ.,  ie eit. 
HéauUe.— Conei.,  le  cU.  Lecoutour,  aubat. 


t»  JURY.— Diroamoni  icinva. 

*»  TÉBoina — LwTa.— NoTirKAimi. 

1°  Soue  le  Code  du  3 bnun.  an  3,  il  y avesUetsri- 
lilé  lorsque  ta  plainte  d'unindividu,  enteméu 
tomme  (emoin  oux  débats , avait  été  mite 
tout  les  yeux  dee jurée.  (C.  3 bnun.  an  4.  art. 
*38.)  (3)  / 


7,  rt  no,  olnerratton,  tar  le  jugement  du  tB  frlM. 
an  7. — y.  ,u»i  Ir  jn.^inrBt  qui  t*  .uÎTre. 

(3)  Nombril  dr  jngrmrn.  idrntiqilr.  ont  élo  rendu, 
d«n<  lcrour.ilr  l'an  8: 6 hr.  (afT.PiW);  IShr.(a(r./nDi. 
foii):  23frim.  (»rr.  Bouchet)  ! 4nir.  («|T.  tlnrtin)i 
6 niv.  (air.  CuirauHcnt)  ; Il  nir.  («ff.  Legros)  : 18 
nir.  (air.  Buffet)-,  ÎS  ni*.  (,fT.  Burosei)  -,  tS  pla*. 
(iff.  d/iiM'rt):  28  pliiT.  (afT.  Moreau);  l(  *ent.  (aff. 
fiuponi);  17  *rnt.  (nIT.  Lefebvre);  J gêna.  (47. 


VB5D.  AW  8.  ) Juriiprudênee  dé 

S*  La  noti/tration  de  la  lifte  des  témoins  à l'ae- 
eusé  était  nuHe,  lorsqu’e/lene  renfermait  pas 
ladésiÿnation  de  l'âge  de  plusieurs  témoins. 
(C.  3 brum.  an  i,  art.  34G.)  (1) 

(Delabaye— C.  Min.  pub.) 

Bu  83  vend,  an  8— Sccl.  (-rim.— Wapp. , le  cil. 
Roui.— Cond.,  le  cil.  Leioutour,  subsl. 

JURY.— JCRKS  DÉF.ULLA’Va. 
conjure  défaillant  ne  peut  être  rondamné  aux 
peines  portées  par  ta  loi,  qu'autant  qu'une 
sommation  régulière  lui  aété  faite  à personne 
ou  domicile.  (L.  10  germ.  an  5,  art. 

(Mertena— C.  Min.  pub.)— JL'CEnET<T. 

LE  TR1BI*N.\L  Vu  l'art,  i de  la  loi  du  10 

Îierm.  an  5,  et  l'art.  456,  n°  1^^  du  (^ode  de$  d<^ 
lu  et  des  peines  Considérant  qu'un  juré  dé- 
faillant ne  peut  être  condamné  aui  peines  portées 
par  l'art,  i de  la  loi  du  10  germ.  an  5,  qii'autant 
qu'il  a été  légalement  somme  de  se  rendre  à son 
sic;— Consniérant  que,  dans  l'espèce  présente, 
résulte  de  l'eiploil  de  sommation  faite  |»ar 
rbutssier  du  tribunal  criminel  du  département 
des  Deux-Nèlbes,  que  la  sommation  n'a  été  faite 
ni  à personne  ni  dûment  au  domicile  du  récla- 
mant ; qu'ainsi  cette  sommation  n'a  point  été 
accompagnée  des  formes  qui  auraient  pu  la  ren- 
dre légale  ; d'où  il  résulte  ou'il  y a eu,  dans  l'es- 
pèce, fausse  application  de  la  loi  du  10  germ.  an 
5,  ci-dessus  citée  : — Casse  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  16  mess,  an  7. 

Du  83  vend,  an  8. — Sect.  crim. — Ilapp.,  Iccit. 
Bussebop. — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subsl. 


JCRY.— Laîiocr  rn.i?«ÇATSE. 
L'ignorance  de  la  langue  française  est  une 
cause  <f  incapncifé  de  l'exercice  des  fonctions 
de  juré. — En  conséquence,  /«jfurc^uipropoM 
cette  cause  d'excuse  ne  peut  être  condamné 
à la  peine  dont  sont  passibles  les  jurés  dé- 
faitlans.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  343  cl  372.)  (3) 
(Lcyssens— C.  Min.  pub.)— JL'ceiiETfT. 

LE  TKIUCNAL:—  Vu  les  art.  2 et  3 de  la  loi 
du  10  genn.an  5,  et  les  art.  343,  372  et  456,  n° 
du  Code  du  3 brum.  an  4; — Considérant  que  les 
art.  8 et  3 de  la  loi  du  10  germ.  an  5,  ci-dessus 
cités,  ne  sont  applicables  que  pour  autant  que 
celui  qui  est  ap(>e)é  par  le  sort  pour  être  juré 
peut  d'ailleurs  en  remplir  les  funclions; — Consi- 
dérant qu'aucun  citoyen  ne  saurait  etercer  les 
fonctions  de  Juré  qu'il  ne  soit  en  état  de  remplir 
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les  devoirs  prescrits  parles  art.  313  et  378  du 
Code  des  délits  et  des  jieines,  et  que  pour  rem- 
plir ces  devoirs,  il  faut  qu'il  soit  sulTisamnienl 
instruit  dans  l'idiome  dans  lequel  se  font  l'ins- 
truction et  les  débats  de  la  procédure;  que,  par 
conséquent,  le  défaut  de  connaissance  dudit 
idiome  rend  un  juré  incapable  d'en  exercer  les 
fonetions,  et  le  met  hors  de  rapplicatinn  de  la 
|»cine  portée  |tar  ladite  loi  du  lo  germ.  an5;  — 
(Considérant  que,  dans  respêcc  présente,  le  ré- 
clamant, qui  était  désigné  par  le  sort  pour  être 
juré  de  jugement,  a motivé  son  excuse  sur  l'Igno- 
rance de  l’idiome  français,  qui  est  celui  dans  le- 
quel se  font  l'instruction  et  les  débats  de  la  pro- 
cédure ; et  que  de  la  vérilication  de  ce  fait  d'ei- 
cuse  il  devait  résulter  que  la  peine  portée  par  la 
susdite  loi  du  10  germ.  an  5 ne  pouvait  lui  être 
appliquée; — <^ue néanmoins  le  tribunal  criminel 
du  département  des  Beux-Nèthes , sans  s'arrêter 
audit  fait  d'excuse  allégué  par  le  réclamant,  lui  a 
appliqué  les  t>eines  portées  par  ladite  loi  du  lOgerra . 
ail  5,  en  quoi  ledit  tribunal  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  même  loi; — (^sse  le  jugement  ren- 
du par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
lK‘ux-.Niibcs,  le  15  mess,  on  7. 

Bu  23  vend,  an  8.— Secl.  crim.—  Prés.,  le  cil. 
Méaulic.  ~ Eapp.,  lecil. Bussebop.— Concl.,  le 
cit.  Lecoutour. 


PRISE  MARITIME.  — Rôle  d'équipage. 
Est  de  bonne  prise  un  naWre  sur  lequel  on  a 
trouvé  , au  lieu  d'un  rôle  cTéquipage  légal, 
un  contrat  d’engagement  qui  ne  désigne  point 
la  demeure  des  matelots. 

(L’Anna  — C.  le  corsaire  la  Julie.  ) 

11  s'agissait  de  la  prise  du  navire  L'Anna,  por- 
tant pavillon  danois , faite  par  le  corsaire  la  Julie. 

L’Anna  était  montée  par  douze  hommes  d'é- 
quipage , y compris  le  capitaine  Hoddock , indé- 
^ndamment  de  six  passagers.  Elle  était  dépour- 
vue de  rôle  d'équipage  justifiratif  de  la  neutra- 
lité de  ces  douze  hommes , et  de  l'origine  des  six 
passagers.  Laconvention  d'engagement,  présentée 
comme  telle,  ne  désignait  pas  les  lieux  de  leur 
naissance  et  de  leur  demeure.  Otle  pièce  était 
terminée  par  (Ttie  simple  formule  : « Je  soussi- 
gné certifie  que  les  officiers  et  matelots  mention- 
nés ci-dessus,  sont  engagés  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
le  présent  contrat  ; en  foi  de  quoi  j’ai  apposé  ma 
signature  et  mon  sceau.— Signé  /.eclerc.secrél,» 
Le  capteur  avait  soutenu  qu’aux  termes  fie  l'ar- 
ticle 9 du  règlement  de  1778,1a  prise  de  l'Amia 
était  valable. 


Grosvert)',  9 germ.  (aff.  Bellanger);  15  germ.  (;ifr. 
JLiimalm4fû(m)  i 13  germ.  (Aff.  Dodet)\  18  flor.  (aIT. 
Couemne  et  Bonnet)  ; 37  prair.  (alT.  Charpentier)', 
7 fnict.  (aff.  EiUiatùt  cl  Loxortl). 

(\)  E.  conf.,3  vend,  an  7 \»Xi.  Briavat)  ella  note. 

(3)  Les  art.  389  et  396  du  Ccnle  d inatniclion 
criminelle  eiigenl  également  qu’une  ciUtiou  régu- 
lière précède  la  condamnation  dont  l'absence  du 
juré  le  rend  passible  ; mais  nous  ne  pensons  p.is 
néanmoins  que  le  jure  défaillant  puisse  être  ciciisc, 
sur  le  motif  qu'il  se  serait  glisM«  queU|UC  iirc^ularitc 
dans  l'esploit  de  riution,  s’il  était  const.ile  que  la 
copie  lui  eAt  été  remise.  E.  dans  ce  sens,  Carnot, 
l.  3,  p.  59.* 

(3)  Cette  décision  pose  une  W'glo  dont  la  sagoue 
ne  saurait  être  contestée.  Comment  un  homme  qui 
n'entend  pas  la  langue  française  pourrait-il  siéger  sur 
le  bancdcs  jurés  ? Comment  potirr.'iil-il  prononcer  un 

{'u^ment,  quand  tous  les  élémons  de  ce  jugement 
ui  échappent,  quand  il  demeure  étranger  à totite 
l’action  du  d^>at?  Il  serait  dérisoire  de  le  maintenir, 
|Mr  cela  seul  que  la  loi  ne  Tapas  déclaré  incapable; 
L— FAATIJK. 


la  loi  n’a  dô  s'occuper  que  de«  Incapaciié's  qui  sc 
puisent  dans  ses  propres  dispositions,  telles  que  le 
dcfaiil  de  cens  et  d’âge,  lrsrm|>èrhemrnsqui  dérivent 
de  la  parente  ou  des  fonctions.  Mais  Tincapacitedé- 
rivant  de  la  récité  du  juré,  de  ce  qu'il  est  souni— 
muet,  lie  ce  qu'il  n'cntcuil  p.is  la  langue  dans  la- 
quelle sefonllesilébalt,  une  telleincapaeité,  disons- 
noti»,  n'avuil  pas  Itesoiii  d'èlre  é-erîte  daiisi.i  lui;  elle 
réstille  lie  la  nature  des  choses  : ne  p.-is  entendre  la 
l.ingiM*  du  débat,  est  une  catiM>  d’in.iptilmlr  tout 
aussi  puissante  que  de  ne  pas  entendre  iln  tout.  A la 
vérité,  relie  titapliiuile  ne  vicie  point  la  liste  et  lr 
tirage  lirs  jurés,  rnr  le  juré  avait  le  ihoil  légal  d'y 
figurer:  mais  elle  frappe  de  nullité  les  débats  où  il 
siégiT.iil,  car  il  est  inca|Mble  de  juger.— Vainement 
préirndrail-on  qiio  l’on  |»eul  parer  à relie  nullité  en 
nommant  lin  interprète  aujtirc  : la  Cour  de  cas- 
sation .V  réfuté  cette objcclitin  pariin  arrêt ilu30ort. 
1813,  et  les  motifs  de  rel  arrêt , qui  son  r.ipporté  à 
sa  date,  nous  semblent  sans  réplique,  /'.aussi  dans 
le  mûmesens,  Cwirnot,  Del'tnsi.  erim.,  I.  4,  suppl., 
p.  190,  et  un  autre  jugement  du  11  brum.  an  6.  * 
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iâ(  f ( 26  VE?TD.  A!Y  8.  ) Juritprudenci  àê  la  Cour  de  cassation.  ^ 26  te5D.  àü  8.  ) 


Le  tribunal  civil  du  départemeot  de  lo  L<|ir<" 
Inférieure  l’avait  déclarée  nulle,  etavaitfail  main- 
levée du  navire  et  de  sa  cargaison. 

Contravention  à l'artidc  9 du  reglement  de 
1T7H , qui  déclare  de  bonne  prise  tout  uavircqui 
n’a  pas  un  rôle  d'équipage , arrêté  par  les  oQj- 
ciers  publics  du  lieu  d’oii  il  est  parti. 

ilGEHENT. 

LETIUBLNAL;  — Vu  l’art.9du  régl.de  1778; 

Attendu  que  la  pièce  qui  s'est  troinéesurle  na- 
vire i'Jnna.etqui  a été  présentée  |mrle  copilaine 
dcce  nadre,  comme  devant  tenir  lieu  d'un  nMc 
d’équipage,  n'est  qu’un  contrat  d’engagement;  — 
Que  ronicierqui  l’a  souscrit  n'atteste  nullement 
U neutralité  des  gens  de  l'équipage , mais  seiile- 
ment  leur  engagement;  — Que  d'ailleurs  cette 
pièce  D'énoncc  point  la  demeure  des  matelots , 
énonciation  nét‘essaire  pour  connaître  si  l'équi- 
page n’est  point  composé  de  plus  du  tiers  de  ma- 
telots ennemis;  ~ Que  le  navire  l'Anna  était 
donc  dépourvu  d'un  rôle  d'équipage  lé^al  ; — 
D’où  il  suit  qu’aux  termes  de  l’article  9 du  règle- 
ment  de  177tf,  ce  navire  devait  être  déclaré  de 
Iwnne  prise , et  qu'en  refusant  d’en  prononcer  la 
conGsi'alion  , le  tribunal  civil  du  département  de 
il  Loire-lnféricurc  a violé  cette  disposition  dudit 
réglement  de  1778  ; — ('.asse , etc. 

Du  24  vend,  an  8. — Sert.  v\\.—Rapp.,  le  cil. 
Gamon.— ConcL,  lecit.Zangiacomi,  subst. 


TUTELLE.-  HoMOLOGATioJf.-0En:v.  nr^soBT. 
£n  cord'opposifiono  rAorno/opafroitd'unarts 
deparem  portant  nomiuationde  tuteur  ma- 
tière de  valeur  indéfermiriee^,  tout  jugement 
#ur  f oppostfton  est»  par  sa  nature»  sujet  à 
Vappet.  (L.  16*24  août  1790,  lit.  i.  art.  5.)  (1) 
(Foisy  — C.  Moissac.)  — jccemert. 
LETRIBUNAL  ; — Vu  rarticlc  5 du  titre  i 
de  la  lui  du  24  août  1790; — Et  attendu  que  l'op- 
position à l'honiologation  de  i'avis  de  parens, 
portant  nomination  d’un  tuteur,  est  une  affaire 
dont  la  valeur  n'est  point  déterminée;  que  dès- 
lors  cette  affaire  est,  par  sa  nature,  dans  le  cas  de 
parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction  ; que 
néanmoins,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  du 
départeuient  du  Tarn  a prononcé  en  premier  et 
dernier  ressort  sur  rop|iosiiion  forniée  par  la 
femme  Foisy  à une  noniiiiatioD  de  tutelle;  que , 
BOUS  ce  rap[M)rt,  il  a privé  les  parties  d'un  second 
degré  de  juridiction  , et  par  là  excédé  son  pou-* 
voir,  et  violé  l'article  5 du  litre  i de  la  loi  uu  24 
août  1790:  — Par  ce  mutif,  donne  défaut,  et  pour 
le  profil,  casse,  etc. 

uu  26  vend,  an  8. — Sert.  civ.  — Préf. , le  rit. 
Ba)ard. — Itapp.,  le  cil.Lizot.  — ('onr/.,  le  cil. 
Zangiacumi , subsi.—Pl.,  le  cit.  Leloup. 

JUGEMENT.— PnoNOBciATio?r.~DéLiiÊRft. 
Vn  jugement  a existence  légale  du  jour  de  sa 


(1^  La  qurstion  ne  pourrait  plu<  s’élever  aujour- 
d’hut  ; les  art.  418,  f.o<lc  civ.,  et  889,  Code  proc., 
disposent  ft»rmcl1i'n>rnl  que  Us  jiigrmr-ns  rendussiir 
dè1ilM'mliondesf«nseilsdrr.iniilIe,  et  notamment  sur 
acIU  s portant  nominal  ton  do  tuteur,  sont  sujets  i l’ap- 
pel. — Si  l'  honiotog.ition  arait  été  prononcée  sur 
requête  et  sans  opposition,  il  n’y  aurait  même  pas 
besoin  d’appel;  cent*  serait  1àqu\inacte  de  juridic- 
tion volontaire,  et  il  sufTirail  pour  le  faire  réformer 
de  s’adresser  au  tribunal  «!onl  la  cliamhre  dn  con- 
seil aurait  prononcé  rhomologation.  /'.  en  ce  sens 
deuT  arrêts  de  cassation  du  ISjuill.  1826  cl  du  Sjuin 
]834  (Volume  l8;t4U 

;2)  La  publicité  dW  jugemciis , c'cst-à-dire  leur 


p rononciaffon  publiove,  et  non  du  jour  où 
ilaétédélibcréet  arreté  en  ta  chambredu  con- 
seil. En  roriicV/ucnce,  on  doit  déclarer  nul  le 
jugement  oui  a été  prononcé  à une  ot«/i>nce 
composée  de  juges  autres  que  ceux  qui  l'ont 
délibéré.  (L.  16-24  août  1790,  lit.  2,  art.l4.)(2) 
(Piélers— C.  Gyzclinck.) 

Sur  une  conlcsinlion  élevée  entre  Jean-Ber- 
nard Piélers  et  Adrien  Liéviii  CoziOinck , le  tri- 
bunal du  département  des  Deitx-S'elhcs  avait  or- 
donné un  délibéré  en  la  clianbrc  du  cunscil.— A 
rnudience  «i  laquelle  le  jugement  sur  délibéré  fut 
prononcé . sc  Irouvaienl  des  juge»  qui  n'avaient 
point  a<*sislé  aux  plaidoiries . ni  fait  partie  de 
ceux  qui  avaient  arrêté  le  jugement. 

Le  sieur  Piéters  fut  condamné  ; il  se  pourvut 
en  cassation. 

La  question  se  réduisait  à savoir  si  on  devait 
considérer  le  nrononcé  du  jugement  comme  de 
pure  forme. — l)ans  ce  cas,  le  citoyen  Piélersau- 
rail  été  mal  fondé  dan.s  sa  demande  en  cassation, 
puisque  celui  qu'il  attaquait  avait  été  délibéré  et 
arrêté  par  les  juges  qui  avalent  assisté  aux 
liiidniries,  et  que  sous  ce  rapport  il  était  vala- 
le;  ou  bien  si  le  jugement  n'avait  d’existenre 
que  du  jour  m'i  il  avait  été  prononcé,  et  dés  lors 
le  citoyen  Piéters  aurait  été  bien  fondé,  puisque 
relui  qui  le  rundainnait  avait  été  rendu  par  des 
juges  qui  n'ovaient  i>oint  assisté  au  délibéré  nia 
la  (daiaoirie  des  parties- 

jrCEMRTtT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vurarliele  14  du  titre 
2 la  lui  du  2 4 août  1790; — Attendu,  P'qu’il est  con- 
stant que  le  Jugement  attaqué,  qui  a été  pronon- 
cé le  2 germ.  an  G,  avait  été  arrêté  à la  chambre 
du  conseil  le  29  vent,  précédent,  et  que  trois  des 
juges  qui  onlas^Ulé  a l'audiencedii  2gerni.nefah 
saienl  point  partie  de  ceux  qui  avaient  arrêté  le 
jugement  le  29  ventôse;  — Attendu  2"  qu’un 
jugement  n'a  d’cxislcnce  légale  que  le  jour  où  il 
a été  prononcé;  et  que,  par  conséquent,  le  ju- 
gement attaqué  doit  etre  considéré  comme  ajant 
été  rendu  le  2g(Tmiiml,  cl  conséquemment  par 
des  juges  qui  n'Hvaient  pas  entendu  les  parties; 
en  quoi  il  y a coiuraveiition  a l'article  14  du  ti- 
tre 2 de  la  loi  du  24  août  1790  ; —Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

Du  26  vend,  on  8r— Sert.  riv.  — Prés.,  le  cit. 
Target  — ifopp.,  Iccit.  Bayard.  — fond.,  le  cit. 
Zangiacomi,  subst. — PI.,  le  cit.  Leloup. 


ÉVOCATION.  — Incompétence.  — Degbés  de 
jininicTioN. 

Le  tribunal  d'appel  qui  infirme  un  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  première  instance 
s’est  mal  à propos  déclaré  incompétent  » doit 
évoquer  le  fond  et  le  juger;  il  ne  peut  ren- 
voyer devant  les  juges  de  première  instance. 
(LL.  mai  ITüO';  16-24  août  1790,  lit.  2, 
art.  17 : 3 briim.  an  2,  art.  7 ; — C.  proc.,  art. 
473,  anal.)  (3) 


prononcé  à ratuli<‘ncc,  a élè  prescrite  par  l'arl.  14, 
tit.  2 de  la  loi  du  16-24  août  1790  comme  contli lion 
eMenlirlIc  de  Irurvaliditc.— Quant  àraMivtance  des 
juges  au  prononcé,  c'csl  une  réglé  qui  dérire'de  cet 
autre  principe,  qu'il  n’y  adrjug{*mcnt  valable  qu'au- 
tanl  qu’il  a été  rendu  par  des  juges  qui  ont  assisté 
2 toutes  les  audiences  et  entendu  les  plaidoiries.  /' . 
Cass.  9 brtim.  an  7 i-t  la  noir. 

(3)I/èvocal  ion  étant, en  général, un  moyen  d'enlevrr 
une  affaire  à sesjugcs  n.iliircls  pour  l'allribuerid’au- 
lres,a  tnujuurs  été  considérée  avec  une  sorte  de  défa- 
veur et  contmc  un  droit  cxnrbilant  qu'il  fallait  renfer* 
merrigourcusement  dans  les  limitesiræéTsparlaloi, 

Les  lois  de  la  révolution  (décr.  des  20  oct.  1782. 


laCourdé  catiation.  ( 8fi  te5!>.  àü  8.  ) 435 


( 36  VEîiD.  ATI  8.  ) Jurjiprufïflncc  ds 

( Intérêt  de  la  loi.)— jugbmeî^t. 

LE  TIUBl'NAL;— Vula  loi  du  mai  1700, 

3ui  veut  que  dans  toute  affaire  fivile  il  n'y  ail  que 
cui  dejjrés  de  juridiclioii  Vu  l’art.  7 de  U loi 
du  3 bruni,  an  2,  qui  veut  que  les  Juges  d’appel 
ne  puissent  prononrer  que  sur  les  dcnian<les  for- 
mées en  première  instance  ; d’où  il  suit  qu’ils  dor- 
yent  statuer  sur  toutes  celles  qui  y ont  été  for- 
mées; — El  attendu  que  le  tribunal  ci\il  du  dé- 
partement du  Finistère , CI)  st.ituant  par  scs  ju- 
gemens  des  26  briim.  et  26  niv.  an  7,  sur  la 
question  de  rompétenee  qui  s’ét  ut  élevée  en  pre- 
mière instance  devant  le  tribunal  civil  du  ilépar- 
tement  des  Eôtcs-du-Nord  aurait  dù  statuer  en 
même  temps  sur  la  demande  au  fond,  déjà  formée 
en  première  instance  ; qu'en  se  bornant  a pronon- 


cer sur  la  compétence , le  tribunal  d api>el  a violé 
la  loi  du  P'  mai  1700  et  l'art.  7 de  la  loi  dtt 
3 bruni,  an  2;  — Casse,  élc. 

Du  26  \cndém.  an  8.— Sect.  dv — Prés.,  le  cit. 
Bayard. -Hnpp.,  le  cit.  Vergés.— Cond.,  le  cil. 
Zangiacumi,  subst. 


|0  APPEL  — C0IIPAII0T105.—ï>3SBRn0!ï. 

O**  Exploit.— KisnBGisTREM.— Copie. 
l»  Vn  appfl  ne  peut  être  déclaré  désert  parce 
ue  l'appelant  n’aurait  pas  comparti  dans  le 
élai  fixé  par  Vassignation{par exemple, dang 
le  délai  de  trois  jours  déterminé,  en  matière 
de  douanes,  par  la  loi  du  15  fraet^  an  3).  Sa 
non  comparufion donneseulement  àl'intimé. 


30  loAt  1700,  12-19  ocl.  179»,  art.  6;  conH.  do« 
3-14  srpl.  1791,  lit.  3,  ch.  5,  art.  4,  etc.)  ont  aboli 
le»  êvoralion»  de  ijrdce, celle»  de  main  iupi^rieurc  ou 
aouvecaine,  colle»  appelée» com/ïn7//mui , etc.,  dont 
le»  ificietioo»  ordonnance»  ellcs-nième»  avaient  cher- 
che à contenir  ou  réprimer  le»  ahu»  (ord.  du  22  juill. 
1370;  remontr.  de»  Buts  du  Languedoc  du  8 juin 
1456,  de»  Etals  gén.  de  1483^  ord.  du  8 mars  l4H3i 
lit  de  justice  du  24  juin.  1527;  régi.  dul8  mai  1529; 
ord.  de  fér.  1566,  de  mai  1579,  de  janv.  1597  et 
1639,  de  jan».  1657,  dccl.  de  janv.  1664;  ord.  d‘aoûi 
1669;  édit  de  sept.  1683;  déclaration»  du  14  août 
1687;  du  33  juill.  1701,  du  18  mars  1728,  d’août 
1737,  du  28  juin  1738).— .Mai»  les  loisde  la  révolution 
avaient  laissé  subsister  te»  évocations  tie  Justice  qui 
avalent  lieu  en  cas  de  parenté  ou  alliaoce  de  Tiin 
ou  plusieurs  des  juge»  avec  le»  partie»  ( ordonnance 
d’août  1669  et  1737),  et  au  cas  d'appel  d'un  juge 
inrérieur  au  juge  supérieur  dont  il  retsorlil.  La  pre- 
mière de  ce»  dent  espèce»  d’évocations  est  connue 
aujourd'hui  sou»  le  nom  de  renvoi  A un  autre  tribu- 
nal pour  parenté  ou  altiaaee',  elle  est  réglée  mt  le» 
art.  368  et  suiv. , Code  proc.  Quant  à la  seconde,  qui 
n’est  qu'une  dérogation  A la  hiérarchie  de»  juridic- 
tions éuhliesnarla  loi,  elle  était  réglée  (^r  l’art.  2, 
tU.  6 de  Tord,  de  1667 , dans  lequel  a élé  puisé  le 
principe  de  l’art.  473denolre  Code  de  proc. actuel. 

L’art,  de  Tord. portait  : aDéfendonssussi  A tous  juges 
« (c’est -A-dire  même  sua  Cour»  souveraines),  sous  les 

■ mêmes  peines  (de  prise  A partie)  cl  de  nullité  des 
« iugemens  qui  interviendroat,  d’éroquerles  causes, 
«instances  et  procès  pendans  aus  sièges  inférivurs 
« ou  autres  juridictions,  sous  prcleite  d'appel  ou 
« connexité,  si  ce  n’est  pour  juger  définilivcnjenl  en 

■ raudience  et  sur-Ie-clump,  par  un  seul  et  même 
« jugement.  • 

Ainsi,dùsceUe  époque, révocation  par  le»  juges  d'ap- 
pel n'était  permisequ'àla  condition  que  la  cause  aurait 
déjisuhi  un  premier  degré  Je  juridiction,  qu’elle  au- 
rait du  moins  déjA  re^u  un  certain  degré  d’instruction 
devant  les  prcmiersjuges,  et  quelle  serait  disposée 
A recevoir  une  decision  définitive  par  un  seul  et 
même  jugement,  c’esl^-dire  que  le  fond  pourrait 
être  jugé  en  même  temps  que  l'incident  qui  avait 
porte  la  cause  devant  les  juges  d'appel. 

Ces  principes  se  retrouvent,  comme  on  sait,  dans 
l’art.  473  du  Code  de  procédure  civile. 

Mais  avant  ce  Code, dl  verses  lois  intermédisi  res,$ans 
s’occuper  directement  des  évocations,  avaient  cepen- 
dant influé  snr  les  règles  de  procé<lure  en  celle  matière 

D'abord, la  loi  du  1"  mai  1790  avait  posé  comme 
principe  fondamental,  qu'en  maUÎTe  civile  il  n’y  au- 
rait que  deux  degré»  de  juridiction. 

Ensuite,  était  survenue  la  loi  du  3 brum.  an  2,  qui, 
dans  la  vue  d’accélérer  le  jugement  des  procès  et  de  les 
affranchir  en  quelque  sorte  de  toutes  formalités,  avait 
disposé,  dans  son  art.  6,  qu’on  ne  pourrait  appeler 
d'aucun  jugement  préparatoire , xi  ce  n’est  avec  It 
jbgemeni  définiiif»  c(  dAM  ton  irl*  7|  quAnouq 


demande  nouvelle  ne  serait  formée  en  appel,  ou  e« 
qui  revient  au  même,  que  les  juges  ne  pourraient  pfo- 
nutircr  que  sur  les  demandée  formiee  en  première 
instance. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  lois  que  le  jugement 
que  nous  recueillons  ici  a élé  rendu.  En  décidant 
que  les  juge»  d’appel  avaient  dû  retenir  le  fond  et 
non  le  renvoyer  devant  les  premiers  juges  qui  s'ô- 
taient mal  à propos  tiéclarés  incompétens,  le  tri- 
bunal de  cass.ilion  obéissait  au  principe  posé  dans 
les  lois  de»  1'’  mai  1790  et  3 brum.  ans  (art.  7), 
ui  voulaient  qu'il  n’y  eût  pas  plus  de  deux  degréa 
e juridiction,  et  par  conséquent  que  les  juges 
d'sppel  jugeassent  toutes  les  demandes  qui  svsicot 
clé  forméet  en  première  instance,  lorsque  d'ailleurs 
elles  étaient  en  état,  c'èsi-A-dire  disposera  A recevoir 
jugement  définitif.  (Ordonn.  1067,  ioeo  eitato.) 

En  d'autres  termes,  les  juges  d’appel  devaient  juger 
le  fond  avec  l'incident,  quelqu’il  tût,  toutes  les  lois 
ue  les  juges  de  première  inslanee  avaient  pu  ou 
û le  juger  eux-mêmes:  peu  imporUit  qu’ils  n’eus- 
sent  DSS  use  de  ce  pouvoir. 

Tels  sont  les  principes  dont  letrihuiul  de  cassa- 
tion a fait  de  nouveau  l’application  dans  ses  jugemens 
drs24  prair.  an  8;  8 et  24  thenn.  an  9;  30  frira,  et 
2 vent.an  1 1;  lOpIuv.,  2fnici.aD  12;  27 août  1806, etc* 

« Avant  le  Code  deproc.civ.,  dit  M.  Merlin,  Rép. 
« V**  Evocation,  $ 3,  la  Cour  de  cassation  jugeait 
« constamment  que  les  juges  supérienrs,  non  seule- 
« ment  pouvaient , mais  même  devaient  évoquer  le 
« fond,  soit  lorsqu’en  prononçant  sur  l’appel  d'un 
« jugement  qui  n'avaît  statué  que  sur  un  incident, 
« ils  l’infirmaient,  soit  lorsqu’en  prononçant  sur 
« l’appel  d'un  jugement  qui  avait  jugé  le  fond  mêroey 
« ils  le  déclaraient  nul  |K>nr  vire  de  forme,  a 

Dans  cette  règle  était  évidemment  compris  le  cas 
où,  comme  ici.  Te  jugement  de  première  instance 
était  réforme  parce  que  les  juges  s’étaient  mal  A pro- 
pos déclarés  incompétens; 

Mais  que  falUil-il  décider  dans  le  cas  eontrsîre, 
celui  où  , mal  à propos,  ils  s’éuient  déclarés  com- 
pélen»?  Alors  pouvait-on  dire  que  le  premier  degré 
de  juridiction  eût  été  rempli  devant  eux  7 Sans  doute 
la  demande  y avait  été  formée.  Mais  pouvait-on  dire 
qu’elle  y eût  été  instruite,  qu’elle  arrivAt  devant  les 
juges  d'appel  en  état  de  recevoir  décisionavec  l'inci- 
dent(>aruo  seul  et  même  jugement? 

Sur  cette  question,  fort  délicate  il  faut  en  conve- 
nir,le  tribunal  decassation  s’est  décidé  pour  le  système 
le  plutfavorablc  A la  défense,  c’est-A-dire  pour  le  main- 
tien des  deux  degrés  de  juridiction;  il  a jugé  que 
les  juges  d’appel  ne  pouvaient  évoquer,  et  cela  par 
le  motif  qu’en  statuant  au  principal,  ils  ne  feraient 
pas  ce  que  les  premiers  juges  auraient  pnoudûfaire^ 
puisque  ceux-ci  étaient  incompétens  pour  connaître 
du  fond.  P.  Cass.  12  prair.  an  8;27-^ct.  an  11;  7 
ffim.  an  13,  etc. 

Maintenant  s'élève  U question,  plus  difficile  ee- 
curt  9 de  MToir  li  le  lurTcnaiice  de  l’sit.  473  du 
«8* 
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t'ilseprétentey  le  droit  de  reçuérirdcYaut  (i). 
99  Vn  exploit  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que 
la  copie  ne  fait  pas  mention  de  l'enregistre- 
mentdel'oriijinal  (LL.  lidéc.  1790,  art.  8;  88 
friin.  an  7,  ari.  80.) 

(Geerto.)— JicEiiBWT. 

LE  TRIBUNAL;  — AUendu  P que,  quand 
Tii^rne  l’ciploil  d’appel  eûl  élé  du  83  et  non  du  8i, 
dé$  qu’il  était  donné  pour  coniparaltrc  dans  (rois 
jours,  il  était  conforme  a la  loi  du  IS  fructid.  an 
3;  que  faute  par  l’appelant,  dans  cette  hjpoibése, 
de  s'étre  présenté  devant  le  tribunal  d'ap|!^l  le  86, 
tout  ce  qu'aurait  pu  faire  rinlimé  eût  été  de  I^aire 
prononcer  ce  jour-là , sur  l’appel,  par  défaut  con- 
tre l'appelant;  mais  que  s’étant  présentés  l’un  et 
l’autre  le  87,  rien,  dans  cette  loi  n’autorisait  les 
Juges  à déclarer,  ce  jour4à,  cet  ap|>el  désert  ; d’où 
il  suit  qu'ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  fausse- 
ment appliqué  la  loi  du  15  fructid.  an  3,  en  dé- 
clarant désert  l'appel  de  la  ré;tie;  — Attendu  8*^ 
que,  d’après  l’art.  8 de  la  loi  du  19  déc.  1790, 
pçirtanl  : Les  exploits  des  huissiers  seront  enre- 
gistrés dans  les  quatre  Jours  qui  suivront  celui  de 
leur  date,  il  est  évident  que  le  défaut  de  mention 
de  l’enregistrement  sur  la  copie  d'un  exploit  ne 
peut  en  opérer  la  nullité;  — Donne  defaut,  et 
casse,  MC. 

Du  86  vendém.  an  8. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Riolz.  — Concl;  le  cil.  Zangiacomi.  — PI.  le  cil. 
Pérignon. 


CULTES.— Exercicb.^Déclab  AT.  préalable. 
Lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier qu'un  prêtre  s'est  livré  à Vexercice  do 
son  culte,  en  présence  de  vingt-cinq  person- 
nes, sans  {/<c/ar<i(iori  préalable,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  ne  peut  le  renvoyer 
de  la  pourfiiile.  à moins  qu'il  n’exprimeçua, 
sur  le  nombre  des  assistons,  dix  personnes 
seulement  étaient  étrangères  à la  maison. 
(L.  7 vend,  an  i,  art.  16. j (8) 

(Pelinief— C.  Minisl.  pub.)— jU6EHBnt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  16  de  la  loi  du 
7 vendém.  an  i ; — Et  attendu  que,  dans  l’espèce, 
il  est  établi,  d’un  c«>lé,  par  le  procès-verbal  dressé 
contre  Petinief,  qu’au  moment  où  ce  prêtre  fut 
surpris,  dans  sa  chambre,  revêtu  d’un  surplis  et 
d’une  élole  et  ayant  un  livre  à la  main , il  était 
entouré  d'environ  vingt-cinq  personnes  de  dif- 
férent sexe;  que,  d'un  autre  côté,  il  n’est  établi 
par  aucune  déclaration  de  témoins  ni  par  aucune 
pièce  de  la  procédure  que  sur  le  nombre  des  per- 
sonnes assistant  ledit  prêtre  il  y en  eût  moins  de 
onze  qui  n’avuicni  pas  le  même  domicile  que  lui; 
-Attendu  enfin  que  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnel, qui  a rendu  le  jugement  confirmé  par 
celui  du  tribunal  criminel  du  Jura,  en  date  du 
81  thermid.  dernier,  tic  dit  pas  même,  dans  son 
considérant,  quel  était  le  véritable  nombre  de 
personnes  étrangères  qui  étaient  dans  la  chambre 
dudit  Petinief,  au  moment  où  il  fut  surpris  par 
le  brigadier  de  gendarmerie  qui  a dressé  le  procès- 


Code  de  proc.  a dô  modifier  ces  prioripes  et  eette 
jurisprudence. 

1,'art.  473,  Coile  proc.  ne  difiVre  de  U rtglr  posée 
dans  l’ord.  de  1667  et  la  loi  du  3 hnim.  an  2 com- 
bines, qu’en  rc  qu’il  transforme  le  tlecoir  d’évoquer 

3ui  était  imposé  aux  juges  d'appel  saisis  d'un  inci- 
ent,  en  une  simple/aeu/té;  ensuite,  en  ce  qu'il  ac- 
corde cette  faculté  au  cas  où  les  juges  d'appel  infir- 
meraient soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toulê 
autre  cause. 

Dans  ces  mots  : soit  pour  toute  autre  cause,  on  a 

firt-tendu  voir  le  cas  d'infimiation  ou  plutôt  d'annu- 
alioii  pour  cause  d'incompétence,  c'rst-â-(fire  lors- 
ue  1rs  premiers  juges  sc  seraient  mal  à propos 
éelarés  rompétens. 

Plusieurs  arrêts  ont  été  rendus  en  ce  sens  (Casa. 
5 ocl.  1808;  22  janv.  1811'],  mais  non  sans  de  vives 
rt-clamations,  notamment  de  la  part  de  M.Berriat- 
Sl.-Prix<|ui  ne  cessa  d'enseigner  (Court  de  proc. 
eiv.,  p.  433 cl  435, «'hI.  de  I82l)que  révocation  du 
fond  n'était  p.as  permise  aux  juges  d'appel  lorsqu'ila 
annulaient  un  jugement  inri<lent  de  première  in- 
stance pour  vice  d'incompétence,  surtout  d'inoompi'- 
lence  ralione  matériel-,  {Hiisque  <lans  rc  cas  les  pre- 
miers juges  n'avaient  p.is  dû  connatlrr  du  fond  et 
u'on  ne  pouvait  p.'isdire  alors  qu’un  premicrdegrc 
e juridiction  eût  été  rempli.  P.  aussi  Carré,  Lois 
de  ta  proc.,  n®  1704. 

Un  arrêt  de  1.x  Cour  de  cassation  du  30nov.1814 
consacra  cetlc  doctrine;  roai.s  liicnlôt  ta  Cour  revint 
A sa  précédente  jurisprudence,  qu’une  foule  d'arrêts 
Semblèrent  confirmer  depuis, d’une  manière  définitive 
(Cass.  24  août  1819;  14  déc.  1825;  7 fév.  1826.. .;26 
avril  1832,  et  6 janvier  1836  (Volumes  1832  et 
1836). 

Cependant,  en  1836,  nouveau  retour  aux  anciens 
principes  de  I790eldcran  2;  un  arrêt  de  cassation 
du  29  août  1836  décide  que  les  juges  d’appel  n’ont 
pu  évoquer  le  fond  d'un  procès  et  le  juger,  lorsqu'ila 
annulaient  le  jugement  de  première  instance  pour 
tnconipétcnce.  ccl  arrêt  Volume  1836,  et  les 
observations  dont  noua  l'avons  accompagné  en  an- 
noBfAot  touteToU  que  notu  ne  regardioRS  pas  ce  re- 


tour de  jurisprudence  comme  irrévocable,  bien  qa*tl 
nouspartHpIusconfornu-innesaine  entente  de  la  loi.. 
En  c(Tcl,sl  les  principes  de  l'arrêt  de  1836  se  trouvent 
encore  rappelés  dans  un  arrêt  du  1 1 avril  1837  (Vo- 
lume 1837),  ils  sont  rormellcmrnt  contredits  par  un 
arrêt du3  jaiiv.  de  ta  mêiiieannée  (Volume  1837),  ar- 
rêt qui,  sans  aucuns  dcveloppemens  de  motifs,  décide 
formellement  que  lesjuges  d’appel  peuvent  évoquer  le 
fond,  même  au  cas  d'annulation  {mur  inconqiétenre. 

Peu  de  questions,  comme  un  le  voit,  ont  subi  plut 
de  vicissitudes,  plus  de  variations  dans  leur  solu- 
tion; niais  peu  de  questions  aussi  pri^entent  plus  de 
dirTicullc  pour  pénétrer  la  véhlahlc  intention  du  lé- 

f;is)ateur. — Faisons  des  vœux  pour  que  la  Cour  régn- 
alrice,  par  un  arrêt  largement  et  fortement  motivé, 
mette  enfin  un  terme  àloulcconlroverscsurce  point 
important  de  jurisprudence. 

(1)  P.  sur  la  désertion  d'appel.  Merlin,  Ré/».,  V® 
Désertion  d'appel.-— ¥,\\e  a etc  implicitement  almite 
par  la  loi  des  16-24  août  1790;  crt  le  Co<lr  proc.  civ., 
en  ordonnant,  art. 466,  que  l'acte  d'appel  contienne 
assignation,  ne  permet  plus  à rintimc  d’user  de 
cette  voie  qui  avait  pour  objet  de  punir  l’appelant 
qui,  après  avoir  interjeté  un  appel,  ne  l'avait  pas 
relevé  «lans  le  temps  de  l'ordonnance. 

(2)  Sous  l’empire  de  la  loi  du  7 vend,  an  4 , In 
liherté  de  l’exercicc  d«t  cultes  était  complété:  la  loi 
a' était  réservé  la  surveillance  , elle  n'altait  jamais 
jusqu'à  la  prohibition  ; elle  rxigeait  qu’une  déclara- 
tion précédât  tes  réunions;  mais  elle  ne  soumettait 
point  ces  réunions  à une  autorisation  préalable. 
L’omission  de  cette  déclarai  ion  couslituail  une  con- 
travention de  police,  une  infraction  matérielle , 
mais  la  réunion  elle-même  y même  dans  ce  cas , ne 
constituait  point  un  délit.  Ces  rcglrs  ont  été  chan- 
gées par  les  art.  291  et  291  du  Code  de  1810,  qui 
ont  substitué  à la  déclaration  la  nécessité  d’une  per- 
mission, et  à la  surveillance  la  faculté  de  prohiber 
l'association  religieuse.  Iji  loi  du  10  avril  1834  s 
développé,  en  les  aggravant  encore,  les  disposition» 
de  ces  articles.  P.  au  stirploi  sur  ce  point  noa  ob- 
servalions  au  lujet  dea  affairea  Osier,  Loverdet  et 
(Volumes  1836,  1837  et  1838).* 
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verbal  dont  il  s'agit,  ce  qui  du  moins  aurait  dû 
être  spécifié  dans  ledit  jugement , pour  déclarer 
ce  prêtre  dans  le  cas  de  l'euepiion  |)ortée  dans  la 
dernière  disposition  de  l'article  chIcssiis  cité; 
que,  conséquemment,  il  a été  fait,  dans  lespèie, 
une  fausse  application  des  dispositions  dudit  ar- 
ticle; —Vu  aussi  l'art.  456  du  Code  des  délits  et 
des  peines;— Et  attendu  que  le  tribunal  criminel 
aurait  âù,  au  lieu  de  confirmer  le  jugement  de  po^ 
lice  correctionnelle,  l'annuler  pour  fausse  appli- 
cation du  susdit  art.  16  de  la  loi  du  7 vendém.  ; — 
Casse,  etc. 

Du  27  vendém.  an  8.— Sert,  crira.— Happ. , le 
dt.  Roui,— Cofid.,  le  cit.  Arnauld,  subsl. 

FÊTES  (jocBSDc).— LAaoeng.— Tbav.  uacE!(s. 
Les  labours  praparnfotrei  sont  mferdifs/esdé- 
cadis  et  jours  de  fête  ; à moins  qu'ils  n’aient 
été  autorisés  f comme  travaux  urgens  ^ par 
l’autorité  administrative.  {L.  17  tbenn.  an  C, 
art.  10.)  (1) 

( Poupel — C.  Min.  pub.) 

Du  27  vendém.  an  8.— Sert,  crim.— Ropp.,  le 
cil.  Sautereau.  — ConcL,  le  cit.  Arnauld,  subst 


» 

1^  ACerSE.— DÉrK?(sRL'n  d'office. 

2®  Jury.— Liste.— Nütificatio?!. 

I«  Il  doit  être  nommé  un  défenseur  d’office  à 
l'accusé  t lors  même  qu'il  déclare  n'en  pas 
vouloir.  (C.  3 brurn.  an  i.  art.  32t.)  (2) 
t”  Le  défaut  de  notipeation  à l'accusé  de  la 
liste  des  jurés,  entraîne  ta  mi//tté  de  la  pro- 
cédure. (C.  3 brum.  an  4,  art.  50(.)  (3) 
(Coppens  et  Evraerl— C.  Min.pub.)— JUGEMf:TT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  321,  hit  et 
525  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;— Et  attendu, 
en  premier  lieu,  que  lors  de  son  interrogatoire 
devant  le  juge  commis  par  le  président  du  tri- 
bunal criminel,  Jean  Esraert,  l'un  des  deman- 
deurs, n'a  pas  choisi  de  conseil  et  a déclaré  n’en 
point  vouloir  et  n'en  avoir  pas  besoin;  que  dans 
ce  cas,  la  loi  qui  ne  permet  pas  qu'un  accusé 
reste  sans  conseil,  dispose  impi^rativemeni  qu'il 
lui  en  soit  nommé  un  d'oRiec  et  sur-le-champ; 
que  cependant  l'interrogatoire  dudit  Evraert  ne 
fait  aucune  mention  que  cette  nomination  d'offire 
ail  été  faite  et  sur-le-chamn;  qu'aucune  autre  pièce 
du  procès  ne  rapporte  d'ailleurs  la  preuve  de  l'ob- 
servation de  celle  formalité  indUnensabIc  ; par 
où  il  a été  contrevenu  à fart.  321  du  Code  ci-des- 
sus cité,  et  ce  qui  entache  la  procédure  d'une 
première  nullité  a l'ègard  dudit  Evraert: 

Attendu,  en  second  lieu,  que  In  li.<ae  de  trente 
citoyens  désignés  à concourir  parle  sort  a la  for- 
mation du  tableau  du  jury  spécial  de  jugement 
n'a  pas  été  notifiée  aux  accusés:  que  cependant 
la  loi  admet  l'hypothèse  où  la  liste  entière  peut 
être  récusée  et  ordonne  sa  refonte  totale;  que, 
pour  exercer  cette  récusation  générale,  U est  d'un 
préalable  absolu  que  la  liste  qu'elle  peut  avoir 
pour  objet  soit  notifiée  à recensé,  piii.snue  à dé- 
faut de  notification,  ce  dernier  serait  nécessaire- 
ment dans  l’impossibilité  de  récuser  des  individus 
qu'il  ne  coniiallrail  pas  et  sur  lesquels  la  loi  exige 
néanmoins  qu'il  donne  ses  motifs  de  récusation; 
que,  dans  l'espèce,  la  notification  de  la  liste  des 
^rente  n'ayant  pas  été  faite  aux  accusés,  il  a été 
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formellement  contrevenu,  à leur  égard,  aux  dis- 
positions de  l'art.  .521  ci-de.ssus  cité  , en  les  pri- 
vant de  la  faculté  d’exercer  leur  première  récusa- 
tion, faculté  que  la  loi  leur  accorde  et  qu’il  n'ap- 
partient a aucun  pouvoir  de  leur  ôter,  ce  qui  en- 
traîne une  seconde  nullité  de  la  procédure  com- 
mune aux  deux  accusés,  aux  tenues  de  l'art.  525, 
ci-dessus  parcUlenienl  cité  : — Par  ces  motifs , 
casse,  etc. 

Du  27  vendém.  an  8.  — Sect.  crim.- Près.,  le 
cit.  Méaulle.— ftapp. , lent.  Rilter.- Conc/. , le 
cit.  Arnauld,  subst. 

TRIB.  DE  POL.—  Composition.—  Assesseur. 
Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  policeé/ail  nu/,  lors- 
que ce  tribunal  avait  été  composé  de  trois 
assesseurs,  et  que  l’un  d'eux  avait  incompé- 
temment  remptacé  le  juge  de  paix.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  151.)  (4) 

(Scellier— C.  Bfin.  pub.) 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  151  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que  le  tri- 
bunal qui  a prononcé  sur  le  délit  imputé  a Mar- 
cellin Scellier,  Honoré  Scellier,  dit(<abriel,  Jean- 
Baptiste  Philon  et  Auguslïn-llonoré  Drous.«ent, 
était  composé  de  quatre  assesseurs,  !«•  dl.  Poiré, 
l'un  d’eux  faisant  les  fonctions  de  juge  de  paix; 
d'où  U résulte  une  doutde  contravention  a l'art. 
151  du  Code  ci-dessus  cité,  encc  que  1“  c'ot  un 
assesseur  qui  a remplacé  incompéteiiiment  un 
juge  de  naix  dans  des  fonctions  qui  ne  lui  étaient 
pas  aitriouécs  par  la  loi;  2<’  en  ce  que  trois  asses- 
seurs ont  coopéré  au  jugement,  lorsque  ledit  art. 
151  n'en  exigeait  que  deux  :— D'après  ces  motifs, 
— Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  can- 
ton d'ilornoy , en  date  du  12  floréal  dernier. 

Du  2»  vendém.  an  8. — Sert,  crini. — i<app.,  le 
cit.  Béraud.  — C'onc/.,  le  dt.  Arnauld. 


FÊTES  (joi'Râ  DE.)— Laeocrs. 

Du  28  vend,  an  8 (.Min.  pub.  C.  >K.,  et  Min. 
pub.  C.  Carlicr).  — Memes  dérisions  que  par  les 
jugenicns  des  17  niv.  au  7 ( alT.  Longue-Epée  ) 
et  27  \end.  an  8 (aff.  Poupel). 


VOL.— Complice. 

L'art.  13  (2<>  part.,  tit.  i.  sect.  2)  du  Code  de 
1791,  çuipuriil  le  vol  commis  dans  rinférieiir 
d'une  maison  par  un  habitant  ou  commensal 
de  cette  maison,  ne  peut  être  appliqué  à tm 
prétendu  complice,  lorsque  l'auteur  de  ce  vol 
est  resté  inconnu. 

(Roetland — C.  Min.  pub.)— JucEiieNT. 

LL  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’art.  13,2* 
sect. , lit  2,  2*  part,  du  Cod.  pén.,  n'aurait  été 
applicable  au  condamné  que  dans  le  cas  où  l’au- 
teur du  \ol  eût  été,  comine  le  porte  cet  article, 
habitant  ou  commensal  de  ladite  maison,  ou  reçu 
habituellement  dans  ladite  maison  |x)ur  y faire  un 
travail  salarié,  ou  admis  à titre  d'hospitalité,  cl 
que,  dans  l'espèce,  l'auteur  du  vol  n'ayaiU  pas  été 
connu,  cel  art.  13  a été  faussement  appliqué;  — 
Casse,  etc. 

Du  29  vend,  an  8.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Béraud.— forte/.,  le  dt.  Arnauld,  subsl. 


(1)  P.  dans  le  même  sens,  24  niv.  an  7 (iff. 
Longue-Epée),  et  lei  arrêts  cités  dans  la  note.  — 
E.  aussi  le  jugement  du  5 niv.  an  7 et  la  note. 

(2)  E.  conf.,  ISflor.ot  16  prair.  an  7. — L’art.  321 
ilti  Code  «lu  3 brum.  an  4 a été  textuellement  repro- 
duit par  l'art.  294  du  Coded'inst,  cr.;  aiosi  la  roème 


omission  prodnirait  .*iujoiird'hui  U même  nullité. 

(3)  /'".conf.,  7 flor.,  I*' et  28  therm.,  et  5 fnirl. 
an  7 ; 29  vend.,  13  cl  25  hnmi.,  5 niv.  et  14  (dur. 
an  8,etc.— aussi  la  note  sous  le  jugement  du  23 
germ.  an  7. 

(4)  K conf.,  13  brum.,  28  frim.cl  21  gorro.  au7. 


4»S  (29  VB!«D.  AM  9.  ) 

JURY  (question»  Ao).— Omission.  I 
5ouf  le  Code  du  3 brum.  an  i,  lortaue  l'acte  \ 
d'aeemation  comprenait  deux  faits  distincts, 
l’omission  d'une  question  au  jury  relative^ 
ment  à l’un  de  ces  faits,  était  une  cause  de 
nullité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  373.)  (1) 

(N.— C.  Min.  pub.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBl’NAL;  — Vu  l’art.  373  du  Code  de» 
délits  cl  de»  peines;  — Et  attendu  que  l'acte  d'ac- 
cusation portait  sur  deux  TaiU  principaux,  l’assas- 
sinat consommé  en  la  personne  de  Gaspard  Mar- 
celin, et  les  violences  exercées  contre  Galibourse, 
et  que  le  tribunal  criminel  des  BouchesKiU'Rhùne 
n'a  posé  aucune  question  relative  à ces  mêmes 
violences  exercées  contre  Galibourse;  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  y a eu  contravention  rormeUe  à l’article 
précité  : — Casse,  etc. 

Du  29  vend,  an  8.— Scct.  crim.— Aapp.,  le  cil. 
Harzé.— Conci.,  le  cit  Arnauld,  subst. 

i®  JURY.— Lwtb.— Notification. 
a®  Témoin».— Notification.— Nullité. 

1®  Le  défaut  de  notification  à l'accusé  delà 
liste  des  jurés  entraîne  la  nullité  de  laprocé^ 
dure.  (C.  3 brum.  on  4,  art.  504.)  (2) 
a®  L’ouailton  de  témoins  non  portés  surlaliste 
notifiée  à l'accusé  était  une  cause  de  nullité. 

( Cod.  3 brumaire  an  4,  art.  346.)  (3)  — il  ne 
suffisait  pas  pour  réparer  cette  nullité,  de 
tnen/tonner  après  coup  sur  l'exploit  de  cita- 
tiondeces  témoins,  qu'ils  étaient  assignés  à 
la  décharge  de  l'accusé. 

{ Dernois— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; Vu  les  art.  504,  520,  356 

et  359  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu 
1®  que , dans  l'espécc,  le  tableau  du  jury  s|>écial 
de  jugement  n’a  |K>int  été  notiOé  à PhiUpiw  Dcr- 
nois,  qui  n’a  pu,  dès  lors,  exercer  le.s  récusations 
autorisées  par  la  loi,  ce  qui  offre,  une  contraven- 
tion formelle  aux  art.  504  et  520  de  la  loi  du  3 
brum.  an  4,  ci-dessus  cités,  et  dont  l'obserYatlon 
est  prescrite,  à peine  de  DulUlé; 

Attendu  2®  quTl  a été  entendu  quaranle^ux 
témoins,  assignés  à la  requête  de  raccusalcurpu- 
biie.  lors  du  débat,  quoique  la  liste  notiGée  a l'accu- 
sé n'en  contint  que  ircnlc-lrois , ce  qui  offre  une 
contravention  positive  aux  art.  356  et  359 , et  une 
nullité  aux  termes  de  l’art.  346,  rappelé  pr  l’art. 
3.59;— .Utendii,  en  outre,  que  eciie  nullité  n’a  pas 
été  réparée  par  le  second  exploit  de  citation  donné 
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à onze  témoins,  à la  requête  de  l’accusateur  public» 
sur  Lequel  exploit  on  lit  ces  mots,  qui  paraissent 
avoir  été  ajoutés  après  coup,  cependant  à la  dé- 
charge de  l'accuse,  pour  faire  croire,  tans  doute, 
que  les  noms  de  ces  onze  témoins  assignés  à la 
requête  de  l'accusateur  public  ne  devaient  pas 
être  portés  sur  la  liste  notifiée  a l’accusé  ;—  Casse 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  le  14  fruct.  deru. 

Du  29  vend.  an8.— Scci.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Minier.— Cond.,  le  cit.  Arnauld,  subst. 


1®  PARTIE  CIVILE.— Cassation. 

2"  Effet  bétroactif.— Ix)i»  de  procédure. 

3®  Accusé.— Récollbhent. 

1»  Avant  le  UjttiU.  1789 , la  partie  civils  pow- 
vail,  dans  le  silence  du  ministère  public , se 
pourvoir  en  casiation,pour  sesintéritscivils, 
contre  tm  jugement  de  la  justice  criminelle. 
Ainsi,  la  partie  civile  apu  user dece  droit  sous 
l'empire  du  Code  du  3 brum.  on  4 dans  un 
procès  dont  l'instruction  a dû  être  continuée 
suivant  les  formes  anciennes  établies  avant 
rinsiitution  des  jurés.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
440  et  441.)  (4) 

2®  Les  dispositions  du  Code  du  3 brum.  an  4 
n'ayant  point  deffet  rétroactif,  ne  sont  poinl 
applicables  aux  procès  dont  l'instruction 
était  commencée  avant  leur  promulgation{5). 
3®  Nous  l'empire  du  décret  du  8-9  oct.  1789,  les 
accusés  devaient  être  récolés  dans  leurs  im- 
/erro^taloirascfcon/ironlcjenfrc  eux,  à peine 
de  nullité.  (Déc.  8-9  oct.  1789,  art.  17.)  (6) 
(Robax— C.  Deville.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’aucune  loi 
anterieure  au  14  Juill.  1789  n'interdit  aux  parties 
civiles  la  faculté  de  se  pour>oir  en  cassation  con- 
tre le.s  jugcniciis  rendus  enrnatière  criminelle  qui 
leur  font  préjudice,  cl  que  ce  qui  n’est  pas  défen- 
du par  la  loi  ne  peut  cire  empêché;  — Considé- 
rant que  l’art.  2 de  la  loi  du  décembre  1790, 
concernant  l'organisation  première  du  tribunal  de 
cassation,  porte  : « Les  fonrUons  de  ce  tribunal 
seront  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en 
cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  indislinclemenl;®  — Considérant  que  les 
dis|K)sitions  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du 
3 brum.  an  4 , ne  peuvent,  selon  l'art.  14  oe  U 
déclaration  des  droits  de  l'honimc,  avoir  aucun 
effet  rétroactif,  et  ne  sont  puiiil  applicables  aux 


(1)  P'.  conf.,  29  frimaire  an  4;  27  vemiémiaire 
et  23  frimaire  an  7,  rtc.  — Celte  decision  ne 
peut  donner  limi  à aucune  dÜTicullc  : l’art.  337  du 
Code  d’insl.  crim.  entraînerait  la  même  conséquence; 
eo  effet,  l'omission  d'un  seul  fait,  d’une  seule  cir- 
constance de  l'acte  d’accusation  dans  les  questions 
posées  au  jury,  laisse  subsister  cette  circonstance  et 
ce  lait  contre  l’accusé,  même  après  le  verdict  sur  les 
autres  faits;  l'accusation  n'est  pas  purgée. Si^lement, 
ai  le  fait  omisestun  cberdistincl,racxrusalion  nedoit 
être  renvoyée  devant  d'autres  juges  que  pour  statuer 
sur  refait  isolé,  et  sans  que  l’omission  doive  entraîner 
l’annulation  des  autres  chefs  de  la  déclaration  qui 
sont  acquis  soit  à l'accusé,  soit  à raccusalion;  tandis 
qu'au  contraire  s'il  y a indivisibilité  mire  les  divers 
faits,  l’annulation  de  la  déclaration  du  jury  quant 
à l’un  entraîne  l'annulation  quant  aux  autres,  é'. 
Cass.  14  fév.  1835  (Volume  de  1K35);  8 jauv.  1836 
(Volume  de  1836),  H 5 j.vnv.l837(Voiuinede  1838). 

an  iurptiis,  Jurisp.  du  XIX*  siècle,  Jures, 
n®‘  164  rt  suiv. 

(2)  é'.  dans  le  même  sens,  27  vend,  an  8 et  les 
arrêts  cités  à la  note. 

(3;  é'.  conf.,  15,  ICfrim.  sd7.  J',  austi  Us  notes 


sur  les  jugemens  des  3 vend,  an  7 (aff.  Briavel)  et 
7 vend,  an  8 (aff.  BouUUr). 

(4)  I.CS  art.  440  et  441  du  Codedu  3 brum.  an  4 
n’accordaient  cette  faculté  qu’à  l'accusé  et  à la  par- 
tie publique.  L'art.  412  du  Code  d'inst.  crim.  re- 
connaît, au  contraire,  à U partie  civile  le  droit  de  se 
pourvoir,  mais  quant  à tea  inlérèta  civila  seulemeot. 

(5)  Cette  decision  est  extrêmement  importante. 
La  jurisprudence  a,  depuis  cet  arrêt,  introduit  une 
exception  au  principe  de  la  non  rétroactivité,  à l’é- 
gard des  lois  de  compétence  et  de  procédure.  Ces 
lois,  d'après  celle  jurisprudence,  saisissent  les  pro- 
cédures commencées  au  nioroeiilmême  où  elles  sont 
promulguées  et  leur  imfmsenl  les  formes  nouvelles 
qu'elles  apportent.  J'.Cass.  9 fév.  1793,  et  lanote;  10 
mai  1822;  13nov.|834(Volumede  1836);  eoci.1837 
(Volumede  1837). CcUeescrpiion, qu’aucune  loi  n’a 
confirméc,a  été  eombatlue  avec  beaucoupde  foreepar 
MM.Chauveauri  Faustin  Hélie,  dans  leur  Tkécriedu 
Codepénal,  t.U*^,p.47  et  suiv. Le  jugement  que  nous 
recueillons  confirme  l'opinion  émise  parcesauteurs.* 

(6)  Cette  règle,  dernier  veslign  de  l’ancienue 
information  crimiDelle.  a été  abrogée  pur  la  lai  du 
22  juin.  1791. 


( »GX  AK  8.  ) Jurisprudence  de  U 

procè*  dont  l’Instrurtion  a dû  être  ronUnuêc  sui- 
vant les  rorme*  établies  avant  riiistilulion  des  Ju- 
i^s;_Considéram.  d'ailleurs,  que  les  citoyennes 
Robaz  sont  détuMitécs,  par  le  justement  attaqué, 
de  leurs  lins  et  conclusions,  et  conilamnées  à des 
dommages  et  intérêts  envers  les  accusés,  avec 
suppression  des  termes  qualifiés  injurieux  auxdits 
accusés,  répandus  dans  les  requêtes  et  iiflfinoires 
desdites  ciioveniies  Kobaz,  impression  et  alllclie 
du  Jugement  à leurs  frais,  et  aux  rlêpens,  frais  et 
déboursés  envers  toutes  Ies|wrties; — (,(*iisidéranl 
enfin  qu'au  procès  dont  il  >’a;îil  il  a été  fait  droit 
sur  un  précédent  pourvoi  des  ciloxennes  Robai, 
prorédanlenniéniesqualUés,  par  un  jugement  de 
ce  tribunal,  <lu  2t  llierinid.  an  5,  et  qu  il  y a ici 
les  mêmes  raisons  de  décider;  — Admet  le  pour- 
voi «les  citoyennes  Robaz,  et  y faisant  «lr«»ll  ; 

Vu  l'art.  17  du  décret  des  »-9  oci.  1789,  ainsi 
conçu;  ««  Les  procès  criminels  ne  pournml  plus 
être  réglés  à l'extraordinaire  que  par  trois  juges 
au  moins.  I.orsqii’ils  auront  ainsi  été  ré;4l«‘s,  il 
sera  publiquement,  et  en  pré«cn<  e de  l'accusé  ou 
des  accusés  , pnvcédé  d'alM>rd  au  rér«dcnieiil  des 
témoins,  etdesuilc  «leur  confrontation.  Il  en  sera 
usé  de  même  par  rapport  au  récolement  des  accu* 
sés  sur  leur  interrogatoire  et  à leur  confrontation 
entre  eux. — Les  reproches  contre  les  témoins  pour- 
ront être  proïKJsés  et  prouvés  en  tout  état  de  cau- 
se, tant  avant  qu’aprés  la  connaissance  des  char- 
ges ; et  l’accusé  sera  admis  a les  prouver  , si  les 
jupes  les  trouvent  perliiiens  et  admissihh  s.  » 

Vu  pareillement  l'art.  27  du  même  «léi  rct  des 
8 et  9 oc  tobre  1789.  qui  porte  : « Dans  les  procès 
commencés,  les  procédures  déjà  faites  subsiste- 
ront ; mais  It  sera  procédé  au  surplus  de  l’instruc- 
tion cl  au  jugement  suivant  les  .ormes  prescrites 
par  le  présent  décret,  à peine  de  nullité;  “ 

Kt  attendu  que  les  accusés  n'ont  point  été  ré- 
colés  «lans  leurs  Interrogatoires  ni  confrontés  en- 
tre eux,  ce  qui  est  une  contravention  formelle  au 
texte  des  deux  articles  dudit  décret  des  8-9  ocl. 
1789,  ci-dessus  énoncés  et  transcrits  ; — Casse  et 
annulle  les procédureseï  Instructions  fallcsau  tri- 
bunal du  département  de  Seine-cl-Marne,  au  pr^ 
judlce  desdits  récolement  et  confrontation,  depuis 
et  compris  le  jugeimml  du  li  pluv.  an  6,  portant 
que  les  accusés  seront  cités  a compnraitre  le  f I 
vent,  suivant,  pour  subir  interrogatoire  a la  suite 
du  rap|)orl;— Casse  et  annulle  sjfécialciuent  le  ju- 
gement délluilif  du  21  gennin,  an  Ü;  et  au  mo)en 
de  te  qu'il  n’y  a \as  eu  de  pourvoi  de  la  pari  du 

ministère  public  contre  ledit  jugcmonl  dmht  mois 

de  germio.  an  0,  en  ce  qu  d u prononcé  ladij- 
cbarge  des  accusés,  et  que  le  silence  de  la  P^trUc 
publique  ne  peut  pn^ju«licier  a la  |►arlu■  cmie, 
renvoie  le  procès,  les  citnjeiiin'S  Kubaz  et  la  ci- 
toyenne Deville,  au  tribunal  civil  du  «Jejiartemeiil 
de  Seine-el-Oisc,  p«mr  être  procédé,  entre  lesdi- 
tes  Rtibaz  et  Deville,  au  jugement  des  plaintes 
dout  il  s'agit,  circonsiances  et  dépendances  con- 
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formémeni  à la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts civils  desdites  parties  seulement,  etc. 

Du  29  vendém.  an  8.— Sert,  crim.— i»ré*.,  le 
cit.  Méaullc.— Kopp.,  Iccit,  Sautereau.— Cond., 
le  cit.  Arnauld,  subst. 


Al  TORITÉ  JDDICIAIRE-AUTORITÉ  ADM. 

— Foi'BMTCaSS. 

Le$  tribunaux  iont  ineompétenspoureonnaitre 
d'une  demande  en  paiement  de  /burnifurcs 
faites  à une  étape  militaire  en  vertu  de  ré- 
quisitions d'agens  du  gouvernement  : et  ceux 
qui  les  ont  faites  ne  peuvent  pas  en  pour- 
suivre fe  paiement  contre  les  ouensde/’ou- 
lorifé  ou»  les  ont  requises.  (LL.  îG-24  août 
1790,  tu.  2,  art.  13  ; 16  frucl.  an  3.)  (t) 
(Robequin  et  Seymat— C.  Gras  père  et  Üls.) 
iCGEME^T. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  Fart.  13,  tll.  2 de  la 
loi  du  2i  août  1790,  qui  établit  en  princine  que 
les  fonctions  judiciaires  sont  dist  inctes  et  demeu- 
rent toujours  séparées  «les  foncliims  admiiiislra- 
— Vu  aussi  la  loi  du  16  fructid.  on  3,  qui 
fait  défenses  itératives  aux  tribunaux  de  connaî- 
tre des  actes  d’administration,  quels  nii’ils  soient, 
sous  les  jieines  de  droit;  — Considérant  que  le 
marché  énoncé  dans  l’acte  du  1*'  février  1773  ne 
devait  durer  que  jusqu’au  I*'  janvier  1794  : qu’il 
avait  même  été  annulé,  avant  ce  terme,  par  les 
lois  relatives  ou  nutrimum;  qu'il  ii'avitU  point 
été  renouvelé;  que  la  dette  dont  Gras  père  et  fils 
ont  poursuivi  le  iiaiemenl  contre  Robequin  et 
Scvniût  personnelleiiient,  procédait  d'uno  four- 
niture de  viande  faite  «lepuis  le  20  bruni,  an  4 
jusqu'au  18  vendém.  an  5;  que  ce  n'est  point  d’a- 
près le  prix  convenu  dans  l'acte  du  1«'  fév.  1793 

Ïu’ilsont  fixé  le  montant  de  cette  fourniture.  maU 
après  le  taux  déterminé  par  la  municipalité  de 
Lamure,  sur  leur  pétition  ; que,  dans  celle  ijéli- 
tion,  ils  ont  formellemcni  déclaré  qu’il  n'avaient 
aucun  engagement  avec  Robequin  et  Si*ymal;  que 
tout  se  réunit  donc  pour  établir  qu'ils  n avaienl 
aucune  action  directe  contre  eux  pour  raison  de« 
fournitures  par  eux  faites  à l'étape,  depuis  le  20 
bruni,  an  4 Jusqu’au  15  vendém.  suivant;  que, 
s’ils  ont  fait  ces  fournitures,  ce  n'est  qu'ensuile 
des  réquisitions  faites  au  nom  du  gouvernement; 
que  dans  la  classe  des  affaires  admiiiisiraiivcs  se 
rangent  inconleslablemeul  tontes  les  opérations 
qui,  comme  celle  dont  il  s’agit,  s exécutent  par 
les  ordres  du  gouverncnieiil  ou  j>ar  ogi-iis  imnié^ 
diats  sous  sa  surveillance;— D'où  il  suiiqucles  tri- 
bunaux étaient  incomiiéiens  pour  coimailrc  «le  la 
demande  en  paiement  da  montant  des  fournitu- 
res que  Gras  père  et  fils  avaient  faites  a l’étape 
militaire,  et  qu'en  s’allribuant  celle  connaissance, 
ils  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
lois  ci-dessus  citées  Casse,  etc. 


(I)  y.  dans  \e  mêmp  sen»,  13  pluv.  an  8 et  U 

noir. M.  de  Cornimin,  Quest . tle  droit  (uimin., 

V®  JUarch^s,iefourntturts,n^7,  dêlermincde  crtiB 
manière  le»  conlralal ions  qui  sont  delà  compclcnèc 
adiniuisiralive  et  criles  qui  sont  dp  la  emnpclenee 
judiciairr  ; i la  premiCre  «pparlimm-ul  les  conles- 
talions  clevces  euUe  l**s  tiers  et  Irs  agens  du  gou- 
vornemejil  qui  coniractent,  en  l.idiU*  «pialilc  , sous 
scs  ordres  iinnu'diiii^,  sous  sa  surveillance,  en  son 
nom  et  avec  les  fonds  «|u’il  fournil  ; luais  Ica  débats 
personnels  «levés  entre  un  fimrnisseur  à prix  fixe  et 
dt*s  souvlrailans  ou  des  délégué»,  ttesouvriers  ou 
de»  lier*  «uudconqups,  pour  rcxécution  de  coiiven- 
tions  [)r«vecs,  sont  du  ressort  «le  rauloritcjudiciaîre. 
—Le  jugcmcui  ci-dessus  applique  précisément  celle 


distinction  , en  décidant  que  celui  qui  a fait  des 
fournitures,  non  pas  en  vertu  démarchés,  mais  par 
suite  de  réquisitions,  cl  envers  le«juel  les  agensde 
l’administration  n’ont  pris  attemi  engagement  per- 
sonnel, ne  peut  agir,  pour  sc  faire  pajcr  «|ue  «levant 
l’autorité  administrative.  I.a  même  distinction  est 
consacrée  par  nombre  d’arréls.  é' . mire  autres,  13 
mess,  an  12;  14  brum.  an  13;  16  jiiill.  1806,  «i,  an 
surplus,  Jurisp.  du  XIX*  siècle,  vi‘  éc»«/7»>.tc«r,§2. 
Marché  administratif;  Hcquisitiom  et  Sous-trai- 
tant,  enfin,  Merlin,  lieprri.,  v®  Poinoir 

Judiciairt,  S 1^,  ouest  rapporté  un  arrèti*  du 
Directoire,  du2  germ.  an  5,  qui  pose  de  la  manière 
la  pliLS  pivcisc  la  distinction  «jui  s*Tl  de  Imsc  aux 
divcrs«;s  décisiODS  que  nous  venons  de  citer. 


ilO  ( I”  iftVM.  AM  8.  ) Jurisprudence  delà  Cour  de  easêotion.  f Sbbi'M.  ans. 


Du  !■'  t»rum.  an  8. — S<*cl.  civ.— üapp.,  le  cil. 
Bavard.— Cond.,  le  cil.  Zangiacotui,  suW. 


LOI.— PCiLICATION.— PaVS  lÉCNIS. 

Du  brum.an8(arr.  Jîeeimonn).— K.  ce  ju> 

gemenl  au  t iherm.  an  9. 


LKGS  l’MVERSEL.' — Legs  PAnTicixiEB.  — 
Ni'Li.iTi:.— Accroissement.— Mai.x-morte. 
La  nullité  ou  caducité  du  ie«;ipar(icuii>rn>n> 
traîne  pas  la  nullité  duleijs  uniterief. 
Lanullité  ou  raducitédes feysparfiru/iVrspro- 
ftte  au  légataire  universel  par  préférence  à 
l'heritier  nature/. — Lors  donc  ^u'un/e//! par- 
(iculier  est  nul  pour  avoir  été  faita  un  eta- 
6/iMemerif  de  main-morte  , en  con/racenlion 
aux  lettres  patentes  de  1738  et  à l'édit  de 
17i0,  les  biens  formant  t'o6jet  du  legs  doivent 
être  recueillis  par  le  légataire  universel  ou 
Aeritier  mdttue  à l'exclusion  dei'Aerifierdu 

WMi;  (1). 

L'héritier  auquel  les  lettres  patentes  dejuill. 
1738  et  rédit  d'août  1719  donnent  le  droit 
de  reremii^uer  les  biens  qui  ont  été  légués 
à des  pens  de  main-morte  ^ ne  peut  exercer 
ce  drott  contre  un  légataire  universel  qui  a 
recuei7/i  rei  biens  par  suite  de  la  nu//ite'  ou 
caducité  du  legs  (i). 

(Veuve  Biard  — Lclivre.) 

En  1764 , Marie-Thérèse  Gilson . veuve  Çasli- 
gny»  avait  institué  U femme  Bouvier,  sa  scpur, 
pour  sa  léKataire  universelle,  cl  l'avait  chargée 
de  divers  legs  particuliers  en  faveur  de  la  fabri- 
que et  des  pauvres  de  la  commune  de  Marin- 
bourg. 

Au  décès  de  la  veuve  Castigny,  la  dame  Bou- 
vier, sa  légataire  universelle , fut  mise  en  posses- 
sion de  toute  Thérédiié  de  la  défunte,  et  même 
des  biens  légués  à la  fabrique  de  Marinbouni. 
qui  ne  réclama  |K>iul  la  délivrance  du  legs  parti- 
culier fait  en  sa  faveur. 

Plus  lard  , un  sieur  Lelivre,  héritier  naturel  ou 
légitime  de  la  veuve  Casi  igny  .forma  contre  la  dame 
Bouvier,  légataire  universelle,  une  demande  en 
restitution  de  la  succession  dont  cette  dernière  se 


trouvait  en  possession.  Il  soutint  qu’aui  termes 
des  lettres  patentes  de  1738  et  de  Tédit  de 
le  legs  fait  a la  fabrique  de  .Mariiibourg  était  nul 
ou  caduc , comme  fait  à gens  de  main-morle , ei 
que  les  biens  qui  rompusaicol  ce  legs  devairnl 
lui  revenir  ; qu  en  d'autres  termes,  la  nullité  du 
legs  particulier  entraînait,  au  moins  jusqu'à  coq- 
cuiTcnce  do  ce  legs,  la  nullité  du  legs  universel. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  déparlenienl  de 
l'Aisne,  qui  accueille  ce  svslèine  et  ordonne  la 
restitution  des  biens  revendiqués  par  le  sieur  Le* 
livre. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Bouvier, 
|K>ur  V iolalion  des  lois  romaines  qui  décident  que 
la  nullité  du  legs  particulier  n’empurte  |ias  la  nul- 
lité du  legs  umvcrsel , et  qu'au  contraire,  les  legs 
particuliers  nuis  ou  ca<luc.s  proûienl  au  légataire 
universel  de  prcfércnec  à I héritier,  f ^ 

JUGEMENT. 

LE  TRIIU  NAL;  — Vu  la  loi  2 au  Code  tU 
ftdeiromwissis  (3),  iMirlaiil  : Si  «nufi/t/er/fdei* 
commiijum  relictum  sit  : fanicu  st  heredes, 
compertâ  voluntate  defaneti,  prmlia  ex  causa 
pdeicommissi  avo  tuo  prœstiterunt,  frustra  ab 
hcretlibiis  ejus  de  eà  re  quastio  (ibi  movetur  , 
cùm  non  ex  sola  scriptura^  sed  ex  consrien/td 
relirti  fidcirommissi,  defaneti  voluntati  satis- 
fartum  esse  videatur; 

Vu  oiissi  les  articles  20  cl  23  des  lettres  paten- 
tes de  1738,  conçues  en  ces  leniK’S  Arl.20.  «A 
l'av  eiiir,  aucuns  biens  immeubles,  maisons  ou  hé- 
ritages situés  à la  V ille  ou  à la  campagne,  aucunes 
renies  foncières,  rentes  non  racbelables  consti- 
tuées sur  particuliers,  ne  pourront  être  données 
aus  gens  de  main-morte , par  des  dispositions  de 
dernière  volonté,  à peine  de  nullité  ; » — a Art.  23. 
Voulons , en  runséqiienre , que  tes  héritiers  ou 
ayans  causedeceuxaquiles  biens  apparlenaienl, 
même  leurs  enfans  ou  autres  présompttl^s  heri- 
tiers, soient  admis  à y rentrer,  nonobstant  toute 
prescription,  et  tous  consenleinens  exprès  ou  ta- 
cites qui  pourraient  leur  être  opposés;  a — Vu 
enün  l’art.  lOdcs  mêmes  lettres-|Mlentcsde  1738, 
et  l'art.  21  de  l'édit  de  1719,  qui  défendent  de 
prêter  son  nom  en  fraude  de  la  loi  aux  gens  de 
main-morte; 

Attendu,  l^qiie  les  lois  romaines  décident  que, 


(1)  OIa  éuit  une  conséquence  forcée  du  principe 
du  droit  roiiuiin  qui  ne  voulait  pas  que  l'on  piU 
mourir  partim  teitaiut,  partim  m/ei/a/M«  (I..88  (T. 
de  hered.  (Ai/.),  Merlin,  v*  Inst,  d'héritier^ 

sert.  2,  n"  3 et  acrl.  7 n®  7). — O prioci|»c  arail  etc 
Tuotlihé  en  France  par  les  coututno»  ou  par  trv  or- 
doiiiianccsi  mais  on  n'en  tenait  pu  moins^ioiir  rCgle 
certaine  que  le  légataire  universel,  c’<-st-à-«!ire  l'Iié- 
vilicr  institué,  devait  profiler,  par  pn7érrnce  à l'hc- 
riticrué  (A/e«/al,  de  La  caducité  des  legs  particuliers. 
(A'.  Bourjon,  Droit  commun  de  la  /ronce,  4*  part, 
ch.  6,  sect.  1'';  Pothier,  Det  donat.  testam.,  ch.  6, 
sect.  5,  ^ 1*').— Aujourd’hui,  le  principe  ne  souffre 
aucune  difficulté  sous  l’empire  du  Code  civ.  (P',  un 
.arrêt  de  rejet  du  11  avril  1838  et  la  note  qui  l'ac- 
com|»agnc  ( Volume  1838  ).  — Du  reste,  nous  ne 
Voyons  passnr  quel  teste  de  loi  aurait  pu  s'appuyer 
l'héritier  ab  intestat  pour  soutenir  que  la  nullité  ou 
cailitcilc  du  legs  parlirulier  devait  «‘nlralner  la  niil- 
lilc  du  l(‘gs  universel:  cela  était  anvsi  inadmissible 
en  piirtli'uit  roni.'iin,  qu'en  droit  français. 

(3)  En  serait-il  de  même  si  le  legs  .avait  été  re- 
cueilli jwr  la  niain-morle  et  que  les  biens  eussent 
ensuite  été  revemliqués  par  l'hé-rilier  ou  |vir  le  léga- 
taire iinivcrM'l?  I.'anirinalive  nous  |Mrall  certaine, 
bii-n  «pie  ipu-Upies  e\pp-ssions  «lu  jugement  île  eat- 
«■itioii  pus^fni  prêlcràniic  interprétation  eontrairc. 
En  cffi'i,  la  circon»l«i:icc-  que  la  luaiu-iuortc  aurait 


clé  d'abord  mise  en  |>ossrssion  ne  nous  semUe  pas 
pouvoir  clvanger  quoique  cc  soit  ans  droiU  rrsper- 
tifs  du  légataire  universel  et  de  l’Iiéritier;  et  d aiU 
leurs,  les  U-tlres  |>alcnles  de  1738  et  l’édit  de  1749 
nous  pnmissonl  élablirir  droit  de  revendicationaussi 
bien  en  faveur  de  l’un  qu’en  faveur  de  l'autre.  (/^. 
le  préaminile  de  l'cslildc  1749.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  décision  que  nous  recueil- 
lons ici,  roslrrlnte  aux  circonstances  de  l’espèce, 
trouvrniit  encore  son  application  aiijourdltui  dans 
les  cas  de  dons  ou  legs  faits  à «les  établiasemens  de 
main-morte  qui  n'.iuraicnl  pas  été  autorisés  à les  ac- 
cepter en  conformité  de  l’art.  910,  Code  civ.,  et  de 
la  loi  du  2 janv.  1817. 

(3)  Ou  sait  qu’en droit  romain  les  legs  elles  fnlci- 
cominis  étaient  régis  par  1rs  mêmes  principes  (Cor- 
V inius,  In  Cod,  h . /(/.  ;. —Or,  ici,  le  tribunal  dr  cas- 
sation invotpic  un  texte  du  Code  duquel  il  ré-siille 
que  celui  qui  est  gratifié  |varnn  ridéirommis(comme 
il  aurait  pu  l'être  jwr  un  legs)  ne  peut  être  tenu  de 
resliliter  à riuTiticr  ce  qui  lui  a été  stiraliondam- 
ment  «Ivlivrv',  lorsque  celle  extension  de  la  libéralité, 
bien  (pie  non  conforme  à la  lettre  du  testament 
(iola  icnplura',  icntrc  ccpend.vnt  dans  l'intention 
gi  nérale  du  testateur,  ce  qui  est  précisément  l'rs- 
pce  de  la  cause,  où  le  légataire  universel  se  trouvait 
avoir  re<;ti  cl  ganlé  les  objets  compris  daus  le  legs 
particulier  dont  il  était  grevé. 


( 3 BBCM.  ) Juriiprttdenee  de  la 

lonqu’uD  tetlament  renferme  une  in»lilution  d’hé- 
ritier valable  et  des  le^s  nuis,  la  nullité  des  le^s 
ne  vicie  point  rinslitution  ; que  les  lois  de  1738 
eide  I7i9,  qui  déclarent  nollcs  les  dispositions 
d’immeubles  faites  au  profit  des  gens  de  main- 
Biorte  par  testament,  aunl  (Hiint  dérobé  a ce  priii* 
cipe , et  que  cependant  les  ju^es  du  département 
de  l'Aisne  ont  déclaré  le  testament  fait  en  1764 
parMarie-Tbérèse  Gilson, >eu>e  CasUgny,  et  l’in- 
atitution  d’héritier  qu’il  ( ontenait  au  profit  de  sa 
soeur,  son  héritière  présomptive , nul , par  la  rai- 
son qu’il  renfermait , en  faveur  de  gens  de  main- 
Biorte,  un  legs  nul  et  caduc  ; 

1*  Que  les  lois  de  1738  et  1719,  en  autorisant, 
par  des  dispositions  particulières,  les  héritiers, 
successeurs  et  ayans  cause  des  testateurs,  à de- 
mander la  nullité  des  legs  faits  a des  gens  de 
main-morte,  n’ont  entendu  les  autoriser  a faire 
la  revendication  des  biens  donnés  que  contre  les 
gens  de  main-morte  qui  ont  été  mis  en  posses- 
sion; d’où  il  suit  que  res  dispositions  parliru- 
lieres  n'étaient  pas  applicables  dans  l'es^cc  ar- 
tuelle , où  les  gens  de  main-morte  n'avaieiii  Ja- 
mais été  mis  en  possession  des  biens  donnés , et 
étaient  censés  avoir  recnnmi  la  nullité  de  ces  legs 
annulés  par  la  loi  a l’ouverture  de  la  succession, 
seul  moment  qui  devait  élie  pris  en  considéra- 
tion: d'où  U suit  que  les  juges  dudépartemenlde 
l’Aisne  ont  violé  les  lois  romaines  et  fait  une 
fausse  application  de  celles  de  1738  et  1719;  — 
Casse , etc. 

Du  i brum.  an  8.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Bayard.  P(wp.,\ecit.  Havin.— Cond.,  les  cit. 
Raymond  et  Costa 

!•  JUGEHENT.— Citation  pbéalable.— Ncl- 

LlTt. 

SI*  Abbitbbs.  — Jugement.  — Chose  jcg^e. 
i«  Est  nul  comme  violant  le  droit  de  la  défense 
le  jugement  rendu  sans  que  le  défendeur  ait 
été  préalablement  cité.  (L.  21  août  1790,  lit. 
9.  art.  14.) 

9*  Le  Jugement  arbitral  dont  Veséeution  aété 
ordonnée  par  un  jugement  non  attaqué  par 
les  voies  légales,  est  dès  lors  passé  en  force 
de  chose  jugée  et  exécutoire  dans  toute  Té- 
tenduê  du  ferrirotre  français.  Le  tributMl 
qui  en  défendrait  l’exécution  dans  son  res- 
sort , vio/erai7  la  chose  jugée  et  commettrait 
un  excès  depouvnr.  (Ord.  1667,  lit.  27,  art. 
Sel6;~C.  proc.,  art.  347,  anal.) 

(Glouteau  — C.  Gillis.)— jdglment. 

LE  I lUBt’NAL; — Vu  l'art.  12,  tit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790,  portant  que  « les  tribunaux  ne 
peuvent  point  faire  de  réglement  (1)  ; a l'article 
14  du  même  titre,  qui  (>orle  que  n en  toute  rna- 
« liére  civile  ou  criminelle , tout  citoyen  aura  le 
(I  droit  de  défendre  lui-méine  sa  cause , soit  ver- 
« bêlement  soit  par  écrit  ; » l’art.  5,  tit.  27  de  l'or- 
donnance de  1667,  et  l'art.  6 du  même  litre,  qui 
veulent  que  tous  jugemens  en  dernier  ressort 
soient  exécutés  dans  t oute  l'étendue  de  la  France; 
^Considérant  l'*qiie  le  jugement  du  tribunal  ci- 
vil des  Pyrénées-Orientales,  rendu  le  2:1  vent, 
an  7,  l’a  été  sanscilation  préalahledonnécà  Glou- 
trau;  que  celui-ci  a donc  été  privé  du  droit 
d’une  légitime  défense , et  que , sous  ce  rapport , 
ce  jugement  est  contraire  à I art.  14, tit.  2 de  la 
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loi  du  21  août  l700;~Considéranl  2**  quele  ju- 
gement arbitral  du  17  thermidor  an  6 a été  re- 
vêtu de  la  forme  exécutoire  ; qu'en  outre , par  son 
jugement  du  17  pluviôse  an  6 , le  tribunal  civil 
du  dé)>arlcment  de  la  Seine  en  a ordonné  l’exécu- 
tion; que  ce  dernier  jugement  n’ayant  pas  été 
attaqué  par  les  voies  légales,  est  passé  en  force 
de  chose  jugée  ; que,  dès-lors,  le  Jugement  arbi- 
tral sc  trouvait  lui-ménic  irrévocable;  qu’il  n’^ 
lait  donc  plus  permis  d'en  arrêter  l'exécution  dans 
l'étendue  du  territoire  français;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  civil  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  en  faisant  défenses  de  le  mettre  à 
exécution,  a excédé  son  pouvoir  et  violé  les  lois  ci- 
dessus  citées  ; — Casse , etc. 

Du  3 brumaire  an  8.  — Sect.  civ.  — Prés,  le 
cit.  Bayard. — Happ..  le  cit.  Target.—  ConcL,  le 
cit.  Zaïigiacomi,  subst. 


1®  INTÉRÊTS-  —Deviande  JUDICIAIRE.  — Ef- 
fets DE  COMMERCE. 

2®  Consignation.— Effets  négociables. 

1®  En  général , les  intérêts  des  sommet  dues  ne 
courent  pas  de  plein  droit  à compter  du  jour 
de  l'écheance  : ils  ne  courent  que  du  jour  de 
la  mise  en  demeure,  ou  de  /a  demande. — Le 
principe  est  vrai  pour  les  effets  de  commerce 
comme  pour  les  simples  obtigatioiis.  (Ord. 
Janv.  1560,  art.  60;  Edit  1563,  art.  11.) 

2®  La  loi  du  G therm.  an  3,  qui  nepermet  au  dé- 
biteur iT  un  effet  de  commerce,  déconsigner 
que  trois  jours  après  l'échéance  de  l'effet,  ne 
défend  pas  de  consigner  postérieurement  au 
délai  de  trois  jours. 

(.Moreau  - C.  Massin.) 

Le  8 janvier  1794,. Moreau  avait  souscrit  au  pro- 
fit de  Massin , un  billet  a ordre  de  la  somme  de 
10,500  fr.  payable  le  19  niv.  an  4. 

Le  |K)rteur  de  cet  elTet,  ne  s’étant  pas  présenté 
à l'éctR'ancc.  Moreau  avait,  en  vertu  de  la  loi  du 
6 thermid.  an  3,  fait,  le  13  pluv.  suivant,  le  dé()ôt 
du  monianl  de  son  obligation  au  bureau  de  l'en- 
registrement. 

21  frini.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de 
rVoune  qui  déclare  nul  le  dépôt,  par  le  motif  qu’il 
n'avait  pas  été  fait  immédi.itempnt  après  les  trois 
jours  accordés  par  la  loi  du  6 thermidor  an  3,  au 
porteur  du  billet  |Minrse  présenter,  et  rondamne 
Moreau  au  paiement  de  la  somme  de  10,500  fr. 
réduits  en  numéraire,  et  en  outre,  aux  intérêts  de 
celte  somme  à compter  du  jour  de  l'échéance  du 
billet. 

Pourvoi  en  cassation  par  Moreau,  l®pour  fausse 
application  de  l’art.  1*'  de  la  loi  du  6 thermid.  an 
3,  qui  n’obligeait  {Mis  le  débiteur  à consigner  im- 
médiatement après  les  trois  jours. 

2^  Contravention  auxordonn.  de  1560  et  1563, 
qui  veulent  que  les  intérêts  d’une  somme  duc  ne 
puissent  être  adjugés  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  et  mm  à compter  du  jour  de  l’échéance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  l*r  de  la  loi  du  6 
thermid.  an  3,  conçu  en  ces  termes:  — «Tout 
débiteur  de  billet  a ordre,  lettre  de  change,  billet 
au  (Mirteur  ou  autre  effet  négociable,  dont  le  por- 
teur ne  SC  sera  pas  présemé  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  celui  de  l’échéance,  est  autorisé  a dé 
l^scr  la  somme  portée  au  billet,  aux  mains  du  rc- 


(1)  l.a  citation  de  ce  texte,  à Uquellr  no  répond 
aucun  motif  du  jugement,  se  rapporte  à rrlle  circon- 
•UDce  {Mrtiruliire  de  l'cspeco,  que  le  tribunal  des 
Pjrénées-Orientalesavail  défendu  à tousoffîciorsnii- 
nislériels  denirltrei  cxiTiilion, dans  toute  l'clrndue 
de  son  ressort , nou-sculemcnl  le  jugement  rendu  au 


profit  du  demandeur  en  e.'issalioa  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  en  ipioi  il  yavait  violation  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  maïs  encore  tous  jiigemcus 
éiiMnés  d’on  tribunal  éirongcr,  ce  qui  clail  dispo- 
ser {»ar  voie  générale  ou  réglcnicnUirv. 
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ceTCur  c)f  rrnregistrftnfDt  daoi  rarrondissemeot 
duquel  rclTei  c$i  paroble.  » 

V U aussi  l’art . 6ü  (le  l'ordnnn.  d‘OrI4ans,  du  mois 
do  janvier  1560 , portant;  o Contre  les  condam- 
n(^s  a paver  rrrtaino  soriirne  de  deniers,  due  par 
cédule  et  obligation,  seront  adjugés  les  dommages 
et  intérêts  requis  pour  le  retardement  du  paiement, 
à compter  du  Jour  de  rajournement  qui  leur  aura 
été  fait,  et  ce.  a raison,  savoir,  entre  marchands, 
du  denier  douze....  ; » 

Vu  enfin  l'art.  Il  de  fédit  du  mois  de  novenv 
hrc  150:i,  ainsi  conçu  : a Contre  les  condamnés 
man  hands,  ne  seront  adjugés  dommages  et  Inié^ 
réis  requis  pour  le  retardement  du  paiement,  qu'à 
raison  du  denier  douze,  à rnmpier  du  jour  du  pre> 
mier  ajournement,  suivant  nos  ordonnances  faites 
à Orléans  ; » 

Attendu,  1°  que  la  loi  du  Gthermid.  an  3,  qui 
veut  que  le  débiteur  d'un  billet  de  eommerc  ne 
puisse  consigner  qu'après  troisjours,  n'oblige  point 
ce  débiteur  à coitslgner  immédiatement  après  les 
trois  jours,  et  lui  laisse  par  conséquent  la  faculté 
de  consigner  postérieurement  même  au  délai  de 
trois  jours  ; d'où  il  suit  que  les  juges  du  tribunal 
civil  du  département  de  rVonne,  en  décidant  que 
le  dépét  (levait  être  fait,  sous  peine  de  nullité, 
trois  jours  après  l'échéanre  du  billet  au  plus  tard, 
ont  fait  une  fausse  application  de  l’art.  f«'  de  la 
loi  du  6 thcrriiid.  an  3; 

Attendu,  S**  que  Tordonn.  de  )anv.  f.VlO  et  Té- 
dit  de  1563  veulent  que  les  intérêts  d'une  somme 
due  ne  puissent  être  adjugés  qu'acompter  du  Jour 
de  la  demande , et  non  à compter  du  jour  de  Té- 
chéanec  de  la  dette;  et  que  cependant  les  Juges 
ont  adjugé,  dans  Tcspîre,  des  intérélsdela  somme 
due  à compter  du  jour  de  réehéance  de  la  dette  : 

?a'iU  onloone  violé  l'art.  60  de  Tord,  de  1560,  et 
art.  H de  l'édit  de  1563;— Casse,  etc. 

Du  3 brum.  an  8.— Sert.  dv. — Bapp.,  Te  dl. 
Xavier  Audouin.  — Concl.,  If  cit.  Zangiacomi, 
subst.  — PL,  les  dt.  Levaui  et  Pérignon. 


RÉBEIXIOX.— Conscription.— Dibectecb  do 

JDRY.— COMPKTBNCS. 

têt  violences  el  voies  <lé  fuit  exercée»  sur  de» 
gendarme»  qui  conduisaient  un  eomerit^ 
constituent  le  crime  d'offense  à la  loi  prévu 
par  les  art.  1 et  i,  tU.  4'  seel. 

du  ('ode  de  1701,  et  non  celui  de  rébellion 
armée  contre  la  république.  En  conséquence, 
la  poursuite  doit  être  dirigée  dans  les  forme» 
ordinaires  , et  le  directeur  du  jury  n’a  pu  , 
sans  qu’il  y ait  nullité  , exercer  immédiate^ 
ment  les  fonctions  d’offieier  de  police  judi- 
ciaire. (C.3  bruni,  an  4,  art.  140.)  (1) 
(Pousson , Diane  et  autres  — C.  Minist.  pub.)— 

Jl'GEMKNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  f - et  *,  4«  sert., 
S*  part,  du  Code  pénal,  el  456,  n°6  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Et  attendu  que,  dans  l’espèce , il 
s'agissait  de  violences  el  voies  de  fait  exercés  en- 
vers des  agens  préposés  à Texéculion  d'une  loi, 
puisque  Ton  est  tombé  a main  armée  sur  des  gen- 
darmes qui  conduisaient  un  ('onscrit,  et  qu’on  les 
a excédés  de  coups  et  blessés  dangereusement  ; que 
ce  crime  sc  Irouvani  prévu,  d'une  manière  claire 
et  précise,  parles  art.  1” cl  3, 4«  sed.,  tU.  l•^ 
% part.  duCode|)énal,ci-dessuscités,nepouvait, 
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sous  aucun  rapport , être  considéré  comme  éunt 
de  la  nature  de  celui  dont  parle  Tart.  7 de  la  loi 
do  SOprair.  an3;-Qu’ainsi,  dans  Tespèce.les  pour» 
suites  ne  pouvaient  et  ne  devaient  être  faites  que 
dans  les  rormes  ordinaires  et  en  suivant  les  rè- 
gles trarées  dans  le  Code  des  délits  et  des  peines  ; 
ue  l'accusateur  p blic  près  le  tribunal  criminel 
U département  de  la  Drôme , en  s’emparant  de 
nnstrucllon  de  la  pim*édure,  en  lançant  des  man» 
dats  d’arrêt,  en  dressant  l'acte  d’accusation  et  en 
présentant  ainsi  les  accusés  au  tribunal,  a commis 
un  eicès  de  pouvoir  auquel  le  tribunal  a participé, 
en  prononçanisur  uneproeédureaussi  illêitalemenf 
et  aussi  incompéteinmeni  instruite  ; — Casse,  etc. 

Du  4 brum.  an  8.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  te 
cil.  Jaume.— Cond.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


!•  ACTE  D’ ACCUSATION.— Rédaction. 
a"  4l'Br  (QUESTIONS  au).  — CmCONSTANCB  AO- 
GU  AV  ANTE.— pE  INB. 

1*  Vaete  d'accusation  est  nul,  pour  vice  de  ré* 
dodion,  quand,  au  lieu  d’une  simple  exposi- 
lion  des  faits,  il  renferme  un  plaidoyer  con- 
tre  les  occtifés  et  tend  à porter  la  conviction 
contre  eux  dans  l'esprit  desjurét.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  tS9.)  (3) 

S*  La  peine  mangue  de  base  quand  elle  suppoeê 
Lexistence  d'une  circonstance  aoqrat'ante 
qui  ri’a  pas  été  soumise  au  jury.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  373.) 

(VarDler,Durand,ctc.—C.Min.pub.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  377  el  373  do 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Et  considérant, 
en  premier  lieu,  que,  loin  d'étre  rédigé  avec  U 
précision  exigée  par  la  loi,  l'acte  (faecusalion  res- 
pire partout  la  plus  grande  partialité  contre  les 
prévenus;  qu'on  les  y peinlcornmclesplusgrands 
scéléraLs;  qu’on  les  y traite  de  bêtes  féroces  qui 
ont  Indubitablement  commis  les  crimes  qui  leur 
sont  imputés;  que  Ton  va  jusqu'à  dire  qu’il  est 
impossible  quccc  ne  soient  pas  eux  qui  les  aient 
commis,  et  (ju’enfin,  par  des  réflexions  et  par  tous 
les  moyen«  possibles,  on  a cherché  à porter  eonlre 
les  prévenus  la  eonviriion  dans  Tame  des  Jurés; 
ce  qui  présente  une  violation  deTart.  S39  ci-dessus 
cité  ; 

El  attendu,  en  troisième  lieu,  que  les  questions 
relatives  à Pierre-Pascal  Durand  ne  font  aucune 
mention  qu'il  ait  commis  le  délit  aved’aidc,  l’assis- 
tance, le  concoursdes  vinlenres  et  des  efforts  (Tune 
ou  de  plusieurs  personnes , circonstances  aggra- 
vantes du  crime  ou  tentative  de  viol,  qui,  cessant 
ees  eircoosiances,  n'est  puni,  par  l'art.  39, 1^*  aect., 
lit.  3,  8*  part,  du  Code  pénal , que  de  la  peine  de 
ail  années  de  fers  ; que , ee|>eiidant,  oo  loi  a ap- 
pliqué la  peine  de  douze  années  de  fers  portée  par 
l’art.  30  (lu  même  Code,  comme  si  le  Jury  avait 
répondu  afllrmativemeni  sur  ces  diverses  eireona- 
tances  qui  n’ont  pas  été  établies  en  qoestioni; 
qu'il  y a ici  en  même  temps  fausse  application  de 
la  peine  et  omission  dans  la  position  des  questions  i 
que  cette  omis.sion  est  une  contravention  à l'art. 
373  du  Code  cité  Casse  le  jugement  du  17  germ. 
dernier. 

Du  4 brum.  an  8.  — Sert . crim.  — Prés.,  le  cit. 
Roux.  — Bapp.,  le  cil.  Pépin.  — Concf.,  le  cil. 
Lecoutour,  subst. 


Jisrisprudenee  de  ta  Cour  dé  easstUüm. 


(1)  D.'inilc  sysh-mc  du  Cotle  du  3hrum.  an  4,  le 
droit  dl*  diriger  Ii-aprcmiiTra  tnfortnalions  était  dé- 
K'gué  au  juge  dii  paix,  cl  ce  n'était  qu’apri'»  Tarres- 
tation  ihi  prévenu  que  Irxpii’cra  rclativi*ft  au  délit  rt 
à l'arrcvuiion  riairnt  rcmi««'V  au  dirrctcur  du  jury 
d'accusatioD.Cc  u'vUit  qu'cxcrplionnellcraenl  et  dans 


quelques  affaires  dont  le  caractère  était  politique, 
que  ce  magistrat  pouvait  poursuivre  cxrrptioonello- 
mentcomtnc  officier  de  police  judiciairr.* 

(3)  E.  conf.,  16  pluv,  , 1*»  ibcrm.  an  7 } fl 
brum.  an  6,  et  les  notes. 
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JL'GESfENT  PRÉPARATOIRE.  - Appel.  - 
Douanes.— Acquïescemeîst. 
L’exécution  même  volontaire  det  jugement 
préparatoires,  tiepeut,  en  définitive,  hre  op- 
posée  comme  fin  de  non-recevoir  au  recourt 
exercé  contre  ces  jugement  {t). 
L'acquiescement  de  ta  régie  des  douanes  à un 
jugement  préparatoire  qui  orrlonii«  l'ex^ 
pertite  de  marchandises  saisies,  ne  i^eut  être 
(Mposé  comme  fin  de  non-recevoir  a l'appel 
(tu  jugement  rendu  sur  l'expertise. 
(Lanccl-Carré — C.  Douanes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  arl.  6 de  1a  lof  du  3 
brutn.  an  8;  ti,  tit.  3 de  la  lui  du  8 bruni,  an  4, 
c(  855  de  l’acte  con^t.  ; — Et  attendu  que  les  lois 
des  3 brum.  an  8 et  8 brum.  nn  4,  art.  6 et  14, 
ci-dessus  cités,  disposent  en  termes  formels  que 
l'exécution,  mêiiievuioiitaire.  des  jugemens  pré- 
paratoires, ne  peut,  en  déliiiitive,  être  opposée 
comme  ûn  de  iion-rcrcvoir  : et  que,  sous  ce  rap* 
port,  on  ne  (leut  se  pourvoir  ni  parap|)ol  ni  en 
cassation  contre  les  jugemens  de  rette  nature  ; — 
Que  cependant  la  lin  de  noii-rerevoir  prononcée 
par  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord  du  D'fruct. dernier,  se  fonde  uni- 
quement sur  le  conseiUemenlque  le  jugement  dé- 
cide en  fait  avoir  été  donné  par  la  régie  des  douanes 
nationales  au  jugement  du  tribunal  corrcclioiiiiel 
de  rarrondissemcnl  de  Lille . qui  avait  ordonné 
que  les  velours  saisis  seraient  reconnus  |>ar  ex- 
perts, puisqu'il  a déclaré  ladite  régie  non-rece- 
vablc  à quereller  l'expertise  faite  en  conséquence 
dudit  préparatoire;  — Qu'en  déduisant  ainsi  de 
cet  acquiescement  a un  Jugement  pré|>aratoire, 
contre  lequel  la  loi  ne  permettait  ni  appel  ni  pour- 
voi en  cossalion,  mais  qu'elle  déclare  ne  pouvoir 
préjudicier,  en  définitive,  une  fin  de  non-recevoir 
sur  l'appel,  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  est  manifestement  contrevenu  aux  art.  6 et 
14  ci-dessus  cités  et  a donné  ouverture  à la  cas- 
sation desondiljugement.aux  termes  de  l'art.  855 
de  l'acie  const.  ;— (^a.ose,ctc. 

Du  5 brum.  an  8. — Sect.  crim.  — Prés.,  le  clt. 
Chasles.- Popp..  le  cil.'Ritter.— ConcL,  le  cit 
Lecoutour,  subst. 


I"  TÉMOINS.— Dénonciatece. 

8*  JuNT.— JuBits  ADJOINTS.— Questions. 

5ouf  le  Code  du  3 6rum.  an  i,  l'audition 
comme  fémoin  du  dénonciateur  dont  la  dé- 
nonciation était  récompensée  pécuniaire- 
ment par  la  loi , anfrairie  la  nullité  des  dé- 
bats et  du  jugement.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
358  et  380.)  (8) 

Le  tribunal  criminel  qui  ordonnait  la  réu- 
nion det  jurés  adjoints  aux  douze  jurés  pour 
donner  une  nouvelle  dédaratiou,  detuil,  à 
peine  de  nullité , leur  soumettre  de  nouveau 
toutes  les  questions.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
415.)  (3) 

(Jean  Thomas  — C.  Minist.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  358,  373.  374  cl 
415  dut  iode  des  délits  et  des  peines  ;— Kl  ut  tendu 
1»  que  bien  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que 
le  nommé  François  Nivelle,  dit  Beauchainp,  avait 
été  un  des  dénonciateurs  du  condamné  ; qu  un  des 
chefs  de  la  dénonciation  portait  sur  le  complot; 
qu'il  était  aussi  accusé  d’avoir  formé  le  projet  de  se 
transporter,  la  nuit,  chez  Pouiiclcl  iwur  voler  l’ar- 
gent que  ce  dernier  avait  chez  lui;  que  le  procè.s-ver- 
bal  desdébats  constate  que  le  même  Nivelle  recevait 
de  l’argent  de  l’accusateur  public,  dont  il  était 
l'espion  auprès  de  Thomas,  et  qu’il  en  avait  reçu 
après  sa  dénonciation  dudit  Foupelet;  que,  dès 
lors,  il  avait  profilé  pécuniairement  de  l'elTcl  de  m 
dénonciation  ; que  cependant  ledit  Nivelle  a été 
produit  aux  débats  comme  témoin  , à la  requête 
de  l’accusateur  public , ce  qui  est  contraire  aul 
principes  de  la  saine  morale  et  présente  une  vio- 
lation manifeste  de  l'art.  358  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  ci-dessus  cité; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  si  fart.  415  du 
mémeCodedonne  aux  tribunaux  criminels  le  pou- 
voir de  faire  adjoindre  les  jurés  adjoints  aux  douze 
jurés  pour  donner  une  nouvelle  déclaration,  il  ne 
leur  esl  pas  permis,  lors  de  ladite  jonction,  de  sé- 
parer les  circonstances  du  fait  de  ce  même  fait 
dont  elJes  dépendent  ; que.  dans  ce  cas,  toutes  les 
questions  étant  indivIsiMcs,  il  faut  de  nouveau  les 
aoameUre  toutea  aux  jurés  ; que,  dans  l’es|KH-e,  en 
demandant  seulementaiu  jurés  et  adjoints  réunis 


(1)  Oue  rîgic  est  reproduite  par  les  art.  451  da 
Coile  proc.  eiv.  et  416  du  Code  d'inst.  crim.;  idaîs 
une  grave  diflîcuUé  cunsisle  à diseerner  1rs  juge- 
mcDs  prcparaloiresou  d’iDstnirlioD,  et  leajugraneB* 
définitifs,  f'.  à cet  égard  les  nombreux  arrêts  indi- 
qués, Juri$p.  du  XI X'  siècle,  v»  Jugement  définitif 
et  Jugement  /»rytiar«/atrr. — Dans  l'rspi-ce,  le  Iribu- 
lul  de  cassation  décide  que  le  jugemriVt  qui  ordonne 
vnc  expertise  esl  purement  préparatoire,  et,  en  effet, 
un  tel  jugement  ne  préjuge  pas  le  fond  : il  tend 
Seulement  à mettre  le  procus  en  état  de  recevoir  jn- 
gementdcfinitir.Maisen  serait-il  de  mêniesi  la  néces- 
sité de  l'expertise  avait  été  contestée  |Mr  l'nne  des 
parties?  f'.arr.  de  Bruxelles,  9 mars  1811  (aff.  De^ 
paepe).  • 

(2)  y.  en  ce  sens,  15  vend,  an  7 et  la  note.— Il 
faut  ajouter  que  l'art.  358  iluCmledti  3 hnim.  an  4 
déclarait  ineapalde  de  témoigner  en  justice  non- 
seiileinent  l<‘s  dénnnriateiirs  <lont  la  dénonciatioo 
était  récompt'nsée  péeuniairenient  par  la  loi,  mais 
encore  ceux  qui  pmivairnt,  de  toute  autre  majùère, 
profiter  de  Cejffet  de  la  dénonciation.— \'^rX . 322  du 
Code  d'inst.  rrim.  a supprimé  celte  disposition  trop 
vague,  et  a rt‘S|reint  l'inrnpacllé  aux  dénonciateurs 
dont  la  dénonciation  est  n^ompensée  pécuniaire- 
ment par  la  lot.  Quel  esl  le  sensde  ces  termes?  De- 
vrait-on ranger  les  agens  de  dire  dans  la  riasse 
de  ceux  qui  profitrntpé-cuniatrcmenl  de  leurdénon- 
culiog?  M.  Caroot  répond  anirnutivement,  car; 


dit-il,  e si  l'agent  de  policé  n'est  pas  récoin|>enK>  pé- 
cuniairement pour  faire  telle  ou  telle  dénonciation, 
il  l'est  nécessairement  pour  dénoncer  tous  les  cri- 
mes «t  délits  qui  parviennent  à sa  connaissanes 
(t.  2,  p.  535)a.  Cette  opinion  ne  nous  semble  pas 
exacte  : le  dénonciateur  qui  ne  fait  que  remplir  un 
devoir  de  ses  fondions,  n'est  point  relui  que  la  loi 
a dA  vouloir  atteindre;  car  nulle  défiance  ne  doit, 
en  général,  s'attacher  à son  témoignage,  il  s’.'icquilte 
de  ses  fonctions,  il  n'est  mu  par  aucun  intciêl  per- 
sonnel. Et  puis,  ces  mots  récompeiue  pccun/aire  in- 
diquent un  prix  immédiat  de  la  dénonciation,  un 
bénéfice  spécial  attaché  à cet  acte,  et  par  conséquent 
un  intérêt  à le  soutenir,  à l’appuyer.  Nous  croyons 
donc  qn’on  ne  doit  entendre  dénonciateurs  ré- 
compensés pécuniairement  f\\xe  cruxi  qui  il. uété  pro- 
mis une  récompense  pourla  découverte  de  tel  ou  tel 
crime  : nous  citerons  pour  exemple  le  dénonciateur 
d'une  fabrique  illicite  de  poudres;  l’art.  27  de  la  loi 
du  13  fruct.  an  5 lui  attribue  le  tien  det  amendes: 
ila  donc  intcrêlàce  qucces  amendes  soient  pronon- 
cées; une  disposition  semblable  se  trouve  dans  plu- 
sieurs législalions  spéciales.  * 

(3)C'est  U une  nouvelle  application  de  ce  principe 
déjà  consacré  par  le  jugement  du  29  pluv.  an  7 (afT. 
Demangej,  que  la  déliMrslion  des  jurés  réunis  aux 
adjoints  était  assujettie  aux  mêmes  foroMlités  que  la 
délibéralioD  det  seuls  jurés  titulaires. 


iU  ( 6 BRUM.  iJ»  8.  ) Jurisprudence 

fi  l’accust^  éiaii  raulcunle  l’iiiccrnHo  ol  s’ilTavait 
commis  dans  des  iiileiilions  rrimiiielles,  on  ne 
leur  a pas  soumis  toutes  les  questions,  puisqu'on 
n’a  pas  pro\oqmS  de  leur  jwi  t,  de  réponse  sur  le 
fait  |irincip.il,  e’esl-à-dire  si  elTrclivemenl  la  iiioi- 
fon  avait  été  inrendiée  ; nu'üiiisi  la  déclaration 
n'a>aril  pas  |>orté  sur  tous  fes  faits,  elle  est  nulle, 
puisqu’elle  présente  une  romra>cntion  formelle 
aux  art.  :i7ü  et  37i  du  (Iode  des  délits  et  des  pei- 
nes ; — Oasse  le  ju^cmenl  rendu  |>ar  le  tribunal 
criniinrl  du  départcnienl  de  la  Charente,  le 
thermid.  dernier. 

Du  fi  brum.  an  8.— Sect.  erim.— /înpp.,  le  cil. 
Jaume. --Cond.,  le  cil.  Lecuutour,  subst. 


t"  MANDAT  D’ARRÊT.— Citation  delà  loi. 

a*  AcCUSATIO?!.  — CllARGE.S  JIOUVELLBS.—  Noîl 

Bia  IH  inr..<N. 

l*  Vn  mandat  d'arrêt  at  nul  Inrstfn'il  nV'nonee 
pat  la  loi  en  lertu  de  laquelle  tl  est  décerné. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  7t.)(l  » 

S’’  Lorsque,  après  une  déclaration  du  jury  por- 
tant qu’il  n'i/ araitpav  lieu  à accusation,  il 
survctiait  des  charyes  tiouvclles , le  nourel 
acte  d’accwsation  6a.ié  pnncipa/f  ment  sur  les 
charyes  nouvelles,  ne  poufwit  inentJ’onnrr  les 
charyes  anciennes  qu'en  les  séjtarunt  etenin- 
diquant  quelles  avaient  été  écartées  par  la 
première  déclaration  du  jury.  (C.  3 brum.  an 
i,  art.  a55.)  (4) 

(l/cpouie— C.  Mini>l  pub.)— jicemf.?«t. 

!.!{  TRMU'NAI.; — Vu  les  art.  71,  148  e.l4ô5du 
Code  des  délits  el  des  |)ciiies;  — Kt  attendu  que. 
par  une  première  déclaration  du  jury  sur  un  pre- 
mier acte  d’accusation  en  date  du  3U  niv.  an  7,  il 
a été  déclaré  qu’il  u'>  avait  pas  lieu  a aeeusalion 
contre  François  Lep«julc  pour  les  faits  contenus 
audit  acte;  que  le  mamlat  d’arret  délivré  par  le 
directeur  du  jury  de  rarrondissement  de  l*loer> 
nicl,  le  lopluv.  an  7,  n’exprime  pas  la  lui  en  vertu 
de  laquelle  ce  directeur  du  jury  était  autorisé  à 
délivrer  ce  nouveau  mandat  d'arrêt;  que,  dans 
l’acte  d’aecusalimi  du  13  flor.  suivant,  il  ne  devait 
êtreiiiséréqiie  des  faits  iiouu'aux  qui  pussent  don- 
ner lieu  à accusation  contre  le  préxenu,  et  qu'on 
devait  disjoindre  cl  sé|>arer  ceux  rclalésau  premier 
acte  d’accusation,  |Mmrle>qiiels  il  ux ail  été  déclaré 
ii'il  n’y  avait  p ts  lieu  , et  qu’en  outre . inciition 
e cette  déclaration,  pour  les  faits précédens,  de- 
vait y être  insérée;— .Vtlendu  qu’alnsi,  tant  dans 
le  mandat  d’arrêt  du  lopluv. que  dans  l'acte  d'ac- 


de  la  Ccur  de  eattation.  ( 6 brch  . ah  8.  ) 

cusation  du  13  flor.  an  7.  il  a été  contrevenu,  pB^ 
le  directeur  du  jury  de  l’arrondissement  de  Plocr- 
mel,aux  articles  de  la  loi  précitée; — Casse  le  Ju» 
qcment  rendu  |uir  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Morbihan,  le  8 fruclid.  an  1, 

Du  fi  brum.  on  8.— Sert.  crim. —Aapp.,  lecit. 
Saiol'Martin.— C'oncf.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


10  JURY.-Failli 

4o]t(tERPRÈTE.— Accesé.— LA56CEFRA5CAISB. 
1**  Est  nulle  la  déclaration  du^ury  à laquelle  a 
prii  part  un  individu  failli.  (C.  3 brum.  an 
i,  art.  483.)  (3) 

4°  H doit  être  nommé,  à peina  de  nullité,  un 
tn4erprèfe  à l'accusé  qui  ne  parle  pat  la  lats- 
gue  française.  (C.  3 brum.  an  i,  art.  368.)  (4) 
(Solhard — C.  Minist.  pub.)— jrGBMBirr. 
l.E  TKlIll’N AL  : — Vu  l'art.  13  de  l’acte  roost.. 
el  les  art.  483,  346  et  368  du  Code  du  3 brum.  an 
4; — Et  allendu,  1“  que,  dans  le  nombre  des  Jurés 
qui  ont  concouru  a la  déclaration  du  Jury  de  ju- 
gement, se  iruuxe  Charles  Canna,  qui,  par  acte  da 
4H  brum-  an  7,  a obtenu  un  atermoiment  cl  une 
n'inise  de  ru»  de  ses  créanciers  ; d’où  il  résulte 
que,  se  trouvant  suspendu  de  ses  droits  de  citoyen 
l»ar  la  faillite,  il  n’avait  pas  les  qualités  requises 
pour  être  électeur  ni  conséquemment  juré  ; 

. ..Attendu, 40  qu’il  ne  conste  pasque  l’on  ait  don- 
né iiniiiterprètea  AdolpheSolhardIors  des  débats 
et  de  la  sc^ancedti  jury  de  Jugement,  quoique  le^l 
Solhard  ne  (larldt  pas  le  même  langageque  les  juges 
et  les  jurés,  puisqu’il  résulte  du  procès-verbal  de 
la  séante  du  jury  de  jugement  du  44  thermid.  an 
7,  qu'on  lui  a donné  interprétation  de  l’acte  d’ac> 
cusation,  et  puisqu’il  résulte  de  la  procédure  que 
plusieurs  pièces  sont  écrites  en  langue  allemande, 
sans  doute  pour  la  facilUé  du  prévenu,  quoique 
les  pièces  ne  soient  pas  régulières  et  quoiqu’elles 
n’eussent  |>a8  dù  être  admises  par  le  tribunal;  — 
Casse  le  jugement  rendu  le  44  thermid.  dernier, 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Bas- 
Rhin. 

Du  6 brum.  on  8.— Sect.  crim. — Prés.,  le  cil. 
Méaulle.— Ropp.^  le  cit.  liarzé.— Cond.,  le  cU. 
Lecouiour,  subst. 


JURY.  — Secret  des  délibérations. 

Lorsqu'il  est  justifié  que  plusieurs  jurés  sont 
sortis  de  la  chambre  de  leurs  dél&érations, 
qu'ils  se  sont  rendutdans  un  lieu  f.tdtUe, qu'ils 
ont  di’seulé  dans  ce  lieu  les  questions  qui 


(1)  E.  conf.,  16  trml.  an  6,  cl  6 vent,  an  7. 

(2) Trl  nuu»  paraît  î;lrflfSFn»iUi)ugptrH'nt  que  noua 

rrcueilluns, Itit  n qu'il  ftcmbliéüirr  un  erriain 

point  «pie  li‘»  charge»  nouvelle» drx.iieni  iveiik*» ser- 
vir «le  hase  an  nouvel  acte  d’arciiMlion.  Mais  s'il  en 
était  ainsi,  U separaliun  qui  s'o|KTcrait  entre  les 
i'Hil»  anciens  réputés  non  rvialans,  rl  les  faiis  nou- 
vean\  isolés  «h*»  premiers,  remlr.«it  presque  toujours 
le  jugement  im|M)s»ihte.  Il  faut  «lune  rulemlre  «pic  les 
fait»  ancien»  pouvaient  filrc  rappelés  «Uns  l’nreusalion 
n«>uv«-]le,  pourvu  «{ue  l'on  eût  soin  de  le»  dislingiicr 
ou  disjoindre,  rt «l’indiquer  que  tesprenuers  avaient 
été  l'olijet  «rune  «léclaraiioii  négative  du  jurv  d’ac- 
cusation. Aujourd'hui  on  ne  fait  aucun  doute  qu'aprés 
un  arrêt  de  non  lieu,  les  laits  anciens  ne  doivent 
être  reproduits  et  pris  en  eonsidéTalion  aveclcschar- 
ges  nouvelle»,  pour  motiver  une  nouvelle  accusation  : 
r.irrèt  de  non  lieu  n'a  en  elTet  qu'un  seul  objet, 
e’est  «le  déclarer  «pic  1rs  ehargrsjus«(Ue  là  reconnues 
esislaute»,  sont  iiisufriMnlcs  |M>ur  motiveruue  mise 
en  accusation  ; niais  non  pas  de  d<’‘eUrer  que  ces 
charges  n’esistenl  pa».  Or,  il  eU  cvtdent  «pie  c’est 
dan»  cc  sens  qu’il  (alUit  entendre  uuc  déclaration 


de  non  lieu  même  émanée  d’un  jury  d’accutalion. 

(3)  l>a  même  conséquence  rcMille  de  l’art.  381, 
Coded’inst.  crim  — Un  recueil,  en  rapportant  cet  ar* 
rêt,  a fait  remarquer  «{ue,  «Uns  l'espèce,  l'individu 
appelé  aui  fonctions  de  juré,  ayanlobtenuun  aler- 
niuicroent  et  une  remise  de  ses  créanciers,  avait  clé 
rrplaeé  ■ la  suite  de  ses  affaires.  Mais  le  concordat, 
même  homologué,  n’a  pour  effet  que  de  déclarer  le 
failli  esciisabic  et  susceptible  d’èlre  réhabilité,  el  U 
réhabilitation  seule  efface  les  incapacités  qui  s'atla* 
clu-ntà  U qualité  de  failli.* 

(4)  L'art.  332  du  Code  d'insl.  crim  exige,  i peine 
de  nullité,  U nomination  d'un  interprète,  lorsque  l'ac- 
cusé, Icsicmoins  ou  l'un  d'eux  ne  parlenlpasla  même 
langue.  Toutefois,  il  ne  sufTirail  pas  que  celle  JilTé- 
rcncc  «le  langage  fût  reconnue;  il  faudrait  encore 
qu'il  fût  él.ibli  «pic  l'accusé  ou  le  témoin  n’cniend  et 
ne  parle  pas  la  langue  française.  Ainsi,  bien  ^uc  U 
langue  mahTnelIe  de  l'accusé  soit  un  idiomeetmn- 
ger,  s'il  résulte  de  l’instruction  qu’il  entendait  et 
même  parlait  le  français,  rabscnccd'un  interprète  ne 
vicie  pas  les  débats.  * 
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leur  ont  éti potées,  et  ont  énoncé  ptibtéque- 
tnenl  teur  opinion , la  déetaration  qu  iis  ont 
rendue  ensuite  est  nulle.  (C.  3 brum.  an  a, 
ait.  385.  386  et  tu.)  (t) 

(Julienne  Treraui—C.  Minix  pub.)— JtjcEMr.NT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  385,  386,  il  t cl 
858  du  Code  de»  délit»  et  des  peines  ; — Et  attendu 
qu’il  est  justifié  que  plusieurs  jurés  sont  sortis  de 
la  chambre  dans  laquelle  ils  étaient  retirés  pour 
donner  leur  déclaration  ; qu’ils  ont  été  boire  et 
manger  dans  le  cabaret  et  ailleurs;  que  là  ils  ont 
discuté  les  questions  qui  leur  avaient  été  posées 
par  le  président,  et  qu'ils  y ont  énoncé  piiblique- 
mentleur  opinion;  et  que  ce  n’a  été  qu’après  avoir 
méconnu,  de  cette  manière,  l’imiwrlanre  de  leurs 
ftinctions,  que  ce»  juré»  ont  donné  leur  déclara- 
tion, ce  qui  présente,  d’ailleurs,  une  contras  entinn 
formelle  aui  articles  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ci-dessuscités  ; — Casse  le  jugement  rendit 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan le  38  prair.  dernier. 

Du  6 brum.  an  8.— Sert,  rrim.— Pré»,,  le  cil. 
Méaulle.— Bapp.,  le  cit.  Jaunie.— Concl.,  lecit. 
Lecoutour. 


DOUANES.  — SlGNIFICATION-S. 
les  préposés  des  douanes  ne  sont  pat  obligés  de 
se  conformer  à toutes  tes  régies  de  la  procédure 
civile;  ils  ne  sont  pas  tenus  notamment,  à 
peine  de  nullité,  de  mentionner  leurs  nom»’, 
prénoms  et  domicile  dans  tes  significations 
qu’ils  sont  autorisés  à faire  par  la  loi  des  6- 
38  août  1791 , lit.  13,  art.  18;  surtout  lors- 
que, par  cet  sipni/lrotion» , ils  te  réfèrent  à 
un  procès-verbal  de  saisie  antérieur,  dans  le- 
quel cet  énonciations  existent  (3). 

(Douanes — C,  PoUet.) — jcgement. 
LETRIBUNAL;— Vul'art.  3,  lit.  3del’ordonn. 
de  1667,  qui  veut,  à peine  de  nullité,  que  « tous 
huissiers  et  sergens  déclarent,  par  leurs  eiploits, 
les  juridictions  où  ils  sont  immatriculés,  leur  do- 


la  Cour  de  cassation.  { 7 auru  an  8.  ) tü 

micile,  avec  leurs  noms,  surnoms  et  vocations;  a 
— Attendu  qii  oiicune  loi  n'impose  ans  |iré|»osés 
des  douanes  l’oblignlion  de  se  conformer,  lors  de» 
signilicalions  que  l'art.  18,  tit.  13  de  la  lui  du  33 
août  1791,  les  autorise  a faire,  a l’art.  3,  tit.  3 de 
lordonn.  de  1667;  et  que  d’ailleurs  les  pré|iosés 
qui  ont  donné  l’assignation  du  5 gemiiii.  an  6, 
ayant  rappelé  datis  cet  acte  leur  rapport  de  saisie 
du  à vent,  précédent,  dans  lequel  leurs  noms,  pré- 
noms et  domicile  sont  indiqués,  ont  faitcoiiii’aitro 
leurs  prénoms  et  domicile;  d’où  il  suit  qu’en  dé- 
clarant nulle  cet  le  assignation,  sous  préleste  qii’elle 

nerenfermiiil  pas  les  formalités  prescrites  |iar  l'art 
S.  tit.  3 de  l ordonn.  de  1667,  le  tribunal  civil  du 
dé|Mneiiient  de  l'Escaut  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  cet  article;- Casse  le  jiigeiiient  du  tri- 
huiinl  civil  du  dé|>arlcment  de  l'Escaut,  du  15 
iiiessid,  an  6. 

Du  7 brum.  an  8.  — Sect  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Bavard.—  Ilapp.,  lecit.  Ilavin  --Concl.,  le  cil. 
Garan-Coulon,  subst. 


DOL.tNES.— PBocfes-vrniiAi..  — SIgnaicbe  — 

JucEmsT.  — .\feiciie. 

Il  n est  pat  néressaire,  à peine  de  nullité,  que  le 
prurrt-verbal  de  saisie  soit  revêtu  de  la  si- 
gnature du  préposé  à la  requête  duquel  la 
saisie  a été  faite.  A cet  égard,  l'art.  8 du  lit 
10  de  la  loi  desr,  iîamlt  1791,  est  abrogé  imr 
l art.  3 de  la  loi  du  I i fruct.  an  3 (3), 

En  rat  d’ahtenre  du  saisi . il  n'est  pat  néces- 
saire nia  le  procès-verbal  soit  signifié  à l’a- 
gent de  la  commune  dans  le  territoire  duquel 
la  saisie  est  faite , et  le  jugement  de  confisca- 
tion doit  siirlir  tout  ton  effet,  s’il  a été  dù- 
menl  signifié  au  prévenu,  encore  qu’on  ne 
t ait  point  affiché  à ta  porte  du  bureau  des 
douanes  (i). 

(Douanes— C.  Pool  VandersCliuvcn.)-jrGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  art.  3 et  II  de  la  loi 
du  U rruclul.  on  J ; — Allendu,  t®  que  Tari.  8, 


(1)  L’art.  383  du  Code  du  3 brum.  an  4 se  con» 
tentait  de  défendre  aux  jures aucuoecommuntcation 
avec  toute  personne  jusqu'après  leur  déclaration,  et 
l’art.  414  apportait  à celte  défense  la  sanction  de  la 
Dttllitc.  bans  rrspèce , l'annulaiion  des  déhais  ne 
pouvait  donc  étredoiileusc.— Le  Code  d'inst.  crini.  a 
modifié  cra  dispositions  : l'art.  343  assure  par  des 
précautions  séveres  le  secret  de  la  déiibcralion  des 
jurés:  il  prononcedesprines  contre  les  infracteurs; 
mais,  soit  que  le  législateur  n'ait  pas  pensé,  apn-s 
ces  dispositions,  que  l'infraction  fût  possible,  soit 
qu'il  n'ait  pas  voulu  suivre  le  svslenic  du  Code  de 
l’an  4,  il  n'a  prononce,  au  cas  de  celle  infraction  , 
aucune  nullité.  Suitdl  de  là  que  les  communications 
illégales  des  jures  avec  le  dehors,  pendant  la  débité- 
ration,  ne  devraient  point  entraîner  l'annulation 
des  débats?  M.  Carnot  parait  le  penser  : « Le  Code 

• d’inst.  crim.,  dit  ce  criminaliste,  n'a  p.is  voulu  que 
« la  nullité  de  la  déclaration  du  jury  pdi  être  pronon- 

• eéesur  le  motif  de  lacommunicaliondes  jurcsavec 
« les  personnes  du  dehors:  le  législateur  a cm  suffi— 
« santés  les  précautions  qu’il  a prises  pour  l'empêcher, 
a (Comm.  du  Code  d’inst.  crim.,  art.  343,  obs.  5.)  • 
--  Toutefois,  n’csl-il  pas  évident  que  le  secret  de  la 
délibération  rstline  forme  sulMlanlîrlIe,  puisqu'elle 
est  destinée  à protéger  la  msnilrslation  de  la  vé- 
rité? L'indépendance  mètne  du  vole  ne  pourrait- 
elle  pas  être  compromise  par  des  communications 
qui  pourraient  avoir  pour  objet  de  le  diriger?  I»a 
0>ur  de  cassation  l'a  pensé  lorsque,  par  arrêt  Ju  3 
mars  1828  , elle  a décidé  que  si  le  président 
«St  entré  dsns  la  salle  des  jurés,  sans  qu’un  pro- 
cê»-TeriNtl  Mfigne  uo  motif  légitime  à cetu  dé- 


marrhe,  il  , a l„u  à cavaaiion  p„„r  violation  .lo  la 
liki  rlc  .Iva  jurej  el  Ju  soern  lira  JélilKiraliona  O- 
pendant  relu-  réglé  ne  doit  pas  tire  absolue  ■ ai  |a 
eommun.eauon  ao  dehors  a èlè  étrangère  au  sujet 
iiiènie  de  la  deldieralion.  s il  n'en  est  résulté  et  s'il 
n a pu  en  résulter  aucun  pri  judire  pour  raccilsè 
elle  n’cntrainc  aucune  nullité.  * 

Par  contre,  il  a clcdécidéqiie  la  communication 
au  dchoM  de  quelques  jurés  surl’alfaiiequi  leur  rit 
soumise  (même  pendant  une  sii«ipensiun  d'audiencr) 
conslilue  un  niovro  de  nullité,  s’il  en  est  résulté 
une  aueinleaiu  droits  de  défense  de  l’accusé  Tsm 
16  fév.  1838  (Volume  1838  ).  • *'*«• 

(î)  /'.  dans  le  iiiôme  sens,  19  friin.  su  8.— I,rs  si- 
gnibealions  que  la  loi  des  6-22  août  1791  autorise 
les  preposesâ  faire,  son  tains)  iniliquéespar  l’art.f  8 de 
cette  loi  ; . [,es  pré|K.sésde  la  régie  pourront  faire. 

• poiirraisondesdnjitsdctlouancnationale  tous  ex- 

• ploils  et  autres  arirs  de  jiisliee  que  Ira  Imiûiers  on  t 

• acroiilunié  de  fnirc.* 

•'“Icuienl  l’art.  8 du  tit.  10  de  la  loi  du 
2i  août  1791,  mais  encore  ce  litre  entier  a été  ex- 
pressément abrogé  par  l’arlirle  final  de  la  loi  du  9 
flor.  an  7. 


(4)  AuMermesde  la  loi  du  M fnirt.  an3,arl.  3 
en  cas  d absence  du  saisi,  le  procès-verbal  est  afficbé 
à la  porte  du  bureau.  Auv  termes  de  l'art.  Il,  la  ai- 
gniiiration  du  jugement  sur  aaisir  doit  être’ faite 
an  domieilc  de  la  partie,  ai  elle  en  a un  dans  le  lieu 
dclelablissemrnidu  bureau,  sinon  ehei  r.igcnl  na- 
tional de  la  commune.  I.e  tribunal  de  l’Escaut  avait 
confondu  ce»  deux  disposition». 


4i6  ( 8 ÏRCM.  AX  8.J)  Juritpruâ$nee  di  i 

tlt.  tOdf  la  loi  du««  août  IT9I,  qui  eilge,  dan» 
le  cas  du  dé|)ùi  des  marchandises  saisies  au  bureau 
de  la  douonp,  la  si;znature  du  receveur  au  pied  du 
procès-verbal  de  saisie , a été  abrogé  par  l’art.  9 
delà  loi  du  U rruriid.  an  3,  qui  porte  que  ceux 

3ui  procéderont  aui  saisies  seront  seulcmenllenus 
‘observer  les  formalités  prcKriles  dans  ecl  article, 
d’où  il  suit  qu’en  déclarant,  dans  l’espèce,  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  mil,  faute  de  la  signature  men- 
tionnée, lesjuKesdutribunalrivildu  département 
de  rKscaiil  ont  ajouté  a la  loi  et  violé  l'art.  9 delà 
loi  du  Ufructid.  an  3...; 

Attendu , 3'*  queTart.!!  de  la  loidu  U fruetid. 
an  3 ne  parle  que  des  signifleations  de  jugement 
et  non  des  procès-verbaux  de  saisie;  qu  il  n'exige 
pas  qu'indèpendaniincnt  de  leursigniQcalion  us 
•oient  ainchés:  d’uù  il  suit  qu'en  déridant  que 
l'aflichcdu  procès-verbal  de  saisie  ne  sufllsailiMS, 
et  qu'il  fallait  en  outre  qu’il  fût  signifié  à l'agent 
de  la  commune  dans  laquelle  la  s<iisie  avait  été 
faite,  et  que  le  jugement  de  confiscation  du  tri- 
bunal de  paix  devait  être  afiiebé,  le  tribunal  civil 
du  département  de  l'Escaut  a fait  une  fausse  ap- 
plicatioti  de  l’art.  1 1 de  la  loi  du  U fruetid.  an  3 ; 
^asse,  etr. 

Du  7 brum.  an  8.— Sert,  riv.  — Aapp.,  le  cil. 
Beaalaton. — Concl.,  le  cil.  Garan-Coulon. 


PRISE  MAniTIME.-NECTnALITÉ.—CllABTE- 

PARTIE.— CO^^AISAEMBMT.— Sl6!*ATC»B. 

Si  ia  charte-parlte  trouvée  parmi  ies  pièces  de 
bordifun  navire  se  rapporte  dune  cargai- 
son autre  que  celle  du  rtavire,  et  ne  peut  dès 
lors  en  établir  la  neutralité,  le  navire  est  de 
bonneprise.—^!l  en  est  demémesi  lesconnais- 
semens  n'étant  signés  que  du  copifaina,  se 
trouvent  dénués  d'authenticité  et  ne  fjteuvent 
prouver  la  neuiralité  de  cette  parfic  de  la 
cargaison.  (ItcgI.  9G  juill.  1778,  art.  S.) 

( L'Anna—  C.  rÆo/us.)  — jcgbmbwt. 
tE ïKlBE.NAf.;— Vu  l’art.  9 du  règlem.  de 
l77g;_Considéranl  que  la  charte-partie  trouvée 
parmi  les  pièces  de  bord  du  navire  l'/Eofu# . se 
rapportant  à une  eaniaison  de  grains,  n’a  pu  ser- 
vir à établir  la  propriété  neutre  d’une  partie  delà 
cargaison  de  ce  navire,  consistant  en  fer, pois, gou- 
dron et  cuirs  ; que  les  connalssemeni  n'étant  si- 
gnés que  par  le  rapitaine,  sont  dénués  d’aulhen- 
licilé,  et  ne  peuvent,  par  rr!i;équenl,  prouver  la 

{leutraliié  de  cette  partie  de  la  cargaison;  que  d’ail- 
eurs  CPS  c nnaissemens  ne  présentant  qu’une  é- 
Doncialion  vague  pour  compte  neutre, n’établissent 
pas  d’une  manière  surtlsanif  reite neutralité;  que 
les  déclarations  des  chargeurs,  que  la  loi  n’admet 
pas  comme  propres  à justifier  la  neutralité  de  la 
cargaison  et  le  manifeste  du  chargement , ne  sont 
nullement*  signés  : que,  dès  lors,  res  pièces  de- 
vaient être  considérées  comme  niillei  et  de  nul 
effet  ; que  d’ailleurs  elles  n’indiquent  aue  les 
consignataires  et  non  les  propriétaires  delà  car- 
gaison .qu'elles  ne  iiouvaient  donc,  sous  aucun 
rapport,  prouver  la  propriété  neutre  ; qu’aucune 
facture  njndique  aussi  ces  propriétaires;  qu’au- 
cune des  autres  pièces  de  bord  n'étant  relative  8 
la  cargaison,  il  en  résulte  que  la  neutralité  de 
cette  cargaison  n’était  point  légalement  établie  ; 


1 Cour  dé  cassation.  ( Il  BRru.  AX  9.  ) 

d’où  il  suit  qu’en  faisant  main-levée  d’une  partie, 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Lolrc-ln- 
féricure  a violé  l'art.  9 du  reglem.  de  1778  ; — 
Casse  le  Jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  du  13  Iherm.  an  6. 

Du  8 brum.  an  H. — Sert.  civ. —Rapp.,  le  cil. 
Target.— ConcL,  le  cit.  Garan-Coulon,  subsl. 


CHEMIN  PCBLIC.— Dégiiadation.— ComfBt. 
Le  délit  de  dégradation  d’un  chemin  public  est 
delà  compétence  du  tribunal  correctionnel, 
et  non  du  tribunal  de  police.  (L.  98  sept. 1791, 
lit.  9.  art.  40.)  (1) 

(Lecat— C.  Ministère  public.  ) — jl'GEMKXT. 
LE  TIHBENAL;— Vu  l’art.  40,  tU.9delalol 
du  98  sept.  1791,  sur  la  police  ntrale  ; — tU  at- 
tendu que,  dans  l'espèce,  d'après  la  dénonciation 
formelle  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  U 
s'agissait  de  dégradations  de  chemins  publics; 
que  la  préu-nlioii  de  ce  délit  est  établie  par  lei 
considérans  mèiiics  du  jugcmenl  attaqué  : et  que 
ce  délit  étant  de  la  fompeleiice  du  tribunal  cor- 
rectionnel , le  tribunal  de  police  n'a  pu,  dans  lé- 
tal, en  connaître  sans  commettre  lusurpalion  de 
pouvoir  dénoncée  à ce  tribunal  ; — Casse,  etc. 

Du  11  brum.  an  8.—  Scci.  crim.  — Ilapp.,  le 
cit.  Charles  Dur.— CumcL,  le  cil.  Arnauld,  subsl. 


TRIBI  NAL  CRIMINEL.— CoMPÉTOCE. 
SoMi  le  Code  du  3 6rum  an  i,  un  tribunal  iri- 
minel  ne  pouvait  être  saisi  que  par  un  acte 
d'accusation  : il  était  incomjiétent  pour  an- 
nuler une  ordonnance  du  directeur  du  jury 
portant  renvoi  de  la  procédure  devant  î’or- 
cusateur  public  pour  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation.  (C  3 brum.  an  i,  art.  301.)  (9) 

( Acrens— («  Min  pub.)— jtcEMBXT. 
LETRIBUNAL;— Vulesan.  301  et  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; —El  attendu  que , 
dans  l'espèce,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l’Escaut  ne  t>ouvoil  être  som  que  par  un 
acte  d’accusation;— Attendu  qu'en  prenant  ce- 
pendant connaissance  de  l’ordonnance  du  direc- 
teur du  jur)  de  larroiidissemenl  de  Saint-Nicolas, 
qui,  conformément  a l'iirticlc  7 de  la  loi  du  30 
rair.  an:i,ovalt  renvoxé  devant  ramisaieur  po- 
lir Mathieu  Acreiis,  ainsi  que  les  pièces  du  pro- 
cès a sa  charge,  ptmr  être  par  lui  dressé  un  acte 
d’accusation  contre  ce  prévenu.— Attendu  qu’en 
faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l'accusateur 
public  , et  cassant  et  nnnulanl  ladite  ord.  rendue 

fiar  ledirecieur  du  jury  <le  lurrond.de  Si  -.Nicolas 
e9  lhermid.  dernier,  et  en  ordonnant  que  Ma- 
thieu Acreiis  sera  renvoyé,  avec  les  pièces  de  la 
procédure  a sa  charge,  devant  le  directeur  du 
jury  de  larrondissenieiil  d’Alorl , le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l’Escaut  a interverti  les 
règles  de  sa  compétence  et  a excédé  son  pouvoir; 
— Casse  le  jugeineiil  du  27  fructidor  an  7. 

Du  11  brum.  an  8.— Sect.crim.— ilapp.,  le  cil. 
Saint-Martin.— Concf.,  le  cU. Arnauld,  subst. 


(1)  LapeincapplicAblpà  U JcgraJalîonoudêtèriO'- 
raliondrsclH'mins  publics  était,  aux  termes  de  l’art. 
40,  lit.  2 de  la  loi  du  28  sept.  1791  (Code  rural),  uiia 
sunende  qnine  pouvait  être  moindre  tUZ  liv.,  ni 
eidtr  24  liv.  Il  est  donc  évident  aue  les  tribunaux  de 
police  étaient  incompetens  pour  ia  pronoaecr  et  par 
binsèquent  pour  coaustirsaec^U  iafrsctiOB.  La  loi 


du  28  avril  1832  a modifié  celte  disposition  : en  trans- 
portant l'art.  40  de  la  loi  du  28  sept.  1791 , dans  l’art. 
479  du  Code  pén.  dont  il  forme  le  n*  11 , elle  a réiluit 
la  peine  à une  amende  de  11  à 13  fr.,et  des  lors  le  fait 
est  devenu  jnstirialile  des  tribunaux  de  police.  * 

(2)  y,  coaf.|  4 fruct.  an  7;  26  brun,  an  8, 


( Il  ncM.  ATI  9.  ) JuritpruâeMt  dê  l< 
1*  DÉNO.\aATIO.>  CAL0MMF.U8E  — Do«- 

llACE»*I5TKRÊT*i. — PRI?<B8. 

ccRiTBâ.— Tbibd.nal  de  police. 

1°  ZrM  demandes  en  dommages-inréréts  pour 
caus^  ds  dénoneiationiugée  malfomtée,  iors- 
qu'elles  n’otdpas  élé formées  devant  te  tribu- 
nai  criminel  saisi  de  la  dénonciation,  ne  peu- 
vent plus  être  portées  que  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  (C.  ’S  brum.  an  H,nrt.  i3i.)(l) 
S*  Sous  le  Code  du  3 brum,  an  I,  les  tribunaux 
de  simple  police  ne  pouvaient  connaitre  des 
injures  écrites.  (Art.  605.)  (E) 

3*  Sous  le  C Oile  du  3 6rum.  art  la  dénoncia- 
tion mal  fondée  ne  donnait  lieu  qu'à  desdom- 
mages-intérêts  contre  le  dénonciateur.  (G.  3 
brum.  an  i,  art.  133.)  (3) 

(André  Pinçon— C.  Âfinisl.  public.) 

Dans  le  fait,  Pinçon  avait  été  condamné  par  le 
tribunal  de  sinaple  police  de  Brrc}  à des  domma- 
gea-ioiéréts  et  à une  ameude  pour  injures  écrites 
dans  une  dénonciation  dont  il  était  l’auteur. 

Pourvoi  en  cassation  (tar  Pinçon,  pour  viola- 
tion des  articles  433  cl  605  du  Code  des  délits  et 
des  peines. 

rVGElIBlST. 

LE  TRIBUNAL  Vu  rarlicle  433  du  Code 
des  délits  et  des  pidnes; --Considérant  qu’aucune 
loi  n’attribue  aui  iribunaui  de  police  municipale, 
non  plus  qu'aui  trilninauscorrectioniiels,  lacoo- 
naissance  des  demandes  en  dummages-intéréls 
pour  cause  de  dénonciation  que  les  tribunaut  cri- 
minels ont  jugée  mal  fondée;  d'où  il  suit  que  ces 
demandes  sont  laissées  dans  la  classe  des  actions 
ordinaires , lorsqu’elles  n'out  pas  été  formées  de- 
vant le  tribunal  criminel  ; 

Vu  aussi  l’ariirle  605  du  Code  des  délits  et  des 
peines , qui  contient  le  détail  des  actions  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aui  tribunaux  de  po- 
lice municipale,  et  dont  le  n«  7 est  ainsi  conçu  : 
— « Les  auteurs  d’injures  verbales,  dont  il  n’y  a 
pas  de  poursuite  par  la  v oie  criminelle  ; >»  — Con- 
sidérant que  l’attribution  formelle  pour  les  inju- 
res verbales  est  une  exclusion  implicite  pour  les 
injures  écrites;  — Considérant  que  le  même  ar- 
ticle 433,  précité,  en  autorisant  la  condamnation 
en  dommages-intérêts,  n’étend  pas  la  peine  de  la 
dénonciation  mal  fondée  à l'amende  contrele  dé- 
nonciateur, et  que  les  lois  pénales  ne  sont  pas 
•ttscepUbles  d'extension  ; — Casse  le  juge- 


Cour  dé  cauation,  ( ts  nm.  an  8.)  ii7 

ment  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Brecy,  le  34  tberm.  an  6,  comme  incom- 
pétemment  rendu. 

Du  11  brum.anS.— Sect.crim.— Bapp., le  cil. 
Biausai.  — Cond.,  le  cil.  Delacosie,  subst.— P/, 
le  cil.  PiUbé. 


!•  TRIBUNAL  DE  POLICE.-Compositioh.  ^ 
— Assessbcrs. 

3®  FàTEs  (JOURS  DB.)— Labours.— Semaillbb. 
I*  5ouj  le  Code  du  3 brum.  an  4,  était  nul  le 
jugement  du  tribunal  de  police  auquel  avaient 
concouru  deux  juges  de  paix  et  quatre  as- 
eesseurs,  (C.  3 brum.  an  4.  art.  15t. )(4) 
iP  tes  trfÈVQux  qui  ne  précédent  pas  immédi’a- 
femenf  les  semailles,  mais  qui  sont  simple- 
ment préparafofrei,  comme  tes  labours,  tom- 
bent sous  la  proAibf/ton  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  ntherm.  on  6,  et  ne  peuvent  dés  torsitre 
pratiqués  un  jour  de  décadi , à moins  d'avoir 
été  autoriséseomme  travaux  urgens  par'l'au- 
toriti  administrative  {5).* 

(Intérêt  delà  loi.) 

Du  11  brum.  an  8.— Soct.  crim. — Bapp.,  lecit. 
Béraud.— Cond.,  le  cit.  Arnauld,  subst. 


JURY  (qübbtiobs  aü.)— Délits  distinct». 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait  ntU- 
tité  des  débats  lorsqu'aucune  question  n’a- 
vait été  soumise  au  jury  sur  l'un  desdéltfi 
résultant  de  l'acte  d’accusation.  (C.  3 brum. 
BD  4,  art.  373  et  396.)  (6) 

(N.  — C.  Min.  pub.) 

Du  II  brum.  an  8.— Sect.  crim.— Prés.,  le  cit. 
MéauUe.— Bapp. , le  cit.  Jaume.— Cond.,  te  cil. 
Aroauld,  subst. 


VOL.— Mauvais  tbaitemems.— Aubebub. 

1«  5ouf  le  Code  du  3 brum.  on  4.  lorsque  Cacte 
ifoccusafion  eonsforotl  ^ue  le  vol  avait  été 
commis  à la  suite  d'une  rixe  et  de  mauvais 
traitemens,  cette  dernière  circonstance  devait 
être  posée  aujurg,  à peine  de  nutiité.  (C.  3 
brum.  an4,  art.  373.) 

8*  Le  vol  d4ms  une  auberys  n’est  passible  de  la 
peine  portée  par  fart.  15  (3*  part.,  fit.  8, 
eect.  %,Cod.  pén.  de  1791),  qu'autant  qu'il  est 
constaté  qu’il  a été  commis,  soit  par  tes  mai- 
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(1)  P*,  dans  le  mbme  sens,  Cass.  36  frurt.  an  4.— 
K.  toutefois  U note  qui  accompagne  ce  jugement. 

(2)  P*,  en  ce  sent,  15  vend,  an  7 (aff.  f'oidet'),— 
L'art.  605,  n*  7 du  Code  du  3 brum.  an  4,  de  même 

ue  l’art.  471  du  Code  pén.,  n’aitribueauxtribunaux 
e police  que  les  injures  verbales;  et  lejiigemeot  que 
ROUI  rapportons  eonriul  de  li  que  celte  atlrilmtion  est 
Une  eictusion  implicite  pour  les  injures  écrites.  Cette 
décision,  qui  est  saine  en  elle-même,  nedoit  pas  ce- 
pendant être  prise  comme  une  réglé  absolue  sous 
notre  législation  actuelle.  En  efTei,  le  législateur  a 
puni  riojure écrite  lorsqu'elle  est  devenue  publique 
?art.  6 de  la  loi  du35marsl833),mai8ilnerafr8ppée 
d'aucune  peine  spéciale  lorsqu’elle  n'a  pas  ce  carac^ 
tére.  Delà,  la  Cour  de  cauation  a induit,  pourcom- 
hler  cette  lacune  de  la  loi,  qu'il  fallait  l'auimiler  à 
l’outrage  par  paroles,  quand  elles'adresuitànn  fonc- 
tionnaire public  (Cau.  15  juin  et  8 sept.  1837  (Vol. 
1837).  Mais  cette  confusion  s'éloigne  évidemment  de 
l’esprit  de  la  loi  pénale  : •L'outrage  par  |tarolet,  disent 
les  auteurs  de  X^Théorie  duCotle pén.f  est  une  espèce 
de  voie  de  fait;  il  peut  ac>(uérir  de  la  publicitié;  il 
emprunte  à la  forme  avec  laquelle  il  se  produit  noe 
gravité  plus  ou  moins  intense.  L'outrage  parlcttrea 
n’a  ni  la  nême  reteDÛMeiDvntÿ  ni  le»  mtmn  earac* 


tères  de  gravité  ; l’injure  reste  ensevelie  dans  le  si- 
lence; elle  ne  rause  au  fond  aucun  dommage  ( |.  4, 
p.  358). • — Il  fautdonemaintenir  avec  soin(etsouse« 
rapport  ladccision  que  nous  rapportons  est  précieuse 
à recueillir^  la  limite  qui  sépare  l’injure  par  paroles 
et  l'injure  écrite;  mais  il  ne  faut  pas  induire  de  celte 
distinction  que  l’injure  écrite  ne  doive,  dans  aucun 
cas,  être  portée  devant  le  tribunal  de  police;  car 
l’art.  376  du  Code  pén.  dispose  que  toute.s  injures  ou 
espressions  outrageantes  qui  n’ont  pas  le  double  ca- 
ractère de  gravite  et  de  publicité  prévu  par  les  arti- 
cles précédeni,  ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines 
de  police  , et  l’on  doit  décider  que  ces  expressions 
générales  embrauent  les  injures  é('rite$  aussi  bien 
qne  les  injures  verbales.  La  Cour  de  cassation  s’élait 
^te-même  prononcée  antérieurement  dans  ce  sens. 
A'.  3oci.  1813;  10avrill817;  10  nov.  1836.  * 

(3)  L’art.  373  du  Code  pénal  a érigé  cc  fait  en  dé- 
lit, lorsque  la  dénonciation  acté  faite  avec  intention 
de  nuire. 

f4)  é'.  en  ce  sens,  26bnim.,  36  pr.  an7  et  la  note. 

(5^  F*,  coof.,  34  niv.  an  7 et  la  note. 

(6)  K eonf.,  Caas.  14  pluv.  an  7, et  la  noUj 
ItiiMi  38  gens,  et  17  theno.  an  8. 


iUÏ  (12  Biirïl.  A7(  8.  ) Jari$prudenee  de  l 

très  ou  domestiques  envers  les  personnes  re* 
eues  dam  la  maison,  soit  par  celles-ci  envers 
les  maîtres  ou  toute  autre  personne  qui  y 
est  reçue. 

(Marrclot^.  Blin,  pub.)  ^-fCGBMRtcr. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  les  art.  37:t  ilu  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  15,  î**  seel.,  tit  2,  2*  pan. 
du  Cod.  pén.  : — Et  attendu  que  l'acte  d'areusa- 
lion  constate  que  le  vol  dont  il  s'agit  a été  ron>- 
mis  a la  suite  d'une  rixe  et  de  mauvais  traite- 
mens;  que  cette  circonstance,  déterminée  j)ar  le- 
dit acte,  prouvait  changer  la  nature  du  délit,  ainsi 
que  lapine  qui  y aurait  été  applicable:  que  le 
tribunal  criminel  n'a  pu  conséqueninietit  omettre 
la  position  des  questions  relatives  auxdites  cir> 
constances  résultant  de  l'acte  précité  sans  en- 
freindre les  dispositions  de  l'art.  UT^ci-dessus  cité; 

2"  Que  l'art.  15  précité  n'applique  la  peine  de 
huit  années  de  fers  que  |K)ur  autant  que  le  vol 
qui  y est  spécilié  aurait  été  commis  par  les  maî- 
tres ou  domestiques  envers  les  personnes  rc^'ues 
dans  les  maisons  dont  il  s'agit,  ou  qu'il  l'aurait 
été  par  celles-ci  envers  lestlits  maîtres  ou  toute 
autre  personne  qui  y est  reçue:  et  que  cependant 
le  tribunal  criminel,  tout  en  omettant  de  pn.çer 
les  questions  qui  pouvaient  déterminer  ces  cir- 
constances, et  qui,  en  cas  de  ré|>onse  aiTirmative, 
pouvaient  seules  fuer  rapplicalion  de  l'article 
|iénal,  n’en  a pas  moins  appliqué  ces  dispositions 
au  réclamant  ; d'où  il  suit  qu'il  :i  commis  à la  fois 
et  une  omission  dans  la  fKisition  des  questions, 
omission  contraire  a l'art.  373,  et  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  15  ; — Casse  le  jugement  du 
16  fruct.  dernier. 

Du  12 bruni,  an  8. — Sect.  crim. —Aapp.,  le  cit. 
Dor.— ConcL,  le  cit.  Arnauld,  subsi. 


JURY.— 1:«coMPAmti.iTÉ.— AssEssEi'tt. 

Du  12  briim.  an  8 (aiï.  Pichoux). — Mcinc  dé- 
cision que  par  les  jugemens  des  18  vent.  an7(u(T. 
fade);  et  7 vend,  an  8 ( alT.  Moni/el). 


Cour  de  caisafion.  ( 13  BRim.  ar  8.  ) 
l®  ACCUSÉ.— Copie  de  pifeCES.-REHiss  cra* 

TITITE. 

2®  Témoirs.— Liste.— Notificatior. 

1®  5ons  le  Code  du  3 brum.  an  i,  fl  ÿ avait 
nullité  lorsqu’il  n’avait  été  délivre  pour 
trois  accusés  qu’une  seule  copie  gratuite  des 
pièces  de  la  procédure.  (C.  3 bruni,  an  4,  art. 
320.)  (1) 

2®  Sous  le  même  Code,  la  notification  de  la  liste 
des  témoins  étaitnvdle  lorsque  Càge  de  Cun 
d’eux  ne  s’y  trouvait  pas  relaté.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  346.)  (2) 

(Drain  et  Follet— C.  Min.  pub.) 

Du  l2Wum.an  8.— Seci.crim.— Rapp.,  le  cit.  ^ 
Saint-Martin.- Concl.,  le  cit.  Arnould, subsL 


JURY  d'accusation.  -Liste.— Notificatiok. 
5ous  le  Code  du  3 brum.  on  4,  les  membres  du' 
jury  d 'accusation  deeoienf , à peine  de  nul» 
Ii7é,  être  aeerfii  quatre  jours  a l'avance  de 
se  rendre  au  jour/ixé  pour  leurs  travaux.  (C. 
3 bruni,  an  4,  art.  494  et  525.)  (3) 

(Hernerv— C.  Min.  jmb.)— jccebent. 

LE  TIUBU.NAL:  — Vu  l'art  494  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que  les  ci- 
toyens composant  le  jury  d'accusation  qui  devait 
prononcer  dans  l'afTaire  d'Ilemery  n'ont  été  aver- 
tis et  convoqués  que  le  18  prair.  pour  le  20  du 
meme  mois,  jour  auquel  l'accusalion  a eflfcciive» 
ment  été  admise,  d'ou  résulte  une  contravention 
audit  art.  494  ; — Casse,  etc. 

Du  12  brum.  an  8. — Sect.  crim. — J*rés.,  le  cit. 
Méaulic. —Rapp. , le  cit.  Pépin. — Conci.,  le  cit. 
Arnauld,  subst. 


1®  ACTE  D'ACCU.SATION.— Rédactior. 

2®  Jury.— Récusation. 

1®  5ous  le  Code  du  3 brum.  on  4,  l'acte  d’accu- 
sation qui,  au  Heu  de  renfermer  un  exposé 
précis  du  fait  et  de  ses  circonstances , ccmfe- 
tioif  un  plaidoyer  contre  les  prévenus , était 
nul.  (<^  3 brum.  an  4,  art.  229  et  232  ) (4) , 

2 ' Sous  le  même  Code,  il  y avait  nullité  tors— 


(1)  J',  conf.,21  frim.  an  5^  19  brum.  cl  2 frim.  an 
T,el  les  notes. 

(2)  y.  conf.,  3 vend,  an  7 (aff.  Bri'at  at)-.  5 vent . 
an  7 (afT.CIerge/);5vrnd.  et  17)>r.an8,  et  les  notes. 

(3)  Celte  question,  t^ousl'empircdu  Codedcbruin., 
n'éuit  gu«Te  susceptible  de  diniculté,  car,  d'une 
part,  l'art.  494  prescrivait  que  les  jurés  fusMml  pré- 
venus quatre  jours  d'm’ance,  et  d'un  autre  côté, 
l'art.  525  ajoutait,  comme  sanction  de  ces  disposi- 
tions, la  peine  de  nullité.  Mais  celle  règle  ne  con- 
cernait que  les  seuls  jurés  d'accusation. — l.’arl.389 
du  Code  d’inst.  crim.  s'est  borne  à prescrire  que  la 
nolirication  aux  jurés  de  l’extrait  de  la  liste  qui  1rs 
concerne,  soit  faite  huit  jouet  au  moins  avant 
celui  où  la  liste  doit  servir  : ntirune  nullité  ne  pro- 
tège l'exécution  de  cet  article.  De  là,  la  question  de 
savoir  si  la  notification  tardivrfaite  à l'un  ouà  plu- 
sieurs Jurés  peut  entraîner  l’anmilation  des  débats. 
A cet  égard,  il  faut,  distinguer  : si  la  notification 
tardive  n'a  pas  empêché  les  jurés  de  se  présenter  aux 
délsats,  l'accusc  n’a  aucun  inicrêl  i se  prévaloir  du 
retard;  le  jure  seul  pouvaity  trouver  une  excuse  pour 
son  alisenre.Maiss'il  est  n'sultédc  cette  négligence 
que  quelques-uns  des  jurés  n’ont  pu  prendre  part 
aux  débats,  la  question  devient  plus  grave.  M.  Carnot 
(sur  l’aii.  389)  ne  pense  pas  que  cette  cirronsl.ince 
psiisse  faire  naître  une  nullité  ; t T/arl.  395,  dit>il, 
disposo  que,  dans  tous  les  ras,  le  nombre  des  jurés 
doit  Cire  complète  sur  la  liste  générale  desriloxens 
de  la  commune,  lorsqulil  est  réduit  à moins  de  trente  ; 


en  disant  dans  tous  les  cas,  la  loi  n'en  excepte  ats- 
ctin;  d'où  il  faut  conclure  que  le  jury  aurait  été  légal 
s’il  eût  été  ainsi  composé,  quand  il  serait  constaté  que 
tous  les  jurés  n’auraient  pas  été  avertis.  • -On  doit 
remarquer  que  les  molsdans/ouf  Ut  cas  sur  lesquela 
M.  Carnot  fondait  une  partie  de  son  argumeotatiott 
ont  été  erfarés  de  l'art.  395  par  la  loi  du  2 mai  1827. 
Néanmoins  nous  pensons,  comme  M.  Carnot,  que  le 
défaut  d'avertissement  d’un  ou  de  plusieurs  jurés  ne 
doit  pas  fonder  un  moyen  de  nuUité{è^.enecscns,arr£l 
de  rejetdii25mai  1837  ( Volume  1838  ) $ mais  doit 
seulement  motivrr  le  renvoi  à U prochaine  session, 
moins  que  les  accuses  n’aeceptent  le  jury  trlqu'ilse 
trouve  constitué  (uirsuilc  de  tes  omissions.  En  effets 
lafncuUé  d'appeler  des  jurés  supplcmenlaîresnedoit 
être  exercée  que  dans  les  ras  ou  les  jurés,  dûment 
avertis,  ne  se  sont  pas  présentés  par  suite  de  quelque 
événement  qui  leur  est  piTsonuel;  mais  lors<|Ue  leur 
nitsenee  est  le  fait  de  Vadniinistration,  lorsque  c’est 
à sa  negligenre  qu’il  faut  l'imputer,  il  nous  sembla 
qu'on  ne  piuit  passer  outre  au  jugement  sans  l’atlhc- 
sion  des  aecuMs;  car  ils  se  trouvent  privés  par  là  des 
jurésquela  loi  leur  donnait;  ils  sont  surtout  entravés 
dans  l'exrrcire  de  leur  droit  de  récusation.  Il  est 
donc  nécessaire  qu’tU  acceptent  les  jurés  que  l’irré- 
gnlariléde  la  notification  a subslitucsà  ceuxque  le 
sort  avait  désignes.  * 

(4)  y.  conf.,  thertn.  an  7 cl  4 brum.  an  8,  et 
les  noies. 


uiyiiizc'j 


Juritprudenee  iû  Comr  dê  eoiiaXton.  ( 13  nrtf.  an  8.  ) 4(9 
1®  MANDAT  D* ARRÊT.— NoTiriCATiON. 


(13  Mm.  ANS.  ) 
çh'i(  n’était  pas  constaté  la  liste  des  ju- 
rés de  jugeuieut  eût  été  présentée  aux  accu- 
sés, et  qu’ils  euuent  pu  exercer  leur  droit  de 
récusation,  3 bruin.  an  4,  art.  504.)  (1) 
(Devaux  elPainparoy — C.  Min. pub.) — i cgèment. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  les  art.  *39  et  504  du 
Code  des  délits  cl  des  peines;— Kl  attendu  1®  que 
racle  d’accusation  dressé  par  le  directeur  du  jury 
derarrondissement  du  ILi>rc  contre  Armand  De- 
vaux et  Jacques-.Vmand  Painparay,  au  lieu  d'ex- 
poser le  fait  et  toutes  ses  circonslances  . au  lieu 
de  déterminer  avec  précision  la  nature  du  délit, 
renfeniie , ou  contraire,  un  long  plaidoyer  contre 
les  prévcDUi  el  semble  rédigé  de  monière  à vio- 
lenter la  cons<  iencc  du  jury  en  aggravant  toutes 
les  circonstances  «léfavorablcs  a Devaux  et  à Pain- 
paray;  d'où  il  lésulte  qu’il  y a eu  contravention 
a Part.  tiO  du  Co«le  des  délits  cl  des  peines,  ar- 
ticle dont  l’obscnatiuii  est  prescrite  à peine  de 
Dullité; 

Attendu,  9®  qu'il  ne  consto  pas  que  la  liste  des 
Jurés  de  Jugement  ait  été  présentée  aux  accusés, 
omission  qui  parait  d'autant  plus  certaine  que 
l'on  ne  trouve  |>os  le  nom  des  jurés  dans  les  pièces 
de  la  procédure,  ctqu'ainsi  Icsdits  accusés  n’ont 
pu  Jouir  du  droit  de  récusation  qui  leur  était  ac- 
cordé; d'où  il  résulte  une  violation  expresse  de 
Part.  504  du  Co«le  du  3 bnim.  on  4 , article  dont 
robservation  est  également  prescrite  à peine  de 
nullité;  — Casse  le  jugement  rendu,  le  17  frucild. 
an  7,  par  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine-Inférieure. 

Du  13  briim.  an  8.— Sect.  crim.— Ropp.,  le  cil. 
Hareé.— Conc/.,  le  cit.  Arnauld,  subst. 


TÉMOINS.— Liste.— Notification. 

Du  13  brum.  an  8 faff.  Brassard  et  autres) . — 
Mémedécision  que  par  le  jug.dii  3vend.an  7 (atf. 
Briaval).—  V.aussl  7 vend. an  8(afT.  RouUier). 


TRIBUNAL  DE  POUCE.  — Loi.  — Inscttion. 
Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui 
n’énonce  pat  les  termes  de  la  loi  appliquée. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  IdS.)  (S) 

(Dommengiens.— Intérêt  de  1a  loi.) 

Du  13  brum.an  8.— Sect.  crim. —Bapp.,  le  cil. 
Dor.— Cond.,  le  cil.  Arnauld,  subst. 


3"  JUUT.— DfAH>S1T10N8  KCBITES. 
l«5'ouj  la  Const.  duSfruct.  an  3.  rarres/afioia 
d’ur»  prévenu  était  nulle  si  le  mandat  d’ar- 
rrt  ne  lui  avait  été  notifié  au’après  cetlear- 
restation,  et  lorsque  l'oraonnance  de  prisa 
de  corps  était  décernée  contre  fui.  (Consi.  au 
3,  art.  993.)  (3) 

i**  Nous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  U y avait 
nullité  si  les  plaintes  portées  par  les  person- 
nes entendues  ensuite  comme  témoins  avaient 
été  mises  sous  les  yeur  des  jurés,  par  suite 
de  leur  annexe  à l’acte  d'aecusaUon.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  938.)  (4) 

(Hoch— Min.  pub.) 

Du  13  brum.  an  8.— Sect,  criin.— Prés.,  le  cil. 
.Méaulle.— Bapp.,  le  cit.  Pépin.— Conci.,  le  cil. 
Arnauld,  subst.  

JURY  ( ovBSTioNS  AO  ).— Complexité.— Vioi. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , la  question  da 
savoir  si  le  crime  de  viol  avait  été  commit 
dans  tel  Heu,  était  nulle  comme  entachée 
d’une  double  compiextie',  en  ce  que  les  moie 
crime  et  viol  présentent  à la  fois  le  fait  el  sa 
moralité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  377.) 

(Umbinei— C.  Min.  pub.)— jocbmbnt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  377  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;— Et  attendu  que  dans  la  pre- 
mière question  soumise  au  jury  de  jugement  et 
par  lui  répondue  alBrrnativemeiit,  au  lieu  de  de- 
mander s’il  avait  été  exercé  des  violences , etc., 
la  question  a été  posée  ainsi  : « £sl-tl  fait  cons- 
« lanl  que,  le  17  germ.  dernier,  environ  les 
M trois  Muret  de  relevée,  tl  a été  commis  dans 
Q tes  bois  communaux  de  Chapy,  au-dessous 
O de  Barsagny,  le  crime  de  viol,  etc.  Consi- 
dérant que  ces  mots  crime  el  viol  présentent  à 1a 
fois  le  fait  et  sa  moralité:  qu'ainsi  il  y a doubla 
complexité,  ce  qui  est  une  contravention  formelle 
à l'art.  ci«dessus  cité,  lequel  est  preKrit  à peina 
de  nullité;— Casse,  etc. 

Du  13  brum.  an  8.  — Sect.  crlm.  — Bapp.,  la 
cil.  Caulhier.— Cond.,  le  cil.  Arnauld,  subst. 


1®  MANDAT  D’ARRÊT.— PaorESSioN  — Domi- 
cile. 

9®  Trmoins.— Audition. 

1®  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  t,  le  mandat 
d’arrêt  était  nul  lorsqu'il  n'énonçail  ni  la 
profession  ni  le  domicile  du  prévenu.  (C.  3 
brum.  ao4,  art.  71.)  (5) 


(1)  Toutes  les  formalités  qui  tiennent  au  droit 
de  récusation  sont  substantielles  et  l'art. 504  du  Code 
do  3 brum.  an  4 avait  pour  objet  d’en  régler  l’exer- 
cice. La  constitution  du  3 sept.  1791  avait  posé 
parmi  les  principes  élémentaires  du  jury,  la  Lvcullé 
d’en  récuser  jusqu’i  vingt  sans  donner  de  motifs. 
Ces  récusations  s’opéraient  de  la  manière  suivante  : 
vingt  récuutions  étaient  d'abord  exercées  par  1'^- 
Cttsateur  public  sur  la  liste  trimestrielle  de  deux 
cents  noms,  et  lorsque  le  Jury  de  jagement  avait 
été  formé  par  le  sort  sur  cette  liste,  ce  tableau 
des  jurés  de  jugement  était  présenté  à raceusc  qui, 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  uns  donner  de 
motifs,  pouvait  récuser  ceux  qui  le  composaient.  Ce 
droit  était  épuisé  par  vingt  récusations  : aunlclà  de 
ce  nombre,  du  moins,  elles  ne  pouvaient  être  ac- 
cncîlliea  qu’aulant  qu’elles  se  fondaient  sur  des 
causes  dont  le  tribunal  appréciait  la  validité.  (L,  39 
sept.  1791,  lit.  U,  art.  10  et  11  ; C.  3 brum.  an  4, 
aH*  504  el  565).— Dans  l’espèce,  rien  n’aUestait,  à 
ce  qu’il  parait,  que  ces  formalités  cuisent  été  rem- 
plies et  que  les  accusés  eussent  été  misé  mèned' exer- 
cer les  récusations  antorisées  par  U loi.  * 
i.^r*  rAAin. 


(3)  P*,  conf.,  4 brum.  an7  (arr.Befin)  cl  la  note* 
Jugemens  identiques  rendus  dans  le  roursderanS^ 
I3brum.  (a(T.ieù>«/r«),  33frim  {HtT.QuiquemetU)» 
11  niv.  (afr.éeuMa/),l8  niv.  faff.  Auiro/),  I3venl* 
l»rr.  Chauffai) , 13  vent  (aff.  Breoi/er),  3 germ* 
(aff.  roKiin),  3 germ.  (afT.  B«rrf)»  7 prair.  (aff. 
Baillard),  15  prair.  (ait.  A^ron//),  18  mess,  fa ff. 
JUatton)  , 6 thcrrn.  {*(t.BelUau),  Siherm.  (aff. 
Bartins),  37  iberm.  (aff.  Tournier),  — Nous  avons 
déjà  fait  observer  (dans  la  note  sur  le  jugenionldu 
4 brum.  an  7)  que  ce  poml  n’élait  susceptible  d’au- 
cune difficulté  en  présence  des  termes  Je  l'art.  163 
du  Code  du  3 brun),  an  4.  Nous  devons  ajouter  que 
le  texte  de  l'art.  163  du  Code  d’insi.  crim.  com- 
mande U inéme  décision,  et  que  la  jurisprudence  l’a 
constamment  suivie,  é' . Cass.  19  fcv.  1813  ; 34  oct. 
183.3;  14  janv.  1819;  31  oct.  1823  ; 15  déc. 


1827,  etc.  • , ^ 

(3)  J'.Cau.  19,  SSetSGfniet.  an  7;  3 vend. an  8. 

(4)  f'.  conf.,  15  vend,  an  3,  et  33  vend,  an  8,  et 
les  notes. 

(5)  J',  conf.,  Csw.  16  vend,  el  38  ptuv.  an  7,  et 
les  notes. 
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450  ( 10  BRtit.  A?i  0.  ) Jttriiprudfnce  de  l 

i“  Vn  tribunal  rriminel  nf  peut  put  reftaer  d'en- 
tendre des  témoins  présentés  par  iarcusé  à 
tadécharge,  par  lemotifquils  nese  sont  pas 
trouvés  à l'appel,  et  qu'ils  ont  été  vus  dans 
Vauditoire  pendant  l'audition  des  autres  té- 
moins. (C.  3 bruni,  an  4,  art.  3i8  et  319.)  (1) 
(Favreau— C.  Min.  pub.)— jugemkîit. 
LETRIBL'NAL;— Vu  Ici  art.  71  et  3S9  du 
Code  des  délits  et  des  pi'iiies:  — Kt  attendu , en 
premier  lieu,  que  le  mandat  d'arrêt  diTenié  c<in> 
tre  Etienne  Favreau  n'énonre  ni  sa  pruression  ni 
aon  domicile  : que  l’un  et  l’autre  étaient  ce|»en- 
dant  connus,  pui>qiril$  se  trouvaient  relatés  dan.s 
différentes  pi^es  de  la  procédure,  et  notamment, 
dans  les  différeiis  inierroaatoires  que  Favreau 
•Tait  déjà  subis;  qu’ainsi  il  y a eu  violation  de 
Fart.  71  du  Code  dos  délits  et  des  peines,  ci-des- 
sus  cité  ; 

Atiendttp  en  second  lieu,  que  la  loi  ayant  voulu 
donner  à l'aecusé  toute  la  latitude  necessaire 
pour  manisfesler  son  inntH'cnce,  Ion  ne  peut, 
sous  aucun  motif,  l'empêcher  de  produire  les  té- 
moins à déchante  qu'il  a a faire  entendre;  que, 
dans  resbéce,  le  tribunal  erimiiMd  du  dé|>arte- 
ment  de  l’Aube  a |irivé  l’arcu^é  de  scs  movens 
de  défense  en  décidant  que  quatn*  des  témoins  «n 
décharge  ne  seraient  pas  entendus.  |Hir<e  que 
deai  ne  s’étalent  pas  trouvés  à l'appel  et  quedeuv 
antres  avaient  été  vus,  pendant  l'aqdiiion  des 
autres  témoins,  dans  l'auditoire  ou  à une  fenêtre 
donnant  dans  l'auditoire  ; qu'il  y a eu.  par  la,  non 
seulement  fausse  application  de  l’an.  3 tN  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  mais  encore  violation  de 
l'art.  359,  qui  permet  à l'accusé  de  faire  entendre 
les  témoins  que  bon  lui  semble,  quand  même  ils 
n’auraient  reçu  aucune  assignation  de  sa  part  ; — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel 
do  département  de  l'Aube,  le  9 therm.  dernier. 

l>o  13  brom.  an  8.— 8ecl.  crim.— Jlopp.,  le  cil. 
Jaome.-^Coiicr,  le  cit.  Amauld,  snbsi. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. — PEnras* — Iiuubbs. 
Xa  tribunal  de  police  commet  un  excès  de  pou- 
voir lorsau'il  reconnait  qu’un  prévenu  d’in- 
jures  verbales  a commis  ce  délit,  et  qu'il  ne 
U corulamne  cependant  qu'aux  dépens  de 
l'instance.  (C.  3brum.  an  i,  art.  606.)  (3) 
(Régnier — Intérêt  de  la  loi.)— jugemetit. 
LETRIBUNAL;  —Vu  l’art.  60C  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — El  attendu  que  Régnier 
était  prévenu  et  (Miursuivi  pour  injures  verbales; 
que  le  tribunal  l’a  trouvé  convaincu  de  ce  délit,  et 
l’e^condaïuné  aui  dépens  de  rinsiai)ce;qucnéao- 


Cour  de  cassation.  ( 14  ancM.  ak  8.  ) 

moins  U ne  l’n  pas  condamné  en  l’amende,  ee 
qui  présente  e\ces  , de  imuvoir  et  contravention 
manifeste  audit  art.  606  du  Code  ci-dessus  cité  ; 
—(lasse,  etc. 

Du  13  brurn.  an  8. — Scct.  crim. — Rapp.»  le  cil. 
Pépin. — Concl.  le  cit.  Arnauld,  subst. 


!•  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.— Ncllité. 

3«  !MI*0T.— JlRV.— Pm?jes.—  CoMPêTE?«Ce. 

Est  nul  le  jugement  rendu  var  le  tribunal 
criminel,  sur  le  réquisitoire  au  ministère  pu- 
blic, en  ra6icnce  uu  prévenu  et  sans  que  ce- 
lui-ci ait  été  dûment  appelé.  (Const.  5 fruct. 
an  3,  art.  11.)  (^3) 

L'art.  30  de  la  loi  du  19  therm.  an  7,  qui 
soumettait  les  jurés  chargés  de  la  répartitton 
d'un  emprunt  national  aux  peines  pronon- 
cées contre  les  jurés  de  jugement  qui  ne  te 
rendent  pas  à leurs  fonctions,  n'avait  pas 
pour  conséquence  d'attribuer  aux  tribttnaux 
criminels  le  droit  d'appligtter  ces  peines.  Il 
fallait,  dans  ce  ras,  suivre  les  régies  ordinai- 
res de  compétence , et  conséquemment  vour- 
tuivre  les  jurés  défaillans  devant  le  fribunoi 
correctionnel.  (4) 

i Norbert  Met — C.  Min.  pub.)  — jcgement. 
.ETRIUL  NAL;— Vul’art.  11  de  la  déclar.dea 
droits  de  l’huinme  et  duciluycn;  l'art.  30  de  la  lui 
du  19  iberrnid.  dernier,  et  les  art.  168  et  456  da 
(^ode  du  3 brum.  an  4;  —Attendu  1»  qu’il  est  jus- 
liiié,  en  fait,  que  le  réclamant  n'a  été  ni  entendu» 
ni  même  cité  ou  légalement  apficlé  au  trilMinal 
criminel,  qui  s'esl  permis  de  prononcer  sur  sim- 
ple réquisitoire  du  commissaire  prés  de  lui,  et 
ce,  malgré  la  réclamation  contraire  et  formelle 
du  |H)urvoyant  adressée  par  écrit  audit  tribunal, 
et  tendant  a être  entendu  dans  scs  moyens  de 
défense  au  fond;  d’où  il  résulte,  en  droit,  une 
violation  manifeste  de  l'art.  11  ci-dessus  cité,  et, 
par  suite , une  ouverture  à cassation  du  jugement 
dénoncé  ; 

Attendu , 2^  que  l’article  90  de  la  loi  du  13 
therinidur,  tout  en  ayant  rendu  communes  aui 
jurés  de  tatalion  qui  ne  se  rendraient  pas  à leur 
poste,  les  peines  prononcées  contre  les  jurés  de 
jugeiiienl  par  l'art.  9 de  la  lui  du  10  germin. 
an  5,  u'a  pas,  comme  cette  dernière  loi,  donné 
une  com})éience  d'attribution  sp^iale  au  tribuDal 
criminel;  d'où  il  suit  que  les  lois  en  général  (et 
plus  rigoureusement  encore  en  matière  de  com- 
pétence ) ne  pouvant,  dans  leur  application,  re- 
cevoir aucune  extension  que  ne  comporte  pas 
leur  texte,  et  que  le  tribunal  criminel  ayant,  en 
premier  et  dernier  ressort,,  prononcé  sur  un  délit 


(l)  conf.»  C*5$.  9 pr«ir.  an  8.  — Souv  le  Code 
d'inst.  crim.,  cet  irrégularités  ne  peuvent  égale* 
ment,  ni  faire  un  olnUcle  à l’audition  du  témoin,  ni 
enUcher  de  nullité  sa  déposition  : les  dispositions 
de  l’arl.  316  n'étant  pas  prescrite  à peine  de  nul- 
lité. Il  a même  été  juge  que  U déposition  d'un 
tel  témoin  ne  pent  être  reçue  que  sons  presta- 
tion de  serment  et  non  à titre  de  simple  ren- 
seignement (Cass.  4 noT.  1830);  i moins  qu'il  n’y 
sH  cooseotement  à l'audition  en  cctle  forme  (Rejet 
llnov.  1830). 

(9)  Ce  point  est  évident,  et  l'art.  161  du  Code 
d'inst.  crim.  entraînerait  la  même  décision.  — Z'. 
Carnot,  sur  cet  article,  et  Cass.  9 sept.  1825. 

(3)/^ . <^nf.  7 vend.,  Gniv.,  9gcrm.  et  iCprair. 
nn  7.  — O-ite  règle,  qui  résulte  d'ailleurs  des  art. 
182  et  186duCo<ie  d'iiist.  crim.,  était  explicitement 
Wnsacrée  par  l'art.  11  de  la  déclaration  des  droits 
w l'homme,  placée  en  tête  de  la  constitution  du  5 
ùnct.  ui  3.  Cctaiticle portail  : «fiulBc|)eut  être  juge 


qu 'après  avoir  clirenirndu  ou  légalement  appelé,  s 
(4^  I.a  loi  du  10  nu'ssitlur  an  7 avait  décrété 
un  emprunt  de  cent  millions  i prélever  par  voie 
de  cotisation  progressive  sur  la  classe  aisée  des 
citoyens.  La  loi  du  19  tliermidor  an  7,  qui  avait 
|M>ur  but  de  régler  le  movie  d’excculiun  de  ce  prélè- 
vement, en  coniinil  la  répartilinn  à un  jury  , et 
l’art. 20  de  cette  loi  ajoutait  ; «Les  citoyens  nommes 
jurés  sont  tenus  d'en  remplir  les  fonctions  , sous  les 
peines  prononcées  contre  les  jurés  de  jugement  qui 
ne  se  rendent  pas  ilrur  poste.  • De  là  U question  de 
savoir  si  le  tribunal  criminel,  appeléipronunctT  ces 
peines  contre  les  jurés  de  jugenuiil  défaillans,  devait 
les  prononcer  également  coutH'  1rs  juris  de  taxation. 
l.e  jugement  que  nous  rapportons  dtéide  la  négative, 
«l  si  celle  décision,  purement  transitoire,  n offreca 
elle-même  aucun  intérêt  actuel,  elle  conlirmeccpen- 
dant  ce  principe  général  que  les  lois  de  compétence 
doivent  être  rigoureuMmvbl  rvàirciAlcà  vUiu  leun 
tcrmci.* 


( 17  iiCM.  AK  8.  ) Jaritprudenee  de  I 

qai,  d'après  l'an.  16*  ci-dfssu  rrlaté,  était  an 
première  Instance  dévolu  à la  coniiaissanrr  du 
tribunal  conrertlonnfl , et  srulement  |iarapiM-l  a 
celui  criminel,  crlui  ri  a ouvertement  usiir^  son 
poaroir  et  rkilè  les  réples  de  compétence  établies 
par  la  loi  ; d'où  il  suit  un  second  moyen  de  cassa- 
tion prévu  par  l'an.  4. '•6  précité;  — Casse  et  an- 
nule le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  (Timinel 
do  département  des  Deui-Nélhes,  le*  rruct.  dem. 

Un  U bruni  an  8. — Sert  rrlin. — Aapp. ,lccit. 
Doc.— fond.,  le  rit.  Ariiauld,  lubsl. 


SUCCESSION.—  PATcnnA  PATEnnia. 
(Cayre— C.  Capilcv  idlc.) 
DuMbrum.  an8.— K rejiig.au  16  brum.  an  T. 


1*  MANDAT  D'ARRÊT.— Notificatiok. 

a*  iD«T.— DéPOSITIOnS  tCBITES. 

I*  SolU  la  Constllution  de  Tan  3,  farreslaHom 
était  nulle  el  le  mandat  d’arril,  bien  gue 
trauecril  sur  les  registres  de  la  geôle,  n'avait 
pas  été  notifié  à t'aeeusé.  (Const.  3 frucl.  an 
3,  an.  M3.)  (1) 

t*  5oui  te  Code  du  3 brusn.  an  4,  la  remise  aux 
Jurés  d'aeeusation  d'un  procès-verbal  auquel 
était  annexée  la  déclaration  d'un  témoin, 
Mans  que  cette  déclaration  ait  été  voilée,  opé- 
rait usellité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  333.)  (3) 

( Maille— C.  Min.  pub.) 

Du'lT  brum.  an  8.— Berl.  rrim.— Ropp.,  lecit. 

Hané. — fond.,  le  cil.  Lecoulour,  subit. 
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1*  JfRV. — Déci.AnATIOS  COUTnAOICTOlBK. 

3*  Acgt'iTTEMEST.— PnésincKT. 

I*  Est  nulle  comme  contradictoire  la  déclara- 
tion du  jury  portant  que  C accusé  est  con- 
vaincu d'un  homicide  volontaire  commis 
sans  provocalion  violente,  et  que  cet  homicide 
a été  commis  sans  intention  criminelle  (3). 

3°  Ix  président  du  tribuiuil  criminel  commet 
UH  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  prononce  tac- 
quiltement  d'un  accusé  déclaré  conrainru 
par  le  jury.  En  ce  cas,  c'est  au  tribunal  cri- 
minel /ui-mént<  qu'il  appartient  de  statuer 
et  de  prononcer  l'absolution  s'il  y a lieu.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  43t.)  (4) 

(Beyt — C.  Min.  pub.) 

Du  t7  brum.  an  8.— Sert.  rrim. -Prés.,  le  cH. 

Méaulle.— /tapp.,  le  cil.  liarzé.— Conci. , le  cil. 

Lecoutuur,  suM. 


1»  Jl'RT.— liscoMPATiiiLiTb.— AGEtTranticip. 

3»  .Acqcittemeut.— Jiinr  illégal. 

1*  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  agens  mu- 
nicipaux des  communes  dont  la  population  ne 
s'élevait  pas  à cinq  mille  habitons , avaient 
la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire , et 
dés  tors  ne  pouvaient  être  jurés.  (C.  3 brum. 
an  4,  an.  as  et  481.)  (S) 

3*  L'ordonnance  d’acquittement  prononcée  d'a- 
près la  déclaration  d'un  jury  illégalement 
composé,  n’est  pas  valable  et  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  (Const.  S frucl.  an  3,  art.  353.)  (6) 
(Marre— C.  Min.  pub.)— jcgeuekt. 

LE  'rUIBl’NAL;— Vu  l'an.  353  de  l'acte  const., 


(t)  Cette  traucripItoB  ac  sufluatt  pas  pour  rou- 
vrir le  ddfeut  de  le  notificatioB  prescrite  per  l'art. 
333  de  la  coost.  du  5 fruct.  an  3.  Les  tenues  foruicls 
de  cette  disposition  prodnisirent  une  foule  de  cesae- 
tioBs.  P.  BoUmmenl,  3 vend,  an  8 (alT.  Lumotte),  et 
la  note. 

(3)  P.iuMif.,  39  lhemi.  au  7 (alT.  Leéidois),  et  3 
voBu.  an  8 (aff.  MialteS). 

(3)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  33  frim.  an  5 i 4 
brum.  et  9 frim.  an  7,  et  lés  nous. — L'art.  414  du 
Code  du  3 brum.  an  7 autorisail  les  Iribunaos  eri- 
minela  A rejeter  du  procès  les  déclarations  du  jury 
qui  n'étaient  pas  dans  une  forme  régulière  et  à pro- 
voquer de  leur  part  une  nouvelle  drclaralion.  Cetla 
disposition  n'spoint  été  maintenue  parle  Code  d'ins- 
InactioB  criminelle  ; mais  la  Jurisprudence  a conti- 
nué dosa  conibrmer  A 1a  règle  qu'elle  prescrivait. 
r.Caas.  9mail81l  ;6mai  18l3t  37  octobre  1815: 
18  juin  1830  ; 4 avril  1833;  l"  avril  1834  , etc.  * 

(4)  é^.  vont.,  4 fruct . an  7 (aff.  ConcortUt') . 

W é'.  conf..  Il  oiv.anTfair.  ttomrdeou'j. 

P',  conf..  Il  niv.  ans  (aff.  Bourdeou)  el  la 
lutte;  et  6 prair.  an  8. — Cette  décision  se  fondait  sur 
l'art.  358  de  la  coost.  du  5 fruct.  an  3,  qui  portait 
que  toute  personne  acquittée  par  un  jury  légal  na 
pouvait  Atre  reprise  ni  accuace  pour  le  mbatc  fait. 
D'on  l'on  concluait  que  racquittcmrntprononcépar 
un  jury  dont  la  composition  était  illégale  ne  devait 
avotr  aucun  effet.  Aujourd'hui,  ainsi  que  notisl'avona 
d4)A  fait  remaraurr,  suprà^  sur  W jugen>eDt  du 
fl  nJiroae  an  7 (afT.  Bourdecu  ) , la  qurtlion  pré> 
tenie  plu»  de  dimeulié.  Car  aï  rarticlr  360  caigr, 
conme  la  cooalitution  de  l'an  S,  <|ue  l’arquilteioenl 
ait  eu  lieu  tégaUmeni,  pour  qu'il  put«»e  produire 
de  la  ehoac  ju^éc,  l’art.  409  mlerdit  au  mi» 
niatére  public  de  aepourroir  contre  lea  ordonnancea 
d'acquittement  autrement  que  dan»  rintérèt  de  U 
loi.  Ma  Mangin,  Traité  dê  tact. puh,,  t.  2,  o**375, 
Mirant  anr  ce  point  l’opinion  ae  M.  Legravereod^ 
I.  2,  p.  431,  exprime  Tavia,  aque  le  moi  légmUmml 
•'a  M CD^o^  par  lart.  dA  qtM  pou  esproMr 


qn'une  ordonnance  îll^le  d'acquittement  du  pré» 
aident  de  la  Cour  d’amiaea  eat  luarcptible  d^tre 
caaaée  an  préjudice  de  (a  partie  acquittée,  û eUo 
a été  attaquée  rcntiercincnt , el  que  cette  exnreasion 
aerl  à modifier  rart.  409,  d'apré»  lequel  I annula- 
tion de  rordonnanee  d'arqutUeroenl  ne  peut  être 
prononcée  que  dan»  rintérOt  de  la  loi.  »--^>lte  in- 
terprétation aurait  pour  cfTci  d'anéantir  complète- 
ment b dispoaition  de  l'art.  409,  car  il  suffirait  que 
1a  procédure  qui  a précédé  rordonnanee  fOt  enta- 
ché d'une  nullité  qnclconqnc,  pour  que  l'ordon- 
nance pOt  être  attaquée  rcfutièrémcnl  et  par  con- 
»équcnt  pour  que  son  annulation  dOt  préjudicier  i 
rarcosé.  L'ordonnance  ne  serait  doue  in^ragable, 
dan»  ce  sjratèmc,  qu ‘autant  au’clle  oc  »crail  pas  atta- 
quée ou  qu'elle  ne  pourrait  l'ètre.  Tel  n'est  pas  évi- 
^mment  l'4‘»prit  de  l'art.  409,  puisque  cet  article 
suppose  qucrordonnancepcutèlrcannnlcc,cl  nep<T- 
met  cependant  d’en  prononccrrannulalion  que  dans 
Icseul  intérêt  delà  loi.  Il  faut  donc  restreindre  le  sons 
du  mot  fégatfmentg  dans  l'art. 360,  à dcplusétroilee 
limite».  L ordonnance  est  illégale  si  la  déclaration  sur 
laquelle  elle  s'appuie  émane  d'un  jurjr  illégali-meut 
formé,  ou  si  cette  déclaration  est  irr^ujcrc;  cardans 
ccadcu&cas  cib  manque  de  base,  elle  est  enuebée 
d'une  nullité  de  non  cisc,  comme  disent  Icsdorlcurs, 
elle  n’a  pas  d'caislcncc,  elle  ne  peut  donc  produire  au- 
cun rlTct.  Mais  elle  eat  légale,  bien  qu  cuUchoe  d# 
nullité,  lorsque  celle  uullilc  ne  se  puise  que  dans  l’in- 
observation de»  formes  ou  dans  b violation  des  garan- 
ties de  U défense;  caron  ne  peut  faire  tourner  coolro 
l'accuse,  lorsqu'il  est  acquitté,  b violation  des  formes 
qui  a'avaicnl  été  éUhiiesque  pour  le  protéger. C est 
seulement  à l’aide  de  celle  distinction,  d^à  indiquée 
par  Carnot,  Comment.  AaVart.  360,  qu'il  nouspa- 
ralt  possible  de  ramener  i une  règle  nuiforme  les  dif- 
férrnsairèu  qui  sont  intervenus  sur  cette  maüere. 

Cau.  18  mess,  an  9,  4 mess,  an  1 1,  1**  meus,  an 
13,  12  nov.  1807,  30  juin  1809,  12  iév.  ci  29  ocu 
1812,  3 déc.  1813,  «le.  ** 

89' 
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in  ( 17  t^vu.  AN  9.  ) JurUprudence  dt 

et  les  art.  iS,  iBi  et  535  «lu  Code  des  d<^1i(s  et 
des  peines;— Kl  allendu  que,  dans  le  nombre  des 
jurés  de  jugement  qui  ont  rendu  leur  dé<  lnration 
dans  rafTaire.  de  Jean-Jacques  Marre,  notaire  à 
Ecouché.se  irouvenlles  cit.Dcschainps.agcmde 
la  commune  de  Gucé,  et  Clément  aîné,  agent  de 
la  commune  de  Merleraut,  commune  dont  la  po- 
pulation ne  s’élève  pas  à cinq  mille  hnbiians;  et 
que,  dans  leur  qualité  d’agens.  ils  exerçaient  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire;  d’où  il 
résulte  qu’ils  ont  vicié  le  jury  dejugement,  puis- 
que leurs  fonctions  d’officiers  de  police  judiciaire 
sont  incompatibles  avec  celles  de  jurés , et  gu’il 
y a eu  contravention  formelle  à l’art.  iBi  du  (^ode 
précité,  dont  robscrvaiion  est  prescrite,  à peine 
de  nullité,  par  l’art.  535  du  même  0)de  ; 

Attendu  que  l’ordonnance  d'acquittement  de 
Jean4acques  Marre,  prononcée,  le  17  fnict.an?, 
par  le  président  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  rOrne,  en  conformité  des  art.  43t  et 
435  du  Code  des  délits  et  des  peines,  ne  peut  être 
valable  que  pourautanlquelleauraiiété  prononcée 
k la  suite  de  la  déclaration  d'un  jury  légal,  sui> 
Tant  l’art.  353  de  l'acte  constitutionnel,  et  qu’un 
jury  cesse  d'éire  légal  lorsqu’il  est  composé  d’in- 
dividus qui  n’ont  pas  les  qualités  requises  : — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel 
du  département  de rOrne,  le  17  fruct.  an  7. 

Du  17  brum.  an  8.— Sect.  crim.— Prés.,  k cit. 
llarzé.— ConeC,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


ACTE  D’ ACCUSATION. —PBOCks-VEBiACX. 

->A?INEXE8. 

Sous  la  Code  du  3 6rum.  an  4,  le  procét^verbal 
de  iaitie  d'un  objet  devant  eervir  de  pièce  de 
conviction,  devait  être  annexé  à l'acte  d'ac- 
cusation, à peine  de  nullité.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  931  et  333.)  (1) 

(Laurent— C.  Min.  pub.)— /ugement. 

LE  TRIBUN  AL;— Vu  les  art. 331  cl  333  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que , dans 
l’espèce,  il  a été  dressé,  le30flor.Qn7,par  le  juge  de 
paix,  officierde  policejudiciaireducanton  de  Dam- 
martin,  département  de  Scine-et-Oisc,  un  procès- 
verbal  au  domicile  de  la  cit.  veuve  Alagile,  lors 
duquel  ledit  juge  de  paix  a emporté  un  petit  pot 
de  rjicncc.  dans  le  tond  et  autour  duquel  il  a dé- 
claré avoir  remarqué  comme  un  peu  de  sable 
blanc  calciné,  pour  servir,  ledit  pot , de  {pièce  de 
cnnviclion;  que  ce  procès-verbal,  aux  termes  de 
l’art.  331 , ci-dessus  cité,  aurait  dù  être  joint  à 
l'acte  d’accusation,  loulefuis  apres  l’avoir  car- 
tonné dans  les  parties  qui  contenaient  des  décla- 
rations de  témoins,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et  pré- 
sente, conséquemment,  une  contravention  audit 
art.  331 , dont  l'exécution  est  prescrite,  à peine 
de  nullité , par  l'art.  333 , aussi  ci-dessus  cité  ; — 
Casse,  etc. 

Du  17  brum  an  8.— Sect.  crim.— Jïapp.,  k cit. 
Minier.— Concl.»  k cit.  Lecoutour,  subst. 


I Cour  dé  eassation.  ( 17  skrii.  au  8.  ) 

1*  ACCUSÉ.  — Copie  de  PikCES. 

9*  Tbmoiss,  — Liste.  — Notification. 
a**  JuRV.— Déclaration  incomplète. 

4*>  Complicité.  — Assassinat. 

1^  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4.  les  aeeusét 
qui.  après  ecuMion  d'un  premier  jugement, 
étaient  renvoyés  devant  un  deuxieme  tribu- 
nal criminel , devaient  recevoir  copie  de  la 
procédure  instruite  devant  le  premier  tribu- 
nal, et  copte  aussi  duproeés'verbaldesdébats, 
du  jugement  de  condamnation  et  du  juyemeiif 
de  cassali'on.  (C.  S brum.  an  4,  art.  3to.)  (i^ 

9*  La  nori'/lcaJton  d’une  liste  dé  témoins  était 
nulle,  si  elle  ne  renfermait  ni  l'âge  ni  la  pro- 
fession de  ces  témotns.  (C.  3 brum.  an  é,  art. 
346.)  (3 

La  déclaration  du  jury  est  nulle  comme  in- 
complète si  ellâfOmet  de  prononcer  sur  quel- 
ques-uns des  faits  énoncés  dans  taete  df  ac- 
cusation. (C.  3 brum.  an  4,  art.  373.)  (4) 

4**  L'accusé  déclaré  complice  d’un  assauinat, 
ne  pouvait,  sans  une  fausse  application  de  la 
loi  pénale,  être  puni  par  {’appticaf  ion  isolée 
delart.  i\{i^part.,tU.i,sect.  V*)duCodede 
1791,  qui  n'étoi't  relatif  qu'à  l'auteur  même 
de  ce  crime.  (G.  de  1791,9' part.,  Ut.  3,  art.  1.) 
(Lagrave  et  autres— C.  Min.  pub.)— jegement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  390.  3i0,  37S, 
380 et  456, C.  déliuet  peines;— ...Etattendu,  sur 
le  neuvième  chef,  qu'il  n'cxisle  aux  pièces  du 
proc^  aumn  indice  que  les  accusés  aient  reçu 
copie  au  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Dordogne,  ni  de  la  procédure  Instruite  au  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Gironde,  ni  du 
procès-verbal  des  débats,  ni  des  questions  propo- 
sées au  jury  de  jugement,  ni  de  la  déclaration  du 
même  jury,  ni  du  Jugement  qui  les  avait  condam- 
nés à mort , ni , enfin , du  jugement  du  tribunal 
de  cassation  qui  a cassé  le  premier  jugement;  que 
CCS  pitVes  faisaient  cependant  incoatestablemeot 
partie  de  la  procédure  instruite  avant  l'interro- 
gatoire des  demandeurs  devant  le  |>résident  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Dordogne, 
et  qu’aux  termes  de  l’art.  390,  C.  délits  et  peines, 
elles  devaient,  à peine  de  nullité  de  toute  procé- 
dure ultérieure , être  transmises  par  copies  à 
chacun  des  accusés,  ce  qui,  n'ayant  pas  été  fait, 
entraîne  la  nulliic  de  toute  la  proc6Jure  qui  a 
suivi  ledit  interrogatoire; 

Attendu , sur  le  dixième  chef,  que  la  liste  ad- 
ditionnelle des  témoins  entendus  a la  re^te  de 
l'accusateur  public,  au  débat,  n'énoncc  niTàge 
ni  la  profession  de  la  plnparl  de  ces  témoins,  qui 
n’avalent  pas  été  entendus  auparavant , et  des 
déclarations  desquels  il  n’existe,  conséquem- 
ment , aucunes  notes  écrites  où  leur  Age  et  kor 
profession  soient  notifiés,  et  desquelles  les  accu- 
sés aient  reçu  copie;  qu’il  est,  conséquemment, 
vrai  de  dire  que  rége  et  la  profession  de  cet  nou- 
veaux témoins  n’ont  pas  été  notifiés  aux  accu- 


(1)  K en  ce  sens,  21  vend.,lt  et  12bnnn.,  8 et 
16  frtm.  An  7.— Il  l’agit,  dans  cette  espèce,  du  jury 
d’accusation  auquel  l’acted  accuution  et  ses  annexes 
étaient  soumis.  l4i  remise  des  pièces  aux  jurés  de  ju- 

ement  était  prescrite  par  l’art.  382  du  Code  du  3 
mm. an  4,  maissansqueceltefortnalité  fiH sanction- 
née par  la  peine  de  nullité.  I.'inottservation  du59de 
Tart.  341  du  Coded'inst.  crim.,  qui  prescrit  la  même 
remise,  n’enlratnc  égalementaucunenullité.é^.Cass. 
29  mai  1817,  23  jtiill.  1818,  5 fcx.  1819,  14  sept. 
1826,  26  aoAl  1830.  * 

(2)  Cette  question  pouvait  naître  sous  l’empire  de 
l’art. 320  du  C.du  3 hr  .an  4,qui  prescrivait  la  remise  de 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  aiixaccusés;  mais  elle 
ne  poarrait  l’clevcr  SOUS  l'an.  305  daCod.d’îDst.cr.» 


qui  limite  cette  remise  aux  procès-verbaux  consta* 
tant  le  délit  et  aux  déclarations  écrites  des  témoins. 
l.a  seule  dilîiculté  serait  de  savoir  ai  les  accusés  qui 
sont  renvoyés,  aprt's  cassation  d‘un  premier  arrêt, 
devant  une  autre  Cour  d’assises,  peuvent  exiger  de 
nouvelles  copies  des  mêmes  pièces.  M.  de  Ualmas 
enseigne  la  négative  dans  son  Traité  de$  frais  de 
justice,  p.  149;  msis  le  système  contraire  a été 
adopté  par  trois  arrèla  de  ta  Cour  de  cassation  des 
17  avril,  15  juin  et  6 juin.  1627,  et  nous  pensons 
que  cette  dernière  interprétation  est  plus  confarme 
au  véritable  esprit  de  la  loi.  * 

(S)  é' .conf.,  3vend.  an  7 (alT.  Briasfol)-,  12  binai* 
an  8 et  les  notes. 

(<)  f'.  «ne,  MB»,  Î9rena,  « UphiT.  »a7.  . 


( 17  9nvu.  AN  8.  ) Juritj^udencû  dû  la 

tés,  « qui.  AUI  termes  dudit  art.  546,  entraîne 
U DoUiU  de  ladite  liste  addilionncUe  et  de  tout  ce 
qui  s'on  est  suivi; 

Attendu  sur  le  quatorzième  chef,  que  racle 
d'accusation  porte,  en  termes  fonnels,  que  les  dé- 
linquani  sont  sortis  par  la  fenêtre  delà  maison  de 
l'assassiné;  qu'il  fait  mention  de  dcui  fractures 
faites  à une  porte  d'armoire , et  oue  les  voleurs  y 
ont  fait  deux  trous  avec  une  lariere  ; qu’il  n’a  ce- 
pea^nt  été  proposé  ou  jury  de  jugement  aucune 
ueation  sur  ces  faits,  clairement  et  positivement 
Boocés  audit  acte,  omission  de  question  qui  en- 
traîne la  nullité  de  celles  faites  comme  incomplètes, 
selon  la  disposition  textuelle  de  l’art.  373,  dont 
l’observation  est  preKrite,  à peine  de  nullité,  par 
l’art.  380  ci-dessus  cité; 

Attendu,  enfin,  que  la  déclaration  du  jury  de 
jnaeroent  porte  que  Pierre  Marquetave  n’est  pas 
auteur  de  Vbomiddo  de  Jean  Lagrave  ; qu'elle  le 
déclare  seulement  complice  de  rassassinat  de  cet 
infortuné,  pour  avoirsciemmentet  dans  le  dessein 
du  crime  aidé  et  assisté  le  coupable  du  crime  dans 
les  faits  qui  ont  facilité  son  ciécuiion  ; que,  ce- 
pendant , le  jugement  attaqué  ne  lui  applique, 
comme  s’il  était  déclaré  auteur  dudit  as>assinat, 
que  rait.  Il,  3*  sert. . lit.  i,  f part,  du  Code  pé- 
nal, article  qui,  pris  isolément,  ii’a  aucun  rapport 
à la  complicité  ne  l’assassinat  dont  Pierre  Mar- 
quefave  a été  déclaré  convaincu;  d'où  il  résulte 
qu’à  l’égard  de  ce  dernier,  il  y a eu  fausse  appli- 
raiion  ac  la  loi  pénale;  ce  qui  donne  une  nouvelle 
ouverture  a cassation,  selon  le  voeu  de  l’art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Casse  le  ju- 
gement rendu  le  81  frucl.  dernier  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Dordogne. 

Du  17  brum.  an  8.  — Sect.  crim,  — Rapp.,  le 
cil.  Hitler.— Conc/.,  le  cit.  Lccoutour,  subst. 


!•  TRIBUNAL  DE  POLICE.—  CoMPoaiTioN. 

— AaSESSBOBS. 

9*  FftTBs  (Jouas  db).— Amende. 

1^  5ottf  fe  Code  du  3 6riim.  an  4,  le  ju^emenf  de 
simple  poiica  rendu  par  troisassetteun  sans 
le  concoure  du  juge  de  paix,  était  nul.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  151.)  (1) 

8®  E»t  nul  lejugementqui  prononce,  pour  inoo- 
, eercafton  d'une  fête  nationale,  une  amende 
au~desious  de  la  valeur  d'uneyoumée  de  fro- 
vail.  (L.  17  therm.  an  6.) 

(Marguerite  Blaigé— C.  Min.  pub.) 

Du  17  brum.  an  8.— Secl.  crim.— Bapp.,  le  cil. 

Barzé.— Cond.,  le  cit.  Lccoutour,  subst. 


DÉLIT  RURAL.— PnESCEiPTiON. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brum.  an 
A a abrogé  l'art.  8,  leef.  7,  tir.  de  la  loi 
du  88  «ep(.-6  ocf.  1791,  quant  à la  presrrip- 
tioH  des  délits  ruraux.  Ainsi,  la  prescription 
1 deeesdélitsest  de  trois  aneau  lieu  <Tun  mois. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  9 et  10.)  (8) 

(Lazeu— C.  Vaisse.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  pièces  du  procès  in- 
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struit  contre  Jean-Baplisie  Vaisse,  à la  requête 
d'Anluine ‘llipixdyte  Lazeu:— Vu  également  les 
art.  9 et  10  du  Code  des  délits  et  des  peines; — 
Vu  en  outre  les  art.  594  et  609  du  mémo  Code, 
ui  portent:  — Art.  59i.  « Les  dispositions  des 
eux  premiers  livres  du  présent  Code  devant  seu- 
les, à l'avenir,  régler  Miistruclion  et  la  forme 
tant  de  procéder  que  de  juger , relativement  aux 
délits  de  toute  nature , les  lois  des  16  et  88  sept. 
1791....  sont  rapportées,  etc.;» — Art.  609.  0 En 
attendant  que  les  dispositions  de  l’ordonn.  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  les  lois  des  19  Juill.  et  88 
sept.  1791,  celle  du  80  messid.  de  l’an  3,  et  les  au- 
tres relatives  à la  police  municipale , correction- 
nelle , rurale  cl  forestière , aient  pu  être  révisées, 
les  Iribuiiaui  correctionnels  appliqueront  aux  dé- 
lits qui  sont  de  leur  compétence,  les  peines  qu'el- 
Ics  prononcent;  »)— Considérant  que  l’art.  8 de  la 
section  7 du  lit.  l*^dc  ladite  loi  du  8H  sept.-6oct. 
1791, est  abrogé  parles  lois  ci-dessus  rapportées  ; 
que  la  prest'riplion  qui  a été  opposée  audit  An- 
toine-Hippoh le  Lazeu  n'a  pu  avoir  lieu  ; que  celle 
ui  est  mentionnée  auidils  art.  9 et  10  du  Code 
es  délits  et  des  peines,  n'a  pas  couru  au  profit 
dudit  Jean-Baptiste  Vaisse;  et  que  le  Jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, contient  par  coifséquent  une  con- 
travention formelle  à l'art.  89  du  tü.  8 de  la  loi 
du  88  sopt.-6  oct.  1701,  qui  s’exprime  en  ces  ter- 
mes: — 0 Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  dé- 
vasté des  récoltes  sur  pied , ou  abattu  des  plantes 
venues  naturellement  ou  faites  de  main  d’homme, 
sera  puni  d’une  amende  double  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire,  et  d'une  détention  qui 
ne  pourra  excéder  deux  années  ; » — Considérant 
enfin  qu’aux  termes  dudit  article  609  dudit  Code 
des  délits  et  des  ]>eincs,  les  dispositions  pénales  de 
ladite  loi  du  88  sepl.-6  oct.  1791  ont  conservé 
toute  leur  vigueur; — Par  ces  motifs  ; — Casse,  etc. 

Du  17  brum.  an  8.— Seti.  crim.— Prés.,  le  cit. 
Méaullc.— Papp.,  le  cil.  Sautereau.— ConcL,  le 
cil.  Lecouiuur,  subst. 


FAUX.— PlkCESDECOMPABAISON.-PABAPnB.— 
Fonctionnaihb  public. 

En  matière  de  faux,  sous  le  Code  du  ^ brum. 
an  4,  il  tte  suffisait  pas  que  le  directeur  du 
jury  et  le  prévenu  emsent  signé  les  pteces  de 
comparaison;  il  fallait  en  outre  que  cette  for~ 
malité  fût  remplie  sur  la  pièce  arguée  de 
faux,  à peine  de  nullité.  (G.  3 bruni,  an  4, 
art.  586.)  (3) 

Dans  une  accusation  de  faux  imputé  à tm 
fotictiofinaire  public  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  le  jury  doit,  à petna  de  nullité, 
être  interrogé  sur  la  qualité  de  Vaccusé  et  sur 
la  question  de  savoir  s'il  a commis  le  faux 
dans  iexercice  de  ses  fottetions.  (C  3 brum. 
an  4,  art.  373.)  (4) 

(Coq— C.  Min.  pub.)— jugement. 
LETRIBI  NAL;- Vulesarl.  373  et  586  du 
Co<le  des  délits  et  des  fieine s Kt  attendu  1»  que 

la  pièce  arguée  de  taux  était  le  registre,  et  non  jias 
les  quittauces  qui  n’étaient  produites  que  comme 


(1)  P’,  eonf.,  21  germ.  «n  7. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a depuis  ce  jugement 
rendu  plosieurs décisions  contraires:  16flor.  anlf, 
14gfnn.  an  13,  2 jnnv.  1806.  P*,  enerdemierseus, 
merlin,  Rép.,s^  Délit  forettier , §3,  ri  Quett., 
V®  Délit  rural.  — Ost  le  principe  consacre  par  ces 
dernières  décisions  que  Tari.  643  du  Code  d’insl. 
crim.  a érige  en  loi,  en  déclarant  que  les  règles  de 
prescription  établies  par  ce  Code,  ne  dérogent  point 
à celles  tracées  par  des  loisparticnlières  pour  certains 
délita  00  certaines  contraTentioM. 


(3)  L'art.  450  du  Code  d'insl.  crim.  prescrit  l'ac- 
complissement delà  même (orinalilc ; maisaulieti  de 
l'eviger,  à peine  de  nullité, comme  l’art.  526  du  Code 
du  3 bruni,  an  I,  il  sv  iMirne  A prononcer,  en  cas  de 
négligence  ou  d'omission,  une  nmende  de  50  fr. 
contre  le  greffier. 

(4)  Celle  règle  a continué  d’être  applicable,  puis- 
que la  circonstance  que  le  fju\  a été  coiiiiuis  dans 
Iexercice  des  fonctions  publiques,  est  encore  une 
circonstance  aggravante  du  crime.  J' . Thtar.  du  Cod. 
pén.,  t.  3,p.341. 


43^  ah8.  ) JurisprudêMi  dé 

piêrcs  Hc  com|>ariiiüon  ; que,  néanmoins , le  re- 
gistre n'u  point  été  sitzné  du  directeur  du  jury  et 
du  pré\  erm  lors  de  sa  comparution,  ce  qui  est  une 
>iolation  rormelle  derarticle  chIcssus  cité,  pres- 
crit a peine  de  nullité  Attendu  que,  tluns  la 
série  des  questions  relatives  ou  foui,  il  n'a  point 
été  deinantlé  au  jury  si  Coq  était  fonellonnaire 
pnhtîe,  s'il  a^ait  ruimnis  le  füui  dans  l'exercice  de 
ses  fondions,  circonstances  aggravantes  qui  au- 
raient augmenté  la  uoine  et  i’auraieiil  fait  con- 
damner a vingt  ans  de  fers  si  elles  avaient  été  ré- 
ponduesaflirinativemeiit;— €assc,  clc. 

Du  17  brum.  an  8.— Sect.crim.— i?app..  IccU. 
Oaulhier.— Conci.,  le  cil.  Lccoutour,  subst. 


1®  FAUX.^PROCfcS-VBRBAL.-ACTB  D’ ACCUSAT. 

Jrnv.— l)fePOSlTI05S  feCRITES. 

3“  Jury  (questions  Ai'.)—CoMi'LRXiTfe. 

1®  Leprocés-verbai  detpiécei  arguées  de  faux, 
constatant  le  corps  du  délit,  doit,  à|>etnc  de 
nullité,  être  annexéà  l'acte  if  accusation. {C. 
3 bruni,  an  i,  art  831  et.38G.)  (1) 

9®  Les  proiès-verbaux  contenant  rinfcrroga- 
foire  de  l'accusé  ou  des  déclarations  de  té^ 
moins,  ne  peueerit , à petna  de  nullité , être 
soumis  à i'ejvmen  </u  jwrp  farit  aecuiaf ton 
que  de  jiuyemenf.  (G.  dnrum.an  i,  art.  938  et 
382.)  (9) 

3®  La  question  de  savoir  $*U  a été  commis  des 
faux,  est  insuffisante  et  complexe,  et  dès  lors 
ne  peut  être  posée  au  jury  sans  qu'il  y ail 
routine.  (C.  3 brum.  an  i,  art.  374  et  377.)  (3) 
(llusson^).  Min.  pub.)^JCGSME^T. 

LE  TKIBUXAL;  —Villes  art.  931,  *38,  389. 
37t  et  3^7  du  Gode  des  délits  et  des  peines;  — F.i 
attendu  1°  que  leprocés-verbai  détaillé  des  pièces 
arguées,  dressé  en  vertu  de  l’art.  596,  et  conMa- 
tant  ainsi  leroriis  du  délit,  n'a  pas  été  annexé  à 
Parle  d'accusation  , ce  qui  est  une  contravention 
a Tari.  931  ; — 2®  (lut*  les  procès-verbaux  des  !•' 
niv.  an  6 et  19  vciidém.  an  7,  le  premier,  de  la 
visite  domiciliaire  qui  a été  faite  chez  le  récla- 
maiil  et  rnntcnant  plu.sieurs  de  ses  interrogatoi- 
res, le  second,  dressé  à la  trésorerie  nationale 
fiaruii  huissier, a l'eiïeld’y  compulser  les  registres, 
et  rontrnanl  des  déc  larations  de  témoins,  uni  été 
annexés  a raded'm  rusation  et  soumis  ainsi,  sans 
être  earlonnés,  a l'examen  du  jury  tant  d'aecusa- 
tom  que  de  Jiigemnit . ce  qui  est  une  violation 
des  art.  93H  cl  389  i— 3®  que  la  première  question 
proposée  nu  jury  de  juuemrnt  et  ainsi  conçue: 
« A-l-d  été  commis  des ^ux?  b ne  précisant 
rien,  e«.t  eompleve  et  insumsanle.  contre  le  va*u 
formel  des  art.  371  et  377,  ci-dessus  cités; — Par 
rcîfmniifs,  casse  cl  annuUo,  etc. 

Ou  ts  brum.  an  8.— Sert,  crim.— Bapp.,  le  cit. 
Dor. —(  onr/.,  le  cil.  LecoiUour,  subst. 


1®  MANDAT  D’ARRÊT.— Notificatioîv. 

9®  Jt  RV.— l8CUMPATiaiUTè. — AiSESSEUB. 

Du  18  brum.  an  8 (aff.  tfoulWer).— Même  dé- 
rision. sur  le  premier  |ioint,  que  |^r  le  jiigenxrnt 
du  9 vend,  an  Si'afl’.  Lamofle).— Et  sur  le  second 
|>oint,  mémo  déiisioii  mie  par  Icjugemcnt  du  7 
vend,  an  8 çaff.  Monget). 


rCotir  dé  eauaiiùn.  ( 10  BErv.  aii  8.  ) 
TÉMOINS  EX  MAT.CRIM.— Age.— Notifica- 

Tion. 

Du  10  brum.  an  8 (a!T.  (ialachon  et  Dovid).'^ 
Même  dérision  que  par  les  jugemens  des  3 vend, 
an  7 (aff.  Briaval  ) et  7 vend,  an  8 (a(T.  Aotil- 
tier). 


MANDAT  D’ARRÊT.- CoMPÉTBNCi. 

9®  Jury.— DiiPosiTiuRs  £crites.-Gb80ABMB8. 
l®Noui  la  Coda  du  3 8riim.  on  4,  lediréetémr 
du  jury  fut'  annuloi'r  un  mandat  d’arrêt  dé^ 
cerné  par  un  juge  de  paix  incompétent , 
vait  en  déeemer  iui-méme , et  surdé-champ, 
un  nouveau;  il  ne  pouvait  renvoyer  lé 
vanu  devant  un  autre  juge  de  paix.  (C.  3 
bruni,  an  4,  art  917.)  (4) 

9®  il  y avait  nullité  lorsqu’un  procée^erbal  rd* 
dtfa  par  des  gendarmes , entendus  ensuite 
comme  témoins , avait  été  annexé  à l’aete 
d'accusation  et  mit  tous  les  yeux  des  jurée, 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  938.)  (5) 
(Lambert-Daillevaux— C.  Min.  pub.)— jrGEVEivT. 

LE  TRIBCNAL;— Vu  les  art.  917,  238,  230  et 
45C  du  Code  des  délits  cl  des  peines;  — Considé* 
ranique  lorsque  le  directeur  du  Jury  a annulé  un 
manuiii  d’arrêt  déliv  ré  par  un  ofTldcr  de  |M>Uce 
judiciaire  qui  n’était  pas  compétent,  le  même  di- 
recteur du  jury  en  doit  délivrer  lui-même  un  au- 
tre, eoiiformémetil  au  prescrit  de  l’art.  917  du 
Code  des  délits  et  des  pÀdnes,  ci-dessus  cité;  que 
néanmoins,  dans  l’cspécc  présente , le  directeur 
du  Jury  de  Lurc . après  avoir  annulé  le  mandai 
d'arrci  qui  avait  été  incomi>étemmcnt  rendu  u«r 
le  juge  de  paix  du  canton  de  (iraiige,  au  lieu  aen 
délivrer lui-ménic  un  nouveau,  a renvoyé  lopré- 
venu  devant  un  autre  juge  de  paix  qui , en  eflet,  t 
délivré  le  mandai  d'arret  qui  a servi  de  base  k 
toute  la  procédure  ultérieure;  que  ce  procédé  est 
une  ooritraveiiiion  manifeste  aux  règles  de  cm»- 
|)étencc  établies  |var  le  susdit  art.  il7.cmUravcii- 
lion  qui,  aux  ternies  de  la  sixième  disposition  ^ 
l'art.  456  du  susdit  Code  des  délits  et  des  peines 
donne  ouvcrlun*  à ta  cassaliou; 

Gonsidérant,  en  second  lieu,  qu’il  a été  Joint  à 
l’acte  d’accusation  et  soumis  aux  yeux  des  jurés 
un  prücc.*i-vcrbal  rap|M>rté  par  un  brigadier  et 
trois  geiid.irmes,  le  0 rnessid.  an  7 ; que  les  mê- 
mes brigadier  cl  gendarmes  ont  été  entendus 
roinme  témoins  dans  tout  le  cours  de  Ia  procé- 
dure : cl  que  leurs  dépositions  écrites,  reçues  de- 
vant 1 olBcier  de  police  judiciaire,  ne  sont  autre 
chose  que  la  répétition  du  rnnlenu  de  leurdil 
prt>cè$-vrrhal  ; qu'ainsi  la  jonction  de  ce  procèt* 
verlial  à l'acte  d'accusation,  et  par  conséquent  1a 
remise  qui  en  a été  faite  aux  jurés,  est  une  viole- 
tion  de  l'arl.  938  du  susdit  Gode  des  délits  et 
peines,  dont  l'inubserveiion  emporte  la  |>einede 
luillilé.  d'après  l'art.  939  du  même  Gode  Par 
ces  motifs,  cas.se,  etc. 

Du  19  bruni,  an  8. — Sert.  crim. — Prés.,  ledt. 
Méaulic.— Bapp.,  le  cil.  Busscbop.— C'on^,  le 
cit.  Lecüulour,  subst. 


(1)  y.  anal.  «Uns  le  même  sens,  tuprà^  17  brum. 
an  8. 

(2)  ronf.,  3 vcn«l.  et  16  frlm.  an  7. 

(3)  y.  sur  rap()licaiion  «Ir  U r«-gU  qtil  défendait 
«b-  p«>vr  au  jury  Aunineque^litmcouiplcxp,  15vcad.| 
26  bntm.,  19  niv.,  I"  pluv.  an  7,  et  les  notes. 

(1)  y,  cüuf.,  7 fnicl.  an  8. —Cette  décision  n'ell 


que  U dispotilton  textuelle  de  l’art.  917  du  Code  du 
3bnim.  an  4.  Dans  le  syslêroe  actuel  de  notre  Ic- 
gisl.stion,  ccUe  question  ne  peut  se  reproduire. 

(5)  A',  conf.,  15  frim.  , 4 nir.  et  15  pluvtoat 
an  8. — Jugé  de  même  au  cas  de  remise  aux  jurés 
d’une  plainte  dont  l’auteur  a etc  entendu  commt 
tcnioin  aux  débats  : 15  vend,  et  14  therm-  to  7. 


( t9  BRCM.  An  9.  ) Juriiprudênee  dé  la 
!•  TRIBL’NALDE  POUCE.— Jcceme?(T.— Loi 

PB^IALE. 

S”  Délit  rubal.— Ameüdb. 

V EnmatiirédetimplepoiireMiugtdoit,ùpéi~ 
ne  de  , inférer  dans  son  jugetnent  lee 

termes  de  la  loi  appliquée.  (C.  3 brum.  an  ï, 

an.  16t.)  (I) 

^ L’amende  prononcée  à raison  d'un  délit  ru- 
ral f ne  peut  être  moindre  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  606  ; L.  i3  iberm.  an  4,  art.  2.)  (2) 
^Leloutre— C.  lUin.  pub.) 

Du  10  brum.  an  6. — Scct.crim. — Rapp.,  le  cit. 
SaiQt'MartîQ. —Cond.,  le  dt.  Lecoulour,  subsi. 


tribunal  DE.POLICE.-UimsTitRE  public. 

—Voies  ük  fait.— Compéteuck. 

Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police  rendu 
tans  que  le  ministère  pidflie  ait  été  entendu. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  16t.)  (3) 

Le  tribunal  depolice  est  incompétent  pour  eon- 
naître  de  voies  de  fait  exercées  par  deux  tn- 
dividut  l'un  contre  l'autre.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  60&.)  (4) 

(Scbenin  et  CouUe— Intérêt  de  la  loi.) 

Du  19  brum.  an  6.— Scct.crim.— Aopo.,  le  cit. 
Gauthier.— Cond.,  le  cit.  Lccouiour,  subsi. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Jucekbbit. 

— Délai. 

Sous  le  Code  du  3-brum.  an  4,  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  devait  être  prononcé 
à Vnudienee  même  où  les  débats  avaient  eu 
lieu,  ou,  au  plus  tard,  à Taudienre  suivante, 
à peine  de  nullité.  ( C.  9 brum.  an  4,  art.  164 
cl  169.)  (.•)) 

(N..  C.— Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  I6i  et  169  du 
Code  3 brum.  an  4;  Elniteiidu  1'^  que  l'inten- 
tion du  léKiàlateur.  clairement  mauiresiée  par  les 
iJiipusUiuiis  des  ariicles  qui  viennent  irèlrr  cités, 
est  (le  rendre  la  jiislii  e correciioimelle  très  eipé- 
ditive,  et  que  ces  dispositions  doivent  recevoir 
leur  ckéeution  toutes  les  fuis  qu'il  ii’y  u pas  d’em- 
pêchement absolu; —Atleiidii  2”  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'eiiMail  aucun  motif  raisonnable  de  re- 
tarder le  jugement  de  l'affaire,  les  parties  devant 


(1)  P',  conf.,  4 brum.  an  7 vt  U notr. 

(3)  ideotique,  19  mrav.  an  7.  — L'art.  4 du 
lit.  t*^de  la  loi  du  26  tppt.  179C»urlapoltcernrale, 
porte  que  les  moindre»  amendra  seront  «le  U valeur 
d’une  journée  de  travail,  et  l'art.  606  du  Code  du  3 
bnim.  an  4 periuctde  erndiirr  le»  priiie.H  de  police, 
en  descendant  le  taux  des  amendes  jusqu  a In  valeur 
d'une  journée  de  travail  ; mais  l’art.  3 de  la  loi  du 
33  tberm.  aO  4 est  ainsi  eoni^Ni  : • l.a  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  Journée  de  travail,  ne 
pourra,  pour  tout  délit  rural  ou  forestier,  être  au* 
dessosu  de  trois  journées  de  travail.  • 

(3)  é'.  dans  le  même  sens,  32  frim.  an  7 et  la 
note.  atttsil2  fruct.  an  7. 

(4)  L’art.  69S,  $ 7,  n'attribuait  aux  tribnnaux  da 
polifv  que  Ui  foiet  de  fait  et  i>iolenee$  Itehret^ 
pourvu  que  leurs  auteurs  n’aient  blessé  ni  frappé 
personne,  Iæ  jugement  suppose  dès  lors  nécessaire- 
ment que  les  parlies»'claientrvcipr<x]uement  frappées 
l'une  et  l'autre.—/^,  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus,  23  frtm.  as  7 et  la  note. — f*.  aussi  13  fnici. 
an  7 et  la  note. 

(6)  La  même  obligation  était  imposée  au  tribu- 
nal de  simple  police  par  l'art.  1G3  du  Code  du  3 
brum.  aa4:Cass.  17  niv.,  16  germ.,  2lflor.  ct35 


Cour  dé  eauation,  ( |9  bbch.  ait  8.  ) 4&3 

s’imputer  de  n’avoir  pas  produit  leurs  témoins  e4 
fait  procéder  à la  visite  autorivéo  par  le  jugemenl, 
qui.cn  ordonnant  un  avant  ftiire droit,  cuniinuait 
lacauîieau  h frmiid.  dernier;  ri  qu  en  busint 
ce  renvoi  au  fnn  Ud.,  .au  lieu  tfc  siulucr  dcli- 
nitivement,  camnie  il  le  devdit,  à rdudîcnce  du- 
dit jour  1*’  frui  lid.,  le  tri)>unal  do  pubVe  cortec- 
tioniielle  de  rarroiidissement  de  Ruucn  e>l  con- 
trevenu à l art.  I6t  du  C'ide  des  dcliiv  et  des 
peines,  ci-dc>sus  cité,  dont  l'eviVutinn  est  ordon- 
née, à peine  de  tmllilé,  par  l ari.  IHu  aussi  précité, 
nullité  qui  aurait  di)  fin;  relevée  par  le  ihbunal  i 
criminel  du  défiaricaMMii  de  la  Seioe-Inféjicure; 
—Casse,  etc. 

pu  19  brum.  an  k. — Sect.  rrim. — flopp.^  le  cil. 
Minier.— Co/(d.,  le  cU-  Lecoutour,  eubst. 


APPEL  CORRECTIONNEL. — PaocimATio!T. 
il  n’est  pas  nécessaire  de  dresser  proeés-verbal 
du  dépôt  du  pouvoir  donné  à l'effet  de  signer 
im«  requête  d’appel  en  matière  correetior^ 
Mlle:  la  preuve  de  la  jonction  de  ce  pouvoir 
à 4a  requête  d’appel  peut  résulter  des  ei'r- 
constances  de  la  cause.  (C.  3 brum.  an  4,  arip 
195.)  (6) 

(Martin — C.  Douanes.) — jugement. 

LE  TRIRUNAL  Vu  les  art.  195  et  456  dû 
Cod.desdélitsctdes  pcinps,eli55,artcronst.;— ... 
K(  attendu  que  de  luul  le  ilétail  des  faits  de  la  cause 
il  résulte  clairement  que  les  dispositions  de  l'art. 
195  du  Code  des  délits  et  des  peines,  ci-<lessus 
cité,  ont  été  ndêlemrnt  rçniplies  dans  i'espi‘ce,et 
que,  dans  le  délai  utile,  le  pouvoir  donné  au  <1é- 
tenseur  Maraiidet  a été  joint  à la  reipiéte  d'appel, 
déposé  au  greffi*  du  tribunal  corrertionnel,  remis 
avec  la  requête  d'appel . le  |»ourvoi  et  les  autres 
pièces  du  procès  au  commissaire  du  pouvoir  eié- 
culif,  rhargé  par  la  loi  d'en  fain;  l'envoi  au  greffe 
du  tribunal  criminel,  envoi  qui  a été  effectué 
avant  l'etpiratiuii  des  dit  Jours  accordés  pour  ap- 
peler;— Ou'il  est  dune  vrai  de  dire  que  le  pouvoir^ 
réeUemeiil  déposé  eu  greffe  du  tribunal  eurrec-^ 
lionnel,  réellement  etisiani  au  dossier,  rtellement 
envoyé,  avec  la  requête  cunlenaiit  les  moyens 
d'appel  et  les  autres  pièces  du  procès,  au  greffe 
du  tribunal  criminel,  a de  fait  été  joint  à U re- 
quête d'ap|>el;  et  que  dès  lors  il  reste  ronstam-- 
ineni  prouvé  que  Marandei  était  < hargé  d'appe- 
ler et  de  signer  la  requête  d’appel;  — d’ainsi  ie 


fruct.  an  7.  — Les  art.  153  et  190  du  Code  d’intt. 
crim.  portent,  cunime  1rs  art.  162  et  184  du  Code  dm 
3 brum.  an  4,  que  le  jugement  doit  être  prononcé 
de  suite,  ou  au  plus  Urd  à l’audience  qui  suivra 
celle  où  ^instruction  auraéiètfrminée.  Maistapeiaa 
de  nulliic,  prononcév  p.ir  le  Code  de  l'^n  4,  o’a 
point  été  reprotluile  parleCodeJc  1608.  llsuilJe  15 
que  le  retard  d.vns  le  prononcé  du  jugement,  htea 
que  contraire  à l’esprit  et  au  trate  de  la  loi,  ne  se- 
rait point  une  cause  de  nullité  de  ce  jugement.  U 
pourrait  seulement  résulter  de  ce  retard  , dansccfr 
tains  cas,  une  action  contre  1rs  juges  eus-niAaies.* 
(6)  L'arL  195  du  Code  du  3 brum.  an  4 preacri- 
vait  la  remise  de  la  requête  et  la  jonction  du  pou- 
voir è cette  requête,  4 peine  de  déchéance  de  i’ a|H 
pel.  D'après  l'art.  204  du  Code  d'inst.  crim.,  au 
contraire,  U producliou  d'une  requête  à l'appui  de 
l’appel  est  purement  facultative  ; dCs  lors  la  question 
jugée  par  cet  arrêt  n’a  plus  d'intérêt.  Elle  ne  pourrait 
en  prendre  que  s’il  s'agisMÎl,  non  de  la  requêto, 
mais  de  la  déclaration  mèoie  d'appel.  L.i  jurispru- 
dence exige,  dans  ce  cas,  un  pouvoir  spécial , quoi- 
que l'art.  203  du  Code  d'iust.  crim.  n'en  ait  point 
fait  mention. — ê'.  U-gravereml,  l.  3,  p.  400;  Lbau-- 
veau  et  HcÜc,  Joum.  du  droit  crim.,  t.  6,  p.65.  * 


iô6  ( 19  BBCif.  AB  8.  ) JarisprudeM  de  i 

tribunal  rrimincl  du  di^parlement  du  Jura , rn 
donnant  a l'art.  195  du  Code  des  di^lits  et  des 
peines,  une  interprétation  eUensive  que  son  teite 
ne  comporte  pas , et  etlgeant  un  procèwverbal 
partirulier  de  dépôt  du  pouvoir  que  la  loi  ne  de- 
mande pas,  a faussement  appliqué  le  même  arti- 
cle et  donné  ouverture  à cassation  de  son  jutre- 
znent,  aux  termes  des  art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  et  *55,  acte  const., ci-dessus  pareil- 
lement cités;  — Casse  le  jugement  rendu,  le  14 
fhicild.,  par  le  tribunal  criminel  du  Jura. 

Du  19  briim.  an  8.— Sert,  crim.— Prés.,  lecit. 
Méaulle.— Aapp.,  le  cit.  Ritter — ConeC,  le  cil. 
Lecoutour,  suMt. 


PARCOURS.— Récolte, 

Pour  que  U parcourt  soif  permit^  il  est  né- 
cestaire  que  la  récolte  toit  achevée  depuis 
deux  jours  dont  la  totalité  du  champ  ou  les 
troupeaux  sont  conduits.  (L.  *8  sept.-6  oct. 
1791,  lit.  *,  art.  **.)(!) 

rMinIsl.  publ.)— JtJCEVEBT. 

LK  TRIBUNAL  Vu  l'art.  4*  du  lit.  4 de  la 
loi  du  6 oct.  1791  Et  eltendu  que,  pour  pouvoir 
conduire  les  troupeaux  dans  les  champs,  il  faut 
ue  la  récolte  soit  entièrement  achetée  depuis 
eux  jours  ; que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  par 
le  jugement  que  la  récolte  n'était  pas  même  ache- 
vée là  où  il  est  avoué  qu'on  était  intnMluii  des 
troupeaux  : q'i’y  ayant  eu  ainsi  contravention  à 
la  loi , le  tribunal  ne  pouvait  se  dispenser  de  pro- 
noncer la  peine  encourue  par  lesconlrcvenans  ; — 
Casse  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  |mlice 
dudit  canton,  le  16  mess,  dernier. 

Du  19  brum.an  8. — Secl.  crim.-  Près.,  le  rit. 
Méaulic.— Aapp.,lc cit.  Jaunie.  — Conci., lecit. 
Lecoutour,  subit. 


MISE  EN  JUGEMENT.  — Assbmiléb  pri- 
maire.—Autorisation. 

Les  pre'sidenf , secréfatre  et  scrutateurs  d'une 
assemblée  primaire  ne  peuvent  être  pot/r- 
sutuis  criminef/emenf , a raison  des  opéra- 
tions de  cette  assemblée  t tant  l'autorisation 
du  corps  législatif.  (Consl.  5 fruct.  an  3,  lit. 
1«.  art.  8)  (4) 

(Juge  de  paix  d'Oyonnax— Intérêt  de  la  loi.) 

JUGEMENT. 

LETRIBt'NAL;— Vu  l’art.  8,  lit.  1*^  delà 
loi  du  *5  fructid.  an  3; — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  3,  acte  const.,  le  corps  législatif  est 
aeol  juge  comptent  de  la  validité  des  opérations 
des  a.sscrnblée.s  primaires,  et  que,  suivant  l'art.  8, 
lit.  de  lû  loi  du  45  fructid.  an  3,  c'est  à lui 
aeul  qu’il  appartient  de  prononcer  sur  la  question 
de  saxûir  si  les  président,  secrétaires  ou  scruta- 


Cour  de  cassation.  ( *3  rri  m>  an  8.  ) 

leurs  de  res  assemblées  doivent  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  : d'où  il  suit  que  le  tribunal 
de  paix  du  canton  d'Oyonnai.  en  citant  devant 
lui  les  président  et  secrétaire  de  l'assemblée  com- 
munale et  en  les  condamiianl  n des  peines,  a ex- 
cédé son  pouvoir;— Casse  le  Jugement  rendu,  le 
18  gerniin.  dernier,  nar  le  tribunal  de  paix  du 
canton  d'Oyoïinax. 

Du  41  brum.  an  8.  — Sert.  crim. — Aonp.,  le 
cit.  Beaulaton.  — Cond.,  le  cil.  Garan-Coulon» 
subst. 


r*  JURY  (ouESTioNS  AU.)— Complexité.— Vol. 
*"  Vol.— Maison  uaiitéb. 

1*  5ouj  le  Code  du  3 brum.  an  4,  (a  yneifion  de 
savoir  si  un  vol  avait  été  commtt  dans  ime 
écurie  dépendanf  d'une  maison  , éfatf  nulle 
commecomplexeencequelle  ren^ermatf  lefait 
et  sa  mora/(fé.(t4onsl.5fruct.  an  3, art.  *50.)  (3) 
*°  La  peine  appliccdtle  ou  vol  commis  da$it  Vtn- 
férieur  d'une  maison,  ne  peut  être  prononcée 
lorsqu'il  réfufie  seufemenf  de  la  déclaration 
du  jury  que  te  vol  a été  commit  dans  Cécu^ 
rie  dépendanf  de  la  maison.  (C.  pén.  de  1791, 
4*part.,  til.  4,  sect.  4,  art.  13.)  (4) 

(Béguin— C.  Min.  pub.'— jugement. 

Du  44  brum.  an  8.— Sert.  crim. — Aapp.,  lecit 
Dor.— Cond.  le  di.  AruauUl,  subst. 


DOÜANR^^.—SAisiE.—BcBEAü.-Pnocks-VER- 
BAL.— .4  tfibmation.— Assignation.— Jours 
FÉniÉs  — Lignl  fbontiEhe. 

£n  tnafiére  de  douanes,  une  sateie  n'esf  pas 
nu/Zeparce/aieu/fue/esmorchandisee  qui  en 
font  l'objet  n'ont  pas  été  conduites  au  bureau 
te  plus  voisin. — A cet  égard,  (etprépotét  ont 
la  faculté  cf  agir  suivant  les  circonstances. 
(LL.lt  fniei.  an  3,  art.  *;— 9 flor.  an7,  lit. 
4,  art.  4,  anal.)  (5) 

Vn  procès-verbal  de  eaiete  tiqné  par  sept 
préposés,  est  t'alable,  encore  bien  qu'il  n'ait 
été  affirmé  que  par  deux  d'enfre  eux  seule- 
ment. (L.  14  frud.  an  3,  art.  l*^)  (6) 

Les  procès-verbaux  de  contravention  en  ma- 
tière de  douanes  , pouvant  être  dressés 
tout  les  jours  indistinetenient,  et  ratsignalion 
pour  voir  déclarer  la  saisie  valable  devant 
être  donnée  immédiatement , il  en  résulte 
que  celte  assignation  est  valable,  même  fora- 
qu'elle  a été  donnée  un  jour  de  décadi,  (L.  17 
tberm.  an  6,  art.  5.) 

Le  ferrtfoire  stfué  enfre  les  deux  lignes  de 
bureaux  des  douanes,  a été  useujéfi,  eonj 
disfincfton,  parVarrèté  du  directoire  du  17 
fAerm.  an  4,  aux  mesures  de  police  preseritei 


(I)  P.  dans  le  même  senS|  Gus.  13  rt  19  oct. 
1836  (Volume  1837). 

{2)é'.  Cau.  17  fruct.  an  9, 11  niv.an  10,  et  3 ni  v. 
■n  1 1. 

(3)  A',  eonf.,  14  pluv.,  5 et  11  Tcnt.,  7 tlierm., 
5 et  13  fruct.  an  7. 

(4)  /''.identique,  25 oct.  1793. — /'.aussi  14 prair. 
an  7.  — L'art.  13,  tit.  2,  sect.  2 du  Cmle  de  1791  ne 
punisMÎt  que  le  vol  commis  liam  tintérieur  tCurte 
maiton. — Cettequrslion  ne  peut  plus  se  reprixtuire 
sous  l'empire  du  Code  pt'nai,  puisque  l’art-  390  de 
ce  GmIc  comprend  toutes  les  dépendances  de  U 
maison,  et  spécialement  les  écuriet,  dans  la  déno- 
mination géutTale  de  maison  kabilée.  Ce  jugement 
n'est  |tas  n(*anuioins  sans  inlérût;  comme  eiemplc 
d'une  inteq>rétatinn  restrictive  et  juridique,  son 
autorité  pourrait  encore  être  invoquée.  * 

(5)  K dans  le  même  sens,  Cass.  38Div.  an8  rt  15 


flor.  an  13.—  Mais  les  marchandises  saisies  doivent 
être  déposées  dans  le  bureau  le  plus  voisin,  lors<pse 
aucun  obstacle  ne  s'y  oppose.  t.e  dépôt  fait  dans  ub 
autreburcau,  sans  niolii  valalile,  ne  donne  pas  ju- 
ridiction au  juge  de  pais  ilans  le  ressort  duquel  U 
est  placé  |)Our  prononcer  surla  validité  de  la  saisie. 
— Il  ne  ilépend  pas  des  employés  de  distraire  ainsi 
1rs  parties  saisies  de  leurs  juges  naturels. — P.  Cass. 
5 déc.  1817. 

(€}  I.'art.  10,  tit.  4 de  la  loi  dn  9 flor.  an  7 est 
formel  sur  ce  point  : ■ l.es  rapports  seront  afTinncs 
au  moins  par  deux  des  saisissans,  etc.  s —Jugé  sous 
l'empire  de  celte  loi  que,  lorsqu’une  saisie  est  faite 
par  plusieurs  pré|iosés  ,il  suilit.  pour  1a  régulavilédu 
proci'S-veriMl,  que  «leux  d’entre  eux  constatent  la 
contravention  cl  qu'ils  l'affirment.  /*.  Cass.  1''  fcv. 
1810. 


( Si  BRL'II.  An  8.  ^ 

par  la  loi  dei  0>SS  août  1791,  relativement 
aux  marehandisee  trouvées  dans  les  deux 
lieues  limitrophes  de  Vétranger.^Ainsi,  un» 
Mille  pratiquée  entre  les  deux  lignes  de  6u* 
reamx,  n'a  pu  être  déclarée  nulle  sousnré- 
texte  quelle  avait  été  faite  hors  des  Mux 
lieues  frontières , lorsque  des  difficultés  de 
loealité  avaient  forcé  a transporter  les  6u- 
reaux  au-delà  ae  cette  limite.  (L.  8-Si  août 
1791,  lit.  3.  art.  15.)  (1) 

(Douanes — C.  Gérard  AmouU.)— jccevkkt. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  le»  art.  !•'  et  9 de  la 
loi  du  14  frurtid.  an  3;  l’art.  5 de  la  loi  du  17 
Ihertnid.  an  4,  el  l'art.  15,  tU.  3 de  la  loi  du  SS 
août  1791  Attendu  1<>  que  la  loi  du  1 i frurtid. 
an  3 n’astreint  |»as  les  pré|>osé$  des  douane»,  dans 
tous  les  ras,  à conduire  les  marchandises  saisies 
au  bureau  le  |dus  voisin  de  la  saisie,  et  leur  laisse, 
à cet  égard,  au  contraire,  la  faculté  de  ne  point 
suivre  cette  règle,  suivant  les  circonstance»  ; d'où 
il  suit  qu'en  déclarant  nulle  la  saisie , sous  pré- 
leite  que  les  marchandises  qui  en  étaient  l'objet 
n’avaient  pas  été  conduite»  au  bureau  des  doua- 
nes le  plus  prochain , le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Dcux-ISèthes  a fait  une  fausse  appti> 
cation  de  l'art.  9 de  la  loi  du  t4  frurtid.  an  3; 

Considérant  So  que  l’art.  1*'  de  cette  loi  n'eiige 
la  signature  que  de  deux  préposés  aui  douanes, 
sur  un  procès*verbal  de  saisie  : d’où  il  résulte  que 
ce  proc^verbal  peut  être  affirmé  par  deux  pré- 
posés seulement:  que  le  pHuès-verbal  de  saisie 
dont  il  s'agit,  quoique  signé  par  sept  préposés, 
avait  donc  été  valablement  affirmé  par  deux  d'en< 
Ire  eux;  d’où  il  suit  qu'en  déclarant  nulle  la  sai- 
sie, sous  prétexte  que  te  pn>cè»>verbal  qui  la  corn 
•tatait  n'avait  pas  été  affirmé  par  tou»  les  sent 
préposés  qui  l’avaient  signé,  le  tribunal  civil  du 
dé}iartemcnl  des  Deux-Néthes  a fait  une  fausse  ap> 
plicatlon  des  dispositions  de  la  loi  du  SS  août 
1791,  relatives  aux  affirmations  des  procès-ver- 
baux de  saisie  ; 

Considérant  3*  que  les  rapports  pour  ronira- 
venlion  aux  lois  relatives  aux  irntiortalions  et  ex- 
portation», tant  sur  mer  nue  sur  terre,  peuvent 
être  faits  tous  les  jours  indistinctement  ; que  l'as- 
signation aux  prévenu.»  pour  voir  dédarrr  la  saisie 
valable,  de>ani  être  donnée  immédiatement,  il 
en  résulte  qu'elle  peut  l'étrc  les  décadis  comme 
les  autres  jours  : d'où  il  suit  qu'en  déclarant  nulle 
la  saisie  dont  il  s'agit,  par  le  motif  que  Fassigna- 
lioo  a comparaître,  donnée  par  le  rapport  de  sai- 
sie,'avait  été  délivrée  un  jour  de  décadi,  le  tri- 
bunal civil  du  dépurtement  des  Deux-.Nêthe»  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  S de  la  loi  du 
17  lhermid.  on  0; 

Considérant,  enfin,  que,  suivant  l’nrt.  1.5,  lit. 
S de  la  loi  du  SS  août  1791.  cnnccrnnnt  le»  mar- 
chandises qui  doivent  être  enlevée»  dans  l'éten- 
due de  deux  lieues  limitrophe»  do  l'élranger,  pour 
circuler  ou  être  Iransporlées  dans  rintérienr  de 
France,  la  déclaration  doit  en  être  faite  au 
bureau . soit  d’entrée , soit  de  sortie , le  plu» 
prochain  du  lieu  de  l’enlèvement,  et  avant  cet 
enlèvement , le  tout  à peine  de  confiscation  el 
d'amende,  et  que,  suivant  l'arréié  du  directoire 
exécutif  du  17  thermidor  an  4,  cet  article  doit 
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être  exécuté  à l'égard  des  marchandises  traits* 
))ortées  sur  le  territoire  situé  entre  les  deux  lignes 
de  bureaux  et  postes  du  service  des  douanes  qui, 
par  des  difficultés  de  localités,  sont  à plus  de  deux 
lieues  de  l'extrême  frontière  ; que,  dans  le  fait,  la 
commune  de  Brecht  se  trouve  pîacée  entre  les 
deux  lignes  de  bureaux  et  postes  du  service  des 
d(»uanes;qu’elie  est  donc  assujettie  a la  police  des 
deux  lieues  iiiiiitruphes  de  l'étranger  ; d’où  il  suit 
que  le»  cafés  dont  li  s’agit , circulant  sans  aocuiie 
expédition  valable  sur  le  chemin  qui  conduit  de 
Brecht  a Anvers,  sc  trouvaient  dans  le  cas  de  la 
conQs4.*ation.  et  qu’en  en  faisant  main-levée,  le 
tribunal  civil  du  département  des  Deui-Nèthes 
a violé  l’art.  15  tit.  3 delà  loi  du  SS  août  1791;  — 
tuasse  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du 
dénartement  des  Drux-.Neihes,  le  19  prair.  an  6. 

Du  S3  bruin.  an  8.  — Secl.  civ. — Prés.,  le  fit. 
Target.— le  rit.  Bayard. — Concl.,  le  cit. 
Garan-Coulou,  subst.— Pf.,  le  ciu  Pérignoo. 


ADUS  DE  CONFIANCE.-Escboquebib.-Gagb. 
Vn  abus  de  confiance  est  tout  autre  chose 
qu'une  escroquerie. — Atrui,  on  ne  peut  con- 
damner comme  escroc  celui  qui,  ayant  em- 
prunté sur  gage,  se  fait  remettre  le  gage  sous 
promesse  de  souscrire  une  obligation,  et  qui, 
après  avoir  obtenu  cette  remise,  le  refuse  à 
souscrire  l'obligation , et  soutient  frauduieu- 
sement  avoir  remboursé  le  montant  de  la 
dette,  (L.  SS  Juill.  1791,  lit.  S,  art.  35.)  ,(S) 
(Vauquelin.) 

La  femme  Vauquelin  avait  emprunté  unesomme 
d'argent  de  Girard  et  lui  avait  remis  un  gage  en 
garantie.  Quelque  temps  après  elle  obiiiil  la  re- 
mise de  l’objet  donné  en  gage , en  promettant  de 
souscrire  une  obligation  de  la  somme  due  ; mats 
BU  lieu  d'cxéeuier  celle  promesse . elle  prétendit 
avoir  payé  la  dette.  — Sur  les  poursuites  de  Gi- 
rard , un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Caen  condamna  la  femme  Vauquelin  aux  peines 
de  l'escroquerie. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  femme  Vauquelin, 
pour  fausse  application  de  l'art.  35 , tit.  S de  la 
loi  du  SS  juill.  1791.  en  ce  que  la  peine  de  Fea- 
croqucrie  avait  été  appliquée  à un  fait  qui  éUB 
dépouillé  de  ce  caractère , attendu  que , dans 
l’espèce  , on  n avait  pas  articulé  qu'aucune  ma- 
nœuvre frauduleuse  eût  été  employée  pour  recou- 
vrer le  gage. 

JUCElIBnT. 

LE  TRIBUN.VL:^  Vu  Tari.  35  du  titre  11  de 
la  loi  du  SS  juillet  1791,  el  l'art.  456  du  Code  des 
délits  el  de»  idoines  , dont  la  teneur  suit , el  dont 
lecture  a été  faite  par  le  président  ; 

« .\rt.  35.  « Ceux  qui , par  dol , ou  à l'aide  de 
faux  noms,  ou  de  fausse»  entreprises,  ou  d'un 
crédit  irnagiiiairc , nu  d’espérances  et  de  crain- 
tes liiimérique» , auraient  abusé  de  la  crédulité 
de  quelques  |ier»onncs,  et  e.scroqué  la  totalité  ou 
partie  de  leur  lortune , seront  poursuivis  devant 
les  tribunaux  de  district...  » 
r.l  attendu  que . dans  l’espcce , les  faits  décla- 
rés constans  par  le  Jugement  attaqué,  ne  sont  pas 
de  la  nature  de  ceux  prévus  par  l’article  35  ci- 


Jurisprudênce  de  la  Cour  de  cauation. 


(1)  P.  ronf.,  C»»«.  8 vont.  *n8. 

(3)  I<a  loi  dn  19-2S  juill.  1791 , lit.  2,  art.  15,  et 
crile  du  7 Irim.  an  2,  punissaient  l'ahut  de  rrèdu- 
litc  et  l'escroquerie  commis  non  seulement  arec  des 
Bianonivres  frauduleuses,  mais  par  simple  dol.  I.es 
caractères  conslitutifs  tlu  délit  n'clairnt  donc  pas 
les  mêmes  qu'aujoitrd'hui,  et  les  conditions  eaigèes 
pour  son  existence  étant  indiquées  avec  moins  de 


précision  que  dans  l’art.  405,  laissaient  un  champ  pins 
vaste  à i’inteq>rétation.  De  là  ü suit  que  la  plu- 
part des  décisions  qui  refiisenl  de  voir  dans  les  faits 
dénoncés  les  caractères  de  rrseroqnerie , sont  en- 
core applieahli-s  aujourd’hui  ; mats  il  n’en  scraft  pas 
de  même  de  celles  qui  déclarent  l’cxislence  dcl’cs- 
croqueric.  * 
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deMut  Iraotcrll,  qui  leur  a cependant  éui  appli- 
qué  ( cl  que  de  celle  fausse  application,  il  résulte 
une  ouverturcàcassaliondu jugciücut  du  lUfruc- 
liüor dernier; — Casse,  etc. 

Du  ai  Urum.  an  8.— Seci.  crim.~i*rss.,  le  cit. 
Méaullc.~-/f^/>p.t  cil.  Rilter.'—  Cuncl.,  le  cil. 
Arnauld , subsi.  


BIAaNDAT  D’ARRÊT.— Domicile. 

Sout  le  Code  du  3 ^um.  an  4,  dfail  nui  le  man- 
dat d'arrit  qui  n'ènonçail  peu  le  cUmicUe  du 
prévenu,  quoiqu'il  fut  détigné  datte  la  plain- 
te.  (C.  3 brurn.  an  4;  art.  7t.)  (1) 

(Marieq— C.  Min.  pub.) 

Du  94  bnim.  an  8.— 8ect.  iTim.- Près.,  le ell. 

Méaullr.— Rapp.,  le  cil.  Riltcr.— Conc/.,  le  cil. 

Arnauld,  subst. 


1»  et  9*  JURY  (QOEiTioNa  aü).— Vol.  — Com- 
plexité. 

3»  JL'GEMEXT.— SiGKATCRB. 

1<*  Lorsque  i'arcusafion  ports  om  Ut  prévenus 
te  sont  introduits  à raide  (te^taetion  dans 
la  maison  où  le  vol  a été  commis,  la  question 
relative  à cette  introduction  doit,  à peine 
de  nuttitd,  être  soumise  au  jury.  (C.  8 bruni, 
an  4,  art.  373.)  (i) 

t**  Jouis  ^sfion  par  Ini/ustts  le  jury  est  inter- 
rogé à ta  fois  sur  le  fait  et  sur  la  moratits' 
du  fait,  estntiUecomme  complexe.  (C.3  brum. 
an  4,  aH.  397.)  (3) 

3^*  Bst  nut  lejuffsment  du  tribunal  criminel  ^ut 
n‘a  pomt  été  siffns  par  tous  les  juges  aut  y 
ontcopcouru.  (C>  3 Brum.  an  4,  art.  43«<)CQ 
(Leclerc— €.  MInisl.  pub.) 

Dti  94  brum.  an  8.— Soei.  crim.—  Bapp.,  le 
pii.  Minifr.’^’Conct.,  le  cit.  Arnauld , fubsi. 


la  Cour  dê  eassaiion.  , ( 94  Bim.  au  s.) 
TR1B.de  POLlCE.-lNOXDATION.-CoMP^CIieB* 
Le  délit  tf  inondation  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  stfnpts  potiee.  (L.  98  sept.  1791,) 
tu.  a.  art.  15.)  (5) 

Les  tribunaux  de  pottes  sont  fompstsiM  pour 
eonnaitre  des  délits  dont  la  peine  est  une 
amende  de  la  valeur  du  dédommagemont , 
sauf  à limiter  cette  amende  dans  les  bornee 
de  leur  compétence  (6). 

( Min.  pub.— C.  Dubarry.  ) 

Le  tribunal  de  police  do  Mezin  avait  sialud  sur 
un  délit  d'inondation.  Le  ministère  public  s'est 
poun  u en  cassation  et  s'est  fondé  sur  ce  que 
f'aniende  pouvant  épalcr  la  valeur  du  dedumma- 
genienl  et  étant  par  suite  indéterminée,  le  tribunal 
de  iKilicc  était  incompétent  pour  connaître  du  délit. 

Jl'OEMBÜT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  délit  dont  U 
l'agissait  dans  i'es;^ce  n'éiaDt  pas , d’après  Tar- 
Ucle  3 , titre  9 du  code  rural  du  98  septembre 
1791,  punissable  d'un  emprisonnement,  devait» 
d’après  l’article  0,  lit.  9.  être  Jugé  |iar  1a  voie  de 
police  municipale  ;^-A  Rendu  qu'aux  termes  du 
$ 9.  art.  605  du  Code  dos  délits  et  des  peinea  du 
3 brum.  an  4 . tous  les  délits  qui,  d’après  les  dla- 
poiilions  de  la  susilile  loi  du  98  sept.  t791,élaiêBl 
dons  le  cas  d’étre  jugés  par  la  voie  de  police  mu- 
nicipale, sont  maintenant  de  la  compétence  des 
tribunaux  do  simple  police,  sauf  seulement  la  14- 
mitatioo  de  U peine  à y appliquer,  conformé 
ment  aux  dispositions  de  l'article  6o6  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  de  la  loi  du  93  tbermtdor 
an  4;  d'où  il  résulte  qu'il  ne  |Hiuvait  pas  y avoir» 
dans  1p  cas  présent.  Je  doute  sur  la  compétepee 
du  tribunal  de  police; — Rejette,  etc. 

Da  94  brum.  an  8.— Sect.  crim.— i>rrfr.,  4e rR. 
Méaiillc.— Rapp.»  le  dl.  Bussebop.  «-Concf.,  le 
cil.  Arnauld,  subst, 


(I)  f'.  ronf.,  CSM.  16  vend,  cl  98  plur.  an  7 ; 13 
brun,  an  8. 

9)  f'.  en  ce  sens,  14  plitr.  an  7 
3)  P*,  en  Cf  ten»,  96  liruni.  et  91  prair.  an  7 ; 14 
Vsn«i.  an  Sri  1rs  notes. 

(4)  I/srt.  370  (lu  Code  d’inst.  rrim.  a substitué  à 
la  peine  de  nullité  une  amende  de  100  fr.  contre  le 
greffier  pour  le  ras  où  l'arrél  n’a  pas  été  signé  par 
tous  les  juges  qui  y ont  concouru.  I.a  signature  des 
juges  n’a  qu’un  objet,  c'est  de  constater  l'exislrnce 
«le  l'arrél  ; nr,  cette  existence  est  un  fait  constant, 
Eotoire,  que  l’omission  d'une  seule  signature  sur  la 
nimite  ne  saurait  détruire.  Il  a donc  pu  siifTirc  au 
législateur  de  tracer  une  règle  et  de  sr  reposer  pour 
■on  exérution  sur  le  zèle  des  magistrats,  sur  les  nir- 
êures  de  disripüne  qi(’un<>  infraction  pourrait  leur 
faire  encourir,  sur  le  greffier  Mirloiit  qu’il  a rendu 
responsable  de  racrompiissemenl  de  ertie  règle  ; 
mais  il  n'a  pas  pensé  que  son  (‘xrrulion  dût  influer 
■tnr  le  sortue  la  proct''dure  elle>niéme  , parce  qu’il  a 
eo  pour  principe  de  dégager  rinstmirtion  rriminelle 
de  tons  les  vires  de  (orme  qui  n'rxercenl  pas  une 
influence  directe  sur  la  défense  elle-même.  Cette 
règle  nouvelle  se  trouve  mise  dans  tout  son  jour  par 
les  discussions  préparatoires  du  conseil  d'Ktal  : le 

Erojet  de  Part.  370  du  Code  d'insi.  rrim.  portait 
I peine  de  nuUiié.  On  objecta  que  ce  ne  sont  pas 
les  signatures  ib‘sjugrs  qui  (onsliturnl  l'arrêt,  qu'il 
esisie  par  cela  seul  qu’il  a été  |>rononcc  ; qu'if  ne 
faut  pas  qu'un  vice  de  forme  détruise  la  vérité  d'un 
fait  aussi  notoire.  Ces  considérations  prévalurent, 
et  la  peine  do  nullité  fut  rolranrbée  de  rarlirle. 
(l.ocré,  t.  21,  J^il.  n"  25.)* 

(5)  L'art.  15  du  lit.  ‘2  de  la  loi  du  96  sept.  1791, 


est  encore  applicable  lorsque  l’inondation  est  causée 
par  un  fait  autre  (|ue  la  trop  grande  elevatioo  d’an 
déversoir,  et  lorsepi’il  n’y  a point  de  réglement  sur 
la  liauti'ur  des  eaux.  Dans  ces  doux  dernières  hypo- 
lliescs,  l'art.  457  dti  Code  pén.  et  l’art.  16  «le 
la  loi  de  1791  peurent  seuls  être  appliqués,  é' . Cais. 
33  janv.  1819,  et  4 nov.  1894.  —Quant  à la  c«iid- 
pélenco,  V.  la  noie  ct-après.  * 

(6)  Cette  décision  est  contraire  à la  jurispnidcECe 
actuelle.  Il  est  aujourd'hui  de  principe  que  lelribv- 
nal  de  police  ne  peut  connaître  d’une  conlraventioA 
qu'auUnt  que  le  maxinuim  de  la  peine  applicable  eet 
dans  les  limites  (le  sa  compétence.  Ainsi,  lorsque  le 
faitest  passible  d'une  anieiidr  excédant  |Sfrancs»il 
n'csi  pas  permis  au  juge  de  police  d’en  prcniln*  coB- 
naissance  : il  y aurait  execs  de  pouvoir  et  violatiun 
(1rs  réglés  delà  compétence,  b»rs  même  (|u’ilocpru- 
noncerail  qu'une  peine  de  (Milice,  |mis<|u'il  éluderait 

riar-là  la  compétence  du  Inlmiial  curreclionnel.  De 
à il  suit  (|ue  toutes  les  fois  que  l'an^ende  (‘St  égale  A 
la  valeur  du  dommage,  et  que  » par  conséquent , U 
iioiilc  de  celte  .'iiiiendc  peut  surpasser  les  limilM 
e la  compétence  du  tribunal,  la  même  inrompé- 
tence  existe.  Cass.  6 et  27  therm.  an  9;  4 
brum.  an  13.  II  en  servît  autrement  si  la  loi  s'ét^ 
iHirnée  à prononcer  tine  amende  sans  en  fixer  ni  en 
.vrbilrer  le  taux,  car  alors  l’.vmende  U pitia  faible, 
c'est-à-dire  celle  de  simple  police  devant  être  seule 
prononcée,  le  tribunal  Je  police  devient  competent 
pour  connaître  du  fait  que  cette  amende  atteint. 
C.V.SS.  4 bnmi.  an  13  ; f G .votll  1810;  2 avril  1612;  95 
juin  1813;  99  juin  1820;  25juill  1823;  Il  avril 
et  2 août  1626;  22  av.  cl  5 nov.  1831 . (Vol. 1831).* 


Digitizea  uy  vjuOglt 
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!•  JURV  (qümt.ad).  Paotocat.  ac  «eut.  do 

GOUTUIN.  — CiBCONSTANCEA  ATTflNl' ANTE8, 
S°  AobT.— Jl'BBS  ADJOINTS. 

1"  /.orffiM  rart»  d'arrusallon  énonçait  l'exls- 
Itnee  dot  eirenrulanret  allénaaniet  préruet 

Ctr  l’art.  t«  de  la  loi  du  17  germ.  an  i,  dam 
f trimer  de  prororallon  d la  dlirolulion  de 
la  république , la  queellon  devait  être  potée 
au  jury,  à peine  de  nullité.  (L.  Tt  xrrm.  an  (, 
art.  1«.)  (l5 

S°  5oiu  le  Code  du  3 brirni.  an  i,  la  réunion 
dee  jurée  adjointeaux  première  Jurée,  enlrai- 
nait  Fannulatlon  de  In  première  déclara- 
tion , tt  rendall  par  roneéquent  nécettaire 
une  déclaration  nouvelle  tur  toulee  let  quee- 
tlone  potéee.  (C.  3 brrnn.  an  i,  art.  (IS.)  (1) 
(Pâté-  C.  Minitt.  pub.) 

Du  II  bmm.  an  8.— Stcl.  rrini.— Préi.,  le  cil. 
Méaunc.— Aapp.,  le  cil.  Saint-Martin.— Concî., 
le  cit.  Arnauld,  subsl. 

1*  TRIBr>AI.  œRRKCtlONNEL.  — Jbse- 

■E?(T  PMrPARATOinB. 
i**  1>0UA!«IS.~  AlAHCIIA!Vni9M  A1VCLAI9RS. 

1*  Smis  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  It  tribunal 
correctionnel  ne  poiwait  rendre  aucun  juge- 
ment préparatoire , toit  éCapport  de  piéett^ 
eoit  de  mite  en  route  : ce  procès  devait  être 
jugé  a la  première  audience,  om  au  plut  tard 
dTaïutranM.  (C.  3 bnim.  an  4,  art.  134,  187 

Pt  t«0.)  (8) 

S"  Vn  tribunal  ne  peut  tedimenter  de  pronon^ 
eer  laeonfiteation  de  marchandises  taitietau 
moment  de  l'importation,  lors  mime  que  Fo- 
rigine  en  est  inconnue,  si  elles  sont  rangées 
dans  la  classe  de  celles  que  la  loi  réputé  mar- 
ekandites  de  fàbrique  anglaise.  (L.  10  bruni. 
•O  5.  art.  13.) 

(N...  — C.  W*$  Douane!. )^rriKMR!iT. 

LE  TRIDI  NAL;  — Vu  Ica  arlirlr«  184,  185, 
186,  187,  188,  et  189  du  (>Mie  de!  délits  et  des 
peines,  et  les  art.  1*',  5, 13  et  15  de  la  loi  du  10 
brumaire  an  5 : ~ Et , attendu,  en  premier  lieu , 
que  Tartiele  181  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
précité,  dispose  romieilement,  et  sous  la  nullité 
prescrite  par  l’art.  189,  que  toute  alT.dre  instruite 
devant  les  iHbnnausrorreclionnelsdoltétredéeU 
dée  a la  première  audience  où  elle  a été  portée, 
ou , au  )Hus  tard  , à la  suivante  ljue  l’art.  187 
du  même  Code  défend , sous  la  même  peine  de 
nullité,  de  suivre  une  autre  forme  do  procéder 
que  relie  établie  par  los  trois  articles  prérédens , 
et  qui  n’adiiietient  aucun  JUKcmenl  préparatoire 
s«)it  d’apport  de  pièces,  soit  de  mise  en  cause  ; ~ 
Que  cependant,  dans  l'espèce,  la  contestation 
élevée  au  sujet  des  rasimirs  saisis  par  les  prépo- 
sés des  douanes  nattonales  a été  successivement 
portée  à cinq  audiences;  qu’a  la  première  de 
ces  audiences . une  mise  en  rause  a été  ordonnée; 
qn’â  la  seconde,  la  cause  a été  remise  sous  pré* 
telle  que  le  défenseur  orHcieiii  des  prévenus  Mail 
absent  ; qu’a  la  troisième,  letribunal  correction* 
nel  se  contenta  d'ordonner  l’apport  des  marques 


coupées  aui  pièces  de  Casimir  saisies . prépara- 
toire qu'il  a laissé  enfreindre;  et  qu'enOn  le  Juge- 
ment ne  fut  rendu  qu’à  la  cinquième  audience  ; 
—Que  celle  forme  de  procéder  est  diamétrale- 
ment opposée  a celle  eirlusivement  prescrite  par 
les  art.  184, 18ô,  186,  187,  188  et  188  du  Code , 
ci-dessus  cités,  qui  n’admettent , au  plus , que 
deui  audiences  pour  les  albires  portées  devant 
les  tribunaux  correctionnels  ; qu'ainsi  le  tribunal 
correctionnel  de  rarrondissemeol  de  Bordeaux 
a maniCestement  violé  1a  forme  de  procéder  éta- 
blie par  1a  loi,  et  a donné  par-là  une  piemière 
ouverture  à la  cassation  de  son  Jugement  ; qu’il 
a d'ailleurs  Jugé  lui-niéme  qu’il  avait  prescrit  une 
fomialUé  iiiutne  en  ordoiiiunl,  a U Iroisièroe  au- 
dience, l’opiMirl  des  coupons  enlevés,  et  permet* 
tant  cepciitlanl  par  la  suite  que  le  préparatoire 
qui  prescrivait  cet  apport  uc  fût  nas  exécuté,  cir- 
constance qui  seule  entraînerait  la  nullité  de  son 
Jugement,  aux  ternies  des  articles  ci-dessus  rap- 
pelés, nullité  qui  entache  pareillement  le  Juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Gironde,  parce  qu’il  n’a  pas  prononcé,  dans  Tes- 
pèce,  les  nullités  établies  par  la  loi,  ainsi  que  le 
prcKiil  l’arlicle  456  du  même  Code  des  délits  et  des 
peines: 

Attendu,  en  second  lieu,  que  l’article  de  1a 
loi  du  10  brumaire  an  5 défend  l’importation  sur 
le  territoire  de  la  république  des  marcliandises  ma- 
nufacturées provenant  soit  des  fabriques,  soit  du 
commerce  anglais  ; que  l’arüclc  15  ordonne  la 
confi.vcation  de  ces  marchandises  ; que  la  pré- 
somption légale  résultant  de  l’artinc  5 de  la 
même  loi  fait  répulcr  provenir  de  fabrique  an- 
glaise, quelle  qu  en  soit  d’ailleurs  l'origine,  les 
ûbjela  importés  détaillés  dans  ledit  article,  parmi 
lesquels  sont  nominativement  compris  les  étoffes 
et  araps  de  laine,  dont  les  casimin  sont  une  es- 
pèce ; que  cette  présomption  est  d'autant  plus 
forte  eo  dniil  que  l'article  13  de  la  même  loi  n’ad- 
met  ni  certinral  ni  vériBcatioo  tendant  à consta- 
ter que  les  objets  imp(»rtés  compris  en  l'artirle  5 
ne  sont  pas  de  commerce  ou  de  fabrique  anglaise; 
que.  dans  l'espèce,  U s'agissait  de  v ingl-UDe  piè- 
ces de  casImir  saisies  au  moment  de  leur  débar- 
quement du  bord  d'un  bateau  relâché  dans  le 
^rt  de  Bordeaux,  conséquemment  manifeste- 
ment importées  et  conflsi'aLles,  au  désir  des  ar- 
licles  1",  S,  13  et  15  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5,  ci-dessus  cités;  que.  ronséquemmeni.  le  tri- 
bunal correctionnel  de  rarrondissement  de  Bor- 
deaux, en  n’en  prononçant  pas  la  connscalion  , a 
fait  une  fausse  application  desdits  articles  et  en 
a violé  les  dispositions  pénales,  ce  qui  donne  une 
seconde  ouverture  a U cassation  de  son  Juge- 
ment, et,  par  suite,  de  celui  du  tribunal  rrimi- 
nei  qui  le  confirme;— Casse,  etc. 

Du  85  brum.  an  8.—  Sert.  rrim.  — Bapp,,  le 
fil.  RUter.— Conc/.,  le  cil.  Arnauld  , subst. 


PROVOCATION  AU  RE.NV.  DU  GOUVERN. 

— CiRCO'VSTAMCES  ATTÉNUANTES. 
te  prétenu  reconnu  coupable  d'avoir  tenu  des 
propos  publics  qui  avaient  pour  objet  depro- 


(1)  l#e  8*  S de  l'art,  t*'  de  la  loi  du  97  gêna,  an 
4 éuit  aiasi  eoaru  : « La  peine  de  mort  mentionnée 
M présent  article  sera  commuée  en  celle  de  la  dé- 
portation , ai  le  jury  déclare  qu'il  y a dans  le  délit 
des  circonslanret  atténuantes,  a Ceat  là  le  premier 
l^rme  du  aysicme  qui  domine  maintenant  notre 
Code  pénal.  Mais  Ja  loi  erigeait,  dans  cc  cas,  que  la 
qncettoD  fût  posée  au  jury,  parce  qu'elle  plaçait  les 
circonstaocea  atténuantes  dins  ce  cas  spécial  sur  la 
nièmc  ligue  que  rexcuse.  L’art.  373  du  Code  du  3 


brum.  an  4 voulait  d’ailleurs  que  le  (ait  et  toutes  ses 
circontlancet  fuisent  soumis  an  jnry.  — è'.  dans  le 
sens  de  la  décision  ei’^lcssus,  14  pluv.  an  7,  * 

(9)  /^.  conf.,  Casa.  6 brum.  an  8. 

(3)  IjC  Code  dinsl.  crira.,  loin  de  prohiber  les 
iugemcnl  préparatoires,  en  suppose  au  contraire 
resistence  (art.  410).  Du  reste,  le  renvoi  d’une  af- 
faire pendant  cinq  atidieuces  ne  serait  plus,  dans 
tous  les  cas,  une  cause  de  nullité  (art.  190).  K.  caai. 
19  brum.  au  8,  et  la  note.  * 

t 


MO  (»5  8.  ) Juriâprudence  lU  l 

voguer  au  renvenement  du  gouvernement 
républicain,  ue  f^ut  être  acquitté  par  cela 
<etii  que  le  jury  déclare  qu’il  y a dan*  le  ^lit 
des  circonstance*  atténuante*  : cette  décla~‘ 
ration  ne  produit  qu'une  commutation  de  la 
peine  de  mort  en  celle  de  la  déportation.  (L. 
87  germ.  an  i,  art.  !•'.) 

( N.  . . — 0.  Minisl.  pub,  ) — Ji’CFnanT. 

LE  TRIBl'N  AL  ; Vu  les  art.  I*»  de  la  loi  du 
87  geiin.  an  i.  et  456  et  459  du  Code  du  3 
brum.  an  l Considérant  que  le  jury  de  juge- 
ment a déclaré  que,  le  87  tberm.  an  7,  l’accusé  a 
tenu  publiquement  les  propos  suivons  : « Que 
« le*  répu6/icai>u  étaient  «m  ta*  de  voleurs  et 
« de  coquins,  que  sottspeu  ils  y passeraient  fous 
a et  qu'il  y aurait  bientôt  un  roi;  u que  le  jury 
a également  déclaré  queracnisé  avait  tenu  lesdits 
propos  dans  l’intention  de  provoquer  le  renver- 
sement du  gouvernement  répiiblicoiii,  mais  qu'il 
J a dans  le  délit  des  cin’onstances  atténuantes  ; 
qu’il  résulte  de  cette  déclarai  ion  du  Jury  que  l'nc* 
cusé  a été  convaincu  d'un  délit  prévu  par  l'art. 
de  laloidu87germ.an4,ci'dcssusci(é,  etqu'ainsi 
le  tribunal  criminel  devait  appliquer  la  i>einepor> 
tée  par  ledit  article;  que,  néanmoins,  le  tribunal 
n’a  prononcé  aucune  peine,  mais  qu’il  a,  au  con- 
traire, acquitté  l'accusé;  et  qu'ainsi  le  jugement 
attaqué  contient  une  fausse  application  de  l'art. 
43i  du  Code  des  délits  et  des  fieines,  et  une  ron- 
travention  manifeste  à l'art.  1*'  de  la  lot  du  87 
germ.  an  4 ; — Casse,  ete. 

Du  85  brum.  an  8.— Sert,  erim.— Bapp.,  Iccit. 
Busscbop.^ConcL,  lecit.  Arnauld,  subst. 


JURY.  — Liste  des  jmÊs.-NoTincATioK.— 

iKCOMPATiaiLlTÉ. 

Sou*  le  Code  du  3 6rum.  an  4 , i7  y araif  nul- 
lité  lorsque  rien  ne  consfafaïf  que  la  liste  de* 
trente  juré*  edf  été  nofi’Aée  à l’accu»é.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  581.)  (1) 

I/'n  astesseur  de  juge  de  paix  , étant  membre 
du  tribunal  de  police,  et  par  conséquent 
juge,  ne  peut  exercer  le*  fonction*  de  juré. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  484.)  (8) 

(Jeudi— C.  Minist.  pub.) 

Du  85  brum.  an  8. — Sert.  crim. — Ilapp.,  le  clt. 

Jaume.— ConeL , le  cit.  Arnauld,  subst. 


TÉMOINS.  — Dépositions  écbites.  — Contu- 
mace. 

5o«a  le  Code  du  3 brum.  an  4,  lalecture  aux  dé- 
bat* de  la  déclaration  écrite  d‘un  témoin  dé- 
faillant, était  une  cause  de  nullité.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  385.)  (3) 

Cette  nullité  devait  être  prononcée  lors  même 
qu'il  n’aurait  été  fait  feefure  que  de*  décla- 
rations de  témoins  concernant  l'un  de*  accu- 
sés en  étal  decontumace.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
838, 849  et  481.)  (4) 

(Courrier— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBI  NAL;  — Vu  les  art.  238,  239,  381, 
388  et  365  du  Code  des  délits  et  des  peines;  — 
Considérant  qu’il  résulte  du  procès-verbal  des 


Cour  de  eatuuion.  ( 86  emom.  ar  8.  ) 

débats  qui  ont  précédé  le  Jugement  parlequel  An- 
toine Courrier  et  Pierre  lAmbert,  accusés  du 
même  crime,  ont  été  condamnés  chacun  à U peine 
de  huit  années  de  fers,  qu'il  a été  donné  lecture 
aux  jurés  des  déclarations  écrites  des  témoins,  et, 
par  conséquent,  de  la  déposition  même  de  Cathe- 
rine Marcel.  femmcGauinier,  qui  étaildéfalUante, 
cl  qu'ainsi  il  y a eu  contravention  aui  art.  838, 
839,  381,  388ci365ci-dessuscilés;— ConsUiéranl 
que  l'inobservation  riesdiu  art.  838  et  365  em- 
porte la  |»eiiiede  nullité  ; 

Considérant,  enflii,  que  ledit  article  365 
s'applique  à l'espèce  actuelle  et  que  c'est  en 
vain  que  le  procès-verbal  des  débats  annonce 

Qc  l'un  n’a  fait  la  lecture  desdites  déclarations 

e témoins  qu’m  ce  qui  concernait  ledit  Pierre 
Lambert,  qui  était  contumace;  — Attendu  que, 
s’agissant  d'un  délit  que  lesdits  Lambert  et  Cour- 
rier étaient  accusés  d'avoir  commis  ensemble,  U 
était  impossible  de  .scinder  cette  lecture  et  d'em- 
pcchcr  au’clle  n’influàl  sur  le  sort  dudit  Courrier, 
le  seul  des  deux  accusés  qui  fût  présent;— Casse 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  départemeDt 
de  la  Drôme,  du  16  prair.  an  7. 

Du  85  brum.  an  8.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Sautereau.— Conc/.,  le  dt.  Arnauld,  subst. 


FÊTES  (jours  de).  — Autoiisation. 

Le*  travaux,  même  reconnus  urgens,  ne  peu- 
vent avoir  lieu  publiquement  les  jours  de  fê- 
te* nafionafei  sans  ^autorisation  du  eorvt 
adminiilralif.(L.  17lhcnn.aD 6, art.  10.)  (5) 
(N.  . . — C.  Minist.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  17 
therm.  an  6;  — Considérant  qu'il  résulte  des  dis- 
positions de  l'article  d-dessus  cité  que  les  Iravaui 
urgens  ne  sont  |x^rmis,  les  jours  de  décadi  et  fête 
nationale  , qu'autant  qu'ils  ont  été  spécialement 
autorisés  par  les  corps  administratifs;— Considé- 
rantque,  dans  l’espèce  présente,  les  travaux  aux- 
quels les  prévenus  acquittés  se  sont  livrés  un  jour 
de  dé<'adi,  quoique  reconnus  urgens  par  le  tribu- 
nal de  police , n'avaient  cependant  pas  été  auto- 
risés par  un  corps  administratif;  que,  dés-lors, 
les  iiiéines  prévenus  se  trouvaient  dans  le  cas  de 
la  contravention  au  susdit  art.  10;  et  que , par 
conséquent,  la  peine  portée  par  cet  article  devait 
leur  être  appliquée;  nue  néanmoins  le  tribunal  de 
police  a acquitté  lesdits  prévenus,  en  leur  appli- 
quant faussement  l'cxceplion  comprise  dans  le 
tiiénie  art.  10,  relativement  aux  travaux  urgens; 
-^'asse,  etc. 

Du85bruni.an  8.  — Sect.crtm.— Bopp.,  le  cit, 
Busschop  — Conr/„  le  cil.  Arnauld,  sabst. 


TRIBUNAL  CRIMINEL. —EXCES  DE  poüvoni. 

—Incompétence. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  on  4,  le  tribunal  cri- 
minel ne  pouvait  être  légéUement  saisi  que 
par  un  acte  d' accusation  \ et  il  ne  pouvtsit , 
sans  excès  de  pouvoir,  annuler  l’craonnanee 
du  directeur  du  jury  portant  yw'tme  proce- 
dure seratf  insfrutfe  dans  les  forme*  pres- 
crites par  Vart.  7 de  la  loi  du  30  prair.  cm  S. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  SOI.  (6) 


(1)  K conf.,  Cass.  27  et  29  vend,  sn  8,  cl  les  notes. 

(2)  f'.  conf.,  18  vent,  an  7,  et  7 vend,  an  8. 

(3)  f'.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  prair.  an?; 
31  vend.  an8,  et  Ica  notes. 

(4)  Celle  question  ne  peut  plus  se  présenter  ac- 
tuellement, puisque  le  jugement  du  coiitum.ice  s'in- 
•truil  séparément  et  sans  le  concours  des  jurés.  (Art. 
465.  C.  insl.  crim. 

(5)  ê',  dans  le  même  senS|  Cass.  5,  11,  17  niv,, 
15  pluv.  an  7 et  les  notes. 


(6)  ê'.  dans  le  même  sens  , 11  bnisi.  an  8.  — 
L'arl.  7 delà  loi  du  30  prairial  an  3 portait  que 
les  instigateurs  de  révoltes  et  de  rassentbleniens  se- 
raient traduits  devant  les  trilmnaus  criminels,  et 
4|ue  l'accusateur  puMic  dresserait  seul  l'acte  d’accu- 
sation. Dans  l'espèce,  l'escès  de  pouvoir  provenait 
de  cc  que  le  tribunal  criminel  avait  clé  saisi  avant 
«me  l’acie  d'accusaùon  eût  clé  rédigé:  l'ordonnance 
du  directeur  du  jury,  quelle  qu’elle  fût,  ccbappait 
jusque-là  g sa  juridiction.  * 


( te  nvif.  AK  8*  ) Jyriiprudemc$  de  la  Cour  de  eauation.  ( prim.  ah  R.)  46t 


(Daponl^.  Mioist.  pQbO^iUGBiiBKT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  301  et  456,  n® 
6 doJGode  des  délits  et  des  peines  ; Et  attendu 
que,  dans  Tespèce,  le  tribunal  criminel  du  dépar> 
lement  de  Loir-euCher  ne  pouvait  être  légale- 
ment saisi  que  par  un  acte  aaccusatlon  ; que  ce* 
pendant  il  a pris  sur  lui  d’annuler  l'ordonnance 
définitivedo  directeur  du  jury  de  l'arrondissement 
de  Blois,  qui  ordonnait  que  la  procédure  contre 
le  nommé  Jacques  Dupont  serait  insi  ruite  confur- 
mément  aui  dispositions del'art.  7 de  la  loi  du30 
prair.  an  S ; qu’en  statuant  ainsi , le  tribunal  cri- 
minel dudépartementdc  Loir*et-Cher  a interverti 
les  règles  de  sa  compétence  et  a eicédé  son  pou- 
voir;*~Casse,  etc. 

Du  86  brum.  an  R.^Sect.  rrim.— Prés.,  le  cit. 
Métulle.^Bopp.,  le  cit.  Minier.>-Cond.,  le  cit. 
LMOutour,  subst. 


JURY.— Liste.  —Notification. 

La  notification  du  tableau  des  jurée  eet  nulle 
lorsqu’elle  est  faite  aux  défenseurs  des  ocrii* 
eét  f au  lieu  de  l'être  aux  accusés  eux-mimes. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  504  et  585.)  (1) 

Xrosnier  etBlanchard-C.  Min.  pub.)-jnGBMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  504  et  585  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  qu'il 
résulte  de  l’eitrait  du  tirage  du  jury  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Cher,  sous  la  date  du 
1*^  messid.  an  7,  que  le  tableau  du  jury  n’a  point 
été  présenté  sus  accusés  pour  les  mettre  en  me- 
sure de  proposer  leurs  récusations,  mais  seulement 
à leurs  défenseurs  officieui,  qui  ont  eiercé  des  ré* 
casatiuDi  en  leur  nom  ; que  cette  manière  d’opé- 
rer n’a  pas  rempli  le  vœu  de  la  loi,  ci  que  les  con* 
damnés  sont  fondés  à dire  que  si  le  tableau  des 
jurés  leur  eût  été  présenté,  ils  auraient  peut-être 
récusé  d’autres  jurés  que  ceux  que  leurs  défen- 
seurs ont  jugé  à propos  de  rejeter;  que  de  là  il 
résulte,  en  point  de  droit,  qu'il  y a eu  violation  de 
l'art.  504  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  con- 
séquemment nullité  dans  la  préseulation  du  ta- 
bleau des  jurés  de  jugement;  — Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Loir-eb-Cber. 

Du  86  brum.  an  8.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Minier.— ConcL,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 


INTERPRÉTATION  DE  JUGEMENT.-Cbosc 

JCGéB. 

I7n  fribtmal  ne  peut  modifier  les  jugemens  par 
lui  rendus  an  déclarant  qu'il  a voulu  dcci^r, 
quant  à présent,  ce  qui  a été  décidé  sans  res- 
triction.  (L.  55  (T.  lib.  48,  tit.  !«'.)  (8) 
(Marinpoey— C.  Marinpoey.) 

Il  s'agissait  de  la  liquidation  de  la  société  de 
commerce  qui  avait  existé  entre  les  parties.  —Par 
Jugement  du  7 prair.  an  5 , le  tribunal  de  com- 
merce de  Pau  avait  mis  les  parties  bon»  d’instance, 
sur  kurs  conclusions  relatives  à la  réduction  des 
créances  de  cette  société.  — Jacques  Marinpoey 
avait  acquiescé  a ce  jugement.— Par  un  autre  ju- 
gement du  17  du  même  mois,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Pau  avait  déclaré  que , par  la  mise  hors 
d'instance,  il  avait  voulu  dire  seulement  qu’il  ne 
s'arrêtait  point  aux  conclusions  quant  à présent. 


— Le  tribunal  civil  do  département  des  Basses- 
Pyrénées/  avait  déclaré  confirmer  ce  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  s l'art. 
5 du  tit.  87  do  l'ordonn.  de  1607,  qui  veut  que  la 
chüscjugéosoil  respectée;  et  à la  lot  55,  ff.lib.  48, 
tit.  !«',  qui  défend  aux  juges  de  changer  ou  mo- 
difier les  dispositions  de  leurs  jugemens. 

JCGEXB?(T. 

LE  TlUBÜNAL; — Vu  l’art.  5,  tit.  27  del'or- 
donnancc  de  16C7; — Vu  aussi  la  loi  55,  (T.  iiv.  48, 
tit.  1",  conçue  en  ces  termes  : -—Judex,  postea 
guàm  semel  sententiam  dixit,  judex  esse  de- 
tmtf  ; et  hoc  jure  utimur,  ut  jwex  qui  semel, 
vel  pluris,  vel  minoris  condemnavit , ampliùt 
corriycre  sententiam  suam  non  possit;  semel 
en  im  malé  seu  bené  officio  funetus  est  ; — <]onsi- 
déraiil  que  le  jugement  du  7 prair.  an  5,  par  le- 
quel les  parties  avaient  été  mises  hors  d’instance, 
sur  leurs  conclusions  relatives  à la  réduction  des 
créances,  était  définitif;  qu'il  n'était  susceptible 
que  d’oppel  ; que,  loin  d'en  appeler,  le  défendeur 
en  cnssaiion  y avait  formellement  acquiescé , en 
offrant  de  concourir  à son  exécution;  que  ce  ju- 
gement fl>ait  donc  passé  en  force  de  chose  jugée; 
— (Considérant  que.  suivant  la  lui  55,  ff.  Iiv.  48,  lit. 
1,  il  est  défendu  aux  juges  de  réformer  ou  appor- 
ter des  chaiigemens  ou  modifications  à leurs  ju- 
gemens: que  néanmoins  le  tribunal  de  commerce 
de  Pau.  en  déclarant  par  son  jugement  du  17  prair. 
an  5,  quels  disposition  de  celui  qu'il  avait  rendu 
le  7 du  même  mois , relative  à la  réduction  des 
créances,  n' était  pas  un  obstacle  à la  reproduction 
des  conclusions  sur  lesquelles  les  parties  avaient 
été  mises  hors  d'instance,  a modifié  cette  dispo- 
sition absolue,  qui  avait  l'efTet  d'un  débouté;  que 
ce  tribunal  a par  là  réformé  son  propre  jugement 
du  7 prairial  ; qu'il  a.  sous  re  rappent , porté  at- 
teinte a In  chose  jugée,  gt  violé  la  loi  romaine  ci- 
tée ; et  que  le  tribunal  civil  du  département  des 
liasses-Pyrénées,  en  confirmant  par  son  jugement 
du  14  floréal  an  6,  celui  du  tribunal  de  commerce 
de  Pau,  du  7 prair.  an  5,  est  également  contre- 
venu à la  même  loi  ; — Cassc.  etc. 

Du  88  brum.  an  8. — Sert.  civ. — Prés.,  le  rit, 
Bayard. — Bapp.,  le  cit.  llavin. —OoncL,  le  elt. 
Zahgiaromi,  subst.  — PL,  les  cit.  0)ste  et  Thi- 
baudeau. 


1®  CASSATION  ( Focavoi  bn  ).  — QcALirft.  — 
CoMML'KB. 

8®  TniauNAL  de  police.— As6fmecr(i. 

3^  (jüKSTtON  PRÈJL'OICIELLB.—  délit  ACEAL. — 
Sl'hsis. 

4*  TniBUNAL  DE  POLICE.— Compétence. 

U*  Celui  oui  n'a  point  été  partie  auprœiset 
contre  leqMl  aucune  condamnation  person- 
nelle n'a  été  prononcée , est  non  recevable  à 
se  pourvoir  ou  nom  des  habitons  de  sa  com- 
mune contre  un  jugement  de  police  qui  con- 
damne/e  pâtre  de  cette  commune  pour  délit 
rural. 

8**  Nous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , est  nul  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  rendu  par  trois 
assesseurs.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  151.)  (3) 

Z*  Lorsque  lapropriété  sur  laquelleundélit  rural 
a été  commis  est  contestée,  le  tribunal  de  po- 
lice doit  surseoir  à statuer  jusqu'à  ce  que 


(1)  L’art.  385  du  Code  d'inst.  crim.  veut,  comme 
l'art.  504  du  C.  3 brum.  an  4,  que  la  liste  des  jures 
aoil  notifiée  à chaque  accusé.  Il  y aurait  donc  nul- 
lité non  seulement  lorsque  cette  notificstion  aurait 
été  faite  au  défenseur,  mais  encore  lorsqu'elle  rao- 
mit  été  à l*nn  seulement  de  deux  coaccusés.  P . 
Casa,  ta  mars  1818  ^ 33  man  1830,  39  juül.  1625.  * 


(2)  Le  principe  sur  lequel  repose  celte  décision, 
a reçu  application  dans  nombre  d'espèces.  P.  Jur. 
du  XIX*  siècle , Interprétation  des  jugemens, 
n®  7 et  snlv.  aussi  Cjms.  15  sent.  1793,  et  Ta  note. 

(3)  P.  conf.,  13  lirtun.;  36  frim.}  31  genn.  et  8 
flor.  an7. 
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te  tribunal  civil  ait  prononcé  sur  cette  çmfi- 
tion  (1). 

4*  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
prononcer  des  amendes  qui  excèdent  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail. 

(Mfssmhniii^l  Minûl.  pub.) 

Par  son  du  1 i flor.  an  7,  le  tribunal 

de  police  de  Landau  avait  condamné,  sur  la  plainte 
de  cette  commune,  le  pâtre  de  la  commune  de 
Dtmnrheini,  en  des  indemnitt^s  et  amendes,  pour 
•Toir  mené  en  pâture  le  lrMUi>eau  de  celte  der- 
nière coninmne  sur  un  terrain  contesté.— Le  nom* 
nié  Messerchnïît  forma  un  pourv  oi  contre  ce  juge- 
ment, au  nom  de  U commune  cl  comme  prenant 
fiH  et  cause  du  pâtre. 

JOGBME5T. 

LE  TRIBUNAL  Attendut}ue  Georges  Slea* 
MTcbmil  n’a  point  été  partie  au  prncM  jugé  par 
le  tribunal  de  police  de  I.andau  ; qu'il  n'a  subi 
'ascune  condamnation  personnelle;  que  Henry 
Bopler,  pâtre  de  la  commune  de  liamncbeim  a 
seul  été  condamné;  «tue  Messerebmit  n'a  aucune 
qialité  pour  se  pourvoir  au  nom  des  habilaus  de 
la  commune  de  Damndieim,  le  tribunal  le  déclare 
Boa-rece>able  dans  son  pourvoi,  et  le  condamne 
à l’amende  de  IM  fr.  au  pruAt  de  la  république; 

Mais,  vu  les  art.  âl,  54, 151  et  155  du  t^ode  des 
dâits  et  des  peines;  — Êt  attendu,  1*‘  au’il 
loaliAé  que  les  jugemens  rendus  dans  Vespèce 
Vont  été  par  trois  assesseurs,  ce  qui  est  une  cos- 
Invention  manisfestea  l’art.  151  ci-dessus  cité; 

Que  la  propriété  était  contestée , et  que  le 
tribunal  civil  dnait  préalablement  statuer  sur 
cette  question; 

3°  Que  les  amendes  prononcées  eicèdcot  la  va- 
leur  ^ trois  journées  de  travail;  et  que  consé- 

aucrometii  ily  a cicèsde  pouvoir  et  inc<mipéle»ce 
e la  part  du  tribunal  de  I.andau  ; — Casse,  etc. 
Du  l'f  frim.  an  8.  — Seit.  trim.  — Bapp.,  le 
ck.  Gautbier. — Conel.,  le  cil.  Arnauld,  subst. 


JURY.— Dépositions  écbites. 

Bu  l^'A-im.  an  R (a(T.5t>rrf).— Même  décision 
queparkjugement  du  3vend.an8i^aiT.JJiaMe(}. 


I®  MANDAT  D’ ARRÊT.— Pbofkssion. 

I®  Visite  DouinuAiuE.— Foumes. 

8®  Manpat  ü’arbêt.— Remise  de  nkeu.  > 

4"  Interhocatoirb.— Détenu.— l>Bi.Ai. 

5®  Acte  d'accusation.— Pnocks  veuiaite. 

6®  Ji  av.— Kemplaceuent. 

7®  ÜHDONN.  DF.  PRISE  DE  CORPS.— PROFRSSlOff. 

8®  Accusé. — T^opie  de  piécsis  —Visite  uomcit.. 

8®  JuBV  [.questions  au).— Complexité. 

I®  Sous  te  Code  du  3 brum.  an  4,  le  mandat 
d'arrêt  qui  n'énonçait  pas  la  profession  dee 
prévenus,  était  nu/. ^C.  3 brum.  an  4,  art. 71. VI) 

8®  Le  juge  de  paix  qui  ordonne  un«  oïatfe  «o* 
•Rsci/tatre , doit  énoncer  expressément  lee 
personnes  et  les  objets  qui  donnent  lieu  À 
cette  visite.  8 brum.  an  4,  art.  108.) 

3®  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandcM 
d'arrêt,  doit  remettre  immédiatement  aprée 
l'arrestation,  au  greffe,  ter  picceire/atimau 
dé/itou  à l’arrestation  f a peiné  de  nullité. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  138.) 

4®  //  y a nullité  lorsque  le  prévenu  n'a  été  iss^ 
farropé  par  le  directeur  dujurygu’%as  mois 
après  l'arrestation.  (C.  3bruin.an4,art.816.) 

5®  Le  procès  - verbal  qui  const^e  le  délit, 
doit,  à peine  de  nullité , être  joint  à l'acte 
d’accusation.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  *31.)  (S) 

6*  /I  y a nullité  lorsqu'un  juré  a été  remplacé 
sans  qu'il  soit  constaté  que  eeremplaeemerst 
ait  été  déterminé  par  le  sort.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  500.) 

7*  L'ordonnance  de  prise  de  corps  est  nulle  si 
elle  ne  contient  la  profession  du  prévenu.  (C. 
S brum.  an  4,  art.  859.)  (i) 

8®  Il  doit  être  donné , à peine  de  nullité , copia 
à l'accusé  des  ordonnances  relatives  à des 
visites  et  perquisitions  faites  à r occasion  de 
son  procès.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  859.) 

9®  Etait  nulle  comme  complexe  la  question  por- 
tant que  l'cu:cusé  s'était  rendu  complice  en 
recélant  des  objets  volés,  sachant  qu’ils  pro- 
venaient  d'w*  t'o/.(C.  3 brum. an  4,  art.37T.)(5) 
(Cbambard  et  Roblin — (J.  Minist.  pub.)  (fi) 

Du  1«  frim.  an  8.— Sert,  crim.— lïapp.,  kctl. 

Saint-Martin.  — Conrl.,  le  rit.  Aruauld,  subst. 


JURY.— Tirage.— Composition. 

Est  nul  le  jugement  rendu  par  des  jurés  tirée 
au  sort  sur  ta  lirte  dressée  pour  un  trimestra 
expiré.  (C.3  brum.  an  4,  art.  485.)  (7) 


(1)  y.  m rc  ftCDs,  OiM.  5 bmin.  an  5 ci  7 hrum. 
an?. — l.rt  qu^Mions  forrornl  iinc  dra 

rtirt  lf>«  pins  ilifRrilni  du  dmit  rrimtnrl.  Comme 
jagem^nt  n-d<^um  est  un  drsprrmiprs  qui  aient 
poac  une  régir  qnria  jiiriapnidmcra  drpnit  ronfîr- 
i»ée  , nous  croyons  utilr  dr  rapprlrrtrsdévrlopptunrns 
qacM.  le  président  Barris  lui  a donné*  dans  *r*  notes; 
sSi,  devant  un  trihnnst  depoBrecorrertionneHe  ou  de 
sratplepolicr.dit  ce  magistrat. leprévenuprofKwe  pour 
déf.  ‘nseune  exception  iie  propriété  qui  soit  nécrssaire- 
RNuat  préjudicielle  à l'action  sur  le  délit,  g yauralieti 
deiarseoirà  reite  aelinn,  et  la  ipiestion  de  propriété 
devra  être  renvoyée  au  jugement  des  tribunaux  ci- 
tNs.  La  propriété  des  immeubles  est  essentiellement 
dans  le  domaine  des  trihnnaux  eivils.  Mail  si  l'ex- 
cepUon  de  propriété  ne  porte  qne  sur  un  effet  mobi- 
lier, il  n’y  aura  lini  ni  à sursis  ni  à rrnvoi  ; les 
effets  mobiliers  sont  la  matière  drs  voU,  desdétour- 
BcmenSfdoiil  l 'attribut  ion  à la  jurid  iction  correction- 
Melle  emporte  avec  elle  le  droit  de  connaître  de 
toutes  les  excepUons  proposées  romoif  moyens  de 
défense  contre  U prévention  du  fait  rrîminri  qui 
peut  avoir  étérommis  sur  l'objot  mobilier.  Si  l'ex- 
repiion  porte  sur  une  qtiestion  de  postetUon  d’oB 
objet  immobUitr,  elle  ne  formera  une  question  pré- 
Iwiciclk  qui  doive  dire  jugée  pv  k»  iribosAU  ci- 


vils , que  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  posseision 
alléguée  eniratnernit  celle  de  la  propriété,  ou  si  cette 
possession  étau  l'effet  d'un  litre  qui  suppose  la 
propriété.  » — TeU  sont  les  principes  qui  doivent 
servir  de  guides  dans  cette  matière  obscure,  où  les 
solutions  ne  s’appuient  querarement  sur  le  texte  de 
la  loi  ; nous  li^  posons  presqu'au  seuil  de  eette  Col- 
lection, pour  les  invoi|uer  souvent  dans  notre  travail. 
Cette  mati  re , au  surplus,  jusqu'alors  négligée,  a 
reçu  de  sa  vans  drvelop])emensdans  le  Trotté  ae  tac^ 
tionpnhliqur  de  M.  Mangin,  n®l67  et  suiv.  * 

(2)  dans  le  même  sens , Cass.  86  Omet,  an  7 
et  13  brum.  an  8,  elles  notes. 

{31  identiques,  17  vent,  et  4 froct.anT. 

(4)  11  en  est  de  même  du  défaut  d'énoncîstion  du 
domiede  on  du  signalement  de  l’aceoaé.  — E.  Cms. 
13  vent,  an  7. 

(5)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  19  tberm.sn  T. 

(6)  Toutes  les  questions  soulevées  dans  cette  af- 
faire, ou  se  lrouvent<léj.v  déridées  par  des  jugemens 
préc^ens,  ou  ne  présentent  que  prude  difncullé.  En 
tout  cas,lcs  solutions  ci  •dessus  rrproduiscot  é peu  près 
iextuellemcDt  les  motifs  du  jugvnient  de  cassattoa. 

^7)  Celle  dérision  est  évidente  et  serait  nécessaî- 
vement  applicable  RcUtcUetucnt*  V*  ^Rf<i  ü mcM» 
r&7,  et  m Dote* 


(tfani.  akS.  ) JvrisprHâenc$dêl(tCowrdietu$aUon,^  (SritM.  ah8.  ) US 


(Roqufl— C.  Min.  pub.^ 

Du  S frim.  an  H.— S«n.  crlni.  — Üapp.,  le  cU. 
Minier.— C’onc/.,  le  cU.  Garan-CouJun,  tubil. 


FORFAITlTRE.-Jroe.-TiiA^sciiirT.  de  la  loi. 
Varî.  Si4,  «*  4,  du  Code  du  3 6rwm.  an  4,  qui 
déclare  roup(ù)le  de  forfaiture  le  ittge  qui  ee 
permet  d'arriter  ou  de  suependre  l'exécution 
de  la  loi  ^ ett  applicable  à celui  quirefuee 
d'ordonner  ta  tranecription  «ur  ie  ref  iifrc  du 
tribunal  (1). 

(Barnabe— C.  Min.  pub  )— Jcar.iiEîiT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  Tari.  U,  lit.  E de  la 
loi  du  H4  aoûl  1790,  qui  enjoint  aui  tribunaui  de 
trtn*<  rire  purement  et  simplement  dans  un 
rCEtsireparticttlierles  lois  qui  leur  sont  envn)ées; 
—Vu  les  art.  4 et  7 de  U loi  ilu  19  vcndém.  an  0, 
qui  prescrivent  Tenroi  des  buNeiins  des  lali  ant 
IribuMui  pour  v être  déposés  à |»eg>éiuUé;  Vu 
l’art  90M  de  la  loi  du  t***  venilém.  an  4,  qui  veut 
que  «les  jugemens  soient  prononcés  à haute  voii;u 
— Vu  U Quatriénie  dtspusiiion  de  l'art.  044  do 
Code  desoélils  et  des  peines;— Vu  les  art.  501  et 
50t  do  même  t^ode , qai  déterminent  la  eompé- 
tenre  do  tribunal  de  cassation  |»our  annuler  les 
actes  qui  donnent  lieu  a la  forfaiture  et  les  dénon- 
cer au  corps  législatif;  — Et  attendu  que  le  rit. 
Bamabé.  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  ri'onne,  en  relbsant  de  mettre  aui 
voli  Tenregistremeirt  du  n°  3t3  du  Bulletin  des 
lois . adressé  ofRriellement  à rarrusateor  puMic 
parle  ministre  de  la  Justice,  a fait  Tabos  le  plus 
étrange  de  ses  fonctions,  qui  se  bornaient  dans 
re  moment  a ordonner  le  dépôt  et  la  consignation 
de  la  loi  et  de  l’arrété  contenus  dans  ce  BoUetin  ; 
— Qu'en  sa  qualité  de  président  U ne  pouvait  se 
diapenaer,  qudle  que  fût  son  opinion,  de  pronon- 
cer la  décision  prise  par  les  autres  juges,  d'après 
les  bases  fundaineniales  de  la  législation,  qui  in* 
terdit  a«x  tribunaux  toute  esp^e  de  discussion 
politique,  lorsqu'il  s'agit  de  tran.«cripüoD  et  d en- 
régit! rcment  des  lois; — Que,  par  sa  conduite,  le 
citoyen  Barnabe  a méconnu  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs et  entravé  en  sadite  qualité,  autant  qo'ü 
était  en  lut,  l'exécution  de  ladite  loi  et  dudit  ar- 
rêté ; qu’il  a violé,  par  rel  acte  illégal,  la  dispoai- 
Uon  formelle  de  l'art.  11 , tit.  i de  ia  loi  du  t4 
août  1790,  les  art.  4 et  7 de  la  loi  du  It  vendém. 
an  4,  H l'art.  t08  de  la  loi  du  l**  vendém.  de  la 
même  année;  — Casse  la  déclaration  faite  parle 
dioveo  Barnabé,  président  du  tribunal  criminel 
dn  détHiriemenl  de  I Voiine , le  93  brum.  an  8,  a 
l’atidk'nce , comme  subversive  des  principes  con- 
sacrés par  la  législation,  en  matière  de  fHiblication 
et  d'enregistremeiii  des  lois,  et  comme,  rontrtire 
aux  dispositions  formelles  des  lois  ci-dessas  ra)H 
portées  ; et,  en  vertu  des  art.  561  et  569  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  dénonce  à la  commission 
législative  des  Cinq-ceiils  ledit  ciiojen  Bamalté 
comme  prévenu,  en  sadilc  qualité,  de  forfaiture, 


(1)  Cette  solation  pourrait  encore  être  iovoqoéo 
atijoard'hai,  et  même  avec  pliu  de  raison  que  aous 
l'ert.  644  du  Code  de  hrotn.  an  4,  qu'elle  étendait 
évidemment  : i'art.  127  du  Code  nén.  déclare 
coupable  de  forCsitnre  le  Juge  qui  s’immisce  dans 
la  pouvoir  legislatif,  non  setuement  en  arrêtant  on 
en  euspendant  l'exécution  d'uoeou  de  plusieurs  lois, 
mais  encore  en  déliliérant  sur  le  point  de  savoir  si 
les  lois  seront  publiées  ou  exécutées.  Le  refus  de 
Csire  trauKrire  une  loi  f*ourrsit  être  considéré  com- 
me une  délibération  sur  se  publication.  P',  Théorie 
du  Code  pénal,  l.  3,  p.  148.  * 

(2)  L’art.  7 de  la  loi  du  20  av.  1810  déclare  éga- 

Umem  nul,  Iti  anili  qui  çnt  iU  mUtu  paria  j*su 


en  vertu  de  li  quilriime  dispoiilioD  de  l'art.  6ii 
da  même  Code. 

Itu  I frim.  an  8.  — Sert.  erlm.-Jliipp.,  k ri». 
Vergés.— ConcL,  le  cil.  Garan-Coulon,  subst. 


TRIBUNAL  CRIM.-  JosEa,— AaaMTAnci. 
htt  débats^  ta  déclaration  du  jury  et  tejuye^ 
ment  eoût  nuis  torequ'un  dee  jugee  du  tribu~ 
nat  criminel  n’o  pae  aeeiité  à l’une  dee  au- 
ditneeiduproete.'X.-ibrum.en  4, art. ,18;  L. 
iSfierm.  an  S.)  (S) 

(Casanova — C.  Min.  mib  ) — ji'gf.mb7«t. 
LETRIBIj.NAL;— Vu  Part. «Met  418  dn  Code 
de,  diHiU  et  de,  |ieiiir>  Vu  enrorr  l’art.  I-  de 
laki  dn  13  genn.  an»;— Et  attendu  qu'il  est  Ju>- 
liflé,  dans  l'eipère  que  k citoyen  Vrola.  un  de, 
quatre  juge, , qui  avait  été  prêtent  au,  débau  la 
veille,  n’avait  pt<  asaisié  k lendemain  à l’au- 
dience, où  l’intiructinn  avait  rontinué,  k déda- 
ratlon  du  Jury  de  Juqrinrul  a été  faileet  le  juga- 
ment  pronnnré  ; qu’à  celte  aecoiide  audience,  ce 
juge  avait  été  remplacé  par  le  citoyen  Nirulai,  au- 
tre Juge  qui  n’avait  pa,  a„Ulé  aiii  débat,  de  ta 
veine,  et,  par  ron,éqoenl , à une  partie  de  l'ta- 
(tiwtion , ce  qui  rU  une  roolravenlioa  rumidta 
aui  loi,  ci-deMU,  citée,  ;—D’apré,  ce,  moUr,;— 
Cl  annullc  les  débats,  U déclaration  du  jurv 
de  jugement  et  le  jugement,  etc. 

Do  9 frim.  an  •.—Sert,  rrim.— Ropp.,  le  cil. 
Roux.— Cofie/.,  le  cil.  Garan-Coulon,  subst. 


DOUANES.— C0!mtAVEXTI0?l.—l8TE1in01l. 

Eh  matière  de  douanes,  et  lorsque  la  contra-' 
vention  eet  élohiia  par  un  prorés*i>rrêai  ré- 
oulier,  le  tribunal  criminel  nepeutrenrouer 
le  prévenu  en  ayant  éyard  à ton  intention 
prétendue.  ( LL.  14  fniri.  an  3,  an.  9:  9 flor. 
•n  7,  lit.  4,  arti  16.)  (3) 

(Gaspard  RilMg— C-  Douanes.) 

Du  t frim.  an  Sert,  crim.— Rapp.,  le  cH. 

Pépin.— Coud.,  le  rtt.  Garan-Coulon,  sobét. 


JrRY(oiBsTioiWAü).— Tmtativ».— ASgAÜI- 

NATo— PakMÊlHTATIO!<l. 

Du  9 frim.  an  8(afT.  Gotm).—  V ff  Jiigrmcm 
au  9 frim.  an  7. 


JURY  (ot  LATions  Aü).  — Pbovocatiok  a la 
dissoli;tio?(  dl  gocvernmieivt. 

Dans  une  accusation  de  provocation  é ta  dit- 
solution  du  ffouvememente  il  ne  suffisait  pat 
de  demander  au  Jury  si  les  propos  impures 
arat'ent  été  tenus  dans  l'intention  de  renver- 
ser le  çoufumemerit  répuê/frafn  ; il  était  «é- 
ceteaire  de  demander  si  ces  propos  étaient 
un  discourt  provoquant  à la  dissolution  de 
la  représentation  nationale.  (L.  27  germ.  an 
4 , art.  1 ; C.  3 brum.  an  4,  art.  373. 


qui  n’ont  pas  üuitléA  toutes  les  audiences  de  la  eassse, 

(ï)  é' • rouf.,  6,  26  brum.  an  7,«(  les  notas.— 
Celte  décision,  qui  a'eslque  l'spnlicMion  textarUa 
de  l'art.  16,  lit.  4 de  U loi  dn  9 flor.  su  7,  par  le- 
quel defeosea  expresses  sont  faites  au  juge  d'excu- 
ser les  contreveoans  sur  rinlentioo,  est  d’ailleurs 
une  conséquence  du  principe  qui  place  toute  ta  cri- 
minalité des  contraveniJons  clans  le  seul  fait  maté- 
riel, abstraction  faite  de  l'intenlioo  de  rinfractewo 
Toutes  les  infractions  aux  lois  fMcales  rentrent  dans 
cette  classe  et  sont  soum  iscM  à cette  rogle.  —P*,  au  sur- 
plus aur  l'application  du  principe  èaifliéreiilaseapè- 
CC9,  CuM.  2, 7,  etruB.ÿ  l6piur.aB7,  ctiasBou».*  • 


k 


464  *'  ( s FÛM . AN  S.  ) Juriipruâmte  dt 

(Hichard— C.  Bfin.  pub.) 

Du  3 frim.  an  8.— Scrl.  crlm.— Wapp.,  te  cU. 
Hinier.— CoNc/.,  1c  clt.  Garan-<^oii,  subst. 


1®  TÉMOINS.— Ijstr.— Notification. 

t»  Jury  (qobstions  ac).— Compmxité. 

1*  Soui  /e  rode  du  3 brurtu  an  i,  l'audition  aux 
débats  d'un  lemoi'n  à rAarpe  dont  l'âgtn'é- 
tait  pas  ^ndiçue'  dans  la  liste  nofipee,  était 
«ne  eause  de  nullité.  (C.  3 bruni,  an  4,  art. 
346.)  (I) 

S"  nul/et  comme  complexes:  1"  la  gestion 
qui  interpelle  à la  fois  les  jurés  sur  les  deux 
circonstances  du  vol  dans  «ne  maison  et  dans 
une  maison  Àabtiee  ; i**  celle  yut  porte  sur  uri 
vol  fait  avec  effraction  eTrêneure.^C.dbruin. 
an  4,  art.  377.^  <t) 

(Carton— C.  Min.  pub.) 

Du  3 f^im.  an  8.— Sect.  crim.  — Kopp..  te  cit. 

Pépin.— Cofid.,  le  cit.  Garati-Coulon,  subst. 


FÊTES  (JOCRSDE).— TnAVAlL.-AcoriTTEMENT. 

Du  3 frim.  an  8 (Aff.  Decorncj.  — Même  déri- 
aion  que  par  te  jui^emcnt  du  4 vent,  an  7 (A4T. 
ilebourt  et  Oudot). 


JUGEMENT.— Prononciation.— Délai. 
5o«<  l'empire  de  la  loi  du  3 6rum.  an  3,  vu  ju- 
gement devait  être  prononcé  à l'audience  tm- 
me'diafement  après  la  délibération  dans  /a- 

rite  U avait  été  arrêté,  à peine  de  nullité. 
3 braoi.  an  3,  art.  10.)  (3) 

(Verrhain— (i.  Griez.)— iUCEMEKT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  10  de  la  loi  do  3 
bnim.  an  i Considérant  quête  juitemenl  in* 
terlocuioire  rendu  par  te  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Deuv-.Nèlhes  avait  été  arrêté  le  14 
frim.  an  3,  et  prononcé  à l’audieiice  publique  le 
16  du  niêiiie  mois;  que  le  jugement  déliiiitir  du 
même  tribunal  avait  été  arrêté  le  8 germin.  sui- 
vaut,  et  n’o  été  prononcé  qu’a  l’audience  du  31 
du  mémo  mois;  qu’un  jugement  ri'a  d’existence 
léfiale  que  du  jour  de  sa  prononciation  à l'au- 
dience, et  qu’il  doit  être  prononcé  publiquement, 
immédiatement  après  la  délibération  des  Juges 
qui  l'ont  arrêté;  que  tes  deux  jugetneos  dont  il 
s'agit,  n'ayant  êlê  prononcés  à l'audieiicc  publique 
que  quelques  joursaprésqu’ils  avaient  éiéarrélés. 
présentent  une  coiilraveiitinn  a l’art.  10  de  la  lui 
du  3 brum.  an  3 ; — Donne  dêlaut...  et  casse  les 
Jugemens  rendus  par  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment des  Deui-Nèthes , les  16  frim.  et  31  germ. 
an  S. 

Du  4 frim.  an  8.  — Seci.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Rataud.— Rapp..  le  cit.  Ueaulalon.— Concl.,  le 
cii.  Lefesaier,  subsi.  —P/.,  1c  cit.  Duclos. 


Cour  de  cassafïon.  ( 4 frui.  aR  8.  ) 
CONSIGNATION.  — Lirération.  — UiLtn  * 

ORDRE. 

Le  débiteur  d'un  billet  à ordre  qui  a faitieo 
fonds  au  lieu  ou  domicile  indiqué  pour  le 
paiement,  ert/t6e*ré  comme  s’ii  eut /ciit  laeofs- 
iignation  prescrite  par  la  loi  du  6 therm.  on 
3.(Ord.  1673.  lit.  3.  ort.  4,  13.  15. 10.  31  et  38; 
L.  6 ihenn.  an  3,  art.  1«.) 

(Blanquart— C.  Biseau.) 

Il  s’agissait  de  billets  à ordre  soiucrits  en  Tan 
3 par  les  citoyens  Blanquart  et  compagnie.  Ces  bil- 
lets, iiayables  en  l'aii  4,  chez  Buisson  le  Jeune  et 
compagnie,  banquiers  a Paris,  étaient  parvemis 
au  citoyen  Biseau  par  1a  voie  des  endossemena. 
Le  montant  des  elTets  avait  été  déposé  à leur 
échéance  entre  les  mains  de  Buisson  et  compa- 
gnie. — En  l'an  0,  te  citoyen  Biseau  rédama  le 
4>aiemenlde  ces  elTeis.  — Blanquart  et  compagnie 
prélcndaieDl  qu'au  moyen  du  dépùt  fait  chez  les 
banquiers  où  iesbillcls  étaient  payables,  ils  étaient 
libérés. 

Le  iribunal  civil  du  déparietneDl  de  TAisiie 
décida  que  le  dépOl  n’ayant  pas  été  teil  ches 
le  receveur  de  rrnregistremenl,  conforméiDcni  a 
la  loi  du  6 therm.  an  3,  qui  n'admelUil  pas  de 
distinciion  entre  les  eifets  de  commerce  payables 
au  domicile  du  tireur,  ou  a un  domicile  étranger. 
Blanquart  et  compagnie  étaient  restés  débiteurs 
du  moDlsnl  des  billets  dont  il  s’agit. 

Pourvoiencassalion  par  Blanquart,  pourfaosse 
application  de  la  loi  du  6 therm.  an  3,  qui.  en  in- 
troduisant un  nouveau  mode  de  libération,  n'ew 
dut  pas  ceux  consacrés  par  les  lois  anciennes;  et 
par  suite,  contravention  aux  art.  31  et  33  du  UU 
5 de  l ordoiin.de  1673,  qui  atUchenlla  übéralioa 
au  dépùt  fait  chez  celui  où  reffet  est  payable. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL; -Vu les art.4.  18,  18, tt. 
31  et  33  du  tit.  5 de  l’ortlonn.  de  1673.— Vu  aussi 
l’art.  1«'  de  la  loi  du  6 thermid.  an  3 ; 

Attendu  que,  suivant  les  articles  cités  de  Tord, 
de  romm.  de  1673,  le  débiteur  d’un  effet  négo* 
ciable  souscrit  sousl'obligation  d'en  faire  remeUra 
les  fonds  dans  un  lieu  indiqué,  a rempli  son  en» 
gagementeny  faisanteette  remise  avant  l’échéan- 
ce de  l'effet;  qu’il  était  loiistant  au  procès  que 
Blanquart  et  compagnie,  débiteurs  de  billets  de 
cette  nature,  avaient  rempli  leur  obligatioD  en 
remettant  le  moniant  de  ces  billets,  avant  leur 
échéance,  au  domicile  indiqué;  qu'en  prenant 
dans  1e  commerce  ces  billets  négociés  sous  cette 
condition,  le  citoyen  Biseau  s'y  était  soumis,  et 
devait  par  conséquent  se  conformer,  pour  inten- 
ter son  action  en  paiement,  aux  articles  81  et 
33  du  titre  5 de  l'ordonnance  de  1673; 
Attendu  que  l’arlicle  3 de  la  loi  du  6 ibennid.  tn 
3,  qui  introduit  en  faveur  du  débilenr  d’effets  né» 
Ijuciablcs  un  nouveau  mode  de  libération,  ne  lui 
interdit  pas  ceux  que  lui  présentent  les  lois  tnlé» 


(I)  J',  conf.,  7 vend,  an  7 (aff.  Bouillier). 

(3)  P.  aur  lea  nonibrruaoflapplicalionaàilifrér^n- 
tMefpt'craJr  laditpotilion  duCodede  l'an  4,  qui  dé- 
frndait  de  pour  au  jury  aucune  quruion  complexe. 
15,  38  vend.,  19,36br..8,  9 frim.,  19  niv.,  Inpluv. 
an  7.  etc.— j''.  auMi  infrâ,  15  irim.  an  8 et  la  noie. 

(3)  Cette  déciaiOD  ac  rcMenl  de  1a  tendance  de 
l’cpoquc  à voir  des  cauaesde  nullité  danal'omiasion 
des  formes,  mêmes  les  moins  aubslanliellei.  Aumî  Io 
tribunal  de  cassation  a-l-il  décidé  précisément  Ir 
contraire  par  un  jugement  du  34  vent,  an  11.  Ce 
qu'il  y a de  remarquable,  e'csl  que  les  deux  jugemens 
partent  d’on  même  principe  (très  vraiensui),savoir 
tps'unjugement  n'a  d*  existence  légale  que  du  jour  de 
sa  prononeiatioH^  mais  pour  arriver  à deus  consé- 
quences tout  opposées.  J'ooe  que  le  jugement  est 


nul  s’il  s’est  écoulé  un  certain  inlenralle  entre  sa 
délibération  et  m prononciation  , l’autre  qu'il  est 
vaisbie  malgré  cet  intervalle.  A la  vérité  la  foi  du  3 
bmm.  an  2,  qui  voulait  quêtes  juges  opinassent  en 
public,  portait  dans  son  art.  10  que  « les  tribunaux 
pourraient,  comme  parle  pasaé,  sc  retirer  dans  une 
Mlle  voisine  ponr  I examen  des  pièces  ; » mats , 
ajoutait  l’article,  immédiatement  après  eet  examen, 
ils  rentreront  i raiidience  pour  y délibérer  en  publie, 
y opiner  àbaulc  voix  el/>rononccr le  jugement.»  De  là 
l'allail-il  conclure  que  U cause  nepouvail  êtreconti- 
nuêe  en  état  de  délibéré,  même  pendant  plusieurs 
jours?Nous  ne  lepensons  pM, et  c'est  ce  qu'a  jugé  Io  tri- 
bunal de  casaation  parlesecond  jugement rappelécî- 
dessutel  que  nous  croyonsplua  couforme  aux  vériU- 
blés  principes  et  à uociaine  eatcntedela  loi  de  l’an  3> 


(syim.  AU  8.) 


Jttfisprudéneê  dà  l4  Cour  dé  cauùtim. 
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liram  qui  ne  »ont  pes  tbrogées  par  relle^i,  qui 
n’eal  que  facullative  dans  aa  diapoaition  ; 

Ü'oii  il  auit  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment  de  l'Aiane , en  décidant  que  Blanquart  et 
compagnie  ne  pouvaient  ae  libérer  que  auivant  le 
mode  autoriaé  par  l’art.  1*'  de  la  loi  du  6 tberm. 
an  3,  a fait  une  fauaae  application  de  cet  article; 
et,  |Mr  auite,  violé  lei  art.  31  et  3i  du  lit.  3 de 
l’ordonn.  de  1673,  qui  devaient  servir  de  règle; 
— Caaae,  etc. 

l>u  4 frim.  an  9.  — Sect.  civ.  ~ Rapp.,  le  cit. 
Beaulaton.— Conef..  le  cit.  Lefesaier,  subau 


ARBITRAGE.  — Homolocation.  — Ondo5- 

NANCB  O'eXEQDATUA. 

ta  voté  fTopposition  ut  ouverte  contre  un«  or- 
donnance du  jupe  portant  homologation 
d’une  déciêion  arbitrate  rendue  alors  ^ les 
arbitres  avaient  consommé  leur  mtaeion. 
(Ord.  1667,  tu.  35.  art.  8.)  (1) 

(Beller— C.  Mahon.) 

Quelques  difficultés  a'étant  élevées  entre  les 
parties  relativement  à des  bois  flottés,  elles  les 
avalent  déférées  à un  arbitre  qui  avait  prononcé 
le  86  brumaire  an  5.  Cet  arbitre  avait  rendu  une 
seconde  décision. 

Le  citoyen  Beller  avait  formé  opposition  à l’or- 
donnance portant  homologation  de  cette  seconde 
décision. 

Par  Jugement  du  21  pluv.  an  6,  le  tribunal  civil 
du  départfinent  du  Haut  •Rhin  l’avait  déclaré 
non  recevable  dans  cette  opposition,  sous  prétexte 

Ju'il  n'appartenait  pas  aux  tribunaux  de  connaître 
’aucuDc  manière  d’une  sentence  arbitrale. 
Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à l’ar- 
ticle 2 du  titre  35  de  l’ordonnance  de  1667,  oui 
permet  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  les 
Jttgemens  auxquels  on  n'a  pas  été  appelé. 

SUGBHBNT. 

LE  TRIBLISAL;  — Vu  l’art.  2 du  tit.  35  de 
l'ordonnance  de  1667 , conçu  en  ces  termes  : 
«Permettons  de  se  pourvoir  per  simple  requête 
à fln  d'opposition,  contre  les  arrêts  et  Jugemens 
en  dernier  ressort  auxquek  le  demandeur  en  re- 
quête n’aura  pas  été  partie,  ou  dûment  appelé,  et 
même  contre  ceux  donnés  sur  requête.  » 
Considérant  que  les  pouvoirs  que  l'arbitre  avait 
reçus  des  parties,  avaient  fini  tors  de  sa  première 
d^'isioo  ; que  la  décision  supplétive  n'était  par 
conséquent  qu'un  acte  émané  d'un  individu  sans 
pouvoir  et  sans  caractère;  que  cette  décision 
pouvait  donc  être  attaquée  par  les  voies  de  droit 
ouvertes  contre  les  Jugemens  en  général,  et  que 
l’art.  2 du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667  permet 
de  se  pourvoir  par  opposition  contre  tout  Juge- 
ment auquel  on  n’a  pas  été  appelé;  d’où  il  suit 
que  le  tribunal  civil  du  département  du  Haut- 
Rhin,  en  rejetant  l’opposition  à l’ordonnance  du 

E^sident  du  tribunal  civil  du  département  du 
s-Rhin , portant  homologation  de  la  décision 
supplétive,  est  contrevenu  audit  articlei  du  tit.  35 
de  rordonnance  de  1667  Casse  le  Jugement  du 
tribunal  civil  du  département  du  Haut-Rhin , du 
21  pluviôse  an  6. 

Du  5 frün.  an  S.—Sect.  dv-^Prét.,  le  cil.  Ro- 


land.—Rapp.,  le  dl.  Bivin.— Cond.,  le  dt.  Le- 
fessier,  su^t.— Rf.,  le  cit.  Bouchereau. 


INVENTAIRE  -Notaibb.^nbffibb. 
Sous  bx  loi  du  27  mors  1791 , aux  notaires  seulê 
op^tenait  le  droit  de  faire  les  inventairss, 
à Vexelusion  des  juges  de  paix  et  greffiere, 
(LL.  27  mars  1791,  art.  10;  17  sept.  1793; 
Arr.  12  fruct.  an  i;  27  niv.  an  S;  9 vend,  ta 
6,  art  38.)  (2) 

( Pemt^C.  Gérard  ) 

Le  cit.  Gérard,  greffier  de  la  justice  de  pah  du 
canton  de  Salmaise,  avait  procédé  à plusieurs  ii^ 
venlaires.  Le  cit.  Perrot,  notaire  public  au  même 
canton,  acUemiDé  parlai  pour  divers  salaires,  lid 
opposa  une  demande  reconventionnelle  en  fixe- 
ment de  la  somme  de  98  fr.  qu'il  réclamait  pour 
ces  mêmes  inventaires. 

Le  Juge  de  paix,  et  sur  l'appel,  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  CêteHrOr,  condamnéranfc 
le  notaire  Perrot  à payer  les  salaires  de  Gérard  » 
sans  avoir  égard  à la  réclamation  pour  les  inven- 
taires. 

Pourvoi  pour  contravention  à l’art.  10  de  la  loi 
du  27  mars  1791. 

JVOBiniNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  27 
mess.  1791;  l’art.  !•'  de  la  loi  du  17  tepl.  1793;  et 
enfin  fart.  38  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6; — 
Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  du  27  mars  1791, 
qui  fixe,  dans  l’espèce,  le  dernier  éUt  de  la  l^s- 
lation , attribue  exelusivemcot  aux  noulres  le 
droit  de  procéder  à la  confection  des  inventaires  ; 
— Que  l’art.  1*'  de  la  loi  du  17  sept.  1793  n'est 
relatif  qu'au  droit  de  faire  les  prisées  H ventes  de 
meubles,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  étendu 
an  droit  de  faire  les  inventaires;  — Que  les  arrê- 
tés du  directoire  exécutif,  des  12  fruetid.  an  i et 
27  niv.  an  5,  sur  lesquels  les  Juges  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  COteX’Or  se  sont  auui 
appuyés,  nont  apporté  ni  pu  apporter  aucun  chan- 
gement aux  dispositions  des  lois  existantes  ;~Au 
tendu,  enfin,  que  l'art.  38  de  la  loi  du  9 veodém. 
an  6 , qui  assujettit  à l’enregistrement  sur  la  mi- 
nute les  actes  qui  y sont  énumérés  et  qui  indique 
évidemment  que  cette  formalité  devra  être  rem- 
plie à la  diligence  de  ceux  qui  en  sont  déposi- 
taires, peut  d autant  moins  être  considéré  comme 
attributif,  en  faveur  des  greffiers,  du  droit  de  faire 
les  inventaires,  qu’il  faudrait  en  conclure,  contre 
U disposition  expresse  de  la  loi  du  27  mars  1791, 
que  les  notaires  n'auraient  même  plus  le  droit  d’y 
procéder  ; — Casse , etc. 

Du  5 frim.  an  S.^Sccl.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Rataud.— Cond.,  le  cit.  Garan,  subst. 


CONTRAT  PIGNORATIF. 
tes  tribunaux  ne  peuvent  annttier  comme  con- 
trat pignoratif  prohibé  le  contrat  de  venté 
à réméré, avec  bail  à ferme  de  l'objet  vendu  (3). 

( Lambert— C.  Gautherot. 

Par  acte  public  du  6 Juillet  1793 , le  citoyen 
Gautherot  avait  vendu  sous  faculté  de  réméré 
pcodanl  trois  ans  et  six  mois,  quaranle-buit  Juur- 


(1)  F.  encescBS,  Cms.  17  tberm.  an  5;  31  fruct. 
an 9. — Merlin,  Çmestions  de  droit,  r^drbitm,  5 8* 
D'eprés  les  terme*  de  l'art.  1038dnCod.proc.civ., 
ce  serait  aosai  par  voie  d'opposition  à l’ortloansnce 
à*e*eguatur,  ou  par  action  en  nullité  de  1a  sentence 
nrbitrale  que  l’on  pourrait  attaquer  aujourd’hui  un 
pareil  jugement. 

^3)  Ce  sont  encore  , comme  on  sait,  le*  aouircs 
qui  seuls  soat  investis  du  droitde  dresser  les  inven- 
I.-*r*PAITIB. 


taires,  en  par  eut  se  faisant  assister  d’experts  ou 
commissaire*  priseurspour  l’eslimatinn  des  oléetsà 
inventorier,  {y.  Cod.  proe.,  art.  943  et  suiv.) 

(3)  ê'.  sur  l'origine  et  les  caractères  du  contrat 
pignoratif.  Le  Camus  d'Houlouve  , Traité  <Ut  inté^ 
ré/s,  p.  348;  Merlin,  Question  de  droit,  v«  Contrat 
pignoratif;  Tonllier,  t.  9,  n**313;Duvergier,  t'ente , 
t.  3,  1 1 . — K aussi  la  note  qui  accompagne  le  ju- 

gemcDl  du  34  frnet.  an  8. 
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nêds  de  terre  an  ciioyen  Umberi.  Par  »e  même 
acte,  ce  dernier  avoll  donné  à bail  au  vendeur, 
les  quaranie4iuil  journaux  de  terre. 

Le  tribunal  civil  du  déparleiuenl  des  Vusses, 
par  Jugement  du  8 mesMd  an  5,  l'avait  déclaré 
Soi,  aoua  préieiie  qu’il  préaentali  les  caractère* 
<Tun  contrat  pignoratif  prohibé  , qtioiqu’il  ne  Tût 
qu'une  vente  et  qu'un  bail  autorisés  par  les  loi>. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux 
kds  qui  veulent  que  les  eonvemions  soient  res> 
pecléef. 

iDOESBIfT. 

LE  TRIBÜNALt  — Vu  l’art.  46  de  l’ortlon- 
nance  de  1510;  l’art.  90,  cbap.  8 de  celle  d’octobre 
I&3&;  et  l’art.  194  de  celle  de  1539,  qui  veulent 
que  les  actei  et  convenlioni  pasaéi  entre  ma* 
jeun,  et  non  attaqués  par  les  voles  de  droit, 
aoient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ; 

Considérant  que  l’acte  du  6 JolUei  1799  présente 
|o«H  les  caractères  d'un  véritable  contrat  de  vente 
à faculté  de  réméré , et  en  même  temps  de  bail  à 
loyer  des  héritages  ainsi  vendus;  que,  sous  tes 
deux  rapports,  cet  acte  était  autorisé  par  les  lois; 
qu’il  devait  donc  recevoir  son  cxéculinn  entre  les 
parties;  d’où  il  suit  qu’en  considérant  cet  acte 
comme  un  contrat  pignoratif  prohibé  par  les  lois, 
le  tribunal  civil  du  département  des  Vosl'ps  TA 
caseotleUemetit  dénaturé,  et  par  la  dispensé  Gau- 
Hienit  de  rexécuter,  et  a ainsi  violé  les  lois  sur  le 
respect  qu’on  doit  aux  conventions  Donne  dé- 
faut et  casse,  etc. 

Du6  fHm.  an  8.— Secl.  cir.  — Bapp.,lt  cit. 
Demey.— Cond.,  le  cil.  Lefessier,  subsi. 


tIL'lSSIER»-^ioKiriCATioK. 

ITfi  Attijsiar  près  U tribunal  de  commerce  peut 
valablement  signifier  Vacte  d’oppsl  d’un  ju> 
ÿcmsnt  du  tribunal  civil,  (L.  19  vend,  au  4, 
art.  97.)  (1) 

< Mainguenean^.  Chevery.)—  inoiiiEnT. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  rartlcle  S7  de  la 
loi  du  19  vendémémfaire  an  4;  — Considé- 
rant que,  suivant  cette  disposition,  tout  huissier 
prés  d'un  tribunal  a droit  d'exploiter  dans  l'é- 
tendue du  département  auquel  (*e  tribunal  appar- 
tient; que  Claude  Beauvais,  huissier  prés  le  iri- 
Iranal  de  commerce  de  l’He  d’OIéron,  avait  droit 
de  slgnifler  Tarte  d’ap(>el  du  jugement  du  tribunal 
dvll  du  déparicment  de  la  Cbarenie-Inférieure, 
dont  Tlle  d’OIérun  fait  iwrtie  : d'où  il  suit  qu'en 
d^Urant  que  cet  huissier  était  sans  qualité  pour 
Oignifler  cet  acte  d'appel,  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  DeuX'Süvres  a appliqué  aux  huis- 


t Oaurdéeassùtian.  (triiM.  àr8.) 

siers  prés  des  tribunaux  de  commerce  uoe  exclo- 
sion  qui,  loin  de  sc  trouver  dans  Tart.  97  do  la  loi 
du  19  vendém.  an  4,  l’y  trouve  au  contraire  fbr- 
mellement  rc|>ous8éc;  que  ce  tribunal  a,  par  con- 
séquent, fait  une  fausse  application  de  cei  article, 
et,  par  suite,  excédé  son  pouvoir Casse,  etc. 

Du  6 frim.  an  8.  — Secl.  civ.  — Prés. , le  ciu 
Target.— Rapp. , le  cit.  (^uhey.— rond.,  le  cil. 
LeIVssier,  snbst.—i’/.,  le  cit.  Guichard. 


DOUANES.  — SociK*  CA5DIS. 

Les  surrrs  candis  sont  compris  dans  la  déno» 
mination  des  sucres  rainés  dont  la  loi  du 
10  brum.  anSproAiberirUroduefion  en  Fran- 
ce. En  conséquence^  leur  introduction  tombe 
sous  iapvlication  des  disposirions  pénales 
de  cette  101.  (LL.  lübrum.  an  5,  art. 5;  et  9 
flor.  an  0,  art. 

(Douanes.) 

Du  7 frim.  an  8.— Sert.  crim.  — Ropp.,  le  cil. 
Jaume. — rond.,  le  cit.  Lecoutour,  suDsl. 


ï»RESf;RIPTION.-Co!fTniiAce. 

Les  poursuites  faites  par  contumace  interrom^ 
pent  fa  prcscnpfron,  aussi  bien  que  celles 
qui  sont  faitescontradietoirement.{Q.  2hrum. 
an  I,  art.  9 et  10.)  (3) 

( Andren  — C.  Min.  pub.)  — jtgeiiib^t. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  9 et  10  de  la  loi 
du  3 brum.  an  4;  — Et  attendu  qu'il  est  justifié 
que  des  poursuites  avaient  été  faites  contre  Jo- 
seph Andren;  que  les  arthles  précités  ne  font 
iiueunc  distinction  entre  celles  qui  sont  faites  con- 
tre le  roniumax  ou  contradictoirement  avec  Tac- 
rusé  ; que  conséquemment  la  prescription  ne  peut 
être  invoquée,  puisque  la  loi  ne  l’admet  que  dans 
le  cas  seulement  où  il  n'y  aurait  point  eu  de  pour- 
suites dans  le  délai  qu'elle  a fixé;  — Casse  et  an- 
nulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel 
du  département  des  COtes^u-Nord,  le  11  messid. 
dernier. 

Du  7 frim.  an  8.— Sert.  crIm.  — Bapp. , le  ell. 
Gauthier.— Conc/.,  le  cit.  Lecoutour,  auhst. 


MANDAT  D’ARRI^.T  — Non?lCATi05. 

Du  8 frim.  an  8 (a(T.  JoffverL— Même  décliioa 
me  par  les  jugemen*  des  1 4 ventôse  an  7 ( aff. 
uetnier)  ci  9 vent. an  8 (aff.  lusmotte). 


I*el9®  MANDAT  D’ARRÊT. — 0«oo5^aïic« 
DU  DIRRCTKlll  DD  jmV.  — CoitCLDSIOIVS. — 
CiTATIOIV  DB  LA  LOT. 

30  et  4«  Jdry  — Agb.— AMRssBm. 

1°  6'oui  le  Code  du  3 6rum.  on  4,  l'ordonnemeé 


(1)  Cette  diffîctilté  ne  peut  guère  s’élever  sujouf' 
d'hoi.  D'après  Tari.  624  du  Code  dt*  rnmm.,  les 
huissiers  près  les  tribunaux  ronsiiUires  sont  nom- 
més par  le  roi  ; le  decret  du  6 ort.  1809,  art.  6,  dit, 
il  est  vrii,  qu'ils  seront,  autant  que  fain-  se  pourra, 
choisis  parmi  ceux  déji  nommes  ; ce  qui  jus<|u*à  un 
certain  point  permettrait  dépenser  que  le  roi  pour- 
lllt  nommer  des  huissiers  pour  exercer  seulement 
devant  le  Iribtinal  de  commeree  ; mais  unedéetaion 
du  ministre  des  ftnancet  du  92  mai  1824,  a déclaré 
qxie  ces  huissier*  ne  doivent  être  choisisqtte  parmi  Ira 
Knisaien  ordinaires,  lit  ont  donc  qualité  |x>ur  signi- 
fier tous  actes  jodiciaires  dans  Tarrondisaemenl  où  ils 
«lereent. 

(2)  La  difficulté  venait  de  ce  que  Tari.  5 de  la  loi 
du  10  brom.  an  6,  qui  prohibait  l'importation  des 
mareliandises  anglaises  , ne  classait  parmi  ces  mar- 
chandises que  les  seuls  suerts  raffinés.  l.e  jugement 
définit  ces  expressions  F.  conf.  Cass.  29  niv.  an  9. 

(3)  U parait  que,  JansTeapèce,  le  tribunal  criminel 
•vait  déclaré  nulle*  les  pou  rtuiteacxercécacoiiUne  l’ae» 


eusé,  et  s'était  fonde  sur  eetle  nullité  pour  considérer 
Taction  publique  eomme  éteinte  par  T.s  prescription. 
Cette  qui*stion  s'est  présentée  Jeux  fois  rt  dans  des 
termes  plus  explicites  , sou.v  Tempire  du  Code  du  S 
bnnn.  an  4,  et  la  Cour  de  cassation  a juge  par  deut 
arrêts  des  8 juin  1 809  et  7 av.  f 820  que  renfel  de  la 
condamnation  par  eoniumaee  est  produit  par  cela 
•eul  qu'elle  a existé,  et  qu'elle  ne  peut  dépendre  dé 
la  régularité  de  ses  formes,  puisque , d'spresTart.470 
du  C.  du  3 brum.  an  4,  le  jugement  rendn  et  les  pro- 
cétlurrs  faites  contre  le  conlumax,  depuis  Tordoo^ 
nancc  de  prise  de  corps,  sont  anéanlistle  plein  droit, 
par  sa  mise  en  airrstatioti  forcée  on  volnnlaire,  et 
que  conséquemment  la  validité  de  ces  procédure  et 
jugement  n’est  plus  suseeptthled'aneun  doute.  Or, 
comme  Tart.  476  du  Code  d’inst.  rrim.  est  rédigé 
dans  les  mêmes  termes  que  Taii.  470  du  Code  depr.» 
il  n'est  pas  douteux  que  cette  jnrlspmdeure  ne  fOl 
encore  adoptée.  C'est  aussi  l’opinion  de  M.  Nangin, 
Traité  d$  raction pubUqusj  i*  9,  u*  400,  p.  341.  * 


( 8 FRIM.  AR  8.  ) Juri$prttdenc6  de  I 

du  directeur  du  jury  qui  annulait  te  mandat 
d’arrit  et  en  acVcrnatt  un  noui'cnii,  était 
nulle  si  elle  n'avait  point  été  précédée  des 
eonctusions  du  inmiefcrc  pu6/ir.  (C.3bnim. 
an  i,art  22t)  ft) 

î*  Le  mandat  d'arrêt  doit  énoncer,  à peine  de 
nullité , la  loi  en  vertu  de  laquelle  ii  est  dé- 
cerné. (c.  3 brum.  an  i,  art.  71.)  ^i) 

3*  Est  nulle  ladéclaration  du  jury  a laquelle  a 
concouru  un  juré  âgé  de  moins  de  (rente  ans 
(C.  3 brum.an  4,  art.  i83.)  (3) 

4*  Il  y avait  incompatibilité , sous  le  Code  du 
3 brum.  <in  4.  entre  les  fonctions  de  juré  et 
[ celles  ^assesseur  de  juge  de  paix.  (C.  3 brum. 
an  4,  an.  48i.)  (4) 

(Gobaille— €.  Min.  pob.) 

Du  8 frim.  an  8.— -Secl.  crira.  — Raj)p.,  la  cU. 
Baraud.^t'onrt. , le  cil.  Zangiaconii,  subst.  ~ 
PL,  le  cit.  Pailbé. 


1*  ACTE  D’ ACCUSATION.— Paocfts-VERIACX. 

JUBT  ( QUntlONâ  AV.  ) — AS9AaSI5AT 
1*  5(hm  le  Code  du  3 brum.  an  4.  il  était  néces^ 
antre , à peine  de  nullité , d'annexer  à Varte 
d'accusation  le  rap/K>rt  du  juge  de  paix  qui 
avait  constaté  le  corps  du  dé  lit;  il  ne  suffisait 
pas  d'y  joindre  le  rapport  de  Voffieter  de 
santé  qui  avait  accompagné  le  juge  de  paix. 
(C.  3 brum.  an  I,  art.  231.)  (5) 

8“  La  question  desavoir  s'il  est  constant  qu'un 
assassinat  a été  commis,  est  nulle  comme 
complexe, en  ceque  le  mot  aasa^sinal  comprend 
à la  fois  le  fait  de  l'homicide  et  celui  de  la 
préméditation.{C.  3 brum.an  4,  art.  377.)  (6) 
(Auclair— C.  Min.  pub.) 

Du  8 frim.  en  8.— Sert.  crim.  — Aapp.,  le  cil. 
Jaunie.— Cuficl. , le  cU.  ZaDgiacoml , subsi. 

FÊTES(J0VRSDR).— COÎtTRAVBRTION.— PeIRE. 
Aa  (ribimnl  de  police  ne  peut  se  dispenser  d’np* 
pliquer  les  peines  portées  par  la  loi  à l'indi^ 
viâu  prévenu  d'avoir  broyé  du  chantre  un 
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jour  de  décadi , lorsque  cette  contravention 
est  constante.  (L.  17  tberm.  an  6^  art.  1,  H et 
10.)  (7) 

{ Hidnn — C.  Min.  pub.) 

Du  8 frim.  an  8.  — Sert.  rrim.  — Rapp.,  le  cit. 
Jaume.— Conc/.,  le  cil.  Zan^^iacumi,  subsi. 


DELIT  FORESTIER. —Pnocfes-TrRiAL.  — SÉ- 
QVRSTne. 

Le  procés-^verbal  qui  constate  un  délit  /iiree- 
fier,  ne  peut  pas  être  atimtlé  parce  qu'il  nest 
pas  signé  du  séquestre.  (L.  15>29  sept.  1791, 
til.  4,  art.  8.)  (8) 

(N — C.  Min.  pub.) 

Du  8 frim.  an  8. — Soct.  crim.  — ilopp. , le  cit. 
Beraud.— C'onct.,  le  cit.  Lecuutour,  suVt. 


1*>  JURY.  — IRTERROGATOIRB  DD  PRiV£.RV. 

2*  JVRT-— COUPOSITIOR. 

1^*  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  t(  y avn(l  nur> 
lité  lorsque  les  procès-verbaux  contenant  les 
interrogatoiresdel'accuséavaient  été  missous 
lesyeux  des  jurés.  (C,3  brum.an  4,  art.238.)(^9) 
2°  Les  jurés  d'un  trimestre  expiré  sont  incom-‘ 
pétens  pour  donner  une  déclaration.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  486  et  489.)  (10) 

(Bonnes— C.  Min.  pub.) 

Du  8 frim.  an  8.— Sert.  crim.  — Rapp. , le  cil. 
Béraud.— Conct. , le  cit.  Zangiacomi,  subsi. 


JURY.— Interrogatoire  dc  pRÊVENr. 

2®  Témoins.— Lime. — .Notiucatiün. 

U*  5oui  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  •(  y avait  nul- 
lité lorsque , par  leur  insertion  entière  tians 
('acte  d'accusation  , Us  interrogatoires  des 
prévenus  ovotent  été  mis  sous  les  yeux  des 
jurés.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  23H.)  (Il) 

2**  Sous  le  même  Code,  /n  notiAcntion  de  ta 
liste  des  témoins  à l’accusé  était  nulle  lors- 
qu'elle n'avait  été  faite  que  le  jour  même  des 
débats{\i);  elle  était égedement  nullesi  etlens 


fn  E.  Cms.  Il  nÎT.  ao  7 et  la  note. 

(3)  E.  conf.,  16  rend,  an  5;  6 et  13  vent,  an  7. 
— L'art.  96  du  Code  d'init.  crim.  exige  également 
la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  Ir  fait  eut  un 
crime  oo  un  délit;  mai»  le  défaut  de  cette  énon* 
cialioo  ne  donne  point  ourcrturc  à cassation.  — 
E.  dans  ce  sens,  Cass.  25  juin  1819. 

iS)  E . conf.,  7 frim.  cl  16  gerro.  an  7.  — L’art. 
48o  du  Co<le  du  3 brum.  an  4 a été  rcproiluit  par 
Part.  381  du  Code  d’inst.  crim.,  et  il  a été  aussi 
souvent  jugé  sous  ce  Code  qu'il  y a nullité  lorsqu'un 
juré  n'a)ant  pas  Pige  requis  a concouru  à la  décla- 
ration du  jur)  .— Casa.  8 août  1811;  5 fuv.  1818} 
26  avril  1822. 

(41  E.  identique,  18  vent,  an  7 et  7 vend,  an  8. 

(5)  E.  conf.,  21  vend.,  U frim.  an  7 et  la  note; 
33  vend,  an  8. 

(6^  J',  conf.,  27  frim.,  l*'et  23  phiT.  an  7. 

(7)  L'art.  10  de  la  loi  du  17  tberm.  aa6  n'cscnp- 
tait  de  la  prohibition  des  travaux  que  les  travans 
urrena,  déclarés  tels  par  les  cotm  admtnistraÜEi, 
elles  travaux  de  la  campagne  pendant  le  tempa  dea 
aemaillcs  et  des  récoltes.  Ainsi,  U a été  jugé  quo 
Parrachement  du  chanvre  était  un  travail  de  récolu, 
et  comme  tel  rice|ité  de  1a  prohibition  portée  par 
cette  loi  t E.  25niv.  an  7. — Haia  il  en  était  autres 
ment  dea  trnvaux  même  préptraloirea  aux  récoltet 
tell  que  les  labours  ; ils  devaient  être  spécialemen- 
wtorisés:  E.  nolamnent  17  niv.  an  7,  et  27  vend, 
aa  8.— Au  reste,  une  foU  la  contravention  reconnim 
coRiu&le  par  k (rUnuutl  de  police,  U n’eatpaf  dou* 


teux  quece  tribunal  ne  fût  obligé  d'y  appliquer  les 
peines  prononcées  par  la  loi:  ^.notamment  4 vent, 
an  7. 

(8)  E.  dans  le  même  sens,  Cass.  5 mars  1807. — 
L'art.  162  du  Code  forrst.  a reproduit  Part.  8 du 
tit.  2 de  U loi  de  1791 . 

(9)  E.  conf.,  22  cl  29  iherm.  an  7.  — 1,’art.  238 
du  Code  du  3 bruni,  an  4 probiliail,  on  db  i,  U re- 
mise di*s  dicUratioiis  écrites  dos  témoins  oi  dos 
inUcrogaloiret  des  prévenus. — L’art.  311  du  Ctjde 
d’inst.  erini.  a borne  la  prohibition  aux  s<‘ules  dé- 
clarations é-crites  des  témoins;  larerotso  au  jury  dos 
interrogatoires  de  l’accusé  est  donc aiijourtPhiii  sans 
difTicsiUé. 

(10)  O'U  est  évident.  L'art.  39f  du  Coded'inst. 
crim.  porte  également  : a La  liste  des  jun*a  sera 
comme  non  avenue  apres  le  service  pour  lequel  elle 
aura  été  formée.  • L’art.  406  du  même  Code  con- 
firme cette  régie.  — E.  au  surplus , Cass.  18  mess, 
an  7,  2 frim.  et  1 1 niv.  an  8. 

(11)  E.  le  jugement  qui  précèdcel  la  note.-Cetto 
espèce  est  remarquable  en  ce  que  le  principe  dol’art. 
338  du  Code  du  3 brum.  au  4 y est  maintenu  avec 
une  extrême  sévérité. 

(12)  E.  en  ce  sens,  21  vend,  an  7.  — L’art.  346 
de  Code  dn  3 brum.  an  4 et  Part.  315  du  Code 
d'insl.  cr.,  ae  rapprocbenl  en  ce  qu'ils  exigent  éga- 
lamentqnela  listedestémoinssoil  Rolifiée  à l'acriisé 
34  heurts  su  mcisiM  avant  Pexaœen  de  ces  témoins; 
BMÎs  ils  diffèrent  en  ce  qne  le  prcmitTdeccs  ariiricn 
porlailpcioe  dcDuUilé  pour  l'inobscrvalion  decede- 
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mentionnait  pas  l'âge  des  témoins.  (C.  3 
brum.  an  i.  an.  346.) 

(Burgpr— C.  Min.  pub.) 

Du  0 frim.  an  8.—  5ect.  rriin.  — Happ.,  1c  cit. 
Roux.^Conc^r  le  cit.  Zangiacomi,  sub$(. 


COURS  MARTIALES  MARITIMES.— Jort. 
L'intervention  (Tunjury  d’aeeusation  dans  les 
cours  martiales  maritimes  est  illégale  : la  loi 
des  il  sept.-iioet.  1791  n'a  étcd>li  qu'un  jury 
de  f'uflemenr  dans  ces  cours  (1). 

La  déclaration  du  jury  de  j^ement  est  nulle 
si  ce  jury  est  composé  de  plus  de  sept  jurés. 
(L.  iOsept.-li  oct.  1791,  art.  8,  11  et  36.) 

( Bertrand— C.  Min.  pub.) 

Du  9 frim.  an  8. — Sert.  rrim. — Rapp.,  le  cit. 
Béraud.— ConeL,  le  cit.  Zangiacomi,  subst. 


FONDATION  PIEUSE.— DoMAi.'fE.—DÉFADT 

DR  TITRE. 

Sous  la  loi  du  13  brum.  an  i,  qui  attribuait  à 
la  nation  les  biens  des  fabriques,  l’adminis- 
tration desdomaines  ne  pouvait  être  défini- 
tivement déboutée  , faute  de  représentation 
de  titre,  d'uneaetion  en  paiement  de  créance 
ou  fondation  religieuse  appartenant  aux 
églises.  Les  tribunaux  devaient  se  borner  à la 
déelarernonreeevablequant  âprésent.  (LL. 
i6aept.  1791 : 13  brum.  an  i.)  (i) 
(L'administration  des  domaines»C.  Turcbi.) 
Vadministration  des  domaines  poursuivait  con* 
trc  le  citoyen  Turcbi,  le  paiement  d’une  rente  de 
10  fr.,  constituée  le  18  février  1684,  au  profit  du 
curé  et  de  la  fabrique  de  Yeurdre;  mais  elle  ne 
représentait  pas  le  titre  de  la  rente. 

1^  tribunal  civil  du  département  de  l'Ailier 
l’ayant  déclarée  définitivement  mal  fondée  dans 
sa  demande , elle  s’est  pourvue  en  cassation  pour 
contravention  aux  lois  du  96  sept.  1791 , et  13 
brum.  an  9. 

JCGEMEKT- 

LE  TRIBUNAL;  -Vu  l’art.  !«'  de  U loi  du 
96  sept.  1791,  portant:  » Lesbiens  dépendant 
« des  fondations  font  partie  desbiens  nationaux;  » 
—L’art.  3 de  la  même  loi,  portant  : « L'assemblée 
« réserve  à la  législature  d'établir  les  règles  d'a- 
« près  lesquelles  il  sera  statué  sur  les  demandes 
« i>articulières  qui  pourraient  être  formées  en 
« conséquence  des  clauses  écrites  dans  les  actes 
« de  fondation  ;u — L’art.  1*',  de  la  loi  du  13  brum. 
an  9,  portant:  « Tout  l'actif  affecté,  à quelque 
« titre  que  ce  soit,  aux  fabriques  des  églises,  ainsi 
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a qu'à  l’acquit  des  fondations,  fait  partie  des  pro- 
« priélés  nationales  ; » — El  l’art.  3 de  la  même  loi, 
portant  : « La  régie  de  l’enregistrement  poursui** 
41  vra  la  rentrée  de  toutes  les  créances  qui  se  trou- 
n veront  dans  cet  actif  ; »— Considérant  que  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  l'Ailier  ne  s’est  pas 
borné  a déclarer  la  régie  non-recevable  quant  à 
présent,  faute  de  représentation  du  titre,  mais 

au' il  a déclaré  définilivemeni  la  régie  mal  fondée 
ans  sa  demande;  — Considérant  que  cette  der- 
nière disposition  est  en  contravention  aux  loU 
ci-dessus  transcrites,  qui  investissent  1a  nation  de 
la  totalité  de  l'ac lif  des  fabriques,  sauf  les  récla- 
mations des  débiteurs  auprès  du  corps  législatif; 
—Casse,  etc. 

Du  14  frim.  an  8.  — Scct.  lemp.  — Rapp., 
ledt.  Riols.— ConeL,  le  cit.  Lecoutour,  lubsl.— 
PI. y les  cit.  Huart-Duparc,  et  Yiellart. 


JURY.— Liste.— Notificatioh. 

Le  jury  de  jugement  dans  lequel  se  frotiva  eom- 
pris  un  juré  appelé  en  remplacement  avonf 
le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  débats , et 
dont  le  nom  n’a  pas  été  notifié  à l’aeeuséy  est 
frappéde  nullité.  (C.3brum.an  4,  art.  &04.)(3) 
(Legouarif— C.  Min.  pubj 
Du  14  frim.  an  8.— Sert,  crim.— Jlapi».,  te  cit. 

Jaume.  — Concl.,  le  cit.  Garan-Coulon,  subst. 


IMPOT.— JCBèS  DE  taxation.— COHFÉTENCB. 

Du  16  frim.  an  8 (alT.  AtcAemoru).— Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  14  brum.  an  8 (alT. 
fiiorbtrt).  

1**  ACCUSÉ.— Copie  de  piEces. 

9^  Jury.— IxcompatiriutA.- AssBsaEn- 
1°  Sous  le  Code  de  brum.  an  i , il  y avait  nul» 
lité  lorsque  la  délivrance  gratuite  de  ta  etmie 
de  laprocédureà  rocctoé  n'élaïf  pas  jîiufi/féa. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  390.)  (4) 
ta  déclaration  dun  jury  de  jugement  à la- 
quelle  un  assesseur  de  juge  de  paix  avait 
concouru,  était  nulle.  ( C.  3 brum.  an  4,  art. 
151  et  484  ) (5) 

(Lanier— C.  Min.  pub.) 

Du  14  frim  sn  8.— Sect.  crim.— Rnpp.,  le  cit. 
Gauthier.  — Cond.,  le  cit.  tiaran-Couloo , subst. 


TÉMOINS.— Serment. 

Le  serment  prescrit  par  la  loi  doit  être  prêté 
en  entier  par  les  témoins,  à peine  de  nwité, 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  185.)  (6) 


Ut,  Umlis  que  l’art.  315  donoeseuirroent  àl'accusé 
le  droit  de  t'oppoier  à l’audition  des  témoin»  irré- 
guliêrement  notifié»,  et  la  voie  de  lacasMlion  ne 
aérait  ouverte  au  condamné  que  dan»  le  cas  où  la 
Cour  d'assises  aurait  négligé  ou  refusé  de  statuer 
sur  cette  opposition  (art.  408).  P.  dans  ce  sens, 
Cass.  11  fév.  1813;  3 nov.  1814;  29  av.  1819;  13 
juin.  1830;  22  mars,  17  mai  1821;  1*' avril  1830  ; 
13  arril  1837  (Volume  1837).* 

(I)  La  cour  martiale  était  composée  d’nn  gmod- 
juge  et  de  deux  assesseurs  : elle  prononçait  sur  le 
rspport  d'un  jury  composé  de  sept  jurés , quatre  de 
grade  nipérieur  A l’aceusé,  et  trois  de  grade  égal 
ou  correspondant.  (Art.  1,  4 et  7 du  lit.  1*'  de  la 
loi  du  21  »ept.-12  oct.  1791.)* 

(9)  Dans  l'espèce , le  tribunal  dont  U décision  a 
été  annulée  par  le  jugement  qu’on  va  lire,  s'était 
fondé,  pour  rejeter  la  demande  du  domaine,  sur  ce 
qn'il  ne  représentait  pas  le  titre  constitutif  de  la 
rente.  — On  a mèmeclé jusqu'à  prélendreque  la 
aupprewioR  des  fondations  pieuses  avait  anéanti  le» 


rentes  créées  pour  l’entretien  de  ces  fondations. 
Mais  ce  système  a été  proscrit  par  la  Cour  auprène. 
P.  ISprair.  an  9 et  11  niv.  an  11,  et  au  surplus, 
Jur.  Au  i9*  tièeU,  fondation  pieuse. — La  vente 

des  biens  des  fabriques  comme  domaines  nationaux 
avait  été  autorisée  par  la  loi  du  19  août  1792.  L’ar- 
rêté du  7 therm.  an  11  ordonna  que  leurs  biens  non 
aliénés  leur  fussent  restitués.  Un  décret  du  30  déc. 
1809  a rco^nisé  Ira  fabriques 

(3)  conf.,  23  germ.  an  7 (a(T.  Lombard)y  ci  la 
note.  y.  aussi  27  vend,  an  8. 

(4)  /''.  rouf.  22  vend,  an  8,  et  la  note. — Sonsrem- 
pire  du  Coded'inst.  crim.,  art.  305,  non  seulement 
cette  justification  n'est  pas  exigée,  mais  le  défaut 
même  de  la  délivrance  n'entraîne  aurune  nnlÜté,  si 
l'accusé  n'a  pas  réclamé  cette  copie,  y.  Cass.  4 juin 
1818:  lOdec.  1824;13jsnr.  1827. 

(5)  y.  identiques,!  18  vent,  an  7 (aff.  yadi)  , et 
7 vend,  an  8 (aff.  êfonge/). 

(6)  L’art.  185  du  du  3 brum.  an  4 a été 
presque  texiaeUement  reproduit  par  l’art.  155  da 


( ti  rsiM.  AN  8.  ) 


Juriiprvdence  dé  la  Cour  de  catiaUon.  < 15  mm.  an  8.  ) 469 


( Webert  ~ G.  Min.  pub.) 

Du  lifrim.  §0  8,— Secl.  crim.— Hopp.,  le  cU. 
Sêint-Martin.  — - Conel.^  le  cil.  Gann-Coulon, 
iobst. 

1*  DEMENCE.— ExcosE.—CoapèTBNCB. 

t*  MiNiSTltRR  PCBLic.— Action. 

1*  il  n'appartient  qu’aux  tribunaux  criminel  s ^ 
et  par  eoméauent  aux  lur^f,  et  non  aux  tri- 
bunaux d’apprêter  l'état  de  démence 
d'un  aectué,  eonsid^é  comme  cause  du  délit 
qui  lui  est  imouté  (1). 

2*  Xee  opMers  au  ministère  pu6Nc  ne  peuvent 
exercer  leur  ministère  près  les  (rt6unaux  ei^ 
vils  par  voie  d’action.  Ainsi,  le  direeletir  du 
jwrp  qui , pour  constater  l'état  mental  du 
prévenu;  ordonne  qu’il  sera  procédé  devant 
le  tribut%al  civil,  à la  requête  du  ministère 
publie,  commet  un  excès  de  pouvoir  ( L.  61 
1790.  lit.  9,  art.  8.) 

(Verdoile— G.  Min.  pub.) 

Yerdolle  était  prévenu  d'avoir  marché  à la  tête 
des 'rebelles  qui  avaient  troublé  le  département 
des  Basiea>Pyrénéet.  Conduit  devant  le  directeur 
du  Jury  de  Toulouse,  celui-ci , sous  le  prétexte 

3ue  le  prévenu  avait  l'esprit  aliéné . le  renvoya 
evant  le  tribunal  ordinaire . pour  ce  point  être 
vérifié  et  constaté , a la  diliiience  du  ministère 
public.  C’est  contre  cette  ordonnance  qu’un  pour* 
voi  fut  fbnné. 

JUGBUBNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  963  de  la  loi  du 
1*^  vendém.  an  4 ; — Attendu  que  le  directeur  du 
jury  de  Toulouse,  en  renvoyant  à statuer  par  les 
tribunaux  ordinaires  et  comt^tens,  sur  la  démence 
de  Jean-Marie-Anne  Yerdolle , s’est  dessaisi  de 
l'instruction,  qui,  par  la  nature  du  délit  dont  était 
prévenu  Yei^lle,  appartenait  aux  tribunaux  cri- 
minels; —Attendu  que  l’état  de  démence  de  Yer- 
dolle , sous  le  rapport  du  délit  dont  il  était  pré- 
venu, ne  pouvait  être  examiné  séparément  de 
l’action  criminelle,  et  soumis  à d'autres  juges 

3u'auxjurés;  qu'ainsi,  sous  ce  double  rapport,  le 
irecieur  du  jury  a formellement  excédé  ses  pou- 
voirs; 


Yu  l'art.  9,  lit.  8 de  la  loi  du  16  août  1790;  — 
Attendu  que  les  commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  exercer  leur 
ministère  par  voie  d’action;  qu'ainsi  le  directeur 
du  jury  de  Toulouse  en  ordonnant  que,  pour  con* 
stater  l’état  de  Yerdolle,  ü serait  proi^é  à la  re- 
quête du  minislèrc  public,  a formeUenient  encore 
excédé  ses  pouvoirs;  — Casse  et  annulle  l’ordon- 
nance rendue,  le  18  vendém.  an  8 , par  le  direc- 
teur du  jur^  de  Toulouse. 

Du  15  mm.  an  8,— Sect.crim.- Prés.,  le  dt. 
Roux.— Papp.,  le  cit.  Beaulalon.— Cône/.,  le  cii. 
Garan-Cuulon. 


f MANDAT  D'ARRÊT.-Notificatioh. 
t*  Jvav  (qcESTioNS  au).— Faux.— Complexité. 
l*5ous  laconstitutiondub  fruet.an3,il  y avait 
nttllitéy  lorsqtte  le  mandat  d’arrit  n’avait  été 
signifié  à Vaeexué  qu’aprés  son  arrestation. 
(Const.  du  5 Ruct.  an  3,  art.  993.  > (9) 

9^  La  question  posée  au  jury  de  savoir  si  des 
faux  avaient  été  commis  sur  plusieurs  pièces 
arguées  de  faux,  était  nulle  à raison  de  sa 
cotnp/exi7é.  (Cod.  3 bnim.  an  4,  art.  377.)  (3) 
(Thuriel— C.  Min.  pub.)— jugement. 
LETRIBU.N'AL; — Yu  l'art.  333  deracleconst., 
et  l'art.  377  du  Code  des  délits  et  des  peines  Et 
attendu»  1<*  que  le  mandat  d’arrêt  décerné  contre 
le  réclamant,  le  97  prair.  an  7,  et  qufa  seni  de 
base  aux  poursuites  criminelles  conlreiui , né  lui 
a été  signifié  que  long-temps  après  son  arresta- 
tion , et  même  après  Vacte  d'accusation  admise 
contre  lui,  ce  qui  est  une  violation  de  l'art.  993  de 
l'acte  const.,  ci-devant  cité  ; 

Attendu.  2<*qu'il  résullaitde  racted'accusatioii 

aueThurietétaitprévenu  d'avoir  commisle crime 
e faux. en  écritures  privées,  sur  plusieurs  pièces  ; 
qu’au  lieu  d'interroger  les  jurés  sur  la  fausseté  de 
c^cune  de  ces  pièces  séparément , on  a posé  une 
seulequestion  quilescomprenaitloutes,  en  deman- 
dants'ilavaitéié  commisdes  faux,cequirend celte 
question  complexe , puisque , parmi  les  jurés,  les 
uns  auraient  pu  croire  qu’une  pièce  était  fausse 
et  qu'une  autre  ne  l’était  pas,  d’où  résulte  une 


Code  d’inst.  crim.  Soui  ce  nouveau  Code,  comme 
sous  le  premier  » l'omiuion  uu  l'aUcration  d’une 
seule  pertie  du  serment  le  vicie  : chacun  de  >ea 
termes  est  sacramenlel.Néanmoins,  le  serment  prêté 
dans  des  termes  plus  étendus  que  ceui  de  la  loi 
n’est  pas  nul,  si  d'ailleurs  tous  les  clémeos  du  ser- 
mrnt  legal  s’y  rencontrent. — dans  ce  sens,  Cass. 
93  juin.  1815;  7 juin  1821;  7 nov.  1822;  27  août 
1818;  10  oov.  1820;  15  juin;  26  oct.  1821;  8 avril 
1824,  9 juin.  1825  et  19  août  1826.  * 

(1)  Cette  règle  est  évidente  par  elle  • même  : 1a 
démence  constitue  une  cause  de  justification  de 
l’agent;  il  ne  peut  donc  appartenir  qu'aux  juges 
investis  de  la  connaissance  du  fait  imputé  , d'ap- 
précier les  causes  qui  peuvent  en  effacer  la  crimi- 
nalité. Cependant  une  question  de  compétence  peut 
s'élever  au  moment  des  déiMits  : MM.  Chauveau  et 
Hélie  rapportent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  15  fcv.  1816,  qui  a jugé  que  si  la  démence  de 
l'accusé  au  temps  de  raetion  est  de  la  compétence 
du  jury,  c’est  quelle  constitue  alors  une  circon- 
ataneequi  tient  au  fait  de  l'accusation;  mais  qu'il 
en  est  autrement  lorsqu’il  s’agit  de  savoir  si  l’accu- 
sé se  trouve  en  démence  au  temps  du  jugement  ; 
que  ce  fait  est  étranger  au  crime,  et  que  ois  lors 
il  n’appartient  qu'4  la  Cour  d’assises  de  le  juger, 
v Celte  distinction,  disent  ces  auteurs,  nous  parait 
fondée.  Mais  il  est  évident  que  si  l'exception  posée 
SM  Hmmelilis  est  rejetée  par  la  Cour,  cette  decision 
ne  fait  point  obstacle  à ce  que  le  jury  a’y  arrête 


dans  reiamen  de  la  culpabilité,  s {ThiorieduCode 
pénal,  t.  2,  p.  251.) 

(2)  ê’’.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  vent,  et  29 
prair.  an  7 ; 2 et  3 vend,  an  8. 

(3) ^Le  nombre  d’annulations  qui  se  succèdent, 
pour  complexité  des  questions  posées  au  jury,  indi- 
que combien  il  était  difficile  d'appliquer  cette  règle, 
alora  constitutionnelle  : Une  peut  être  posé  aucune 
question  complexe  (»rt.  250  de  1a  const.  de  l'an  3). 
noua  avons  déjà  fait  remarquer  que  cette  règle  rat 
rentrée  dans  notre  législation  avec  la  loi  du  21  mai 
1836;  mats  il  faut  ajouter  qu’elle  n'a  été  reprise 

u’avec  une  grave  modification.  Soua  la  Icgislalion 

e l’an  3,  toute  question  qui  renfermait  dans  le 
même  contexte  deux  faits  distincts,  deux  circons- 
tances du  même  fait,  deux  idées  différentes  enfin, 
était  réputée  complexe  et  frappée  dèa  lora  de  nul- 
lité. Sous  la  législatioD  actuelle,  on  ne  réputé  com- 
plexe que  la  question  où  sont  accumulées  deux  cir- 
conslancrs  légales  qui  peuvent  donner  au  même  fait 
deux  caractères  distincts.  Toute  question  posée  ac- 
tnellemeot  au  jury  serait  donc  complexe  dans  lesens 
de  l'art.  377  du  Coile  <lu  3 brum.  an  4 , et  la  com- 
plexité proKrite  par  la  loi  nouvelle  , n’est  que  la 
réunion  dans  une  même  question  de  cirronstances 
caractéristiques  de  faits  différens.  Il  nous  a paru 
utile  d'ajouter  cette  observation  à nos  oliservations 
précédentes,  afin  de  bien  caractériser  ces  deux  épo- 
ques de  la  légisUtiou.* 


*70  ( 15  FBIM.  AN  8.  ) Juritprudene»  d»  l 
(•onlrav.'ntion  à l'art.  ST7  lu»i  ci-<les«iu  cité!  — 

Casso,  l’IC.  . ^ I -a 

Du  15  fiim.  an  8.— Sert,  crim.—napp.,  le  cit. 
l>éiùn.— roiici.,  le  fit.  Garan-Coulun.  subst. 


1*  51.\ND.\T  D'.VRRÉT.— Do%iicil.i!. 

î*  DE  l'BIîiE  DE  CORPS. — PrOEBSSION. 

3"  Accl  'É.— Copie  DE  PIECES. 

*•  TÉMOISS.— I.ISIE.— Notieication. 

1“  .SVmi  le  C ode  du  3 brum.  ani,  le  mandat 

d'arrfl  qui  n énonçait  pat  le  domicile  du  pré- 
venu était  nul.  (C.  3 bruni,  an  t,  art.  71.)  (1) 
S"  .'S’owJ  le  même  Code  . rordonnancr.  de  prise 
de  rurps  qui  n'eiioH^-ait  pas  la  profession  du 
prévenu,  quoique  celuid'i  l'eût  déelarée  dans 
son  inlerroqatoiref  était  nulle.  (C.  3 brum. 
an  t,  an.  *.•«.)  (*)  . 

8"  Il  t/  avait  nullité  lorsqu  une  seule  copie  des 
piri  es  de  la  procédure  avait  été  délivrée  à un 
défenseur  pour  deur  arrosés  ^3),  et  lorsque 

cette  copie  n'avait  élé  délivrée  quedouzt  jours 

OftrcsVinterrogntoire  devant  te  président.  (C. 
3briim.  nn  4.  art.  :I20.)  - . . 

4"  L’audition  d'un  témoin  dont  la  profession  et 
l’àge  n avaient  /hji  été  désignés  sur  la  tiste 
uotifiéCt  était  nulle.  (C-  3 brum.  an  4,  ari. 
Mil.)  (4) 

(Sovinicn  Diot  et  Anne  Brognun— C.  Min  pub.) 

Du  15  rrim.  an  8.— SecL  crim.  — Prci. , le  cil. 
Rom.— Wnpp.,  le  cil-  Bcaulaton. — ConcL,  le  cil. 
Garan'Couluii,  subsi. 


t®  jrRY.— Dîti-aratioîis  écrites. 

2®  Li»te  — Notiucatiox. 

3®  Jfuv  (giLSTioNs  Al).— Vol.— Complexité* 
1®  Sous  le  t’ods  du  3 6rum.  an  4,  tl  pavait 
nullité  lorsüue  le  ra/;port  d'un  6riÿOi/»er  de 
gendarmene  , entendu  depuis  comme  (emotn 
<iux  débats,  avait  été  mis  sous  les  yeux  du 
jury.  (C.  3 brum.  an  4.  art.  238.)  (5) 
t®  L'audition  aux  débats  d’un  témoin  dont  1$ 
nom  n avait  pas  été  notifié  et  d’un  autre  le- 
müin  dont  l’ihjen  était  pas  énoncé  sur  la  liste 
notifiée  à rarruje,  enlraiiiaif  la  des 

débats.  (C.  3 brum.  an  4,  arl.  348.)  (fl) 

3®  Liait  nulle,  comme  complexe,  toutequestion 
présentant  cumulativement  deux  articles  ou 
dans  laquelle  te  mot  vol  se  trouvait  employé. 

3 brum.  an  4,  arl  377.)  (7) 

(Curard— C.  Min.  pub.) 

Du  l.lfrim.  an  H.— S<tI.  rrim. — Happ.,  le  cil 
Jaume.— (’onc/.,  le  cK.  riarnn-Omlon,  subsl. 


jvnv  (QIF.ST.  Al).— PnÉMÉniTATIOX.— Güet- 
Al’t  — Covil’I.EMTÉ. 

Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  4.  la  question  était 
complexe  et  nulle  lorsqu  elle  comprenait  à la 
fois  la  circonstance  de  la  prémédilntion  et 
celle  du  guet  ‘Opens.  Ces  deux  rirronjlrtncei 
dfrmVoI  /iJirc/'ofejVf  de  deux  questions  sépa- 
rées. (C.  3 brum.  an  4,  arl.  377.)  (8) 


Cour  d4  eastûiion.  t5  Fmii.  au  8.  ) 

f (Mezan— C.  Min.  pob.) 

Du  15  frim.  an  8.— Scct.  crim.— Aopp..  lecU* 
Rudlcr.— Concl.,  le  cit.  Zangiaeomi»  aubal. 


JURY  (QUESTIONS  ad).— Recélé.— Complexité. 

Du  15  frim.  an  8 (aiï.  RocAe).— Mi^me  d^civioB 
que  par  le  jugement  duflvrni.  an7(afT  Bam'ère) 


LÉGITIME.— Biexsuéréditairm.—Rbtiicdi. 
La  leyilimaire  qui , après  un  partagé  égal  fait 
en  vertu  de  l’effet  rétroactif  de  la  Im  dti  17 
m’u.  on  2.  a été  admis  à sa  légitimé  par  la  M 
du  3 t end,  on  4,  laquellé  a annulé  cét  effet  ré- 
troactif, pouvait  en  refentr  lé  mont  ont  sur 
les  biens  héréditaires  dont  il  était  en  posses- 
sion, clans  le  cas  même  où  cette  légitime  avait 
été  touchée  en  entier , soit  avant , soit  après 
l'ouverture  de  la  succession , et  avait  ensuite 
été  rapportée  à ta  masse  . lore  du  por|oM 
effectué  en  uerlu  de  la  loi  du  17  nie.  an  8.  (L. 
3 vend,  an  4,  arl.  8.)  (9) 

(Courty — C.  Haint-Pierre.) 

En  1790,  la  femme  Court)  avait  reçu  en  dot  de 
son  père,  une  somme  de  9,ü00  fr.  Celiii*ci  décMa 
en  1791,  laissant  un  testament  par  lequel  il  inatl- 
tuaii  sa  fille  son  lu‘rilièrc  pour  celte  même  somme, 
à litre  de  légitime. 

Appelé  par  la  loi  du  17  nir.  an  2 à partager 
êgniemcnl  avec  son  frère  la  succession  pateninie, 
In  femme  Courty,  conformément  aux  dis|Misilions 
de  cotte  lui,  rapporta  la  dot  qu'elle  at  ait  touchée  en 
entier;  et  Saint-Pierre,  son  frère,  pour  la  remplir 
de  sa  part  héréditaire,  lui  abandonna  eertalna 
biens  p«r  une  transaction  intervenue  entre  eux  le 
18  vendéro.  an  3. 

Survint  la  loi  du  3 vendém.  an  4 qui  abolit 
l'effet  rétroactif  de  la  loi  de  nivôse  ; et  SainU 
Pierre  demanda  la  restitution  des  biens  cédés  par 
la  transaction.  Sa  prétention  fut  repoussée  par  le 
tribunal  civil  de  iTlérauli,  qui  jugea  que  sa  soeur 
devait  rester  en  possession  de  ces  biens,  pour  k 
garantie  et  k représimtalion  de  sa  légitime , joa- 
qu'a  ce  qu'elle  eût  été  fixée  par  experts. 

Ap{)ol,  et  le  15  niv.  an  5,  jugement  du  tribu- 
nal civil  du  Gard,  qui  ordonne  au  contraire  1a 
restitution  des  biens  a Hainl-Pierre,  par  ce  motif 
que  ce  ii'élail  [>as  en  vertu  d'un  partage,  mais  en 
vertu  d'une  transartion  que  la  femme  Courty  s'eo 
trouvait  en  {Kissession. 

Pourvoi  de  la  pari  de  la  femme  Court)  , pour  >ii>> 
lalion  de  l’art.  H de  lu  loi  du  3 vendéni.  an  4,  dont 
elle  soutenait  que  le  bénénee  lui  élaii  applirable, 
puiNque  1.1  iraiiHactioii  do  tü  vendém.nn  3 était 
un  véritable  pirtuge  effei  itié  t onforménicat  aux 
dispositiuiis  de  la  loi  du  7 niv.  an  2- 
Jl  ÜLHLNT. 

I.E  TRIBO'A!.;  — Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  3 
vendém.  an  i ; — C.nnsidérant  que  la  tran-vaiTion 
dont  il  s'agit,  conlcniiit  débiifscmenl  des  biens 
pour  remplir  la  femme  Court)  des  droits  hérédi- 
taires à elle  acquis  par  relTel  rétroactif  de  la  loi 
du  17  niv.,  était  un  véritable  partage  fait  en  exé> 


(I)  conf.,  IC  vend,  .m  7 (nfî.  .Sfercicr)  cl 
îo  28  pliiv.  in  7 (aff.  Zolla), 

(i)  y.  font.,  8 cl  27  vend.  .in  5;  13  vent,  an  7. 
— t.’arl.  134  du  (xkIc  d'invt.  erîm.  exige  que  l’or- 
ilDMuanrp  de  privé*  «le  rorpv  contienne  certaines 
designationv  , mais  aucune  nullité  ne  sanctionne 
tetic  «livjioviiion. 

. 3 r.  coyf.,21  frim.  .in  5;  4 brum.  et  2 frim.  an  7. 
{il  enuf.,  3 verni,  an  7 cl  la  noie,  15  cl  16 
frim.,  8 pliiv.,  19  niv.  an  7 cl  U nolv;  7 vend,  an  8 
û(T.  flmdlirr)  cl  ta  note. 

(5)  Identique»  : I9l»rnm.,  -1  niv.  et  5 pluv.  an  8. 


— Mêmes  di^ivions  au  ras  où  les  jurés  avaient 
rci]U  rommutiicaliuu,  soit  de  U plainte,  soit  de  k 
dénonciaüon  dont  Icv  auteurs  avaient  cto  demus 
eulciidus  comme  témoins  : 15  vcn«i.  an  7 (aff.Ctfn- 
lon),  22  iherm.  an  7 (aff.  Cigault). 

1^6;  y.  le  jugi'ni.  qui  précède,  4'  question  et  la  note  • 

(7)  y,  runf.,  Lass.  27  vend.,  16  et  22  frim.,  24 
vcDl.f  29  |duv.,  4 et  18  flor.  an  7 i 14  vend,  an  8 
et  la  note. 

(8)  y.  conf.,  G»m.  15  pluv.  an  7. 

(9)  y.  dans  le  même  sens»  Cass.  19  vend,  et  || 
fruct.  an  6. 


( raiif.  A!«  8.  ) Jurisprudêneê  d« 

ration  rff  cette  loi;  d’où  il  sait<)ue  celte  femme  ■ 
incfmteslablement  le  droit  d'invoquer  l’iri.  H de 
celle  du  3 vendi^m.  an  4 ; — Considérant  que  la  ft- 
callé  de  retenir,  donnée  par  cet  article,  renferme 
n^essairement  celle  de  conterver  les  biens  sur 
lesquels  elle  doH  l’eiercer,  Jus4|u*a  la  concurrence 
tant  de  la  légitime  que  de  son  supplément,  et 

3 u’ elle  peut  être  eierct^e  pour  l’un  et  pourl'autre, 
ans  if  cas  même  où  la  lêcilime  a été  re^ ue  en 
entier,  soit  avant,  soit  après  l’ouverture  de  la  suc- 
cession, cl  ensuite  rapportée  a la  masse  par  le  lê- 
gitimaire,  h l'êpoqurd'un  partage  effectué  en  esé- 
cution  de  la  loi  du  17  niv.  ; d'où  il  suit  que  le  Ju> 
gemenl  attaqué , en  onlonnant  la  restitution  des 
biens  délaissés  à la  femme  CouKy  |>ar  la  transac- 
tion du  16  vendém.  an  3,  a violé  l'art.  8 de  la  loi 
du  3 vendém.  an  4 ; — Casse,  etc. 

Ru  15  fiim.  an  8.— Sert,  lemp.— Prés. , le  eil. 
(%as1es.  — Happ.,  le  cit  Riolz.  — Conc/.,  le  cil. 
Lecoulour,  subst.— PI. , le  cil.  Coste. 


— RbMPLAÇAWS.— NOTiriCATIO?!. 

Ru  16  frira,  an  8 ( alT.  lerroarA  ).  — .Même 
décision  que  par  les  jugemeus  des  !•'  tberm.  an  7 
( aff.  et  8 vendém.  an  8 (aff.  Léger). 


JURY.— SKRMR5T. 

Lêi  débats  et  le  jugement  d'une  affaire  crimi- 
nelle sont  frapph  de  nuUUi,  s’il  «’esf  pas  lé- 
galement constaté  que  tes  jurés  ont,  avant  de 
remplir  leurs  fonctions , prêté  te  serment 
exigé  par  la  loi.  (L.  19  fliict.  an  5,  art.  32.)  (1) 
(Pouebain  et  Roturier). ^JCubme^t. 

LK  TRIBUNAL;  — Vu  l'art  38  de  la  loi  du 

18  fraclid.  an  5;  — Et  attendu  que,  d'anrèj  l'ar- 
ticle cl-deMus  cité,  aucun  Juré  n'a  qualité  et  ne 
peut  remplir  les  fonctions  que  la  loi  lui  conlie 
qu'aotant  qu'il  a prêté  le  serment  prescrit  ; qne  si 
la  loi  n oldiff  pas  les  tribunoui  criminels  de  ré- 
diger des  procé^vcrbaui  des  débats,  elle  veut  que 
toutes  les  fonnalilés  ordonnées  a peine  de  nullité 
soient  observées,  et  |iour  qu'un  soit  assuré  qu'elles 
Tont  été , U faut  qu’il  en  consie  quelque  ftart,  de 
quelque  manière  que  ce  soit  ; qu'un  certilicat  ab- 
solument étranger  aux  pièces  ne  peut  suppléer  la 
fbrme  légale,  qui  peut  seule  User  les  regard»  de  la 
Justice;  que,  dans  Tesp^,  il  a été  tenu  par  le 
gre fDer  du  tribunal  criminel  une  note  de  la  séance 
des  débats,  qui  se  trouve  Jointe  aui  pièce»,  et 
dans  celte  note  il  n'est  fait  aucune  meiitioii  que 
1rs  jurés  aient  prêté  le  serment  voulu  par  la  lui  du 

19  fruetld.  ; — lAsse,  rtc. 

Ru  10  Mm.  an  H.— Sert,  crim.— Papp.,  le  cil. 
Jaume.— fJond.,  le  cit.  Gnran4:ouloQ , subit. 


1«  TRIBUNAL  CORRECT. -JccEMETtT.-Rfei.Ai. 
8®  Rot•A^ES.— SvciiBS.— Co:«n»CATio:<. 

I*  5uus  le  Code  du  3 brum.  an  4,  iejugement 


i Cour  dé  eassation.  ( 17  ram.  ah  8.  ) 47t 

dé  police  correetionMlle  était  nui  lorsqu'il 
n'avait  été  rendu  qu'à  la  troisième  audience, 
(C.Ubrum.  an4.  art.  16i.)(8) 

8"  Il  suffit  que  tu  tucru  communs  soianf  en 
pains  pour  qu'ilsdoivent  être  réputés  provenir 
de  fabriqtte  anglaise,  et  qu'ils  soient  confis- 
qués. (L.  10  brum.  an  5,  art.  5.) 

(Douanes — Relahaye  et  Verson.)— iVOBMBirr. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  168  duCodedea 
délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  qu'on  ne  peut 
dire  qu'il  v ait  une  date  positive  au  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
rarrundissement  de  Vervier,  puisqu'il  y est  dit 
être  rendu  les  7 et  K tbermid.  an  0,  tandis  que,  de 
fait,  ces  deux  premiers  jugemens  n'éiaieut  que 
préparatoires;  que  le  Jugement  définitif  n'a  été 
prononcé  que  le  IS  du  même  mois,  et  qu  ainsi 
il  y a contravention  à l'article  précité,  qui 
veut  que  le  jugement  soit  prononcé  dans  la  ménw 
audieore,  ou,  au  plus  lard,  dans  la  suivante. 

Vu  également  les  art.  et  5 de  la  loi  du  10 
bnim.  an  S : — El  attendu  que  la  tribunal  de  po» 
lice  correctionnelle,  ayant  reconnu  mie  les  mar- 
chandises, tant  relies  appartenant  à Théodore  De- 
lahaye,  que  celles  appartenant  à la  femme  V erson. 
étalent  de  la  nature  de  celles  proliibées  par  U loi 
du  10  brum.  an  5,  n'en  a point  ordonné  la  confis* 
cation,  notamment  de  celles  énumérées  en  l'art.  5, 
eel  artifle  n’ayani  fait  aucune  différence  entre  Ici 
sucres  fins  et  les  sucres  communs,  lesdiU  sucrea 
étant  réputé»  provenir  des  fabriques  anglaises  déa 
qu’ils  sont  en  pains,  ainsi  qu'éuient  ceux  a[ipar* 
tenant  à la  femme  Verson,  et  qu'alnsile  tribunal 
de  police  correctionnelle  est  contrevenu  aux  dis- 
positions de  la  susdite  loi  ; — Vu  aussi  l’an.  456 
du  même  Cmle  ; — El  attendu  que  le  tribunal  cri. 
minci  a excédé  ses  pouvoirs  en  déclarant  la  régla 
des  douane»  déchue  de  son  appel,  comme  ne  l’ayant 
interjeté  en  lemi»  utile,  lorsque  cependant  le  Ju- 
gement dont  était  appel  ne  pouvait  et  ne  devait 
être  regardé  comme  définitivement  rendu  que  la 
ts  lhermid..  Jour  où  il  a été  prononcé,  et  qne  l’ap* 
pel  étant  du  19  suivant  et  la  requête  du  84,  Tun 
et  l’autre  ont  été  fournis  et  produiu  dens  les  dé* 
Iflf  «létcrmiiiés  par  la  loi;  — Attendu,  en  outre, 
que  le  tribunal  criminel  n'a  pas  relevé  les  nullités 
qui  résultaient  d'un  Jugement  qui,  par  lui-méae, 
impliquait  contradiction,  en  ce  qu' après  avoir  re- 
connu que  les  marchandises  étaieoC  de  la  nature 
de  celles  prohibées  par  la  loi  du  10  bruni,  an  5,  il 
n’en  a point  ordonné  la  confiscation,  et,  d'un  au- 
tre cêté.  en  a pnmoncé  la  réexportation; — Casse 
le  Jugement  rendu  par  If  IribuiiHl  criminel  du  dé- 
IMClemenl  de  l’Ourlbc,  endaU'du  89lberniid.an7. 

Ru  16  Mm.  an  H.— Secl.criiii — Happ.,  le  cil. 
.Sainl-Marlin.— t*o«cl..lecil.üaraii-Coulon,8ubsl. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —Ubcoüvuf- 

JU  B V T . — CoM  PÉTE  ÎCC  B . 

Vnjuge  de  paix  commet  un  excès  de  pouvoir 


(1)  K eonf.,  9 pluv.  in  7,  et  U note.— Cette  dé- 
ettion  drmandr  quelques  mplîrstton».  L'art.  343  du 
Code  du  8 brum.  »n  4 eiigrtit  dr»  juré»  une  simple 
promesse  de  se  diVider  arec  l’impsrlialité  el  la  fer- 
meté qui  conriennent  à on  homme  libre.  Ia?s  termes 
de  cette  formule  ont  été  à |»eu  prt-s  reproduits  dans 
Tari.  318  du  Code  d’inst.  crim.,  et  l'omiuion  de  co 
serment  spécial  entraînait  el  entraîne  encore  la  nul- 
lité du  Jugemenl.  Mais,  dans  l'esni-ce,  il  ne  sagis« 
sait  pat  de  ce  serment  relatif  aux  «fevoirs  des  Jurés. 
Une  rétolulion  politique,  celle  du  18  fruct.  an  5, 
venait  de  s’opérer,  el  déjà  celle  n^eolulion  ••xerçail 
une  influence  directe  sur  la  législation  criminelle  ; 
un  serment  poliiiqup  ciaîl  impose  aux  jurés  ; 1 art. 

32  de  la  loi  du  19  frucl.  an  5 riait  ainsi  conçn  : 


« Aucun  juré  ordinaire  , spécial  ou  haut  juré,  nt 
pourra  exercer  de  fonctions  avant  d'asoir  prêté  la 
serment  de  haine  à'  la  rovanlé , à l'anarchie , de  fi- 
délité, attachement  à U république  et  à la  conslitn* 
Uoode  l'an  3.»  Ccsl  le  sermenl  »lont  le  jngraent 
mie  nous  rapportons  exige  U preuve  î un  intérêt 
historique  s’allachc  à ertte  décision,  el  la  scienen 
cUr-méme  la  recueille  avec  empressement  comme 
un  exemple  de  l’irruption  des  passions  politiques 
dans  le  sanrioaire  de  la  justice,  nous  aurons  occa- 
sion de  signaler  d'autres  innovations  scmhlahlet  a^ 
portées  à la  même  époque  dans  la  législation  criosi* 
nelle.  * 

(2)  r.  conf.,  19  brum.  an  8,  et  la  note.  V.  aussi 
25  brum.  an  8. 


I7i  ( 17  FAUf.  ÂM  S.  ) Juri$prwUme  de  la  Cour  de  castaiion,  ( 17  PAtM.  am8.  ) 


en  condamnant  le$  habitans  d'une  commune 
à payer  leur  port  d’une  contribution  ïmpo~ 
eée  par  V administration  municipale.  (LL. 
lA-M  toAt  17M.  tu.  % trt.  13;  19  frucl.  an 

i »•)  (V 

(Intérêt  de  U loi.^AfT.  Pecquet.) 

Le  Ju^eKle-palK  de  Verion  se  fondant  sur  un 
trrété  de  la  municipalité  de  Waben  (annulé  de* 
pois  ) qui  réparlisMli  entre  les  habitants  de  1a 
ooromune  une  somme  de  930  francs , allouée  au 
dt.  Payen,  avait  condamné  les  héritiers  Pecquet 
à payer  la  somme  de  3 fruKs  pour  leur  portiou 
cootributoire. 

Pourvoi. 


iOCUBAT. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  Fart.  13,  tU.  9 de  la  loi 
du  94  août  1790,  qui  établit,  en  principe  général. 

J ne  les  fonctions  judiciaires  sont  dûtluctes  et 
emeureot  toujours  séparées  des  fonctions  ad- 
ministratives, et  la  loi  au  16  fruct.  an  3,  qui  fait 
Itérallves  défenses  aui  tribunaui  de  connaître , 
sous  les  peines  de  droit , des  faits  d'admioistra- 
tkm;  — Attendu  que  tout  ce  qui  est  relatif  aui 
eontributions  se  trouve  dans  les  attributions 
des  corps  administratifs  ; qu’il  s’agit  ici  du  re* 
oonvrement  d'une  contribution  imposée  par  une 
administration  municipale;  que  le  tribunal  de 
paix  ne  pouvait  donc  connaître  des  difficultés 
éèevéfs  a cet  énrd . et  condamner  la  veuve  et  les 
enfants  de  Grégoire  Pecquet  au  paiement  d’une 
partie  de  celte  contribution , , loin  d'élre 

alors  approuvée  par  l'aulorUé  administrative  su- 
périeure, a depuis  été  improuvée  par  l’adminis- 
iration  centrale  ; que  le  tribunal  de  paix  a donc 
excédé  son  pouvoir;  — Casse  le  Jugement  rendu 
par  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Waben,  le 
93  germ.  an  7. 

Im  17  frim.  an  6.— Sect  civ.— Prés.,  le  cit. 
Target.— Ropp.,  le  cit.  Uavio.— Omd.,  le  cit. 
Amauld,  subst. 


PRISES  MAR1TIHES.-Comfétarcb.-Naviab 

riARÇAlS. 

Ceet  au  youvemement  et  non  aux  tribunaux 
fu'd  aupartient  de  statuer  sur  le  sort  d’une 
pries  faite  par  des  Français  tnot^és  sur  tm 
fmvfre  étranger  portant  pavillon  étranger. 
(Régi.  9$  nov.  1693.  art.  7;— Déclar.  97  sept. 
1778  et  4 août  1781.)  (9) 

On  ne  peut  assimiler  à «me  subsfifulton  dena- 
«tre,  autorisée  par  les  régtemens  et  déclara-’ 
tions  de  1093,  1778  et  1781,  l’emploi  aeeiden- 
telquetes  hommes  de  l’équipage  d’un  corsaire 
f\rançais  font  d’une  chaloxtpe  appartenant  à 
des  j^heurs  éfronpers , |wur  s'emparer  d’un 
bâtiment  ennemi^  lorsque  la^tse  a été  faite 
sous  le  pavillon  éfranoer.  Dans  ce  cas,  la 
prise  ne  peut  être  coneiaérie  comme  faite  par 
un  bâtiment  français. 

( L'Adélaïde — C.  le  £won.) 

Il  était  reconnu  que  le  navire  l’Adélaïde  avait 
été  arrêté  par  les  hommes  de  l'équipage  le  Lu- 
ron, moni^  sur  une  chaloupe  de  p<ikheurs  espa* 
gnoto , dont  Us  s'étalent  saisis  sur  la  c6te  espa- 
mole  , et  sur  laquelle  les  pécheurs  étrangers 
elatent  restés.  — Il  résultait  des  informations 
prises  en  Espagne , iju'au  moment  de  la  prise,  la 
chaloupe  portait  pavillon  espagnol  ; et  il  n’avait 
pas  même  été  allégué  par  les  annaieun , que  le 


capilaine  du  corsaire  eût  porté  sur  cette  chaloape 
le  pavillon  français.  — Enfin  il  était  constaté, 
d’une  part , par  le  procès-verbal  de  capture,  que 
la  chaloupe  avait  été  employée , non  pas  à raison 
du  mauvais  étal  prétendu  du  bélimenl  corsaire, 
mais  à raison  du  temps  que  l'on  aurait  perdu  à 
appareiUer  le  navire  le  Luron,  et,  d'autre  part, 
que  la  chaloupe  avait  été  si  ^u  subsUiu<^  au 
vaisseau  le  Luron ^ qu'elle  avait  été,  après  la 
prise,  reisdue  aui  Espagnols. 

D'après  ces  faits,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  avait  déclaré  la  prise 
nulle  et  illégale , cl  avait  rejeté  la  demande  de  la 
veuve  Sauvinci  et  son  fils  en  validité  de  la  prise  à 
son  profit  ; et  cependant,  en  faisant  droit  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  pouvoir  eiécuUf, 
et  en  se  fondant  sur  la  prétendue  irrégularité  dea 
pièces  de  bord , le  même  tribunal  avait  prononcé 
a confiscation  du  navire  Y Adélaïde  au  pro&  de 
a république.— Pourvoi  en  cassation. 

iCfiAMART. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  qu'il  est  re- 
connu, tant  dans  le  iugement  du  tribunal  civil  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  qu'entre  les 
parties,  que  le  navire  V Adélaïde  a été  pris  par 
les  hommes  de  l'équipage  du  corsaire  le  Luron, 
montés  sur  une  chalou|>c  espagnole  prise  par  eux 
vers  la  ride  espagnole , et  sur  laquelle  étaient  les 
pécheurs  espagnols  àqui  elle  appartenait;  qu'il  ré- 
sulte des  iiifurmalions  faites  en  Espagne  devant 
les  officiers  publics,  que  la  chalouiie  iiortait  pa- 
villon espagnol , et  qu'il  n’avait  pas  été  allégué 
dans  aucun  acte  ni  information , que  l'équipage 
du  corsaire  y eût  porté  le  pavillon  français;  — 
Considèrent  que  la  course  sur  mer  étant  une  éma- 
nation du  droit  de  guerre,  qui  ne  peut  être  exer- 
cé sans  commissnm  de  la  puissance  publique  du 
pays  auquel  appartient  le  bAtimcni  avec  leauel  elle 
est  faite,  la  chaloupe  pour  laquelle  il  ny  avait 
aucune  commission  du  gouvernement  espagnol, 
ne  devait  pas  être  employée  à la  prise  du  navire 
rAdéfoïde  ; — Considérant  que,  s’il  y avait  tiea  à 
la  confiscation  du  navire  l'Aoelaïds  et  de  sa  car^ 
gaisoD , c'était  au  moins  une  question  de  savoir 
qui  devait  en  profiler,  du  fiK  espagnol,  a cause  de 
la  chaloupe  qui  avait  fait  la  prise , ou  de  ctriui  de 
la  république , à cause  des  Français  qui  avaient 
employé  cette  chaloupe  ; que  l'on  ne  pouvait  voir, 
dans  l’emploi  de  cettechaloope,  cette  substUuUoft 
que,  suivant  l'art.  7 du  règlement  du  95  novem- 
bre 1693,  et  suivant  les  déclarations  des  97  sep- 
tembre 1778  et  4 août  1781,  les  corsaires  sont  au- 
torisés à faire  d’un  autre  béliment  à celui  pour 
lequel  la  commission  leur  a été  accordée,  quand 
ce  dernier  bâtiment  est  mis  hors  d'étal  de  servir, 
pu i.»que, d’une  part, ilest constaté, |Mrleprocès->er- 
bal  de  capture,  que  la chaloupeful employée,  non 
pas  a raison  d’un  mauvais  état  prétendu  du  bâti- 
ment  corsaire , mais  à raison  du  temps  que  l'on 
aurait  perdu  à appareiller;  et,  d'autre  part,  que 
la  chaloupe  fut  si  peu  sulMtituée  au  vaisseau  le 
Luron,  qu’elle  fut,  après  la  prise,  rendue  aux  pé- 
cheurs espagnols  a qui  elle  appartenait  ; — Consi- 
dérant que,  d'après  toutes  ces  circonstances,  l’af- 
faire devait  être  réglée  d’après  les  principes  du 
droit  des  gens , dont  l’applicaiion  n'apparienait 
point  aux  tribunaux,  et  d'après  les  rapports  poli- 
tiques cotre  la  France  et  rEspagne.  aoul  la  dis- 
cussion entrait  dans  la  «Hiipétencc  des  magistrats 


(1)  Ois  est  évident:  U survetlUnce,  râssieltf,U 
répertiüon,  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes ri  le  contentieux  y relatif,  sont  du  ressort  e\. 
clusif  de raulorité administrative,  y.  M.Cormenin, 

ContributioH»  direcUt. 

(2)  On  conçoit,  en  cfTet»  que  c'cfl  U une  ques- 


tion toute  politique  ou  de  droit  international  ; les 
tribunaux  d’alors  rtaient  donc  incompetrns  {tour  en 
conoatlre.  Mais  il  en  serait  difrcremnirnt  aujotird’bui 
du  conseil  d'£ut,  investi,  comme  haute  juridiction 
politique  Cl  administrative,  de  la  connaissance  des 
prises. 


( 19r»ia.  AN  B.  ) JuritprudeneêfUfùCfhtrdâeûstatioH.  (SSprih.  anB.)  ATS 


f^oç«is  chargés  de  l’exerdee  du  pouvoir  exécutif, 
à qui  l'acte  conslituflonnel  de  l’an  3 avait  délégué, 
art.  lii,  le  »otn  de  pourvoir  a la  sûreté  extérieure 
de  la  république,  et,  art.  5t9,  d'entretenir  des 
relatious  Mlitiqucs  au-debors;-U>)nsidérant  entin 
que  rexcès  du  pouvoir  ainsi  commis  par  le  tribu- 
nal  civil  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
Mant  démontré , il  est  inutile  d'examiner  les  au- 
tres moyens  de  cassation  proposés  par  John  Mun  ; 
— Par  ces  motifs,  Casse,  etc. 

Du  t7  frim.  an  8.  ~ Sect.  civ.  — Rapp.,  le  eit. 
Bayard.— Cond.,  le  cit.  Arnauld,  subst.— Pi.,  les 
eit.  Chabrottd  et  Bonnet. 


EAU  (COÜBS  D').— COVPÉTENCB. 

Lêt  tribunanx  tant  compitem  pour  Hatuêr  iur 
les  eonf effarions  éievé$t  entre  propriétairee 
riveraintretativement  à ta  hauteur  des  eaux. 
(L.  tB  sepC.>6  oct.  1791,  tu.  i,  art.  16.)  (t) 
fChavy— C.  Palut.) 

n s'agissait  ue  régler  la  hauteur  des  eaux  d'une 
rivière  entre  les  parties,  propriétaires  de  deux 
moulins.  Il  avait  été  procédé  a une  expertise  le 
30  lhermid.  an  i : les  parties  s'étalent  conciliées, 
et  avaient  fixé  amiablement  entre  elles  la  hauteur 
des  eaux. 

Des  difficultéi  s'étant  élevées  sur  l'exécution  de 
celte  transaction , elles  avaient  été  soumises  aux 
tribunaux  civils  des  départemens  de  l'Ain  et  de 
Ba6ne-et>L.oire. 

Ce  dernier  tribunal  avait  annulé  le  Jugement  de 
première  instance,  sous  prétexte  qu'il  avait  été 
tocorapétemmenl  rendu,  et  que,  suivant  l’art.  16 
du  lit.  i de  la  loi  du  38  sept. -6  oct.  1791,  il  n'ap- 
partenait qu'aux  corps  administratifs  de  pronoii* 
eersur  le  uivellement  des  eaux. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
cet  article,  puisqu'il  ne  s'agissait,  dans  la  cause, 
que  de  riulérél  privé  des  parties. 

Jt’GRMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; - Vu  l'art.  16  du  tU.  3 de  la 
loi  sur  la  police  rurale , du  6 octobre  1791,  conçu 
en  ces  termes  : « Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins  et  usines  construits  ou  à construire , se- 
ront garans  de  tous  dommages  que  les  eaux  pour- 
raienmaser  aux  chemins  ou  aux  propriété»  voi- 
sines , par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir 
cm  autrement;  ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux 
i une  hauteur  qui  ne  nuise  à personne,  et  qui  sera 
fixée  par  le  directoire  du  département , d'après 
l'avis  du  directoire  de  district.  En  cas  de  contra- 
vention, U peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  du  dédonmiagcmeiit.  >* 

Attendu  qu’il  ne  s’agissait  dans  la  cau.%e  que  de 
rintérét  privé  du  demandeur  et  des  défendeurs  : 
que  la  transaction  du  30  thermid.  an  4,  faisait,  à 
cet  égard , la  loi  des  parties,  et  que  les  dillicuUés 
ni  pouvaient  s'élever  sur  l'exécution , entraient 
ans  1a  compétence  des  tribunaux;  que  d'ailleurs 
la  question  d'intérét  public  sur  la  hauteur  des 
eaux  des  usines,  et  qui  est  attribuée  à la  décision 
des  corps  administratifs  par  la  loi  sur  la  police 
rurale,  n'a  été  élevée  par  aucune  partie;  a’où  il 


suit  qu'en  déclarant  nnl  le  jugement  de  première 
instance,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  rendu  in- 
compéiemment,  le  tribunal  civil  du  départemenl 
de  Saûne-ft-Loire  a fait  une  fausse  appficatioD  de 
l’art.  16  du  lit.  3 de  la  loi  sur  la  police  rurale  ; — 
Casse  le  Jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  du  9 fructid.  de  l'an  4. 

Du  19  frim.  an  8.— Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cil. 
Target.— ConW.,  lecit.  Lefessier,  subst. 

DOUANES. — Appbl. — Gnitra.  - 
£n  matière  de  douanes,  unenloit  d’appel  n'esf 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  eonttent  pae 
Vénoneé  sommaire  des  mo)fensdeVappelttrU. 
(Ord.  1667, arU«^  L.  liffuct.  an3,  art.  6.)  (3) 
(Douanes — C.  Mario  Adriaaussens.)— jvgbmbnt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  1”  du  Ut.  S de 
l'ordon.  de  1667,  qui  veut,  à peine  de  nullité,  qoe 
les  ajournemens  soient  libellés  et  qu’ils  contien- 
nent  les  conclusions  et  sommairement  les  moyena 
de  la  demande;  — Vu  aussi  l'art.  6 de  la  loi  du 
14  fructid.  an  3,  portant  que  la  déclaration  qui 
doit  être  faite  de  l'appel  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnifleation  du  jugement,  contiendra  assignation  à 
trois  jours  devant  le  tribunal  civil  ; —Attendu  que 
l ari.  6 de  la  loi  du  14  fructid.  an  3,  qui  règle  la 
forme  de  procéder  dans  les  afibires  de  douanes, 
D’eiige  que  la  déclaration  d'appd  avec  assigna- 
tion à trois  jours  devant  le  iribooal  civil;  que 
cette  loi  ni  aucune  autre  relative  aux  douanes  non 
abrogée  n'eirgeaieot  des  préposés  rénonciation 
sommaire  des  moyens  de  l'appel  dans  l’acte  d'ap- 
pel contenant  assignation  ; que , dans  l'espèce, 
rexploit  de  déclaration  d’appd  contenait  assigna- 
tion à trois  jours;  qu'il  était  donc  conforme  à la 
loi  du  14  fructid.  an  3;  d'où  il  suit  qu'en  le  dé- 
clarant nul , sous  préteur  qu'il  ne  contenait  pas 
les  moyens  d'appel  et  n'était  point  conforme  à 
l'art.  t«'  du  lit.  3 de  l'ordon.  de  1667,  le  tribunal 
civil  du  département  de  l'Escaut  a fait  une  fausse 
application  de  cet  article,  et,  par  suite,  a violé 
l'art.  6 de  la  loi  du  14  fructid.  an  3 : — Donne  dé- 
faut et  casse  le  Jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l’Escaut,  du  11  flor.  an  6. 

Du  19  frim.  an  8.  — Sect.  dv.  — Prés. , le  cit. 
Target.— Bapp.,  leelt.  Couhey.  — Conel.,  le  cit. 
Lefessier,  subst.— PI.,  le  cit.  Pérignon. 

JURÉS.— Agent  nüNiciPAL.-lNCOiiPATiBiLiTi, 
Du  31  frim.  an  8 (aff  C orexfrs).— Même  déd* 
sion  que  par  les  jugemens  du  14  vent,  an  7 (aff. 
Jfsrctfr),  et  7 veodém.  an  8 (aff.  Ramel). 

1*  JURY.— Dépositions  écrites. 

3®  Homicide.— Préméditation. 

1®  Sous  te  Code  du  3 brutn.  an  4,  la  lecture  au.n 
jurés  d’accusation  de  ta  déclaration  écrite 
d'un  témoin,  était  une  catue  de  nu//ifs.  (C.  3 
brum.  an  4.  art.  338  ) (3) 

3**  La  peine  de  mort  n'est  pas  applicable  au 
simple  Aomicide  , et  à l'attaque  a dessetn  de 
tuer  sans  préméditation.  ((T.  1791, 3«pert., 
tu.  3, 3*  sect.,  art.  Il  et  13.)  (I) 


(1)  I..C  principe  aujourd’hui  est  constant  en  juris- 
pnideace;  mais  son  application  au»  especes  variées  qui 
peuvent  se  présenter,  donne  encore  lieu  à de  graves 
■ifTicultés.  P. Cass. 4 juin  1834  (Volume  1835),  et 
les  autorités  ou  arrêts  indiqués  dans  le  cours  de  la 
diseuMion.  P.  aussi  un  arrêt  de  Caen,  du  19  août 
1837  (Volume  1838),  et  enfin  la  yurùp.  du  XIX* 
siècle,  V*  Eau,  5 3,  n®*  33  et  suiv. 

(3)  Il  a été  jugé  sous  le  Code  de  procédure  qu’un 
acte  d’appel  n'est  pas  nui  quoiqu'il  ne  contienne 
pas  l'énoncé  sommaire  des  gnels  ou  moyens  d’appel  ; 


P . Cass.  4 déc.  1809  et  l**^  mars  1810.  — Ainsi  la 
décision  que  nous  rapportons  ne  pourrait  souffrir 
de  difficulté  aujourtl'hui,  soit  qu'on  appliquât  la  loi 
spéciale  seule,  soitqu’oii  s'en  référât  à la  lui  générale. 

(3) f^.  conf.,  29  ihemi.  an  7 (aff.  LebidoU)',  3 
vend,  an  8 (aff.  Miallet). 

(4)  I.e  Code  de  1791  punissait  de  mort  l'homîcide 
prcméilité,  l'empoisonnement,  l'homicide  suivi  d'un 
autre  crime,  les  blessures  produisant  une  mutilation 
et  faites  de  guel-â-pcos,  et  la  castration. 


m ( n mil.  Uf  8.  ) JtÊriiprud6nt4  di  l 

(Rollf— C.  Mio  pob.)*-JCGBmiVT. 

LE  TRIBUNAL;  Vu  lf«  art.  SS8  du  Code 
dfs  délits  ft  des  peines;  11  et  13,  Ut.  S,  l'*  sect.,  9* 
pari,  du  Code  pénal  ; » Et  attendu,  en  premier 
fieu , qu’il  est  établi , par  le  proces-verbal  de  la 
aéanre  du  Jury  d’accusation  , que  la  déclaration 
écrite  du  témoin  Derucb*Lévi  Ait  lue  aui  jurés 
avant  leur  déclaration,  ce  qui  est  une  conUravcn* 
lion  furmelie  aux  dispositions  de  l'art.  ci- 
dessus  cité; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  résulte  des 
deux  articles  11  et  13  du  Code  pénal  ci-dessus 
cités,  qu’il  ii’y  a que  rbomicide  commis  avec  pré- 
méditation, qui  n'est  autre  quel'assassinal,  ou  l'as- 
sassinat lui*oiéine,  quoiuue  mm  consommé,  lors- 
que l'attaque  a dessein  Je  tuer  aura  été  efTcctuée, 
qui  soient  punissables  de  la  ]>eine  de  mort,  et  que 
la  même  peine  n'e.st  pos  prononcée  contre  le  sim- 
ple homicide  et  l'attaque  à dessein  de  tuer  sans 
préméditation;  que,  par  conséquent,  il  a été  Fait 
dans  l'espèce,  une  fausse  application  de  ces  deux 
art.  11  et  13;— (^sse,  etc. 

Du  « frim.  an».— Seci.  crim.— lïapp.,  ledt. 
Roux.— Conc/.,  le  cil.  Zangiaeomi.  subst. 


DOUANES.  — CoisnacATioTt. 
te  tribunal  doit  prononcer  la  eonftecation  de 
marchandises  auiaies.  aoM  lorsque  le  trans^ 
p<*rt  an  était  fait  nuffammanr  et  dans  les 
deux  lieues  frontières,  soit  lorsque  les  ballots 
de  niarckiindises  na  portaient  point  Vinserip- 
lion  indicative  de  leur  espèce,  et  n'ètaient 
pas  accompagnés  d’un  certificat  d'origine. 
LL.  SS  août  1791,  art.  3S;  10  vend,  an  6,  art. 
3 et  15.) 

(Douanes  — C.  PiagciclMuster.)  — sigbiiext. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  les  art.  6.  Ut.  4 de  1a 
loi  du  SS  août  1701  (vieux  style);  3 de  la  loi  du 
10  veiidém.  an  6;  13  et  15  de  la  loi  du  10  bnim. 
an  5;— Attendu,  en  premier  lieu,  d'une  part,  qu'il 
estconsUté parle prtK’ès-verbalüe  saisie, et  morne 
par  le  Jugement  du  tribunal  de  indice  correction- 
ncllc,  cl  par  celui  du  tribunal  criminel,  que  le 
paisavant  dont  Piagel  cl  Muster  étaient  porteurs 
ne  s'appliquait  pas  aux  marchandises  saisies;  de 
l'autre,  que  te  transport  était  fait  iiuitamiiient  et 
dans  les  deux  lieues  fruutuTCS,  ce  qui  présentait 
unedouble contravention  à l'aii.  3 Uo  la  loi  du  10 
veiidêiii., — AitendUiCn  second  lieu , que  les  bal- 
lots de  iiuirrhamlises  ne  poilaieiit  pas  l'inscrip- 
tion indicative  de  leur  espèce,  coinnieie  prescrit 
l'art.  6 delà  loidiiSSaoût  1701  (vieux  st)le) ; — 
Auendii,en  troisième  lieu,  que  les  marchandises 
n'étaient  pas  accuinpagnées  des  ccrliücats  euns- 


CourAieaiMttoii.  ( 03  nm*  An  S<  ) 

UUnt  qu'ellea  étaleni  fabriquées  dans  Us  pa|i 
avec  lesquels  la  répubUqtie  o'est  pas  ta  guerro; 
que.  dé»«lort,  elles  ne  pouvaiecitéirc  admises daiM 
rintérieur  de  la  république;  que  l'avant  éléatai 
ue  les  conducteurs  fussent  munis  des  ceriiâcaU 
’OTigine,  preKrils  par  l’art.  13  de  la  loi  du  Ig 
brum.,  il  fallait,  d'après  l'art.  15,  en  prononcer 
la  oonfiseatlon  ;-^^asse,  etc. 

Du  Ui  frim.  an  g.— Sect.  crim.— Jtajpp,!  le  CU« 
Jaume.— CoNcf.,  le  cit.  Zangiacomii  lunet 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  - Loi  oéNALi.  — Df- 

SCBTlOff. 

Du  a frim  an  0 (alT.  OMifuemalle).  — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  4 brum.  an  7 
(air.  iOsWn),  


TÉIIOINS.-PAB«rri.*.Aftg. 

5ouj  le  Code  du  3 brum.  on  4,  on  ns jpouvail 
entendre  comme  témoin  celui  qui  avait  épousé 
la  t'suvs  du  père  de  l'accusé.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  353.)  (1) 

5otft  le  mime  tode,  il  y avuti  nu/filé  forsçue 
Cage  d'un  fsmm'n  at'ott  été  omis  sur  fa  lufe 
notifiée  à l'accusé.  (C«  3 brum*  an  4,  art, 

34G.)  (i) 

(Delacroix— C.  Min.  pub.)— suubmwit. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  rart.  358  du  Code  d«s 
délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que  Jaeqm^ 
Ozanne,  vingt-uiiiénie  témoin  de  la  liste  nntlftée 
à l'accusé  pour  coni|iarattrc  et  déposer  aux  débats, 
a épousé  Suzanne  Marmion , veuve  de  Jacques 
Delacroix,  père  de  l'accusé,  et  qu'il  n'est  point 
autrement  prouvé  au  procès  qu'il  n'aA  par*  et 
qu'il  n'ait  point  été  entendu  aux  débats; 

Vu  également  l'art.  348  du  même  Code;  —El 
attendu  quel'Age  de  Troehon.  vingUème  téinol*, 
n'est  point  exprimé  dans  la  liste  qui  a été  slgnl* 
fiée  a l'accusé,  cl  qu'ainsi  U y a eu  eonlraveniMi 
aux  dispositions  de  l'article  précité; — Casse,  etc. 

Du  Î3  frim.  an  8.— Scci.  crim.— Jtopp.,  le  eit, 
Sainl-Uartin.— Concf.,  le  dt.  Zangiaeoml,  lubsl. 


JURY  (0UB8TIONSAO.)— PoeimH. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  lu  quutUmt 
latines  à la  moralité  du  fait  et  au  plus  OU 
moins  da  granité  du  délit,  ne  pouvaient  étM 
posées  au  jury  avant  ceûe  de  savoir  et  f’ae-« 
rusé  était  convaincu  de  ce  délit.  (C.  S brum. 
an  4,  art.  374.)  (3) 

(Sénéchal— C.  Min,  pub.)— j^cemb^XT. 

LK  T R 1 BU  N A L:— V U les  art . 37  4 et  3H0  du  Codb 
des  délits  et  des  |H*ines;— Et  aUenduqu'cnposanila 


(!)  I.'art.  358  du  Code  du  3hrum.  nn  4 dêfi-ndsit 
sctib'iiirni  ti’entmdrr  rn  temoigosg*'  k pire,  U 
BivTc,  l'Ait'ul,  i'aicul«',  mt  autre  «'ist'tMtilaul  drl'acriK 
sé.  U Or,  Ir  m.irügi*  de  la  veuve  du  pt-rr  de  I accuté 
ne  pruduil  au,  une  alliance^  entre  aon  aecond  mari  et 
le  nu  du  premier  ; car  l'arrmilô  n’engendre  pa»  l'af- 
fiDÎtê.  Ainsi,  sous  l'empire  même  du  Co<le  des  dclHs 
et  des  peinri , il  nniii  semble  qnr  la  décision  que 
nous  rapportons  |k)u>  ait  être  critiquée.  I.a  quesliou 
aurait  moiu»<le  gravité  mois  le  Coile  il'iustniction 
crim.;  car  si  l'art.  3'2i  a rrproiluil  les  proliibitioni 
«lu  Code  de  ('an  4,  il  résulte  m même  temps  de  son 
dernier  parapraplir,  que  l'autlition  , avi-e  prestation 
de  serment,  d'un  témoin  «pii  se  trouv<*  «laus  l’un  des 
ras  de  prohibition  prevus  par  l'art.  322,  n'est  pas 
une  r.iuse  de  nullité  de  la  procédure  , lortupie  ni 
l’accusé  ni  le  ministère  public  ne  se  sont  opp«»')és  à 
« vite  audition.  Mais  l'opposition  niême  ne  serait  pas 
fonder  <lans  Vespèrr. — On  doit  faire  remarquer  que 
le  jugement  ci-dessus,  au  lieu  d'exiger  la  preuve  que 


le  témoin  avait  été  entendu,  s'appuie  c sur  ce  «fnll 
n'est  point  prouvé  au  procès  «pi'il  n’ail  point  clé  en- 
tendu ans  débats. O— (a‘Uc  décision, qui  se  fonde  ainsi 
sur  l'alisenre  d’une  preuve  négative,  s'explique  par 
cela  qu'aucun  proevs-verlial  des  débats  D'élait  réUigé 

sous  lu  Code  de  bruni,  l.'aiidition  des  témoins  D* 
laissait  «lonc  point  de  trace,  et  la  présomption  qu’ÎU 
avaient  été  entendus  résultait  de  ce  que  lew*  nwt 
avaient  été  signifies  à l’areusc.  * 

(2)  f'.  eonL,  7 venil.  an  8 (afT.  Koutlier)» 

(3)  L’art.  374  portait  : • la  première  qnestio* 
tend  essentiellement  4 savoir  si  te  fait  qui  forme  l'ob- 
jet  de  l'acrusation  eit  constant  ou  non.  a Et  l'art* 
380  frappait  de  nullité  toute  contravention  aux  ré- 

les  prescrites  par  l'art.  374  (J'.  Cass.  16  prair.  a* 
).  Aujourd’hui,  la  jurisprudence  a établi  en  prin- 
cipe que  le  rooiie  de  position  des  questions  n'étant 
pas  prescrit  à peine  de  milllté,  ne  peut,  en  cas  d'in- 
obscrvilioa  de  U loi,  être  uo  moyen  decassaliaq,  * 


( ^ nu.  AV  8.  ) Jurisprwi4ne$  d$  la  Corn  <U  ûauatioa.  ( ü fbiv.  an  8.  ) At8 


neKion  tar  la  moralité  du  fait  et  le  plus  ou  moins 
e uraviié  du  délit  immédiatement  après  les  ques- 
tiuiis  relatives  n reiistence  de  res  délu«,  et  en  ne 
posant  lesquesthms  de  savoir  si  l'arrusé  était  coii> 
vaincu  des  délits  dont  il  était  prévenu  qu’après 
les  questions  prises  de  la  moralité  du  fait,  il  y a 
eu  violation  formelle  des  articles  précités,  |tar  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Oise;  — 
Casse,  etr. 

Du  83  frim.  an  B. — Sect.  rrim.— i?opp.,  le  cil. 
fieauiatoo.*-Coficf.,  le  cil.  Zangiacorni,  subsl. 


APPEL  CORRECTIONNEL.—  CoupÉTEîtcE. 
Le  IrièuAol  crimmel  quin'eitsaitiqueparl'ap-" 
psi  du  prévenu,  commet  un  fTeèg  tie  pouvoir 
si , après  avoir  rejeté  sa  requête  d’appel , il 
diminué  la  durée  de  remprijomiementtf 
prononce  une  amentle  que  le  frtèimol  eorrec-  : 
tionnel  n’avatl  pas  prononcée.  {C.  3 bruni,  an  ! 
4,  art.  801  et  8üt.)  (f)  i 

(Ruldorino— C .Min.  pub.) 

En  jugement  de  indice  correctionnelle  avait 
prononcé  contre  Roldorino  des  coiidiimnatioiis 
qui  avaient  motivé,  de  la  piirl  de  ceiiii-i'i.  un  a|>- 
pel  (N>rté  au  tribunal  rriminel  de  la  Seine.  Cet 
appel  fut  rejeté:  tout  était  donc  terminé,  puisque 
nul  autre  appel  n’avnil  saisi  ce  (ritmnaL  Cepim- 
dnnt  il  statua  de  nouveau  sur  le  fond  et  modUia 
les  cundamnaliuiis  prononcées. — Pourvoi. 

JIUrMüNT. 

LETRIBI  NAL;  — Vu  les  art.  201  et  201  du 
Code  des  délits  et  des  peines; — Et  attendu  que 
dans  respèt'O.le  tribiin.il  criminel  n'était  saisi  que 
par  rapi>el  de  Roldorino  ;quedcs  qu'il  avait  rejeté 
sa  requête  d'appel  il  re>sait  d’élreconu)élenl;quc, 
cepi'udaiit,  d un  cèié , il  n diminué  la  durée  de 
reinprisonncnient,  et  de  l'autre,  il  a prononcé  une 
amende  dont  il  n'étnit  pas  question  dans  le  juge^ 
ment  de  jiolice  correclionnclle:  que,  ron.séquem- 
ment,  il  a commis  un  excès  do  |>mivoir  et  violé 
r»rt.  20!  du  Code  cl-dcssus  cité  ;-^asse,  etc. 

Du  23  frim.  an  H.— Secl.  crim.— /fapp.,  le  clt. 
Gauthier.  — Coud.,  le  cit.  Zangiacorni,  subst. 

JURY.— Sebmbnt. 

La  déclaraiion  du  jury  est  nulle  s'il  n'est  pas 
constaté  que  tous  les  membres  qui  le  compo- 
sent ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi. 
(L.  10  frucl.  an  5,  art.  .38.)  (8) 

(Colier  et  Uapaille— C.  Mlii.  pub.)— jcgemcft. 

LK  TUIRCNAL;— Vu  l'art.  :ta  de  la  loi  du  19 
fructid.  an  5;  — Attendu  que,  d.ins  l'espèce,  U 
n'est  pas  justifié  que  tous  les  jurés  qui  ont  con- 
couru au  jugement  rendu,  le  81  flor.,  contre  Gu- 
lier  et  Lapuille,  aient  prêté  le  serment  prescrit  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  19  fruct.  an  h ; que  le  procès- 
verbal  delà  séanre  du  1.>  prouve  bien  que  ce  jour 
les  jurés  qui  ont  été  en  fonctions  ont  prélé  le  ser- 


ment ; mais  ce  même  prorés-verbal  ne  constate 
point  que  les  Jurés  qui  ne  siégèrent  pas  le  15,  et 
qui  n'ont  été  aiipelés  que  le  81,  l'aient  également 
prélé  ; que  ce  fait  ne  pouvait  être  justifié  que  par 
la  rémission  des  pièces  et  notamment  des  listes 
dont  le  jugement  préjiaraloire  du  litend.  dernier 
ordonnait  l'apport  au  grelTc  ; que  res  pièces  n'ayant 
pas  été  produites,  elles  ne  peuvent  être  suppléées 
par  une  noie  du  grcfllor  ; que,  dè<-lors,  il  doit  de- 
meurer pour  constant  que  la  formalité  dont  les 
condamnés  dénoncent  fomission  n’a  pas  été  rem- 
plie et  qif  n n'a  conséquemment  pas  été  satisfait 
au  vœu  de  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  83  frim.  an  8.— Sert.  rrim. — Hnpp.,  le  cit. 
Jaunie. — Cond.,  le  rit.  Zangiacorni,  subsl 


JURY.  — Déclaratiotv  écrite.  — Plaignant. 

Du  Î3  frim.  an  8 (alT.  Rnurhet).—Mémc  déci- 
sion que  par  les  jugemens  des  15  vcudém.an  7 
(afT.  Coulon),  et  18  brum.  an  h (a(T.  François.) 


TESTAMENT. — Date  ceetaitte.— Bbi.giqüb. 
Aux  termes  de  rarrèfe'  des  représentans  du 
|>eup/e  en  Belgique  en  date  du  9 frim.  an  3, 
ayant  force  de  loi,  un  frs/amenf  fait  dans 
ctsprovinees  et  disposant  de  biens  séquestrés 
au  profit  de  la  république,  était  nui.  s'il  n'a- 
vait  date  cerfaine  et  auf/icnfi^ue,  mifcricura 
de  SIX  mots  à l'évacuatton  de  l'ennemi  (3). 

(L’adm.  des  domaines— C.  Dctstanche.) 

SUOEME^T. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  45  et  46  de  l'ar- 
rétè  des  représentans  du  peuple  en  mission  dans 
1a ci-devant  Belgique,  du  9 frim.  an  3,  ainsi  conçu: 
■ Art  45.  Toutes  lea  ventes,  donations,  iran^ 
« ports,  obligations,  charges  et  tous  autres  con- 
a trais  généralement  quelconques  relatifs  aux 
a biens  naüonaui  ou  aux  propriétés  séquestrées 
« au  prollr  de  la  république , seront  regardés 
« comme  nuis  et  non  avenus  Art.  (6.  fl  en  sera 
« de  même  de  tous  cetfx  qui  n'auront  pas  une  date 
« certaine  et  eulbentique  antérieure  de  six  mois 
« è l'évacoation  di*  l'ennemi; n—rionsidérant  que 
la  veuve  Bergeraud  n'avait  institué  le  citoyen  Del* 
slaocbe  pour  son  héritier  universel  de  tous  ses 
meubles  et  de  tout  ce  qui  est  réputé  tel,  que  le  29 
Dov.  I79i,  et  qu’elle  est  décédée  le  6 déc.  siiivanl, 
correspondant  au  17  frim.  an  3,  et  antérieurement 
à la  rentrée  des  troupes  françaises  dans  la  Belgi- 
que; que  l'acte  qui  contenait  cette  insiiUition  n'a- 
vait donc  pas  une  date  certaine  et  authentique  ai> 
térieure  de  six  mois  a l’évacuation  de  I ennemi; 
qu'il  était,  par  conséquent,  déclaré  nul  |»or  l’arl. 
46  de  l'arrété  des  rcprésentnns  du  peuple,  qui  a 
force  de  loi;  d’où  il  suit  qu'en  ordonnant  quels 
disposition  teatamenlaire  faite  au  firotU  du  cit. 
Deistancbe  sortirait  son  plein  et  eiiiier  effet,  le 
tribunal  civil  de  la  Lysa  violé  cet  art.  tu  de  far- 


(1)  Cette  décision  ne  pouvait  donner  lieu  à aucun 
doute  sérieux:  l'cxccs  dcpouvoirétaitévidenl.  Mais, 
en  général,  deux  principes  régissent  ceUo  matière  :1e 
premier  est  qu’uu  irilHiiiat  d'appel  mr  peut  réformer 
un  jugement  de  premiero  instanco  qu'aulant  qu’il  y 
a eu  appel;  que  par  conséqueni,  s’il  n'y  a eu  appel 
que  d’une  seule  disposition,  le  trilHinai  ne  peut  pas 
réformer  Ica  autres,  et  n'a  pas  même  ta  faculté  da 
Ica  discuter:  il  n'en  est  p.'is  s.sisi.  I.e  second  principe 
est  qu'un  iritmnal  ne  peut  adjuger  ce  qu'on  ne  lui 
demande  pas,  et  que  tout  jugement  qui  prononce 
ullrà  petita  est  nécessairemeot  vicieux  (Avisdoeons. 
d'Klal,  app.  le  12  nov.  18IX}.)  * 

(2)  r.  iiienliq.,  22  frim.  an  8,  ai  la  note. — Il  ré- 
sulte également  «lu  ce  jugement  que  toute  formalilé 


dont  l’aeeomplisaeinrnl  n'est  pas  régulièrement  con- 
staté, eat  pfcaumée  avoir  été  omi.se. Celle  r<  gleadoi^ 
né  lieu,  sons  l’empire  du  Code  d’inst.  crim., aux  dé- 
cisions lea  plus  contradictoires,  et  la  jurisprudence 
n'est  paa encore  Bxée  A cet  égard.  * 

(3)  I.ea  arrêtés  des  re]>rcs«*ntans  do  peuple  en 
mission,  tant  qu'iH  n’étaient  pas  réforraw  par  la  Con- 
vention elle-même,  eurent  force  «le  loi  jusqu'an  S 
lirum.  an  4,  époque  où  la  Convention  fut  rcinplarée 
par  le  corps  législatif.  Les  rcprés«*nlans  du  peuple 
prirent  le  nom  de  commissaires  du  gouvernement, 
et  n'exercêrtnt  plus  le  pouvoir  qu'ils  tenaient  de  U 
Convention  dont  ils  étaient  membres.  K . Merlin^ 
Quett.  de  droit,  v"  Loi,  S 
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rètédet  repréMnUns  du  peuple  ; — Par  resmolifi, 
» Casse  le  justement  rendu  par  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Lys,  le  ii  pluv.an  6. 

Du  Si  frini.  an  8.— Sert,  civ.— iîopp.,  Iccit. 
Coubey.— CnneL»le  cil.  Jounic,  subst. 


COIUMCNES.»  Rbspons.vbii.ité.-Ini-'obiiation. 
Lorsqu'il  est  légalement  constaté  que  des  dé- 
lits ont  été  commis  à force  ouverte  ou  par 
violence  sur  ferrtfotre  d’une  commune,  la 
commune  en  est  responsable  envers  ceux  çut 
en  ont  été  victimes,  et  doit  être  condamnée  à 
les  indesnniser,  sans  qu'il  soit  besoin  qu’une 
informatioti  préoia6ie  ait  eu  lieu,  sur  le  mon- 
tant des  pertes  éprouvées  , comme  rexi^ait 
l’art,  ioo  de  la  coutume  de  Bretagne,  néces- 
sairement abrogé  par  la  loi  du  10  rend,  an  i. 
(Tit.  4,  art.  l".  cl  Ut.  5,  art.  l'f.)  (1) 
fLebris — C.  Commune  de  l^niscat.) 
Lebris  avait  été  pillé  à force  ouverte  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Laniscat.— Le  fait  était 
constaté  par  un  procès-verbal  du  jut^e  de  paix. — 
Cependant  le  tribunal  civil  du  département  du  Fi- 
nistère avait  refusé  de  condamner  la  cuiiunune  a 
indemniser  Li^bris,  par  ce  motif  que  la  perle  qu’il 
allégiuit  n’avait  pas  été  constatée  par  information, 
ain.«i  que  l’exige  l’art.  IGO  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne. 

Pourvoi  pour  violation  de  l’art.  5,  tit.  i de  la 
loi  du  10  vcoüém.  an  4. 

jrcrMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art,  l•^  tit.  de  la  loi 
du  lOvendém.  an 4; — Vuausst  l’art,  l'f  du  tit.  5 
de  la  même  loi;— Vu  enfin  l’art.  160  de  la  roui, 
de  Bretagne,  ainsi  conçu,:  « Si  aucun  est  dessaisi 
N de  ses  biens  sans  son  consentement  ou  aulo- 
« rité  de  Justice,  il  sera  cru  de  la  quantité  de  ses 
« biens  par  son  serment,  informant  préalable- 
« ment  j^r  gens  suffisans  que  telle  peut  être  la 
« perte  ; a— Considérant  que  le  tribynal  civil  du 
département  du  Finistère  a reconnu  qu'il  était 
légalement  constaté  que  des  délits  avaient  été 
commisà  force  ouverte  ou  par  violence  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Laniscat,  contre  les  pro- 

Eriétés  du  citoyen  Lebris;  que,  dans  ce  cas,  la 
M du  10  vendém.  an  4 rendait  celte  commune 
resptHisable  de  ces  délits,  ainsi  que  des  domma- 

Îlfs-intéréts  auxquels  ils  avaient  donné  lieu  ; d'où 
I suit  qu’en  déchargeant  ladite  commune  de  La- 
niscai  de  toute  condamnation,  le  tribunal  civil  du 
département  du  Finistère  a violé  les  art.  l•^  tit. 
i,  et  1*',  lit.  5 de  la  loi  du  10  vendem.  an  4,  et 
fait,  par  suite,  une  inutile  et  fausse  application  de 
l’art.  160  de  laeout.de  Bretagne;— Par  ces  motifs, 
—Donne  défaut  contre  la  commune  de  Laniscat, 
non  comparante,  et,  pour  le  profit  ; — Casse  et  an- 
nuUe  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du 
département  du  Finistère,  le  11  flor.  an  6. 


( ai  nm.  an  8.  ) 

Du  24  frim.  an  8.  — Secl.  civ.— Aapp.,  le  dl. 
Beaulaion.  - Conel.,  le  dt.  Jourde,  suMt. 


COMMUN'AUX.-DÉFHiCHEiieNS.-LANGviti>oc. 
La  disporifton  de  l’art.  T ,sect.  idudéeret  du  10 
;utn  1793,  qui  maintient  tes  acquéreurs  de 
biens  communaux,  en  possession  des  terrains 
tnctdfes  qu'ils  ont  défrichés,  est  applicable 
aux  possesseurs  de  eommustaux  défrichés 
dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  en 
vertu  de  la  déclaration  dubjuilt.  1770.  (L.  4 
mess,  an  6.)  (9) 

Descorbiac— C.  Commune  de  Corbarien.) 
n vertu  de  la  déclaration  du  b juUl.  1770,  In 
commune  de  Corbarieu  (Languedoc)  avait  vendu 
des  terrains  incultes  au  citoyen  Descorbiac,  qui 
les  avait  défrichés.  Plus  tard  U commune  de 
Corbarieu  ^lama  la  restitution  de  oes  biens,  en 
vertu  des  lois  de  1792  et  1703,  et  sa  prétention  fut 
accueillie  par  un  jugemeol  arbitral  du  24  germ. 
an  2. 

Pourvoi  en  ca.ssation  pour  violation  de  l'arl.  7 
sert.  4 de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  de  l'art.  1'*^  de 
la  loi  du  4 messid.  an  6. 

JUGEHENT. 

LE  TRIBUN  AL;- Vul’arl.  7 de  la  secl.  4 de 
la  loi  du  10  juin  1703,  ainsi  conçu  : — « Les 
partages  faits  en  vertu  du  titre  1*^  de  la  loi  du  20 
avril  1791 , sont  maintenus,  ainsi  que  les  posses- 
seurs des  terrains  des.séchéset  défrichés  aux  ter- 
mes et  en  exécution  de  l'édit  et  de  la  déclaratioo 
des  14  juin  1764  et  13  avril  1766;  n— Vu  aussi 
l'art.  1 de  la  loi  du  4 messid.  an  6,  portant 
<1  Les  dispositions  de  l'art.  7,  section  4 du  décret 
du  10  juin  1793.  relatives  aux  terrains  desséchés 
et  défrichés  aux  termes  et  en  exécution  de  l’édit 
et  de  la  déclaration  des  14  juin  1764  et  13  août 
1766,  sont  déclarées  applicables  et  communes  aui 
terrains  desséchés  cl  défrichés  dans  la  ci-devant 
province  fie  Languedoc,  aux  termes  et  en  exécu- 
liuu  delà  déclaration  du  S juillet  1770;  n— Va 
enfin  l’art.  2 delà  même  loi  ainsi  conçu:-»  Tons 
les  Jugemens  contraires  à l’article  piécédent,  pour- 
ront être  attaqués  parla  voie  de  la  cassation,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  a compter  de  la  puMicalion 
de  la  présente,  nonobstant  tout  laps  de  temps,  ou 
tout  jugement  qui  aurait  rejeté  la  demande  en 
cassation  ; d— Attendu  qu’aux  termes  des  articles 
1 et  2 de  la  loi  du  4 messid.  an  6,  les  exceptions 
établies  par  l'art.  7,  section  4 de  la  loi  du  10  juin 
1793,  en  faveur  des  détenteurs  qui  ont  défriché 
des  communaux  en  vertu  des  édit  et  déclaration 
de  1764  et  1766,  ont  été  étendues  et  appliquées 
aux  défrichemens  faits  en  vertu  de  la  déclaration 
du  5 juillet  1770,  rendue  pour  le  ci-devant  Lan- 
guedoc ; et  que  les  jugemens  contraires  a ces  dis- 
positions doivent  être  annulés  par  voie  de  cassa- 
tion ; qu’il  est  avoué  que  les  détenteurs  condnm* 


(I)  Uo  avis  du  conseil  d'Etat  du  5 flor.  au  13  dé- 
cide même  que  le  procès-verbal  des  offîcirrs  muni- 
cipaux n’est  pas  alisolument  nécessaire  pour  l'ap- 
plicalioD  de  fa  responsabilité  : il  peut  y être  sup- 
pléé par  d'autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait, 
excès  et  deliu.— D'un  autre  c4té,  un  arrêt  du  4 déc. 
1827  a jugé  que  la  commune  ne  pourrait  se  prévaloir 
du  défaut  de  procès-verbaux  dans  les  24  heures, 
qu 'autant  que  la  condamnation  serait  poursuivie  à la 
seule  requête  de  l’administration  ou  du  prorureurdu 
roi  .-Cette  distinction  est  établie  par  M .Merlin,  Bép., 
V*  Pr0cii-*’srbat,  g I**,  dans  les  conclusionssur  les- 
quelles fut  rendu  un  jugement  du  2 flor.  an  9:  • Nous 
ne  prclendonspiis,  disait-il,  meitrcen  principe <|u  à 
défaut  de  prorés-verbal  dresse*  dans  les  24  heures, 
la  partie  mallraitée  soit  sans  action  contre  la  coro- 
nune*..  Qu’i  defaut  de  ce  procèl-vcrbal,  la  partie 


lésée  poursuive  elle-même  la  commune,  qu'elle  fasse 
entendre  des  témoins,  qu’elle  produise  toutes  les 
preuves  qu'il  lui  sera  poaaible  d’acquérir,  é la  bon- 
ne heure.  Mais  du  moins  le  ministère  publie  ne 
pourra  agir  pour  elle  qu'un  proces-verbal  a la  main; 
mais  du  moins  re  ne  sera  qu'i  l’aide  d’un  proeès- 
verlial  que  la  commune  pourra  être  condamnée  sans 
être  entendue,  sans mêmeètre  citée...  a 

(2)  Ce  point  n'a  pu  souffrir  de  doute  que  dans 
l'intervalle  de  la  loi  du  19  juin  1793  à celle  inter- 
prétative du  4 mess,  an  6 , qui  étend  textuellement 
les  dispositions  de  laloi  du  10  juin  1793aux poases 
leurs  de  terrains  défrichés  dans  le  Languedoc  , eu 
vertu  de  la  déclaration  du  5 juilK  1770. — au  sur* 
plus,  dans  le  sens  de  la  solution  ri-dcaaus:  CmS*  1*’ 
flor.  an  6;  7 vent,  an  8;  9 déc.  1613. 


r' 


( us  ram.  AN  R.  ) JiÉritprudenei  dé  la 

nét  à M (Wtlilcr  en  fareur  de  la  rnmnmne  de 
Corbarieu,  ont défriclu'let  terrains  qui  leuravaient 
été  adjugés  en  17gt,  en  vertu  de  la  dérlaraliun  de 
1770;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  être  dépouillés  de 
ers  terrains  ; d’où  U suit  que  le  Jugement  arbitral 
du  14  germinal  an  1 est  en  contravention  à l'an.  7 
de  la  section  4 de  la  lui  du  10  juin  1793,  espliqué 
par  la  loi  du  4 messidor  an  S;— Casse,  etc. 

Du  14  frim.  an  8.  — Sert.  civ.  — Prêt.,  le  cit. 
Target.  — Bapp.,  le  cit.  Beaulaton.  — Conet.,  le 
cil.  lourde , subit.  — PI.,  le  cil.  Ardcnoe. 


MVTATIOM  PAR  DËCËS.-PnEscniF.-ËHicné 
La  pre$eription  de  cinq  ans  établie  pour  les 
droite  de  mutation  par  déeêe,  court  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  tuecettion , et  non  du 
jour  de  l'expiration  des  délaie  accordée  aux 
héritière  pour  (aire  leur  déclaration.  — Ain- 
9i,lorequaeon  ouverture^  une euceeeeionaété 
frappée  du  eéqueetre  national  pour  cauee 
d’émigration  de  guelquet-une  dee  héritière, 
la  preeeription  n'eet  point  euependue  pen- 
dant la  aurée  du  eéqueetre.iL.  5 déc.  1790, 
art.  18.)  (1) 

(Enregiftrement^.  Morisseau.) 

Il  t’aÿssait  dans  l’espèce,  de  la  succession  de  la 
veuve  Horisseau,  décédée  le  15  bnini.  an  i.  L.esé- 

retire  national  avait  été  apposé  sur  celte  surces- 
n par  suite  de  l’émigration  dequelques>uns  des 
héritiers.  Le  Si  germ.  an  i , un  partage  admini- 
atratif  fut  fait  entrel'Etat  représentant  les  héri- 
tiers émigrés  et  ceux  restés  en  France , et  le  sé- 
questre fut  levé  pour  la  portion  dévolue  à ces  der- 
niers. 

Le  19  pluv.  an  7,  une  contrainte  est  décernée 
contre  eux  par  la  r^ie,  en  paicmenides  droits  de 
mutation  des  biens  par  eux  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  la  dame  Morisseau.  —Les  héritiers  op- 
tent la  prescription  de  cinq  ans  écoulés  depuis 
décès.— La régicsouticntque  cette  prescription 
a été  suspendue  pendant  toute  la  durée  du  sé- 
questre. 

ts  germ.  an  7,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
ta  Vendée  qui  déclare  la  prescription  acquise. 
Pourvoi  par  la  régie. 

J€GE«7IT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu’il  résulte  évi- 
demment de  tous  les  textes  de  loi  sur  lesquels  les 
Juges  du  tribunal  civil  de  la  Vendée  se  sont  ap- 
puyés, que  la  prescription  de  cinq  ans,  en  matière 
de  droits  d'enregistrement  pour  les  successions, 
commence  à courir  du  Jour  de  Touverturc  desdi- 
tci  successions,  et  non  du  Jour  de  l'eipiralion  des 
délais  accordés  aux  héritiers  pour  faire  leur  décla- 
ration , et  qu’ainsi  le  Jugement  attaqué  n'a  fait 
qu'une  Juste  application  desdites  lois,  d'après  ic 
ait  reconnu  et  déclaré  dans  respéce;— Rejette. 

Du  96  frim.  an  8.  - Sect.  req.  — Frée.,  le  cil. 
Rousseau.— Rapp., le  cit.  Ralaod.— Omd.,  le  cil. 
Lacoste,  lubst.— PL,  le  cit.  Iluart-Duparc. 
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PROCE8.VERBAL.-Inco*pÈTKncE. 

Le  procès-verbal  dressé  par  un  offieierdepo^ 
/tre  judiciaire,  hors  du  canton  pour  lequel 
ti  a été  irult/ue  est  nul,  et  entraine  la  nui- 
iiié  de  la  prore'dure , à laquelle  il  a servi  de 
base.  (C.  3 brum.  an  i,  art.  50.)  (9) 

(Rouch— t:.  Min.  pub.)— JuceuBTVT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  50  et  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— El  attendu  qu'il 
est  constant  que  le  Juge  de  (wix  et  officier  de  pi>- 
lice  Judiciaire  du  canton  deSoubes  s'rsl  transporté, 
le  5 germin.  an  S,  à la  commune  de  Lodève  et  y 
a fait  exhumer  le  cadavre  de  Gustard  fils;  que  le 
procès-verbal  d'exhumation  de  ce  cadavre,  dressé 
l>ar  cet  officier  de  police  judiciaire  ledit  Jour  5 
germin.  an  5.  a fait  partie  des  pièces  de  la  procé- 
dure; qu’il  en  fait  encore  partie  dans  ce  moment  ; 
que  cet  officier  de  police  Judiciaire  du  canton  de 
Boubes  était  sans  raraclèrc  pour  aller  remplir  de 
pareilles  fonctions  dans  la  commune  de  L^ève; 
qu'il  a contrevenu  par  cet  acte  illégal  aux  régies 
de  cumpétencc  et  usur|»é  le  pouvoir  Casse  le  ju- 
gement rendu  contre  ledit  Rouch  père  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  rilérauH , le  3 
bruni,  an  8. 

Du  97  frim.  an  8.— Sert,  crim.— Prés.,  le  rü. 
Roux.  — Rapp.,  le  dt.  Vergés.  — Cond.,  le  cil. 
Garan-l^ulon,  subst. 


1®  ACTE  D’ACCI  DATION.— RfcDACTioiC. 

9^  JcHY.-l!SC01IPATItlUTR.-4iABDBFOBeSTl». 
SoMS  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l'acte  d'aceu- 
Êotion  était  nul  quandlee ^aifseonsf t7uii/sdi< 
délit  n'étaient  pas  exposes  avec  clarté,  etque 
le  lieu  du  délit  n'y  était  pas  désigné.  (C.  S 
brum.  an  4,  art.  999.)  (3) 

9**  Sous  le  même  Code,  la  déclaration  dujurg 
à laquelle  un  yarde-/bresft>raoat7eoncourM, 
était  nulle.  (C.3  brum.an  4,  art.  91  et  484. )(4) 
(Girard  et  Delamarre— C.  Min.  pub.) 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  les  art.  91.  999  et  484 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant 
que  l'acte  d’accusation  dre.ssé  par  le  directeur  du 
Jury  de  rarrondissement  d'Evreux,  le  9 fruct. 
an  7,  ne  présente  pas  assez  de  clarté  sur  le  délit 
dont  les  nommés  Girard  et  Delamarre  sont  indl- 
viducUcmcni  prévenus;  que.  dans  l'esp^,  il  ne 
désigne  eii  aucune  manière  le  lieu  du  délit  ni  pour 
l'un  Dt  pour  l’autre  des  prévenus,  en  quoi  l'acte 
d'accusation  ne  remplit  pas  le  vœu  de  l'art.  999; 

Considéranique,  dans  le  nombre  des  douze  Jurés 
de  jugement,  se  trouvait  le  rit. Doucher,  garde 
forestier,  qui,  en  sadite  qualité,  d'après  l’art.  91, 
exerçait  le»  Idnctiuns  d'omcicr  de  police  Judiciaire, 
lesquelles,  aux  termes  dudit  art.  484.  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  Juré  : qu'ainsl  la  formation 
du  Jnry  de  Jugement  a été  vicieuse  ; que  la  décla- 
ration de  ce  Jury  est  nulle  et  ne  peut  servir  de 
base  au  jugement  qui  est  intervenu  ; — Casse,  etc 
Du  97  frim.  an  8.— Sect.  crim.— Rapp  , le  cil] 
Jouvenne.— Cofic/.,  le  cit.  Garan-Couh>Q,  subst] 


(1)  P.  en  Ce  sens,  9 vent,  an  8; — en  sent  contraire, 
9 venlbse  an  11  ; 33 brumaire  an  13  ; 11  mai  1807. 

(3)  C«U«  sedution  neponrrattètre  admise  aojour- 
d’hui  dans  notre  procédure  criminelle.  Il  résulte 
bien  aussi  des  art.  16  et  48  du  Code  d’insl.  que  le 
procèS'Verbal  dresse  par  on  officier  de  police  judi- 
ciaire, hors  des  lieut  où  il  exerce  ses  fonctions,  est 
■ttl  comme  émanant  d’un  officier  incompétent  , 
mais  celte  nnllité  n'exerce  aucune  influence  sur 
ta  procédure.  Les  procès-verhanx  , dans  notre  !é- 
gislalion  actuelle,  ne  sont  pas  le  fondement  né- 
cessaire de  ractioa  publique.  I.ear  omission  ou 
irr^uUrité  peutètrci  à la  vérité,  an  obstacle  à la  ré- 


pression; mais  elle  ne  constitue  pasnnefia  de  non- 
recevoir  contre  la  poursuite.  Ce  principe  est  surtout 
incontestable  quand  il  s'agit,  comme  dans  l’esp<Ve, 
de  fatU  qualifies  crimes;  c'est  cc  qui  résulte  de  l’art. 
343  du  Code  d’inst.  crim.;  aussi  la  Cour  de  cassa- 
tion a constamment  rejeté  les  pourvois  qui  se  fon- 
daient sur  l'absence  d’im  procès- verl>al,  ou  sur  la 
nullité  de  cet  acte.  F.  Cass.  28  nor.  1806;  3 juill. 
1807;  19  juin  1817;  22  oct.  et  U dcc.  1829;  30 av. 
1830.  * 

f3)  F.  Cass.  16  pluv.  an  7;  4 et  13  brum.  an  8^ 
et  les  notes. 

(4)/'.eDCCKD»,3l  vc&d.«n  S(afr.4céaréancAaji) 


m Alt  ft.  ) JuHêptuéene^éêîaCoitréeeauaUon.  (98fkim.  Afit.} 


FKAIH  EN  MATIÈRE  CRIM.— OmiWiom. 
Jjêjugtment  7MI,  f«  prononrrint  des  peines  eon* 
tre  «n  prrvenu,  omet  de  le  condamnée  ou 
remboursement  des  frais,  doit  être  annulé  en 
te  qui  concerne  cette  omission.  {L.  18  germ.Bii 
7,  an.  I ei  3.)  ^1) 

(CDurtois>Lorinzy — C.  Min.  pub.)— jOfiEMiWT. 

LE  TRlRlîNAL;  — Vu  Io5  art.  3 de  la 
loi  du  18  gmninal  dmiier  Kl  allPtidu  que  le 
nomiiH*  Courtois-Luriiiz)  convaincu 

d‘avoir  injurii^  un  fonctionnaire  public,  fonctions 
faisant,  et.  pour  ce,  condamné  a une  amende  de 
quatre  fuis  ui  valeur  de  sa  <ontribu(ion  mobilière 
et  à un  cfiiprUoniicinent  de  quatre  mois;  que, 
dés-lors , le  tribunal  criminel  devait  condamner 
IHit  Courtois- Lorinz)  au  remboursement  des 
IVais,  conformément  au\  art.  1'^  et  3 de  la  loi  du 
18gerrn.  dernier  rl-des>us  cités;  et  qu'il  eslcon- 
trevenu,  pour  ne  l'avoir  |ms  fait,  a ladite  loi  du  18 
germinal  dernier;— ('.asse,  etc. 

Du  :t7  friin.  an  8. — S<‘ct.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Béraud. -'C'ond.,  le  cit.  Garan-Coulun,  subit. 


PRESCRIPTION.- l5Tfjtitipno^v. 

Vn  jugement  de  condamnation  rorrecfionnelfe, 
bien  711e  réformé  par  un  jugement  porle'rieur, 
suffit  pour  interrompre  la  prescription.  (C.  3 
brum.  an  i,  art.  10.)  (i) 

(Doui.sot — C.  Min.  pub.) 

DouskoI  avait  été  condamné  curreeiionnelle- 
meiit  a raison  d'un  délit  comiiiisenl79S. — Par  ju- 
nrneni  du  ti  germiiiil  an  7 , le  tribunal  criminel 
du  dépariciiieiit  «te  Saône-et-Loire,  jugeant  en  ap- 
pel, annuité  la  procédure  et  rem  oie  l'affaire  devant 
le  tribunal  de  Lnubans.  Nouveau  jugement  de 
condamiialioncoiitre  Doussot;  nouvelap|>el.~En- 
Ûn,  le  i3  piairial  an  7,  le  tribunal  rriminel  de 
Saône-et-Loire,  se  f«>ndaiit  sur  ce  que  la  première 
prüc«^<inre  avait  été  annulée,  et  que  par  consé- 
quent elle  devait  être  con.sidérée  comme  non  ave- 
nue, déclara  la  pres<  1 ipliun  acquise,  et  renvoya  le 
prévenu  «le la  poursuite.— Pourvoi. 

Jl'r.ENimT. 

LETRIRUNAI.;-Vurart.  10  dn  Code  des 
délits  et  des  peines  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
des  poursuites  ont  eu  lieu,  même  des  condamna- 
tions ont  été  prononcéesdnns  tes  trois  ans, à comp- 
ter du  jour  où  l'existence  du  délit  a été  légalement 
oooslolée,  poursuites  qui  sont  cependant  de  nn- 
tnre  a iiilcrrompre  la  prescription  de  6 années,  la 
loi  n'ayant  pas  fait  de  rilstinelion  entre  les  actes 
et  condamnations  qui  seraient  confirmés  ou  réfor- 
més par  des  jugemens  iMislérieurs  ; — Oa«se.  etc. 

Du  *7  frim.  nu  H.— Sert,  crirn.— Rnpp.,  le  cil. 
Radier.— rofiW..  le  cit.  ftaran-Coolon,  subst. 


DÉNI  DE  JCSTICE.— Thibvnal  ni  POLiGK. 

Le  tribunal  de  police  qui  ordonne,  on«nr  fdire 
droit,  que  le  commissaire  du  gouvernement 
produira  la  loi  oui  prononce  les  peines  aux- 
quelles il  a eonctu,  commet  un  déni  de  jmetice: 


il  doit  acquitter  ou  eondufimer.  (C.  S brum. 
an  4,  art.  I6i.) 

(De-;mnulln«— C.  Min.  pub.) 
Desmoulins  était  p«njrsuivi  |K»ur  nv(dr  donné 
un  bal  public,  un  «les  jours  anciennement  fériés. 
Le  romniissaire  du  gouvernement  conclut  b l’ap- 
plieation  de  la  iteine,  et  à la  fermeture  de  la  salle 
de  bal.  —Le  trlbunnl  de  police  nrdimna  avant  dire 
droit,  que  ce  commissaire  produirait  la  loi  pro- 
nonçant les  peines  auxquelles  il  avait  conclu.— 
Pourvoi. 

JC6RIH15T. 

LE  TRIDUNAL:—  Vu  l'art.  I6idtt  Code  det 
délits  cl  des  peines  Et  attendu  que  le  tribunal 
de  police  du  eanti>n  de  Fère,  en  onlonnant,  par 
avant  dire  dn)il,  que  le  commissaire  produirait  la 
loi  qui  prononceles  deux  peines  nuxquellc.s  il  avait 
conclu  contre  Desnioulins,  arniiimis  un  véritable 
déni  de  justice,  puisq«ril  n'a  prononcé  ni  acquit- 
tement ni  condamnation;  qu'ainsi,  Il  est  contre- 
venu aux  dis|K)Sitions  de  l'art.  lt>2  ci-«lessus  cité, 
et  a éludérapplication  des  lois  r«dativesau  délit  qui 
lui  était  dénoncé  J— Casse,  eb*. 

Du  frim.  an  8. — Sert,  erim.  — Pré#.,  le  cil. 
Roux.  — ftapp.,  le  cit.  Jaunie.  — Concl.,  le  cil. 
Garan-Coulon,  subst. 


DOMMAGF.S-INTÈRÈTS.— f^oMPÈTCice. 

Vn  tribunal  de  justice  répressive  ne  peut  ifa* 
fuer  fur  des  domma^ej-mférétf  réf  N/fon(  det 
délits  soumis  à tin  autre  /rtbMnaf(3). 

TLa  régie  des  ocjmis  de  Paris.) 

La  saisie  «!e plusieurs  pièces  de  vin,  ojiéréc  par 
les  |>ré|>usés  «le  l'urtroi  de  Paris,  avait  «Hé  annulée 
î>ar  le  tribunal  rorrectionnel , et  les  prévenus 
avaient  été  renvoyés  des  fins  de  la  poursuite. 
Oiix-ei  formèrent  alors  une  demande  en  domma- 
ges-intéK‘ls  «levant  le  tribunal  de  policT,  cl  ces 
(iommages  leur  furent  adjugés. —Pourvoi. 

JUGRMK?«T. 

LE  TRIBrNAL;— Vu  l«*s  art.  151  cl  4M  du 
Code  des  délits  et  des  peines; — Fh  attendu  que 
le  tribunal  de  |H>lice  ne  peut  connaître  des  dom— 
mages-intérélÀ  prétendus  |>ar  les  parties  civiles, 
ue  lorsque  lesdils  dumiiiage'^inléréls  résultent 
'un  délit  de  sa  compétence  ; que,  dans  l'espèce, 
ce  ne  pouvait  être  que  l'objet  «i'utic  action  pure- 
ment civile,  puisque  le  tribunal  correctionnel,  en 
prononçant  sur  le  «lélit,  n'nvait  |»as  liii-méme  sta* 
tué  sur  les  dommages-intérêts;  que  dés  lors  le 
tribunal  de  police  n'élail  nanti  de  la  connaissance 
d'aiirun  délit,  et  que,  par  suite,  en  airordant  des 
domraages-intéréls,  il  y a eu  rte  sa  part  incom|>é- 
icnre  et  usurpation  rte  pouvoir  Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  mnnicipale  du  huitième 
arrondissement  delà  commune  de  Paris,  du  18 
therm.  dernier. 

Du  tK  frim.  an  «.—Sert,  crim.— Préf.,  le  fil. 
Roux.  — Ropp.,  le  cil  Béraud.— Ctmc/.,  le  cit. 
Garan-Coulun.  subst. 


(1)  P.  la  note  sur  le  jtigrment  «lu  8 ibertn.  an  7. 
E.  atmi  letart.  162, 194  ei  .36dduCotIe«l’in9l.  crim., 
et  Théorie  du  Code  pénal,  l.  p.  384  et  suir. 

(3)  Celte  question  |>ourrait  encore  se  préaenler 
anJcHiril'hui  sous  le  Code  d'inst.  erim.;  mau  elle  y 
irrevrait  sans  «loiile  une  solution  contraire,  comiDe 
elle  l'adèjàrf^iirdu  reste,  sous  le  Code  «le  l'an  4,  par 
m jngcmrnt  du  3 niv.  an  1 1 . La  doctrine  cooMcréa 
parce  dernier  jugement,  et  que  nous  croyons  la  saule 

Trûei  n trouve  impUciiemeut  reproduite  dam  tue 


des  notes  du  président  Barris,  transcrite  par  M.Man» 
gin,  dans  son  Traité  de  l'aciton publique,  n**  349. 

(3)  Celle  question  n'ofTralt  aucune  difficultc. 
— Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  la  contraven- 
tion serait  du  ressort  du  tribunal  de  police,  si  c« 
tribunal  avait  déjà  statue  sur  cette  conlravcnlion 
par  un  premier  jugement;  il  a' est  dessaisi  par  en 
jugement,  et  U demande  ne  pcutpiiM  être  portéo 
qoedevut  lesuiboiMia  oivili.* 


( M mil.  AN  8.  ) JuHtpruâencé  âe  la  Cour  de  ea$$atton. 

‘fÉUOlNS.—DÉPOSITION  KCRITC. — COHMUNICA< 

TION  AC  Jl'RT. 
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Du  M frira,  an  8 (alT.  laara}.— Même  décision 

Iue  |Mr  le  Jssement  du  3 vendém.  an  8 (aff. 

' 

CULTE.— Récnions.— Ministre. 

7b«fa  rduiMOfi  dons  i‘efiratnr«  choiiie  pour 
l'êaorriee  d^ un  cii/la,  t$t  légale  (orxyita  la  dé” 
Haroiion  en  a été  faifa  a l'autonté  compé” 
tentêt  fuel  fva  eoit  te  mode  d'exereiee  de  ce 
outte,  (U  T vend,  an  4,  art.  16,  17  et  18.)  (1) 
Un  fidra  de  ^mUfa  çuf  ta  réunit  à eet  conei- 
toffent  pour  eAanler  let  prièrtt  de  ion  cuite, 
dam  un  lieu  destiné  à l’exerriee  de  ce  culte, 
ne  pewl  êfrt  considéré  comme  ministre  du 
ouite,  ni  aoumla  aux  obligntions  tmpoaêea 
par  la  loi  à eu  ministres,  (L.  7 vend,  an  4. 
art.  5.)  (8) 

(Dartolt— C.  Min.  pub.)— jcccmknt. 

. LE  TRIBI'NAL;  —Va  Ici  «rt.  »,  1«,  17  et  tS 
de  U loi  du  7 vFDiWin.  en  i;— Alleodu  qu'il  ne 
résulte  de  cea  artirlcs  une  obligation  de  tj  con- 
former nue  pour  les  ministres  de  tout  culte,  ayant 
esseniiellemeni  ce  caractère;  — Attendu  qu’un 
père  de  famille,  vigneron  par  éiai,  oe  peut  être 
considéré  comme  ministre  d’un  culte  parce  qu’il 
aura,  conjointement  avec  ses  concitoyens,  chanté 
Im  prÿrcs  de  son  culte;— Attendu  que  toute  réu- 
nion dans  renceinte  choisie  pour  reiercice  d’un 
^te  est  légale  lorsque  la  Jéclaration  en  a été 
faite  à l’autorité  compétente,  quel  que  soit  d’ail- 
leurs le  mode  de  l’exercice  de  ce  culte  ; — Consî- 
d^ani  qu’il  est  reconnu  que  Jean-Privat  Dartois, 
père  de  lamille  et  vigMrun  par  étal,  n’a  Jamais  eu 
^ carRctère  d'un  ministre  quelconque  d’un  culte; 
-'Considérant  que  si  Jeau-ih'ivat  Danois  a chanté 
de  concert  avec  d'autres  individus  dians  un  lieu 
destiné  à l’eiercice  d'un  culte,  les  prières  qu'il 
adretsaU  à l’Eternel , il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait 
rempli  le  ministère  d’an  culte  ;— Considérant  que 
la  lieu  iMt  s’élaii  réuni  Jean-Privat  Dartois  avec 
ses  concitovens  éuit  celui  destiné  à Teiercice  du 
culte  catholique  dans  la  commune  de  Martigoy  ; 
que  ce  lieu  avait  été  déclaré  pour  cet  exercice  par 
\o  ci-devant  curé  de  celte  commune,  et  qu'en  son 


absence,  des  individus  de  eeite  commune  ont  pu 
légalement  s’y  réunir  à reflet  de  chanter  en  com- 
mun les  prières  de  leur  culte  • — Casse,  etc 
Du  88  iHm.  an  8.— Secl.  crini.— le  rit. 
Beanlatnn.— Conci..  le  cit.  Caran-Coulon,  subit 
— Pt.,  les  cil.  de  Montplanqué  et  Badin. 


I«  BÉBFl.LÏON.— VoiM  DE  PAIT.— llrtasiERs. 

3*  JCBY  (orEsT.  ac).-Compi.exit8.-Rebeu.ion. 

1*  Ixs  t'vofmces  et  voies  de  fait  opposées  à des 
huissiers,  ne  caractérisent  im  délit  d'offense 
à ta  loi  gu  autant  que  les  huissiers  sont  pré”- 
posés  à Texécution  d’im /u^etnenf , rnnndnf 
ou  ortfoimancf  dejtisf^re.rC.  de  1791. 3*  part, 
tit.  l*',  sect.  4.  art.  1**^  ) (3)  * 

8*  Est  nulle  comme  complexe  la  question  qui 
porte  à ta  fois  sur  lu  voies  de  fait  et  violences 
apposées  à des  huiuiers,  et  sur  la  eircons» 
tance  qu’au  moment  de  cet  violences,  Us 
étaient  préposés  à rexécution  d'une  ordon- 
nonce  de  justice.  (C.Sbrum.  an  4,  377,) 

(Fortin— C.  Min.  pub.)— jcgexent. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  les  art.  577  et  580  du 
Code  des  délits  et  des  (leines  Attendu  que  des 
violences  et  voles  de  fait  opposées  à des  huissiers 
ne  caractérisent  un  délit  d'offense  à la  loi.  qu’au- 
tant  que  les  huissiers  sont  préposés  à l'exérutlort 
de  l’un  des  actes  énoncés  dans  l’art.  I»»,  4*  $e<i 
tll.  !*f  du  Code  pén.;— Attendu,  dés  lors,  que, 
dans  toute  accusation  de  cette  nature,  deux  ques- 
tions de  fait  deviennent  nécessaires  h poser,  wlle 
des  violences  et  voles  de  fait,  et  celle  de  i.ivoirsi 
ces  violences  et  voies  de  fait  ont  été  opposées  k 
des  agens  préposés  a rexécution  de  l'un  des  actes 
menlFonnés  audit  article  préindiqiié  de  la  I*  sect., 
lit.  f"  du  Code  pén.  Attendu  qu’en  réunissant 
les  deux  faits  dans  une  seule  question,  il  y a com- 
plexité, et  que  relie  complexité  ne  peut  être  dé- 
truite ni  mémo  affaiblie  par  la  considération  qu'il 
aurait  été  posé  une  question  lubséquenic  ayant 
pour  objet  de  savoir  si  les  préposés  agissaient  lé- 
galement dans  Tordre  de  leurs  fonctions  Con- 
sidérant que  la  première  question  sur  chacun  des 
faiu  dont  Antoine  Fortin  éUitpréveiiu.  renferme 
celle  relative  aux  violences  et  voles  de  fait  et  celle 
de  savoirs!  ces  violences  et  voles  de  fait  ont  été 


(t)J^  loi  do  7 vend,  an  4 «vatl  posé  les  prificipet 
Wt  prai  larges  m mattére  d«  liberté  reiigieuae  | 
aile  nVaigeait  pour  Teiercice  «run  culte  qu'une 
seule  formalité  : la  dérlaration  du  Heu  où  eu  eulle 
derail  s’nercur.  Cette  déetaralion  faite,  rautorilé 
était  avertie  et  pouvait  eterreria  surveiliaucu;  l«S 
fidèle*  se  livraient,  de  leur  cAté,  librctnent  A leurs 
eiercices,  sans  qu’il  fût  besoin  d'une  autorisation 
quelconque.  |.e  seule  contravention  prevue  par  la 
W était  relative  aut  eérèmonies  ou  réunions  qui 
s opéraient  bon  l’enceînte  dei'édihce  ekoisi  pour  le 
eulle  î en  ouitlant,  en  effet,  celle  enceinte,  U lor- 
veillance  de  rantorité  te  irouvaiten  défaut.  Les  pri- 
ses étaient  un  emprisonnement  qui  pouvait  s’élever 
jusqu’à  deut  ans,  et  une  amende  de  508  flr.t  en  cas 
de  récidive, le  ministre  dneulteclaitcondamnéAdis 
y de  gène  (art. 18, 17  et  18  de  la  Kddu7veud.an  4). 
Toutes  eea  mspaailtons  ae  trouvent  anjounThui  irm- 
ptaréespar  les  art.  891  et  894  du  Code  pén.  et  U loi 
du  10  av.  1834,  qni  ont  sut»slilué  A la  simple  ohli- 
8*^**^  «Tune  derinration  préalable,  la  néceaailé  d*uno 
••••riaatlon  adminiatrÉlivo. — P.  aurre  point  rarrèi 
du  88  juin.  1837  et  les  observations  qui  I ’accom» 
pognent  (Volume  1837).* 

(t)  L’art.  6 de  1a  loi  du  7 vend,  an  4 exigeait  des 
ministres  du  culte  une  déclaration  ainsi  conçue  t 
o^  racontmii  que  Tuniveraalité  dca  eitoyena  fran- 
^aU  cH  le  louTcrniD,  et  je  proneit  tottuiiaioa  el 


obéissance  aux  lois  de  la  république,  a I.a  question 
éuit  de  Mvoir,  dans  l'espere,  si  le  père  de  famine 
qui,  en  l'absence  d'un  ecclésiastique,  avait  dirigé  les 
prières  de  ses  concitoyens  devsilèire  s«>umis  A celte 
déclaration.  I.a  négative  était  évidente.  * 

(S)  D’après  les  termes  de  l’art.  209  du  Code  pén., 
la  rélirllion  est  également  tonte  attaque  ou  résisunre 
avec  violences  et  voies  de  fait  envers  Irsagensde  l’ati- 
torilcpuhlique,agisuni  pour  l’exécution  deslois,  des 
ordres  ou  ordonnances,  soit  de  raulorité  publique, 
soit  de  la  justice.  Ainsi,  trois  élémrnssont  exigés 
pour  rexistencr  de  ee  délit:  le  premier  est  qu’il  se 
produise  parTaUsque  ou  la  résistance  avec  violence 
et  voies  de  fait.  Le  deuxième  est  qu’il  ait  été  conunm 
envers  les  fonctionnaires  publics  désignés  par  la  loi, 
et  A cet  égard  , le  Code  de  1791  comprenait  tous  ces 
officiers  Xins  reipression  géncriqne  Jéposituùus 
^ueleonquei  de  la  force  publique  : le  Code  pén.  a 
Hibititue  avec  raison  A ce  terme  abstrait  une  dési- 
gnation qni  fait  dispsrsUre  les  difficultés  de  t'inier- 
pfétation.  Enfin  le  troisième  élément  du  délit  est 
que  les  violenees  soient  exercées  su  moment  ofi 
Ico  officiers  agissent  pour  l'exécution  des  lois,  des 
ordres  ou  ordonnances  de  l’autorité  publique , 
des  mandats  de  justica  ou  des  jugement.  Ces  prin- 
cipes sont  développes  par  les  auteurs  de  la  Théo* 
Hê  dn  Codspénat,  L 4^  p.  304  et  suivaMcs,  • 


A 


(M  ( 1"  mv.  AH  B.  ) Jioi^rudenc»  it  la 

o«Kis«et  à des  igens  préposés  à Texécution  de  dl- 
vert  jUiBf m€n#  ; qu’ainti  il  y e conlra\enlion  for- 
melle  à l’art.  377  ci-dewus  cité;— CaMe,  elc. 

Du  *9  frim.  an  8.-Sect.  min.-iïflpp.,  k cit. 
BeauUlon.— Concl.,  le  cil  Garan-Oiulon.  «ubsl. 

COMMUNES.— Tua58ACTIOW.— Féodalité. 
il  né  peut  y avoir  abta  de  la  pui$$anee  féodale 
dam  une  traneaction  paaaea  entre  une  com- 
mune et  un  eetyneur  gui  n'était  pas  le  sei- 
gneur de  cette  commune.  (L  M août  17»î,  art. 
tf  el  8.)  (1) 

(Veuve  d’Erlach  — C.  0)mm.  de  Voisnon-Sigy 
el  de  VUIeneuve*au-ChemiD.}— .iDGeuBriT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  le» art.  6 et 8 delà  loi 
du  88  août  1798;— Attendu  que  les  auteurs  de  la 

veuved’ Erlach, seigneurs  de  Cour»an,n*éiaienl  |ms 

aeigneurs  de  Voisnou-Sigy  et  de  Villencuve-au- 
Cbemin  et  n’ont  pu  nar  conspuent  abuser  contre 
eus  de  la  puissance  féodale  ; qu’il  avaient  un  droit 
d’usage  dans  les  buis  dont  il  s’agit,  et  qu’au  lieu 
de  ce  droit,  les  transactions  de  1353  et  de  1595 
leur  ont  attribué  la  propriété  de  soiiaiite-quiiize 
ârpens  de  bois,  à titre  de  cantonnement;  que, 
sous  ce  rapport,  les  deus  communes  pouvaient, 
tout  au  plus,  en  vertu  de  l’art.  6 de  la  loi  du  88 
août  1798,  demander,  dans  le  délai  qu’il  prescrit, 
la  révision  de  ce  cantonnement;  mais  qu'étrangers 
à la  puissance  féodale  à l’égard  des  communes  de 
Voisoon-Sigy  el  de  Villencuve-au-Chemin,  la 
veuve  d’Erlach  et  ses  auteurs  ont  pu  jouir,  en 
vertu  des  transactions  de  1553  et  1595,  sans  tom- 
ber sous  l’applicalioti  de  l'art.  8 de  la  loi  88  août 
1798  : d’où  il  suit  qu'en  réintégrant  les  deui  com- 
munes dans  la  propriété  des  soixante-quinze  ar- 
pens  de  bois  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  qu’elles 
ta  avaient  été  dépouillm  par  rcRei  de  la  puis- 
sance f^ale,  les  arbitres  ont  fait  une  fausse  ap- 
plicalioD  de  cct  art.  8 ci-dessus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  l'f  niv.  an  8.  — Seci.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Target.  — Rapp.,  le  cit.  Beaulaton.  — Cond..  le 
dl.  Lefessier,  subsl.— 7*/. , les  cit.  Detnoniplanqua 
el  Badin.  

1"  JUGEMENT  INTERI.OCÜTOIRE.— Apml. 

y?  JUG.  VAB  DÉFACT.— 18CIÜB5T.— FlAIDOIBIBS. 

1*  I/n  jugement  ordonne  tmejfujfi/lcofion 
de  pièces , une  /i^uidolton  de  fruits  et  des 
comptes  , est  purement  interlocutoire.  — En 
conséquence,  sous  l’empire  delà  loi  duZbrum. 
an  8,  fappel  d'un  pofeil  jugement  n’était  pas 
rtC9V{d)le  avemt  le  ju^^etnenf  définitif,  (L.  3 
brum.  an  8.  art.  8.)  (8) 

8*  Vn  jugement  est  par  défaut,  quoiqu'il  y ait 
jUaidoiries  comradictoires  sur  un  incident', 
si,  après  le  jugement  de  l'incident  et  avant  le 
jugement  du  fond,  le  défenseur  a déclaré 
qu'il  n'avait  nt  pout'otr,  nt  mslrurtion  pour 
plaider.  (Ord.  1687,  tii.  35.  art  3.) 

(Jouhannen— C.  Chamaran.) 

Par  jugement  du  9 mess,  an  0,  le  tribunal  civil 
du  département  de  TArdèche  avait  ordonné  que 
dans  trois  jours , les  mariés  Chamaran  représen- 
teraient des  pièces  jusiiûcaltves  des  réprtitions 
par  eux  exercées,  et  que,  dans  un  autre  délai,  il 


Cetif  de  cauâlion. 


( 1"  îwVa  au  8.  ) 


serait  procédé  à la  liquldalion  des  fruiu  à rendre, 
et  à un  compte  entre  les  parties,  pour  être  ulté- 
rieurement prononcé  comme  il  appartiendrait , 
dépens  réservés 

Sur  l’appel,  le  défenseur  du  cit.  Jouhannen  s 8- 
tail  présenté  devant  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  pour  soutenir  que  cet 
appel  était  non-recevable,  le  jugement  du  9 mess, 
ayant  été  purement  intcrtocutoire.  H avait  dé- 
claré que,  si  le  tribunal  ne  s’arrêtait  pat  à cette 
fln  de  non-recevoir,  il  n’avait  ni  pouvoir,  ni  Ins- 
truction pour  plaider  sur  le  fond, de  l’appel. 

Par  son  jugement  du  86  therm.  an  8,  le  (tHni- 
nal  civil  du  département  de  1a  Haute-Loire  avait 
reçu  l'appel , et  réformé  le  jugement  qui  en  était 
l'objet. 

Et,  par  son  second  du  84  plov.  suivant,  il  avait 
déclaré  non-recevable  l'opposition  formée  au  pré- 
cMent,  sous  prétexte  que  celui  du  86  Iberm.  avait, 
été  rendu  contradictoiretnent. 

Pourvoi  pour  l*"  contravention  à l’art,  8 de  la 
loi  du  3 bnirn.  an  8,  qui  défend  d’appeler  d'on 
jugement  préparatoire;  8®  contravention  à Uarl. 
3 du  tu.  35  de  l’ordonn.  de  1887.  qui  permet  de 
se  pourvoir,  par  opposition,  contre  les  jugemens 
rendus,  faute  de  plaider. 

ZCGEIIBKT 

LE  TRIBU.NAL;  — Considérant  que,  parles 
acquiescemenslibres  de  Jouhannen,  les  jugemens 
des  15  frim.  et  85  pluv.  an  5,  et  11  vent,  an  6, 
ont  acquis  la  force  de  la  chose  Jugée,  suivant  T art. 
5 du  lit.  87  de  l'ordonn.  de  1867;  — Considérant 

aue  le  jugement  du  tribunalcivü  du  département 
e l'Artléche,  du  9 mess,  an  6,  qui  ordonnait  dans 
les  délais,  une  jusURcation  de  pièces,  unelioul- 
dation  de  fruits  et  des  comptes,  et  réservait  le 
fond  et  les  dé|>ens,  était  purement  inlerlocotoire, 
et  qu’il  est  voulu,  par  l’art.  8 de  1a loi  du  3 brum. 
an  8,  que  nul  appel  d’un  jugement  interlocutoire 
ne  soit  reçu,  si  ce  n'est  apres  le  jugement  déflnl- 
lif,  en  sorte  qu’en  recevant  l’appel  des  mariés 
Chamaran,  le  tribunal  civil  du  dé^rtement  de  la 
Haute-Loire  a contrevenu  à celle  loi  ;— Considé- 
rant que  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tent de  la  Haute-Loire,  du  86  thermid.  an  8,  Rit 
en  Cf  qui  concernait  le  fond  dés  apprit,  rendu  par 
défaut  de  plaider,  puisque  le  dérenseur  de  Jo^ 
hannen  avait  refn^  de  plaider,  n’ayant  ni  pouvoir, 
ni  instructions,  cl  que  l’art.  3 du  Ut.  35  ck  Tord, 
de  1807,  permetuil  de  se  pourvoir  par  simple  re- 
quête, à fin  d'opposition  contre  le  Jugemetil  rendu 
a faute  de  plaider,  auquel  article  il  a été  contre- 
venu, puisque  l’opposition  de  Jouhannen  a été  dé- 
clarée non-recevable  ;— Par  ces  motif».  Casse,  etc. 

Du  1«  niv.  an  8.—  Sect.  cIv.  — Rapp.,  lecU. 
Beaulaton.  — C'onri.,  le  rit.  Lefessier,  subst.  — 
PI.,  les  cit.  Lasaudsde  et  Cbabroud. 


DERNIER  RESSORT.  — DenAKDES  BÉrrnsa. 
Est  en  premier  ressort  le  jugement  portant  con- 
damnation au  paiement  de  plusieurs  sommes 
qui,  réunies,  excédent  KHM)  fr.,  bien  que,  sé- 
parées, aucune  ne  s’élève  à ce  taux  (3). 
(Fleurat-Lavessiére— C.Puy-BoDDieux.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  4 do  lit.  18  de  la 
]oi  du  84  août  1790;— El  aliendu  que  k jugemem 


(1)  dans  le  même  sens,  3 prair.an  11  ; 17  vend, 
an  13;  5 avril,  80  juin  1608;  14  nov.  1885;  83juin 
1829,  el,  an  surplus,  Jur.  tlu  X/X'  titele,  v»  Com- 
mune, 5 5. 

(2)  Le  Code  de  proe.  civ.  ^art.  451)  permet  d’in- 
terjeter appel  des  jugemens  interlocutoires,  avant 
le  jugement  définitif.  Ce  n’est  qu’à  IVgard  des  juge- 
■icBs  purement  préparatoires  que  l’appel  ne  peut 


être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitifet  con- 
joiotcmenlavec  l’appel  de  ce  jugement.— /'•au  sur* 
piua,  surl’sppel  des  jugemens  inlerlocutoiresel  pré- 
paratoires, Jurim.  du  XIX*  tiicle,  v*  Jugement  im- 
terioeutoire,  % Z,  n”*  17  et  suiv.,  et  Jugement 
préparatoire,  n**  f,  3,  5 et  suiv.,  14  cl  suiv. 

(3)  Jugé  en  même  sens)23mail808ctl9av.l830. 


( 9 !fiv.  AN  8.  ) Juritprudêneê  dt  i 

du  tribunal  de  rotnroerca  de  Limoges,  du  livent. 
an  6,  a prononcé  la  compensation  d'une  lettre  de 
change  de  Oii  fr.,  due  par  Puy>Bonniciix,  la  dé> 
charge  d'une  autre  lettre  de  change  de  pareille 
•omme  de  699  tr.,  et  a,  en  outre,  cuudamué  Flcu- 
rat^Lavessiérc  envers  lui  au  paiement  d'une  somme 
de  839  fr. , ce  qui . en  masse , forme  9,083  fr.,  et 

Îue,  par  conséquent,  le  tribunal  de  commerce  de 
imoges  ne  pouvait  prononcer  qu'a  la  charge  d ‘ 
Tapp^  : d'où  il  suit  qu'en  jugeant  en  premier  et 
dernier  ressort,  ce  tribunal  a excédé  son  pouvoir 
et  violé  l'art.  4 du  lit.  19  de  la  lui  du  91  août  1790; 
^Parces  motifs,  donne  défaut  et  casse,  etc. 

Du  l*f  niv.  an  8.  — Secl.  civ  — Prés.,  le  cit. 
Target. — üapp. ,lccit.  Beaulalun. — Coud.,  lecit. 
Lefessier,  subsi.— i*L,  le  cil.  Cbabroud. 


MATIÈRES  SOMMAIRES.-Lovbbs.— 

CllAUtRB  DBS  V.VCATIONS. 

demandêi  en  paiement  de  foyers  et  ferma^ 
gee,  à quelqite  somme  qu’its  puissent  monter, 
peuvent , comme  matières  sommaires,  être 
jugées  par  la  chambre  des  vacations.  ((>rd. 
1067.  tit.  17.  art.  l*';  Éd.  d’aoùt  1669;  L.  91 
fhtet.  an  4.)  (l) 

(Int.  delaloi~afT.  Bergaut.) — jcgement. 
LÈTRIBUNAL; — Vu  l’édit  d’août  l(i69,nortant 
réglement  sur  rattribuiiuii  des  chambres  de  vaca- 
tions; l'art.  lit  17.  urd.  de  1667,  et  la  lui  du 
11  fructid.  an  4;~Attendu  que  les  matières  cé- 
lèrei  et  sommaires  sont  de  la  compétence  des 
chambres  de  vacations  ; Que  les  loj  ers  de  mai* 
tons  et  fermages,  a quelques  summes  qu’ils  puis- 
sent monter,  sont  notamment  compris  dans  l’art, 
l'^til.  17  de  l'ordonn.de  1667;— Que.dans  l'affaire 
ndaote  au  tribunal  civil  du  département  de  la 
rthe,  entre  Jacques  Bergaut  et  Charles  Crié,  il 
a'agissait  d'une  demande  de  190  fr.  pour  prix  de 
loyers  et  de  la  restitution  d'un  trépied  ; — Que 
Tobjet  dcl)  demande  était  évidemment  çlassé  au 
rang  des  matières  sommaires  Qu'ainsi  la  section 

des  vacations  du  tribunal  civil  du  département  de 
lâSartbe  devait  connaître  de  la  contestation,  et 
qu'elle  a violé  la  loi  en  ne  statuant  pas  au  fond  : 
—Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Sarlhc,  du  96  fruet.  dernier. 

Du  9 niv.  un  8.  — Sect.  civ.  — Happ  , le  cil, 
Raoul.  - Concf.,  le  cit.  Lefessier.  subst. 


1*  LOI,— PoBLiCATiON.— Arbitres. 

9*  Fin  dbnon-rbcbvoi».— Appbl. 
f La  loi  du  4 6rum.  an  4,  qui  déterminait  un 
mode  pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens 
d'eurbitres,  rendus  en  dernier  ressort  par  suite 
d'arrêtés  de  représentons  du  peuple,  n'ayanf 
point  prescrit  de  mode  particulier  pour  sa 
pid>lication , s’en  référait  par  là  mime  à la 
/brins  Ês  publication  réglée  parla  toi  du  19 
i?end.  précédent.^En  conséquence,  cette  loi 
est  devenue  obligatoire  du  jour  où  le  bulletin 

âui  la  contenait  a été  distribué  au'  chef-lieu 
U département,et  non  pas  seulement  du  jour 
de  ta  distribution  aux  autres  autorités  cons- 
tituées du  département. 

Sfi  Les  fins  de  non-recevoir  qui  ont  été  propo- 
sées au  bureau  de  conctfialton,  peuvent  etre 
reproduites  sur  Vappel  en  tout  état  de  cause. 
(Beysselonce  et  consorts— G.  les.frères  Lambert.) 
Le  tribunal  civil  du  dép.  de  la  Dordogne  avait 


Cour  de  eaeeatiàn.  ( % niv.  an  8.)  48t 

reçu  l'appel  d'un  jugement  arbilrtl,  après  l’eipw 
ration  d'un  mois  accordé  par  la  loi  du  4 brumaire 
an  4,  pour  rinlerjeler,  sous  le  prétexte  que  cette 
dernière  loi  ne  devait  pas  être  censée  publiée,  ni 
devenue  exécutoire,  a C4)mpler  du  jour  où  le  bul- 
letin qui  la  renfermait  avait  été  distribué  au  chef- 
lieu  de  département,  mais  seulement  à compter 
du  jour  de  sa  distribution  aux  aulnes  autorités 
constituées  du  département. 

Le  même  tribunal  avait  pensé  que  la  On  de 
non-recevoir  qui  s'élevait  contre  l’appel  qu'il 
avait  admis,  ne  pouvait  pas , même  en  la  suppo-i 
sanl  valable,  être  opposée  utilement  par  les  in- 
limés,  faute  |>ar  eux  de  l’avoir  présentée  tn  limine 
litis  : il  s'élriit  fondé,  à cet  égard,  sur  ce  que  Ira 
intimés  avaient  obtenu  un  jugement  par  défaut 
qui  paraissait  avoir  prononcé  sur  le  fond,  en  re- 
jetant l’appel  sur  le  défaut  de  griefs  proposés  par 
les  appelaiis; 

Pourvoi  |H)ur  contravention  à rarlicle  19  de 
la  loi  du  19  >eixl.  an  4,  et  à la  loi  du  4 brum. 
de  la  même  année,  et  pour  fausse  applicRtion  de 
l’art.  5 du  lit.  5,  et  aux  art.  1 et  9 du  titre  9 
l'ordonn.  de  1667. 

JOfiBMBNT. 

LETRIBUNAL;— Vurart.  5 du  tit.  5 de  Tord, 
de  1667  et  les  art.  1 et  9,  tit.  9 de  la  même  ordon- 
nance;—Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  19vend.an4,  et 
eniin  la  loi  du  4br.  an  4;— Attendu  que  la  loi  du 
4 brum.  an  4,  en  ordonnant  qu'elle  serait  exécu- 
toire du  jour  de  sa  publication,  n’avait  point  pres- 
crit un  mode  [Mriiculier  de  publication,  et  s’é- 
tait référée  évidemment  à la  forme  de  publication 
réglée  par  la  loi  du  19  vend,  précédent;  qu'aux 
termes  de  l’art.  19  de  celle  dernière  loi , les  loii 
sont  obligatoires  du  jour  où  le  bulletin  qui  les 
contient  a été  distribué  au  chef-lieu  du  départe- 
ment ; que  la  loi  du  4 brum.  an  4,  qui  accordait 
le  délai  d'un  mois,  à compter  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation pour  interjeter  appel  des  jugement 
rendus  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  forcés, 
en  exécution  d'arréiés  pris  par  des  représentans 
du  peuple  en  mission  dans  les  départemens,  a été 
distribuée  le  96  du  même  mois  au  cheMieu  du 
département  de  la  Dordogne,  où  les  parties  sont 
domiciliées  ; que  l’appel  du  jugement  arbitral  du 
14  mess,  an  3.  interjeté  le  30  frim.  suivant,  l'avait 
donc  été  après  l'expiration  du  mois  aceordé  par 
la  loi  du  4 bnim.;  d'où  il  suit  qu’en  recevant  cet 
appel , le  tribunal  civil  du  département  de  la  Dor- 
dogne a violé  L'art.  19  de  la  lui  du  19  vend,  an  4, 
et  par  suite,  fait  une  fausse  application  de  laloidu 
4 brum.  suivant  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation 
ayant  proposé  ccUe  fln  de  noo-recevoir  au  bcK 
reau  de  paix  du  30  frimaire  an  4,  cl  les  défen- 
deurs n’ayant  paru  ni  présenté  leurs  griefs  au 
tribunal  civil  au  département  de  la  Dordogne, 
le  jugement  rendu  par  défaut  le  97  prair.  an  5, 
n’avaii  pu,  par  la  forme  de  sa  prononciation  sur 
le  fond  de  rappel , rendre  les  demandeurs  non- 
rerevables  à proposer  contre  l'appel  cette  An  de 
non-recevoir . d'autant  que  l’opiMsilion  formée 
par  les  frères  Lambert  au  jugement  par  défaut, 
avait  anéanti  ce  jugement  et  mis  le  tribunal  d'ap- 
pel dans  le  cas  de  statuer  sur  tous  les  moyens  des 
parties;  et  même  que  si  ledit  jugement  par  dé- 
faut n’avait  pas  été  rendu,  et  aussitôt  que  l’oppo- 
sition avait  été  formée,  les  demandeurs  avaient 
proposé , dés  le  commencement  de  l'instance  sur 
cette  opposition,  la  fln  de  non-recevoir  résultant 


(1)  UnafTét  du  17nov>  1839amènedccidéqu'un« 
<leiiMod«  en  paiement  d’arrérages  de  rente,  mise  par 
I'art.404,Co<le  proc.  civ.,  sur  la  même  ligne  que  les 
demandes  en  paiement  des  loyen  (t  fenusges;  peut 
i.«-rAATtB,  r« 


ètrejugée  comme  msliùre  sommaire,  encore  que  le 
litre  de  U rente  ne  suit  pas  repre-^nté  et  que  son 
existence  soit  contestée.— Berriat,  Proe.  cw.,  p. 

27»  DoU  39. 

ZI 
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dê  respiration  du  d^lai  ; d*où  il  suit  qu>n  d(^la> 
rant  les  demandeurs  non-rrcevHbies  dans  eettc 
eicenUun,  le  Iribunal  rîvildu  dt^pariernenl  de  la 
Dordogne  a Tait  une  fausse  apidication  de  l art.  b 
du  titre  5,  et  des  art.  1 et  12  du  (ît.  9 de  l'ordoiin. 
de  !6tt7;-^assc,  etc. 

Du  3 nivôse  an  8. — Secl,  riv. — Bapp.,  le  cil. 
Bayard.^Ocmc/.,  le  cit.Arneuid,  subst. 


JURY.— Excuse. — Délai. 

SoMt  ie  Code  du  3 ôrum.  an  i,  le  directeur  du 
jury  devait  prononcer^  dans  les  Aeur«f,sur 
tavaieur  de  l'excuse  proposée  plus  de  deux 
jours  avant  la  formation  du  tuileau  du  jury 
d’accusatton  , par  tm  citoyen  désigné  pour 
/direparfte  de  ce  jury,  à peine  de  nullité 
dé  ion  ordonnance.  (C.  3bruuj.  an  i,  art.  49ô 
et  496.)  ;i) 

(Vandepuite— C.  Min.  publ.) 
VaDdeputte  avait  ôlô  conilainné,  comme  juré 
défaillant,  a dix  jours d’cnipriM>nnenient  et  vingt- 
eioq  fr.  d'amende  par  le  directeur  ilii  Jury  de 
Courtrai.  Pourvoi  en  ca»«>aiion.  fondé  sur  ce  que 
les  nlol^fsd’exeu^eavjlielllélé présentés  le  li>  ven- 
démiaire, et  que  le  directeur  du  jury,  au  lieu  de 
llalucr  sur  leur  mérite  dans  les  vingt-quatre 
heures,  s'était  borné  a condamner  le  demandeur 
par  une  ordonnance  en  datedu  iOdu  même  mois. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBENAL;  — Vu  les  art.  495,  t06  et  <99 
do  Code  des  délits  et  des  peine.s;  — Et  attendu 
qu'il  est  prouvé  au  procès  que  le  15  vend,  le  di- 
recteur du  jury  avait  eu  roimaissaiM  e par  la  voie 
<Tun  notaire  public  des  exrusesel  muti;.<id'e\ruse 

Î proposés  par  Vandeputte,  et  qu’il  était  tenu  d'en 
uger  la  v aleur  dans  les  2<  heures,  ce  que  n*Hyüiil 

Sas  fait,  il  est  contrevenu  a la  loi  et  a mis  son  or- 
oDuanre  rendue  cinq  jours  après,  dans  le  cas 
sTencourlr  la  cassation;— Casse,  etc. 

Du  4 niv.  an  8.— Secl.  crirn. —Bapp.,  le  cit. 
SAlAl-MarüD- — Concl.,  le  cil.  Zaogiacouii,  subst. 


JURY.—  DÉP09ITI0HS  ÉCBITF.S. 

Sous  lé  Code  du  3 brum.  an  4,  la  déclaration  du 
jury  d'accusation  était  nuUe  lorsqu'un  pro- 
eés-verbal  dressé  par  des  indit'idMj  oui  n’a- 
«afent  pat  le  caractère  d'officiers  de  police 
^udictatrs . et  la  plainte  de  la  parfte  lésée, 
tous  entendus  comme  fémotne . avaient  été 
mis  tous  les  yeux  des  jurés.  (C.  3 brum.  ui  4, 
[art.  938.)  (2) 

(Béniguc  Martin— C.  Min.pulH.) 

Du  4 nir.  an  Sect.  crim. — «app.,  le  cil. 
louvenne.— Conci.,  le  cit.  Zangiacomi,  subst. 


SUBSTITIJTlOTl.^üsrniciT.— Degbé. 
Lorsqu'un  testateur  a déclaré  léguer  à un  père 
de  famille  l'usufruit  de  tes  6teni,  et  vouloir 
que  Us  enfans  de  rc  père  de /lamil/e /ui /’uA- 
sent  substitués  pour  ta  nue-^>ropriété  el  Vu 
sufruit,  il  n'y  a pas  nèreiiifè  d'entendre  qua 
ie  père  a reçu  la  propriété  à charge  de  la  ren- 
dre : les  juges  peurent  décider  que  le  pèro 
n'est  pas  propriétaire . et  ou'une  telle  clauiê 
n'est  pas  tme  lubi/ttufion  (3). 

(BeruUe.) 

Le  testament  de  Jacques  BeruUe.  en  date  do 
27Juin  I70<,eonlenait, entre  autres,  la  disposition 
suivante  : «Cest  nsavoirqu'al'éganl  des  terres  de 
fl  Foissy,  Miily,  Flassy,  Kigm.  Cerilly  el  autres 
<1  biens  que  le  testateur  jH>s>ède  aut  environs, 
« Pierre  BeruUe . son  frere , premier  président 
« au  parlement  de  Grenoble,  en  ail  rusufruit  sa 
fl  vie  ditrunl;  el  aprî^  son  «lécès,  le  même  uiu- 
« fruit  Appartiendra  au  üU  aîné  dudit  premier 
n président,  neveu  du  testateur,  pour  en  con- 
a server  le  fonds  et  propriété  au  profll  des  en- 
U fans  ainés  mâles  qui  iiallrout  en  légitime  ma- 
U riage  dudit  Uls  aloé  el  de  ses  enfans  niÀles , 
« en  faveur  desquels  il  fait  une  substitution  gra- 
t(  ductle  desdites  terres  jusqu'au  yuatnéme  de- 
U gré,  gardant  et  observant  toujours  l'ordre  de 
n primogéiiituredc  niàlcenmàle; — El  siledllflli 
« alnédudît  premier  président  décède  sans  enfant 
fl  mâles,  le  testateur  appelle  a la  substitution  soB 
« frère  puîné  et  ses  enfans  aînés  males.  » 

Après  le  décès  du  testateur , Pierre  Bertille, 
son  frère,  premier  du  nom.  Jouit  pendant  toute  sa 
vie  des  terres  comprises  dans  ladisposition.  Après 
la  mort  de  ce  dernier,  Pierre  BeruUe,  second  du 
nom,  son  ÛIs  aîné, en  jouit  éplcmoiit  (H'udanl  sa 
vio.  Enfin,  après  le  décès  de  celui-ei,  Pierre 
Amable-Thornas  BeruUe,  son  üls  aîné,  s’en  mit 
en  possosioii  sans  difUrulté. 

Maisle  31  mai  1779,Thomas  BeruUe  maria  Ama- 
b1(‘-Pierrc‘-Albert,  son  fils  aîné,  avec  Marie  Hue 
de  Miromcnil.  Incertain  .<«i  BeruUe  premier  avait 
rempli  ou  non  le  premier  degré  de  la  substitu- 
tion, et  si  tous  les  degrés  étaient  épui.sé.s,  U fit 
â son  fils  aîné,  dans  le  contrat  de  mariage,  une 
donation  ainsi  convue  : 

fl  Dans  le  cas  ou  il  serait  déridé  que  la  subiti- 
« lution  des  objets  composant  la  terre  de  Be- 
« ruUe  et  celle  de  Cerilly.  faite  fiar  le  testament 
a de  Jacques  BeruUe,  le  17  juin  1704,  se  trouve 
a terminée  dans  la  personne  dudit  BeruUe,  père 
M du  futur  époui,  comme  ayant  parcouru  touB 
« les  degrés  fixés  ou  restreints  par  les  ordoo- 
« nances,  ledit  BeruUe  pt're,  sous  la  réserve  de 
« la  jouissance  pendant  sa  vie,  fait,  par  ces  pré- 


(1)  Cette  decision  n’est  plus  suMeplible  d'eppU— 
cation.  Aux  termes  des  art.  495,  496  et  497  du  Cod. 
do  3 bnim.  an  4,  les  eikcusas  {levaient  éirejugves 
avant  ie  jour  de  la  formatiun  du  jury  d'accusaliuu, 
«i  les  art.  610,  611  et  612  reproduisaient  la  mime 
diaposilioo  alVgarJ  d*-s  jurés  déjugeaient. -Aujour- 
d'hui la  Cour  U'assIm  s prononce  sur  la  valvur  des  ex- 
cuses le  jour  mèuic  de  l'ouvt'tiure  de  U session  (art. 
396et  397,  Codeinst.  crim).  * 

(3)  é'.  conl.,  15  vend,  an  7 (alT.  Coiilon)-,  22  lhenn. 
mm  7 (afl.  CtgsuiU). 

(3)  Bourjon,  /JroU  eommunds  lofrance,  au  titre 
des  subttitutiom,  sect. 4,  n”  26,  dit,  en  propres  ter- 
mes, qu'on  ne  peut  augmenter  tes  {iegrés  en  sépa- 
rant la  propriété  d'avec  i nstirruit,  et  donnant  i'nn 
et  l'autre  a dilfcrentes  ptTsonn*-*  MK'rexvivrnient. 
Ricartl,  titre  l)a  tuhttitutiom,  ii®  8M , est  du  même 
•vi*.— |.es.niteurs  modernes  se  sont  pninonrix  dans 
le  sens  du  jugement  que  nous  rapporions,  et  la  jn- 
risprudeuce  s'y  est  aussi  confoiujcc.  é'.  Cas».  H 


prair.  an  8,  et  Paris,  26  mars  1813.  — P*,  toutefois 
un  autre  arrêt  de  Paris  du  13  janv.  1821  qui  parait 
adopter  une  doctrine  contraire.— Au  reste,  il  y a ici 
plus  une  inlerprélalion  d’acte  et  de  volonté,  qu'une 
solution  ile  droit  nette  et  franche. — l.’aii.  899,  Code 
civ.,  permettant  de  donner  la  nue  propriété  i l’un 
et  rusufruit  à l’autre,  les  auteur»  qui  ont  écrit  de- 
puis sa  promulgation,  ont  considéré  le  legs  de  l'usa- 
fruit  comme  ne  devant  jamais  constituer  un  premier 
degré  de  snhslitution.  P'^.  Merlin,  Quett.  de  droit, 
V®  5r/6if.  fidricomm.,  où  est  rapportée  avec  de  lonn 
développemrns  l’affaire  dans  laquelle  a été  renda  le 
jugement  que  nous  recueillons  : ou  petit  y lire  lescon- 
clusioiisdoiiiuVs  en  première  instance  j»ar  M.  Mouri- 
cault, alors  roomiissairedu  gouvernement  près  le  tri- 
Imnal  civil  delà  Seine,  y.  enfin  Proudhun,  Tr.de 
fusefr.,  n®  446;  .Salviat,  t.  2,  p.  10  et».;  Delvincourt, 
t.2.  p.  394;  KoUaml  de  Vi1Urgur8,</e>5'u6if(ftflionl| 
n*’2/0i  Burantop,  t.  4,  D'’491}€tl.  8»  b°64. 


; ..;ed  by 


( i irtT..  Aiv  ê.  ) (U  i 

< lentM . donation  entra  vifi  et  iir^YiN’ahle,  à la 
« charge  de  la  iub»tilulion  ci-aprè;!  inenlionnêe» 
« audit  futur  épuui,  son  Uls  aîné,  s'il  lui  survit, 
m ou,  dans  le  ras  contraire , à l'aini^  iiode  de  sa 
«descendance  masculine,  non  - seulement  des 
« objets  contposant  la  terre  de  Rerulle  et  de 
« Cerillj , tels  qu'ils  ont  été  recueillis  par  lui 
« audit  titre  de  substitution,  mais  encore  des 
« acquisitions  des  diiïcrentes  terres  de  celles  de 
« Riftny  faites  tant  par  ledit  Benille  que  |>ar  ses 
« auteurs.  S'il  ^st  au  contraire  jutte  que  les  d<v 
« grN  de  substiliUinn  faite  par  le  i4>slament  du- 
« dit  feu  Jacques  H<‘rulle  ne  v>nt  pas  épuisés 
« dans  la  personne  dudit  Herulle  ]M're,  les  doua- 
N lions  et  suhslitiilions  Hiltes  ci-de<HUS  de  la 
« terre  de  Ht*rulle  el  de  ci  lle  de  tlerilh,  n'nti- 
« ront  pas  lieu  , el  ledit  futur  epmi\  les  renieil- 
« lera  au  litre  de  la  vocatitm  portée  audit  ts>la> 

V ment  de  Jacques  Berulle  ; mais,  audit  cas,  ledit 
« Berulle  père  fait  ici  don.itinn . sous  la  rex'rve 
« deTusufruit  pendant  sa  vie,  audit  fuliiréiiout. 
cr  Ion  (ils,  des  anpiisilions  faites  tant  par  ledit 
«c  Berulle  père  que  p irses  auteursdes  dilTerHites 

V portions  de  la  terre  de  Bigny.  » 

Le  6 tlierm.  an  i , mort  d'Amable-Pierre-AI- 
bert  Berulle,  donataire  éventuel  des  biens  énon> 
cét  dans  le  eontrut  ci-dessus.  Il  Ui.ssait  plusieurs 
enfuns  mineurs , dont  l'alné , Arinand-4.Morie- 
Berulle,  se  trouvait  aux  droits  qui  avaient  pu 
appartenir  à son  père  -,  d'après  le  contrat  de  ma- 
riage de  1779. 

Le  17  |crni.an5,  Amable-Thomas  Berulle,  au- 
teur de  la  donaiion  ei-de>sus  énoncée,  est  décédé. 

Alors  s'est  élevée  la  qnotion  de  savoir  si  la  do- 
nation devait  proiluire  son  elTet  ; en  d'aulnes  ter- 
mes, si  la  subsiitiilion  avait  été  épuisée  )vir  Ania- 
ble-Thnnias  Berulle.  troisième  du  nom. — Kl  voici 

2ucl  en  éluit  riniérét  : si  la  sulij>lttulion  était 
teinte,  Ainable-1  hotnns  Berulle  était  devenu,  eu 
vertu  des  dé«  rels  d’octidire  cl  novembr»!  17Ui, 
propriétaire  des  biens  substitués;  et  comme  (lar 
le  contrat  de  mariage  de  1779,  il  n'avail  pa<»  fait 
donation  de>  terres  de  Berulle  et  Cenlly  ( >i  b 
aubsUlulioii  n'avait  |ias  été  épuisée),  il  en  résul- 
tait que  ces  deux  terres  faisniimt  partie  de  l'béré- 
dilé  ü' Amable-Thomas  ReruUe. 

Le  mineur  Bérulle  cherchait  à démontrer  que 
les  trois  degrés  de  substitution  avaient  été  rem- 
plis dans  la  |>erS4>mie  d' Amable-Thomas  Berulle: 
— La  juris|irudeiice,  disait-il,  avait  limité  les  stib- 
stiliitiansa  trois  degrés.  L'ordoii.  de  1717  sanc- 
tionna la  jurisprudence;  quelque  faveur  que  tes 
tribunaux  accoi<iassi-iil  aux  substitutions,  il»  a|>- 
pliquaienl  rigoureusement  les  lois  prohibitives  de 
leur  trop  grande  ev  tension  , et  ils  ne  souffraient 
point  que  les  iiisliluans  éludassent  la  loi  par  des 
tublililés.  Ainsi  Jacques  Berulle  ne  iMUivail.  par 
quelque  artifice  de  langage,  étendre  sa  substitu- 
tion uuHlcla  de  trois  degrés,  el  ces  trois  degn*s 
se  sont  terminés  daii.s  la  personne  d’Amable 
Berulle. 

Kii  elTcl,  par  le  testament  «le  1704.  on  voit  que  le 
testateur  veut  que  son  frère  Pierre  (premier  du 
nom),  ait  rusufruit.et  qu'npres  sondérès  le  même 
usufruit  ap|«arlienne  a Pierre  «b'uv.èiue  du  mun, 
foii  üls  allié.  SicediTiiier  doit  avoir  le  meme  usu- 
fruit que  son  pèi  e, il  s'ensuit  évidemnientqu'ilsoiil 
eu  l'un  et  l'autre  le  même  genre  de  droits  ; et  peu 
importe  que  les  mots  pour  amsert  er  la  propriété 
aux  tnfüus  mâles , etc.,  ne  sc  rapportent  qu'au 
second  usufruit;  en  ailinetuiu  «elle  supposition, 
il  lie  restera  pas  moins  certain  que  ces  mots,  le 
même  usufruit  ^ attestent  que  k‘  second  institué 
devait  Jouir  cummo  le  piemier:  dtuic.si  le  se- 
cond était  grevé  de  substitution,  le  premier  de- 
vait l’étre  aussi. 

D'ailicurt,  il  l'go  avùt  INI  éluder  l«  |«i,  en  ie 
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servant  du  mol  usufruit,  on  aurait  indiqué  deux 
ou  trois  degrés  |Ktur  l'usufruit,  et  ensuite  trois  de- 
grés pour  la  substitution  , et  par  la  on  aurait  pu 
étendre  la  subslilulinn  a cinq  ou  six  degrés,  eoi^- 
trairement  et  a la  jurisprudence  et  à l'esprit  do 
l’oidonnanre  de  1747. 

A l'appui  de  ce  système,  le  mineur  invoquait 
la  réponse  a la  20*  question  insérée  dans  la  loi  du 
9 fructid.  an  i , les  lois  12 , (f.  de  usufr.  earum 
rer.  t/ute  usu  consuniuntiir,  et  t5,de  uuro  et 
argento. 

François  neriille,  oncle  du  mineur,  repoussait 
ce  SV  sterne,  endisani  que  le  caractère  essentiel  de 
toute  Mibslitiition  consiste «laiis  la  charge  imposée 
au  légataire  de  «•oiiserverel  «i«*  renilrela  propriété. 
—<>  point  reciuimi.  reste  a examiner  si  le  fn'*re 
«lu  le>lnleiir,  Pierre  premier  du  nom.  était  chargé 
«le  rendre.  Or  la  n«‘:;ative  est  évidente  ; Pierre  pre- 
mier avait  seulement  rusiifruîl;  la  condition  de 
rofi.ierirret  i/erendre,  e«msiitiiiive  «le  la  substitu- 
tion ne.s'appli(|uequ'a  Pierre  second  du  nom.  et 
c'est  une  tiiisérable  équivoque  que  d'insister  sur  ces 
mots/«  même  usu/'ruif,  |Kuirpr«dendre  que  Pierre 
l^'.n  qui  avait  seulement  «Hé  légué  un  usufruit,  était 
grevé  de  la  même  charge  que  Pierre  deux  , seul 
grevé  de  robligation «le conserver  eide  rendre.— 
On  smileiiait,  d ailleurs,  que  ni  les  lois  romaines 
citées,  ni  la  loi  du  9 fructid.  an  i n' étaient  appH- 
«•ables  Huns  Ces(MTe.— Ainsi,  Pierre  premier  n’é- 
tait qu'un  simple  usufruitier.  Pierre  deux  était 
le  seul  grevé;  avec  lui  s'est  éteint  le  premier  de- 
gré de  1.1  subslilulion.  Amabl«'  Ib'nillen’a  rempli 
que  le  se«  (tnd  ; donc  il  était  chargé  de  rendre, 
birsque  les  lois  «l'uctobre  et  novembre  1792  ont  al- 
iribu(‘  1.1  propriété  aux  grevés,  et  l.i  donation  con- 
lemie  au  contrat  de  mariage  de  1779,  des  biens 
grt'vés  de  substitution,  ne  peut  av«>ir  aucun  effet. 

2N  >cnt  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  «léride.  conformément  ace  dernier  sys- 
tème. que  Pieire,  premier  du  nom.  n'a  point 
rempli  le  premier  «legré  de  la  substitution.  Ce 
Jugement  est  ainsi  conçu  ; 

« .Alti  mlii  que  le  caractère  de  la  substitution 
consiste  es.scntielleniciit  dans  la  ch.irge  imposée 
au  U^gataire  de  conserver  et  de  rendre  la  pro- 
priété ; que  cette  condition  ii'a  pas  été  imposée 
a Pierre  Berulle.  premier  du  nom,  mais  seule- 
ment a son  ûls  allié;  d'uù  il  résulte  que  Pierre 
Berulle  , premier  du  nom  , n’était  qu^un  simple 
usufruitier;  que  si  rusufruitier , dénommé  tel 
dans  un  lestaineni,  peut  être  réellement  un  grevé 
de  subslilulion  ; s'il  est  vrai  de  dire  , d’après  les 
principes  et  la  lui  du  9 frurt.  an  2,  qu'il  ne  faut 
pas  juger  dos  actes  d'après  les  expressions  qui  s'y 
rencontrent,  mais  «l’après  l'es.simcc  même  de  leurs 
dispositions;  s’il  est  vrai  de  dire  qu’un  testateur, 
en  employant  le  mot  d'usufruit,  aurait  pu  mul- 
tiplier les  degrés  de  substitution  el  éluder  l'or- 
donnam'c  de  1747,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que 
ftius  ees  priiiei|>«‘Ssont  sans  appl  ration  à la  cause, 
r*  parce  que  Pierre  premier  vivait  en  mémo 
temps  que  Pierre  se«'«»nd,  et  jiarce  que  le  le.sla- 
teur  avait  marqué  ru^ufruit  et  la  substitution; 
2^  pan  e que . peiidaiii  U durée  de  rusufruil,  le 
(ireinier  degré  de  substitution  s'écoulait  en 
personne  de  Pierre  Berulle,  second  du  nom;  d’où 
il  suit  que  Iberre  Bcnille.  second  du  nom,  a rem- 
pli le  ppiMiiier  degré;  d'où  il  suit  que  la  substi- 
(iilioii  n'étatt  pas  éteinte  b«rsque  Pierrc-Amable- 
'I  humas  Berulle  a fait  la  «loiiatiuii  dont  il  s'agit; 
— >>i.iis  cuiisidérunl,  d un  autre  l'oté,  que  si  la 
sulistilution  ii'éldil  pas  éteinte  loiM|ue  Pierre- 
Amable-Thoma.s  Berulle  a fait  cette  «loiiation  . il 
n'en  est  |ias  moins  devenu  propriétaire  des  hiena 
donnés  , par  l’effel  de  la  lui  du  1 4 iiov.  1792,  qui 
a aboli  les  subsUtutioo»....>— Le  Iribuoal  déclare 
uuUc  la  duuatioQ.  » 
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Sur  l’appel,  jui^ement  du  tribunal  civil  du  dé- 
pArlcmenl  do  .^’ine-ol'Oiso  du  ii  mess,  suivant, 
lequel,  u adoptant  les  iiiolirs  du  Jiigoiiieiit  dont 
est  appel , par  lequel  il  a été  établi  que  la  substi* 
lutiuii  faite  par  le  testament  de  Jacques  Berulle 
n’était  pus  éteinte  lorsque  Pierre-Amable-Tbn- 
nias  Ben.lle  a fait  la  donation  du  31  mai  1779; — 
liais  attendu  qu'une  dnuse  eipresse  de  cette 
donation  porte  que  s'il  est  jugé  que  les  degrés  de 
la  substitution  ne  sont  pas  épuisés  dans  la  per- 
sonne de  Bertille  père,  ladite  donation,  en  tant 
qu’elle  comprenait  les  biens  grevés,  n'aurait  pas 
ueu  : et  qu'au  contraire . la  donation  dont  il  s'agit 
a été  déclarée  par  le  jugement  dont  est  appel 
avoir  son  effet,  sans  distinguer  les  biens  substi- 
tués des  biens  libres;--Dit  qu'il  a été  mal  jugé 
par  ledit  jugement;  Emcndanl  et  faisant  droit 
aur  la  demande  formée  par  les  héritiers  Berulle 
à fin  de  nullité  de  la  donation  dont  il  s'agit,  pour 
tous  les  biens  qu'elle  renferme; 

« En  ce  qui  touche  la  |>artie  de  la  donation  qui 
avait  pour  objet  ceux  desdits  biens  encore  sub- 
stitués ; — Attendu  qu'elle  n’a  été  faite  et  consen- 
tie par  le  donateur  que  dans  le  seul  cas  où  il 
serait  décidé  que  la  substitution  d’iceux  se  trou- 
verait terminée  dans  sa  personne  à l'époque  de 
la  donation  ;— Attendu  que  les  lois  nouvelles, 
en  abolissant  les  substitutions  pour  l’avenir  et 
rendant  la  liberté  de  disposer  aux  propriétaires 
alors  grevés,  n’ont  pu  donner  effet  et  valeur  à 
une  donation  faite  dans  un  temps  où  les  substi- 
tutions étaient  en  vigueur  seulement  sous  la  con- 
dition que  les  biens  seraient  décidés  être  non 
grevés;  qu’aucune  donation  légale  postérieure 
n’a  été  faite  par  Eierre-Amable-Thomas  Berulle, 
et  qu'on  ne  p<*ut  attribuer  ce  caractère  aux  con* 
setiierncns  qu'il  est  présmné  avoir  donnés  à son 
exécution  ; qu'au  contraire,  l'cITet  de  la  loi  rela- 
tive aux  substitutions,  du  ti  nnv.  1792,  a été  de 
remettre  librement  en  ses  mains  les  biens  sub- 
stitués cl  dont  il  n'avail  pas  voulu  que  la  donation 
qu’il  en  avait  faite  eùilieu:  qu’ainsi  lesdiis  biens 
faisaient  partie  de  sa  succession  au  jour  de  son 
décès;  — Déclare  comme  non  faite  ni  avenue  1a 
donation  de  la  terre  de  BeniUc  et  de  celle  de  Cé- 
rilly  , que  ledit  IMcrrc-Amable-Thomas  Berulle 
avait  recueillies  a litre  de  substitution  et  qui 
étaient  encore  grevées  en  sa  personne  au  mois  de 
mai  1779  ;— Ordonne  que  ces  biens  feront  partie 
de  la  masse  active  de  la  succession,  pour  être 
partagés,  comme  le  surplus  des  biens  qui  en  dé- 
pendent, entre  ses  héritiers.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGS^MBNT. 

LE  TRinrNAL;  — Attendu  que,  d’après  les 
termes  du  lestamenl  de  Jacques  ^rulle,  du  27 
Juin  1704,  |iar  lequel  le  testateur  a déclaré  faire 
une  substitution  au  profit  du  fils  aîné  de  Pierre 
Berulle,  second  du  nom , fils  aîné  de  Pierre  Be- 
rulie , premier  du  nom , et  de  ses  enfans  mâles, 
les  juges  du  irihunat  civil  de  Seine-et-Oise  ont 
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pensé  que  l'intention  du  testateur  avait  été  d’in- 
stituer pour  héritier  de  la  nue-propriété  det 
biens  mentionnés  au  leslameot  Pierre  Berulle, 
second  du  nom,  au  détriment  duquel  il  n’avait 
été  légué  qu’un  simple  usufruit  ; d'ou  lesdiujugea 
ont  conclu  qu’Aitiable-Pierre-Aiberl  Berulle,  ma- 
rié en  1779,  père  du  demandeur,  était  le  second 
appelé  à recueillir  la  substitution,  et  que  Pierre- 
Amablc-Thomas  Berulle , aïeul  du  demandeur, 
était  encore  grevé  de  substitution  en  1779;  qu'en 
pensant  et  décidant  ainsi,  les  juges  du  tribunal 
de  Seiiie-ei-Oise  n'ont  point  violé  les  lois  surlea 
substitutions  qui  les  permettaient  jusqu'à  deux 
degrés  Attendu  que  les  mêmes  juges  qui  ont 
considéré  que  la  donation  faite  par  le  contrat  de 
mariage  du  31  mai  1779  par  Pierre-Amable- 
Thomas  Berulle  au  profit  d’Amable-Pierre-Al- 
bert  Berulle  et  de  son  fils  aîné,  demandeur  en 
cassation,  ne  devait  avoir  lieu,  aux  termes  de  cet 
acte,  que  dans  le  cas  où  il  serait  décidé  que  la 
substitution  faite  en  1704  était  terminée  dans  la 
personne  de  Pierre-Amable-Thomai  Berulle , 
ayant  pensé  cl  décidé  que  ladite  substitution  n'é- 
tant |)as  terminée  dans  la  personne  dudit  Pierre* 
Amable-Thomas  Berulle,  la  donation  dont  il  s’a- 
git ne  pouvait  avoir  son  effet,  n’ont  encore  violé 
aucune  loi  Attendu  que  les  contrats  de  ma- 
riage et  autres  actes  postérieurs  au  contrat  de 
mariage  du  31  mai  1779  n'ont  rien  ajouté  aux 
clauses  de  ccl  acte,  auquel  ils  se  réfèrent  ; que 
les  renonciations  qu'ils  contiennent  supposent  là 
validité  de  la  donation  faite  en  1779;— Attendu, 
enfin , que  la  lot  du  18  pluv.  an  5 ne  contient 
aucune  disposition  qui  soit  applicable  à l'espèce 
actuelle,  et  qu'elle  ne  maintient  que  les  actes  va- 
lides d’ailleurs  et  légitimement  faits  ; qu'entin, 
le  jugement  attaqué  ne  contient  aucune  contra- 
vention formelle  aux  lois,— Rejette. 

Du  4 niv.  an  8. — Secl.  req.— Bopp.,  le  cil. 
Chasles. — Concl.,  le  cil.  Lccoutour,  suDst. 


JURY.— RfeccsATiON.— NormcATioN. 

5ous  le  Code  du  3 hrum.  an  4.  le  tableau  des 
jurés  de  jugement  devait,  à peine  de  nuUité, 
être  communiqué  à l’accuse  pour  qu’il  exer- 
çât ses  récusations.  (G.  3 brum.  an  4,  art. 
504.)  (1) 

(Quesnel— C.  HIn.  publ.) 

Du  5 niv.  an  8.  — Sert.  crim.  — Prés.,  le  cit. 
Roux. — Papp.,  le  cit.  Beaulaton.— Concf.,  le  cit. 
Zangiacomi,  subst. 


PROVOCATION  AU  RÉTABLISSEMEXT  DE 
LA  ROYAUTÉ. — Phopos. — CARACTfeUES. 

La  provocation  au  rétablissement  de  la  royauté 
commise  par  de  simples  propos  feriui  dans  un 
cabaret,  ne  constitue  pas  le  même  cn'ma^tia 
la  provocation  par  des  discours  : la  première 
est  punie  par  la  loi  du  1*'  germ.  an  3,  la  se- 
conde par  celle  du  27  germ.  an  4.  (2) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(l)5ous  avons  déjà  réplique, en  rapportantlpsjuge- 
mensdfi23gonn.An7  (.'tff.  Ix>mbaAi),  ri21  vrnd.an 
8 (aff.  Laporte),  comment  s'cicrçait  le  droit  de  rérvi- 
Mtion  sous  le  Code  «lu  3 hrum,  an  4.— Sous  notre  Code 
acliiel,  U rccus.'iliun  ne  s'exerce  plus  sur  le  tableau  ; 
rite  s'exerce  (l.xns  U cliamhre  du  conseil,  en  faee  des 
jurés;  mais  la  liste  des  jurés  ne  doit  pas  moins  être 
notifiée  à rarruss*  la  veille  de  la  formation  du  ta- 
lileatt,  et  le  défaut  de  cette  notification  emporterait 
nullité  fart.  395).  • 

(2i  en  ee  sens,  Cass,  15  pluv.  an  8.  — I.a 
loi  du  1*'  germ.  an  3 avait  pn’vii  et  puni  les  pro- 
vocations au  pillage  des  propriétés  partirutiCrcs  ou 
fiubliqucs»  àdes  actes  de  violence  contre  les  person- 


nes, au  rétablissement  de  la  royauté,  etc.  : son  art. 
2 portail  ; t S'ils  (les  prévenus)  sont  déclarct  cou- 
pables {>ar  le  jury,  ils  seront  condamnés  à la  dépor- 
tation; néanmoins  cette  peine  sera  réduite  à deux 
années  de  fers,  si  le  jury  dcelare  qu’il  y a dans  le  dé- 
lit des  circonstances  atténuantes.  » l.a  loidu  27  germ. 
an  4 avait  aussi  prévu  le  crime  de  provocation 
au  rétabliaaement  de  la  royauté,  mais  commis  dans 
des  circonstances  plus  graves;  l'art.  1"  portait  : 
• Sont  coupahlrtde  crimeconire  la  sûreté  intérieure 
de  la  républirjue  et  seront  punis  de  la  pei  ne  de  mort, 
tous  ceux  qui,  par  leurs  discours  on  par  leurs  écrits 
imprimés,  soit  distribués,  soit  affichés,  provoquent... 

Iç  rcubliwcmcDt  de  U roiaatc.  • U nsUce  ci-da- 


( 5 imr.  AN  8.  ) Juritprudence  dê  la  Cour  dé  eaueition.  (IIkiv.  ans.)  iSS 


(Non«in^.  Min.  publ.) 

Du  5 niv.  an  8.— Seci.  crim.  — Happ. , le  cil. 
Rudler. — Concl.,  le  cU.  ZanKiaconii,  subst. 


JURY  (qcestions  au).— ComplbxitA. 

5ouJ  lé  Code  du  3 brum.  ani,  était  nuite  comme 
complexe  la  question  de  savoir  si  la  signa- 
ture apposée  au  bas  d'une  convention  privée 
était  fauue.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  377.)  (1) 
(Celte— C.  Min.  publ.)— jcgkmb!<(t. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  377  du  Code  des 
déUu.et  des  peines;  — Considérant  qu'une  ques- 
tion est  complexe  lorsqu'elle  présente  plusieurs 
idées  de  faits  indépendant  l'un  de  l'autre,  et  sur 
Tun  desquels  il  est  possible  de  donner  une  ré> 
ponte  négative,  et  sur  l'antre  une  réponse  afDr- 
malive  ; — Considérant  que  la  première  question 
proposée  et  répondue  dans  l’espèce  : « Est-il  con- 
« stant  que  la  signature  Marie  Reynouard,  ap~ 
« posée  au  bas  de  la  convention  de  vente  privée, 
« du  89  flor,  an  7,  soit  fausse,  » présente  deux 
idées  I celle  du  faux  matériel  et  celle  du  faux  en 
écriture  privée,  ce  qui  constitue  une  contraven- 
tion à rartirle  précité . puisqu'il  était  possible 
au  jury  de  répondre  aflirmaiiveineiil  sur  l’exis- 
tence de  l’écriture  privée  et  négaliteincnt  sur 
celle  du  faux,  ou  bien  d'une  manière  inverse  ; — 
0>n8idéranl  que,  dans  le  cas  où  le  Jury  aurait  eu 
intention  de  répondre  afUrmativeinent  sur  l'exis- 
tence du  faux  matériel,  leiribunalrriminel  n'ayant 
point  posé  pour  question  subséquente  celle  ten- 
dant à établir  le  caractère  de  faux,  il  n , par  cela, 
commis  une  contravention  formelle  à l'art.  373  de 
la  même  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  5 niv.  an  8.—  Sert.  crim.  — Rapp.,  le  cil. 
Boileui.— Concl.,  le  cU>  Zangiacomi,  subst. 


JURY.— Sbbmbnt. 

Est  nulle  la  déclnrafion  rendue  par  des  jurés 


qui  ont  prêté  le  lermenf  prescrit  par  l’art. 
32  de  la  loi  du  19  fruct.  an  3,  abroge  par  la 
loi  du  12  therm.  an  7 (2). 

( Aubry — Min.  publ.) 

Du  6 niv.  an  8. -Sert.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Jouvenue.— Concl.,  le  cit.  Zangiacomi,  subst. 


1®  TÉMOINS  — Plaignant. 

2"  JUBV.— RÉCISATIOIV. 

1®  Sous  le  Code  du  3 brum  an  4,  la  parfis  plat" 
ynanfe  ne  pouvait,  à peine  de  nullité,  être 
entendue  comtne  témoin.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  370.)  (3) 

2®  /I  y a nullité  toutes  les  fois  que  les  arnaét 
n’ont  pas  eu  le  plein  exercice  de  leur  droit  de 
récusation.  (C. 3 brum. an 4,  art.  52001321. )(i) 
(Guiraudent  et  Joyeiix-C.Min.  pub.)-4rGEMe?iT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  370,  520  cl  .521 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu, 
premièrement,  que  Claudo-Ruat,  partie  plai- 
gnante, ne  pouvait  être  entendu  qu'en  cette  qua- 
lité, et  dans  l'ordre  indiqué  paria  loi,  et  non  pas 
comme  témoin;  qu'ilya  eu  violationdo  l’art. 170; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'en  cas  de  contra- 
vention aux  art.  520  et  521  du  Code  des  délits  et 
des  i>eines.  les  accusés  n’ont  pas  eu  la  faculté  des 
récusations  que  la  loi  leur  accorde,  cl  que  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  le  législateur,  à peine  de  nul- 
lité, doit  être  rigoureusement  observé  ; -Cas- 
se, etc. 

Du  6 niv.  an  8.  — Seci.  crim.  — Rapp.,  le  cil. 
Gauthier.— Concl.,  le  cit.  Zangiacomi,  subst. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — Appel. 

Du  6 niv.  an  8 ( aS.  Resselonce).  —V.  ce  juge- 
ment au  S niv.  an  8. 


J TR  Y.— (Imposition. 

Est  nulle  la  déclaration  rendue  par  un  jury 


sus  qui  reproduit  les  motifs  du  jugement  de  esMs- 
lion  indique  tes  caractères  difTérens  de  ces  deux  es- 
pèces decrime.  * 

(1)  1,1  règle  qui  sert  de  l>asc  à celte  décision  a 
déjà  fait  plusieurs  fois  l'objet  de  nos  oWervations  et 
a élc  appliquée  dans  un  grand  nombre  d'cspcces 
analogues.  (^ass.  8,  16,  27  frini.,  19  niv.,  1,  29 
pluv.,  6 vent,  an  7,  et  les  notes. 

(2)  1.1  loi  du  12  therm.  an  7 prescrivait  une  nou- 
velle formule  de  serment.  Chaque  fois  que  cette  for* 
iDule  s'est  modifiée,  la  même  K'gle  a dû  nécessaire* 
ment  être  appliquée.  A',  nos  observations,  CUss. 
33  frim.  an  8. 

(3)  Jusqu'ici  le  tribunal  de  cassation  avait  décidé 
^e  la  remise  de  1a  plainte  ou  des  déclarations  de  U 
partie  plaignante  aux  jurés,  emportait  nullité,  lors* 
que,  dans  le  cours  des  dcliats,  cette  partie  avait  été 
entendue  comme  témoin  (A'.  14  et  22  therm.  an  7; 
23  vend,  an  8).  Mais  ici  le  tribunal  va  plus  loin;  il 
juge  que  l’audition  même  de  coite  partie  comme  té- 
moin, est  une  cause  de  nuUité.  r.  encore  18,  25 
niv.  et  15  pluv.  an  8. 

La  môme  question  s'est  reproduite  sous  le  (^e 
d'inst.  crim.,  à l'égard  du  plaignant  qui  n'est  pas  la 
même  rbose  que  la  partie  plaignante  sous  le  C^e 
de  Tan  4,  et  à l’égard  de  la  partie  cu  ile.  A l'égard 
du  plaignant  qui  n’est  pas  partie  au  procès,  il  a été 
jugé  que  rien  ne  s’oppose  à Ce  qu'il  soit  entendu 
comme  témoin  : (Uss.  U' sept.  1833  (Volumel833), 
et  30  avril  1835  (Volume  1835^  A l’égard  de  la 
porfitf  civiU,  il  a été  jugé  qu’elle  ne  p«‘Ui  être  en- 
tendue comme  témoin  : • parce  qu'il  serait  contraire 
at»  règles  les  plus  ordinaires  du  droit,  aux  principes 
de  U Borale  et  de  la  saine  raison»  de  venir  loiu  la 


foi  du  serment  porter  témoignage  dans  sa  propre 
cause  • : Cass.  10  fév.  1835,  et  6 nov.  1834  (Volume 
1835);  mais  aussi,  par  le  premier  «le  ces  arrêts,  il  a 
été  jugé  que  la  partie  civile  pouvait  cire  entendue 
à titre  de  simple  renseignement  et  sans  prrsUlion 
de  serment. 

(4)  Les  n’-ruulions  sont  Ullrmenl  «le  !'t*ssenee  du 
jury  que  cette  institution  perdrait  toutes  ses  garan- 
ties et  deviendrait  oppressive  du  momenloii  ledroit 
de  l'accusé  aérait  restreint  ; • Car  il  nesuflit  pas,  a dit 
un  de  nos  criminalistes  mnd«’rn«-s,  (|iie  les  jurés  soient 
donnés  à l'accusépar  le  sort;  il  faut  qu'ilssoientacerp* 
téscommejugesparraciusation  et  la  défense;  il  faut 
qu'ils  soient  dignes  de  la  magistrature  temporaire 
qu'ilsrevèienl.  Réuniraient-ils  ces  conditions  essen- 
tielles, s'il  étaitnoioire  qu'ils  lussent  animés  de  ces 
passionsmauvaises,deccshaines,dcccspréjugésaveu- 

Î'Irs  qui  peuvent  avoir  une  déplorable  influence  sur 
eur  jugement  ? C'estdans  la  récusation  même  que  le 
jury  trouve  sa  puissance,  parce  qu'il  y puise  la  con- 
fiance des  parties  et  le  senlimeoldc  son  impartialité. 
Cest  lorsqu'il  a été  librement  accepte  comme  un 
souverain  arbitre,  qu'une  certaine  majesté  l’envi- 
ronne et  que  sa  sentence  devient  l’expression  de  la 
vérité.  Dmruire  le  droit  de  récusation,  ce  serait 
eonfier  le  droit  de  juger  au  hasard,  aux  passions,  A 
tous  les  germes  de  diseonle  et  deiwine  qui  fermen- 
tent dans  la  société  : ce  si-rait  abaisser  le  jury  aa 
lieu  de  l’élever,  le  livrer  aux  calomnies  au  lieu  de 
l’entourer  de  la  coi»fianc«‘,  ternir  sa  toge  passagère 
au  lieu  d’en  accroître  l’écLit  et  la  pureté.  I.e  droitde 
récusation  est  Iccuinplémept  du  jury,  sonaccessoîre 
indispensable,  son  principe  de  vie  ».  {Du  jurjr  af^ 
pUqué aux  dèUU  de  la  preste,  per  fi.  Ùélie,  p.35),* 


486  (lllOV.  AN8.) 

prit  tur  la  liste  #f«n  irimettre  expiré . {C.i 
brum.  an  i.  art.  485  et  i89.)(l) 

( I»ri\at  — C.  Min.  publ.) 

Da  11  niv.  an  8.— Set  l.  crim. ^ Bapp. , le  cil. 
Beaulaion.— Cnncl.,  lo  cit.  Zangiacumi,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— MwïSTfeBB  ppilic. 

—JcGEMK^T.— Texte  db  i.a  loi.— Afficue. 
Ett  nul  le  jugement  de  police  gui  n été  rendu 
en  l’abaencedu  commissaire  dngouvernement 
et  sans  qu'il  ait  résumé  l'affaire  ni  </onnc  ses 
conclusions-  (C.  3 bruni,  an  i.  arl.  10:2. )(2) 
Est  nul  le  jugement  de  p<dice  datisleguel  les 
termes  de  la  loi  appliquée  n'ont  point  été  in- 
sérés. (C.  3 brum.  an  i,  art.  I6i.)(3) 

Le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, condamner  le  prri;enM  à t'affirhe  du  ju- 
gement qui  le  condamne.  (C.  3 brum.  an  C 
art.  606.)  (l) 

(Feunat— C.  Min.  publ.) 

Du  11  niv.  an  8,— Sert.  rrim. — Prés., , \e  cil. 
Roui.  — le  cil.  Béraud. — Concl.,  le  cil. 
Zangiacomi,  subsl. 


JURY  forBSTioKs  AO).  — Viol. 

Une  tentative  d'abus  d'une/1//ed«mo»nf  degua- 
torse  ans.  diffère  ducrime  de  viol,  et  dés  lors, 
lorsque  ces  deux  faits  résultent  de  l'acte  d’ac- 
cusation , une  question  séparée  doit  être  po- 
sée sur  chacun.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  373.)  (5) 
( llengas  — C.  Min.  publ.  ) 

Du  11  niv.  an  8.  — .Sert.  crim.  — Prés.,  le  cIt. 
Roui.  — Rapp.,  le  cit.  Beauloton.— Cond.,  le  cil. 
Zangiacoini,  Fubsl. 

1®  TÉMOINS.— Lime.— Nonne ATiON. 

S*  Bêbellion. — CaractEkivS. 

1®  5ouj  le  Code  du  3 brum.  an  i,  il  était  néces- 
saire, à peine  de  nullité,  que  l'âge  et  le  domi* 
e.ile  des  témoins  fussent  énonces  soi/ iur /a 
liste , soit  dans  toute  autre  pièce  notifiée  à 
l’accusé.  (C.  3 brum.  an  4.  art.  346.)  (6) 

2”  Dans  une  accusation  de  résistance  à Vexécu- 
tion  de  la  loi,  il  est  indispensable  de  faire  dé- 
cider par  le  jury  si  ro^enf  de  la  force  publi- 
que contre  lequel  la  résij/nnce  a é/é  dirigée, 
était  en  fonettons,  et  si  les  prévenus  savaient 
qu'il  était  en  fonctions.  ((^  üc  1791,  i**  part., 
lit.  secl.  4,  arl.  I•^)  (7) 

(Mcnguset  Bomber— C.  Min.  publ.) — jugemeiyt. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  l'art.  3i6  du  Code  de^ 
délits  et  des  peines;  — Et  attendu,  sur  le  cin- 


(iamr.Aii8.  ) 

uième  moyen,  queTIge  et  le  domicile  d'Antoino 
liegler,  témoin  entendu  lors  des  débats,  ne  sont 
[K>int  |Mjrté5  ni  dans  la  liste  des  témoins  qui  a été 
Muniüée  au&aecusés,  ni  dans  le  procès-verbald’au- 
dition  des  témoins,  ledit  Stiegier  n’ayant  pas  été 
entendu  par  écrit  ni  dans  aunme  autre  pièce  du 
proeé.H  sigiiiüée  aliK  accusés,  ce  qui  est  une  con* 
travention  formelle  i l'article  ci-dessus  cité,  em- 
portaut  nullité. 

Vu  aussi  les  art.  374  et  380  du  même  Code  ; — 
El  attendu  que  pour  coiisUler  le  fait  qui  for- 
me lobjet  de  l’a* ensation,  il  est  indi$|K*nsable 
de  faire  décider  par  le  jury  si  le  gendarme  Ri- 
rharl  était  en  fonctions,  si  les  atrusé.s  savaient 
qu’il  était  en  ftmrlions  : la  première  de  ces  ques- 
tions |N>r(e directement  sur  le  fait  lui-même;  car 
.si  le  gendani  e Ilirliart  n'était  point  en  fonclions, 
il  n'y  avait  donc  plus  de  résistance  a reiécution 
d'une  loi  ; la  seconde  porte  sur  la  moralité  du 
fait  : — Considérant  que  celte  omission  de  ques- 
tions est  line  Cüntravention  expresse  a l'art.  374, 
et  qui  est  rrap|>éedpnulliléauUerniesdel'af1. 380. 
cMessus  cités  ; — Casse  le  jugement  du  tribunal 
criniinel  du  département  du  Bas-Rhin,  en  data 
du  2 prair.  dernier,  etc. 

Du  11  niv.  an  8.— Sect.  crim.  — Rapp.,lecU. 
Riilder. — ConW.,le  dt.  Zangiacomi,  subst. 


1®  MANDAT  D’AURÉT.-NoTiriCATimf. 

2«  JiTKT.— Plainte.— Remise. 

Du  11  niv.  an  8 (aff.  Legros).  — Même  déci- 
sion, sur  le  premier  point,  que  parie  jugement  du 
2 vend,  an  8 ( aff.  Lamotte);  — El  sur  le  second 
point,  même  décision  «lue  ptir  les  jugemens  dcf 
15  vend,  an  7 ( aff.  Cauton),  et  23  ventl.  an  8 (aff. 
Delahaye). 

I"  TÉMOIN.*'. — Liste  — Notification. 
i * JEKV.—  KECéLè.—QCILSTlUNS  COMPLEXES. 

Du  tt  niv.  an  8 (aff.  Abbé).—  V.  identique  sur 
lel"  |)oint,  3 vendém.  an  7 (aff.  Rriata/jel  17 
brum.  an  8 (aff.  /.u^rore).  — Et  sur  le  second 
point,  26  brum.  on  7 (aff.  Oiiuiert). 


LÉGITIME  DÉFENSE.— Peihes. 
Lors^uTi  résulte  de  la  déclaration  dujuru  que 
Vaccusé  n'a  fait  les  blessures  qui  sont  I o^el 
de  Uorriaa/ion  . que  datts  le  cas  de  légitima 
défense,  U délit  disparait  et  il  ne  peut  itra 
prononcé  aurunepeiM.  (C.  3 brum.  80  4, art. 
424  et  42.5.)  (8) 

(Saner— C.  3Iin.  pub.)— jugement. 

LE  THIBU.N.5L  .Vu  les  art.  424  cl  425  du 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eauation. 


(1)  é'.  ronf.,  Ca.«.  18  mcâsiilor  an7;  2 plSfrim. 
an  8,  rt  nos  observations.—  La  même  n gle  résulte 
des  art. 391  et  496  du  Co<le  d'insi.  crim. 

(2) é^.  conf.,  22  brum.,  28  trim.,  t7,  26  niv.  et 
12  fruct.  an  7,  et  la  note.— Ola  est  évident;  ptiis(|ue 
le  ministire  public  fait  partie  consltlulive  du  tri- 
bunal de  police.  U est  même  nérevsain'  que  le  ju> 
gement  constate  sa  présence  et  sa  partiripaiion.  P. 
Cass.  22gcrm.  aa  12;  Il  août,  16  d«e.  1826;  limai 
1832,  etc.  • 

(3)  P.  identiq.,  4 hrum.  an  7,  et  les  nombreux 
jugemens  qui  y »ont  indiqués. 

(4)  P.  nos  observations  sur  le  jug.  du  12  niv.  an  8. 
{hiérii  fie  la  loi). 

(Syé'.encc  sens.HpUtv.an  7 (aff.  SaUeuccC). — En 
effet , s'il  en  était  atitrement,  ramisalion  ne  terait 
jfwint  pnrgéc.  Dans  l'espèce, le  jury  avait  staiuésurr.-ic* 
cusalion  do  rapt  à l'effet  d'abuser  de  la  bile  enlevée, 
nais  raccusation  Je  viol  n'ayant  été  l’objet  d'aucuno 
question,  était  restéeenlicre.  La  même  nullité  devrait 


aujourinmi  être  prononcée  d'aprci  l'art.  387  du 
Code  d'inst.  crim.  * 

(6)  Oc  jugement  semble  modifier  la  jurisprudence 
anUTicurc,eticequ'iidécUre  te  vanide  la  ioirenipli 
lorsque  par  la  notification  d'une  autre  pitce  que  la 
liste  des  témoins,  les‘désign.itions  relatives  à ces  té- 
moins sont  arrivées  à la  coiinaisMince  do  l'accusé. 
Celle  décision  est  remarquablr  en  ce  qu  elle  mani* 
feste  iinelendance  à dég4ger  la  procédure  des  nulli* 
tés  sans  grief  qui  rétouflaient  «lors.* 

(7) /''.  nos  observaliuns  sur  te  jugement  du  4 niv. 
an  8.— Nous  ajouterons  que  lorsque  l'officier  publie 
agit  dansl  cvcrcice  de  scs  fonctions,  li  prcsoiuplion 
est  que  1rs  prévenus  s.ivnienl  qu'il  agissait  dans  ce* 
fonctions,  et  l«  seule  absence  des  insignes  dislînc- 
tifs  de  sa  qualité  ne  pourrait  justifier  la  résistance. 

àcet  égard,  Théoriedu  Code  pénal,  l.  4,  p.325.® 

(8)  I.a  même  décision  serait  la  conséquence  direct# 
de  l’art.  328  du  Code  péo. 


y Guuÿle 


( It  imr«.  AN  8.  ) Jvrisprud0needélaCùwrdê€<u$ati<m»  ( Il  iciv.  ah  8.  ^ m 


Code  des  délits  cl  des  peines  ; — Et  attendu  qu’il 
résulte  de  1h  déclaMlion  du  jury  de  jugement  que 
Pierre  S<jnrr  n'n  porté  le  coup  de  pique  à raison 
duquel  il  a été  poursuivi  que  dans  le  ras  de  la  lé- 

Sitiine  défense  de  lui-niénie  ou  d’autrui;  que, 
'après une  pareille  déclaration,  il  ne  restait  plus 
de  délit;  que,  conséquemment,  le  tribunal  dont 
le  Jueement  est  attaqué  ne  pouvait  plus  inlliuer 
aucune  peine  correcliunnelle  sans  s'écarter  des  ar- 
ticles ci-dessus  énoncés  et  sans  porter  atteinte  aui 
principes  consacrés  tant  dans  le  Code  ptMial  que 
dans  le  Code  correctionnel,  à l’égard  des  faits  qui 
sont  le  résultat  d'une  légitime  défense; — Casse. 

Du  11  niv.  an  H.— Secl.  crini.  — Happ.,  le  cit. 
Vergés.— Conc/.,  lo  cit.  Juurde,  subsl. 


HiSTRrCTION  CRfMINELLE.-OmciER  de 

POLICE  JUDICIAIHK. — CoMPl;TE:«irB. 

L’ofjfteier  de  police  judiciaire  qui  sVif  desiaûf 
déi  pi^ei  delà  procédure,  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir , dresser  uti  nouveau  procès-ver- 
bal , à moins  ou’i'l  n'ail  refu  une  rè^uitilloii 
du  directeur  au  jury.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
48  et  138.)  (1) 

(Bohrer— C.  Min.  pub.)— jcgemett. 

LE  TRIRTNAL;  — Vu  les  art.  48  et  138  du 
Code  des  délits  et  dos  peines; — Et  attendu  qu’il 
est  constant  que  le  juge  de  paix  et  officier  de  po- 
lice judiciaire  du  canton  d’Altkirch  était  déjà  des- 
saisi des  pièces  de  la  pr<icédureel  de  l’accusé  lors- 
qu'il a dressé,  le  5 >endém.  an  8,  le  procès-verbal 
ut  a été  anneié  à r.icie  d'accusation  ; qu’a  cette 
poque  les  pièces  étaient  déjà  remises  au  greffe  du 
directeur  du  jury;  qu’a  celleépoque  l’aecusé  avait 
déjà  été  transfère  a In  maison  (farrél;  que  toutes 
CCS  opérations  avaient  été  réellement  laites  le  4 
vcndétii.  ; que,  pur  conséquent,  rofTicier  de  police 
judiciaire  ayant  terminé,  ledit  Jour,  tout  ce  qui 
était  à sa  charge  et  .s’étant  dessaisi  des  pièces  et  de 
l'accusé,  ne  pouvait  plus,  sans  excès  de  pouvoir, 
s’immiscer  dans  une  pnM-édtire  dévolue  au  direc- 
teur du  Jury,  à moins  qu’il  n’eùt  reçu  une  réqui- 
sition à cet  égard  du  directeur  du  jury  ; que,  con- 
séquemment, le  procès-verbal  dressé  le  S vendérn. 
an  8 est  infecté  de  nullité,  à défaut  de  compétence, 
cl  contient  un  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  II  niv.  an  8.  — Sert,  cnm.  — Près.,  le  cil. 
Roui.  — le  dt.  Vergés. — Conc/.,  le  cil. 
Jourde,  subsl. 

TRIB.  DE  POLICE.— Affiche  des  jrcEWCNS. 
Aucune  loi  n autorité  les  trihunnux  de  police  à 
ordomier  l'affiche  de  leurs  juyemens.  (C.  3 
bruiD.  ao  4,  art.  buG.)  (i) 

(Intérêt  de  la  loi.)— jcgemett. 

LE  TRIBUN.VL  ; — Vu  l’art.  806  du  Code  des 


délits  et  des  peines;— Et  attendu  que  le  tribuntl 
de  police  de  Saint-Sauveor-Laiidelm  a ordonné, 
indé)>endamment  des  antres  peines  qu’il  a pro* 
noncées,  que  son  jugement  serait  alllrhé  dans  la- 
dite commune  ; que  celte  disimiiion  contient  un 
excès  de  pouvoir  de  sa  part,  puisque  aucune  loi 
n’autorise  les  tribunaux  de  police  a ordonner  l’af- 
flche  de  leurs  jugemens  ; — Casse  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  iJe  police  du  canton 
de  Saint  Sauveiir-Landelin,  le  88  brum.  dernier. 

Du  18  niv.  an  8. — Secl.  crim.  — Rapp.,  le  cil. 
Jaume.  — Concf.,  le  cil.  Zangiaconii,  aubsU 


J ÜR  Y . -r  V OTE . — M A J O*  I rt . 

Vart.  33  de  la  loi  du  i^fruct.  an  5.  qui  voulati 
que  les  délibérations  des  jurés  t**9sent  priseg 
a rurianimtfè  dans  Us  premières  vingt-qua- 
tre heures,  et  après  ces  t'ingt-quatre  heurei 
passées,  à lamojorité  absolue,  s'appliquait 
soit  au  cas  où  les  douze  jurés  délihéraient 
seuls  , soit  à celui  où  les  Jurés  adjoints  s'é- 
taient réunis  aux  douze  jurés  (3). 

(Coutil— C.  Min.  pub.)— jugement. 
LETRIBCNAL;  — Vu  l’art.  33  de  la  loi  du  19 
fruclid.  an  5;— Et  attendu  que,  <f après  celte  loi. 
les  délibérations  des  jurés  doivent  être  prises  A 
ruoanimité  dans  les  premières  vingt-quatre  heu- 
res, et,  après  les  vingt-quatre  heures  passées,  à 
la  luajoriléab.sulue;  qu’on  ne  trouve  dans  celteloi 
aucune dbtinctiufi,  soit  que  lesdouze  jurés  délibè- 
rent seuls,  soit  que  les  adjoints  y soient  appelés; 
qu'elle  s’étend  à tous  les  ca.n  ; que  la  loi  ne  fai- 
sanl  aucune  distinction,  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Saône-et-Loire  ne  pouvait  rappe- 
ler reiéculioii  d'un  article  de  lui  abrogé  par  une 
loi  pi^islérieure  qui  inlriKluit  une  nouvelle  forme 
de  délibération;  que,  cependant,  le  tribunal  cri- 
miiiel  du  département  de  Saône-et-Loire  a,  per 
jugement  du  1 frim.  dernier,  ordonné  que  lesad- 
joints  seraient  réunis  aux  douze  jurés  et  que  It 
délibération  serait  prise  aux  quatre  cinquiémea 
des  voix,  conformément  à l'art.  415  du  Code  dea 
délits  et  des  peines;  en  quoi  il  a fait  unefawM 
appllcalion  audit  art.  415  du  Code  des  délits  eA 
des  peines,  et  est  contrevenu  à l'art.  33  de  la  l<4 
du  19frurtid.an  5; — Attendu,  enfin,  que  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Saône-et-Loire 
ayant,  en  vertu  de  l'art,  il.»,  ordonné  la  réunioa 
des  trois  jurés  adjoints  aux  douze  premiers  pour 
donner  une  nouvelle  déclaration,  la  première  dé- 
rtoralion  du  jury  devient  nulle  et  ne  peut  piaa 
subsister; — Ca‘->^e,  etc. 

Dii  K niv.  un  8.  — Sect.  crIm.— Rapp.,  le  cit, 
Béraud.— Conci.,  le  cit.  Curan-Coulon,  subst. 


(1)  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l'instruclion 
avait  deux  degrés  : les  premiers  arles  étaient  attri- 
bués, dans  toutes  les  «Ibiires  ordinaires,  aux  juges 
de  paix,  et  ce  n’est  qu'aprei  i’arreslatiun  du  prévenu 
ctia  constaUlion  du  délit,  que  U procédure  arrivait 
entre  les  mains  du  directeur  du  jury;  mais  lorsque 
Celui-ci  en  était  saisi,  il  était  nalurelque  le  jugede 
paît  ne  pôl  plus  agir  que  par  délégation.  — Sous  If 
Coded’inst.  crim.,  celte  setssioo  de  la  procédure  et 
deux  phasesdistincles,  n'existe  point:  lejuged’in- 
struction  est  seul  s.iisi,  dt*s  l'origine,  du  droit  d’in- 
former sur  chaque  affaire;  ei  le  jugede  paix  ne  peut 
agir  4p?e  par  delégaiion  de  re  jnge,  à moins  que  ce 
ne  soit  pour  recevoir  la  plainte  ou  qne  le  délit  ne 
aoitflagr.int.  (Codrd'inst.  crim.,  art.  49,  49  el  84.)* 

(2)  é'.  d.nns  le  même  sent,  Ctss.  14  sept.  I793el  la 
note.  — Il  faut  dittingvirraujotird'hiii  : l'irnpres»inp  et 
l'aflicbc  de»  jugciuiD»  qc  sont  prescrite»  qu'a  I cgard 


de  ceux  qui  prononcent  des  peines  afHiclivcs  ou  in- 
carnantes (art.  3b,  Code  pén.;;liors  de  ci-sras,  cileo 
ne  peuvent  dooc  être  prononcées  ni  d'onice,  ni  sur 
la  ré<|uisttiondu  ministere  puldic  sans  exci-i  de  pou- 
voir. Mais  rien  ne  s'oppose  à ce  que  l«-s  Irilmoaux 
de  police  correctionnellcet  de  simple  police  proDoo- 
cent  l'affiche  de  leurs  jugeinrus,  non  pas  à litre  do 
peine,  mais  à U demande  de  la  partie  plaignante  et 
Seulement  à titre  de  réparation  civile.  dans  en 
sens,  Cass.  23  mars  1811;  22  oet.  1812,  et  25 
mars  1813.  A',  anasi  Carnot,  /?omnv.  du  Code  pén., 
l,  l,p.  57,  el  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  i'ode 
pén.,  l.  1,  p.  328.— L'art.  26  de  la  toi  du 26  mai  1819 
frit  une  exc«q>lion,  rehiivemenl  au\  délits  eoromio 
par  roiede  publication. mai»  d'ins  re  cas  l'impression, 
ou  rafliehe  des  arrêts  est  une  mesure  f.veuliative  que 
le»  juges  priiv,-nl  onlooiier  aii\  rraisiiii  eon(I.suine .* 
(3^  y,  idvut.,  sur  ce  deruier  point,  11  incs».an7* 


488]  ( ï3  Kiv.  AK  8.  ) Juriijyrudenee  de  l 
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te  tribunal  qui,  au  lieu  d'acquitter  ou  de  con- 
4lomn«r  le  prévenu,  ordonne  unréféré  aumi- 
nistre  de  la  justice  pour  l'interprétation  de 
la  loi,  commet  un  déni  de  justice  et  un  excès 
de  pouvoir.  (Const.du  5 fruct.sn  3,  firl.S03.)(l) 
(N— C.  Min.  pub.) 

Du  13  niv.  ân  8.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
iowme.-^ofiel.,  le  cil.  Lecoutour,  suUt. 


JL'RY.— DiCLAEATlOKSÉCBITM.— IkTKRBOGA- 
TOtRB. — RbwISB. 

Du  13  niv.  an  8(aff.  ilu^ri).— Même  décision 
ne  par  les  jugemens  des  29  therm.  an  7 (aff. 
2iâmois)  et  3 vendém.  an  8 (aff.  Miallet). 


!•  COMMTNAtrX.—IUvBKDicATiOK.— Féoda- 
lité. 

*•  Exploit.— Tbk ANS  et  ADornssANs.— Jccb- 
MEKT. 

!•  tes  communes  ne  peuvent  rerendioufr,  en 
vertu  de  la  loi  du28aoti(  n9i,  gueies  biens 
qu'elles  prouvent  avoir  aneienrument  possé- 
dés, et  dont  elles  auraient  été  dépouillées 
par  abus  de  la  puissance  féodale  (2). 

2*  5ous  l'ordonnance  de  1667  (li( . 9.  art.  3),  />jr- 
ploit  d'ime  demande  en  revendication  d'un 
Mritage  était  nul , lorsqu'il  n'énonçait  pas 
les  tenans  et  aboutissons  dé  cet  héritage. — 
Et  cette  nullité  entrainait  Mie  du  jugement 
qui  se  bornait  à ordonner  en  termes  vagues 
le  désistement  des  biens  réclamés , le  défaut 
de  désignation  précise  de  ces  btens  rendant  le 
jugement  non  susceptible  d'une  juste  eiécu^ 
lion.  (C.  proc.,  art.  6i,  anal.)  (3) 

(CusUne— C.  Gcmm.d'Oberslenzel.)— SL'GEHEKT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  7 et  8 de  la  loi 
du  22  août  1792:  — Vu  aussi  l'art.  S,  lit.  9,  ord. 

; — Attendu  que  le  titre  représenté  devant 
les  arbitres  par  la  commune  d'Oberstcnzel  ne  con- 
tient qu'un  mesurage  de  terres  et  iKin  la  preuve 
d'une  adjudication  faite  au  seigneur,  à titre  de 
blancs  ou  déshérence,  des  divers  biens  dont  celte 
commune  a obtenu  le  désistement  ; que  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  août  1702,  ne  pouvait  autoriser  ce 
désistement  en  faveur  des  habitans  d'Obcrsicnzel, 
qui  n'ont  point  prouvé  ni  même  allégué  avoir  an* 
rienoenienl  possédé  les  biens  dont  les  arbitres 
leur  ont  adjugé  la  propriété,  preuve  a laquelle  se 
trouvait  subordonnée  leur  demande  en  désiste- 
ment,  au  moyen  de  ce  qu'il  n’était  pas  établi  que 
les  biens  qui  en  étaient  l'ob^l  eussent  été  adju- 
és  au  seigneur  à litre  de  blancs  ou  déshérence; 
'où  il  suit  qu'en  dépouillant  Custine  de  la  pro- 
priété de  ces  biens,  les  arbitres  ont  fait  une  fausse 
application  de  l’art.  7 de  la  loi  du  28  août  1792, 
et  violé  l'art.  8 de  celle  loi  ; 

Attendu , d'ailleurs,  que  l'exploit  en  demande 
des  habitans  d'Oberstenzel  ne  contenait  point  la 
désignation  précise  par  tenans  et  abotiiissans  des 
divers  biens  par  eux  réclamés;  que.  faute  de  cette 
désignation,  le  défendeur  a paru  ignorer  ou  au 
moins  douterpour  quels  héritages  il  était  assigné: 
que  la  condamnation  prononcée  contre  lui  dans 
les  termes  de  cet  exploit  est  par  conséquent  vague 
et  i>eu  susceptible  d’une  juste  exécution,  ce  qui 


Cour  de  ctusatiofi.  ( U wit.  ak  8.  ) 

est  rontraireâ  l'art.  3,  tlt.  9,  ord.  1667;— Casse, etc. 

Du  U niv.  an  8. — Sert,  civ.— Ropp.,  le  cit. 
t,jzol._Cond.,  le  cit.  Lefessier,  subsL 

I®  DOUANES.— JüCEME.M  PAR  défaut.  — Op- 
P08ITI0K. 

2»  et  3"  JüGBMBKT. —ASSI6KATI0K.— Délai.— 
rédaction. 

I®  tes  jugemens  par  défaut  rendus  en  matière 
de  douanes,  tonf,  comme  tous  autres,  suscep- 
tibles d'opposition.  (L.  2i  août  1790,  lit.  5, 
art.  15;  Ord.  1667,  til.  h,  art.  33.)  (4) 

2®  Le  jugement  rendu  avant  Vexpwation  des 
délais  de  razstjpiolion  est  nul.  (L.  14  fruct.80 
3.  art.  6.)  (5) 

3®  Le  jugement  qui  ne  eonlienX  ni  question  de 
fait,  ni  guesfion  de  drotf,  ni  motifs,  est  éga- 
lement nul.  (L.  21  août  1790.  lit.  5,  art.  13.)  (6) 
(Pompen-  C.  Douanes.) — jugement. 
LETIUBUNAL;— Vul’art.  15.  Ut.  3 delà  loi 
du2iaoùtl790;-Vu  aussil'art.6dc  la  lui  dulifruct. 
an  3 : — Vu  enfin  i'arl.  3,  lîL  33  de  Tord.  1667; — 
Attendu,  l®qiraucune1oi  particulière  n'exclut,  en 
matière  de  douanes,  l'opposition  aux  Jugemens  par 
défaut;  qu’une  pareille  exclusion  ne  peut  s'éta- 
blir par  inducUon  des  lois  qui  pro5Criventreipé* 
ditioii  des  affaires;  que  la  partie  condamnée  par 
défaut  en  rclU*  matière  peut  donc  se  nourvoir  en 
op|K)sition  ; d'où  il  suit  qu'en  rejetant  l’opposition 
de  Puinpen  au  jugement  du  1.3  prair.  an  6,  sous 
prétexte  que  ce  jugement,  quoique  rendu  par  dé- 
faut, devait  être  considéré  rumine  défînilif^le  tri- 
bunal civij  du  dé|>arlemcnt  des  Deui-Nclhcs  a 
violé  l'art.  3,  Ut.  35  de  Tord.  1667  ; 

Attendu.  2®  que  ce  jugement  par  défaut  a 
été  rendu,  le  13  prairial,  sur  un  ajourne- 
ment du  12  à (rois  Jours,  et  que  les  trois  Jours 
n'étaient  pas  expirés  ; que,  par  conséquent , 
il  a été  rendu  avant  le  délai  fixé  par  l’ajourne- 
ment,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  doit  être  consi- 
déré comme  remlu  sans  assignation  préalable  en 
contravention  à l'art.  6 de  la  loi  du  14  fruct.an  3; 

Attendu,  3®  enfin  que  ce  jugement,  dans  la 
prononciation  sur  le  fond,  ne  contient  ni  ques- 
tion de  fait  et  de  droit  ni  motifs;  que,  dès  lors,  il 
est,  sous  ce  second  rap|>ort,  contraire  a l'art.  13, 
lit.  3 de  la  lui  du  24  août  1790  ; — Osse  les  Juge- 
mens  du  tribunal  civil  du  département  des  Deux- 
Nètlies,  des  15  prair.  et  28  niessid.  an  6. 

Du  1 4 niv  an  8.— Secl.  civ. — Prés.,  le  cil.  Tar* 
gel.  — Rapp.,  le  cit.  Coubey.  — P/.,  le  cit.  Cha- 
broud. 


ENREGISTREMENT.-Pats  réunis. 

Les  lois  sur  l'enregistrement  sont  obligatoires 
dans  /es  pays  reunii  à partir  du  jour  de  leur 
insertion  dans  les  registres  du  departement , 
encore  que  l'ouverture  des  bureaux  n'ait  eu 
lieuquepostérieurement.  En  conséquence,  lee 
actes passésdans  l'intervalle  de  la  publication 
de  ces  loisà  l'ouverture  des  bureaux,  sont  as- 
sujettis aux  drotfz.  (LL.  19  déc.  1790;  11  fér. 
1791;  12  vend,  an  4,  art.  12  ) (7) 
(Enregistrement— C.  Leveaux.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  12 
vendém.  an  4;— El  attendu  que,  lors  de  la  passa- 
tion de  l'acte  dont  il  s'agit,  la  loi  du  19  déc.  1790,. 


(1)  ê'.  conf.,  21  vend,  an  8 (aff.  Poulain).— 
•nui  1rs  noies  sur  les  jugemens  des  12  vend.,  16 
pluv.  et  13  gerra.  an  7. 

(2)  P.  rouf.,  Cats.,  22  niv.  an  7. 

(3)  P . idrnliquo,  Cass.  2 vent,  an  7. 

(I)  P,  eonf.,  Cass.,  I"  fruci.  an  8. 


(5)  P.  eonf.,  Cass. 2 vend,  an  7,  et  U note. 

(6)  P.  idcnl.»  9 aoiU  1792  faff  Picard),  e|  le 
noie;  4 oct.  1793;  ISbrum.  an  2;  29  brtun.  en  2{ 
17  (herm.  an  3,  rtc. 

(7)  P.  eonf.,  Ciss.  23flor.  an  8. 


(UniT,  ANS.)  Jurisprtâdenc»  d0  ta  Cour  de eoi$ati«n.  ( 1?  niv.  ar8.  ) iso 


(or  les  droits  d'enreffistrément,  et  celle  sur  le  tim- 
bre, du  tt  fév.  1791,  avaient  été  consignées  dans 
les  registres  du  département  de  l’Ourthe;  que, 
par  coDséquenl,  elles  étaient  obligatoires  a cette 
époque:  que,  dés  lors,  l'acte  du  96  pluv.  an  i a 
M sujet  au  paiement  des  droits  d’enregUtrNnent 
et  de  timbre,  bien  que  le  bureau  de  la  régie  pour 
la  perception  des  droits  dans  le  département 
de  rOurtbe  n'ait  été  établi  que  le  1*'  \ent.  sui- 
vant; que  le  retard  de  cet  établissement,  en  diffé- 
rant l'époque  de  i'eiécution  physique  de  la  lui, 
n'a  pu  opérer  jusqu’à  rétablissement  du  bureau 
l'impuissance  des  lois  sur  l'enregistrement  et  le 
timbre;  d’où  Ü suit  qu'en  affranchissant  l'acte 
dont  il  s'agit  des  droits  auiquels  ces  lois  l'assinet- 
tUsaient,  le  tribunal  civil  du  département  de  l'Our- 
the  a violé  l'art.  19  de  la  loi  du  19  veodém.  an  4; 
— Casse,  etc. 

Du  14  niv.  an  8.  — Secl.  civ.  — Jlapp.,  le  cit. 
Gamon. 


MINISTÈRE  PUBLIC.-Conclüsioks.— Femme 

MAItlÉE. 

M^miniitére  pu6/tc  doit,  à peine  de  nullité, 
être  entendu  dans  les  cauees  qui  intéressent 
Us  femmes  mariées.  (L.  16-94  août  1790,  Ut. 
8,  art.  3.)(n 

(Quest^C.  Saunier.) 

Du  14  nIv.  an  8.— Sect.  civ.  — Banp.,  le  cil. 
Deraiay. — Conci.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


PAPIER  MONNAIE.  — Vbtitb  d'immepblbs.— 

TBBMB. — ANTICIPATIOTC.— DÈLéGATIO!t. 
L*acouèreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  a été 
délégué  à tm  tiers,  en  remboursement  d'un 
prit  fait  au  vendeur , n'en  reste  pas  moins 
débiteur  d'un  pris  de  vente  entera  ce  tiers.  En 
eonséoMnee,  si  la,vente  a été  faite  à terme  , 
avecaéfense  d'anticiper  les  paiemens,  l'ac~ 
quéreur  n'a  pu  forcer  le  tiers  délégataire  à 
recevoir  son  paiement  avant  le  terme  stipu- 
lét  en  invoquant  contre  lui  les  lois  relaiii'ee 
au  papier-monnaie,  qui  permettaient  le  rem- 
boursement des  prêtsavant  l'échéance  de  l'obli- 
gation. ( LL-  11  frim.  an  6,  art.  9 et  5;  16  niv. 
an  6,  art.  l*r;  97  lherm.an6,  art.  li.)  (9) 
CBatesle— C.  Drouet.) 

Le  19  frurt.  an  3,  le  cil.  Chambnn  avait  vendu 
au  cil.  Drouet  une  maison  avec  ses  dépendances, 
et  l'avait  chargé  d'acquitter,  sur  le  prix  de  la  venle, 
au  cit.  Baiesle.  une  somme  de  99,000  fr.  que  le 
cU.  Chambon  lui  devait  pour  un  prêt  fait  anté- 
rieurement : il  avait  été  expressément  convenu 
quecetle  somme  ne pourraitélre  remboursée  avant 
six  ans. 

En  vertu  de  la  loi  du  1 1 frim.  an  6,  relative  aux 
obligations  souscrites  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie  , le  citoyen  Drouet  Oi  faire  des  offt-es 
réelles  au  cil.  Bateste  de  la  somme  de  891  fr.  eu 
numéraire,  pour  les  99,000  fr.  qu'ilavaii  été  chargé 
de  lui  payer. 

Refus  de  la  part  du  cit.  Bateste,  prétendant 
que  Drouet  ayant  à payer  un  prix  de  vente  d'im- 
meubles et  non  à rembourser  un  prêt  d’antent,  ne 
peut  anticiper  sur  le  terme  du  paiement  de  son 
acquisition,  terme  qui  est  d'ailleurs  une  des  con- 
ditions de  la  vente  qui  lui  a été  faite. 


Jugement  du  tribunal  cifÜ  du  département  du 
Loiret,  qui  déclare  les  offres  vahibles. 

Pourvoi  en  cassation  par  Bateste. 

SOGBMR5T. 

LE  TRIBUNAL  : — Vu  les  art.  9 et  5 de  la  loi 
du  11  frini.  an  6;  ~ Vu  l'art.  l»r  de  la  loi  du  16 
tiiv.an  6;— VuenQnrart.  lidela  loidui? therm. 
an  6;— Attendu  que  le  défendeur,  en  s'obligeant 
à payer  en  l’acquit  de  Chambon,  son  vendeur, 
99,000  fr.  à Bateste  son  beau-père,  sur  le  prix  do 
l'acquisition  de  la  maison  conventuelle  de  Saint- 
Lazare  avec  ses  dépendances,  n'en  est  pas  moins 
chargé  du  paiement  du  prix  d’une  vente  d'immeu- 
ble, et  que  ses  obligations  doivent  être  détermi- 
nées, non  par  les  lots  qui  règlent  les  droits  des  ci- 
toyens pour  obligation  de  simple  prêt,  aucun  prêt 
n’ayaiit  été  fait  a Drouet,  mais  par  celles  qui 
glent  les  droits  relatifs  aux  ventes  d'immeubles; 

3ue  le  tribunal  Civil  du  département  du  Loiret  a 
une  fait  une  fausse  application  a l'aflàire,  de  la 
loi  du  11  mm.  an  6,  relative  aux  obUgations  des 
emprunteurs  envers  les  préteurs,  etque,  parsuilo, 
Ü est  contrevenu  aux  dispositions  de  la  wi  du  16 
niv.  même  année,  qui,  étant  relative  aux  venlea 
d'immeubles,  était  la  seule  à consulter  et  à exé- 
cuter dans  la  contestation; 

Attendu,  d'ailleurs  que  la  clause  du  contrat  du 
19fruct.  an  3,  qui  prohibe  le  paiement  par  Drouet, 
de  la  somme  de  99,000  fr.,  avant  six  années,  de- 
V ait  être  exécutée  à la  rigueur,  soit  que  celte  somme 
fût  payable  à Chambon,  vendeur,  soit  qu’elle  dût 
être  pavée  a Bateste,  délégué  par  le  contrat,  et 
qu'aux  termes  de  Fart.  14  de  la  loi  du  97  therm. 
an  6,  déclarative  du  sens  des  lois  précédentes,  il 
n'est  point  dérogé,  par  celle  du  16  niv. .aux  clauses 
prohibitives  expressément  apposées  dans  1m  con- 
trats d'aliénation  ; d'où  il  suit  qu’en  autorisant  les 
offres  faites  par  Drouet,  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Loiret  a violé  la  loi  du  16  niv.  an  6, 
expliquée  par  l'art.  14  de  celle  du  97  therm.  sui- 
vant Casse,  etc. 

Du  15  niv.  an  8.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cîL 
Beaulaton. — Conef. ,1e  cit.  Lefessier,  subst. —i*!., 
les  cit.  Raguideau  et  Moreau. 


JURY  (oüBSTioNs  Ao).  — • Pbotocatiois  a la 
DISSOLCTION  DU  GOUTER!<eMENT.— 'CiHCOR- 
STAHCKS  ATTl:!<iUA.'VTBS.^OMPLEXITÉ. 

Le  jury  appelé  à prononcer  sur  une  accusation 
de  provocation  à la  dissolution  du  gouverna 
ment,  doit  être  interpellé,  à peine  ne  nullité, 
suriexistencedes  circonstances  atténuantes. 
(L.  97germ.an  (,  art.  1.)  (3) 

Sont  nulles  comme  complexes  les  questions 
de  savoir  s'il  avait  existé  des  intelligences 
avec  les  ennemis  extérieurs,  et  si  ces  tntelli- 
genees  tendaient  soit  à leur  fournir  des  se- 
cours en  argent,  soit  à ébranler  la  fidélitédes 
citoyens.  (C.  3 bnim.  an  4,  art.  377.) 

(Faher — C.  Mioist.  pub.) — jcgehert. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  1«  de  la  loi  du  97 
germ.  an  4,  et  l'art.  377  du  Codedes  délits  et  des 
peines;— Aitcnduque,  sur  le  fait  du  discours  dont 
l’accusé  a été  déclaré  convaincu,  il  n’a  pas  été  posé 
de  question  sur  les  circonstances  atténuantes; 

au'aiiisi,  il  y a eu  violation  de  l'art.  1*^  de  lo  loi 
U 27  germ.,  précité  ; — Attendu,  que  la  sixième 


(1)  identiq.,  24  mai  1793;  18  prair.  an  2;  4 
pluv. an 3; 2 vent,  an  4;  13  vend,  an  5;  1 1 therm. an 6. 

(2)  Les  lo  sdel'an6  avaicnldi-s  lors  admis  en  ma- 
tière de  vente  d’imnieuHesun  principe  consacrede- 
puis  d’une  manière  générale  par  l’art.  1187,  Code 
civ.,  savoir  : que  le  terme  peut  être  stipule  en  faveur 
du  créancier)  ci  que  «Uns  ce  caS)  le  paiement  de  î'o- 


bligation  ne  peut  être  anticipé.  Or,  comme  le  re- 
marque tejugemoBt  que  l’ou  va  lire,  s’agissant  dans 
l’espvce  de  pairm«'ni  d'uii  prix  de  vente  cl  non  de 
rembounemeni  d'un  prêt;  il  est  évident  que  la  loi  du 
1 f frim.  an  6 nepouvait  être  invoquée  par  le  débiteur. 

(3)  E.  conf.,  24  brum.  an  8 (aff.  Èdté). 


*90  (18  !nv.  *w *.  ) juHiprudene«d«UiOMird»etuiation:  (isivt.ârs.) 


H la  npu>iéfnc  questions  sont  évidemment  com- 
pleies:eneeque.d'iine  pnrt.ilpeuleiisler  une  in* 
leiliBonceaver  les  ennemis  eilérieur*  rte  la  répu- 
blique, sonsciu  elle  U^ndea  leur  fournir  des  serours 
en  arKenl;  en  re  que,  d'autre  part,  il  peut  eiister 
une  intelligenre  aver  les  ennemis  euérieiirs  de  la 
république,  sans  qu'elle  tende  à ébranler  la  fidé- 
lité des  ritovens  envers  la  nation  française; 
qu’ainsi.  chaeüne  de  ce«  questions  devait  être  pré- 
sentée sé|>arénirnl  au& jurés;  d'où  il  que,|Mrleur 
réunion,  il  v a eu  contravention  à l'art.  377  du 
Code  des  déûuel  des  peines  Casse  le  jUKemenl 
rendu  par  le  tribunal  rriminel  du  dé|>artemeiU  du 
Vas-Rhin,  le  R frim.  dernier. 

Du  17  niv.  an  8.— Seci.  rrlm.  — Aopp.,lecit. 
Beaulaton.— l'onr/.,  le  cil.  Zangiacomi,  subsi. 


jrRY.—|?«TFRRor.\ToiRB. —Remise. 

Du  13  niv.  an  H (aff.  ^/arj/).  — Même  dtVislon 
que  parle  jugeiD. du  iithcrrn.  an7(atr.Derm>is). 


!•  JURY.— DÉposmo?ia  ècniTES. 
t®  Témoins.— I*LAIG?CA>T. 

1®  La  plainte  de  la  partie  lésée  gui  a été  en- 
tendue ensuite  comme  témoin  , ne  peut  être 
mise  MOUS  les  yt%tx  du  jury  (farrusation,  à 
peine  de  md/ite.(C.3brurii.an  i,  art.  i33.)^l) 
S®  La  partie  plaigtionte  ne  peut  être  enferuiua 
comme  témoin  dans  sa  projire  causa.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  370.)  (2) 

fBufTet  — C.  .Min.  pub.)— jugement. 

LE  1 RIRli.NAL;—  Vu  l art.  238  du  Code  des 
délits  et  des  |>ejncs;— Et  attendu  qu  ila  été  mis 
sous  les  veux  du  Jury  d'accusation  un  procés-ver- 
bal  de  plainte  de  la  cil.  Ilaracle^'ery,  sous  la  date 
du  21  rrm  tid.  an  7 ; que  cette  pUinlc  doit  être  re- 
gardée romtiie  une  déclaration  de  témoin,  puis- 
qu'elle a été  enlenüuccfimme  témoin  et  non  romme 
iMrtie  piaiunante,  pur-4lc>  Bill  le  tribunal  rriminel, 
fors  des  débats;  qu'il  est  runlraire  à tous  les 
principes  qu'un  |daiunani  soit  entendu  comme  té- 
moin dan>  sa  propre  cause;  que  le  Code  du  3 brum. 
ê déterminé  dans  Tari.  370  le  moment  du  débat 
où  le  pidignant  doit  être  entendu  ; — Casse,  etc. 

Du  18  niv.  an  8.  — 8ect.  cririi.  — Happ.,  le  cit. 
Vergés.— C'onc/.,  le  cil.  Zaïigiacoiiii,  subsi. 


JURY.— Agent  minicipal.— IvcoMPATiaïuTÉ 
Du  18  niv.  an  8 (aff.  toncefoC.  — Même  déci- 
sion que  par  les  jugemeiis  des  11  niv.  an  7 (alT. 
Bourdeon),  et  7 veiidém.  nn  8 (aff.  Hamel). 


TRIBUNAL  DE  POI.ICE.~Lof  pénale. 

Le  tribunai  de  poitre  ne  peut  prononcer  une 
peine  gaelrongue  sans  insérer  dans  son 


jugement  le$  termes  de  la  loi  en  vertu  4ê 
laquelle  cette  peine  est  appliquée,  à peiné 
de  nullité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  16i.  (3) 
(Noirot— C.  Min.  publ.)— jvgvmemt. 

LE  tribunal  ; — Vu  l’art.  162duCoded(Nt 
délits  et  des  peines;— Et  attendu  qu'aueuntribonal 
ne  peut  prononcer  d'amende  ni  ne  peine  quelcoM^ 
ue  qu'en  vertu  (fiine  loi,  et  qu’il  doit  inaérar 
ans  son  Jugement  les  termes  de  la  loi  qu'il  apptf* 
que;— Attendu  que,  dans  Tespéce,  le  tribunal  dO 
police  du  canton  de  Bavière  a prononcé  une  amen* 
de  d’une  journée  de  travail  contre  Pierre  Noirot; 
que  cependant  11  n'a  (>as  inséré  dans  son  Juge- 
ment les  termes  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  relie 
amende  a été  prononcée,  et  qu’il  va  eu  par  la  vio- 
lation de  l'art.  162  du  Code  (les  délits  et  des  pei- 
nes. cMessus  cité; — Casse,  etc. 

Du  18  niv.  an  8.  — Sert,  crim.  — Aopp.,  le  fit. 
Jaume. — Cottcl.,  le  cit.  Zansiacoml,  subst. 


JURY  (questions  au).— Cibconstakcb  agg&a- 

TANTE. 

Le  tribunal  criminel  ne  peut  poser  au  jury  une 
Quesfton  QUI  peut  aggraver  le  sort  de 
rusé,  lorsque  le  débat  n’a  pas  changé  le  ca^ 
ractére  du  dé/iC(C.3  brum.  an  4,  art.  378. )(4) 
(Leparoux— C.  Mio.  publ.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;-  Vu  l'art.  $78  du  Code  des 
délits  cl  des  peines; — Et  attendu  que  l'acte  d’a^ 
cusalion  faisait  mention  seulement  de  profios; 
que  la  position  de  la  ^*rcmière  question  prouve 

aue  le  débat  n'avait  point  changé  le  caractère  dm 
élit;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  ne  ponvait  de- 
mander dans  la  deuxième  question  s'il  était  con- 
stant que  Pierre  Leparoux  eût  tenu  ce  discours^ 
puisqu'il  aggravait  ainsi  le  sort  de  l'areusé  et  lui 
rendait  applicnblela  loi  du  27  germ.  an  4,  tandis 
qu’en  supposant  que  Lepasoux  fût  convaincu  de 
simples  propos,  il  n’était  passible  que  des  peines 
portées  dans  la  loi  dut*’'  germ.an3  Casse, eic. 

Du  19  niv.  an  8.— Sect.  crim.— Aapp.,  le  cil. 
Gauthier.— Cond.,  le  cit.  Zangiaeomi,  subit. 


JURY.  — Liste  des  jurés.  — Notification.— 
Question  de  droit. 

La  signification  de  la  liste  des  jurés  faite  à 
l'accusé  la  veille  de  sa  mise  en  jugement,  na 
peut  itrennnulée  qu'nutnnt  qij'i/ est  constaté 
qu'il  n a pas  eu  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  exercer  ses  récusations.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  sot.) 

Le  jurg  ne  peut  prononcer  sur  des  questions 
de  dro»7;  il  n'est  cftmpélent  que  pour  statuer 
sur  les  questions  de  fait  qui  tendent  à prots— 
ver  l'existence  du  délit , la  culpabilité  ou 
rinnor^Mce  de  l'accusé.  iC.  3 brum.  an  4,  art, 
S7L)(5) 


I 

I 


(1) é'.  jugcmrnf  idrntiqur»,  l&vcnd.ctl4  therm. 
an  7;  23  vrnd.  cl  1 1 niv.  an  8. 

(2)  f'.  ronf.,  6 niv.  an  8 ri  la  note. 

(3)  A'  identiq.,  4 hntm.  an  7 (alT.  fielin'S',  13 
brum.  an  8 (aff.  Itommrnrein),  rt  lc«  notra. 

(4)  L'arl.  378  do  CtMit*  au  3 lirum.  an  4 ne  permel- 
tait  de  poaer  anrone  qofslion  sorde^  faits  non  por- 
téa  danii  Tarte  d'airusation;  mais  Tari.  379  autori- 
sait à interroger  le  jnrT*or  les  cirronstaners  de  ces 
faits  non  ment  ionnt'-ik dans  Taried'arciisaiion,  pourvu 
qu'elles  fuvsonl  puivées  dans  la  défense  de  Tarcusr  ou 
le  di‘l«i(aft.'tll).— I.'art.338  du  Code  d'înst.  rrim. 
a consacré  le  n;émc  sysicme  : te  président  peut  po- 
ser les  circonstances  aggravantes  du  fait,  rrsnbanl 
des  débals.  Il  suffit,  nour  conslaier  cette  drrsivre 
circonvUnre,  qu'il  soit  déclaré  c!  «jue  le  procés-Ver- 
baléauDcc  que  U quisùuu  résulte  des  dcbals.  lia 


même  ctcjiigr  que  les  circonstances  non  mention- 
nées dans  l'acte  dacriisaiion  et  sur  Icsquelb^  le  jury 
a été  inlemigé,  sont  présuoiécs  de  droit  résulter  des 
déhaUrCass.  9 fév.  1816;  1"  janv.  1817.* 

(S)  Il  peut  sembler,  au  premier  ap*Tçvj,  que  lort> 
qu'une  question  de  droit  a les  elTets  «Tune  circon- 
st.snce  aggravante,  lorsqu'elle  moilirie  le  fait  et  en 
aggrave  Te  caractère,  la  connaissance  doit  on  appar- 
tenir ans  Juges  qui  prononqrnt  sur  looie  Taentsa- 
tion.  Néanmoins,  un  principe  domine  Tiast«lution 
du  jurv  : c’est  la  séparation  du  fait  et  du  droit;  il 
faut  distinguer  les  circonstances  aggravantes  q«i 
résultent  d'une  appréciation  des  faits,  rt  celles  qui 
résultent  d'une  apprcciaiion  d’artc:«.  Cette  distinc- 
tion n’est  point  écriledans  la  loi,  mais  elle  prend  sa 
BOarce  dans  la  nature  «les  choses.  En  effet,  1rs  jurés 
De  peuvent  être  appelés  à statuer  que  sur  les  faits 


D i.'v  Co(\‘^ly 


(|19  !mr.  AK  8.  ) dé  ta 

(GaUier— C.  Min.  pub.)— jrr#EiiEKT. 

LE  TRIBUNAL;—  Vii  rart.  5»i  du  OkIe  des 
délits  Pt  de»  |M*ines  Et  nltendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  siunitieation  du  nouveau  tableau  du 
jury  a été  traite  le  15  thertnid.  dernier,  c’esl-è- 
dire  la  veillede  larniseen  jiuremenlde  Teiposanl 
qu'aucune  pièce  ne  précise  l'heure  a laquelle  celle 
aignibeatinn  a eu  lieu;  qu'ainsi,  rien  ne  roii<tale 
que  l’eiposanl  n'ait  pas  eu  le  délai  <le  vingl-rjua- 
tre  heure»  pour  eiercer  sa  réi'usalion  contre  le» 
Jurés  ; — Rejette  ce  niojen; 

Mais,  >u  l’ariirle  :i't  du  même  Code;  — 
El  attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  ret 
article  qu'il  ne  peut  être  présenté  au  jury  que 
des  question»  de  fait  qui  tendent  à prouver 
l'esisicncc  du  délit , la  culpabilité  ou  l’mno- 
cence  de  l'accusé,  ainsi  que  les  circonstancei  plus 
ou  moins  augravuntes;  — (^ue  , dans  l'es|)èce  , le 
délit  qui  runiu*  l'objel  <le  raccuMitiuii  est  le  recé- 
lemenl  d’un  ecciesutstique  sujet  u la  dciKirtatiou 
ou  à la  réclusion  ; que  l'eiisience  de  ce  délit  sup- 
pose nécessainuiteni  une  décision  préalable  de  la 
question  de  droit,  donnée  par  une  autorité  corn- 
fiente  qui  cùi  déclaré  le  prêtre  trouvé  dans  la 
maison  de  l'eiposanl  sujet  a la  déportation  ou  à la 
réclusion  ; qu'aux  termes  du  proces-verbal  de  la 
séance  du  16,  il  est  prouvé  qu'uucune  pièce  n’a 
été  produite  pour  constater  l'eiisience  de  cette 
décision; — Que  le  jury,  en  prononçant  aflirinati- 
vemeot  sur  la  seconde  question  à lui  préRmtée, 
fl  ledit  ecc/csios/i(/ue  est-il  sujet  à la  déporta- 
it tion  ou  à ta  réclusion  ? h a décidé  une  ques- 
tion de  droit,  ce  qui  est  contraire  aux  termes  di* 
l’art.  :ni ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  19  iiiv.  an  H.  — Sert,  criiii.  — Prés.,  le  cil. 
Roux.  — Happ.t  le  cit.  Uuldur.  — t'vncl.,  le  cit. 
Zangiaconii,  .subs. 


JURY. — Srn«KNT. 

Aucun  juré  ne  peut  e.rerrer  sex  fonctions  sans 
avoir  prêté  le  .lermenf  cirùfue  exigé  par  la 
loi.  (LL.  lOfruct.  an  5,  et  ii  therm.  an  7.)  (t) 
(Ceuppens— C.  Min.  pub.) 

Du  19  niv.  an  8.— Secl.  criin. —iîopp.,  le  cil. 
Béraud. — Concl.r  le  rit.  Zangiaconii,  subst. 


JTJR  Y . — Jr  li  fes  sPÉr  I A c \ Cr>  jipfeTRKCi . 

Les  jurés  spéciaux  d'accusation  et  de  Jugement 
étaient  seuls  compétens , sous  le  (' oîie  du  3 
6rum.  an  i,  pmlr  statuer  sur  les  affaires  dans 
lesquelles  le  directeur  du  jury  avait  exercé 
immédiatement  les  /■onction*  d'ofjicier  de  po- 
lice jwiiciaire,  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  516  et 
5i5.)  Ci) 

(Pillaud— C.  Min.  pub.) 

Du  19  niv.  an  8.  — Secl.  crini.  — Happ.,  le  cil. 

BoUeux.— ConcL,  le  cit.  Zangiiooiui,  subst. 


Cour  dé  ea$$ation,  ( 93  inv.  ak  8.  ) m 

JURY.- DépoaiTiOKs  ismiTSs. 

Bst  nulle  la  déclaration  du  jury  lorsqu’un  pf^ 
rês-verbal  dressé  par  un  officier  r/c  polies  j«> 
dt'riairs.  et  contenant  la  déclaration  tfun 
officier  de  santé,  entendu  ensuite,  comme  té^ 
moin,  a été  mis  *ou.i/fs  yeux  du  jitry  d'atr^ 
cusation.  (0.  3 brum.  an  4,  art.  938.)  (3) 
(Grossel— C.  Min.  pub.) 

Du  19  niv.  an  8.  — Secl.  critn.  — llanp.,  le  cil. 

Bcaulgtoo. — Concl.,  le  cit.  Zangiaconii,  subsL 


CASSATION.— AnBf;T  par  défait.— Onnosi- 
Tio:«. 

On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
juj/enicfit  en  dernier  ressort  rendu  par 
faut,  lorsque  la  voie  de  l'opposition  est  encore 
; ouverte. 

(N  ...— C.  N....) 

Du  20  niv.  an  8.  (4)  — Sert.  req.  — Rapp.,  le 
cil.  Target. 

PÉREMPTION.— Slmtitotiok  de  tbibckavx. 
Le  COUTS  de  la  péremption  n’a  pas  été  inter» 
rompu  en  l'an  i par  la  substitution  déi 
tribunaux  civils  de  departement  aux  tribu» 
naux de  district  (5). 

(Michaud — C.  Rongier.) 

Rongier  avait  riemindé , contre  Michaud,  <^ue 
rinstame  pendante  entre  eut  an  tribunal  du  dis- 
trict de  Niort  fiU  déclarée  |>érlmée.— El  il  s’élall 
fondé  sur  ce  qu’aucun  acte  de  procédure  n’avait 
été  fait  du  5 jaiiv.  1793  au  12  fév.  1790  : il  avait 
i nvoqué  l’art.  15  de  l'ordonnance  de  1563. 

Mais  le  tribunal  avait  pensé  que  toute  loi  sur 
les  péremptions  avait  été  idcitciiient  modiûée  par 
In  loi  du  3 bruni,  an  2,  suppressive  des  avoués,  et 
par  lu  loi  du  19  vendém.  an  4,  institutive  d’un 
seul  Iribuiiid  par  département,  a la  plaac  des  tri- 
bunaux de  district  ; — En  consr'aueiire,  un  juge- 
ment du  23  frini.  an  6,  avait  déliouté  le  sieur 
Rongier  de  sa  demande  en  péremption. 

Pourvoi  en  cassation. 

jrOBHEKT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  15  de  l’ordonn.  de 
Roussillon,  de  1563  Et  considérant  qu'il  s’étaH 
écoulé,  depuis  les  derniers  erremensderinstanee» 
plu»  de  trois  ans,  lorsque  le  sieur  Rongier  a formé 
sa  demande  en  péremption;  que  la  loi  du  13  brum. 
an  2,  qui  supprime  les  avmié.«,  et  celle  du  19  ven- 
démiaire an  4,  qui  établit  des  tribunaux  de  dé- 
partement à la  place  des  tribunaux  de  district,  ne 
prcRhveiH  lias  de  reprUe  d'instance  cl  laissent 
subsister  l’an<  ienne  iiistaiM  O,  qui  doit  être  sui- 
vie par  la  partie  elle-même  devant  le  nouveau 
tribunal,  sur  une  simple  citation  ; en  sorte  que  It 
péremption  n'ayant  pas  été  itilenoinpue,  l’art.  15 
de  l'ordunnancede  1563  sur  le»  péremptions  dTn- 


que  les  déhAts  Iriir  pi“rmrllrnl  d’apprécier.  Or,  la 
question  de  savoir  si  certains  fails  ou  actrs  recon- 
nus ronslans  au  prorès,  onl  ou  iioo  crtains  earac- 
tères  Irgauii,  nrlrmivrpss  ses  mntirsde  solution  dans 
)m  débats  seulement,  mais  dans  une  inlerprélation 
légale  qui  evcrdc  1rs  cnnnAissaures  et  des  lors  la 
compélrncedu  jury.  Os  principes  ont  n*çu  de  fre- 

2uentes  spplic.itions  dans  bt  Accusations  de  fauien 
critur^dc  commerce  ou  de  faux  en  ccHlure  authen- 
tique. • 

1)  f'.  ident.,  9pl.  An7;  16,  23  frim  an  Set Ia note. 
2)  P.  conf.,  4 et  21  brum.  an  7. — Cette  décision 
n’est  que  l’Application  textuelle  des  art.  516  «t  525 
du  Code  du  3 brum.  an  4. 

anal,  rn  ce  sens.Cau.  29thenn.  an  7 (aff. 
LebiJoii)i^  vend,  an  8(ufl.  JUaUet), 


(4)  Celte  date  est  celle  donnée  nn  jugement  par 
M.  I.ap«rlr,  /)icliontiaire det  acrétt  modemei^v^Cas^ 
tation,^  4.— M . Merlin,  flrp.,  v“  Casmtion,  rite  ce 
jugement  en  lui  donnant  la  date  du  28  niv.  an  8.— 
Mais  ni  l’im  ni  l'AUire  de  res  auteurs  nendonnentlo 
texte.— Quant  i la  dé-cision  en  cilc-méme,  elle  ne 
fait  aujourd'hui  aucune  dirticiillé.— A',  conf.j  Cass. 
10  frim.  an  13  et  15  janv.  1808. 

(5)  P.  dans  le  même  sens , Cass.  22  mess,  an  13; 
Orléans,  3 juill.  1817;  Rennes,  16  juin  1818;» 
Merlin,  Bép.,  v«  Péremption,  sert.  1",  S l*'’»n*2l* 
et  Quett.  de  droite  v®  péremption  dinstancef  J 4, 
Carré,  Zoâ  de  la proe.yi.  2,p.2fnBerriai,  Cours  de 
proe.  eiv.,  p.  356;  ReynamI,  Traité  de  (a  péremption 
tTinsianee,  n"l65.—  U.  cependant  en  S4-ns  eontrairf| 
Paris>  7 pluv.  an  11;  Limoges,  18  nov.  1812. 


/ 


. ^'or,glc 


I9i  ( SS  ifiv.  AX  8.  ) Juriiprudetieé  dé  i 

stance , ê dû  être  exécuté  ; d'où  i)  suit  que  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Vienne,  en  dé- 
boutant le  sieur  Kongier  de  sa  «icmande  en  pé- 
remption sur  le  rondement  de  la  fausse  induction 
tirée  des  lois  des  3 bnim.  an  et  19  vendéin.  an 
4,  a violé  cet  art.  13  de  l'nnl.  de  1563;— <)asse,  etc. 

Du  i3  niv.  an  H.  — Sect.  civ.  — ^opp.,  le  cit. 
Target.  


JURY.—Déjpositioss  écrites. 

Du  45  niv.  an  8 (afT.  i>oi/e//e).— Même  décision 
que  par  le  Jugement  du  3 .vendémiaire  an  8 (aff. 
MütUéi).  

TÉMOINS.— Plaioîvant. 

Du  45  niv.  an  8 (aff.  Duro:d).  — Même  déri- 
sion que  par  le  Jugement  du  19  niv.  an  H (afT. 
Buffet).  


JURE.— Age. 

La  déclaration  du  jury  est  nulle  lorsque  l’un 
des  jurés  qui  y ont  cotuourn  n'avait  pas 
trente  ans.  (C.  3brum.au  4,  art.  483.)  (1) 

( Plou — C.  Min.  publ.) 

Du  46  niv.  an  8.— Sect.  rrim. — Rapp. , le  cit. 
Saint-Martin.— Ccmci.,  le  cil.  Jourde,  subsi. 


JURY. — Sermext. 

Un  Juré  tié  peut  pas  être  condamné  pour  refus 
du  serment  civique  prescrit  par  la  loi  du  19 
fruct.  an  5,  depuis  que  parcelle  du  19  6rum. 
an  8 le  directoire  a été  remplacé  par  le  con- 
sulat. 

(llermans — C.  Min.  publ.}— juükmext. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Part.  2 de  la  loi  du  10 
germin.  an  5;  — Attendu  que  !e  refus  du  serment 
prescrit  par  l'art.  32  de  la  loi  du  19  fnictid.  an  5, 
et  modifié  par  la  loi  du  14  ibermid.  an  7,  ne  pou- 
vait pasVtre  assimilé  au  cas  prétu  par  l'article 
précité,  dans  un  moment  où  la  loi  du  19  brum. 
dernier  avait  été  promulguée  et  publiée;  qu'ainsî 
le  tribunal  criminel  des  Dein-Nèlhes,  en  moti- 
vant sur  cet  article  une  condamnation  contre 
Jean-Josepb  llermans,  parce  qu'il  ovail  refusé, 
le  46  brum.  dernier,  le  sernietu  prescrit  parla  loi 
du  12  thermid.,  a fait  une  fausse  application  de 
cet  article  ; — Par  ces  motifs , Casse,  etc. 

Du  26  niv.  an  K.— Sect.  crim. — /fupp.,  le  ciU 
Bcaulaton-->Conr/.,  le  dt.  Jourde,  subst. 


PAPIER-MON.NAIE.  — A-compte.  — Impc- 

TATIO^t. 

Du  47  niv.  an  8 (aff.  .Sengerwald).  — V.  au  S 
germin.  an  9,  le  Jugement  contradictoire  rendu 
dans  cette  même  admire. 


DOUANES.  — Saisie.  — PnocEs-VEnBAL.— Af- 
firmation.—Cotes  MARITIMES. 
Onnapeuf,  en  matière  de  douanes,  déclarer 
une  saisie  nulle  parle  motif  que  les  marchan- 
dises n'ont  point  été  transportées  au  plus 
prochain  bureau,  lorsqu'il  résulte  du  procès- 
verbal  qu'il  y avait  plus  de  commodité  et  de 
stirefé  a les  transporter  à un  autre.  (LL.  Il 
fruci.  an3,  art.  2 ; » flor.  an7,Ut  i,arC2.)(2) 
Un  procès-verbal  de  saisie  peut  être  affirmé,  en 
mafiére  de  douanes,  devant  un  autre  juge  de 


Cour  de  eaesatüm.  t.  48  mr.  ax  8.  ) 

paix  que  celui  qui  doit  prononcer  sur  la  sai- 
sie, lorsque  c’est  par  mesure  de  sûreté  que.lêt 
snarchandises  ont  été  traneportées  à un  bu* 
reau  du  ressort  du  juge  de  paix  qui  a reçu 
l'affinnation. 

Les  Iteux  baignés  par  les  eaux  de  la  mer  à ma- 
rée basse . peuvent  seuls  être  considérés 
comme  côtes  maritimes  ; en  conséquence,  les 
rives  de  l'Escaut  ne  pouvaient  pas  être  réfu- 
tées côtes  maritimes,  et  les  marchandises 
prohibées  circulant  dans  les  deux  lieues  limi- 
trophes de  ces  rives,  n’étaient  pas  dispensées 
du  passavant  (3). 

(Douanes — C.  Degruelles.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  4 et  i de  la  loi 
du  3 fructid.  an  3;  — Vu  aussi  l'art.  3 de  la  loi  da 
19  vend,  an  6;  — Vu  enfin  l'art.  15  du  lit.  3 da 
la  loi  du  22  août  1791  ; — Et  attendu  qu’il  résulte 
du  rapport  des  préposés  des  douanes,  que  si  les 
marchandises  saisies  ont  été  transportées  au  bu- 
reau de  Hulsl,  ce  n'a  été  que  parce  qu’il  y avait 
plus  de  commodité  et  même  plus  de  sûreté  de  tes 
iranstHtrter  à ce  bureau  qu'à  celui  d’Axel;  quelea 
préposés  se  sont  conformés,  à cet  égard,  a l'art,  f 
de  laloi  du  li  fructid.  an  3;  et  qu'en  Jugeant  le 
contraire,  le  tribunal  civil  du  dépariemenl  de 
l’Kscauta  violé  cet  article; 

Attendu,  en  outre,  que  le  même  tribunal  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art,  i de  U même 
loi  en  prononçant  la  nullité  de  la  saisie  sur  le  mo- 
tif que  le  juge  de  paix  qui  avait  reçu  l'affirmation 
n’avait  pas  prononcé  sur  le  fond  de  la  saisie, 
quoique  le  juge  de  paix  de  Huist  n'eût  reçueette 
aflirmation  que  parce  que  des  mesures  de  sûreté 
avaient  déterminé  les  préposés  à transporter  lea 
marchandises  saisies  au  bureau  de  Hulsl; 

Attendu  enfin  qu'il  est  constant  que  ces  mar- 
chandises ont  été  saisies  à la  distance  des  deux 
lieues  frontières,  peiKlant  la  nuit,  à défaut  de 
passavant  ou  expédition  légale;  qu’on  ne  peut 
considérer  comme  côtes  maritimes  que  les  lieux 
baignés  par  les  eaux  de  mer  à marée  basse: 
qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  loi  du  8 prairial 
an  3 que  les  rives  de  l'Escaut  sur  lesquelles 
la  saisie  a été  faite  ne  peuvent  être  envisagée 
comme  côtes  maritimes;  d'où  il  suit  qu'en  décla- 
rant nulle  celtç  saisie  et  en  faisant  main-levée 
des  marchandises  qui  en  étaient* l'objet,  le  tribu- 
nal civil  du  dé|uirtement  de  l’Escaut  a violé  l’art. 

3 de  la  loi  du  19  vend,  an  6 , et  l'art.  15  du  lit.  S 
de  la  loi  du  22  août  1 701  ; — Qasse,  etc. 

Du  28  niv.  an  8.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cil. 
Vergés.  — fond.,  le  cil.  Lefessier,  subst.— PL, 
les  cit.  Pérignon  etCoste. 


CASSATION.  — Abbét  fan  détaiit.— Oppo- 
sition. 

Du  28  niv.  an  8(N...— C.  N...)— P.  ce  juge- 
ment sous  la  date  dn  20. 


ARBITRAGE  FORCÉ.— Nomination.— Ju«b 

DE  PAIX. 

D’après  la  loi  du  10  juin  1793,  la  nomination 
du  tiers  arôifre  devaïf  être  faite  par  le  tri- 
bunal de  paix  et  non  par  fa  juge  de  paix  seul. 

Cette  nomtnofion  n«  potivail  avoir  lieu  ei«ra^ 
sence  des  parties  inléresféei . ef  sans  quelles 
euMenf  été  préalablement appelées.{l,.iO  juin 
1793,  sect.  5.  art.  16  et  17.)  (4) 


(1)  E . conf  ,7  frim.rt  16  gerni.  no  7.— L’Ige  des 
jurc>  fut  pendant  qiirli|up  Irtnps  fixé  à vingt-cinq 
ân»  : l‘*rl.  483  du  C«»dr  du  3 hruui.  an  4 le  porU  à 
trente  ans,  et  cette  fixation  est  rextee  une.,  règle 
^nt  la  légiftiation  ne  s’ext  plui  écartée.  La  nullité 
résoltant  da  ddaut  d'âge  s’cH  maintenue  sous  le 


Coded’inxt.crim.  Cass.Saoût  1811;  5 fév.  1818; 
26-aTril  1822,  etc.  * 

(2)  K conf.,  Cass.,  23  hnim.  an  8. 

?3)  K conf.,  Cass.,  9 mett.  an  7. 

^ (4)  r*conf.,CaM.  17  gern.  an  8. 


Digilized  by  vjuuglc 


( M mv.  AW  *.  ) JttrUprudetUe  de  la  Cour  de  eastallon.  ( l''  plov.  an  8.  ) «»*■ 


(Polo»— C.  1»  commune  deOuill;.)  — jcoebent. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  le»  art.  16  cl  IT,  sect. 
5 de  la  lui  du  10  Juin  1793  ; — Et  attendu  que  le 
tien  arbitre  qui  a prononcé  déliniliveiiieiu  sur 
la  eonteslalion  entre  les  parties,  le  tl  messid. 
an  8,  avait  été  nommé  par  procès-verbal  du  Ju^e 
de  paix  du  canton  d'Argency,  du  88  prair.  précé- 
dent, et  non  par  le  bureau  de  paix  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion n*avaienl  été  ni  ci  tés,  ni  appelés,  niménieaver- 
tis  pour  voir  procéder  à la  nomination  du  tiers  ar- 
bitre; que,  dans  ce»  circonstance» , il  y a eu  con- 
travention aux  art.  16  et  17 , sect.  5 de  la  loi  du 
10  Juin  1793  ; que  celte  contravention  entraîne  la 
nuAilé  du  Jugement  définitif  du  11  messid.  an  8, 
rendu  par  le  tiers  arbitre , dont  la  nomination 
était  illégale  et  nulle  tous  tous  les  rapports  ; — 
Casse,  etc. 

Du  88  niv.  an  8.  — Sect.  civ.  — Ropp. , le  cit. 
Vergés. — Conel.,  le  cit.  Lcfessier,  subst. 


PERSO.NNE  INTERPOSf.E.— Éporx. 

Do  i8  niv.  an  8 (Leballeur-^C.  Osmond).  — 
V.  ce  Jugement  au  Î8  vent,  an  8. 


!•  RENTE  FONCIÈRE.— Pbeovb. 

9^  CoMMONE.— Solidarité.— Rente  F05CifcEB. 
Le  paiement  dune  rente  foneièrene  peut  être 
poursuivi  contre  celui  qui  ne  possède  aucune 

eirtie  des  fonds  affectés  à la  rente,  et  contre 
quel  on  n'a  d'ailleurs  aucun  titre  person- 
nel (1). 

9*  Les  habitons  d’une  commune  ne  peuvent  être 
condamnés  solidairement  à servir  une  rede- 
vance foncière.  ( . S ) août1799,  lit.  f,  art.  1.) 
(Comm.deGuebcrscbwir  CGoll.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’arl.  du  lit.  9 de 
Tordon.  de  1G67  ; —Vu  Tari.  9 de  la  loi  des  95-38 
août  1799;  — Vu  enfln  l’art.  1*'  du  tit.  9 du  dé- 
cret du  90  août  1799;—  Attendu,  U*  que  Part.  3 
du  lit.  9 de  l'ordon.  de  1667  veut  que  le  deman- 
deur d'une  rente  foncière  désigne  d’une  manière 

{iréciae , par  tcnans  cl  aboutissaos,  l’héritage  sur 
equel  cette  rente  est  affectée;  que  la  rente  ne 

a donc  être  due  que  par  le  possesseur  du 
qui  en  est  grevé;  que  néanmoins  le  tribu- 
nal civil  du  département  du  Munt-Teirible  a,  sur 
Teiploit  de  demande  en  paiement  de  la  redevance 
dont  il  s'agit,  dans  lequel  il  ne  se  trouvait  désigné 
aucun  héritage  affecté  à cette  redevance , con- 
damné la  commune  de  GueberschNÎrau  |>aienienl 
des  dii  mesures  de  vin  réclamées  par  la  veu\c  . 
Goll,  quoique  cette  redevance  ii’ait  été  établie 
par  aucun  litre,  ni  prouvée  être  assise  sur  quel* 
que  fonds;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du 
oépartement  du  !lionl*Terrible  a violé  l'art.  3 du 
tu.  9 de  l'ordon.  de  1667,  et  l'art.  9 de  la  loi  des 
5tS-38  août  1799,  suivant  lequel  les  propriétés 
foncières  de  la  commune  de  Gueberschwir  de- 
vaient être  réputées  franches  et  libres  de  la  rede- 
vance dont  il  s’agit; 

Attendu,  9<*  qu'en  supposant  que  cette  rede- 
vance ait  été  originairement  établie  pour  cause 
d'aliénation  d’un  fonds,  et  que  ce  fonds  soit  pos- 
•édé  par  quelques  habiUns  de  la  commune  de 


Gueberschwir , ces  babilans  seraient  seuls  tenus 
de  pa)  er  cette  redevance  ; qu’elle  ne  pouvait  être 
exigée  .Nolidaireinent  de  tous  les  babilans  de  cette 
conifiiune,  toute  solidarité  à cet  égard  étant  fur- 
iiiellemrnt  abolie  |iar  l’art.  1*'  du  titre  9 de  la  loi 
du  90  août  17u2:  d’où  il  suit  que  le  tribunal  civil 
du  départ ement  du  Mont-Terrible  a violé  cet  ar- 
ticle en  condamnant  tous  les  habitons  de  1a  cuiii- 
munc  de  Gueberschwir  au  |>aiemenl  de  la  rede- 
vance réclamée  par  la  veuve  Goll  ; — Par  ces 
motifs,  — Donne  défaut  et  casse,  etc. 

Du  99  niv.  au  8.— Sect.  dv.  — Ropp.,  le  cit. 
Beaulaion. 

SALPÊTRES  —Matébiaci.— Indemnité. 
Les  salpètriers  rommissionnés  par  le  gouverne^ 
fnent, lorsqu'ils  usetit  dudroit  quileurest  confé- 
ré parta  loi,  d'enlever  les  matériaux  salpètrée 
provenant  de  démolitiotis,  ne  sont  pas  obligés 
de  rendre  des  matériaux  neufs  et  propres  a la 
construction;  il  sufpt  qu'ils  en  rendent  un 
t*o/ume  égal.  (L.  33  iriict.  an  5.  art.  9 et3.)(l) 
(Baudin— C.  Iludault.)— jit.ement. 

LE  TRIUI  .\AL;  — Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  13 
fructid.  an  5;  — Et  attendu  que  cet  article,  qui 
assujettit  le  salpètrior  à rendre  des  matériaux  du 
même  volume,  n’exige  point  que  res  matériaux 
soient  neufs  ou  propres  à la  construction;  que 
Ranilin  le  jeune,  cii  fournis.sant  des  matériaux 
d'un  volume  égal  à ceux  salpétrés  qu’il  avait  en- 
levé.s.  avait  donc  rempli  la  seule  condition  pres- 
crite par  la  loi;  d'où  il  suit  qu’en  le  condamnant 
à rendre  des  matériaux  propres  à la  construction, 
le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Bourgueil  et  le 
tribunal  civil  du  dé|>artenient  d'Indre-et-Loire 
ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  3 de  la  loi 
du  13  fructid.  an  5;  uni  ajouté  à ses  dispositions, 
el,  sou.s  ce  rapport,  excédé  leurs  pouvoirs  ; — Casse 
les  deux  jugernens  rendus  par  le  tribunal  civil 
du  département  d'Indre-et-Loire,  etc. 

Du  99  niv.  an  8.— Sect.  riv.— flapp. , le  fit. 
Gamon.— Cane/.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 

TÉ.MOINS.— Liste.— Notification. 

Du  l*'  pluv.an  8.  (aff. /arefon). — Même  déci- 
sion quenar  les  jugemeus  du  Sveiidém.an  7 (aff. 
Briaval),  el  du  7 vend,  an  8 (aff.  Roullier). 

FONCT.  PUBLIC.— Injures. — Compétence. 
Vnjuge  de  paix  ne  peut  connattre  des  propos 
injurieux  tenus  dans  une  séance  de  l’adminis^ 
frnlioR  fnunictpn/e  du  canton  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  contre  /'a^enf  munie/- 
pal  d'une  commune,  lorsqu'il  n’y  a pas  eu  dé 
nonetarion  préalable  du  fait  au  directoire 
exécutif  et  renvoi  devant  les  tribunaux. 
(Const.  5 fruct.  an  3,  art.  196  et  903.)  (3) 

( Baiidel— C.  Dauré.)— jugement. 
LEIKIBUNAL; — Vu  l’article  903  de  la  loi 
du  1**^  vendémiaire  an  i,  ainsi  conçu  ! nLes jugea 
n ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pou- 
« voir  législatif,  ni  faire  aucun  règlement  ; ils  ne 
» peuvent  suspendre  l’exécution  d’aucune  loi, 
n ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  ponr 
a raison  de  leurs  fonctions;  » — Considérant  que 
Louis  Baudel  a été  cité  devant  la  justice  de  pais 


(1)  Sur  l’opposition  formee  au  jugemeni  j>sr  dé- 
faut que  Ton  va  lire,  raffaire  s’est  prcscnlce  sous 
une  tout  autre  face  lors  des  débata  contradictoires, 
cl  le  pourvoi  de  la  eotnroune  a cté  rejeté  par  juge- 
xoent  du  93  prair.  an  9. 

/9)  y.  conf.,  Cass.  99  mesa  an  7 et  la  note. 

(3)  Citer  un  fonctionnaire,  même  sous  s.1  qualité 
4e  foncUoniuiire)  à raifon  des  injures  qu'il  s'est  per- 


mises, rc  n’est  pas  néressairement  le  citer  à raison 
de  ses  fonctions;  sous  cc  rapport  la  décision  noua  pa- 
rait avoir  fait  une  fausse  application  de  l’art.  903  de 
la  constitution  de  l’an  3.  Mais  si  Ici  injurcsavaienl 
été  proférées  par  le  fonctionnaire  dans  rexercice 
même  de  ses  fonctions,  il  pourrait  évidemment  in- 
voquer la  garantie  résultant  de  rart.  75  de  la  const. 
du  22  friip.  an  9.  * 


A5  A.  ) Jurisprudence  delà  Cour  d$eattalion.  (iptuv.  an8.) 


du  canton  de  Oruvres . dans  cette  (jualité  de  cum> 
missatredu  gou>ernemeiil,  en  vertu  d'une  cédule 
délivrée  par  le  jufte  de  |iaii  dudit  canton  qui  lui 
donne  cette  même  qualité;  — (lomùdérdnl  que 
le  tribunal  de  paix  » daii«  son  juKcmeiit  pré|Nira- 
toire  du  6 frimaire  . n'a  donné  d'autre  (|ualilé 
an  citoyen  Baudel  que  celle  de  commissaire  du 
gouvernement,  sans  tnémela  faire  précéder  de 
•on  nom  propre;  — Considérant  que  le  citoyen 
Dauré , partie  plaiKnanle,  en  sc  désistant  des  qua- 
lités données  au  citoyen  Baudel  dans  sa  pre> 
mlére  citation,  a reuuinu,  (lar  le  désistement 
même,  que  le  cil.  Baudel  n'aviiit  été  cité  que  dans 
la  qualité  de  rommi>saire  du  i;ouvernemeril  ; — 
Considérant  que  le  ciluv  en  Jbiudt'l,  en  soutenant 
coiiatamment  rint’om|HHence  du  trilmnal , n coti- 
•ervé  tous  se.s droits  icsiill.iiitde  cette  iiicompé- 
tence;  qu'aiu^i  le  tribunal  de  pan  n'a  pu  couvrir 
Celte  iiicoiiqH'lciMC  ]>ar  la  dccluralinii  que  rin- 
Jure  dont  »e  plaigmiil  le  cituven  Dauré  avait  été 
dite  a l'issue  dela.véaiu  e; — Con.'>ideriinld'aiiieurs 
qu’il  rt^ulte  des  pièces  de  lu  procédure  <juc  le 
propos  imputé  au  ciipvcii  Dauré  a été  tenu  pen- 
dant la  séance,  pijiM|tje  le  citoyen  Baudel  a été 
inleriH'llé  par  le  préMdeiit  de  radmini>trallun  de 
s'expliquer  sur  le  propos  qu'il  venait  de  tenir;  — 
Considérant  enfin  que  le  tribunal  <le  paix  s'est 
véritablemciil  constitué  . quoique  «l’une  manière 
irrégulière,  en  tribunal  de  police,  en  condamnant 
à une  peine  : — Casse  le  jmiemenl  rendu  le  26 
frimaire  deruier  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Cœuvres. 

Du  l'fpluv.  an  8.— Sert,  criro.  — Prés  le  cil. 
WkOiix.^kapp. , le  cit.  BeauJaton.  — Concl. , le 
cil.  Zangiacuini. 

1«  cl  *•  MANDAT  ü ARRÊT.  — CoMPÈn?icE. 

— Notification. 

9®  Acte  ii’acci  sation.— Omis-ion. 

4“  JlTRY  (QUESTION  AU).— tioMI’I.I.MTÈ.— ViOL. 
1®  A'oui  le  Code  du  3 6rum.  an  i,  le  directeur 
du  jury  était  incompétent  pour  décerner  un 
fruindat  d'arrêt  uutaminent  dans  une  pour- 
•vite  pour  teii((i/ii'e  de  viol  : ce  droit  ri’up- 
porffNoif  yu'aujuge  de  paix.  ( C.  3 bruni,  an 
4,  art.  48  et  70. 'j  (1) 

9®  L’arrestation  du  prévenu  estillégaleet  nulle, 
lorsque  le  mandat  d'arrêt  ne  lui  a pas  été 
noftÂé.fConsl.  du  âfrurt.  an  3,  art.  223. )(4) 

8®  L'aete  d'accusation  dans  lequel  étaient omi^ 
MS  p/ujceurs  circonstances  du /‘ait  résultant 
de  l instruction  de  la  procédure,  était  nul. 
(C.  3 bruni,  au  4,  art.  22Uet  232.)  (3) 

4®  La  question  de  savoir  si  l'accusé  a commis 
unviol  estnulle  rormnerouip/ejre,ence qu  elle 
renferme  à ta  fois  le  fait  matériel  et  sa  mo- 
ralité. (C.  3 bruni,  an  4,  art.  377  et  380.)  (4) 
(Mirel— C.  .Vlin.  pub. — jugement. 

LE  TKIBLNAL;  — Vu  l’orlide  223  de  la  loi 
du  1*''  vendémiaire  an  i Vu  également  les  arti- 
cles 48,  7U.  83,  lia,  220.  2:i2,  377,  380  e(  4.'t6  du 
Code  des  délits  et  îles  peines; — Considérant,  l'* 
que,  d'après  les  disiiositiuiis  générales  de  l'arlicle 


48  du  code  des  délits  et  des  iMÙnes,  ci-dessat 
cité,  le  juge  de  }>aix,  en  sa  qualité  d'ofricier  de 
[lolirejudiciairc,  iNOir^uit  immédiatement  le.sdé- 
lits  .sujets  a une  iH'ine  plus  forte  que  relie  de 
simple  iMtlice,  et  que  cette  aUributioii  renferme 
nécessairement  sa  coiniiéieiicé  |H<ur  délivrer  le 
mandat  d'arrêt,  ainsi  que  le  porte  rarticle  70  du- 
dit Code  : qu'il  résulte  des  diN|M>sitioiis  de  rani-> 
de  148  du  même  Code  que  le  directeur  du  jury 
n’esl  compétent  pour  délivrer  d'alnird  le  mandai 
d'arrél  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  ilélil  à raison 
duquel  il  exerce,  dans  les  ras  déterminés  par  la 
loi,  les  foncrioiis  immédiates  «i  ollleier  de  pollee 
judiciaire;  que  le  délit  «le  viol  de  la  tentative 
«liKjuelil  .s'agit, «lu ILS l e.opt  ce  |ués<Tite,  n'e.sl  imint 
un  de  «'eux  dont  la  loi  attribue  ni>mlm«(lv«‘ment 
la  poursuile  imniédiale  au  diredeur  du  jury  : et 
qii'ain>i  le  dirediMir  «lu  jury,  en  déiixrant  il’a- 
bonllc  maiidat(rarretc«intrcie  riM  lamanl,  conmic 
préxenu  «Ida  tentative  dudit  délit, est  conlreveim 
aux  règles  «le  «•oni[i«Mem  e relatives  a la  inallère, 
conlravenlion  qui . d'après  In  ♦>'  di.sjwsilion . art. 
4.*)6  «lu  (k«de  des  délit»  ei  d«‘s  peines,  ci-des.sus 
cit«‘,  donne  ouverture  a ca»<ition;  que  si  le  di- 
rccleur  du  jury  n'a  lancé  son  mandat  d'arrêt  que 
lorsque  le  nVlaimml  était  i|«‘ja  traduit  devant  lui 
|K)ur  le  liélil  correctionnel  de  mauvais  traileniens 
exercés  sur  une  femme , et  que  l'instrudion  d«» 
la  procédure  paraissait  en  même  temps  présen- 
ter la  prévention  de  la  tentative  de  viol,  celb'dr- 
cooslan«'«’  n'autorisdit  pas  te  directeur  du  jury  a 
|K>ursui>re  iiiiinédiateineiil  le  crime;  mais  lui  im- 
posait seiiiiunenl  le  devoir  d'en  faire  la  dénoncia- 


tion au  juge  de  paix,  conroniiémeiU  au  prescrit  de 
rarticle  h:i  du  (.ode  susdit. 

(I«msidéraiil,  2"  que  les  deux  mandats  d'arrêt 
qui  ont  «Hé  sut'cessivemcnl  délivrés  contre  le  pré- 
venu , sav«iir  : fun  par  le  juge  de  |wixd«-Si>sonc, 
le  8 thermidor  an  7,  pour  mauvais  traitemoos 
e\er«*és  sur  une  femme,  et  l'autre  par  le  direc- 
teur du  jury  de  I.aoii , le  1 4 du  même  mois,  |n>ur 
latentHlive  de  viol,  ont  été  ex«*«  ulés  saii.v  qu’au- 
cun de  c«*s  inaiidals  ail  été  nolifii*  au  prévenu,  ni 
qu’il  lui  en  ait  été  laissé  copie  ; que  ce  défaut  de 
iiotification  el  «le  délivTance  de  «npie  e.«t  une 
violation manifeste  de  l'arlicle  223  «le  la  loi  du 
l"  vendémiaire  an  4,  violation  qui,  par  consé^ 
quent,  rend  iUt^gaicel nulle l’arresiationdu même 

nui  » i‘i(‘  (Irp”"'  cuiiinie  pré- 
venu de  Icnlii*'''’  •J'-'  ''"'■s  plusieurs 

circonstances  du  fait  qui  résultait  de  l'instruction 
de  la  pr«»rédure,  et  noUnnnieiil  celles  relatives  à 
la  maniéré  dont  la  femme  Âgée  de  s«iiiatite  ans , 
sur  laquelle  le  viol  aurait  été  tenté , a préteuda 
s'étre  défendue  contre  le  prévenu,  au  moment 
qu’il  aurait  commis  cette  lenUitive;  que  la  men- 
tion de  CC5  cir«’onslance.«  était  d'autant  |»lus  né- 
cessaire qu'elles  jKtrtaient  sur  un  des  caraelèrei 
e.ssentiel»  «!«•  toute  icnimive  «le  crime,  sav«»ir  l« 
comnicnceîin‘nt  d’exé«’iiiion:  que  ^oln^^sion  de 
c«*5  cir«‘oiistiinn‘s  «l«nv  rm-Ie  «farcusatioii  est  un« 
cuiitraveiition  expresse  aux  «iiNpositioiis  d«‘  farti- 


(1)  Dantle  tystcmcdu  Codr  (Icbr.  an  4,  Icjuge  de 
gais  èlail  chargé, entuiite  matierr  autre  queceilcde 
police,  de  faire  le»  iirriiio-r»  acte»ilcriii»iruction.I.c 
directeur  «lu  j«iry  prenait  ensuite  ronn.ii>Mucc  de 
ce*  scies  et  e&suiinait  si  les  forme»  présentés  par  la 
loiavairnt  été  remplies. Cv  n'élaii  qu'a  l'egard  de  cer- 
tains délita  s{*écinui.  que  le  dimieur  du  jury  pou- 
vait poursuivre  iniirndiateiuent  comme  un'icier  de 

Cliee  judiciairr  sur  lesdenonriations  qui  lui  étaient 
les;  or,  le  crime  «le  viol  n'élait  pas  compris  dans 
les  osc«-ptiuus(srt.  140)  * 

(2)  A',  conf.,  13  veut,  an  7,  (iff.  MsÙÙSr)f  «t  2 
*B  9 (sB.  LamaUe  ) 


(3)  A'.  conf.,C.ist  24auùll793;  llvent.  an7;  ^9 
vend.  an8. — L’art. 228 «lu C«xlc  du  3 hr.an  4|portait: 
• I.’artr  d'ari'UWitioii  «’\po»e  le  fait  et  /ou/ei  tes  c<r- 
conslancrf , » et  l’art.  232  «it  cUrait  nul  l'acte  d’ac- 
rusat  ion  si  celte  <i^^position  n'avait  |m»  elè  obaervee. 
-^l.'ari  241  du C«>de  d inst.criiii.areproduill«:S  tvr- 
mesdel'arl.  228,  mais  l’ouiisviuu  d'une  circoustance 
du  fait  n emporte  plus  nullité;  c'est  au  pseaideol 
à rt'-parer  cette  omission  itana  la  |H>»ition  des  ques- 
tions.Cas».  20avril  1838  (Volume  1838). 

(4)  A',  conf.,  14  piuv.  ait  7j  13  brun,  ait  8, 


{ 3 KüT.  Aif  8.  ) ^uriipruéênee  de  la 

de  S39  du  Code  des  délits  et  des  peines,  qui,  aui 
tennes  de  l'art  icle  S3idu  même  Code,  emporte 
b Mine  de  nullité  ; 

Considérant,  4°  que  le  mot  viol , qui  a été  em> 
ployé  dans  la  première  des  questions  proposées 
aux  jur^  de  jugement  pour  désigner  le  fait  dont 
U tentative  formait  Tobjct  de  Tarte  d’arrusation, 
comprend  a la  fois  et  le  fait  matériel  de  la  jouis* 
sance  rhanicllc  et  sa  moralité  qui  constitue  le 
crime  de  viol,  à savoir  la  force  ou  violence  qui 
ont  pu  accompagner  ledit  fait  ; qu'ainsi  ladite 
qnestioti  renfeniio  le  vire  de  complexité  qui,  d’a- 
près les  dispositions  des  articles  377  et  380  du 
Code  des  délits  et  des  peines.  ern|M»rtc  également 
b peine  de  nullité  : Faisant  droit  sur  je  pour- 

yoi  de  Thomas  Miret  : — Casse,  etc. 

Du  t pluv.  an  8.  — Sert,  rrini.  — Prêi.  le  fit. 
H(n\.—Rapp.,  lecit.  Busschop.— Conc/. , le  fit. 
Zangiacomi.  

l*nTRY.— lîrntRRocAToiBK.— RernsB. 
i®  Témoins. — Liste.— Notification. 

JüKY.— OnnilE  DE  QUESTIONS. 

1®  5ouf  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait  nul- 
lité lorsque,  par  suite  de  son  annexe  à l’acte 
d'accusation  , un  pr*>cés-‘Verbnl  contenant 
l’interrogatoire  duprérenu  aratt  été  mis  sous 
les  yeux  des  jurés.  (C.3  brum.an  4,  art.S38.X1) 
t®  La  nofi/lco/ton  de  la  liste  des  témoins  était 
nulle  lorsqu’elle  n'indiouoif  pas  la  profes- 
sion decestémoiru.  (C.3  brum.an  4,arl.346.Vi) 
3®  Dans  une  accusation  de  fausse-monnaie,  les 

âuestians  étaient  inlerrerftef,  et,  par  suite, 
traient  être  annulées,  si  celle  relalit’a  à la 
teniaiiie  était  placée  avant  celle  gui  avait 
pour  objet  la  fcun^iralion  même  de  ta  fausso- 
monnase.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  374.) 

f^Montaille  et  Verron. — C.  Min.  pub.V 
Du  5 pluv.  an  8. — Sect.  crim.  — Bapp.,  le  cit. 
Béraud.  — Concl. , le  cit.  Zangiacomi , subst. 


1«  DÉFENSE.  —DÉFEN6EÜK  n’OFFICE. 

t®  COMPÈTENCS.-^lNDlVlSlBlLlTÉ. 

f Lorsque  raecusé  n'a  pas  fait  choix  d’un  dé- 
fenseur lors  de  son  infcrroyatotre,  le  juge 
doit  lui  en  désigner  un  d'office,  à peine  de 
nullité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  331.)  (3) 


Cour  de  cassation,  (('4  élut,  ah  8.)  49& 

3®£n  cas  de  poursuite  simultanée  contre  plu- 
sieurtroaccusésdumémedélit,  si  les  uns  sont 
justiciables  de  la  police  correctionnelle,  et  les 
autres , attendu  leur  état  de  récidtue,  du  (ri- 
èiinof  criminel,  ilsdoivent  être  tous  renvoyés 
devant  le  tribunal  criminel  (4). 

(Marchand  — G.  Min.  pub.)  — jugement. 
LETRIBUNAL; — Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  en  premier  lieu  et  de  celles  rap- 
portées au  greffe  en  exécution  du  jugement  in- 
terlocutoire du  16lheniiidor  dernier,  que  les  ac- 
cusés n’ont  pas  fait  choix  d’un  diTcnseur  lors  de 
leur  interrogatoire  nu  tribunnl  criminel  ,et  qu’à 
défaut  de  faire  re  choix,  il  ne  leur  en  a pas  été 
nomfné  de  suite  par  le  juge  qui  les  a interrogés  , 
ce  qui  présente  une  contriivenlion  à Tarlicle  331 
du  Code  des  ilélils  et  des  peines, — Casse,  etc. 

Et  attendu  que  le  délit  pour  lequel  ils  sont 
condamnés,  qualifié  de  vol  de  chevaux  exposés 
sous  la  foi  |iublique,  est  un  de  ceux  que  la  loi 
du  35  frimaire  dernier,  article  11,  a désignés 
comme  devant  être  punis  seulement  de  la  peine 
d'eniprisunneinent  portéeti  i'arlicle  10; — AUeiidu 
en  outre,  que  les  jures  ont  déclaré  que  Tun  des 
accusés,  Sébastien  .Marchand,  était  coupable  de 
récidive,  cas  prévu  par  Tarticle  15  de  la  loi  du 
85  frimaire  dernier, — Heuvuie  les  condamnés  en 
état  d'arrestation  cl  les  pièces  du  procès  devant 
le  tribunal  criininel  du  département  de  Seinc-et- 
Oise,  pour  procéder  sur  Tacle  d'accusaiion  dressé 
contre  lesdits  Marchand,  dit  Porcheron  , Fosse, 
dit  Leblanc,  Chevalier  cl  Lemercier;  et,  en  cas 
de  condamnation,  pour  appliquer  les  i>eines,  sa- 
voir à Sébastien  Marchnml,  à cause  de  sa  réci- 
dive, d’après  ledit  article  15,  et  aux  autres  con- 
damnés, d’après  les  articles  10  et  11  de  ladite  loi 
du  85  frimaire  dernier. 

Üu  3 pluv.  an  8.— Sert,  crim.— Bopn.,  le  cil. 
Pépin.— Conc/.,  le  cit.  Zangiacomi , suDst. 


ENFANT  NATUREL.— Droits  succtssirt. 

Les  tribunaux  n’onf  pu,  dans  l’intervalle  de  la 
toi  du  13  brum.  an  3 au  Code  civil,  admettre 
des  enfans  naturels  à la  succession  de  leurs 
père  et  mere,  décédés  aprè«/afot  du  13  brum, 
an  S .*  en  ce  cas , il  y a eu  pour  eux  necefsifé 
de  surseoir  à toute  décision  définitivejusqu'à 


(1)  conf.,  38  thenn.  «n  7 (a(T.  Dsmois). 

• ff)  P'.coof.,  3vend.  an  7 cl  7 vend,  «a  8,  etc. 

(3) ^^.  conf.,  18flor.,  14el  16prair.aD7}  81  vend, 
an  8. — L’ari.  394  du  Ouie  d'inst.  crim.  a reproduit 
fart.  831  du  Code  du  8 fanim.  an  4 ; seulement  la 
Bullité  est  aujourd’hui  couverte,  it  Taceusé  dioisil 
ullèrieureuienl  unconseil;  cite  serait  égalemenlcott- 
aMTte,  suivant  un  arrêt  du  31  août  1818,  par  la  dé- 
•iguatiou  d’un  défenseur  faite  à la  première  audience 
par  le  président.  * 

(4)  CeiXe  décision  est  fondée  sur  cette  règle  gé- 
Méraiequi  veut  que  l'indivisibilité  du  délit  eniratne 
Tiodivisihililéde  bproccdurc.L  importaocc  de  cette 
vègle  est  développée  dans  un  rétpiisiloire  rapporté 
par  Merlin  {Quêttioiu  de  Droit,  v®  Incompétence , 
S 8)  : « C'est , porte  ce  réquisitoire, quelque  chose 
de  plus  fort  qu’un  principe  qui  déteroiine  i'indivisi- 
bilité  de  la  procédure,  lorsqu’il  s'agit  d'un  seul  et 
aaAme  délit;  e’eat  U nécessité  des  choses,  nécessité 
qui,  indépendante  des  institutions  humaines,  brise- 
rait celle  qai  voudrait  la  méconnaître,  et  n’a  pas 
Besoin,  par  conséquent,  d'être  appuyée  de  leur  trop 
fragile  aoulien.  Est-il  besoin  , en  effet,  qu’une  loi 
déclare  qu’une  même  chose  ne  peut  exister  à la  fois 
an  deux  lieux  différens?  Voilà  pourtant  b base  du 
principe  qui  ne  permet  pas  qne  , sur  un  seul  délit, 
pittiieun  pcnoDoc»  loîcnt  pounuivic»  ea  ntêma 


icxDpa  dans  ditférens  tribunaux.  Si  celle  néceasité 
était  reconnue  dans  l’ancienne  piocétlure  criminelle, 
combien  ne  doit-elle  pas  paraître  plus  iinficrieusc, 
depuis  Tinslitulion  du  jury,  dans  bquelU  U'moigiia- 
ges,  confrontations,  défenses,  rien  ne  bisse  de 
traces!  Divises  la  procédure,  inslruisex-b en  dîvera 
tribunaux,  isoles  les  sccuscs,  le  débat  n’i  plus  d'in- 
térêt. les  incertitudes  se  mulliplient , les  lumicrea 
s'affaiblisseDt.cl  b vérité  reste  olMcurcic.  • — La  lé- 
gisbtion  etbjurispruJence  ontsouvcnl  consacré  ce 
principe  : «b'intérèt  public  et  l'intérêt  particnlierda 
chaque  accusc,purte  le  prcainhiilcde  b loi  du  34  mess* 
an  4,  relative  à b haute  Cour  de  justice, oui  egalement 
consacré  cette  maxime  inviobl>le,que  tous  lesaccn* 
scs  d'un  même  délit  doivent  être  juges  par  le  mê- 
me tribunal,  a On  retrouve  cette  apfdiration  dana 
Part.  5,  lit.  1”  de  b loi  du  30  sept. -39  oct.  1791 1 
dans  l'art.  15  de  b loi  du  15  brnm.  an  4;  dans  la  loi 
dn  33  mess,  an  4;  dans  les  lois  des  18  germ.  et  34 
mess,  de  b même  année,  enfin  dans  un  grand  nom 
bre  d'arrêts.  K,  Cass.,  8 prair.  an  8;  39  brum.  bm 
12;  14  nov.  1810,  et  18  nov.  1831. 

C’est  encore  en  vertu  des  mêmes  principea  qu’ano 
proposition  de  loi  récente  sur  b disjonction  dea 
procédnrea  snivies  à la  fois  contre  des  accusés  miU* 
taires  et  non  militaires,  a été  écartée  par  b CbaodsfR 
àê$  d^U»<  (ifdiiil*dn8  mat»  1837.)  * 


«6  ( 7 PI  OV.  A!»  *.  ) Juriiprudente  d»  l 
ta  publication  du  Code  civil.  (L.  IS  brum.  an 
*,  art.  8 et  10.)  (1)  . 

(Olivirr— O.  Joiophe.)— jückiient. 
LETRIBl  NAL;  — Vu  la  loi  du  4 juin  1703  , 
Ut  articles  1"  et  10  de  la  loi  du  18  brumaire 
an  8,  et  l'article  10,  titre  8 delà  loi  du  84  aotU 
1790;— Alteiulu  que  le  droit  de  succéder  n’a  été 
accordé  aui  enfatis  naturels , par  la  loi  du  4 juin 
1793,  que  dans  la  forme  qui  serait  déterminée  ; 
qu'il  résulte  de  l’artide  1*' de  la  lui  du  18  bru- 
maire an  8,  combiné  avec  Tarlicle  10,  que  celte 
Ibrme,  l’étal  cl  les  droits  de  ces  enfans  n’ont  été 
réglés  qu’à  l’égard  de  ceux  dont  le  père  ou  la 
mère  était  décédé  avant  la  promulgation  de  celle 
loi  ; d’où  il  suit  que  les  arbitres,  en  admettant 
dès  à présent  un  enfant  naturel  dont  le  père  ou 
celui  regardé  comme  tel  est  décédé  depuis  la  loi 
du  12  brumaire  an  8,  ont  commis  une  entreprise 
sur  le  pouvoir  législatif,  qui  s’est  réservé  ex- 
pressément de  statuer  sur  celte  matière,  et  qu'ils 
ont,  sous  ce  rapport,  excédé  leur  pouvoir  et  violé 
tTarlicle  10,  titre  8 de  lu  loi  du  84  août  1790  ; — 
Casse,  etc. 

Du  4 pluv.  an  8.  — Sect.  civ.  — Rapp. , le  cit. 
Camood.  — Concl. , le  cil.  Juurde , subst. 


JURY.— Interbocatoibe. 

DuT  pluv. an 

lue  par  les  jugemens  des  88  ihenn.  an  7 (aff. 
bernois),  et  3 ^uv.  an  8 (aff.  Montante). 


JURY  (0DE.ST1OXS  AO).— Complexité. 

Dans  une  accusation  d'attaque  à dessein  de 
tuer  oudevoter,  les  question  posées  aujury, 
devaient  porter  d'abord  sur  la  ^uejfion  d’al~ 
taque,  ensuite  sur  ceile  d'assassitiat  ou  de  X'ol: 
la  réunionde  ces circonslancesdans  une  seule 
guesft’on  la  rendait  nulle.  (C.  3 brum.  an  4, 
an.  377.) 

(Mailly— C Minist.  pub.) 

Du  7 pluv.  an  8. — Sect.  crim.  — Üapp.,  le  cit. 

Minier.— Conc/.,  le  cil.  Beaulaton,  subst. 

FAUX.  — PlfeCEE  DP.  COMPABAISON. 

Sout  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  •/  était  nécaj- 
saire,à  peine  de  nullité,  que  l'accusé  de  faux, 
au  moment  de  sa  comparution,  eût  signé  tes 
pfécef  de  comparaison , ou  refusé  de  les  ti~ 
ffner.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  689.)  (8) 
(Lannuver — C.  Minist.  pub.)— jogbkbbt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  589  du  Code  des 
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délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  qu’il  n’est  pas 
justifié  que  l’accusé,  au  moment  de  sa  comparu- 
tion. ait  signé  les  pièces  de  comparaison  ou  ou'il 
ait  refusé  de  les  signer  sur  la  présentation  qui  lui 
en  aurait  été  faite,  ce  qui  est  une  contravention 
forinelle  n l’art,  ci-ilessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  7 pluv.  an  8.— Sect.  crirn.  — Ropp.,  le  cil. 
Gaulbier.— Concf.,  le  cit.  Beaulaton,  subst. 


lo  DOUANES.— Mabcuandises  anglaises. 

80  Appel.— Témoins.— P&ocEs-vebbal  extba- 

il'OlClAIBE. 

1°  L'art.  5 de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  qui  eon- 
tient  la  désiynalton  des  marchandises  répu- 
tées proiem'r  de  fabrique  anglaise  et  suscep- 
(ib/es  de  confiscation,  ne  s’applique  qu'auss 
marchandises  saisies  lors  de  leur  importation 
de  l'étranger  sur  le  territoire,  ou  à celles  qui, 
saisies  dans  rinféneur,  sont  déclarées  en  fait 
provenir  des  fabriques  any/aises.(L.10brum. 
an  S,  art.  6,  6,  7 et  15.1 

80  Les  tribunaux  saisis  delà  conMissancedunê 
affaire  correctionnelle,  notamment  en  ma- 
tière de  douanes,  ne  peuvent  avoir  égard  à 
un  procès-terbüf  dressé  extrajudiciairement 
dans  le  cours  de  dnstance , sans  ordonnança 
du  juge,  à la  seule  requête  de  la  partie  plai^ 
gnante,  et  contenant  ta  déclaration  d'un  té- 
tnoin  qui  n’a  point  été  entendu  ni  à l’ou- 
dience  ni  dans  te  cours  de  l'instruction.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  198,  199  et  800.)  (3) 

(Labbé  et  Duchesne— C.  Minist.  pub.) 

Les  préposés  des  douanes  avaient  saisi  à Paris, 
sur  les  nommés  Labbé  et  Duebesne,  différentea 
man‘bat>discs  prétendues  anglaises  consistaut  en 
moussclinelies,  piqués,  imprimés  et  baxioa.  — 
Le  tribunal  correctionnel  donna  main-levée  delà 
saisie.  — Sur  l’appel,  le  tribunal  criminel  de  la 
Seine  ordonna  la  confiscation  des  marchandises , 
mais  sans  déclarer  qu'elles  étaient  reconnues  ap- 
parieniraux  fabriques  anglaises,  en  se  fondant  sur 
leur  analogie  avec  les  es^ces  prohibées,  et  enfin 
en  s’appu)ant  sur  un  procès-verbal  dressé  eUra- 
judiciairemeot  a 1a  seule  diligence  de  la  régie  des 
douanes. 

Pourvoi. 

jrGEMEICT. 

LE  TRIBUNAL  ; Vu  les  art.  5, 6,  7 et  IS  de 
la  loi  du  10  brum.  an  S;  198,  199,  800  et  466  du 
Code  des  délits  et  des  peinesi-^onsidérant,  l*aue 
les  prohibitions  portées  par  les  art.  0 et  7 de  laiol 


(1)  1.S  questina  ilr  savoir  si  les  droits  des  enfant 
Bsturcls  aux  sufressions  ouvertes  depuis  le  décret 
du  12  brum.  nu  2,  mais  avant  lapubliralion  du  Code 
civil,  devaient  être  réglés  par  ce  Code  ou  par  le 
slécretdu  12  brum.  an  2,  a etc  vivemenl controversée. 

Les  unspretendnient  que  le  décret  du  12  brum.im 
3 ayant  admis  les  enfans  naturels  aux  successions 
«nvertes  depuis  le  14  juill.  1789,  et  n’aysnt  soumis 
aux  régies  posées  ultérieurement  par  le  Code  ci  vit, que 
les  successions  qui  s'ouvriraient  depuis  sa  promul- 
gation , on  devait  co  conclure  que,  pour  les  succes- 
«ions  ouvertes  dans  l'intervaile  de  la  publiealioq  du 
décret  du  12  brum.  an  2 i celle  du  (4>de  civil , ' les 
^droits  des  enfans  naturels  étaient  regis  par  les  dis- 
positions du  décret  de  l’an  2.  y.  en  ce  sens.  Paris, 
êdlor.  an  10.  y.  aussi  1rs  oliservaiions  du  Tribunal 
tur  la  loi  du  14  fior.  an  11. 

I.ea  antres,  au  contraire,  soutenaient  que  le  dé- 
cret du  12  brum.  an  2 n’avatl  statué  qu'à  l'égard  des 
aiicrcséions  ouvertes  depuis  le  14  juill.  1789  et  jus- 
qu'à St  promulgation:  qu’à  l’égard  des  successions  ou- 
^trtiu  depuis  celle  dernière  époque,  il  s’en  était  réfé- 
ré à ce  qui  serait  établi  par  leCode  civilt-Ce  lyatèoie  a 


été  consacré  d'abord  par  la  Jurispnidence  et  ensuite 
par  U législation,  Cass.  24prair.  an  7;  4 genn.,  4 
niv.,  23  mess,  an  10  ; 4 vent,  an  11  ; tO  vend,  et  81 
vent,  an  12,  et  la  loi  du  14  fior.  an  11. — enfin 
(^ballot,  Qaeit,  iroJU.,  t.  I*',  p.  395,  et  Loiéeau,  dos 
Enfans  naturels,  p.  132, 

(2)  U.  ronf.,  7 vend,  an  7 etia  note.— I«es art.  450 
et  463duCode  d'intt.  crim.,  exigent  également  que 
les  pièces  de  comparaison  soient  signées  par  le  pré- 
venu au  moment  de  sa  comparution,  ou  que  le  procès 
verbal  fasse  mention  de  son  refus;  mais  romîsaiott 
de  cette  formalité  ne  donne  lieu  qo'à  une  amende 
de  50  fr.  contre  1c  greffier.* 

(3)  La  même  solution  devrait  être  adoptée  au- 
jourd’hui , si  le  procès-verbal  contenant  la  dépo- 
sition des  témoins  n'avait  pas  été  communiqué 
à la  partie  avant  l’audience  pour  qu’elle  pût  le  criti  - 
qiier.  Les  juges  doivent  compte,  par  la  nécessité  de 
motiver  leurs  jugemens,  des  sources  où  ils  puisent 
leur  conviction,  et  ils  ne  peuvent  la  puiser  en  de- 
hors des  débats  et  des  preuves  qui  en  sont  sorlieo» 
Cela  résulte  implicitemept  des  art*  190  et  210  d« 
Code  d'iDst.  crim.* 


( * M-üT,  AW I.  ) Jtm'tprudénee  dé  la 

du  le  bram.  an  5 ri-dtwns  ciUa,  et  Ir*  ronnali- 
l<(  que  ces  articles  prescrivent  à remplir  relati- 
Temenl  ans  marebandisrs  existant  dans  l'intérieur 
de  la  république,  sont  bornées  aux  seuls  objets  pro- 
venant des  (abriques  ou  du  commerce  anglais  ; et 

au'ainsi,  pourqu'il;  ait  contravention  auxditsar- 
cles,  et  que,  par  conséquent,  il  y ail  lien  d'ap- 
pliquer les  peines  portées  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
10  brum.  an  5,  il  faut  que  les  objets  saisis  dans 
rinlérienr  du  territoire  de  la  république  soient 
reconnus  provenir  véritablement  des  fabriques  ou 
du  commerce  anglais; — (Considérant,  1°  que  l'ana- 
logie  que  des  marchandises  trouvées  dans  l'inté- 
rieur peuvent  avoir  arec  celles  dont  les  espèces 
sonténoncéesdansl'arl.S  ci-dessus  cité  de  la  loi  du 
10  br.an  5,nesullit  pas  pour  les  faire  répuler  prove- 
nir des  fabriques  oudu  commerce  anitlais;  atten- 
du qu'il  résulte  du  texte  même  dudit  art. 5, ainsi  que 
de  ion  rapport  évident  avec  les  articles  précédens 
de  la  même  loi,  que  ses  dispositions  ne  sont  ap- 

Sicablrs  qu'aux  marchandises  saisies  lors  de  leur 
iportation  de  l'étranger  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique;—Considéranl,  5°  que,  dans  l'espèce  pré- 
sente, les  marchandises  ont  été  saisies  dans  l'in- 
térieur de  la  république  ; que,  par  conséquent, 
pour  que  cette  saisie  eOt  pu  donner  lieu  a I appli- 
cation des  peines  portées  par  la  loi  du  to  brum. 
an  5,  dans  son  art.  15  ci-dessus  cité,  il  eût  fallu 
que  ees  marchandises  eussent  été  reconnues  pro- 
venir vérital  temenldcs  fabriques  ou  du  commerce 
anriais  ; que  néanmoins,  le  tribunal  criminel  de 
la  Seine,  sans  avoir  déclaré  comme  constant,  en 
fait,  que  les  marchandises  saisies  provenaient 
véritablement,  soit  des  fabriques  d'Angleterre,soit 
de  ton  commerce,  aappliqué  les  susdites  peines  de 
l'art.  15,  par  les  considérations  que  cet  mareban- 
dltet  étaient  analogues  aux  espèces  énoncées  dans 
l'art.  5delaloidu  tu  brum.,  et  que,  dans  la  facture 
où  cet  mêmes  marchandises  étaient  rapportées,  il 
manquait  quelques  formalités  non  prescrites  |iar 
aucune  loi,  sous  peine d'étre  réputées  anglaises; 
qu'ainti  ie  tribunal  criminel  a faussement  app.iqué 
les  dispositions  de  l'art.  5,  ainsi  que  les  peines 
portées  par  l'art.  15  de  la  loi  du  10  brum.  an  5. 

Considérant,  qu'il  résulte  des  dispositions  des 
art.  ItW,  199et  éOOduCodcdetdélits  etdespoines, 
ci-dessus  également  cités , que  l'appel  de  toute 
aOkire  correctionnelle,  (lortée  devant  le  tribunal 
criminel,  doit  étrejugée  à l'audience,  sur  une  in- 
struction faite  Judiciairement,  et  que  le  tribunal 
ne  peut  avoir  égard  aux  déclarations  de  témoins 

a u'autant  qu'ils  ont  été  entendusâ  raudience,  soit 
evant  le  tribunal  correctionnel,  toit  devant  celui 
d'appel,  sur  la  réquisition  du  prévenu  ou  de  l'ac- 
cusateur public  ; que,  néanmoins , dans  l'espèce, 
le  tribunal  criminel,  dans  la  décision  deraflliirc 
portée  devant  lui,  a eu  égard  à un  procès-verbal 
du  3 flor.  an  7,  rapporté  extrajudicialrrment  à la 
aeule  poursuite  de  la  partie  plaignante,  sans  or- 
donnance du  Juge  ni  intervention  de  la  partie  sai- 
aie,  et  ne  contenant  trailleors,  ledit  procès-verbal, 

Sn'une  déclaration  ou  déposition  écrite  du  rit. 

Idault-Milon  non  entendu  à l'audience,  toit  du 
tribunal  correctionnel,  toit  de  relui  d'appel;  qu'en 
cela  le  tribunal  criminel  dont  le  Jugement  est  at- 
taqué a excédé  tes  pouvoirs  par  contravention  aux 
■rticlet  du  (Iode  des  délita  et  des  peines,  ci-dessus 
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cités  ; — Caste  le  Jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine,  du  8 mess,  an  T. 

Du  9 pluv.  an  8. — Sect.  rrim.— /lopp  , le  elt. 
Butschop.— Conef.,  le  cit.  Zangiaconii,  subtt. 


ÉMIGRÉS.— CotiMitsiou  ttiLiTAng. 

JVe  peuvent  être  condamnée  comme  émigree prie 
lee  ormes  à ta  main,  lee  Franjaie  trouvée  à 
bord  d'un  bateau  anglaie,  lorsque  ces  indi- 
, vidue  ne  sa  (rouvent  pas  ineerite  sur  la  Hete 
dee  émigrés,  et  qu'il  n'eet  pae  conetaté  que  le 
bdlimenf  fût  armé  ni  en  état  d'hoetilité.  En 
conséquence,  la  commission  militaire  insll- 
(uée  par  l'art.  7 de  la  loi  du  $5  brum.  an 
3 (lit.  5,  ir*  sect.),  est  incompétente  pour  lee 
juger. 

(Uefay  etLaCerrière — C.  MInist.  pub.) 

Du  9 pluv.  au  8. — Sect.  crim. — Kapp.,  le  clt. 
Pépin. — Conel.,  le  cit.  Zangiacomi,  tubsl. 


ACTE  ADHIMSTRATlF.  -InTenrniTATSOR. 

— CoupÉTeuca. 

Lee  tribunaux  sont  incompétene  pour  décider 
St,  dons  la  vente  d'un  fonde  de  terre  faite 
par  l'adminietration  à un  particulier,  ee 
trouvent  comprit  lee  arbree  plantée  sur  ce 
fonde,  et  si,  par  suite,  la  vente  de  eee  mêmes 
arbree , faite  par  l'adminietration  à d'autree 
particulière,  est  valable  ou  non.  (L.  84  août 
t790,  tit.  8,  art.  13.)  (1) 

(Gérard— C.  Brognon.)— ipceueivt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  13,  tit.  8 de  la  loi 
du  88  août  1790; — Vu  aussi  la  loi  du  16  fruct.  an 
3 ; — Et  attendu  qu'il  t'agissait  de  la  validité 
ou  invalidité  de  fai^udicatinn  faite,  le  7 vent,  an 
3,  à Rrognon  des  arbres  plantés  sur  des  portions 
de  terre  adjugées  au  mois  de  grrm.  an  8 ; quec'ett 
aux  corps  administratifs , dont  cette  adjudication 
était  émanée,  qu'il  ap|isrtenail  exclusivement  de 
dérider  si  elle  était  valable  ou  nulle  ; que  les  tri- 
bunaux étaient  donc  incompétent  pour  prononcer 
sur  cette  question  ; iToù  il  suit  qu'en  t'atlriboant 
la  connaissance  de  l'aBaire , les  tribunaux  civils 
des  départemens  de  la  Marne  et  des  A rdennes  ont 
commis  une  entreprise  sur  l'autorité  administra- 
tive, et,  sous  ce  rapport,  excédé  leur  pouvoir  ; — 
Par  cet  motifs,  donne  délisut  contre  Jean-Jacques 
Brognon,  non  comparant , et,  pour  le  proflt;  — 
Casse,  etc. 

Du  It  pluv.  an  8.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  rit. 
Rataud.  — Bapp.,  le  cil.  Target. — Concl.,  le  cil. 
Lefessier,  subst. 

ACTION  CONTRE  LE  DOMAINE.-MéiioutE 

BXPOSITIF.— PlkCES  jcsTiriCATives. 
Loreque  celui  qui  veut  inlenler  une  action  con- 
tre le  domaine  a préeenté  à Fadminietration 
départementale  le  mémoire  exigé  par  la  loi 
du  S not'.  1790,  et  que,  sur  le  vu  de  et  mémoi- 
re, on  lui  a demandé  la  production  de  pièces 
jusff/lralivas,  si,  au  Heu  de  produire  eee  pié- 
eee,  il  eepourvoit  devant  lee  tribunaux  avant 
que  l'adminietration  ee  soit  prononcée, le  ju- 
gement qui  intervient  eet  frappé  de  niiUffé- 
(L.  88  ort.-5  nov.  1790,  tiL  3,  art.  15.)  ^1) 


(1)  F.  la  loi  du  88  pluv.  an  8.— A l'sntoritè  admi- 
nistrative seule,  sppsrtient  le  droit  d'interpréter 
les  contrats  psiacs  par  l'adininislntion  i c'est  14  un 
principe  consacré  par  la  Jurisprudence  la  plus  con- 
stante. Les  tribonsui  sont  donc  sfasolumcnt  incom- 
pétens  pour  Juger  du  plus  ou  moins  d'etendue  d'une 
vente  administrative,  et  par  conséquent  pour  déci- 
der que  tels  ou  tels  ohfctt  en  font  ou  non  partie.  F . 

I.— I”  rAATII. 


Cormenin,  va  Domainst  nationaux,  $ 8,  et  notre 
/ur.  du  XTX'  Miiete,  v*  deU  administratif,  n**  148. 

(8)  La  présentation  préalable  d'un  mémoire  an 
Domaine,  exigée  par  l'art.  15  de  la  loi  du  5 nov. 
1790,  est  une  aorte  de  préliminaire  de  condliatian 
ayant  pour  objet  de  mettre  le  Domaineé  mémad'ap- 
précier  la  demande  que  l'on  annonce  l'intention  da 
Mfiacr  contre  lui,  et  d'y  acquiescer  si  elle  lui  parait 
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(Le  Domaine  — C.  Comm.  de  Vaufrey.) 

jrORMKJIT. 

LE  TRTBrNAL;— Vu  Tari.  15,  tit.3delaloi 
du  5 nnv.  attendu  que  la  commune  de 

Yaufrcy  a traduit  devant  le«  tribiinaiu  le  procu- 
reur général  syndic  et  ensuite  le  romniUsaire  du 
pouvoir  exécutif  prê.s  l'adminislralion  l enlrale  du 
département  du  lK>ubs.  sans  y a\oir  été  préala- 
Memeot  autorisée  par  les  corps  administratifs, 
•oit  par  un  arrêté  spécial,  soit  par  le  silence  des 
administrations  pendant  plus  d'un  mois,  a partir 
do  jour  de  la  remise  du  mémoire  et  des  pièces 
}osilficatives,  la  commune  de  Vaufrey  n’ayant  pas 
aaiisrait  à Tarrété  de  l'adminir  ration  départemen- 
tale du  Doubs,  qui  lui  pres<TiTail  de  produire  les 
pièces  justificatives  a l'appui  du  mémoire  qu’elle 
arail  présenté;  d’où  11  suit  qu'en  ne  s’arrêtant  |ias 
i ta  nullité  résulunt  de  ce  que  la  commune  <ie 
Vaufrey  ne  s'était  pas  conformée  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  15,  til.  3 de  la  lui  du  .5  nov. 
1790,  le  tribunal  civil  du  département  du  Duubs 
a TÎolé  CCI  articlc;—Ca$sc,  etc. 

Du  11  pluv.  an  8.  — Sert.  cIv.  —Pr^t.,  le  cil. 
Balaiid.— Ropp.,  le  cit.  Target.  — Conc/.,  le  cit. 
Lefè^sier,  subst. 


EJÎFA.NT  NATUREL.— RrrnfesnrrXTioTi. 
Za  drotf  de  ngyrétênter  un  individu  supfMjsant 
nécessairement  i'hcdfilité  à lui  sucrvticr , un 
enfant  nalurei  ne  pouvait,  sous  l'rmpire  de  In 
U»  duiibrum.ani, venir  aune  surrcssîon  par 
repHêentatian  de  ses  père  et  mère,  qu'autant 
fueeeuT^ci étaient  derédés  depuis  le  1 ljuill. 
1789.  (L.  Il  brum.  ani.  art.  1 et 
(Chambon— C.  Josèphe.) 

Le  19 Juin  1789,  décèsde  Marie-Jasèphc  Cham- 
boo.  Elle  laissait  pour  héritiers  son  père  et  une 
fiUe  naturelle,  Calhcrine^ovéphc.  A la  mort  du 
père,  arrivée  le  5 mess,  an  2.  Calherine-Joséphe 

Srélendit  venir  à sa  succession  par  reprèseotaiiun 
e sa  mi^e. 

16  brum.  an  3,  jugement  arbitral  qui  accueille 
cette  prétention. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1 et  16  de  la  loi 
du  12brum.au  2- 

jocEMEirr. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  1 r et  16  delà 
loi  du  12  brum.  an  2;— Considérant  que  le  droit 
de  représenter  un  individu  suppose  néi  essaircmeoi 


rbabilité  à lui  succéder;  que  la  loi  du  li  bnua« 
an  2 n'a  rendu  les  enfaiis  nés  hors  le  mariage  h*> 
biles  a succéder  a leurs  père  et  mère  qu'a  l'égaré 
des  sutressions  ouvertes  depuis  le  lijuiU.  1789; 
que  ces  enfans  ne  peuvent  donc,  |Mr  représeuia- 
lion  de  leurs  |>ère  et  mén*  (iécédés  ai  Mit  celte 
époque,  réclamer  tout  ou  partie  des  successions 
ouvertes  depuis  le  12  brum.  an  I;  d'où  il  suit 
qu'en  admettant  la  défeuderesse  a teprésenler  m 
mère,  dérédée  le  19  Juin  1789,  dans  la  succesaitw 
du  père  de  celle-ci,  les  arbiiresonl  fait  une  fausae 
application  de  la  loi  du  1 2 brum.  an  2 Cas^.  etc. 

Du  12  pluv.  an  8.— Si'Ci.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Liioi. — Cottel.f  le  cit.  Lefessier,  subst. 


FOURNISSEUR.— Agevs  dcgoi:vebxeme5T.— 
C0MPi;TE?iCE. 

Le  paietnenf  de  /’ournifMrei  faites  aux  étapes 
militaires  sur  les  bons  des  préposes,  ne  peut 
être  réclamé  que  des  corps  aaminûfrafi/s, 
et  non  contre  lespréposés  eujr-mémes.  — Bt 
e'est  à l'autorite  administrative,  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  connattre  âe 
lademandeenpaiement  (LL.16-2iaoût  1790, 
til.  2,  art.  13  ; 16  fruit,  an  3.)  (2) 
(Paintandre— C.  Lévy.) 

Paintandre  avait  été  préposé  aux  étapes  à Meti, 
et,  en  cette  qualité,  chargé  de  délivrer  aux  trou- 
pes de  passages  les  bons,  a la  représentation  deo> 
quels  les  boulangers  et  bouchers  délivraient  le 
pain  et  la  viande  ; il  n'opérait  que  par  les  ordres 
de  l’administration  générale  des  étapes;  il  n'a- 
gissad  point  pour  son  compte  comme  enlrepro- 
neur , mais  pour  celui  du  gouvernement,  dont  U 
était  l'agent; — Ce  pendant  le  tribunal  de  commerce 
de  MeU  l’avait  condamné  personnellement  à payer 
à Lévy  le  montant  de  quelques  foumiinres  en 
viande.s  faites  aux  étapes. 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvolret  empiétement 
sur  l’autorité  administrative. 

JCGEME3T. 

LE  TRIBUNAL  ; - Vu  l’art.  13  dn  tit.  t de  la 
loi  du  2i  août  1790;  Vu  aussi  la  loi  du  16  frnet. 
an  3; — Considérant  que  la  dette  dont  Lévy  père 
et  fils  ont  poursuivi  le  paiement  contre  Pain- 
landre  personnellenicni,  procédait  d’une  fourni- 
ture de  viande  faite  pour  l’étape  depuis  te  16  brum. 
an  4 jusqu’au  1*'  fruci.  an  5,  par  suite  d*une  ad- 


fondée.  Dès  1or«  on  confit  que  leprclimioairc  n'est 
pas  rempli,  et  que  le  hul  d.  .la  loi  ne  peut  être  at- 
teint, fl  le  niéiiioirr  eipositif  ailrr$.^  au  Domaino 
cal  refté  dépourvu  de  pièces  juitificativet,  et  tî,  uiaU 
gré  la  demande  qui  en  est  laite,  le  réeUmant  patte 
outre  et  porte  lou  action  devant  les  tribunaux,  avant 
que  le  Domaine  ait  pu  décider  en  connaiuance  de 
cauae  s'il  devait  y defendre  ou  y acquiefcer.— Depuis 
la  création  des  ronscilf  de  prélecture,  qui  ont  hérité 
des  attributions  des  directoires  de  departement,  on 
s'est  demande  si  c'est  à eux  ou  au  prclét  qu'il  appar- 
tient de  prendre  cette  decision  ou  avis  préalable. 
«La  compétence  des  préfets,  dit  M.  Cormenin 
Questions  tU  droit  odminittratif,  Domaine  de 
CEtat,  5 3,  n"  4,  à la  nole)a  quelqupfoi%  prévalu... 
Cesl  à cette  doctrine  que  le  conseil  d'Etat  est  re- 
Tenu,  dans  son  avis  approuvé  le  26  août  1823,  et 
qui  sert  de  base  à la  nouvpllejuritpnidenre,d'aprt’S 
laquelle  la  décision  dont  il  esl  p;irlé  dans  l’art.  15 
de  U loi  du  5 nov.  1790,  ne  peut  être  donnée  que 
ar  le  préfet,  seul  rharpé  d'a«lmini*>lrrr  et  de  plai- 
er,  ei  non  par  le  consril  de  préfecture,  qui  n’a  reçu 
de  la  loi  aucune  altributinn  à ret égard. ■— Mais  lors- 
que, comme  dan*  l’espice,  c'rst  une  mmniunr  qui 
Veut  intmlrr  une  action  contre  l'Etat,  n'esl-elle 
pas  dispensée  du  mémoire  expositif  exigé  par  l'art. 


15  de  1a  toi  du  5 nov.  1790,  au  moyen  de  la  demande 
en  autorisation  deplaiüer  qu'elle  est  obligée  d'adres- 
ser au  rouseil  de  prérreture?  C'est  là  une  question 
que  plusieurs  arrêts  ont  juger  pour  rafTirmativc. 
y.  Cass.,  4 août  1H35,  et  la  note  (Volume  1835), 
etParis,  2juill.  1836 (Volume  1836). 

(1)  V.  dan»  le  même  sens,  4 frim.  an  Sel  la  note. 
—Eu  sens  contraire,  27  mess,  an  7. 

(2)  La  jurisprudence  constante  du  conseil  d’But 
et  de  la  Cour  de  cassation  a conascré  sur  celle  ma- 
ticre  la  distinction  suivante  : Ou  l'cDtreprcDeur  de 
fourniUires  agit  sous  les  ordres  immédiaU  cl  svec 
1rs  fonds  du  gouvcmemeol , et  pour  son  compte^  ou 
il  a traité  avec  le  gouvememeot  à prix  fixe,  et  agit, 
en  ta  qualité  de  fbumitaeur,  avec  scs  propres  de- 
niers, et  à ses  risques  et  périls.  Dans  le  premier  cas, 
rentrepreneor  de  fonmitores  n'est  qu'un  simple 
gissrur,  un  agent  comptable  > dans  le  second,  il  n'est 
pas  agent  de  l'adminislralion  , et  les  tiers  ne  doi- 
vent voir  en  Ini  qn’un  homme  se  livrant  à nne 
enlation  commrrriale  (!*'  hnun.  an  8 t 22  pluv.  an 
10;  8 hnim.  an  11  ; 13  mess,  an  12;  14  hmfn.  Sfi 
13).— ^.Cormrnin,  v»  Marrhétde  fournit uret,  ••3; 
IHerlin,  Bépert.,y^  Pouvoir  judiciaire,  §2,  n*  C2, 
et  Carré,  C^rgamsofion  et  compétente , p.  85  et  96. 


(13  n,CT.  AN  8.  ) Jarisprvdtne*  dé  I 

jodkalioii  I l»qurllr  il  avait  éK'  proc^ild  au  nom 
du  (luuvrrnenM'iit  ; que  dam  la  claate  dea  adaire» 
administratives  se  ranitrnt  toutes  les  ope-rations, 
qui,  comme  relie  dont  d s'agit,  s’essuient  parles 
ordres  du  gouvernement,  ou  perdes  agens  immS 
diats  sous  sa  survcillanre;  que  les  Ltiv)  n’avaient 
doiH' aucune  action  din-rte  contre  Paintandre,  pour 
raison  des  fournitures  par  eus  faitesà  l’rtape  mili- 
taire de  .Mets,  et  que  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
paiement  d’une  partie  du  pris  de  cet  fournitures; 
et  qu’en  s’attribuant  celte  connaissance,  ce  tribu- 
nal a excédé  ton  pouvoir,  et  viulé  l'art.  13  du  lit. 
8 de  la  loi  du  3t  août  17*0,  et  1a  loi  du  16  fhict. 
an  S Caste,  etc. 

Du  13  pluv.  an  8.— Sect.  clv.^  I*réi.,  le  cit. 
Target.— yiopp.,  le  cit.  Derazey.— Conct.,  le  cil. 
Lefetiier. 


JUGEMENT.  — DATB(EaBEra  db).  — Pbési- 

DEVT  PB  SBCTtON.  — NCLLITi. 

Est  nul  lé  jugement  daté  d'un  autre  jour  que 
celui  où  ilaété  rendu.  (Ord.  1667,  liU  86,  art. 
8.)(1) 

Eét  nid  le  jugement  rendu  par  une  section 
d'un  tribunesl , si  le  président  de  l'autre  sec-~ 
Mon  y a concouru  sons  nécessité  (Contt.  du 
5 fruct.  an 3.  art.  3*»;  L.  19 vend,  an  4.an.  M.){8) 
^listeau — C. Daniel.)  jcgf.hbist. 

EK  ’IHIBL’NAL;  —Vu  rart-  8,  lit.  gedeTor- 
donnance  de  1667  ;- Vu  ausai  l’art.  «0  de  l’acte 
oonst.de  ran3;-VuenGn,  l’art.  80de  la  loi  du  19 
vend,  an  4 ;— Et  attendu  que  le  jugement  attaqué 
aété  daté  du  1*'  tberm.  an  i,  quoiqu’il  toit  jus- 
tiOé  qu’à  Taudience  de  ce  jour  il  a été  ordoanéun 
rapport  pour  être  fait  le  4 du  même  mois  ; que  ce 
ju^ment  n’a  donc  pas  été  arrêté  et  prononcé  le- 
dit jour  l*r  therm.  an  5;  d’oii  il  suit  qu'on  n’a  pu 
lui  donner  cette  date  tant  contrevenir  formelle- 
ment à l'art.  8,  lit.  M de-l'ordonn.  de  1667,  ci- 
dettuscilé; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  JustiBé  en  fbit  que 
parmi  les  six  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  at- 


Coiir  dé  eassation.  ( 14  pivr.  an  8.)  49s 

taqué,  il  7 a eu  deux  prétidens  i que  les  tribo- 
naui  civils  doivent  se  diviser  en  sections:  que  de 
la  nécessité  de  cette  division  il  résulte  qu’un  tri- 
bunal civil  devant  juger  divi-éraeut  par  tectionas 
cbacune  d’elles  a une  compéleuce  particulière  : 
tue  des  juges  d une  section  appelés  tans  nécessite 
dans  celle  destinée  à juger  j sont  tant  pouvoir; 
d'où  il  suit  que,  dans  l’espére,  on  n'a  pu  réunir 
les  prétidens  des  deux  tectioni  et  appeler  ainsi 
un  des  juges  de  l'autre  section,  dés  que  celle  qui 
a prononcé  était  composée  d’un  nomere  de  jugea 
suBittnt  ;— Caste,  etc. 

Du  13  pluv.  an  8.  - Sect.  eiv.— Aopp.,  le  dk 
Vergés. — Conci.,  le  cit.  Lefetsier,  subst. 


JI'HT.— SebNENT.— PlîtlCBB. 

L'art,  i de  la  loi  du  to  germ.  an  j,  qui  portait 
la  peine  de  vingt  jours  d'emprisonnement  et 
de  cinquante  franet  (Tamende  contre  tout 
^é  de  jugement  qui  ne  se  serait  pas  renduà 
la  somn^ionà  lui  faite,  ne  peut  être  appli- 
qué au  juré  qui,  après  s'étre  renduà  son  poste, 
refuse  de  prêter  serment  (3). 

(Gritard— C.  Min.  pub.) 

Grisard  t’étailrenduà  la  séancede  tribnoal  eai- 
minel  du  département  des  Dcux-Néibes  pour  y 
remplir,  suivant  la  sommation  qu’il  avuit  refue, 
les  functiont  de  Juré.  Il  prétendit  que  le  serment 
institué  par  laloidu  11  therm.  an  7 avait  été  tbfëë- 
liée  parla  décl.  du  19  bnim.  anS.quicréait  le  con- 
sulat, et  il  refusa  de  le  prêter.  Jugement  du  tri- 
bunal criminel  qui  le  condamne , a raison  de  ce 
refus,  à l’empritonnemeni  et  a l’amende,  en  vertu 
de  l’art.  1 de  la  loi  du  10  germ.  an  5. 

Pourvoi. 

JOCEIIBNT. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  l'art.  I dé  la  loi  dn  19 
eermin.  an  S;— Et  attendu  qu’il  est  justifié  par  le 
jugement  attaqué  que  Jean-Fran(ois  Gritard  s’est 
rendu,  le  16  brum.  an  8,  à la  séance  du  tribunal 
criminel  du  département  des  Dcux-Nélhet  pour 
y remplir  les  fonctions  de  Juré  de  Jugement;  qn'U 


(I)  Sans  oMtradit,  la  jugement  dont  il  t'agissait 
dans  l'espèce  avait  violé  l’art.  8 dn  lit.  26  de  l’ord. 
da  1667;  mais  était-ce  une  raison  |ioar  le  casser? 
Non  : il  ne  pouvait  résulter  de  U qu’une  onvertnra 
4 requête  civile,  puisque,  d'une  part,  l'article  cita 
de  l’ordonnance  n’sttarhail  pas  la  peina  de  nullité 
à l'infraction  de  Isdcfensequ’il  renfermailt  etque, 
da  l'antre,  d’apn-s  les  dispositions  combinées  des 
art.  3 de  la  losdu  4 germ.  an  3,  et  3 de  la  loi  des  37 
nov.-l'C  dcc.  1790  , il  n’etait  permis,  jusqu’à  la  for. 
roation  d’un  Code  unique  des  lois  civiles,  de  casser 
les  jugemens  pour  violation  des  lormea  déterminées 
par  tas  lois  aacieaaes,  que  lorsqu’ils’agiwail  de  Cor- 
msa  preacriles  sous  peine  de  nullilé.(  Merlin,  Quett. 
dedmit,  v°  Jugement,  n°lt6,  $ 1". 

(8)  . dans  la  même  sens,  7 vent,  an  8 et  4 frim. 

an  9. 

(8)  Monsavons  déjà  bit  remarquer  que,  aaosrem- 
ira  des  lois  des  19  fruct.  an  6,  13  t^m.  an  7 et 
1 nivêaa  an  8,  las  jures  qui  n’avaient  pas  prêté  la 
sarasent  potiliqua,  étaient  mns  caractère  legal  pour 
praooncer  sur  t'areusation.  Ce  serment  politique  a 
cessé  d’être  impoaét  on  a reoonaa,  avec  raison,  que 
les  jurés  n’étant  pas  des  fonotionuaires  publies,  ne 
sont  pas  ofaligGS  de  prêter  serment  de  fidelité  ansou- 
vauain  et  d’obéiasancr  à la  constitution  ; leur  mission 
taasporaire  et  escluaivement  judieiaira  n’eaiga  que 
Inpirnmaase  de  la  bien  remplir.  C’eal  à crtia  régla 
qpn  s'ast  arrêtéa  la  législatiaa , dans  l'artirla  811 , 
Coda  «i’iMi.  criM.o*>liâU  U r^iM  préler  l«  ««r* 
BüM  <U  &Uliléà  U coiutiialioop  mus  Tempiridet 

loâtiiÉiit  QU  Umtsmi  àm  fidéiiié  à tm  fMidÎMi» 


ioo»  U loi  tcluHUg  prvUil  ètrt  coMÎdëré  comB« 
on  r^fus  de  U p«rt  du  juré  de  remplir  u mtMÎM? 
Peul^on  loi  •ppliquer  1rs  peinet  du  juré  déCiilUnt  ? 
On  voit  que  la  question  résolue  par  le  jugrmrat 
que  nous  rapportons  en  faveur  do  juré,  peul  se  pré- 
senter eneorep  et  la  décision  serait  fort  dcl  rate.  Noos 
croyons  cependant  qne  le  jugementci*detaos  dont  la 
doctrine  a été  coofirmee  par  un  autre  Jugé'ment  dq 
23  pluv.  an  8,  a posé  le  véritalde  principe  t tes  pet* 
net,  en  effet,  ne  s'apidiquent  point  par  analogie;  la 
loi  ]>cnalr  Je  germ.  an  5 n'avail  prevu  que  Tab- 
sencr  du  jure,  et  les  art.  398  rl  398  du  Code  d’inst. 
crim.  n'oal^aliHneni  prononcé  des  peines  que  con- 
tre le  juré  qui  ne  sWt  pas  rendu  à son  poste,  ou  qtri, 
apreaa’y  être  rendu,  s‘eM  retiré  uns  exetiw  valable. 
C'ret  donc  à cet  tltm  cas  seulement  que  Tapplic»* 
ttoo  de  la  peine  doit  être  limitée.  Mais  on  ne  doit 
pas  se  ditsimultrque  celle  interprétaiion  révèle  une 
sorte  de  lacuueêianaU  loitrar  la  Cour  d*aiaieee  n'aurah 
aerunepeineà  infliger  au  jnréqui  sa  dispenserait  d« 
ses  fonctions  par  un  refus  sysiétnéii  iquede  prêter  ser- 
ment. On  ne  pourrait  pas  lai  appliquer,  comme  un 
arrêt  de  la  Gmr  d'aasises  de  Rouen  du  22  nov.  1821 
l'a  fait  è l'égard  d un  jure  en  état  d’ivresae,  Icn 
peinescivibu  de  l'art.  3M  du  Gnlr  d'iosi.  crim.  | 
cjsr  le  juré  insermenié,  n'ayant  pris  aucune  part  I' 
rafCaire,  oeponrrail  être  considéré  comme  en  ayant 
eiaravé  le  cours.  Au  reste,  eeltr  difficulté  est  ê 
naltro  dans  nos  annales  Judiciaires,  «leputs  le  Code 
d'insi.  crim.,  et  l'on  confit,  en  effet,  qne  le  reTnt* 
d'on  simple  sermaai  judkiaira  pniwe  dilficilcBani 
f pféionter.  * 


82' 


50Ô  ( U ntrp.  AN  8.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  eemUon,  ( 15  PLOt.  ah  8.  > 

eide  est-il  l’effet  de  l'imprudence  ? » — CoMi- 
dérant  que  ceii«  ciuouicme  question  est  plus 
voraÙe  a l'accusé  et  devait,  à ce  litre,  être  potée 


est  jusUBé,  en  outre,  que  ledit  Grisard  a déclaré 
qu'il  était  a la  séance  (M>iir  sc  conformer  à la  loi  et 
remplir  conséquemment  les  fonctions  de  juré  : 
qu'il  a déclaré  qu'il  jurait  attachement  et  fidélité 
à la  république,  et  qu'il  s'opposerait  de  tout  son 
pouvoir  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France 
et  à toute  espère  de  tyrannie;  qu’il  est  justifié, 
enfin,  par  le  même  jugement  que  la  loi  du  19 
brum.  dernier  était  promulguée  et  connue  offi- 
ciellement dans  le  défilement  des  Deux*Nèthes, 
à l'époque  du  86  brum.  dernier;  que,  conséquent 
ment,  le  tribunal  dont  le  Jugement  est  atuqué  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  10  gtrmin. 
an  &;-^sse,  etc. 

Du  14  pluv.  an  8.— Seci.  crim.— Aopp.,  le  cit. 
Vergés.— k^ond.,  le  cit.  Zangiacomi,  subsU 


JÜR  Y . — «LiaTi  .—N  OTtnc  ATioN . 

Le  jugement  du  tribunal  criminel  est  nul  lars- 
'il  n’est  pas  justifié  que  le  tableau  des  jurés 
jugement  a été  notifié  à Vaceusé,  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  504.)  (I) 

(Lancelot— C.  Min.  pubj 
Du  14  pluv.  an  8.— Sect.  crim.— icapp.,  le  cit. 
Gauthier. — C'oncL,  le  cil.  Zangiacomi,  subst. 


acte  D’ACCUSATION.— Rédaction. 
Sous  le  Code  du  3 6rt#m.  an  4,  l'acte  d’aeeusa- 
tion  d(m$  lequel  le  directeur  du  jury  s'était 
livré  à des  réflexions  qui  manifestaient  son 
opinion  sur  la  ciUpabuité  de  raecusé,  et  qui 
pouvaient  aggraver  sa  position  t était  nul. 
(Art.  889.)  (8) 

(Bonhomme— €.  Min.  pub.) 

Du  14  pluv.  an  8.— Sert,  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Pépin.— ConcL,  le  cit.  Zangiacomi,  subst. 


JURY  (quESTioNa  ac).— PoamoN. 

5ous  le  Code  au  3 brum.  an  4,  la  question  de 
savoir  si  l'homicide  avait  été  commis  par 
imprudence , devait,  à peine  de  nullité,  Hre 
posée  aranf  celle  de  savoir  si  le  même  homi- 
cide avait  été  commis  volontairement,  comme 
étant  plus  favorable  à l’accusé,  {C.  3 brum. 
an  4,  art.  374.)  (3) 

(Dupuis— C.  Min.  pub.)— jugement. 
LETRIIIUNAL;  — Vu  l’art.  374  du  Code  des 
délits  cl  des  peines;  — Atteodu  que  le  tribunal 
crimineidu  département  d'liiiJre-et-Loire,en  par- 
lant de  l'huiniddc  commis  par  Dupuis,  a posé 
ainsi  la  quatrième  question  : m L'a-t-ü  commis 
volontairement f »— £tla  cinquième:  « L’homi- 


avant  la  quatrième  ; que,  conséquemment,  ü y a 
contravsntion  à l’article  cité,  preKrit  à peine  de 
DulUié  Casse,  etc. 

Du  14  pluv.  an  8.— Sert.  crim. — Rqpp-,  cit. 
Gauthier.— Conc/..  le  cit.  Beaulaion,  subaU 
Du  15  pluv.  an  8,  même  décision  dinsraflklre 
Hucher. 


1*  JURY.— DÉPOsmoNsÉCBrrBS.-GÉNDAun». 
8«  JCBT  (questions  AU).— ClBGONSTANCES  A6- 
OBAYANTBS. 

1*  5oui  le  Code  du  3 brum.  on  4,  fl  y aoaff  nu^ 
Uté  lorsqu'un  procès-verbal  renfermant  l 
déposition  de  gendarmes,  enisnaua  enstdt 
comme  témoins,  avait  été  mis  sous  Us  yeu9 
des  jurés.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  838.)  (4) 

8<*  Lorsqu'il  résulte  de  l’acte  d’aecusatitm  que 
Cenlèvement  dun  conscrit  arrêté  a eu  Heu  par 
force  et  par  violence,  la  question  de  force  ou 
violence  doit  être  posée  au  jury,  à pefne  da 
nullité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  373.)  (5> 
(Hochet— C.  Min.  pub.) 

Do  15  pluv.  an  8. — SecL  crim.— Ropn.,  ledt« 
Béraud.— Cond.,  le  cit.  Zangiacomi,  subit. 


PROYOGATION  AU  RÉTABLISSEMENT  DE 
LA  ROYAUTÉ.— Peines. 

La  provocation  au  rétablfssamanf  dslaroyauté 
commise  en  chantant  une  chanson,  n$  eonsti^ 
tue  pas  le  mime  délit  que  la  provocation pea^ 
dmdiscoursoudesécrits  imprimés,  distribués 
ou  affichés  : la  première  est  punie  par  la  loi 
du  1*'  oerm.  an  3,  faulre  par  celle  du  97germ, 
an  4 

(Chapuis— C.  Mio.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  1«'  de  la  loi  do  87 
germin.  an  4,  et  la  loi  du  1*'  germin.  an  3;  — El 
attendu  que  l'art.  l«r,  de  la  loi  du  87  germin.  an 
4,  ne  pouvait  être  appliqué  que  dans  le  cas  où  le 
condamné  aurait  été  convaincu  de  provocation  à 
la  royauté  par  des  discours  ou  par  oes  écrits  im- 
primés, soit  distribués  ou  affichés  : que,  dans  l’en- 
péce,  Jean-Mathieu  Chapuis  a été  déclaré  con- 
vaincu seulement  d'avoir  chanté  une  chanson;  que 
ce^lit  n'était  piisedui  prévu  par  ladite  loi  do  87 
germin.  an  4,  mais  bien  par  celle  du  !•'  Knnin. 
an  3,  ci-desstis  citée;  que.  dès  lors,  le  tribunal  a 
fait  une  fausseappUcation  deladiieloido  87germ. 
an  4 Ôiste  le  jugement  du  tribunal  criminel  dm 
département  de  Saôue-et-Loire,  du  80  frimaire 
dernier. 


(1)  f'.  daosee  sens,  Cass.  37,  39 -vend.,  13  et  35 
bmm.,  5 DÎT.  an  8. — D‘après  les  lermm  foraels  de 
l'art.  395  du  Code  d'inst.  crim.,  la  même  omission 
«ntratnerait  également  nullité  sons  ce  Code  ; et  c'est 
aussi  dans  ce  sens  qnc  s'est  fiaée  la  jurtipnideace. 
r.  Cass.  14  août  1818  : 16  et  33  mars  1830. 

(3)  fi’,  dans  le  même  sens,  Cass.  16  pinr.  et  l*r 
lherm.  an  7,  et  nos  ohsersations  sur  les  jugêmens 
des  16  pluv.  an  7,  4 et  13  bmm.  an  8. 

(3)  en  ce  sens,  16  prair.  an  7 et  les  juge- 
mens  qui  y sont  imliqués.  — L’art.  374  du  Code 
du  3 brum.  an  4 portait  en  effet  : • Le  président 
les  pose  (les  qoestions)  dans  l’ordre  dans  lequel  les 
Jures  doivent  en  délib^r,  en  commen^jaot  par  les 
l^tts  favorables  à l’accusé.  • —Ce  mode  de  position 
n'existe  plus.  Il  résulte  an  contraire  des  art.  S37, 
838  et  3S9  du  Code  d'inst.  crim.  que  les  questions 
les  plus  graves  doivent  être  posées  les  premières,  et 
les  questions  modificatives  du  fait  pnnctpal  on  les 
question»  d’cicuse  à la  suite  des  prsmiêroi.  Au  ref- 


te,  l’ordre  dans  lequel  ces  quesUoos  sont  posées, 
n'est  plus  prescrit  à peine  de  nnllité,  et  le  président 
peut  les  poser  dans  un  ordre  différent  de  celui  in- 
diqué dans  l'acte  d’necnaation.J'.Cses.  14dée.l815ÿ 
et  8 avril  1830.  * 

f 4^  fi^,  conf.,  4,  19  brum.,  15  frim.,  4 nlv.  an  8. 

(5)  Cette  circonstance  était  non  pas  seolemcnt 
aggravante , mats  constitntive  do  crime  : la  loi  pn- 
nissait,  en  effet,  quiconque  esirait déltifré par /orpo 
ou  violence  des  nmonne*  Umolement  détesuses.  (Art. 
8,  sert.  4,  lit.  I,  3*  part.,  C.  du  S5siqrt.  1791.) 

(6)  conf.,  Casa.  5 niv.  an  8,  et  la  note.— L*art. 
!•'  de  la  loi  du  17  mai  1819  confond  dans  les  mèmas 
diapositions  et  assimile  complètement , abstrtcÛM 
faite  de  lenrdegréd^ntensiténnisible,  les provoen- 
fions  par  dea  dbeonrs,  des  cris  en  menaces  pet^^és 
dans  des  lient  on  réunions  publics , psr  des  écrits, 
des  imprimés,  des  dessins , des  grsnuns,  des  pein-» 
tiausou  emUémes  vendns  oodistribnés,  par  des  pin» 
curds  on  affiche»  npotés  mu  regard»  du  public.  * 


, Coojçle 
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0Q  15  pluv.  8D  8.— Sect.  crim.— Aapp.,  te  cil. 
Beraitd.-^oncl.,  te  cil.  Zangiacomi,  subst. 


1*  ACTE  D ACCCîitATlON.— PkocEs-vebbal. 
t*  TÉMOII^S.— Plaiüna?it. 

1^  Sous  lé  Code  du  3 brum.  an  i,  les  procès- 
%>érbaux  constatant  te  corps  du  délit  de- 
vaient, à peine  de  nullité,  être  annexés  à C acte 
d’accusation.  (G.  3 brum.  an  4,  art.  i3t.)  (1) 
S*  Soua  té  mime  Code,  le  plaignant  ne  pouvait 
être  entendu  fomma  témoin , à peine  de  nul- 
lité. (C.  3 brum.  an  4,  art.  368  et  370.)  (8) 
(Marin  Bourgeani— C.  Min.  pub.) 

Du  15  pluT.  an  8. — Sect.  crim.^Aapp.,  le  cU. 
Jeaume.'— Cofid.,  te  cil.  Zangiacomi,  bubat. 


JURY.— Srrmbnt. 

Les  jurés  fui  n’cmt  pas  prêté  te  serment  civique 
prescrit  par  l'art.  3idela  loi  du  19  fruct.  an 
5,  sont  inhabilesàexercer  leurs  fonctions  (3). 
(Ubal— C.  Min.  pub.) 

Du  16  plov.  an  7.— Sert.  chm.--llopp.,  te  cil. 
Pépin.^Concl.»te  dt.  BeBulaton,  subal. 


ACTE  D’ACCl’SATION.  — Provocation.  — 
PRÉMÊOlTATtON. 

5ouj  lé  Codé  du  3 brum.  an  4 , lorsqu’il  résul- 
tait (Tune  information  qu’un  accusé  de  meur- 
tre avait  été  provoqué  par  des  injures  graves, 
l’acte  d’accusation  devait  en  faire  mention, 
àpeine  de  nullité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  389.) 
1,’acte  d’accusation  était  également  nul  lors- 
qu’il énonçait  q%ie  le  meurtre  avati  été  commis 
avec  préméditation,  et  qu'aucune  pièce  de  la 
procedure  ne  justifiait  l'existence  de  cette  cir- 
constance. (G.  3 brum.  an  4,  art.  S39.)  (i) 
(Amaler— €.  Min.  pub.)<-*  jcrbiient. 

LE  TRIBUNAL  ; Yulea  art.  Si9  et  S3t  du 
Gode  dea  délits  et  des  peines  ;~Considéranl  qu’il 
r^ulte  des  informations  faites  devant  te  juge  de 

CJi,  officier  de  police  judiciaire  du  canton  de 
ulbausen,  que  Jacques  Amsler  avait  été  provo- 
qué par  des  ibiures  graves  avant  que  StifleC  eût 


refulecoupqui  a occasionné  sa  mort  ; qu’il  est  in- 
contestable que  ces  injures  étaient  une  des  cir- 
constances les  plus  remarquables  du  fait  dont  il 
s’agissait  ou  procès,  et  que  le  directeur  du  jur)  de 
l'arrondissement  d'Altkirch  qui  adressé  l'acte  d’ac- 
cusation dudit  Jacques  Amsler  dc\aîl  par  consé- 
quent , à peine  de  nuUilé,  en  faire  mention  dans 
ce  même  acte,  cl  qu'il  a cependant  pardé  un  si- 
lence absolu  à cet  égard  Considérant  également 
qu’aucune  des  pièces  de  la  procédure  ne  justifie 

?ue  l’auteur  de  la  mort  de  SUflet,  quel  qu’il  puisse 
Ire,  ait  commis  ce  délit  avec  préméditation;  que 
ledit  acte  d'accusation  annonce  néanmoins , en 
termes  formels,  que  ledit  Jacques  StiHet  a été  as- 
sassiné avec  préméditation,  et  que  1c  directeur  da 
jury  de  l’arrondissement  d’Altkirch,  loin  de  déter- 
miner la  nature  du  délit  avec  le  plus  de  précision 
qu'il  était  possible,  ainsi  que  la  loi  t’exigeait  im- 
périeusement de  lui.  l'a  au  contraire  aggravée  au 
détriment  du  prévenu  ; - Casse,  etc. 

Du  16  pluv.  an  8.— Sect.  crim.— Prés.,  le  cit. 
Rous.— Rapp.,  le  cit.  Sautereau.— Coud.,  1e  dt. 
Beaulaton^  subst. 


RETENUE  DE  CONTRIBUTIONS.^ Bail  a 
rente. 

La  clause  de  non-retenue  pour  impositions  ter- 
ritoriale» tnterée  dans  tm  ancien  bail  enipAy- 
téotique,  doit  avoir  son  effet  «n  ce  qui  touche 
la  contribution  foncière  établie  par  la  loi  des 
33nou.,-l«r  ciée.  1790.  (Tit.  8,  art.  6 . (5) 
(Domaine— C.  Lepetit-Montfleury.) 
Leioclobre  1786,  Lepelil-.Monlfleury  avait  pris 
à bail  emphytéotique,  de  la  congrégation  des  £u- 
distes  de  Caen,  une  maison,  moyennant  une  rente 
foncière  non  raehetable  et  payable  sans  aucune 
retenue  ni  diminution  pour  impositions  terri- 
toriales.  — En  l’an  6,  il  demanda  la  déduction  sur 
1e  prix  de  son  bail  de  la  contribution  foncière  à 
laquelle  te  maison  était  imposée. 

14  flor.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Calvados,  qui  l’autorise  à opérer  cette  déduction 
sur  1e  prix  de  son  bail. 

Pourvoi  de  te  part  du  domaine,  aux  droits  des 
Eudistes  de  Caen. 


(1)  y.  eoaf.,Cass.  31  vend,  an  3 ; 31  vend,  et  16 

frim. ,  31  vent,  an  7. 

(3)  P.  conf.  6,  18,  35  oiv.,  17  vent,  et  1*'  germ. 
an  8. 

(3)  K les  jugemens  des  9 pluv.  an  7 ; 16  et  33 

frin. ,  19  niv.  et  25  flor.  an  8.  P.  aussi  le  jugeaient 
du  14  pluv.  an  8 et  la  note. 

(4)  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l’scte  d’accusa- 
tion n'était  pas  seulement  le  résumé  de  la  procédu- 
re; il  était  le  fondement  de  la  poursuite  : c’est  l’ae- 
CttSatiOD,  telle  qu’elle  rcsultsit  de  cet  acte,  que  le» 
jurés  admettairnt  ou  rejetaient , sans  pouvoir  la  mo- 
difier. Il  était  donc  important  que  toutes  les  cir- 
constances du  fait  y fuueD t cofnpicirment  rapportées, 
et  c'est  ce  qu’eaigeail  fomicllement  l’art.  339  dont  la 
disposition  était  prescrite  à peine  de  ouHité.  Mais  il 
importait  surtout  que  la  procédure  s’y  réfléchtt  fi- 
dèlement, et  que  les  circonsUnccs  qui  en  résulte- 
raient y fussent  seules  mentionnées.— Sous  le  Code 
d'insl.  crim.,  l'acte  d’acciiution  n’est  que  le  déve- 
loppement de  l'arrât  de  n-uvoi  : c’est  cet  arrêt  qui 
est  la  base  de  raccusstion,  ou  plut&i  c'est  l'accusation 
elle-même.  Ainsi,  lors<|ut*  le  résumé  de  t'acle  d'ac- 
cusation n'est  pas  conforme  à l'arrêt  de  renvoi,  et 
qu'il  présente  un  fait  différent,  c’est  i l'arrêt  de  ren- 
voi que  le  président  de  la  Cour  d'assises  doit  se  référer 

r)ur  poser  les  queslions(^.Cass.36sppt.,10ocl.  1832; 

déc.  1825i36janv.l827;28  oct.  Is30); l’acte d’ac- 
CH»aüoo  D’est  donc  pas  nul  dans  ce  cas,  parce  que  soc 


importance  n’est  que  secondaire,  et  qu'il  n’a  été  1a 
source  d’aucun  préjudice  à l'accusé.  11  en  serait  loo- 
lefois  autrement  si  la  question  posée,  étrangère  à 
l’arrêt  de  renvoi,  avait  été  puisée  non  dans  les  dé- 
bats, mais  dans  le  résumé  de  l’acte  d'accusation  ; cet 
arte  serait  alors  devenu  la  base  d’une  accusation  que 
l'arrêt  de  renvoi  n’aurait  point  admise  ; il  serait  nul 
ainsi  que  les  débats  qui  l’auraient  suivi.  (Cass.  10 
fév.  1832  (Volume  1832),  et  22  juin  1832  (Volumo 
1833). C'est  dans  cette  derniere  hypothèse  seulement 
que  le  jugement  que  nous  rapportons  pourrait  en- 
core être  invoqué.—/^,  au  surplus,  Cass.  9 vend,  an 
8 et  la  note.  * 

(5)  avis  du  conseil  d’Etat  des  21  janv.-2  fév, 
1809.^  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  la  retenue 
avait' lieu  de  plein  droit  ; les  parties  pouvaient  ce- 
pendant stipuler  que  la  rente  serait  servie  sans  re- 
tenue. Ainsi,  la  re/enuc  était  le  droit  commun,  et 
la  clause  de  non-retenue,  iViceplion. 

Toutes  les  lois  antérieures  à celles  du  3 sept.  1807 
avaient  conservé  le  principe  de  la  retenue,  quoique 
avec  quehiui'S  modifir.'ttions.  Depuis  cette  deruit-re 
loi,  la  retenue  ne  peut  être  eiereér  ({u'aulant  qu'elle 
a été  formellement  stipulée  par  les  parties.  Aujour- 
d'hui, c’est  la  non-rc/enu«qui  est  le  droit  commun  ; 
la  retenue  n’est  que  rneeption.  — A'.  Favard,  v* 
Itetenue;  BoUaud  de  Villargucs,  eod.  et  Merlin« 
Jlép.,  V®  ItUeréis,  5 8»  o“*4  el5. 
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50Î  ( 19  PLCV  A?c  s.  ) Jurisprtidenee  dê 
jcciurrr. 

LETRnu:>AI.:  — Vu  l’art.  6.  ill.  * de  la  loi 
1790; — Fl  allendu  que,  de  droit,  les 
Tedevanres  ducs  au  ri^levanl  rlrrg»^  (^talent  j>a>a- 
blc$  sans  rclenue,  et  que.  dans  le  fait,  la  sti|>ula- 
lion  de  non  rrirnuc  a cause  des  imposiliuns  terri- 
toriales, réparations, conslruciionsd’(‘|ili84*el  pres- 
bytère, et  autres  charges  prévues  et  non  prévues, 
ordinaires  et  citmordinaires.  généralement  quel- 
conques, se  trouve  dans  le  bail  emphytéotique 
dont  il  s’aicU,  et  (|ue,  suivant  la  loi  du  dée. 
1790,  les  stipulations  de  non  retenue  sont  ronflr- 
ruées;  d'où  il  suit  qu’en  autorisant  la  retenue  du 
tBontant  des  impositions,  le  tribunal  civil  du|dé- 
partement  du  Calvados  a violé  les  lois  sur  le  res- 
pect dû  aux  conventions,  et  notamment  l'art.  6, 
lit.  9 de  la  lui  du  décembre  1790,  ci-dessus 
cité  Casse,  etc. 

Du  17  pluv.  an  8.— Sert,  civ.— Happ.,  le  dU 
Bavio.^'ofid..  le  cit.  lourde,  subst. 


AR  BITRE  (Tl  EBS) . — Jrc  EM  Ptrr. 

£st  nul  le  jugement  rendu  par  le  tiers  arhifre, 
sans  le  concourt  des  arbitres  diotsés  (Topi- 
iwiOA.  (LL.  19  jolD  1793 : 93  lherm.  an  S.)  (1) 
(L'court— C.  Commune  de  Poiliy.) 

Du  19  piQT.  an  8. — Sert,  ctv.  — Prés.,  le  rit. 
Target.— iZopp.,  le  ctL  Uavtn.— Coud.,  le  cit. 
leorde. 


CONSCRIT.— RccéLÉ.— Amnistie. 
t'amnistie  du  li  mess,  an!  était  applicable  au 
fait  d'avoir  recelé  des  déserteurs  ouréguisi- 
Uonnairts.  (L.  U mess,  an  7,  art.  1.)  (9) 
(Gaillard— C.  Min.  pub.) 

Louis  Gaillard  avait  été  déclaré  coupable  (Ta- 
voir  recélé  un  conscrit  : il  avait  été  condamné  par 
Ù tribunal  criminel  du  département  delà  Manche 
â 300  fr.  d'amende  et  à une  aimée  d'emprisonne- 
ment Pourvoi  pour  inTracUoii  des  art.  1 et  7 de 
i aiBoistie  du  li  messld.  an  7. 

4t:eSMENT. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  les  art.  1«'  et  7 de  U 
loi  du  li  ines^id.  an  7;  — Considérant  que  le  Ju- 
gement contre  Pierre-Louis  Gaillard,  du  11  vend, 
dernier,  a été  rendu  a l’occasion  d'un  délit  amnis- 
tié;— Déflore  le  Juaemeni  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Manche,  en  date  du  11  ven- 
démiaire dernier,  comme  non  avenu,  etc. 

Du  SI  pluv.  an  8.-rSerl.  rrini.— Bopp.,  le  dl. 
Budler.— C'ond.,  le  cit.  Ziingiacomi,  subst. 


I Cour  dé  cassation.  ( 91  plût.  A58.  ) 

l»  DÉPENS.— MlNISTfeBE  PTBI.IC. 
i»  TRiarNAi  r»r  pouce.  — Jigement. —Mito» 
I EHE  pi  III  IC 

D La  partie  publique  poursuivant  au  nom  de 
l'intérêt  social,  ne  peut  pas  être  condeunniu 
aux  dépens  (3). 

9«  Le  jugement  du  (n'&unal  de  polica  rendu 
sans  conclusions duministére publiCf  est  nul, 
(C.  3 bruiu.  an  4,  art.  169.)  (i) 

(N— C.  Min.  puD.j 

Du  91  pluv.  an  8. — Sect.  crim.— Aopp.,  leciL 
Gauthier. — ConcL,  le  cit.  Zangiacomi,  subeL 


JURY  (qcbst.  aü).-État  civil.-Suppeemioiv. 
Dans  une  aeeusation  de  suppression  des  preutMU 
de  l'état  civil  d'un  enfant,  te  jury  doit  être 
interrogé  préalablement  sur  la  question  de 
savoir  si  ces  preuves  existaient,  et  Vomissioss 
de  cette  question  préjudicielle  entraîne  ta 
nullité  de  la  déclaration.  (C.  S bnim.  ani, 
art.  373  et  :t7t.) 

(Copit— C.  MÎD.  pub.) — JÜOEMENT. 

LE  TRIBL'NAL;  — Vu  les  art.  373  et  374,  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Vu  aussi  l'ait. 
39,  sect.  1"  lit.  9,  2«  part,  du  Code  pén.; — At- 
tendu uuc,  dans rcs;>ècc,  avant  de  poser  laquee- 
tion  si  les  preuve.s  de  l'état  civil  d'un  enfant  noiw 
veau-né  avaient  été  détruites,  Ü frillaii  poser  cdle 
de  savoirs!  les  faits  tendant  a établir  ces  preuvet 
avaient eiisté;  que  celte  question  n'ayant  pas  éié 
soumise  aux  jurés,  il  en  résulte  réellement  omis- 
sion de  questions,  et,  par  suite,  fausse  application 
de  la  lui  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  d'accu- 
sation nue  les  niles  Capil  sont  prévenues  d'avoir 
enterré  ledit  enfant  immédiatement  après  sa  nais- 
sance, secrètement,  et  eonséquemment  sans  avoir 
fait  la  déclaration  de  son  décès  voulue  par  la  loi 
du  90  sept.  1799;  que  cette  loi  prononce  des  pei- 
nes corvecUunneUes  pour  ce  délit  Casse,  etc. 

Du  91  pluv.  an  B.— Bect.  crim.— i?o|ip.,  Ibclt. 
Jouveuoe.-^tmcL,  le  cit.  Zaogiacomi,  sidME. 


CULPABILITÉ.-Jubt  -Intehtioii  criminuxm. 
Lorsque  le  jury  a déclaré  qu'un  aeeusé  o a$fi 
sans  intention  criminelle , cet  accusé  ne  peut 
être  condamné  à aucune  peine.  (€.  8 br«B. 
an  4,  art.  ti.*).)  (5) 

(Filippi— C.  Min.  pub.) 

Du  91  pluv.  ail  8.— Sert,  rrim.— Jlopp.,  le  dt. 
Jaume.— ConcL,  le  rit.  ZangUcomi,  subst. 


(1)  P’',  idpnttqa#^,  13  vend,  an  3 et  la  note;  1*^ 
Krum.,  17  rt  16  llor.  an  4 ; 6 vend,  an  6 ; 

16  imim.  an  6,  rie. 

(9)  P*,  lin  jt«g>'mrnl  du  95  fntn.  an  7,  qui  conaa- 
<rr  une  intrrpn*talion  dirrrlrnimironlrairr.  I.'art. 
1**  de  la  Ini  du  14  rar«a.  an  7,  qui  a donné  liruiert 
drai  opiniona  oppoaéra,  rit  ainsi  eonru  : *11  rat 
acconlè  une  amui«(ir  au&  sous-idlicim  ri  aoklata 
qui,  prrvrniis  , arriisés  ou  conrainrut  d'avoir  dé- 
serté Irurs  drapraiiv,  ne  aont  point  sortis  du  Irrrt- 
totrr  dr  la  répiildiqiir...  Bn  eonséqu^-ner , toutes 
plaintes  portée*,  imites  pmirsuiles  mercres  on  ju- 
grmrns  rendus  à l'oecasion  du  défil  de  désertion 
à l'inlérirur,  seront  rr^ardi'-s  comme  non  avrnns.  * 
I.'art.  7 ajntilatl  : «iSonl  é^alemnil  compris  dan* 
l'amnistie  les  cnnscrils...  qui  n'ont  point  encore  re- 
joint les  corps  ou  les  dépôts  pour  lesquels  ils  étaient 
drslinus.n  On  voit  que  l'anmislie  déclarait  aholies 
toutes  putirsuilea  relative*  au  délit  de  désertion  et 
au*  conscrils  retardataires;  mais  qu'elle  s'arrèlail  là 
et  oe  s'étendait  nullement,  au  moins  par  son  teste, 
ans  recéleur*  de  ce*  déserteurs  et  «le  CCS  r<»nserita. 
Le  ju^emeiu  offre  ilime  IVsemple  d'un-  lar;;e  in- 
lerpretuion  duuuce  à une  lot  d'ainniaUci  Iv  fait 


étant  amnistié,  la  décision  déclare  qne  le  voile  Ae 
celle  aiuiiislte  rouvre  toutes  les  ronM*quences  d« 
ce  mime  fait.  C'est  sous  ce  rapport  que  ce  jngc- 
nirnl  peut  conserver  encore  un  puissant  inlérèt.  * 

(3)  Ce  pnnrjpr  a été  cnnsaerc  par  un  1res  grand 
nombre  d'arrêts  ; il  se  fonde  sur  la  nature  même  de* 
fonctions  du  minisii're  public,  qui  n'agit  pas  per» 
sonnellement,  mais  comme  représentant dcN  intérêt* 
gcnérarit  de  la  société,  ê'.  en  ce  sens,  28  mars, 15  juin 
1793;  97  frucl.  an  4;  2:tfrim.,5,  6 niv.,23germ.,  IT 
flor.  an  7 ; 27  juin  I KI2  ; 19  mars,  4 oct.  1813  \ 93 
niai  1817  ; ISjiiill.  1820:  10  mai,  26oct.  1821,  etê. 

(4)  y.  eonf.  ,23, 28  frim . et  26  niv .an  7,  el  les  note*. 
y,  encore  Cass.  3 jiiill.  1838. 

(5)  Cest  l'inieniion  de  nuire  qni  constitue  le  dé- 
lit ; efTacet  la  pensée  frauduleuse  qui  dirige  l'agent, 
il  ne  reste  plus  qu'un  fait  matériel  qui  échappe  à 
toute  répression.  L'art.  425  du  Code  du  3 brum.  an 
4 déclarait  en  conséquence  que  l'accusé  devait  être 
acquitté,  ai  lesjuré»  avaient  reconnuque  lefait  avait 
été  commis  tant  aucune  inJentian  de  nuire.— \n]oar- 
d'hiii  la  question  intenlionneUe  se  trouve  renfrrinét 
dans  le  mot  coupat*le,  qui  exprime  a ta  fois  que  le  fail 

materiel  de  l'accusai  ion  est  consUnl,  que  l'accusé 


( M ncv.  A1«  8.  ) Jvritprudeneê  dâ  Id  Cowr  4$  cauQtion.  ( »»  vluv.  au  8.  ) dOS 


DOUANES  >»MAiicHA!n>f!ii^  anglais». 

Lês  wMrehoAditei  énwnéréet  en  fart.  5 de  ia 
ici  du  10  brum.  an  5,  ne  peuvent  être  saisiee 
iorequ'eUe»  ont  été  trouvéet  dans  t intérieur 
de  la  répahlitfue,  ^uautantqu'il  est  constaté 
^’ellee  sont  importées  de  l’étranger,  ou 
gu’eUes  sont  d'origine  anglaise  (t). 

^DeK8u««énf^.  Douanes.) 

Du  Si  piuv.  an  8.— Sert,  rrîm.^ Aapp.. le dt. 

Gauthier. — Concl. ,ïecït.  Zangiacoml. 


JUHY.— Skbmküt. 

Du  83  pluv.  an  8 (alT.  Georperie).*— Même  dé- 
ciiéon  aue  par  le  jugeroeoi  du  U ^uv.  an  8 (aff. 
Griaora. 


JIHY.— LttTC.  — Notification.  ^ Rüxplacs- 
MRKT.— Kact'M. 

La  dédoraftof»  de  l'accusé  qu'il  agrée  les  jurés 
porfèa  doia  le  tableau  dont  lecture  lui  a été 
faite,  ne  dispense  pas  de  <yi  commimtyuar  le 
tableau.  (C.  3 bruin.  an  4,  art.  504.)  (8) 

En  cas  de  remplacement  des  jurés  portée  au 
tableau,  tes  noms  des  jurés  qui  les  remplacent 
doivent  être  communtqws  a Faccusé,  à peine 
de  nuUité.  (G.  3 bruin.  an  4,  art.  50(.)(3^ 

Le  juré  dont  rexcuae  est  admise , qui  est  repu- 
liérement  remplacé,  et  dont  le  nom  a été  re^ 
tiré  de  la  liste,  ne  peut  plus  remplir  les  fonc- 
tions de  juré.  (G.  3 bruni,  an  4,  art.  518.)  (4) 
(Arrivr&^C.  51iii.  pub.)— jUGbUK.’VT. 

LE  TKIBG.NAL;  — Vu  les  art.  504  et  518  du 
Code  des  délits  et  des  peiuos;— Et  attendu  que  la 
déclaration  faite  par  le  réclaniiot  dans  rinierro* 
gâtoire  du  il  brumaire  an  8 ; d’uti  il  résulte 

au'Il  a agréé  les  Jurés  portés  dans  le  tableau  dont 
loi  a été  fait  simplement  lecture , n'a  pas  pu 
diturnser  de  communiquer  au  réclamant  ledit 
tableau; 

Attendu,  en  outre,  que,  dans  le  nombre  des 
Jnrés  portés  sur  le  premier  tableau,  il  y en  a eu 
différens  qui  ont  été  remplarés,  et  qu'il  ne  conste 
pas  qu'il  ail  été  donné  eonuaissaoce  au  récla- 
mant de  ce  remplacement; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  constant  que  le  cU. 


en  cal  l'auteur,  et  que  Icacircoo^Uncea  de  moralité, 
c'esl'àHÜre  la  vuloaié  et  t'inteoliou,  qui  le  rrmleol 
passible  d'une  peine,  sont  égalemrnt  consUiilet; 
à inoifu  que  le  jury  n'ait  reUreml  le  aent  de  ce  mot 
au  seul  fait  oiaiériel.  La  Cour  de  cassation  a fré- 

3u<'niment  applique  ce  principe,  ^ous  aurons  üt-u 
'examiner  quetqurs-uoc»  de  cra  applications,  f'. 
Cass.  87  fév.  18l3;83juin,  19oct.  1883;  28  aodt, 
19  sept.  1838;  29  août  1889;  10  mars  1830.— r.  au 
sur|)lus  Jurùp.  du  XIX*  siècle , Culpabilité, 
n<«lettuiv.* 

M)  y.  conf..  Casa.  9 pluT.  an  8. 

(2)  L'art.  504  du  Co<ie  du  3 brum.  an  4 portait 
seulement  que  le  tableau  des  jurés  de  jugement  se- 
rait présenté  i l’accusé  ; et  il  était  permis  «le  douter, 
d’apK's  cette  expression  , que  la  lecture  du  taldeau 
nVût  pas  utilement  remplacé  U communication.— 
L’art.  395  du  Code  d'inst.  rrtm.  veut  que  la  liste  des 
jurés  soit  notifiée  à chaque  accusé , et  dt*s  lora  la 
même  question  ne  saurait  se  présenter  aujourd'hui. 
Maison  peut  drmander  si  racquiescement  de  l'ae* 
cusé  à une  notification  irrégniti're  peut  couvrir 
cette  irrégularité.  Il  faut  répondre  n^ativemeot; 
caries  accusés  ne  peuvent  valablement  renoncer  à 
rciécution  des  formes  que  la  loi  a prescrites  d'nnc 
manii-re  absolue  dans  l'intérêt  de  leur  «IcfentO. 
Cesl  par  suite  de  cette  rt-gle  que  la  Cour  de 
cassation  a ilécidé  «pic  la  participation  an  jugement 
d'un  juré  non  suppléant,  dont  le  nom  n'avail  pas 


Durlof  fili,  de  Mirande,  dont  Teicufe  avait  été 
admise,  a rempli  ensuite  les  foociionf  de  juré  de 
jugement,  quoiqu'il  eût  été  remplacé,  et  quoique, 
fonséquemmeni,  son  nom  eût  dû  être  retiré  ae  U 
lista;— Gasae,  etc. 

Du 83  pluv.  an  8.  — Sert.  crim.  — iVés.,  le  cit 
Roui.  — Hapo.,  le  cU.  Vergé».  — Coacl.,  le  cU. 
BeauUtuo,  »uMt. 


PROVOCATION  AD  RÉTABJ  ISSEMENT  DE 
LA  ROYAUTÉ.— ÉcmiT. 

Du  83  pluv.  an  8 (aff.  Auper).— 51éme  dédilon 
que  par  le  jugement  du  15  pluv.  on  8 (oCf.  Che^ 




MENEUR.— Nollité.— Fin  dc  non-recevoib. 
Sous  ramptre  de  Fordonn,  de  1539  (art.  134}» 
on  ne  pouvait  plus,  après  Fàge  de  trente^  cinq 
ans  accomplis,  dsmassder  ta  nuUité  des  actes 
coueentit  en  minorité  (5). 
(Leipinasse-Langeac — G.  Leipinas»e>Darlet.) 
En  1784,  traité  entre  le  sieur  Lrspinasse-Lan* 
geac  et  ses  eiifans,  par  lequel  reui-ci  se  recoo- 
u<iisscnt  débiteurs  de  leur  père  a raison  de  dif- 
férentes répélitionsqu'il  avaita  exercer  contre  eux, 
et  lui  constituent  de  plus  une  rente  viagère  de 
iUOOUv., pour  leur  ialu/bdion  fl  pour  lui  ûssss- 
rer  une fxij/ence  convenable.- Lespinasse  Darlet, 
l'un  des  enfans,  était  mineur  à l'époque  de  ce  coih 
trat.et  s'obligea  sans  l’assistance  de  son  curateur. 
Aussi  lorsqu'en  l'an  8 (1798)  son  père  réclama 
l'exécutiou  du  traité,  Lespinasse-Darlct  le  re- 
poussa en  demandant  lui-méme  la  nullité  de  l'en- 
gageiuent  par  lui  contracté  en  minorité. 

14  gerin.  an  7,  iugcnient  du  tribunal  cirfl  du 
déparU'ment  deSeine-ct-Oise  qui  déclare  en  effet 
cetengagcinciit  nul. 

Pounui  en  cassation  de  la  part  de  Lespinasse- 
Laiigeac  pour  violation  de  l'art.  134  de  iWdonu. 
de  1539,  aux  termes  duquel  le  majeur  de  35  ans 
ne  peut  (dus  attaquer  les  actes  par  lui  consentis 
avant  qu'il  eût  atteint  sa  œgiorlté,  fixée  alors  à 
85  ans. 

JCCBMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  134  deFordoon. 


été  not  164  à l'accmé.  Annulait It verdict,  encore  bien 
que  l'acruBC  eût  accepté  ce  juré  pour  juge  (Cma.  19 
juin  et  10  juin.  182.i).  Cr»i  encore  ainai  qu'elle  a 
reconnu  que  railltéaion  de  racciisé  ne  peut  valider 
une  notification  t«ite  le  jour  même  de  la  fumiBijoil 
du  Ubieau  du  jury.  (Cass.  11  juill.  1812.)  * 

(8)  Z',  conf.,  5 frucl.  an  7 el  nos  ob»ervalioQf. 
encore  ci*aprrt,  28  pluvîÛM  an  8 et  la  nota. 
La  juri^rudeoce  est  aujourd’hui  filée  en  ce  sens 
qu'il  suffit  potir  remplir  le  vau  de  la  loi  que  la  listo 
originaire  des  quarante  jurée  aoit  notinée,  alors 
même  que  ces  jurés  ont  été  en  partie  rempUeés  ; 
par  conM'M{ui*nt,  le  défaut  de  notifiratian  da  nom 
des  jurés  r«  mplaçans  n’oprre  pas  nullité.  * 

l4^  jures  remplacés  rrguli«  rement  par  des  ju* 
rés  •npplémenlaires,  ne  peuvent  être  rétablis  sur  la 
liste  et  adniità  faire  le  service  pendant  le  cours  de  U 
session  qu'en  vertu  d’un  arrêt  qui  révoque  les  con« 
damnations  prononcées  contre  eus  ou  fait  cesser  la 
dispense.  Celte  rt'gte  ne  rerait  escepiton  que  daaa 
le  cas  où  la  dispense  u’a  été  que  momentanée.  — 
é'.  7 janv.  1825.  • 

(5)A^.  eonf.,24vend.  an  3 et  la  note.— Par  mite 
de  la  caasation  prononcée  par  le  jugement  qui  va 
snivre,  Paffaire  fut  renvoyé  devant  le  tribunal 
%ppel  de  Parts,  qui  rendit  une  décision  conforme 
è celle  du  premier  tribunal  d’appel  .—Cette  dernière 
décision  s sasii  été  annulée  par  le  tribunal  decam 
lion  le  25  frim.an  10. 


^ ( 15  ^LOv.  AM  8.)  Jitrispnnieneê  de  i<i  Cour  de  eaeeoiion,  ( 18  m-ot.  am  8.  ) 


de  153»;— Et  etteadu  que  U demande  en  nullité 
des  actes  du  7 mars  I78t  consentis  par  le  défen- 
deur pendant  sa  minorité,  n'a  été  par  lui  formée 
qu'aprés  l'éite  de  trente-^inq  ans  accomplis;  que 
cette  demande  était  donc  non-recevable,  et  qu  en 
l'admettant,  le  tribunal  civil  du  département  de 
8eine-et-Oise  a violé  l’ait.  134  de  l’ordonn.  de 
1539;— Casse,  etc. 

Du  It  pluv.  an  8.—  Sect.  civ.  — Kapp. . le  cit. 
Havin.— Concl.,  le  cit.  lourde,  sulMt.  les 

cit.  Chabroud  et  Becquei-Deaupré. 

AUTORITÉ  JÜDIC.-ADT.  ADM.  — Liepie- 
hamt  oe  ronr. 

Lee  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  statuer 
sur  les  dommajfes-intéréts  réclamés  contre  un 
lieutenant  de  port,  relativement  aux  ordres 
eu’il  a donnés  en  sa  qualité  ; en  ce  cas,  l'au- 
torité administrative  est  seule  compétente. 
(L.  13  août  1791.)  (1) 

(Lemoine— C.  Levasseur  et  autres.) 
Lemoine  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de 
couimercede  QuiÜebœur,  à paiera  Levasseur  et 
consorts  la  somme  de  100  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, pour  avoir,  en  sa  qualité  de  lieutenant  de 
port,  coupé  les  cordes  qui  tenaient  tendus  les  gui- 
deaui  que  Levasseur  et  consorts  avaient  placés 
dans  la  rivière  de  Seine,  et  qui  nuisaient  a la  B- 
berlé  de  la  navigation,  en  faisant  courir  des  dan- 
gers aui  navigateurs. 

Pourvoi  pour  eicés  de  pouvoir  et  empiétement 
sur  l'autorité  administrative. 

JCUEUEIIT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  13.  tit.  1 de  la  loi 
do  14  août  1790;  — Vu  aussi  l'art.  103  de  l'acte 
const.  de  l'an  3;  — Et  attendu  que  les  lieutenans 
de  port  sont,  par  la  loi  du  13  août  1791,  chargés 
de  veiller  a la  liberté  et  s&reté  des  ports  et  rades 
de  commerce  et  de  la  navigation,  et  à l'eiécnlion 
de  police  des  pèches  ; — Que  le  cit.  Lemoine  a pro- 
cédé, dans  le  (ait  dont  il  s'agit,  par  voie  de  iwlice 
des  eaui,  et  comme  lieutenant  de  port;-^D'où  il 
suit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Quülebœuf 
n'a  pu  s'attribuer  la  connaissance  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  contre  lui  pour 
raison  de  ce  fait  par  les  défendeurs  en  cassation, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  cl  sans  con- 
trevenir aux  lois  qui  ont  fixé  les  limites  entre 
l'antorilé  Judiciaire  et  l'autorité  administrative  ; 
— Casse,  etc  _ , . . 

Du  15  pluv.  an  8.  — Sect.  civ.  — Prés-,  le  cit. 
Target. — Mapp.,  le  cit.  lourde.  — Concl.,  le  cit. 
Delaunai,  subsU 

ÉVOCATION.— Tnia.  coeeect.— Aepat. 

Le  tribunal  criminel  qui  réforme  unJuoemeiU 
du  tribunal  correctionnel  parle  motif  que  le 
fait  que  ce  tribunal  a déclaré  non  punissa- 
ble,  eonstilue  un  délit,  doit  rafenir  la  cause 
et  statuer  dé/lnivemenl.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
301  et  104.)  (1) 


(Layet— C.  Hinist.  pub.)  — JtifiEMBttT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  101, 101, 103 et 
Mi  duCode  des  délits  et  des  peines;— Et  attenda 
qu'il  est  consunt,  ainsi  qu'U  résulte  des  pièces, 
qu'il  s'agissait,  dans  l'esp^ , d'une  plainte  en 
vol  simple  et  en  escroquerie;  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel, après  avoir  entendu,  sur  celte  plaiDie, 
les  parties  et  les  témoins,  svait  Jugé  en  fait  qu'il 
n’y  avait  |ias  de  délit  et  avait  renvoyé  les  parties 
a se  pourvoir  à fins  civiles;  que  sur  l'appel  qui  ■ 
été  émis  envers  ce  Jugement  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine  fa  réformé  et  a décidé 
qu'il  existait  un  délit  ; que  par  là  il  a Jugé  le  con- 
traire de  ce  qu'avait  décidé  le  tribunal  correction- 
nel, et  a conséquemment  prononcé  sur  le  fond  ; 
que,  dès  lors,  il  devait  statuer  lui-méme  défini— 
tivemeni  et  non  pas  renvoyer  devant  un  autre 
tribunal  correctionnel,  puisqu'il  n'annulait  pas  le 
jugement  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  Ml  et 
M3  du  Code  des  déliu  et  des  peines , mais  pour 
mal  Jugé  an  fond  ; qu'ainsi,  en  ne  statuant  pas  lui- 
méme  définitivement  et  en  renvoyant  devant  un 
autre  tribunal  correctionnel  pour  prononcer  sur 
le  fond  de  la  plainte , il  est  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  104  ci-dessus  cité  ;— Casse,  etc. 

Du  17  pluv.  an  8.— Sect.  crlm.  Kapp.,  le  cit. 
laume. — Concl.,  le  cit.  Zangiacomi,  subst. 


JURY  D'ACCUSATION.  — DIclaEATIOM.  — 
Cbo>e  sogêe. 

Le  tribunal  criminel  ne  peut  s'attribuer  ta  con- 
naissance d'une  affaire  dans  laquelle  est  in— 
tervenue  une  déclaration  négative  du  jurjf 
d'accusation.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  301.)  (3) 
(Schiller— C.  Uin.  publ.) 

Dans  l'espèce,  le  nommé  Schuler  avait  été  ren- 
voyé de  poursuites  dirigées  contre  lui,  par  une 
déclaration  de  non-lieu  du  Jury  d'accusation.  Mais 
le  tribunal  criminel  du  Bas-Rhin  avait,  par  un  Ju- 
gement du  11  vend,  an  8,  annulé  l'acte  (factusa- 
tion  sur  lequel  cette  déclaration  était  intervenue 
et  renvoyé  le  prévenu  devant  un  autre  directeur 
du  Jury. — Pourvoi. 

JOUEiaEMT. 

LE  TRIBUNAL;-Vu  l'art.  301  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Et  attendu,  dans  l'espèce, 
que  Jean-Jacques  Schuler,  par  la  déclaration  né- 
gative du  Jury  d'accusation,  a été  renvoyé  absous 
de  l'accm-ation;  quecetle  affaire, en  conséquence, 
n'a  pu  être  portée  légalement  devant  le  tribunal 
criminel  du  Bas-Rhin;  que  ce  tribunal,  en  s'at- 
tribuant cette  connaissance,  a excédé  ses  pou- 
voirs;—Casse,  etc. 

Du  17  pluv.  an  8,— Sect.  crim.— Jfapp.,  le  cil. 
Rudler  -Concl.,  le  cil.  Zangiacomi. 


TÉ.MOINS—  PLAISItAMT. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  l,  la  partie plai- 


(I)  é'.ansl.  Cass.  17  fèv.  1838  (Volume  1836). 

(3)  Ici  il  y svait  mal  jugé  au  Jonti-,  ce  n'ciait  donc 
pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  203  du  Code  du  3 Ijrum, 
an  4 portant  que,  lorsque  le  Jugement  était  annulé 
pour  violalioD  ou  omisaion  de  /armer  prescrites  par 
la  loi  à peine  de  nullité , le  triliunal  criminel  devait 
ordonner  Ir  renvoi  de  l'affaire  à un  autre  tribunal 
correctionnel  que  celui  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment.— Cette  disposition  ellr-iiième  n'a  pas  lardé, 
du  reste,  a disparaître  de  nos  Codea  : « c'était,  dit 
M.  Carnot,  sur  l'art.  315,  Cod.  insl.  crim.  éter- 
niivr  Ica  affaires  ; c'étsit  leur  faire  parcourir  sans 
aucuns  motifs  raisonnables  trois  ou  quatre  degréa 
de  Juridictioni  puisque  le  tribunal  auquel  se  trou- 


vait fait  le  renvoi,  pouvait,  comme  le  premier,  vio- 
ler de  nouveau  les  formes  de  procédure,  n L'art.  1er 
de  la  loi  du  39  av.  1806  rut  pour  objet  de  remédier 
à cet  abus,  et  l'art.  315  du  Code  U'inst.  erim.  u 
adopté  le  principe  de  celte  loi, — Il  est  aujounl'hui 
de  règle  generale  que,  lorsque  l'annulation  d un  ju- 
gement correctionnel  est  prononcée  en  appel  pour 
toute  autre  cause  que  l'i  ncnmpsqence  ra/ione  loci,aut 
penontr,  les  juges  de  l’appel  doivent  retenir  l'nf- 
fsire  rt  statuer  sur  le  fond.  Ce  principe  a lequ  d* 
nonibreusesap|iliestions.  é'.  nntamment  5 mai  1829; 
21  sept.  1821;  4 juin.  1823;  17  fév.  et  17  juin  1828; 
8 déc.  1837.  * 

(3)  y.  en  ce  sens,  31  prair.  et  17  mess,  an  7. 


( W rLOv.  AJi  S.  ) Jurùprudmtt  d»  U 

fiwmtt  na  poMXitt  j(r«  entendue  comme  té- 
moin, à peine  de  nullité  (1). 

(Moreau — C.  Hln.  pub.)— auGEHEirr. 

LE  THIBCNAL  ; — Vu  les  art.  370  et  du 
Code  des  ddlils  et  des  peines  ; — Et  atleudu  que 
toet  était  partie  plaignante  et  que  le  procès  ver- 
bal contenant  sa  plainte,  en  date  du  33  vendéni. 
an  S , ayant  été  joint  à l'acte  d'accusation , ledit 
Suret  ne  pouvait  plus  être  cité  ni  entendu  aui  dé. 
bals  que  comme  parlie  plaignante , à la  suite  des 
dépositions  orales  des  témoins  ; et  qu'il  réaulle 
cependant  du  procès-verbal  des  débats  qu'il  a été 
dté,  appelé,entendu  comme  témoin;  qu'ainsi,  il  y a 
eu  eontrevention  à l'arl.  370  précité; — Casse,  etc. 

Du  38  pluv.  an  S.—Sapp.,  le  cit.  Saint-Martin. 
—Conel.,  le  cil.  Zangiacomi,  subst. 


JURY.— Liste.—  NonncATioir. 

Sont  le  Code  du  3 brun,  on  i,  te  nom  detjurii 
remplaçant  devait , à peine  de  nullité,  être 
notiVIé  à l’aeeuté  vlngt^uatre  heuret  avant 
Fouverture  det  débats  (i).  Cette  régie  l'ap- 
pliguait  auiti  bien  à la  formation  d’un  Jury 
spécial  gu'à  la  formation  d’un  jury  ordinai- 
re i3).  Za  loi  n'apporte  d'exception  à cette 
règle  que  dans  le  cas  où  le  remplacement  a 
lieu  à rouvsrture  dai  débats  (i). 

(Cens— C.  Min.  pub.) 

Du  *8  pluv.  an  8.-Sccl.  crim — Prés.,  le  cIt. 
Roua.— Âapp.,  le  cit.  Busschop. — Conel.,  le  cil. 
Zangiacomi,  subst.  

TRIBCNAL  CORRECTIONNEL.  -JcGEMEirT 
lUTEBLOCUTOiaS.  — SlGKIEICATIOir. 

Sous  le  Coda  du  3 brum.  on  i,  le  jugement  gui 
admettait  la  partie  plaignante  à la  preuve 
det  faits  articulés  contre  le  prévenu,  devait 
être  signiM  d ce  dernier,  à peine  de  nullité 
de  <<i  procédure  faite  et  du  jugement  définitif 
rendu  hors  de  eu  présence.  (C.  3 brum.  an  b, 
art.  184.) 

(Anwdlen— C.  Min.  pub.)— jugebbut. 

LE  TRIBUNAL; —Vu  les  art.  184  et  189  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Vu  le  Jugement 
inlerlocntaire  rendu  par  le  tribunal  de  cassation 
le  14  ttaermid.  dernier , par  lequel  il  est  ordonné 

an'll  sera  fait  apport  à son  grellé  de  la  signiflea- 
on  ou  DOtiScation  du  jugement  du  11  Oor.  an  7 
à Joseph  Amadieu  ; on  ifon  certificat  conslalant 
le  contraire;-  Vu  la  lettre  du  commissaire  du 
gouvernement  prés  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Cantal,  et  copie  de  celle  du  commissaire 
près  le  Iribuoal  depolice  correctionnelle  de  Murat, 
do  11  rnict.dernier,y  joinle,  parlaquelleilconsle 

În'il  n'existe  aucune  preuve  que  la  signiflcation 
U Jugement  du  11  Oor.  an  7 ait  été  faite  à Jo- 
seph Amadieu  ; d’où  il  suit  que  l’eiposanl  n’a  eu 
aucune  connaisunce  légale  de  la  procédure  qui  a 
eu  lieu  è l’audience  du  11  suivant  ; qu’il  n’a  pu 
y être  interrogé  ni  être  présent  à raudilion  <ks 
témoins,  ce  qui  est  une  conlravention  formelle  à 
Fart.  184  ci-dessus  citée!  prescrit  à peine  de  nul- 
lité;—Caste,  etc. 

DnlS  pluv.  an  8.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Rudler.— Conci.,  le  cit.  Zangiacomi,  subst. 


Cour  de  eateation.  ( 1»  veut,  au  8.)  Mb 
ETABLISSEMENS  PUBLICS.— Legs.— Let- 

TEES  PATENTES. 

L'édit  de  1749,  qui  annuité  les  legs  faits  aux 
collèges  tant  lettres-patentes,  n'est  pat  appli- 
cable aux  legs  faits  pour  payer  un  instituteur 
dans  une  commune.  (Art.  1,  3 et  3.)  (5) 

(La  Régie  des  Domaines — C.  Dupuy-Latarge.) 
Par  testament  du  19  février  1784 , Léonarde 
Ballet  avait  institué  Jean-Baptiste  Dupoy-Lafarge 
ton  béritirr  universel,  elle  avait  fait  en  outre,  un 
legs  de  6000  fr.  àl'iniérét  annuel  de  300  D.,  pour 
payer  un  instituteur  dans  la  commune deMayenne, 
et  un  autre  de  tOOO  fr.  à la  cbapelle  det  péoileoa 
bleus  decette  viUe.-Elleélait  décédée  le  4 fév . 1 788. 

Au  mois  de  vent,  an  4.  la  régie  de  l’enregis- 
Irement  et  du  domaine  national , substituée  aux 
établittement  d’instruction,  demanda  la  déli- 
vrance de  rrs  deux  legs. 

Sa  prétention,  d’abord  accueillie  par  le  tribunal 
civil  de  la  Correxe,  fut  rejetée  en  appel  par  celui 
de  la  Dordogne,  qui  se  fonda  sur  ce  que  U testa- 
trice n’avait  pas  été  autorisée  par  lettres  patentes 
à faire  de  semblables  legs,  conformément  aux  art. 
l«r  et  1 de  l’édit  de  1749. 

POURVOI  en  cassation  par  la  réglé,  pour  fausse 
application  des  art.  !•'  et  3 de  l’édit  de  1749  qui 
ne  parlent  que  des  collèges,  séminaires  et  commu- 
nautés, et  pour  violation  de  l’art.  3 du  même  édit 
qui  excepte  des  articles  précédens  les  legs  des- 
tinés aux  établissement  det  écoles  de  charité. 

JDGESfEÜT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  1, 1 et  3 de  l’é- 
dit du  mois  d’août  1749; — Et  attendu  que  le  legs 
de  6,000  fr.  n'était  destiné  qu’à  l’institulion  d’un 
précepteur  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  de  la 
commune  de  Mayenne  ; que  cette  intlitiiüon  n’é- 
tait véritablement  qu’une  école  de  cbarilé,  et  non 
un  collège;  que  ce  legs  était  donc  valable,  quoi- 
qu'il n'eût  pat  été  fait  en  vertu  de  lettres  paten- 
tes ; d'où  il  suit  qu'en  prononçant  la  nullité  de  ce 
legs,  tous  prétexte  que  les  art.  !•'  et  3 de  l’édit 
de  1749,  qui  ne  parlent  que  des  collèges,  sémi- 
naires, hospices  et  communautés,  exigeaient  ces 
lettres  patentes,  le  tribunal  civU  du  d^rte- 
ment  de  ta  Dordogne  a fait  une  fausse  application 
de  ces  articles,  et  par  suite  violé  l’art.  3 du  mémo 
édit,  qui  excepte  des  dispositions  det  articles  pré- 
cédent, les  legs  destinés  à l'établissement  det  écoles 
de  charité  ;-^ste,  etc. 

Du  !•'  vent,  an  8.  —Sect.  civ.  — Prés.,  la  cit. 
Target.  — Jtiipp. , le  dt.  Xavier  Audouin.  — 
C onel.,  le  cil.  Lcfessier,  subst.  — PI.,  les  cit. 
Huart  et  Pérignon. 


ENREGISTREMENT.  — Expèomon  de  joge- 

HEMI.- DeOIT  VEOFOETIOinVEI,. 

Sous  rampi’rs  de  la  loi  du  9 vend,  an  6 (art. 
44),  il  était  dû,  outre  le  droit  fixe  de  deux 
francs,  un  droit  proportionnel  de  cinqucmle 
cent,  par  cent  francs  sur  les  expéditions  des 
jugement  portant  condamnation  aupaiement 
de  sommet  déterminées,  quoique  rooligation 
de  les  payer  résidlàt  d'un  acte  tous  seing 
privé  déjà  enregistré  (6). 


(l)é'.conf.,  14  pluv.,  17  vent.,  IV grrm. an 8, rtc. 

3)  f. conf.,  logerai.,  4 fnict,  an  7; 2 verni. an  8. 
3}  Jugé  en  ce  sens  le  31  vend,  an  8. 

4)  Dana  ce  cas,  si  le  remplacement  s'opère  hors 
de  la  présence  de  l'accusé , il  doit  Ini  en  être  donné 
connaissance  à la  barre  ; 33  pluv.,  8 prair.  cl  27 
mess,  an  8. 

(4)8uivanlun  décret  do  l3aoAtl807,  il  est  permis 
aux  rtablisscinent  d’instruction  publicpie,  aux  con|. 


niunes  et  fabriques  d’accepter,  sans  arrête  spécial  du 
gouvernement,  des  dons  et  Irgs  au-dessous  de  trois 
cents  francs;  il  snfTil  de  l'autorisation  du  sons-préfet. 

(6)  Cette  question  ne  petit  plus  s’élever.  L’art. 
69,  § 3,  nv  9,  de  la  loi  du  31  frim.  an  7,  qnî  sou- 
met au  droit  proportionnel  de  40  cent,  par  100  fr. 
les  expéditions  des  jugemens  portant  condamnation, 
collocation  ou  liquidation  desommcs,dispose  en  effet 
que  «lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  nno 


506  (3  VB5T.  AX  8.  ) JuritprvAeneù  d$ 

(EnrcgisUcmeot— C.  S^inson.) 

SainsoD  avait  obtenu  liu  tribunal  civil  de  la 
Maorho  un  Jugement  qui  condamnait  plusieurt 
partiruhers  n lui  p«>er  le  prix  d’une  coupe  de  bois 
u'il  leur  avait  vemlue  par  acte  sous  seing  privé, 
ùmenl  enregistré.— U*  receveur  jierçut  sur  l’ei- 
péditioo  de  cejngenienl  le  droit  proportionnel  de 
M cent,  par  100  fr.,  outre  le  droit  üie  de  i fr. 

Stiosun  se  pourvut  en  restitution  devant  le  tri' 
bunsl  civil  de  UMaDche,  et  prétendit  que  le  re- 
ceveur n’avait  pu  exiger  le  droit  proportionnel, 
puisqu'iiravaitdéja  perçu  lors  derenregistreiuent 
de  l’acte  devante. —i  prair.  an  7,  ju^uent  qui 
accueille  la  demande  de  Sainson. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie  pow  violaiton 
de  l’art.  U de  la  loi  du  tt  vend,  an  6. 

rUbBMBMT. 

LE  TRIBENAL;  — Vu  l'art,  ii  de  la  loi  du  9 
vend,  an  6;— Et  attendu  que,  suivant  la  loi  du  9 
vend,  an  6,  qui  conürme  a beaucoup  d'égards  U 
loi  du  19  déc.  1700  sur  la  Oxation  des  droits,  ü 
est  dû  un  droit  proportionnel  d'enregUtrenjeot 
aur  les  actes  pubiies  portant  obligation  de  sommes 
déterminées  et  sur  les  actes  privés,  avant  de  se 
pourvoir  en  Justice  ; qu'il  est  dù  pareillement  un 
droit  proportionnel  sur  la  minute  des  jugeinens 
poriaitl  toodumnation  de  sommes  déterminées, 
aaiy>  obligation  antérieure  paracie  publicuu  privé; 
— Atiemlu,  qu'indé|>endammeol  ue  ce  droit  pro- 
portionnel. l’art.  4t  de  la  loi  du  9 vend,  an  0,  en 
•établit  un  de  i fr.  et  de  50  cent,  par  100  fr.  sur 
les  expéditions  desjugemens  de  condamnation, 
ce  qui  s'applique  indéUnlmeni  à tontes  les  expé- 
ditions des  jirgemens  portant  condamnation  an 
paiement  de  sommes  fixes,  quoique  cette  condam- 
nation résulte,  soit  d'actes  publics  ou  privés  qui 
ont  été  soumis  au  droit  i>orporUonnel,  solide  }u- 

Bemens  qui  y ont  étéassujetlis  sur  la  minute;  d’où 
suit  que  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Manche,  en  affranohissanidti  droit  proportionnel 
Texpéditinn  du  Jugement  dont  il  rapril,  a violé 
Tart.  ii  de  la  loi  du  9 vend,  an  € ; — Casse,  etc. 

Oo  vent,  an  8.  — Sert.  civ.  —Pré#.,  le  cil. 
Target.  — Prtpp.,  lecit.  Barris.  — ro«el.,  le  cH. 
Lefessier,  subst.— PL,  le  cit.  Iluart-Duparc. 


TIERS  CO(TTU51IER.-Abolition. 

£ê  tier$  eoulumiêr,  non  ouvert  ni’  réglé  par 
contrat  entre  vifs  avant  la  puhlieation  da# 
lois  dé  l'an  S,  a été  aboli  par  cet  loi».  (LL. 
17  niv.  an  9,  arl.  (il  ; i9  vent,  an  i,  aii.  49; 
8 fnict.  au  t,  art.  31  ; IH  pluv.  an  5.)  (t) 
(Thibout — (i.'Durnley.) — jrcFVlK'iT. 

LE  TRIBL’.NAL;  — Considérant  que  l’art.  49 


iCôutâééaiâatiw.  ( 3 rKvr.  AU  8^ 

dé  U toi  du  n venl.  étabUl  éridemment  qW  le 
tiers  couiomierest  une  disposHfon  staiotatreibo- 
lie  par  Tart.  61  de  la  lot  du  17  ni? . précédenl.  qui 
Defalt  aucune  exception  auxcofitoines,  dans  qu«- 
qnes  termes  qu'elles  soient  eonçuea;— ü 
statut  transmissif  est  si  eUiremect  abroge  pamt 
ravenir  par  la  loi  du  17  alv.  que  la  qaestmi  pea» 
posée  à rart.  49  de  celle  de  reot.  ne  peut  avoia 
en  pour  objet  qu*an  doute  sur  l’effet  des  traaa* 
ralMloiis  fiatutaires  antécédentes  a répoqna  da 
rexécotioB  de  U loi  ; et  qu'ainsi  k répoaaa  ab 
formam  pat  à cet  égard  (Texceptloa  à r^boffllaa 
géoénde , le  légiilâteur  a résolu  k qoestioa  pav 
toot  ce  qui  résutUU  simplement  des  auuiiis  «v 
Que  k loi  da  17  nlv.^  en  déclarant,  par  la  oianie 
article  qui  a prononcé  PabolHion  dea  tranami^ 
sions  statutaires,  qu'il  n'y  aura  d'antre  régie  de 
partage  que  celle  qu'elle  établit,  tant  pour  là  suc» 
cessions  échues  depuis  le  Jour  de  son  exécution  qtM 
pourceUas  à venir,  luppoxalt  nécessairemeotre^ 
rei  d’une  transmission  statutaire  antéiieurement 
existante,  même  dans  une  succession  ouverte  de- 
puis;—Que  le  législateur  ayant  répondu  parriri. 
34  de  k Toi  du  9 micild.,  que  lor^ue  le  lien  cou- 
Uimier  accordé  par  le  statut  était  ré^  avant  f é- 
poque  de  t'cxécuUon  delà  kl  du  17  ni?.,  Uy  irait 
alors  un  contrat  entre-vifs,  et  qu’en  ce  Cal,  B p’y 
avait  pas  de  doute  )>our  le  maintien  de  tels  édet, 
U résultait  de  cette  réponse  combiiiée  avec  les  lois 
précédemmeiu  citées,  que  le  statoi  ff*écait  pas 
maintenu  lorsque  le  tteri  contumier  non  omii 
n'éuit  pas  réglé  ayapL^J^^i  par  acte  entre-vikt 
que  cela  se  trouve  encore  cooOrroé  par  la  loi  du 
1#  plut,  an  5.  rendue  depuis  la  r^ocatidn  dé 
l’eaet  rétroactif  de  ceUe  de  nlt , et  dont  fart,  i» 
ne  maintient  que  les  avantages  rétoRam  d’iuib 
stipulation  dans  les  cas  qu'elle  détermine  ; — • At^ 
tendu  que,  dans  l’espère,  le  droit  n’ était  ouvert 
ni  régie  par  contrat  entre-vifs  avant  la  puMiea- 
tion  des  lois  qui  en  ont  prononcé  rabrAlHoa;  * 
Rejette,  cte 

Du  3 vent,  an  8.— Sect.  req.  — Prêt. , le  cH. 
Meauile.  — Ropp.,  le  cil.  Rousseau.  — CcncL,  le 
eit.  Lacoate,  subit. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.-NcLUTft. 

Aucun  proféf  ne  peut  être  tnfenré  <iu  nom  ds» 
habitant  d'une  commune  en  vertu  de  timplm 
procurations  particulièret;  il  faut  que  l« 
rommtmc  otf  été  autorisée  à plaider  par  ttnm 
délibération  de  s(m  conseil  général  apprmenéa 
par  les  arfmfnfsfrnfioriT  de  ditfrfcf  cf  deâé^ 
parlement  (L.  14  déc.  1789,  art.  54  et  56.)  (1) 


ad«nuiBd«>  non  éublie  par  an  titre  enrogUtré  cl 
«fttSreplible  clr  rSln* , droit  auqurt  l'obirt  de  la 
adeaaode  aurait  donné  lira  s'il  avait  été  ronvenu 
«par  arlr  public,  sera  perçu  in/lépendémment  du 
mdréit  dé  peur  VurU  on  t*  jugement  qui  aura  pro- 
mnonei  la  condamnation.  » Ainsi,  suivant  cH  ar- 
ticle, il  y a drus  droits  dVnrrgistremrnt  bien  dit- 
tinclsà  percevoir  ;le  premier,  celui  établi  sur  le  ju- 
ement  de  con<iamnalion  Itii-mèine; le  srcoml,  celui 
ont  est  pus^ible  laronvenlion  sur  liqiielte  prononce 
erjugemeot. — Une  instruction  d»-  hrcgii'du?  flor. 
an  II  veut  même  i{Ue  I*  «iisposition  précitée  del'art. 
69  s’applique  suças  où  une  condsmnstiuncst  |>ronoa- 
Cüc,non  passeitlrmcul  en  vertu  d'un  litre  ccrit  non 
enregistré  , mais  encore  <'n  vertu  de  simples  con- 
venlioru  verlkales , t'I  la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi 
juge  par  deux  arrêts  d«-s  31  Irmi.  an  13,  et  9 aodt 
18U9.  — MM.  Clumpiunni  re  et  Rigaud,  Traité 
tlet  droitt  il'tnregtit.^u**'  8t'J  n siiiv.,  critiquent 
celle  decision,  a laquelle  iis  up|>osenl  un  arrêt  du 


18  juin.  1815  qui  aurait  jugé  le  contraire.  — Dn 
reste,  la  loi  de  frim.  an  7 avait  éubli  entre  1rs  juge- 
nens  el  actes  jutliciairi'S  qui  devaient  être  «-nregin-. 
ireasur  la  minute  et  cens  qui  devai«'u1  l'èlrc  s«V 
Vetpedition  des  distinctions  (|ii'a  fait  disparaître  le 
lot  du  98  avr.  1816  (art.  38),  suivant  laquelle  loua 
•Cies  judiciairra  en  lualîerc  civile  et  tous  jugemea» 
en  matière  criminelle,  corroclionnrilc  ou  de  po- 
lice, sont,  saus  exception,  soumis  il'cnrogistrement 
sor  laminntp  ou  roriginai. 

(1)  Le  tiers  coutumier  ctaii,  dans  la  coutume  de 

Nonnaiidie,  ce  qu’on  désignait  silb-urspar  Ira  ter- 
mes Douaire  det  enfans.  f'.yi*  r\\n,  Drp.y^*>  Tiers 
coM/um/er,  n°  3;  JJ  I"'.— Lajuria- 

prudvnce  s'est  prononcée  dans  te  sens  de  l.i  «IccisioQ 
que  nous  rapportons:  4 ih-  rm.  el  20  mess,  an  12; 

27  frim.  an  13;  20  avril  1809,  rt  au  surplus /iir. 
Hu  X/X^  tiède,  Tiers  coutumier. 

(2)  y.  enccscus,  Cass.  15  niv.,  34  pîuv.  an  5|  et 
les  notes. 


( 3VMT  ATI  8.  ) Jurisprudence  de  J 

(Lesifiu^chal  et  ron;(.  — C.  rnmm.  du  Thoil,  du 
Chiez  n de  ta  Viidle.W Ji  cement. 

LE  TKini  NAL  ; — Vu  les  art.  r.i  cl  56  de  la 
loi  du  ti  d(^r.  1789,  (]ui  veulent  qu’une  cnmiiiune 
ne  puisse  intenter  de  procès  sans  y être  autorisée 
par  une  délibération  re>élue  deTapprobation  des 
corps  administratifs  ; — El  attendu  nue  le  prurès 
a été  intenté  , au  nom  des  habitans  du  Theil , du 
Chiez  et  de  la  Viallc,  par  Louis  IVrlehon  et  An- 
toine Ronporon,  en  vertu  de  simples  procurations 
particulières  et  non  en  vertu  d’une  délibération 
approuvée  par  les  administrations  de  distrirt  et 
de  département,  conformément  aux  art.  5i  et  50 
de  la  loi  du  II  dér.  1789;  — Donne  défaut  contre 
les  habitans  du  Theil,  du  Chiez  et  de  la  Vialle, 
bon  comparans:  — Et,  pour  profli,  casse  et  an 
nuilc  la  dérision  rendue  par  le  tiers  arbitre  le  13 
messid.  an  3. 

Du  3 vent,  an  8.  ~ Sert.  e!v.—  Bapp.^Xe  cil. 
AudoulD."-Co'/cL,  le  cit.  Lefessier,  subgt. 


ENREGISTREMENT.—Actb  kol. 
Letüeiesnuceptibleâ  d'étre  annulés  sottt  sou» 
mis  néanmoins  à l’enrêgistrsment  eotmna 
»'Us  étaient  valables.  (Art.  1*^,  aect.  6 de  la 
loi  du  10  déc.  1700.)  (1) 

(La  réfie  de  renregislrcmenl — C,  RcnanTt.) 
Le  It  frim.  an  i,  les  parens  do  Louis  et  Théo- 
dore Renault,  mineurs  émancipés,  assemblés  de- 
vant le  juKe  de  paix  du  ranlun  de  Châlellcrault, 
avaient  pris  une  délib(‘ralion  approbative  du  traité 
fait  entre  le  tuteur  des  mineurs  et  la  veuve  La- 
veau,  leur  taule,  au  sujet  des  prétentions  de  celles 
ci  sur  le  domaine  de  laCuiisiniêre.  dont  les  par- 
ties étaient  co-propriétaiies  du  chef  de  leurs  père 
et  aïeul,  dont  elles  étaient  héritières.  — Le  rece- 
veurderenre-istremcntdérema,  le  tOphiv.  an6, 
ine  contrainte  contre  les  mineurs,  pour  le  pate- 
Btent  d’une  somme  de  600  fr..  pour  rinsrripiion  et 
le  double  droit  résultant  de  la  cession  exercée 
dans  le  prueès-verbal  du  11  frim.  an  i. 

Opposition  de  leur  part,  fondée  sur  ce  que  le 
mité  était  toujours  resté  dans  les  termes  d'un 
miple  projet,  et  n’avait  jamais  été  consotniné.^ 


(1)  V.  dans  le  même  seos,  19  germinal  an  6.  — 
l.a  question  de  savoir  ti  les  actes  nuis  doivent  être 
soumis  au  même  droit  d'enregisircment  qur  s’ils 
étaient  valables,  s' est  frcqueiiiiuenl  presrutée  <Uiis 
des  rirconsiances  fort  ilivervrs.  En  g«  néral , la  ré- 
gir sonlirnt,  parer  que  tel  rsl  son  intérêt,  <jur  1rs 
actrs  nuis  sont  aouniis  i renregi«irrmrni.  I.a  forme 
des  actes,  dit-rllr,  lui  est  parfau«*menl  indifrérrnle  : 
ear  c’rst  sur  tacte  lui-mê  nr  (qu(nl  actum  riZ),  et 
non  sur  r//ijrrtimrnZ  qui  nVn  e$i  que  la  preuve,  que 
Ié  perception  est  assise.  I^i  Gourde  cassation  a géné- 
ndrmrnt  sanctionné  cetir  doctrine,  contre  laquelle 
•’élevent  MM.  Championnu're  et  Higaud  (7'miïé  det 
HroiU  ^ mregûtrement  ^ t.  1'',  et  auiv.) 

Suivant  ces  auteurs,  c’ciatl  une  maxime  de  l'ancien 
droit  public  français,  qu'un  acte  nul  ne  donne  heu 
à aucune  perception;  les  lois  nouvelles,  rèdieées 
sous  IVmpire  de  ce  principe,  n’j  ont  |ms  déroge,  lia 
cherchent  ensuite  242  246;  à prouver  que  le 
droit  n’est  pas  dû  sur  tes  actes  nuis  de  plein  droit, 
qu’il  nVst  exigible  que  sur  les  aclrs  soumis  à l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision. — Celte  diaiinclioa 
n’esi  point  admise  par  la  jurisprudence  qui  sVst 
fréquemment  prononcée  on  c«>  sens,  qu'un  acte  ne 
peut  être  disponsé  de  renregisirement  parce  qu'il 
est  nul.  Cass.  7 août  1609;  5 déc.  1610;  13  fév, 
1815.  ÜD  arrêt  du  27  nov.  1815  décide  cependant, 
mais  dans  des  circonstances  parlicutiercs,  qu'un  acte 
nul  de  plein  droit,  n o|>éraul  aucune  translation  do 
propriété,  Q’vsl|Nusuuinisaudroild'cDregislremeot« 


Cour  dé  CMâtion.  (5  vm.  arB.  ) Uft 

Le  tribunal  civil  do  département  de  la  Vienne 
avait  adopté  celle  eiccptiun  par  sun  jugement  du 
H pluv.  an  7. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  la  régie,  pour 
contravention  à l’art.  !•%  secl.  6 de  la  première 
classe  du  tarif  annexé  a la  lui  du  19  déc.  1790,  eu 
ce  que  le  jugefiieni  attaqué  supposait  contre  la  foi 
due  au  prucés-verbal  du  11  frim.,  qu’il  n’y  avait 
point  CM  de  traité,  mais  un  simple  projet,  et  avait 
ainsi  frustré  la  régie  des  droits  d’curegislremeot 
auxquels  le  traité  donnait  ouverture. 

JUGBIIE8T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art,  l*',  sect.  0 de  le 
première  dasae  du  tarif  annexé  a la  loi  du  19  déc. 
1790;  — Et  atteodu  qu’il  résulte  textuellement  du 
prucè»>verbal  d'avis  de  parens,  dressé  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  CbateUerault  le  U frim. 
an  i,  qu'il  a été  fail  un  traité  entre  le  tuteur  des 
mineurs  Renault  et  1a  veuve  Laveau,  sur  le  fond 
des  droits  prétendus  par  elle  dans  le  domaine  de 
la  Cousioicre  ; que  l'incapacité  du  tuteur  en  reUa 
matière,  aaiu  autorisation  de  famille,  est  indiflé- 
renie,  le  traité  énoncé  dans  le  proeèa-verbal  du 
11  frim.  an  i ayant  été  approuvé  par  lea  parens; 
et  que  d’ailleurs  la  seule  Misteoce  dej’acte  suffit 
pour  ouvrir  lea  droits  d’cnrcfistrement  dus  à ti 
régie  ; d’où  il  suit  que  le  jugement  du  8 pluv. 
an7.  dutribunalcivildudépartenicntdc  la  Vienne, 
qui  suppose  qu'il  n'y  a point  eu  de  traité,  meli 
un  simple  projet,  contre  la  toi  du  proeèa-verbal  du 
11  frim.  an  4,  et  a,  par  suite,  privé  la  régie  dei 
droits  d'enregistrement  dus  per  ce  traité,  est  en 
contravention  aux  lois  du  droit  d'enregistrement  ; 
— Casse,  etc. 

Du  3 vent,  an  8.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  le  cU* 
Ratand.— ConeC,  le  dt.  Lefessier. 


DIRECTEUR  DU  JURY.— Renvoi  après  cau« 
Lorsque  le  tribunal  de  cassation,  en  annulant 
une  procédure,  crtmineiie,  renvoie  l'affàirê 
devant  un  directeur  de  jury , avec  mission 
d’instruire  contre  les  prévenus  de  délits  com- 
mis dans  utie  commune  déterminée^  eemagis^ 
trat  commet  une  usurpation  de  pouvoir  en 


liS  régie  s'est  vn  opposer  le  maxime  invoqnéepar 
elle  à l’appui  «les  dérisions  que  nous  venons  d«>rap- 
peirr,  dans  d<^  «>spcrrs  où  clic  prétendait  qur  err- 
talus  actrs  nr  drtaienl  point  jouir  de  ta  diminution 
de  droits  que  la  loi  leur  accorde,  parce  qu’ils  n'clairnt 
point  dans  la  forme  que  la  loi  exige  pour  leur  vali- 
dité. Ainsi,  la  qurslion  s'rst  prcsmlér  ilr  savoîrsi  les 
donations  failrspar  1rs  porcs  rt  nurcs  à IruisrnfsnS» 
parsiiBples  actrssoussignalnrcsprivérsou  luêmrve^ 
l>alcmcnt,  drvairntjouir  de  la  diminution  de  droits 
prononcée  parla  loi  du  16juin  1824,  quoiqu’ils  ue 
fussrnt  pasilan*  la  forme  déterminer  par  1rs  art.  1075 
rt  1076  du  0.ode  civil.  Un  dissentiment  s'élait  mani- 
festé sur  rrttr  qurstiou  rnirr  1rs  d**ux  chaiiibrrs  c«- 
vilrs  de  la  Cour  suprême  : la  Cliambrr  des  re<|uètes 
par  d«mx  arrêts  des  31  dcc.  1831  (Volume  1832),  rt  9 
août  1836  ( Volume  1836),  s'était  prononcée  pour 
l’afRrmativr.  l^  Chambre  civile  , par  un  arrêt  «lu  33 
mai  1833  (Volume  1833),  avait  adopté  l’opinion  coa- 
trairr.  Mais  cetta  même  Chambre,  par  un  arrêt  du  18 
déc.  1837  (Volume  1838)  est  revenue  à l'opinion  de 
la  Chambre  des  requêtes.  — Il  est  donc  aujourd’hui 
vrai  dans  tous  1rs  ras  que  la  régie  nr  peut  opposer  aux 
parties  la  nullité  de  leurs  actes  pour  exiger  des  droits 
plus  forts  que  ceux  auxquels  ces  actes  , en  les  sup- 
posant valables,  donnent  ouverture;  et  que,  réci- 
proquement, on  unpeut  exci|>er  contre  elle  delà 
nullité  d'un  setr  pours«*  soustraire  à robbgaiioQ  d’cB 
payer  renrcgiilremcat 
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instruisant  contre  des  prévenus  de  délits  do 

mime  nature  commis  dansd'autres  communes. 
(Cambret  et  cons.— C.  Min.  publ.)— jugement. 

LE  TBIBLNAL;  — Vu  Fan.  456  du  Code  des 
délUs  et  des  peines;  — Et  attendu  que,  parleju* 
temeni  du  15  brum.  an  5,  le  directeur  du  jury  de 
Gaillac  n’avait  commis  que  pour  instruire  con- 
tre les  prévenus  de  tous  les  délits  commis  aCas- 
très  depuis  les  premiers  jours  de  germin.  dudit 
an  ; qu'encore  qu'aui  termes  de  ce  jugement, 
il  ne  rùt  compétent  que  pour  Finslruction  de  ces 
délits  et  non  pour  ceux  qui  pouvaient  avoir  été 
commis  dans  d’autres  communes,  ce  directeur  de 
Jury  a néanmoins  pris  sur  lui  d'instruire  U procé- 
dure contre  les  prévenus  des  délits  commis  à la 
Brugniére,  Eocaure  et  Héalmont , et  de  dresser 
un  seul  et  même  acte  d'accusation  contre  les  pr^ 
venus  de  ces  divers  déliu,  lequel  acte  il  a soumis 
à un  seul  Jury  d’accusation  ; qu’en  se  conduisant 
ainsi,  il  est  évideuimeni  sorti  des  bornes  de  son 
DMndat,  et  s’est  ar^é  un  pouvoir  qui  ne  lui  ap- 
partenait à aucun  titre;  d'ou  il  suit  qu'il  est  for- 
mellemeot  contrevenu  à la  e«  disp,  de  l’art.  456 
ei-deasus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  5 vent,  an  8.— Sect.  criro.— Bapp.,  lecit. 
Minier.— Lbnci.,  lecit.  Zangiacomi,  subst.— 
la  dt.  Cbabroud. 


COMMUNAUX.— Temains  DBSsàCHfa  et  dé- 
rnicuBs.— Hevendication. 

Les  possesseurs  des  terrains  communaus  dessé‘ 
ckéê  et  défrichés  dans  laprovineedu  Lanpua- 
doc,  en  vortu  de  la  déclaration  du  bjuilt, 
1770,  soni  compris  dans  Cexception  de  Vart. 
7,  sêct.  h de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  main- 
ftaid  certains  acquéreurs  de  biens  commua 
nauxenpouesiion  des  terrains  incultes  qu'ils 
ont  défrichés.  (L.  4 mess,  an  6.)(1) 

(Basloul  et  autres  — C.  Commune  de  Bressols.  ) 
Du  7 vent,  an  8.  — Sect.  dv.  — Bopp.»  le  cil. 
Gamon.- ConcL,  lecit.  Jourdc. 


JUGEMENT.- Section  de  tiibün al.  — Nul- 
lité. 

De  la  division  des  tribunaux  en  sections,  U suit 
que  les  juges  d'une  section  sont  incompétens 
pour  concourir  aux  jupemciu  gu'une  autre 
section  est  appelée  à rendre,  à moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  compléter  le  nombre  de  juges 
nécessaire  pour  rendre  un  jugement  valable. 
(Consl.  du  5 fruct.  an  3,  art.  980.)  (9) 
(Pourcher^C.  Bertbelol.) 

Du  7 vent,  an  8.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 

Target.— Bapp.,  le  cU.  Audouin.- Gond.,  le  cit. 

Lefessier,subii.— PL,  les  cit.  MausaUeet  Viellari. 


NOTAIBES.—Patentb.— Amende. 

Sous  la  loi  du  !•'  brum.  an  7,  qui  soumettait 


Cour  de  cassation.  ( $ vint,  ak  B.  ) 

les  notaires  à ta  patents,  ils  devaient,  sous 
peine  d'amende , énoncer  leur  patente  dons 
tes  actes  qu'ils  recevaient.  (Art.  37.)  (3) 

(Min.  pub. — C.  Séjourné  et  autres.) 
Poursuivis  pour  n'avoir  pas  énoncé  leur  patenta 
dans  les  actes  qu’iU  avaient  reçus,  plusieurs  no* 
taires  avaient  soutenu  que  Fart.  37  de  la  loi  da 
]«r  brum.  an  7,  ne  les  obligeait  pas  eux,  notairea, 
à relater  leur  propre  patente  dans  les  actes  de 
leur  ministère,  mais  seulement  a y relater  la  pa- 
tente des  parties  pour  lesquelles  Us  insirumeD- 
uient.  Funrlioiinaires  publics,  c’était  seulement, 
prétendaient-ils,  lorsqu’ils  recevaient,  sans  énon- 
cer la  patente,  des  actes  pour  des  particuliers  pa- 
tentables qu’ils  étaient  sujets  à l’amende. 

38  pluv.  an  7,  jugemens  du  tribunal  civil  do 
Bordeaux,  qui  adoptent  ce  système  et  renvoient 
les  notaires  de  la  demande  formée  contre  eux. 

Pourvoi  de  la  part  du  commissaire  du  gourer- 
nenient. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  Fart.  87  de  U loi  da 
]•'  bruni,  an  7 ;— Et  attendu  que  cet  article  pro- 
nonce formellement  que  nnUe  persmine  sojetto 
à la  patente  ne  peut  faire  aucun  acte , pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à sa  profession,  sans  faire  men- 
tion de  sa  patente,  à peine  de  500  fr.  d'amende  ; 
que  les  notaires, sont  assujettis  au  droit  de  patenio, 
et  que  les  actes  qu'ils  font  en  cette  qualité  sont 
relatifs  a leur  profession;  d'où  il  suit  que  les  jti- 
gemens  du  98  pluv.  an  7,  qui  déchargent  en  ee 
cas  divers  notaires  de  l'amende  de  500  fr.,  sont 
en  contravention  à Fart.  37  de  U loi  du  !•'  bruu 
an  7 ;— Donne  dériul;  et  casse,  etc. 

Du  7 vent,  an 8.  — Sect.  dv.  — Rapp.,  lecit. 
Bossis.— ConcL.  le  cil.  Jourde,  subst. 


DOUANES.— FlONTlfcMBS.—SAUlB. 

Le  ferrtfotre  situé  entre  deux  lianes  de  bureauss 
qui,  par  des  diffictUtés  de  Joeatité,  soHf  à 
plus  dé  deux  lieues  de  Fextréme  frontière,  e^ 
assujetti  au  régime  des  douanes.  En  consé» 
auencs,  toute  saisie  de  marchastdises  proAs- 
hées  faite  sur  ce  territoire,  est  valable.  (L.  19 
août  1790,  Ut.  3,  art.  15;— Arr.  du  direct,  do 
17  therm.  an  4.)  (4) 

(Douanes — C.  Cornil-Hombeled.) 

Du  8 vent,  an  8.  — Sect.  dv.  — Rapp.,  le  dt> 
Target.— Coud. , le  cit.  Lefessier,  subst. 


DERNIER  RESSORT.-Rbntb. 

Lorsqu'une  demandé  d'arrérages  de  rente  dé- 
pend du  jugement  à porter  sur  ta  validité  du 
titre,  la  compétence  du  juge  pour  te  dernier 
ressort  n'est  pas  fixée  par  la  valeur  des  ar- 
rérages demandés;  ta  demande  est  indéter^ 
minee,  et  en  conséquence  soumise  aux  deux 
degrés  de  juridiction.  (L.  du  14  août  1790. 
art.  5,  tu.  4.)  (5) 


(1^  J^conf.,  24  frim.  an  8. 

(1)  P.  dans  le  même  seni,  13  plur.  an  8 et  la 
Bote. 

(8)  La  lot  dn  95  vent,  an  11  affranchit  les  notaires 
de  la  patente.— Mais  iU  ont  été  souvent  poursuivis 
pour  n'avoir  pas  éoonco  dans  les  actes  qu’ils  re- 
cevaient la  patente  des  personnes  qui  figuraient 
comme  parties  dans  ers  actes.  P.  Juri/p.  dsr  X/X* 
stécte,  Patente,  5 3,  et  Caas.lOaoOt  1833(Vo- 
lume  1833).  — Cet  arrêt  est  remarquable  en  ce  qu'il 
décide  que  lea  notaires  ne  doivent  faire  mention  de 
la  patente  que  dans  les  actes  relatifs  à la  profession 
des  personnes  qui  y sont  soumises,  quoiqu’une  or- 
donnance du  23  dcc.  1814  et  une  circulaire  du 
M i autre  de  U j usUce  do  26  juil  1. 1 83 1 ( V oliunel  831  ) 


prescrivent  d’énoncer  1a  patente  dans  tous  les  actes 
sans  distinction. 

( 4)  P.  dans  le  même  sens,  33  brum.  an  8. 

(5;  Cette  question  sc  rattache  à celle  pins  géné- 
rale de  savoir  si  un  tribunal  dont  les  pouvoirs  sont 
limités,  soit  quant  au  dernier  ressort,  soit  quant  è 
la  maticTc,  par  des  attributions  spéciales  OU  excep- 
tionnelles, peut  franchir  rcs  limites  pour  juger  ton- 
tes les  questions  incidentes  ou  préjudicielles  quo 
soulevé  le  litige  qui  lui  est  soumis;  en  d'autrea  ler- 
mes,  si  dans  tous  les  cas  le  Juge  de  taeiion  est  te 
juge  de  Cexreption,  et  s’il  peut  juger  cette  excep- 
tion avec  le  même  degré  de  poissance  que  Faction 
elle-nième  ? C'est  là  unequettion  des  plus  difficiles 
et  qui  te  présente  sons  les  aspects  les  plus  divers.  Ici 


;Ifc 


( f ŸkitT.  AK  8.  } Jlii/titptudeneê  de  la 

(Marqoé»— C . Schawembourg.) 

PrtDco4*4o«epb  Schawcnibourg  possédait  dH 
verses  rentes  colongères  dans  le  oan  d'Ammer- 
fcheiin.  En  1710,  le  magistrat  du  lieu  avait  pro- 
cédé au  renouveileineDt  de  ces  rentes  sur  la  dé- 
daration  des  censitaires.^Eo  1793,  refus  de  leur 
part  d'an  payer  les  arrérages,  sous  le  prétexte  que 
ces  rentes  étaient  féodales,  et,  comme  telles,  sup- 
primées sans  indemnité.  — Citation  au  tribunal 
civil  du  département  du  Haut-Rhin , suivie  de 
coo^mnation  par  Jugement,  en  premier  et  der- 
nier ressort,  du  11  nruclid.  an  8.  — Nouvelle  de- 
mande fbrmée  par  Schawembourg  à la  Justice  de 
paii  contre  les  mêmes  propriétaires,  en  paiement 
d'arrérages  du  même  cens,  postérieurement  échus. 
— Jugement  du  3 frim.  an  0,  qui  les  lui  adjuge 
—Appel  des  censitaires,  et  Jugement  du  SI  flur. 
suivant,  londours  qualifié  en  dernier  ressort,  qui 
confirme  edui  du  tribunal  de  paii. 

Pourvoi  de  la  part  de  ces  derniers  pour  viola- 
tion  de  l'art.  S,  lit.  i de  la  loi  du  Si  août  1790 , 
attendu  que  la  demande  en  paiement  des  arréra- 
ges, quoique  ne  s'élevant  pas  à 1,000  fr.,  dépen- 
dait de  la  validité  du  titre  sur  lequel  la  demande 
était  fondée,  titre  qui  était  luiKnéme  d'une  valeur 
indéterminée. 

JC6KMB1TT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  5 du  Ut.  i de  U 
loi  du  Si  août  1790;— Et  attendu  qu'il  résulte  uni 
de  la  reconnaissance  de  17 1 o.que  de  la  qualification 
de  eolottge  donnée  à la  réunion  des  héritages  su- 
à Is  rente,  que  cette  rente  a été  créée  par  un 
titre  coromnn  à tous  les  détenteurs  ; d'où  il  suit 
que  la  demande  de  St'bawembourg  contre  plu- 
swurs  d’entre  eux  dépendait  esseniiellemenl  du 
Ju^ment  à porter  sur  la  validité  du  titre  général; 

Îue,  sous  ce  rapport,  Tobjet  de  cette  demande 
uit  Indéterminé  ; qu’en  conséquence  la  somme 
des  obligations  de  quelques-uns  des  détenteurs , 
inférieure  au  Uux  fixé  par  la  loi,  n'a  pu  donner 
au  tribunal  civil  do  département  du  Haut-Rhin 
le  droit  de  juger  en  dernier  ressort,  et  que  le  Ju- 
gement du  11  fructid.  an  5,  et  celui  du  SI  flor.  an 
8,  qui  n’en  est  que  la  suite,  n'ont  pu  prononcer 
en  premier  et  dernier  ressort  sans  contrevenir  à 
Fart.  5 du  tit.  i de  la  loi  du  Si  août  1790,  et  sans 
excès  de  pouvoir;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
casse,  etc. 


r«xe«ptioii  présente  à juger  une  question  de  ralidité 
de  titre  qui  sorldea  Unités  du  dtmier  mtorf/d’au- 
tTMfois  elle  présentera  i juger  des  questions  d'é/ur 
oa  de  qtu^té  qui  tortirontdriattribntions  spéciales 
du  tribunal  saisi  : ce  sera  une  dette  de  succession 
réclamée  devant  le  jnge  de  paix  contre  celui  qui 
contient  n'èire  pas  AÎ^Ïier;  une  dette  de  commu- 
Bauté,  réclamée  contre  la  femme  qui  prétend  avoir 
ttHûiué  à la  eommanauté;  ce aeranne demande  por- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce,  i laquelle  le 
défendeur  répondra  par  une  exception  qui  don  être 
jugée  par  la  tribonalcivil.  (V.  jugement  du  34  frim. 
an  S et  la  note  qui  l'accompagne;  A',  aussi  arr.  des 
11  avril  et  17  août  1836  ( Volume  1836  ) ; A',  enfin 
arr.dnl8jni1L18S7  (Volume  1837),  etnotobser- 
natkmssnrect  arrêts.  Z',  encore /nr.  du  XfX*  siècle, 
V*  Demwr  reuort , $ 8,  n**  16  et  soiv.,  et  J 8, 
B**  73  à 77.— Des  decisions  groupées  sous  ces  deux 
Boragrapbea  aeœbieraitrésnher  celte  distinction,  qne 
la  jngemeot  est  en  premier  ressort  quand  à une  de- 
mande de  moins  de  1900  fr.  on  oppose  la  nullité  dn 
it^  aur  lequel  cetta  demande  est  fondée,  et  qu'au 
contraire  il  est  en  dernier  rassort,  quand  le  défen- 
deur prétend  n'avoir  pas  la  quedité  que  suppose  la 
demande.  La  miaon  de  cette  difTérenee  paraît  aaset 
dilBeila  à miair  : car  une  qualité  est  ansai  nn  titre, 
Cl  la  question  rdaliva  à rexislence  de  la  qnalité, 
comme  mUc  ictetive  à U vtlidtté  du  titre  constitnt 


Cour  de  eauation.  ( t vtifT.  an  8.  ) 50# 

Du  8 vrnt.  an  8.— Scct.  civ.— Aapp.,  ledt.  Ra- 
vin.—Concf.,lccil.Jourde,  subst. 


TRANSACTION.— PmetrvB  pab  TÉKonri. 
Une  transaction  prétendue  arrêtée  verbale^ 
ment,  mais  qui  n'a  pas  été  r^iWe  en  oefe 
éenf,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  s'il 
n'existe  aucun  eommeneemenf  de  preuve  par 
éertf , et  s'il  s'agit  d’un  intérêt  de  plus  de  cent 
livres.  {L.  17,  C.  de  Fide  instrum.;  — Ord. 
1867,  tlt.  30,  art.  S et  3.)(1) 

( BoUvair  — C.  Bmnschvig.) 

Au  mois  de  messidor  an  4 . huit  parUcuUerc , 
du  nombre  desquels  était  Joseph-Antoine  Boù- 
vair.  avaient  soumiuionné  les  Wns  de  l'émi^ 
Hulker,  bourg  d’Herbistrein;  et  ils  devaient  lea 
partager  par  huitièmes  entre  eux. 

Le  i thermidor  suivanl , Boiavair  céda  la  moi- 
tié de  son  huitième  à Mathan  Bninscbvig,  qui , 
de  son  cûlé,  lui  abandonna  une  portion  des  bleiis 
de  l’émigré  Hulker,,  qu’il  avait  soumitsionBée 
personnellement,  le  tout  moyennant  les  sommes 
convenues. 

Bmnschvig  n’ayant  point  mis  Boisvair  en  pos- 
session de  la  portion  qu'il  lui  avait  cédée,  in- 
stance de  la  part  de  celui-ci  au  tribunal  civil  du 
département  du  llaut-Rbiri , qui,  par  jugement 
du  16  Aoréal  an  6 , rejeta  sa  demande. 

Appel  de  Boisvair,  suivi  d’un  projet  de  transac- 
tion rédigé  par  écrit,  qu’il  refusa  néanmoins  de 
signer. 

Sommation  du  4 prairial , tendante  à ce  qu'il 
eût  à l'eiécuier;  sur  son  refus,  diailon  devant 
le  même  tribunal  du  Haut-Rbin , pour  voir  dire 
que  Boiavair  serait  tenu  d’en  passer  acte  authen- 
tique, ou  qu’a  défkut  le  Jugement  à rendre  en 
tiendrait  lieu. 

Sur  quoi,  Jugement  préparatoire,  qui,  sous  le 
prétexte  que  l'original  de  l'acte  d'appel  se  trou- 
vait entre  les  mains  de  Bmnschvig , et  que  Bois- 
vair. de  concert  avec  lui , avait  retiré  du  bureau 
des  domaines  nationaux  toutes  les  pièces  relati- 
ves à cette  alTaire,  et  qu'il  en  avait  donné  dé- 
charge sur  les  registres , ce  qui , dans  l'opinion 
du  tribunal  formait  commencement  de  preuve- 
par  écrit , de  l’eiUtence  de  la  transaction  consta- 
tée, admit  Brunschvig  â en  faire  la  preuve. 


une  question  préjudicielle  qui,  lorsqu’elle  est  ep- 
pe«ée,  donne  «u  litige,  quel  que  soit  le  chiffre  de  m 
demende  originaire,  toute  l'imporUoce  qu’il  aurait,, 
si  le  litre  on  U qualité  en  araienl  été  tout  d'abonfi 
l'objet.  — L'arrêt  do  10  juillet  1837  ct-deMua. 
rappelé  limite  d'une  manière  très  judicieuse  re- 
lativement 4 celui  qui  , poursuivi  comme 
devant  le  tribunal  de  commerce,  prétend  ne  L'^ 
voir  jamais  éic , les  cas  dans  l«M{uels  la  -rf*irian 
te  Juge  de  l'action  est  Juge  de  l'exception  «a 
applicable.  Ne  peut«ou  ^ dire  en  général  qM'ctte 
l'est  seulement  lorsque  rexception,  éuntlarépOBSo 
directe  à l’action,  maintient  le  litige  dans  tes  griuû- 
tives  limites;  mais  qu'elle  cesse  de  l'étre  lorsque  U 
défense  à l’action  soulève  une  antre  question  que 
celle  qui  résultait  de  la  demande  primitive, <piesliOB 
dont  n’aurait  pas  pu  être  directement  taUi , ou  que 
n’aunit  pu  rctoudre  qu'en  premier  ressort  le  jim 
devant  qui  on  la  propose  ? Autrement , il  y tnrm 
tonjonrs  moyen  oe  soumettre  4 nn  tribanal , par 
voie  détournée , une  question  qni  ne  serait  pan 
de  sa  compétence , ci  qui  nepoufraitpM  lui  Mr« 
directement  soumise.  — enfin  M.  Merlin,  Hép»p 
V*  Dernier  ressort,  $ 7 bis,  et  Questions  de  droit,  yr 
Héritier,  % 8;  Rauter,  Proc.ciu.,  p.  SS , a*  38,  m 
M.  Augicr,  Encx^lop»  des  Juges  de  pois,  v*  Cou» 
pétence. 

(1)  r.  U Botê  ci-ftprês  sur  k ttxte  du  jugstit*^ 


UO  ( U VEirr,  AM  8.  ) Jurisf^rudênee  d$  ta 

Sur  Tenquéte,  jugcmf nt  Mnilif  du  7 friinaîrt' 
an  T^qui  dt^-larc  la  prruve  faite,  cl  condamne 
Bui«vair  à cxj^ruler  In  roiivenlion. 

Appel  de  la  pnrt  de  Bnlsvnir  au  tribunal  rivîl 
du  oéparlemeiil  du  Monl-Terrible , qui»  le  14 
veotùse  suivant,  continue  le  jiii;emeot. 

POURVOI  de  la  part  de  B»»iH\airpt»ur  fausse ajK 
pliratioii  des  art.  i el3,  litre  20  de  ronlonnance  de 
1867, et  pourrnnlravenliuii  a l’art.  17au  Code,  de 
0de  tnjtrutnen/orum.enceque  le  juaement  alta> 
qué  avait  admis  la  preuve  testioiooiale  d’une  con- 
vention, alors  qu’il  n'eiistait  aucun  commence- 
roentdc  preuve  par  écrit  de  cette  couveniion. 

JUGCMKNT. 

LE  TRIBCNAL  ;-Vu  U loi  17,  au  Code,  <U 
ftde  inêtrwnentorum  ; — - Vu  aussi  les  arliclea  8 

S du  titre  30  de  rordonnance  de  1667  ; — Kt 
attendu  que  les  conventions  arrêtées  verbalement 
D’acquiérent  d’eüstcm  e légale  que  par  la  rédac> 
tion  suivie  du  consentement  ou  de  la  signature 
des  parties  (1);  que , dans  l'espèce , U trausacliuu 
Mlppo.'iéc  arrêtée  verbalement  entre  les  parties,  n'a 
pas  été  rédigée  en  acte  cuiiMuiti  ou  signé  par  elles 
respectivement , et  qu'il  n’v  a point  eu  d’écTÎts 
émanés  du  demandeur  un  cassation,  même  allé- 
gués sur  les  objets  en  question,  ni  par  consé- 
quent de  cuiumeuecmenl  de  preuve  par  écrit  de 
celte  trausaction,  d'où  il  suit  qu'en  confirmant  le 
Jugement  qui  avait  admis  le  défendeur  en  cassa- 
tion a prouver  par  témoins  que  le  demandeur 
avait  consenti  ladite  transaciion , le  tribunal  cU 
vil  du  département  du  Mont-Terrible  a , par  son 
Jugement  du  14  ventêsean7,faiiune  fausscappli- 
caUoo  de  l’article  3 du  titre  30  de  l’ordonnance 
de  1667,  qui  permet  la  preuve  vocale  lorsqu’il  y 
a commrnccnient  de  preuve  par  écrit;  et  violé. 
1*  la  loi  17  au  Code  u«  fidt  ifi4trumeniorum,  qui 
régit  les  parties , et  qui  défend  de  faire  preuve 
autrement  que  par  des  actes,  des  conventions 
verbales  que  les  parties  sont  sup|K>séea  avoir  ar- 
rêté de  rédiger  en  actes:  2»  l’article  51  de  l’or- 
donnance de  1566,  et  l’article  3 du  litre  30  de 
l’ordonnance  de  1667,  qui  défendent  toute  preuve 
testimoniale  en  matière  de  convention  de  choses 
excédant  lOO  francs  ; — t'asse,  etc. 

Du  9 ventôse  an  8.— Sect.  civ.  Rapp.,  te  cit. 
Target. — Conci le  cit.  Jourde,sutHit.^Pi.  le  cil. 
Guichard. 


/URT  (QüBSTIOÜS  AD}.— COMPLKXIT^.— 
Bamqdriiodtb. 

Saut  le  Code  du  3 drum.  an  i (art.  377)  était 


Cour  de  caséation,  ( Il  veîtt.  am  8.  ) 

nulle  comme  complexe  en  ce  qu'elle  compre^ 
tuiit  U fait  et  ta  moralité,  laquestiotiparla» 
queltr  on  demandait  au  jury  gi  Caccusé  était 
convaincu  d’avoir  fait  banqueroute  : il  était 
néceesaire  de  poser  les  faits  réruffonf  de 
l’acte  d'aenuatioH  et  qui  caractérisaient  ta 
banqueroute  frauduleuse.  (C.  3 brum.  an  4» 
art.  377.) 

( Sirhop.)— riCESiE?iT. 

LE  TRIRlNAt;  Vu  l’art.  371  du  Code  dcf 
délits  et  des  peines:  Et  attendu  que  le  tribunal 
criminel  du  dép^irtcmenl  de  la  Gironde,  au  lieu 
de  poser  les  faits  de  l'acic  d'accusation,  et  qui  ca- 
ractérisaient la  banqueroute  frauduleuse,  s’e^ 
contenté  de  mettre  en  question  si  l'accusé  était 
convaincu  d avoir  fait  banqueroute;  qu'il  a con- 
séquemment réuni  en  une  seule  question  le  (bit 
et  la  moralité  du  fait:  qu'il)  a eu  à cet  égard  con- 
travention a rarlide  ci-dessus  cité; — Casse  le  ju- 
gement rendu  le  13  niv.  an  8. 

Du  11  ventôse  an».  — Secl  crira.  — Prér.,  le 
cil.  Roux.  — itapp.,  le  cil.  Vergés.  — Cond.,  le 
dt.  ZaugiacoDii  » subst. 


TRIBIT^AL  CRIMINEL. -AWBi.-TfcMOiWI. 

Predvb. 

Le  tribunal  criminel  devait,  sous  le  Code  du  3 
ôrum.  an  4,  statuer  sur  les  appels  de  poUcq 
eorreefionneWe,  sans  changer  l'état  de  l’af- 
faire et  sans  rien  innot'er;  il  ne  pouvait  n$ 
entendre  de  nouvemix  témoins,  ni  admettre 
la  preuve  d'un  alibi  allégué  pour  la  première 
fois  devant  lui  par  le  prévenu.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  300.)  (3) 

( Houvard  et  autres.)— jdgejient. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  la  dernière  disposition 
do  l’article  300  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; 
— Et  attendu  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Sambre-cl- Meuse  a furmcllemeni 
contrevenu  à la  disposition  de  cet  article,  en  se 
pernudiant  d'entendre  de  nouveaux  témoins  , 
qui  n’avaienl  pas  été  appelés  au  tribunal  de  po- 
lice correcUonuelle  de  l'arrundissenient  de  Na- 
mur,  et  sur  le  fait  d’un  o/i6t  allégué  pour  Ut 
première  fois  au  tribunal  criminel , qui  ne  pou- 
vait pas  changer  l’état  de  l'aRaire  et  devait  sUtucr 
sur  rappel  sans  rien  innover  t — Casse,  etc. 

Du  11  vent.  an8.— Sert  crim,  — Jfa/m.,  le  cil. 
Minier.— Gond.,  le  cU.  Zangiacomi,  suDst. 


(t)  Cette  proposition  a été  attaquée  avec  raison 
comme  trop  générale.  Mais  il  ne  faui  IVntendre  ici 
que  dans  un  sens  relatif  à respi-ce  jugée.  Du  reste, 
aajourd'hui  comme  anciennement,  et  par  excepiton 
an  droit  commun , les  transactions  doiveot  être  né- 
cessairement rédigées  par  écrit  (Codeciv.,  art.  2041). 
L'écriture  ne  peut  être  remplacée  qoepar  la  recon- 
naissance ou  l’aveu  des  parties.  — Nais  en  serait-il 
de  même  du  refus  du  serment  litis-déeisoire  ? MM. 
Dnraoton  , t.  18,  n*  406,  et  NarlHAu,  Traité  det 
ifamactions,  n**  216,  enseignent  l'affirmalive;  mais 
U négative  a été  jngée  par  un  arrêt  de  Montpellier 
du  5 déc.  1825. 

(2)  Il  en  est  autrement  sous  le  Code  actuel  d'iust. 
crtm  Les  dispositions  sur  la  solemnité  de  finstruc- 
tien  et  sur  la  nature  des  preuves,  spécialement  cia- 
Mies  dans  l’art.  190  pour  les  jugement  du  premier 
dégré,  sont  rendues  communes  sut  jugement  sur 
l*srl.  211  du  même  Code.  Eu  contéquen« 
or  ta  preuve  detont  fait  de  nature  i enlratner  soit 
IwipitUement,  soit  la  condamnation,  est  admiuible 
89  appel , quoiqu'il  n'ait  paaété  allégué  devant  le# 
premierv  Jugs*  ) de  noavaui  ténoioApeaveni  èiM 


entendus  sur  les  ancieus  faits,  aussi  bien  que  surlee 
failsnun  dél>attusen  première îosUiiee.  A'. d'ailleore 
leCoded’instnirtion  critiiincUe,  art.  175.  Daosquel* 
qu«-sr*4sorU  de  Cours  royales,  une  praliquedilTérenm 
s'est  introduite  > ntre  la  maniéré  deprocétleren  pr»> 
niière  instaoceet  en  appel,  relativement  à la  ciutioa 
des  témoins.  En  première  instance,  le  prévenu  et  U 
partie  civile  font  ci  ter  les  témoins  qu'ils  jugent  • |>ro- 

Posde  faire  entendre,  sauf  au  tribunal  à eu  refusar 
audition  lorsqu’il  se  croit  sufTitanitnenl  édifié,  tan- 
dis qu’en  app«l  l'autorisation  de  faire  citer  les  lA» 
moins  doit  être  préaUblenirnl  ohleoueduprcsideni* 
Les  Imisslrrs  audienciers  oiit  défense  et  rrfuaetit  d» 
dooner  laritatiou  sans  aulorisaiion  préalable, Diêm» 
à l'égard  des  téoioius  qui  ont  comparu  en  premicmi 
iosunre.  Ce  n'est  au  fond,  dans  les  drus  cas,  qim 
rappliralioo  de  la  même  faculté  de  refuser  l'auditioi^ 
des  témoins  ioulttes.  Le  second  procédé  s pour  buA 
d’éviter  1rs  frais  ; mais  il  a rimmense  încouvénicai 
de  laisacr  au  président  la  faculté  de  faire  enundru 
les  témoins  que  bon  lui  semble,  f'.  Carnet,  msI» 
crûs.,  sur  l’arl.  210,  n**  2.  5 et  6;  Bourguign»o,au8i 
la  lateie  anialei  Bcniat,  J)roU  ain.,  p.  Ut.  n.  IV 


(Hvm:.  ASI.  ) JuHiprudênee  âê  i 

TKMOI>'S.— JoEÉs.— Notificatio?!. 

Esi  nuU«  la  ttotification  dê  ta  listê  dei  témoins 
êtdêcslU  dtê  jurés  faite  à deux  aeeusés^  lors- 
fuü  n'est  pas  énoncé  çu*iî  ait  été  laissé  à 
chacun  d'eux  uns  copie  de  chacune  des  deux 
listes.  (C.  3 brum.  an  i,  art  3i6et50l;~C 
iuU.  (TUD.,  art.  315  rt  303,  anal-)  (1) 

(Bureau  et  Ainké.  )^JC6Eae7tT. 

LE  TRlBt’XAL;  —Vu  les  arliclw  316,  SOI  et 
5$5  du  Code  des  délits  et  des  (>fines;  — Attendu 
qvll  n'est  pas  JusliAé  qae  les  lisles  des  lémotns 
et  des  jurés  aient  été  notiAées  aui  deui  accusés  ; 
qne  le  contraire  ett  établi  en  prenant  a la  lettre 
le  contenu  des  actes  des  et  13  bnimalre  der- 
nier, ce  qui  forme  une  ocmtraventtonauiartlclrs 
S04  et  3M,  prescrits  a peine  de  nullité; —Casse 
lejt^emcnt  du  trlbnnal  rriminel  do  départemont 
de  Belne-et-Oise,  du  U brumaire  dernier. 

Bu  fl  refit,  an  0.  Bect.  crim.— /fapp.,  le  eft. 
if  Inter.— Tond.,  le  cit.  Eangiaeomi , sqdsI. 

JURY  SPÉCIAL.-BiGAXtE.-DiEECTEL'nDOjmiT. 

— OfFIUER  DB  POUCB  JI'DICIAIEB. 

X^s  fonctions  â'offlcisr  de  police  Judiciaire 
ne  peuvent  être  exercées  tmmédia(eme/if  par 
U directeur  du  jury  str  ta  poursuite  a un 
délit  de  biyamie,  ce  dc71f  ne  rentrant  pas 
dans  la  elasse  de  ceux  ^ui  doii'cni  être  sou- 
pUs  à des  j%trés  spéciaux  (C.  S bruiu.  an  i, 
art.  UO.} 

C*êst  014  jury  spécial,  et  non  au  jury  ordi^ 
notre,  qu'oppor/isn/  ta  connaissance  des  dé- 
lits pour  la  poursuite  dejguels  le  directeur 
du  jury  a rempti  immédiatement  les  fonc- 
tions ifofeier  de  police  judiciaire.  ( C.  3 
bruni,  an  ♦,  art.  516.)  (S) 

(Robinet— C.  Min.  pob.) 

Bu  It  vent,  an  s.— Sert,  nim.— ilopp.,  le  cH. 
le  dt.  ZangiacoAi,  subst. 


t*  et  ♦»  ACCCSATEITI  PTTBUC.-Remplace* 

MBÜT.— POOCES-TEEBAl..— NoTIFICAT10?T. 

a»  JcBT  SPÉCIAL.— Liste. 

Lorsgu’un  juge  a été  app^  à remplir  Ue 
fànettons  d'accusateur  pwlic,  il  y a mdlité 


\ Cour  dé  eatsadon.  ( 13  nxT.  ah  8.  ) sii 

si  rtm  ne  constate  que  les  formalités  pra»> 
crites  ponr  ce  remplacement  aient  été  rem- 
plies. (C.  S brom.  an  1,  art.  870.)  (3) 

2^  Lorsqu’eneas  dempéehement  del'areusatetsr 
nuMtc  un  juge  a été  nommé  pour  en  remplir 
les  fonctions,  le  procée^erbal conttofem/roo* 
complitsement  dee  formes  prescrites  pour 
ce  remplacemetit  faisant  partie  des  pièces  dé 
ta  procédure,  doit  être  notl/lé  droccueé,  à 
peine  de  nullité.  <C.  3 brnm.  an  4.  art.  8f0.> 
3*  La  liste  du  jury  spécial  est  nulle  ei  elle  m été 
fournie  par  le  commissaire  du  gouvememént, 
au  tien  de  VHre  par  le  présMcnt  de  l'odmi-^ 
nistration  centrale.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
510.)  (4) 

(Frères  Cebi.) 

Du  II  renl  an  8.— Hccl.  cri».— Ropp.,  le  Ht. 
Béraud. — Cofiet.^  te  rit.  Zangiaeomi,  sobst. 


TÉMOIN  EN  MATIÉilE  CRIM.-PlaiokaeT. 

Bu  II  renl.  an  8 (nff.  f>«pmiF).— Même  déci- 
sion que  par  le  Jugement  du  rent.  an  8 (aff. 
Jtforeau). 


JURY  (gtESTlOIfS  AC).— OsnOE  DESQ(TESTIO?«S. 

— CoMPl.EElTÉ. 

Lo  question  de  savoir  si  faccusé  est  con- 
vaincu du  délit,  doit,  à peine  de  nullité,  être 
potée  avant  celles  relatives  à la  moralité  du 
^otT.  (C.  8 brum.  an  4,  art.  374.)  (5) 

Est  nulle  comme  complexe  ta  question  par  la* 
quelle  on  demandeau  jury  si  une  soustraction 
a été  commise  dons  une  éettrie,  et  ei  cette 
écurie  était  attenante  à une  maùonfudtüée. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  377.)  (6^ 

(Frères  Broumeau— C.  Min.  pub.) 

Bu  13  vent,  an  8.— Sert,  crim.— Aopp.,  le  dt. 

Beaulaioo.— Conct.,  le  cit.  Zangiacucui,  subst. 


jrRY  (omnons  ao).— AtTEo^ATm. 

Demander  au  jury  s’il  a été  tenu  des  propos 
Ou  discours  tendant  à ta  dissolution  au  gou- 
vernement républicain,  c'est  lui  poser  um 
qttestion  alternative,  et  par  conséquent  oonu 
plexe  etnulte.  (C.  S brum.  an  4,  art.  377.)  (7) 


(I)  B CD  serait  de  même  sous  le  Code  dlost. 
cHm.  : Il  DOttficalioii  de  U lîstf  des  jurée  doit|  dit 
M.  Berriat,  Droit  erim.,  p.  134,  être  faite  à chacun 
fie»  accutée,  perlant  à m personne.  Cret  ce  qu’a  jugé 
plusieurs  fuia  U Cour  de  rasaatiou.  F.  13  ouirs  cl  l3 
Uov.  1B1B|  rt  au  surplus  Juritf.  de  19'  tiicle,  v° 
Jurés,  n«*  83  ei  suie. 

(3)  E.  en  ce  sens,  Cass.  4,  34  l>ruqi*i  l*'p1ur.,  35 
flor..  3 pralr.,  lerthcrm.  sn  7;  t9nre.  au  8. 

(3)  La  procureur-gênéfui  réunit  at^ourd'hoi  les 
altribuiioua  partagées  alors  entre  Tac^iMateur  pu- 
blic et  le  eommissairadu  fouvernemeni.  Ses  fonr- 
iioasprusiaCour  d'assise»  «loivcol  Aire  remplies  par 
^•mAmr  ou  par  Tiin  des  avoeals  gcnéraui  ou  suh- 
jtiloU  dans  W departement  où  siège  la  Cour 
oo|ale  (^C.  insi.  crim.,  263,  371,  373).  Dans  les 
antres  departemens , elles  sont  rempriei  par  le  pro- 
cureur du  roi  ou  l’uude  MS  substitute  ( féid.,  368, 

£4  et  soie.),  Leur  reoiplaceuenl  a lien  suivant  In 
■oie»  prescritps  par  )c  décret  du  IBaoOt  1810.—^. 
SSH  surplus  la  note  soua  le  jugement  du  8 frim.au  r. 

^ L’iusiiuitioD  du  jyir;  spécial  ù’sjmnt  pas  été 
qpoaervée  par  le  Coda  d'inst.  cria.^  crUc  solution 
est  aujouru'hui  sans  spplicaiiofi. 

en  CO  sens  I 19  oivêse  an  7.  — B a^  du 
Mtr,  élosouvrni  décide  que  lasquesiiousdcruirnt, 
a^ine  de  nullité,  être  posées  dans  l'ordre preseait 
par  U loi.—  SpcclalcmcDt,  en  ce  qui  toacbe  l'obR* 


Jjslton  de  poser  d’abord  an  jury  les  questions  les  plus 
ivorables  à raccusé,  V.  16  prair.  an  7,  et  14  plue, 
an  8. 

(6)  y.  anal,  en  ce  sens,  28  vend,  et  12  flor.  an 
7,  etc. 

(7)  Ce  jugement  confirme  la  distinction  déjà  éta- 
blie par  le  iribiytal  de  cassation  entre  la  provoca- 
tion par  discourt,  que  la  loi  du  37  germ.  an  4 po- 
niaaail  de  la  peine  de  mort,  et  la  provocation  par 
simples  propos, *yx\  rentrait  dans  la  cUsae  des  crimes 
que  la  loi  du  t*'  germ.  an  4 punissait  d’antrea 
peinea:  K.  5niv.,  15pluv.  an8;  é'. aussi  19  vent, 
ta  8 (alT.  PoievitC), 

Au  surplus,  les  motifs  dr  celte  décision  arruirut 
encore  parfaitement  applicables  aujourd'hui,  1*11 1*4- 
giaaailaedrusdéUtadialincU,  aoUqU’Hs  Ibaseot  pQ- 
nisdels  même  peine,  soit  qu’ils  fussent  punis  rfrpef- 
SMO  dilTémiies;  «ar  la  répnuse  do  jury  davaalaoCa^ 
mulerparotfi  ou  pariuut,  il  serait  imposaiblcde  savoir 
Il  csUe  réponse  porte  tout  à la  fois  sur  lesdeui  délîtà, 
AU  al  elle  ne  porte  que  lurrun  ou  surfatttrr.  Maitài 
les  deux  faits  étaient  tellentcnt  asaimllés  par  la  loi 


Su’üa  oc  formssaent  qu'un  seul  délit,  pria  eni 
le  ou  séparément,  noua  penaotis  que  la  qnestlAi 
oc  serait  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  préoratrrtfit 
6ne  àltemalive  entre  ces  detix  faits.  Ainsi,  pour 
choisir  un  exemple  entre  mille,  nous  pensons  «prvAo 
qiuatioE  pourrait  être  valablcmcat  posée  en  cfé 


Sii  ( 13  Ti!<T.  AH  8.  ) Jurltprud»ne»dtlaCouràee<utatioit.  ( li  TKrf.  Ah  8.  ) 


(Bonnet— C.  Min.  pnb.)— jdskmbht. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  377,  du  Code  des 
ddlita  et  des  peinesi— Et  allendu  qu’il  a étd  posd 
en  question  s'il  avait  ete  tenu  des  propos  ou  dis- 
conra  tendant  à la  dissolution  du  gouvernement 
répuUicain  ; qu'il  est  impossible  < e distinguer  si 
h réponse  affirmative  du  Jury  porte  sur  Te  mot 
vropos  ou  sur  le  mot  dijcours;  que  cependant  le 
législateur  a sagement  établi  U difTérence  qui 
existe  entre  cet  mots,  puisqu’il  a voulu  que  ceux 

3 ai  seraient  convaincus  de  discours  tendant  à la 
isiolutioo  de  la  république  et  provoquant  au  re- 
tour de  la  royauté  hissent  dilTéremmeot  punis  que 
ceux  qui  auraient  tenu  des  propos  de  même  na- 
tnre;  que  le  tribunal  de  la  Haute-Caronne  a violé 
Tait.  877  ci-dessus  cité  et  picKrit  à peine  de  nul- 
Nté,  en  proposant  an  jury  une  question  évidem- 
ment complexe  et  en  le  mettant  ainsi  dans  l'im- 
possibilité de  répondre  de  la  manière  précise  et 
claire  exigée  par  la  loi  ;— Caste,  etc. 

Du  11  vent,  an  8. — Sect.  crim. — Kapp.,  le  cit. 
Qautbier.— Conel.,  le  cit.  Beaulaton,  subst. 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — loea  ne 
PAIX.— Assessech. 

Du  13  vent,  an  8 (alT.  Taxe).  — Même  décision 
que  par  le  jugement  du  88  rrim.ao7(aff.  GuOlet). 


NON  Bis  IN  IDEM.— JCEV  D'ACCntATIOH. 
LorsfM  It  jury  if  oecuxalion  a déclaré  qu'il  n'y 
avait  pat  lieu  à mettre  un  individu  en  aeeu- 
eation,  le  tribunal  criminel  ne  peut  annuler 
ta  procédure  faite  par  le  directeur  du  jury 
et  ordonner  de  nouvellet  pouriuitei  contre 
le  même  individu  à raiton  du  même  fait.  (C. 
3 brum.  an  l.  art.  8S3,  301  ;— C.  inst.  crim., 
ait.  8M,  anal.)(t) 

(Ghislain  de  Meulenaer— C.  Min  pub.) 
Dans  le  fait,  Gbislain  de  .Meulenaer  avait  été  tra- 
dnit  devant  un  jury  d'accusation  qui  avait  déclaré 
qn’il  n'y  avait  pas  Ueu  à accusation  contre  lui. 

Par  jugement  du  89  flor.  an  7,  le  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Deux-N'étbes  annula  la 
prot^ure  laite  par  le  directeur  du  jury,  par  le 
motif  que  le  mandai  d'arrél  lancé  par  ce  direc- 
teur était  nul,  et  renvoya  les  pièces  et  ie  prévenu 
devant  le  directeur  du  jury  de  Halioes  pour  re- 
commencer la  procédure. 

Pourvoi  en  cassation  par  GhislaindeHeulenaer, 
pourcunlravenlion  aux  art.  8SS  et  301  du  Codedu 
3 brum.  an  A. 

XtCEIIEHT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  pièces  du  procès  ins- 
trnit  contre  Pierre^uillaume-Tbéodore  Ghislain 
de  Meulenaer  et  le  mémoire  de  ce  dernier  ;— Vu 
poielilement  les  art.  855,  301  et  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Considérant  que  le  jury 
d'accusation  à Teiamen  duquel  Pierre-Guillaume- 
Théodore  Ghislain  de  Meulenaer  a été  soumis  le 
14  vent,  an  7,  a déclaré  le  même  jour  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  a accusation  contre  lut;— Considé- 
nnt  qu'aprés  cette  déclaration  do  jury  d'accusa- 
tion , Kdit  Plerre-Guillanme-Théodore  Ghislain 
de  Meulenaer  ne  pouvait  plus  être  pourtuivl  de- 


vant le  tribunal  criminel  pour  le  même  fait , et 
que  le  tribunal  criminel  du  département  des  Deui-> 
Néitaes  a cependant  voulu  s'immiscer  dans  ce  pro- 
cès ; ce  qui  est  une  contravention  formelle  aoidlls 
art.  855  et  301  du  Code  des  délits  et  des  peinas, 
ci-dessus  cités  ; — Caste,  etc. 

Du  13  vent,  an  8.  Sect.  crim.— Bopp.,  le  cit. 
Sautereau.— Concl.,  le  cil.  Beaulaton,  subst. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECnONNELLE 
— PnocDEATtoH.— DArOr. 

Lorsque  la  requête  d’appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel eit  lignée  par  un  mandataire,  la 
loi  exige  que  la  procuration  toit  dépotée  au 
greffe  avec  la  requête  ; maie  elle  ne  cbarge 
pat  l'appelant  de  lurveiller  l’envoi  de  cette 
pièce  au  tribunal  criminel.  Lee  jugei  ne  peu- 
vent donc  déclarer  t appel  non  recevable  tout 
prétexte  que  la  procuration  n'esl  pat  jointe 
à la  requête,  torique  cCailletiri  le  dépôt  au 
greffe  eit  constant.  (C.  3 brum.  on  4,  art. 
185.)  (8) 


(Fialin— C.  Min.  pub.)— xusemeht. 

LE  'TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  195  du  Code  des 
délits  et  des  peines; — Et  attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'extrait  des  registres  du  greffe  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Roanne , département  de  la 
Loire , joint  aux  pièces,  que  le  cit.  Fialin  fils  a 
déposé,  avec  la  requête  sur  l'appel,  expédition  en 
forme  de  la  procuration  que  son  père  lui  avait 
passée  le  17  vent,  devant  Cbarrein,  notaire;  que 
la  loi  qui  veut  que  Ir  dépOt  soit  hit  au  greffe  n'en- 
joint pas  à rappelant  d'en  surveiller  l'envoi  au  tri- 
bunal criminel  ; que  le  tribunol  ayant  rejeté  la  re- 
quête d'appel  sur  le  seul  motif  que  la  procuration 
n'était  pas  jointe  à la  requête,  lorsque  la  déclara- 
tion d'appel  hite  an  greffe  constatait  qu'elle  y 
avait  été  remise,  a hit  une  husse  appUcation  de 
Tart.195  ci-dessus,  et  yestcontrevenu;-Casse,  etc. 

Du  13  vent,  an  8.— Sect.  crim.— Prés.,  le  cit. 
Roux — Rapp.,  le  cit.  Béraud.  — Concl.,  le  cit. 
Beaulaton  , subit. 


I»  DÉLIT  FORESTIER.-Peihb. 

3°  Teibdhal  de  simple  police.— TcfiBMXHT.— 
Ihsbetioh  de  la  loi. 

1*  Sous  la  loi  data  therm.  an  b,  un  tribunal 
de  police  ne  pouvait  prononcer  une  peine  au- 
dessous  de  troii  jouméet  de  travail  ou  de 
troii  jouméet  d’empritonnement  pour  uss 
délit  forettier  (3). 

8°  £it  nul  le  jugement  de  timple  poliee  gui  ne 
contient  pat  lei  termei  de  la  loi  appliquée. 
(C.  3 brum.  an  4,  arL  183;— C.  Inst,  crim.. 
art.  183.)  (4) 

.TMin.  pub.— C.  Decoster.) 

Du  13  vent,  an  8.— Sea.  crim.— Ram.,  le  ctt. 

Roux.— Concl.,  lecit.  Beaulaton,  subst. 


DODANES.-PBocks-rEEBArx.— Appel.— Fon- 


■alitAs. 

La  toi  du  H fruet.  an  S,  en  détermirtant  de 
nouveau  les  seules  formatilée  requieet  pour  la 


terme*  : Un  tel  est-il  coupable  d’avoir  hit  des  blcs- 
sorea  ou  porté  des  coups  ayant  ocessioné  une  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours?  parce 
qu’iei  le  délit  ctt  le  mémo , toit  que  les  deux  cir- 
constances te  rcncoatsent , soit  que  l'une  d'elles 
sealcmcnt  existe. 

(I)  K dans  le  sent  de  cette  solution,  Cass.  31 
prnir.  an  7 et  3 vend,  an  8. 

(3)  L'art.  304,^Code  inst.  crim.,  vent  aussi  que 
la  pouvoir  soit  annexé  8 la  reqaéts,  lorsqu'elle  est 


signée  par  nn  mandauire  de  l'appelant.  Mais  le  dé- 
p4t  de  la  requête  elle-raèrae  étant  purement  heu^ 
tatif,  oa  ne  pourrait  aujourd’hui  prononcer  la  dé- 
chéance de  l'appel,  alors  même  que  le  pouvoir 
0*001x11  pu  été  dépoté,  si  d’aillenrs  h décItratioB 
d’appel  avait  été  ré^lièreanent  hite. 

(S)  F.  conf.,  Cass.  38  vent,  on  T (aff.  Benri). 

(t)  r.  dans  le  même  sent,  4 brum,  au  T (off.  Be- 
Un),  et  la  note. 


( 14  TINT.  AN  8.  ) Juriipr»âene$  de  M 

validité  des  proch-<'erhaux  de  taitie  et  des 
déclarations  a appel,  en  matière  dedoiusnes, 
a /oci(emen(  dérogé  aux  lois  précédentes 
exigeaient  de  plus  amples  formalités,  et 
notamment  l'énoneiation  au  tribunal  devant 
ieauêl  les  préposés  avaient  prêté  serment. 
(LL-  0*22  août  1701,  lit.  10,  arl.  1«'  ei  23; 
14  frucl.  an  s,  art.  2;  0 flor.  an  7,  art.  3, 
uwl.KI) 

(l>ouanes — C.  Custine.) 

Le  14  flor.  an  0,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
TEicaut,  qui  annuüe  un  pn>cè»->rrbal  de  taille 
fait  par  les  prépotés  de  la  régie  et  un  acte  d'ap- 
pel qui  s'était  ensuivi,  tous  Te  prétexte  que  res 
préposés  n'avaient  point  énoncé  le  tribunal  de- 
vant  leqoel  ils  avaient  prêté  serment. 

Pouvoi  en  cassation  par  ta  régie. 

iCGEISBNT. 

LE  TRIBUNAL;  ^Yu  les  art.  2 et  5 de  la  loi 
du  U fructid.  an  3 ; ~ A ttendu  que  la  loi  du  1 i 
fructid.  an  3,  en  déterminant  de  nouveau  les  seu* 
les  formalités  requises  pour  la  validité  des  procès* 
verbaux  de  saisie  et  des  déclarations  d'appel,  a ta- 
citement dérogé  aux  lois  précédentes  qui  exi- 
geaient de  plus  amples  formalités  ; — Casse,  etc. 

I>u  14  vent,  an  8. — Sect.  cIv.  — Prés.,  le  rit. 
Rataud.  — le  cit.  TargeL^Concl.,  le  cit. 
Lefetsier,  subst. 

RENTE  VIAGERE.— Impositions.— Rbtbnijb. 
Avant  la  loi  des  23  nov.-l**  dée.  1790 , la  rete- 
nue des  fmpottfions  sur  les  rentes  viagères 
était  de  droit.  (LL.  1«^  déc.  1790,  tit.  2,  art. 

7 et  8;  7 juin  1791,  art.  !•'.)(*) 

(Bordenave— C.  Loubert.) 

En  1786,  Bordenave  avait  constitué  au  profit 
de  Loubert,  une  rente  viagère  de  3,200  liv.,  il  ne 
fut  rien  stipulé  sur  la  retenue. 

Le  débiteur  ^ui  n’avait  pas  opéré  de  retenue, 
dans  les  premières  années,  l'opéra,  à partir  du 
décembre  1790,  du  consentement  du  créancier. 
Mais  quelques  années  après,  celui-ci  se  pourvut 
devant  le  tribunal  des  Basses*P>  rénées , pour  se 
faire  restituer  le  montant  desimpôsitions  retenues, 
et  faire  ordonner  qu’il  ne  serait  plus  fait  de  rete- 
nue à l'avenir.— Jugement  qui  fait  droit  à ces  con* 
elusions  Appel  ;-^ugemeni  confirmatif. 

Pourvoi  de  1a  part  de  Bordenave. 

JUGEMENT. 

LETRIBUNAL;  Vu  les  art.  7 et  8,  tit.  2 de 
la  loi  du  déc.  1790  , et  fart.  de  la  loi  du 
7 Juin  1791  Attendu  qu’avant  la  loi  du  !•'  déc. 
1^,  la  loi  générale  en  France  autorisait  la  rete- 
nue des  impositions  sur  les  rentes  et  défendait 
même  la  stipulation  de  non  retenue;  qu'aucune 
loi  contraire  ne  prubibait  la  même  retenue  dans 
la  cl-devani  province  de  Béarn;  que  le  contrat  de 
constitution  ne  contient  point  la  clause  de  non 
leleour;— Casse,  etc. 

IKi  14  vent,  an  8.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cU. 
Garoon.— ConcL,  le  cit.  Lefetsier,  subst. 


ENFANT  DE  FAMILLE.—  Rbntb.  — PnâT 
DÉGUiad. 

X«  aenalMS-eonstsIfa  snacédonien , qui  déclare 
suUs  les  prits  faits  aux  enfans  de  famille, 
sans  le  ameours  de  leur  père,  est  applicable 
au  contrat  de  constitution  de  rente , quand 


(1)  K en  ce  sens,  Cass.  29  pluv.  an  7 et  7 hrum. 
an  8 (aff.  Pooi).  — Du  reate,  il  a été  jugé  que  iet 
préposés  des  douanes  n’élaienl  pas  soumis,  dins  les 
aignifieattons  par  eux  faites,  aox  diverses  fonnslilés 
«xigées  par  les  lois  de  proc^urt  ordinaire.  P.  Cass. 
7 bnim.  et  19  frim.  an  8. 

1.— PARTIE.  V 


Cour  de  cauùtiùn.  ( 17  tint,  an  8.)  SU 

ce  eofdrat  n’est  qu'un  prit  déguisé.  (L.  l**  IT. 
deScnatus-consult.  Macéd.) 

(Piette— C.  Lasserre.) — jcgbmbnt. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  la  loi  1^,  au  digeste  lit. 
de  senatüs-cons.  maced.,  et  la  loi  7,  au  Code;— 
(^nsidérant  que  le  sénalut-consulic  macédonien 
déclare  nuis  les  contrats  de  prêt  consentis  par  let 
enfans  de  famille  tans  le  concours  de  leurs  père 
ou  mère,  sous  la  puisuncr  desquels  ils  vivent;— 
Considérant  que  la  fille  Piette  a constamment  sou- 
tenu que  les  contrats  de  consUtation  de  rente  n’é- 
taient que  des  contrats  de  prêt,  déguisés  dans 
l’unique  objet  d’éluder  l’effet  du  sénatus<onsulte 
macédonien,  ce  qui  n’a  point  été  nié  ni  contesté  ; 
u'ü  résulte  des  contrats  mêmes  qu'ils  ne  font  que 
égulser  des  contrats  de  prêt  en  fraude  du  sénaïus- 
consulte  macédonien  ;— Casse,  etc. 

Du  14  vent,  an  8.—  Sect.  civ.  — Rapp.,  le  ciU 
Target.  ^ 

VOITURESPUBLIQUES.— Dépabts  ABECBES  « 

rixBS.— Pbbovb. 

Lorsque  les  affiches  apposées  par  une  entreprise 
de  messageries  et  les  proeés-verbaux  établis^ 
sent  la  preuve  qu’une  voiture  déclarée  com- 
me voiture  d'occasion  et  partant  à volonté, 
part  tous  les  jours  à heures  fixes,  la  fausseté 
de  sa  déclaration  se  trouve  dés  lors  constatée, 
et  l’entrepreneur  ne  peut  être  renvoyé  de  la 
poursuite  par  ce  dowle  motif,  qu'il  n’nuraif 
contracté  avec  le  public  aucun  engagement 
de parftr  à heures  fixes,  et  que  les  heures  du 
dé^rt  et  de  l 'arrivée  de  ses  voitures  auraient 
varié.  (L.  9 vend,  an  6,  art.  69,  70  et  72.) 

(Enregistrement— C.  Court.) 

Court  avait  fait  au  bureau  de  l'enregistrement 
la  déciaralion  qu'il  établissait  des  voitures  de 
Riom  à Clermont,  partant  d’occasion  et  à volonté. 
—Plus  tard,  Court  annonça  par  des  affiches  que 
ses  voitures  partiraient  tous  les  Jours  à heure  nxe 
pour  Clermont,  et  partiraient  également  a heure 
fixe  de  Clermont  pour  retourner  a Riom.  De  plus, 
plusieurs  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés 
de  la  régie,  constatèrent  que  le  départ  avait  lieu 
régulièrement  tous  les  Jours  à la  même  heure.  — 
Le  tribunal  civil  du  département  du  Puy-de-Dôme 
décida  cependant  que  ces  faits  ne  constituaient 
IMS  une  fausse  déclaration , attendu  que  par  ses 
affiches  Court  n’avait  contracté  avec  le  public  au- 
cun eningemenl  de  partir  à heure  fixe , et  qu'il 
résultait  des  procès-verbaux  que  les  heures  de  dé- 
part et  d’arrivée  de  ses  voitures  avaient  varié  ; 
Pourvoi  de  1a  part  de  la  régie. 

jcgbment. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  69,  70,  71  et  72 
de  la  loi  du  9 vendèm.  an  6 ; — Et  attendu  la  preuve 
résultant  des  affiches  et  procès-verbaux  de  la  ôias- 
seté  de  la  déclaration  faite  par  Court;  — Casse  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  du  23  bmm.  an  7. 

Du  13  vent,  an  8.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Target.— Rapp.,  le  cit.  Deraxey.— Coiicl.,  le  cit. 
Lefessier,  subst. 


t»  et  »■  TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CHIMIN.  — 
Listb.—Notification.— Plaignant. 

9»  JCBT  (QDB9TION8  AU).  — COMPLEXITÉ. 

La  notification  de  la  liste  des  témoins  faite 


(3)  Il  a été  jugé  que  la  rente  viagirre  constituée 
par  un  testateur  au  profit  de  sa  doniesti<|ue  . i litre 
rémunéraloire  et  alimentaire,  n'csl  |»as  soumise  à la 
retenue  des  roolribulioni.  (Angers,  3dvc.  1833.) 


-.1  I- 


jÿle 


:w 


tu  ( 17  TEîfT.  AU  8.  ) Juriiprudênee  de 

à Vaeeutéett  nulle  Joriqtte  l'àge  d‘»/n  ou  de 
plusieurs  témoins  indiqué  dans  l exploit  de 
notification,  di/fere  essentiellement  de  celui 
indiqué  par  la  liste  elle-tnime.  (C-  3 bruiu. 
•n  *,an.  3i6.)(l) 

La  partie  plaignante  ne  peut  être  enteiulue 
comme  témoin  sur  l'accu^ion  qui  a été  la 
suite  de  la  plainte.  (C.  3 brum.  an  i,  an. 
370.)  (2)  . . . 

8®  La  question  atnst  posee  au  jury  : i a-l-il  eu 
■n  assassinat  non  consommé?  est  nulle  rom- 
me  complexe  en  ce  qu’elle  porte  tout  à la  fois 
sur  le  fait  matériel,  sur  les  circorutances  de 
ee  fait,  et  sur  la  préméditation.  (C.  3 brum 
an  an.  377.)  (3) 

(Fefebvre— C.  Min.  pub.)— JtCEireKT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  310,  370  fl  377, 
dn  Code  des  délits  cl  des  peines  El  attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  n')  a |>oinl  de  conformité  entre 
la  liste  des  témoins  nulifîée  au  rundamiié  et  le 
procès-verbal  de  l^bul,  l'ège  de  plusieurs  des  té- 
moins entendus  au  débat  ilifréraotessentielleriienl 
de  celui  qui  avait  été  indiqué  par  l'exploit  de  no- 
ll6c8lion;  d’où  U résulte  que  le  coiidaïuné  est 
Sautant  miens  fondé  à soutenir  qù  il  n*j  a point 
d'identité  entre  les  témoins  assimiés  et  ceux  qui 
ont  été  entendus,  que  l'on  remarque  notonimcnt 
que  le  rit  Angot,  dli-seplièmc  témoin,  indiqué 
par  la  liste  conmie  sellier,  demeurant  rue  du  Pon- 
cèau,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  a été  indiqué  au 
procès-ver^l  de  Debul  sous  la  désignation  sui- 
vante: tt  François  Angot , bourrelier,  demeurant 
m rue  du  Ponceau,  n*»  tt,  âgé  de  dix-sept  ans,  « 
ce  qui  annonce  assez  clairement  que  le  fils,  qui 
D'ètail  pas  assigné,  a pris  la  place  de  son  pcrc  qui 
avait  été  appelé,  et  qu'il  u’)  a qu'erreur  et  confu- 
fiOD  dans  toute  cette  opération,  qui  ne  remplit  en 
aucune  manière  le  vœu  de  rari.316,  ci-dessus  cité; 

Attendu  8»  que  François  Gaudin  et  Marie- 
Jeanne  Loyer,  sa  femme,  parties  plaignantes,  ont 
été  assignés  comme  léoioiDs  et  ont  été  entendus 
en  cette  qualité  au  débat,  tandis  qu'aux  termes  de 
l'art.  370,  ci-dessos  cité,  ils  n'auraient  dù  être  en- 
tendus qu'aprés  tous  les  témoins  et  l'accusateur 
public  ; d'où  il  suit  qu'il  y a eu  violation  dudit  art. 
870  et  des  principes  de  raison  et  de  ju.siice,  qui  ne 
permettent  pas  qu'on  puisse  être  témoin  dans  sa 
propre  cause  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  première  question 
proposée  aux  jurés,  en  ces  termes  : « 1'  eu 
un  ojsaesinaf  non  consommé^  » offre  une  évi- 
dente coinpleiité  , au  moyen  de  ce  que  le  faitsc 
trouve  Joint  avec  la  moralité,  tandis  qu’il  aurait 
fallu  consulter  le  Jury  d'abord  sur  le  fait  isolé- 
ment , ensuite  sur  les  circuostanccs  proprc.s  à 
la  qualifier,  et,  en  dernière  anal)  se,  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y avait  eu  préméditation;  ü'oii  il 
suit  qu’il  a été  formellement  contrevenu  à l'art. 
877  ci-dessus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  17  vent,  an  8. — Sert,  crira. —Bopp.,  le  cit. 
Minier.— Cotid.,  le  cit.  Zangiacomi,  subst.— P/., 
le  cit.  Maugeret. 


JURY  (qcESnoïts  au).— Compi-exit^:. 

Sst  nulle  comme  complexe  la  question  au  jury 
portant  tout  à lafotssurle  fait  du  recelé  d'un 


1 Cour  de  cassation . ( 18  vent-  Ait  8.  ) 

prêtre,  et  sur  /es circorisfanrcs  aggravantes 
que  ce  prêtre  était  réfractaire,  qu'il  était 
sur  la  liste  des  prêtres  déportés  et  sur  celle 
des  émigrés,  [il.  3 brum  un  4,  art.  377.)  (4) 
(Walter— C.  Min.  pub.)— JfGEMtM. 

I.E  TRim  NAL;  —Vu  l’art.  377  du  Cwle  des 
délits  et  des  peines  ; — El  eonsidéranl  que  la  pre- 
mière question  proposée  aux  jurés  dans  le  procès 
doiii  U s’agit  est  ntmplcxe,  en  ce  qu'elle  renfenne 
à la  fois  iiuii  seu!en»ent  le  fait  du  recélé  d’un  prê- 
tre, mais  encore  U»seirronsUnces  aggravantes  que 
ce  pn‘*lre  était  réfractaire,  qu’il  était  sur  la  liste 
des  prêtres  déixirlés  et  sur  celle  des  émigrés,  ca 
ui  présente  une  contravention  audit  art.  377  ci- 
essiis  cité; — Casse,  etc. 

Du  17  vent,  an  8.— Secl.  erim.— Bapp.,lecit. 
Pépin.— Cond.,  le  cit.  Zangtacomi,  snbst. 


JURY  (QUESTiosfs  Aü).— Complexité. 

Il  P a coni/dexifc  , et  par  conséquent  nullité , 
dans  la  questionau  jury  portant  qu'une  sotu- 
traction  a été  commise  la  nuit  par  plusieurs 
personnes,  et  que  l'accusé  a recélé  l'objet  t'olé, 
sachant  qu'il  provenait  de  vol.  (C.  3 brum. 
un  4,  art.  377.)  (5) 

(CrouseUles — C.  Minist.  pub.) 

Du  18  vent,  an  8. —Secl.  crim.— ilopp.,  le  cit. 
Beraud. —Concf.,  le  cil.  Zangiacotiiî,  subsl. 

DÉLIT  FORESTIER.  - DoMMAGES-i?ïTÉHftT3. 
La  disposition  de  l'art.  8,  tit.  32  de  Tordonn. 
de  lti09,  fui  fixe  à une  somme  égale  à l'a- 
mende les  dommages-mtérèts  en  matière  fo- 
restière, est  générale  et  s'applique  à fous  les 
délits  forestiers,  sans  aucune  distinction  (8). 

(Minist.  pub. —C.  Aubert.) 

Le  tribunal  curreclionnel de  Beaune  dcvanlqiii 
Philibert  Aubert  ox ait  été  traduit  |>arccque  oes 
bestiaux  qui  lui  appartennient  avaient  été  trou- 
vés paissant  (Jiins  une  furet  nationale,  l'avait  cun- 
damné  n une  amende  de  8o  fr.  et  a(>ardUe  somme 
de  dommages  intérêts,  par  application  des  art. 
8 et  10,  tit.  32  de  Ford,  de  16G9. 

Sur  l'appel  le  tribunal  criminel  infirma  on  ce 
que  l’on  avaitappliquéa  un  délit  commis  par  des 
bestiaux  dans  les  forêts,  raiiieiidc  et  la  restitution 
qui,  scion  lui,  ne  {Hiuvaient  être  cumulés  que  pour 
voU  , enlévemensde  buis  et  autres  délits  commis 
avec  la  serpe,  In  hache,  etc. 

Pourvoi  pour  contravention  à l'art.  8,  tit.  32  de 
l'ordonn.  de  1069. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBrN.\L;— ...Vu  l’arl.8,  lit.  32de  Ford, 
de  16G9;  — Et  attendu  que  cet  art.  8 axant  posé 
en  principe  général  uue  les  rcsi  il  utions.aoiiimagcs 
et  iiiléiéüi  seront  adjugés  de  tous  délits,  il  eût  été 
superflu  que  le  législateur  fit  mention  dans  les 
outres  articles  de  l'ordonnance  de  celte  même  dis- 
position ; en  fixant  par  les  articles  subséquens  U 
quotité  de  l'amende,  il  a fixé  celle  des  dommages- 
intérêts,  qu'il  a voulu  être  au  moins  à pareille 
somme  que  l'amende  Casse  le  Jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  dépariemenl  de  la  Côte-d'Or, 
en  date  du  21  brum.  dernier. 


(1)  F.  conf.,  2 el7 rend,  an  8. 

(2)  F.  codL,  Cau.  15  vend,  an  7 ; 6,  18  niv.,  28 
pluv.  fl  !*'■  gt’cm.  .in  8,  cl  les  noirs. 

F.  conf.,  Cass.  I*»pluv.  an  7 (aff.  Palavicini), 
et  la  noti>. 

(4  et  5)  F.  sur  la  position  drs  questions  compipxea 
la  note  qui  arrompngne  If  jugrnirnl  du  tribanal  de 
cassation  du  11  v<  nd.  an  8. 

(6)  F.  rouf,  Cass,  fl  fcv.  1808.  — Le  Code 


forfsiirr  a admis  la  distinction  indiquée  par  le 
jugement  du  tribunal  criminel;  il  n’ordonne  la 
reslilulion  des  objets  on  de  U-ur  valeur  que  dans 
le  cas  d'enlèvetnent  frauduleux  de  bois  ou  d’autres 
productions  des  foréls  (art.  198).— Quant  au  délit 
de  pâturage,  l'art.  1911  le  punit  d’uue  amende  et 
laissp  aux  juges  la  faculté  d'accorder  des  dotuma- 
ges-intcrèiS)  s’il  y a lieu. 


( !•  VE!fT.  AM  8.  ) JtÊTitprudêneidt  la  Covr di  eatiation.  ( M vtsr.  AU 8.  ) MS 


Dn  18  vrnl.  an  8. — Sfrl.  crim.— Uopp.,  le  cil. 

Ridler.— Omci.,  le  rit.  Zanultroini,  «ibsl. 

JX7RÉ. — GaBDEFOBKSTIEB.— iKCOMPATIlILITà. 

tM  gardât  généraux  dei  fbriti  étant  offleitrt 
dt  police  jadieialrt,  ne  pouvaient,  tout  l'em- 
pire du  Code  du  8 6rum.  on  4,  lire  appelét 
é remplir  Itt  fonetione  dt  jurés.  (C.  S Dram. 
an  i,  art.  81  ei  m.)(i) 

(Chiéie— C.  Minisl.  pnb.) 

Dn  18  vent,  an  8.— Sect.  crim.— Hopp.,  le  cil. 

BeraBd.-Concl.,  le  dt.  Beanlaton,  lubst. 


!•  TÉMOI>S  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE.— Sekmkîit. 

t*  TfeltUIVAL  Cltl«1ITEL.>-MlII|»TERB  PUBLIC. 

1*  Vn  jugement  de  poUee  eorreetiormeïte  est 
nui  «’iT  a été  rendu  sur  la  déposition  de  té- 
moins out  n’oni  pas  fait  à Tâikiience  la  pro- 
messe  ae  parier  «ane  haine  et  sans  croime» 
de  dire  la  vérité  ^ toute  la  vérité  ^ rien  que 
ta  vérité  : mais  ^i  ont  promis  stmpiemeni 
de  dire  la  t>^rife.  (C.  S brum.  an  i,  arl. 
185.)|(») 

i»  Est  nul  le  jugement  d'un  tribuntU  criminel 
rendu  hors  la  présence  du  commissaire  du 
gouvernement  et  de  raccusateur  public.  (C. 
S brum.  an  4,  art.  366.)  (3) 

(Ribaod^C.  .Minial.  pub.) 

Les  témoins  entendus  devant  le  tribunal  crimi- 
nel du  Puy-de-U6me,  jugeant  sur  appel  d'unju- 
gement  de  police  correctionnelle,  avaient  fait  sim- 
Mf  ment  la  promesse  de  dire  la  vérité,  au  lieu  de 
raire  en  entier  la  promesse  eiigée  par  Tart.  185 
du  Code  de  bruni,  an  4. ^Le  Jugement  faisait  fui 
du  fait. 

D’un  autre  côté,  avant  de  rendre  son  Jugement 
du  7 pluv.  an  8,  le  tribunal  criminel  en  avait  rendu 
un  préparatoire  le  3 du  même  muU;  mais  il  l'avait 
rendu  hors  la  présence  du  cuniinissaire  du  guu- 
vememenl  et  de  l'accusateur  public. 

Pourvoi  pour  contravention  au&art.  185  et  366 
du  Code  du  3 brum.  an  4. 

iCGEMÈ^IT. 

LE  TRIBCNAL  Vu  les  art.  m,  366  et  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; Et  attendu  1* 
que  les  témuinsn'onl  pasfait  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  la  promesse  telle  qu’elle  est 
eiigee  par  l'art.  185  ci-dessui  cité,  et  qu'on  y est, 
par  conséquent,  contrevenu  : — Attendu,  3“  que 
le  iugement  préparatoire  du  3 pluv.,  rendu  par  le 
tribunal  criminel,  l’a  été  hors  la  présence  du  com- 
missaire du  gouvernement  et  de  l'accusateur  pu- 
blic, d'où  il  Insulte  une  contravention  a l'art.  366 
aussi  cMessus  cité  Casse,  etc. 

Du  19  vent,  an  8.— Sect.  crlm.— Rapp.,  le  cil. 
Béraud .^Cond.,  le  cil.  Beaulaton,  subst. 


ACÀTE  D’ACCUSATION.  — Quaiificatioic  do 

DlSLIT. 

Vn  acte  d’accusation  est  nul  s'il  donne  au  délit 
une  ouaft/fcalion  contraireàVexposé  des  faite 
qu'ii  contient. 

5péciaietnenr,  itya  nullité  tf,  après  avoir  refv- 
du  compte  de  provocations  au  rétabfissement 
de  la  royauté  et  à ta  dissolution  du  pouoer- 
nemenf  républicain  par  des  cris  de  « vive  la 
roi!  à baslarépiibliquetsledireüleurdujfwrf 
lermine  Pacte  daecusation  en  déclarant  que 
ces  discours  onf  été  tenus,  etc.  (LL.  l*'  gemiv 
an  3.  art.  1 et  3;—37  germ.  an 4.)  (4) 
(Potevin— C.  Minist.  pub.)  — jcgemeiit. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Tari.  239  du  Code  dea 
délits  et  des  {leines;  —Et  attendu  qae  Louis  Po* 
tevin  était  déuoucé  pour  avoir  proféré  des  cris  de 
Vire  7e  roi!  A bas  la  républiquel  délit  prévu  par 
la  lot  du  l''  germ.  an  3:  qu'après  avoir  rendu 
rompte  de  res  provocations  et  de  ces  eris  dans  l'ei- 
posé  de  l'acte  d'accusation,  le  directeur  du  Jury  a 
ce|»endant  terminé  cet  acte  en  déclarant  qu'il  ré- 
sulte de  ces  détails  que  les  dtscoursdont  il  s’agit 
ont  été  tenus,  etc.;— ^uc  ce  résultat  par  lequel  le 
directeur  du  Jury  qualifie  de  discours  les  ctIs  pro- 
férés par  le  prévenu,  détermine  la  nature  d'un 
autre  délit  que  celui  pour  lequel  Potevin  était 
noncé,  et  présente  uneconiraventionà  la  demièra 
disposition  de  l'art.  3S9ci-devantcité  ;-Casse,  etc. 

Du  10  vent,  an  8.— Sert.  crim.  Aopp.,  le  cU. 
Pépin.  ~ Concl.,  le  cit.  Beaulaton,  subst. 


CONVOL.— StCCESSIBIUTÉ. 
ta  veuve  qui  eonro/a,  sous  t'empire  de  la  loi 
du  ITnitdss  ani.sans  avoir  fait  nommer  un 
fufeur  à ses  enfans  mineurs,  n'est  pas  par 
cela  seul  privée  du  droit  de  leur  succéder^ 
cette  loi  ayant  abrogé  les  usages  et  statuts 
antérieurs  contraires  (5). 

(Cornbres — i.  .Monrésc). 

Dans  l’esPéce,  on  oppoMît  a Marie  Cornbres, 
veuve  Moncesa,  la  loi  romaine  Eisdem  pcentfs,  aa 
Cod.  de  secund.  nupttis,  qui  déclare  indignes  et 
incapables  de  succéder  a leurs  enfans  pupilles  du 
premier  lit,  toute»  veuves  qui,  ayant  pris  l'adml- 
iiisiratiou  des  biens  de  ces  derniers  comme  tu- 
trices, se  remarient  sans  avoir  fait  nommer  uo 
tuteur  aux  enfans  mineurs  ; — El  le  tribunal  de 
Lot-et-Garonne  avait,  parcemolif,  déclaré  Marie 
Conibres  déchue  de  la  succession  de  son  enfant, dé- 
cédé sans  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs  ou  desceo- 
dans  d'eux.— Pourvoi  de  la  parlde  celte  dernière. 

Jl'GBlIRMT. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  les  articles  61  et  69  de 
la  loi  du  17  niv.  an  3 ;— Et  attendu  que  la  loi  du 
17  nivôse  an  3 doit  seule,  depuis  sa  promulgatloo, 
régler  la  transmission  des  biens  par  succession, 
suivant  les  règles  qui  y sont  établies,  nonobsUnt 
toutes  les  lois  précédentes  qu'elle  a formeUemeot 
abrogées  ; que,  |>ar  l’art.  69  de  cette  loi,  le  père, 
la  mère  ou  le  survivant  d’entre  eux,  sont  appelés  à 
succéder  a leurs  enfans  décédés  sans  postérité,  et 


(I)  . coof.,  Cass.  21  vend,  an  8 (sff.  leharban- 

chon)p  et  la  Dote. 

V,  cottf.,  Cass.  14  frim.  an  8 (aff.  éTebert), 

(3)  Il  a èlc  Jugède  même,  que  le  tribunal  de  po- 
lice ne  pouvait  prononcer  en  Pabseiice  do  minis- 
tère pnblic.  V.  Cass.  28  frira.,  28  nit.  et  12  fniet. 
an  7. 

(4)  Ici  se  reproduit  encore  la  distinction  entre  les 

cris  ou  propos,  et  les  discours  sèditietn.  snprià, 
18  vent,  an  8.  ^ 

Dareste,  cetts décision cooKnre toute  son  aatoriic 


sons  rrmpire  du  Code  d'inst.  crim.,  qui,  dans  son 
art.  241,  a reproduit  les  dîsposiilousde  l'art.  229dn 
Code  de  bnira.  an  4,  en  nrescrivant  d'nne  manière 
encore  plu»  formelle  et  plus  expresse  de  déterminer 
dan»  Tarte  d'accusation  U nature  dn  délit  poursntvi. 

(5)  Sur  un  nouveau  pourvoi , le  tribunal  de  cas- 
sation, chambres  réunies,  a donné  i cette  question 
une  solution  contraire,  sur  les  condusions  de  M.  le 
procureur-général  Merlin,  le  24  fruct.  an  13.  — 
ftépert.g  V®  iVoc« (secondes),  et  Que$t.  de  Hroitg 
T®  Secondes  V.aus»iCais.3bnim.an9. 

33’ 
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5t6  ( 13  YB5T.  AK  8.  ) 

Îui  d’oiu  laissé  ni  frèn^,  ni  sœurs,  ni  dcsccndans 
eux; — Que,  dans  resjwrc,  Jeanne  Monrèse. fille 
de  la  demanderesse,  issue  de  son  premier  niariave, 
n*a  laissé,  k son  décès  arrivé  le  88  veniose  an  4. 
ni  dcscendans,  ni  frère  ou  sœur,  ni  ne\eu  ou  nièce; 
que  sa  mère  survivante  était  son  héritière  légale, 
nonobstant  toute  exclusion  résultant  des  lois  an« 
téricures  à celle  du  17  nivôse  an  8 ; d’où  il  suit  que. 
par  son  Jugement  du  19  pluviôse  an  6.  le  tribunal 
civil  de  Lot^l>Garonne , en  dépouillant  Marie 
Combres  de  la  succession  de  sa  fille,  a violé  les 
art.  61  et  69  de  la  loi  du  17  nivôse  an  i,  ci-dessus 
cités  ;^asse,  etc. 

Du  88  vent,  an  8.— Sect.  dv.^Happ..  le  cit. 
Rataud. 

SOCIÉTÉ  COHMERCIALE.-Cession.-Dbttes. 
Soui  Vempire  des  Ms  romaines,  rodjudtca- 
tairs  des  actions  d’une  société  ne  pouvait , 
par  aucune  clause  de  radjudieolton.  être 
dispensé  du  paiement  des  dettes  antérieures 
de  la  société.  (L.  67  IT.  pro  soeio.)  (1  ) 

(Simon.) 

Plusieurs  individus  s'étaient  réunis  en  société 
pour  rexploitation  des  mines  de  Bellevue.  — La 
•ociélé  était  divisée  en  actions  cessibles  a volonté; 
mais  le  traité  portait  que  l’associé  qui  céderait  ses 
actions  serait  tenu  de  payer  sa  part  des  dettes  jus- 

Sa’aii  Jour  de  la  cession. — En  1793,  un  des  asso- 
é$  fil  faillite.  **  Ses  créanciers  particuliers  mi- 
rent en  vente  ses  actions  qui  furent  adjugées  à 
Simon  etcomp.,avec  dispense  fonneile  de  payer 
aucune  des  dettes  antérieures  à l’adjudicaiion.— 
Les  sociétaires,  sur  la  sii^nification  qui  leur  fût 
fbite  de  l’acte  d'adjudication,  prétendirent  que  la 
dispense  de  contribuer  aux  dettes  antérieures  ne 
pouvait  avoir  d'efTet  contre  eux.— Le  tribunal  ci- 
vil de  Jemraapes  admit  cette  prétention  des  so- 
ciétaires; mais  sur  l’appel  interjeté  par  les  adju- 
dicataires;  le  tribunal  clyl  de  Sambre-et-Mcuse, 
le  U fnict.an6,  infirma  ce  Jugement  sans  donner 
de  motifs  et  condamna  les  sociétaires  a admettre 
dans  la  société  les  adjudicataires  conformément 
aux  clauses  de  l'acte  d'adjudication. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sociétaires 
de  Bellevue,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  15,  (it. 
5 de  la  loi  du  8i  août  1790,  et  des  lois  romaines  sur 
le  contrat  de  société. 

n'GEHBKT. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  l'art.  15.  lit.  5 de  la  loi 
du  8t  août  1790; — Vu  aussi  la  loi  67,  fT.  pro  soeio; 
—El  la  loi  58,  eodem  ;—(>>nsidérant  que  le  tribu- 
nal d'appel  n'a  donné  aucun  motif  de  l’infimiatlon 
du  jugement  de  cause  principale  ; — Considérant 
que,  d'^rés  la  disposition  des  lois  romaines  adop- 
tées en  France,  et  particulièrement  usitées  dan.*>  les 
départemens  réunis,  tout  acquéreur  d'une  action 
de  société  succédededroilaui  bénéfices  et  charges 


(1)  n en  serait  encore  de  même  aujourdliat  : les 
wtneipes  n’ont  pas  varié  et  ne  pouvaient  pas  varier. 
L'asaocié  qui  c^e  ses  actiooa  ne  peut  faire  à son 
eesaionnaire  une  condition  meilleure  ou  différente 
de  celle  qu’il  avait  Ini-mèmc  dans  la  société.  Toute 
cession  ne  peut  être  que  la  aubatitution  d'un  indi- 
vidu à un  autre,  un  pur  changement  de  personne, 
ans  aucune  modification  des  droits  et  charges  ré- 
sultant de  l’acte  d'association.  I.es  clauses  qui  s'é- 
carteraient de  celle  règle , n'ont  d'effet  qu'entre  le 
cessionnaire  et  le  cedant. 

(8)  A',  dans  le  même  sens,  3 vent,  an  7;  21  fér. 
1609  i 21  mai  181 1 ; 3 nov.  1818. 

(3)  y.  en  sens  contraire,  34  prair.  et  20  fmet.  an 
11.— Sous  le  Code  de  proc-,  les  demandes  en  ga- 
rantie sont  formellement  dispensées  du  prclimi- 
natrede  conciliation  (art.  49). 


( 88TKKT.  AK  8.  ) 

de  l'associé  qu'il  représente,  à l'égard  des  autrea 
associés,  quelles  que  soient  les  clauses  de  son  ao» 
quisition  ; — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  83  vent,  an  8. — Sect.  civ.  — jRopp.,  le  cU. 
Havin. 

ARBITRF^.— VÉAincATiOKa. 

5ous  l'empire  de  la  loi  du  10  juin  1793  (sect.  5, 
art.  13),  des  arbitres  commettaient  un  esocée 
de  pouvoir  quand  tlf^océdaienf  eux-mimee 
à la  vérification  qu'ils  avaient  ordonnée,  ils 
devaient  confier  cette  opération  à des  gêna 
de  l'art  (8). 

(^rbis— U.  la  comm.deCorcelles-les-ArU.) 
Du  83  vent,  an  8.— Sect.  civ.  — Happ.,  le  clt. 
Barris. 


JURY.— Iktbbbogatoiu.— Rkvim. 

Du  86  vent,  an  8 (aff.  Carrier  ). — Même  déd« 
lion  que  par  le  jugement  du  88  therm.  an  7 (aff. 
Demois). 

JUGEMENT.— Rappobt.— Nullité. 

Du  87  vent,  an  8(aff.  Loeosfe).— Même  décUioB 
que  par  le  jugement  du  ifruct.  an  4 (aff.  Valoçne). 


CONCIUATION.  - Gabaktr. 
Lademande  en  paranfte,  ovanf  le  Code  de  prth 
eédure,  devait  être  précédée  de  la  tentative 
de  conciliation.  (L.  16-84  aoOi  1790,  Ut.  10, 
art.  8.)  (3) 

(Pouyadon-Latour  — C.  Suderie.)  — iceusKT* 
LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  8 du  Ut.  10  de  U 
loi  du8t  aofU  1790  Considérant  qu'à  l'égard  du 
garant,  la  demande  en  garanlieesi  une  action  pria- 
dpale,  conséquemment  que  les  tribunaux  n’ont  pu 
la  recevoir  sens  riiattun  préalable  on  conriliaiioD  ; 
que  celte  formalité  étant  essentiellement  d'ordre 
public,  l'omission  n'a  pu  en  être  couverte  par  le 
silence  des  parties,  soit  en  première  instance,  soit 
en  cause  d'appel  ;— Par  ces  motifs  casse,  etc. 

Du  87  vent,  an  8.  — Sect.  civ,  — Üa;^.,  le  clt. 
Derasey. 


DON  PROHIBÉ.  —PeRSOKKE  IKTEBPOSÉE. — 
CoKjorcT. 

SoM  l’empire  de  la  loi  du  17  ntv.  an  8,  lavente 
à fonds  perdu  faite  au  conjoint  du  successible, 
était  nulle  comme  faite  à personne  interposée. 
(L.  17  niv.  an  8,  art.  86.)  (4) 

(Lebatlcur— G.  Osmont.) 

Le  28  pluv.  an  5,  vente  par  Lcbalteur  à Fré- 
déric Osmont,  mari  d'une  nièce  du  vendeur,  et 
l'une  de  ses  héritières  présomptives  : le  prix  fût 
fixé  à une  somme  de  400  fr.,  une  fois  payée,  et  à 
une  rente  viagère  de  800  fi-.— Après  la  mort  de 
Lebatteur,  ses  autres  héritiers  présomptifs  deman- 
dèrent que  La  vente  fût  déclarée  nulle,  comme 


(4)  y.  dam  le  même  sens , 4 germ.  an  10.— In 
•eni  contraire,  Casa.  21  vent,  et  ISfruct.  an  9;  6 
pralr.  an  10;  Paria,  12  germ.  an  10. 

Le  jugement  da  6 prai  r.  fut  renda  lur  le*  conclatioBa 
de  M.  Merlin,  qui  s’exprima  ainsi  : a Les  rédacteurs 
«de  la  loi  du  17  niv.  connaissaient  parfaitement  les 
«fluctuations  qu'avait  esauyéei  l'ancienne jnrisnru* 
«dence  sur  la  question  de  savoir  si  l'incapacité  de 
«la  personne  prohibée  était  applicable  à aon  con* 
«Joint  et  à a«*  autre*  parent.  Pourquoi  donc  n'onU 
« ils  parlé  que  des  enfans  du  soceessihle  ? Sans  ron- 
«treilit,  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  que  la 
«prohibition  s’étendit  à d’autres  individus.»  — y. 
Chabot,  Qeeti.  Traïui/.  — L'art.  911  du  Code  civil 
range  parmi  les  personnes  Icgalement  présumé 
interposées  l'époux  de  l'incapabie. 


Sutisprudyiice  de  la  Cour  de  eassatiùn. 
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foUe  es  coniraventioo  à l'art.  96  de  la  loi  do  17 
niv.  an  9.*~Leur  demande  fut  accueillie  par  Ju- 
■ement  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Beine-Inférieure.  du  13  pluv.  an  6;  maii  sur  rap- 
pel» jugenient  infirmatif  du  tribunal  de  l'Eure 
Fourroi. 


iOSEMBHT. 

LE  TRIBUNAL:  —Vu  l’art.  96  delà  loi  du  17 
niv.  an  9;— Et  attendu  que  la  probibitiondes  ven- 
tes à f(mds  perdu  aui  successibles  n’a  pour  objet 
que  d’empéeher  que  les  biens  du  vendeur  ne  par- 
vleanent  directement  ou  indirectement  au  succes- 
sible ou  à ses  enfans,  à l'exclusion  des  autres  suc- 
cessibles, prohibition  qu'il  serait  facile  d'éluder  si 
elle  ne  s’étendaitpas  au  conjoint  du  successible,  la 
vente  qui  lui  serait  faite  devant  produire  plus  tôt 
ou  plus  tard  l'effet  de  transmettre  le  bénéfice  de  la 
jouissance  au  conjoint  et  la  propriété  a ses  enfans; 
et  que»  par  conspuent,  les  ventes  à fonds  perdu 
faites  au  conjoint  du  successible  doivent  être  con- 
sidérées comme  si  elles  l'avaienléié  au  successible 
lui-inéme,  et  iiue,  sous  ce  rapport,  elles  se  trou> 
vent  comprises  dans  la  prohibition  légale;  d'où  il 
suit  qu’eu  maintenant  une  vente  de  ce  genre  en 
faveur  du  conjoint  d'un  successible,  le  tribunal 
civil  du  département  de  l'Kure  a,  par  son  juge- 
ment du  93  niv.  an  7,  violé  l’art.  96  de  la  loi  du 
17  niv.  an  i;— Casse,  etc. 

Du  98  vent,  an  8.  — Sect.  civ.  — Aupp.,  Iccit. 
Rataud.— Conel.,  le  cit.  Lefessier,  lubst. 


OFFICE.— HtpothBqcb.— Ta  A5SFEHT. 

Le  défaut  d'opnoiftioR  au  sceau  des  provisions 
n’éfetnf  pas  les  hypothèques  sur  Voffice  à Vé- 
gard  dupossesseur  débiteur  du  prix.— Ainsi, 
encore  que  des  eréaneiers  qui  avaient  hjfpo^ 
tkéque  ou  privitéoe  sur  un  office  liouide  aux 
termes  de  la  loi  au  9i  août  1793,  naient  pas 
formé  opposition  au  sceau  des  provisions, 
leur  hypothèque  continuant  de  suOsfsfer.  ils 
sont  remboursables  par  le  transfert  de  Ttna- 
eription  sur  le  groMblivre  provenant  de  la 
liquidation.  ( Edit  1683,  art.  1 et  3 ; Décl.  17 
Juin  1703;  L.  9i  août  1793,  art.  66.)  (1) 
(Clément— C.  Barrols.  ) 

Le  10juinl777,  Aeasae  vendità  Pierre  Clément 
rolBce  de  la  grande  et  petite  voirie  de  Rouen.  Par 
le  contrat  de  ven te, Clément  fut  chargéde  payer  aux 
enfansBarroii.représentansdu  vendeur  originaire, 
une  rente  de  393  f.,  provenant  du  capital  de  0,500  f. 
qui  était  encore  dû.— L’office  demeura  spéciale- 
ment, et  par  privilège,  affecté  à ce  paiement.— Les 
enfans  Barrois  ne  formèrent  pas  opposition  au 
sceau  des  provisions  de  Tonice:  mais  Agasse,  leur 
débiteur  direct,  en  forma  une. 

Clément,  assigné  par  lesenfans  Barrois  en  paie- 
ment des  arrérages  de  la  rente  de  395  fr.,  a offert 
le  transfert  d’une  inscription  sur  le  grand-livre, 
provenant  de  la  liquidation  de  l’oflice. 

Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  a validé  cette  oflte  par  jugement  du  96 
niv.  an  7. 


Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  du  département  do 
rOtsea  pensé,  au  contraire(iue,dés  que  les  enfans 
Barrois  n'avaient  pas  formé  opposition  au  sceau 
des  provisions  obtenues  par  (élément,  ils  avaient 
perdu  leurs  hypothèque  et  privilège  sur  le  prix  de 
l’office,  et  ne  pouvaient  pas  être  astreints  a rece- 
voir le  transfert  de  l'inscription  sur  le  grand-livre. 
—Ce  tribuns!  s'est  étayé,  a cet  égard,  des  art.  1 
et  3 de  l’édit  de  fév.  1683  et  de  l'art.  1**  de  la  dé- 
claration du  17  juin  1703. 

Pourvoi  en  cassation,  l«  pour  fausse  application 
des  lois  citées,  qui  n’éleignenl  rhy|>olbéque  spé- 
ciale et  privilégiée,  à défaut  d’opposition  au  sceau 
des  provisions,  qu'a  l'égard  des  autres  créanciera 
oppusaiis,  et  non  a l'égard  du  possesseur  de  l'office; 
9"  pour  violation  de  l’art.  66  de  la  loi  du  9i  août 
1793,  qui  autorise  les  créanciers  directs  de  la  na- 
tion. pour  des  sommes  au-dessus  de  3,000  francs 
provenant  de  la  dette  exigible  soumise  à la  liqui- 
dation, a rembourser,  au  mojen  d'un  transfert, 
leurs  créanciers  personne  b ayant  hypothèque  sp^ 
date  ou  privilégiée  sur  l'objet  liquidé. 

JUOEMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  1 et  Sde  l’édit 
du  mois  de  février  1683;  — Vu  aussi  l'art.  !•'  de 
la  déclaration  du  17  Juin  1703;  — Vu  enfin  l'art. 
66  de  U lui  du  9i  août  1793  Et  attendu  que  les 
art  l*r  et  3 de  l'édit  de  1683,  et  l’art.  1*'  de  la  dé- 
clanition  de  1703 , n'éteiguent  l’hypothèque  spé- 
ciale et  privilégiée  du  créaucier  sur  l’office,  faute 
d'opposition  au  sceau  des  provisions,  qu’a  l'égard 
des  autres  créanciers  upposans,  et  non  à l'égard 
du  possesseur  de  l'office  débiteur  du  prix;  que 
même  te  droit  privilégié , après  te  paiement  des 
opposans,  est  conservé  au  créancier  par  l'art,  i de 
l’édit  de  1683  ; d’où  il  suit,  d’un  c6té,  que  l’art.  66 
de  la  loi  du  94  août  1793  reçoit  sou  application  à 
l'office  dont  il  s'agit  et  à la  créance  privilégiée  des 
mineurs  Barrois,  expressément  réservée  dans  le 
contrat  du  10  juin  1777  qui  a transmis  l'office  à 
élément,  quoiqu’ils  ne  fussent  point  opposans  au 
sceau  des  provisions  sur  l’acquisition  du  dernier 
possesseur  ; d’un  autre  côté,  que  te  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  de  l’Oise,  du  13 
fructid.  an  G,  a fait  une  fausse  application  des  art. 
1 et  3 de  l'édit  de  1683,  et  de  l’art.  1*^  de  la  dé- 
claration de  1703  , et  est  rendu  en  conlravcoiion 
a l'art.  66  de  la  loi  du  94  août  1793  Casse. 

Du  98  vent  an  8.  — Sert.  riv.  — Prés.,  te  fit. 
Target.— Aapp.,  le  rit.  Rataud.— ConcL,  le  cit. 
Lefessier,  subsl.— AL,  te  cil.  Dudos. 


DERNIER  RESSORT.  — Dema.hdb  bbcohtbh- 

TI0Ü8BLLB. — COMPE?ISAT10H. 

Ias  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  prétention 
d’une  partie , à laquelle  on  ne  demande  çue 
1000  fr.,  de  compenser  cette  dette  avec  une 
plusfortecréancequ'elle  soutient  avoir  sur  son 
adversaire.  (L.  16-94août  1790,  tU.4,  art.5.)(9) 
(Diiclos-Lange— C.  Dubusc.) 

Dans  l'espèce,  les  syndics  de  la  faillite  Doctes. 


(1)  Juge  que  le  créancier  éuit  forcé  de  recevoir  ce 
reniU>uraraienl,lorsqueledé)>itcurlcIuiorrrail:Ou. 
I3hr.afi9i  4 vent. an  10;  17rruct.anl9,rt5juill.l814. 
^9)  Avant  U toi  toute  rvcrnle  du  11  avril  1838, 

3uiaclevéà  1500rr.  larompctcnce  rn dernier  msort 
Cl  tribunauv  civils,  U duclrine  et  la  jurisprudence 
n'étaieul  point  d’acconl  sur  la  question  de  savoirs!  les 
demandes  rceonvcnlionncllrs  «levaient  élrerumn- 
Icrsavec  U demande  principale  (loiir  U «U'IiTniina- 
tion  du  dernier  ressort.  Suivant  MM.  Heurioii  de 
Pansev  (^/iut.jtuiic..  ch. 21,  ^2,  cl  Comp.  Heijuget 
de  paix,  ch.  2),  et  Merlin  {Hep.,  v°Z>cr/u>r  ressort, 
cl  Quest.  de  droit,  eod.  v^j  $5  6|  9, 10  et 


11),  la  valeur  de  la  demande  originaire  devait  tou- 
jours déterminer  le  degré  de  jundiciion,  uns  qu’on 
dût  avoir  egard  aux  demandes  rrconventionnelles , 
parce  que  la  recoiiveulion  est  une  prorogation  tacile 
dont  i'enVl  doit  èire  le  même  que  celui  de  la  proro- 
gation expresse.  Selon  les  même»  auteurs,  l'excep- 
tion «te  eonipensation  n’rvl  qu'une  demande  recon— 
veutiouuelle,  <|ui  ne  peut  pas  plus  que  la  demande 
ri'convrntionurlle  propri'iiient  «Itle,  inilucr  sur  la 
eonipélcnce.  — Mais  la  jurisprudence  distinguait 
entre  la  detiiaude  purement  reeonventionnelle  et 
l'exception  de  compeU' H ion.  — 1*^  A l'égard  de  la 
ilvnantle  reconveHtiotuieUe,on  décidait  que  si,  à cite 
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Lange  réclamaient  de  Dubiisc  le  paieroeol  d’une 
somme  de  lOOO  fr.,  et  à cetic  demande  Dubusc 
opposait  querelle  soiiiniede  lüiK)  fr.  devait  être 
Compensée  avec  une  créance  de  lO.OüO  fr.  qu'il 
prétendait  avoir  lui-méme  sur  Duclos-Laiige. 

Cette  compensation  fût  admise  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce. 

Il  y eut  ap|)ol  pur  les  syndics;  mais  cet  appel 
fuldéclarénoiv-rerrvnble  pnrju^enienl  du  tribunal 
de  la  Seine,  fondé  sur  le  motif  que  rinlérèl  du 
litige  engagé  devant  les  premiers  juges  n’excédait 
pas  1000  fr 

Pourvoi  en  raasation  delà  part  des  syndics  Du- 
doa-Lange. 

JCCFMEXT. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  Tari. S du  lit.  4 de  la 
loi  du  84  août  1700  : — Attendu  que  le  I ibiinal  de 
commerce  de  Paris,  par  son  Jugement  dulifrurt. 
an  ft,  a ordonné  la  com|>ensati(tii  de  la  somme  de 
1,000  fr.,  due  |i.ir  Dubusc  n Duclos-ljinge  avec 
celle  de  lo.oon  fr..  dont  Dubusc  se  prétendait 
créancier  envers  Duclos-Lange;  qu’en  admettant 
cette  compensation,  ce  tribunal  a réellement  pro- 
noncé équivaiernnient  sur  la  validité  do  U créance 
de  10,000  fr.  et  non  pas  seulement  siirrevérution 
d’une  condamnalion  de  l,o00  fr.  ; d'où  il  suit  que 
le  jugement  du  li  fructid.  an  6,  n’énonçaul  pas 
qu’il  avait  été  rendu  en  premier  et  dernier  ressort, 
ne  pouvait . à raison  de  la  rnm|M‘ns<itioti  aiimise, 
être  considéré  que  comme  iin  jnuement  sujet  à 
l'appel;  li'où  il  suilenrore. qu'en dédiranl  non-re> 
cevablc  rap|>ol  de  ce  jiiuemeiii,  sous  prétexte  qu'il 
avait  |K>ur  objet  la  réformation  d'un  jugement 
fiup^vsé  de  droit  en  dernier  ressort , le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a,  par  son  jugement  du  88  germ. 
an  7,  fait  une  fausseapplication  del’art.  5 du  lit. 4 
de  la  loi  du  84  août  1790,  et  excédé  son  pouvoir; 
— Casse.  eU‘. 

Du  88  vent,  an  8.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Target  — Rapp.,  le  cil.  Beaulalon.  — Uoncf. , le 
cit.  Lefeasier,  subst. 


GARANTIE  DES  MAT.  D OR  ET  D'ARGENT 
— D^:pût  pubi.îc. — r.O>KISC.VTIO>. 

Xaa  objets  <Vor  et  d'argent  déposés  par  un  mar- 
chand  ou  fabricant  dans  un  établissement 
où  i/.f  peuvent  être  vetidus,  sont  soumis  au 
poinçonnage  et  doivent  aequilter  les  droits  de 
garantie...  à l'exception  toutefois  de  ceux  de 
ees  objets  qui  sont  à l’usage  particulier  du 
marchand.  ( L.  19  bruni,  an  G,  lit.  8,  art.  SH.) 

(Jacqne.'î  lloers.) 

Jacques  Boers,  marcliand  ou  fabricant  d’orfè- 
vrerie, avait  dé|K)sé  dans  un  établissement  destiné 
à vente  (probablement  un  immt-dc-pièté)des  ob- 
^etsououvragesd’argenl.dontles  unsovaient  servi 
a son  usage  |>crsonriel,  cl  les  autres  étaient  eneore 
neub.  Du  reste,  aucun  de  ces  ouvrages  n’était 
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revêtu  du  poiiKon  de  garantie.—  En  cet  éut,  Ua 
furent  saisis  par  les  emplojés  du  bureau  de  g»- 
ramie.— Jacques  Boers  demanda  la  mainlevée  dt 
cette  saisie  sur  le  motif,  d’une  part,  que  les  ubJeU 
à Mn  usage  |>ariiculier  n'étaient  iKunl  sujets  ■« 
poinçonnage,  et  que  les  autres  n’avalent  pas  été 
saisis  chez  lui  ou  dans  son  magasin. 

Jugcincot  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Meuse-Inférieure  qui  fait  main-levée  de  le 
saisie  et  ordonne  la  restitution  de  tous  les  objets 
saisis,  sans  même  condamner  Boers  au  paiement 
des  droits  de  garant  ie  pour  les  objets  qui  n’élaieni 
pas  à son  usage  paniculier. 

Pourvoi  de  la  part  du  commissaire  du  gouv«p> 
nenieoi. 

JCGRMKHT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  88,  Ut.  8 de  la  loi 
du  19  brum.  an  G ; — Et  attendu  que  le  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué,  en  donnant  main— 
levée  des  eiïets  détaillés  dans  ie  procès-verbal  ^ 
saisie  du  87  germ.  an  7,  sans  assujettir  Jacquet 
Boers  au  paiement  des  droits  de  garantie  desdila 
elTeu.  à l’exception  néanmoins  de  ceux  qui  sei^ 
valent  à l'usage  dudit  Ibiers  dans  son  ménage,  a 
violé  l’art.  88  de  ladite  lot;  — Attendu,  en  oulm, 
que  quoique  ce  tribunal  ait  fait  une  juste  ap^l- 
calion  de  ladite  lui  en  ne  prononçant  pas  la  confia* 
cation  descITels  détaillés  dans  ledit  procès-verbal, 
il  est  cependant  contrevenu  audit  art.  88,  en  n'or- 
donnant pas  le  paiement  des  droits  de  gamBlie 
desdits  elTets , ceux  néanmoins  servant  a l’usage 
parUi-ulier  dudit  Boers  exceptés,  comme  U a déjà 
été  observé; — Casse  le  Jugement  rendu  par  lotd- 
Imnal  criinineldu  départeoicul  de  laMcuse-lo- 
féricure,  le  18  pluv.  an  8. 

Du  Vf  germ.  nh  8.  — Scct.  crim.  — Préi.,  le 
cit.  Roux.  — Rapp.,  le  cil.  Verges.  — ConcL,  le 
cil.  Zaugiacomi,  subst. 

JURES.— Assbssecbs.  — Ihcompatibiuté. 

Du  I«f  germ.  an  S (afT.  Jlfqjourel],— V.  ideol. 
18  vent,  an  7 (aff.  Vadé),  7 vend,  an  8 (aff. 
JJongel)  et  les  noies. 

V PRÊTRE  DÉPORrÉ.-RBCéLB. 

8®  Jl  HY  (QÜBSTIOMS  At).  — RkCBLB. 

VLa  peine  prononcée  contre  ceux  qui  reeélaieni 
des  émigrés,  ne  pouvait  être  étendue  à ceux 
qui  recelaient  des  prêtres  sujets  à la  déport 
tation , quoique  res  derniers  dussent  euxe^ 
mêmes  être  traités  comme  émtoréj  (LL  85 
brurn.  an  .1.  Ut.  Vr,  scct.  .1,  art.  9.  et  lit*  é 
seci.  art.  (5;  80  fruct.  an  3,  art.  1*^.) 

8«5oi/i  le  Code  du  brum.  an  4,  laquestion spé- 
ciale de  savoir  si  la  personne  recélée  était 
sujette  a la  déportation,  devait  être  posée  au 
jury;  il  ne  suffisait  pas  de  lui  demander  si 


seule,  ou  réunie  à iadrni.mdc  priiici|Mte  ( inférirurc 
au  taux  du  dernier  resaorl),  elle  fornuiit  une  %omme 
supérieure  à ce  taux,  ie  lrihun.vl  ne  jionvait  statuer 
qu'à  charge  d'appel  (18  et  2!  ven<l.  an  12  ; 2l  avril 
1807;  18avrill82l  ; 9juin.  1822,  3 fcv.  et  31  mars 
1824;  27  juin.  1825;  17  juill.  l827).-.2^  A l*ég.ird 
de  rexteepiiondr compensation,  comme  elle  n'est 
qu’une  exeeption  de  paifincnt,  on  déeÎ4Ui|  (|u'etlc 
devait  être,  comme  toutes  les  exceptions,  «ans  in- 
fluence sur  la  dèt«Tminalion  <hi  premier  ou  du  der- 
nier ressort  (26plnv.  an  1 1 ; 29  mars  1808  ; 2,5  fér. 
1818;  17  juin  f823l.  — Timlerms,  si  la  somme  op- 
pos4-c  eu  rompeusaiion  exeéd.tit  le  taux  «lu  d«-rntei 
reswirî , le  irdmnal  ne  pouvait  prononerr  «|o'à 
charge  d’appel,  et  cVst  à cette  «ous-dislinetion«](rap- 
pariienl  Tarrêl  que  nous  recueillons.  Carn',  /.ois 
de  la  Compétence,  art.  — Liloiduliavnl 


1838a  fait  cesser  les  fluctuations  de  la  jurispnidence 
et  deladoctriue  sur  ces  graves  questions.  Aux  termes 
de  I art.  2 de  cette  loi  , lorsqu’une  demande  recon* 
v<‘ntinnnelle  otj  en  rompensation  est  formée  deos 
les  limil«*adcia  compétence  du  dernier  ressort,  il  doit 
être  statué  sur  le  tout  sans  «ju’il  y ait  lieu  à appel,  et 
si  l’une  drs  demandes  s'élève  au-dessus  de  ces  limi- 
tes, il  ne doitètre  prononcé  surloutes  les  demandes 
quVn  premier  ressort.  Ainsi , ectie  loi  adopte  en 
partie  l'opmisn  «leMrHin  et  de  Henrion  de  Panser 
et  change  IViaide  « hosesctahll  par  la  jurisprudence 

« apr,  s lequel  fl  y avait  lieu  à appel  lorsque  les  deux 
demandes  prinejpaU-  et  reron?entionn.-lle  réunies 
drp.ss8aient  le  taux  diidcrnier  ressort.  Aujourd'hui 
pour  q«  d > ait  heu  à «p,k  | , d fa^  que  l une  dei 
demandes,  consfdcreç  isolément,  dépasse  ce  Uux. 
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raeeusé  navaii  que  rette  personne  fût  sujette 
à la  déportation.  (C.  3 brum.  an  i,  arl  373 
el  37i.) 

fV*  Gm'aU.  WJccr.iiE?«T. 

LE  TRIlU’NAL;  —Vu  Tari.  6.  *ecl.,  til  i 
de  la  loi  du  âô  bruni,  an  3; — Vu  roit.  <loU  Ini 
du  iO  fruct.  an  3; — Vu,  enfin,  les  art.  373  el  374 
du  Code  des  di‘lits  el  des  peines  : — El  oUendu  que 
quoique  la  loi  du  frurl.  an  3 dispose  que  les 
prêtres d(‘porl<‘5  soionl  irailés  comme  émigrés  s'ils 
reniroolsurie  territoire Trancais,  Une  s'ensuit  pa.s 
que  la  loi  du  i5  brum.  an  3,  relative  a reui  qui 
ont  sciemment  recêlê  des  émlfirês,  puisse  être  ap- 
pliqué à reur  qui  ont  recelé  des  prêtres  sujets  à 
la  déportation  * que.  cimséqucminent,  le  tribunal 
dont  lejugemenl  est  olUqiié  a fait,  dansl'espére, 
une  fausse  application  de  la  loi  du  i5  brum.  an  3, 
purement  relative  a ceui  qui  recèlent  des  émigrés; 
>Attendu,cn  outre,  que  quoiqu'il  résultât  de  I acte 
d’accuialion  que  Pierre  Lhérilier,  ci-curê  de  Jam- 
bes, était  sujet  à la  déportation,  il  n’a  été  émis, 
lors  de  la  position  des  questions,  aucune  question 
précise  sur  ce  fiiit  ; que  la  troisième  question,  ten- 
dant à savoir  si  la  réclamante  eonnatssait  qurle- 
dil  Pierre  Lbéritier  fût  sujet  à la  déportation,  ne 
reuipUl  pus  le  v<eu  de  la  loi,  qui  exige  la  position 
du  fait  malérielen  lui-méme,  pour  en  reconnaître 
reUstcQcc.  indépendamment  ne  l'opinion  du  pré- 
venu. qui  doit  faire  l'objet  d'une  question  séparée; 
qu’il  y a eu,  conséquemment,  contravention,  dans 
la  iM^itiun  des  questions,  aux  art.  373  et  374  cl- 
dessus  cité  Casse,  etc. 

Du  1”  t^rm.  an  8. — Srcl.  rrim. — Prés.,  le  cil. 
Roux.  — «opp.,  le  cit.  Veinés,  —fond.,  le  cil. 
Zangiacomi,  soûl. 

JURÉS.  — DÉCL.  llKS  TÉMOINS.—  NcLLITÉ. 

Du  l«'germ.  an  8 (aff.  Ca/ier«).  — V.  ideut.  3 

vent,  an  7 (aff.  Asse)  et  U noie. 


'.TÉMOLN  EN  MAT.  CBIM.— Pi.Al<iî<A:<t. 
5oiis  le  Code  du  3 6ru»i.  on  4 , fa  porfiepfat- 
gnonte  ne  pouvait  être  entendue  comme  té^ 
moin,  à peim  de  nullité  (1). 

( Koulanger.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  370  et  45B 
du  Code  des  délits  el  des  peines  Et  attendu  qu'il 

est  constant  au  procès  que  la  cU.  Morie-Louisc 
Froment,  femme  PoiUeux,  était  partie  plaignante, 
ainsi  qu'il  résulte  du  lu'océs-verbal  du  14germ. 
an  7,  dressé  par  l'agent  municipal  de  la  commune 
de  Nuintel,  canton  de  Sari-le-orand,  lequel  a été 
joint  a l'acte  d'accusatiuu , qualité  de  plaigoanle 
dans  laquelle  elle  a persévéré,  ainsi  qu'il  appert 
de  la  plainte  par  elle  renouvelée  le  5*  coiiipléucot. 
suivant,  devant  le  cit.  Leroy,  capitaine  rapporteur 


1 Cour  dé  easêotton.  ( i gebm.  an  8.  ) &19 

près  le  iireniier  conseil  de  guerre  permanent  de 
la  17'  dii  ision  militaire,  et  qu'ellea  été  cependant, 
el  a la  requête  de  l'aecusatcur  public,  assignée,  le 
ipluv.  dernier,  comme  témoin,  pour  comparaître 
el  déposer  aux  débats  (8),  ce  qui  est  contraire  aux 
dispositions  des  articles  ci-dessus  cités  et  a vicié 
nécessairement  la  liste  des  lénioin'^as.signésà  la  re- 
quête de  l'accusateur  public  et  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi,  puisque  les  furnies  prescrites  par  la  lui  ont 
été  violt^s;— fiasse  la  liste  des  témoins  et  le  Juge- 
ment inienenu  le  17  pluv.  au  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Otse. 

Du  !•'  germ.  an  8.— Sect.  crim.— Aapp.,  leciL 
Saint-Martin.— CrmcL,  lecU.  Zangiaroml,  stibsL 

Du  8 germ.  an  8 (aff.  GroroerC—  Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  qui  précédé. 


APPEL  EN  MAT.  CORRECT.— Plaicnaut.— 
UinlstEbe  public. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  f appel  émis  à 
l'audience  par  le  plaigttasU,  par  U rommîa- 
satra  du  gouvememenl  et  par  Vaecusatessr 
publie,  était  non  recevable.  (C*  3 brum.  au  4, 
art.  191  et  197.)  (S) 

(Colin— C.  Laplancbe.)  ~ JVGBHRNt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  articles  194  et  197 
du  C>de  des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que 
le  tribunal  dont  le  Jugement  est  attaqué,  en  rece- 
vant l'apiiel  érnis  sur  le  bureau,  a l'audience  du  18 
frtm.  an 8,  par  le  plaignant,  parle  roiimiissairedu 
gouvernement  et  par  l'accusateur  public,  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
du  11  brum.  an  S,  est  forinellement  contrevenu 
aux  articles  ci-dessus  cités  :—Ouc  l'art.  194  exige, 
en  effet  Inipérieusemeni.  que  le  condamné,  que 
la  p.irtie  plaignante  qui  veulent  appeler  soient  te- 
uus  d'en  faire  leur  dwaration  au  greffe  du  tribu- 
nal correctionnel,  le  dixième  jnurau  plus  tardapréf 
celui  qui  suit  la  prononciation  du  jugement  ; — 
Que  n'y  a)  ani  pa.s  eu  d'ap()el  émis  par  le  plaignant, 
par  le  commissaire  du  gouvernement,  postérieu- 
rement au  jugement  de  première  instance,  l'appel 
émis  sur  le  bureau  le  jour  du  jugement  déÛimiC 
n’était  pas  recevable;— Que.  d'après  l'art.  197  cl- 
dessiiscité,  l'aceusateur  public  aurait  dû  iiotiûer 
au  réclamant  son  appel  dans  le  mois , a compter 
du  ^ur  de  la  prononciation  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ; — Qu'il  y a eu  excès  de  pimvoir 
de  la  part  du  cotiimissaire  du  gouvernement  et  de 
la  part  de  l’accusateur  public , en  appelant  sur  le 
bureau . le  jour  du  jugemeot  définitif,  dés  que  U 
loi  rejetlaii  celle  marche  eu  en  prescrivant  une 
autre:— Lasse,  etc. 

Du  8 germ.  an  8.— Secl.  crim.  — Prés.,  le  cil. 
Roux.  — Rapp.,  le  cil.  Vergés.  — fond.,  le  cit. 
Zanglacorni,  subst. 


(1)  Les  srticlet  invoqués  dans  Ir  jugernenl  oedé- 
cidrnl  pas  formcllrnirnt  qu«  le  plaignant  ne  peut 
pas  être  mtrndu  cummR  témoin.  Mais  on  l’induit 

rar  voit  de  eonséquRncR  des  art. 358  rt  370,  dont 
un  détermine  quels  sont  les  témoin*  que  le  plai- 
goanl  peut  faire  entendre,  eUdont  l’autre  porte  que 
la  partie pUignante est  entendue. ..ù/u<u<7e  tUsAé^ 
potilions  dêttémoiiUid'oix  l'on  peutconcUire en  effcl 
qu'elle  ne  doit  paaetle-mème  être  entendue  romme  té- 
moin (J^.Casa. S nie.  et  ISflor.anS).— Aujourd'hui  le 
plairaantjH>urrait  être  cntenduconme témoin,  sans 
qu'il  en  résultât  aucune  nullité  : car  l’art.  323,  Code 
inst.  criin.t  qui  enumere  les  personnes  dont  les  dépo- 
sitions ne  doivent  point  âtr«  reçues,  parle  bien  «lu 
dénonciateur  dont  la  dénonciation  est  récompensée 
par  la  loi,  mais  il  ne  parle  pas  du  plaignant.  Et,  au 
surplus,  l'audition  même  des  personnes  qu’il  dési- 
gne n'emporte  pas  nullité,  «juand  elles  ont  été  cn- 


teudues  sans  op|»osilion.— Merlin,  Rép.,  Té» 
moin  juÂieiain.  $ 1**,  art.  3,  n**  3,  el  Jurisp.  dm 
XIX*  siècle  f v°  Témoin  enmai.  crt'm.,  n^*  33  et 

soie. 

(9)  Ici  l'arrâl  devrait  ajouter  qu'effa/*  oenii  été 
entendue  t œ «|ui  eel  constaté  par  le  bullelia  offi- 
ciel : on  ne  pourrait  adnicUre,  en  effet,  que  la  nullité 
eût  été  proposable,  si  l'audition  n’avait  pas  en  lien. 

(3)  Sous  le  Code  d'iosl.  crim.,  il  en  est  de  même 
à l'égard  du  plaignant  (arl.  203).  Mais  le  ministère 
public  près  le  trihunal  ou  U Cour  d'appel,  peut 
émettre  verhalementson  appelàl'audirnce.  (/'.Casa* 

30  fév.  1813.  U juin.  1815  rt  31  avril  1820; 

M.  Berrial  ( Droit  crim  , sect.  2,  til.  1",  $ 3;  cri- 
tique cette  jurisprudence  qu'il  trouve  contraire  à 
l'obligation  imposée  au  minîsUre  public  de  notifier 
son  appel  au  prévenu,c'cst-é-diredclui  remettre  une 
copie  ne  l'actc  d'appel. 
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5S0  ( * CEiM.  xn  8.  ) JuriBprudence  de  la 

AMNISTIE.  — Faits  bétolütiohnai»es.  — 
Assassinat. 

L'atsoiiinat  étant  un  délit  prévu  et  puni  par 
te  Code  pénal  de  1791,  n était  pa$  comprts 
dans  l'amnistie  aecordéepar  la  loi  du  4 brum. 
an  4 aux  faitspurement  relatifs  à la  rrfvolu* 
tion  (1). 

(Gombert.) 

Du  8 gcrm.  an  8.— SecU  rrim.  — ilopp.,  le  fil. 
SaioUMartin.—Cond..  lecii.  Zaogiacomi,  subit. 


DÉLIT  RURAL.  — TaiiORAL  de  police.  — 
Compétence. 

Sous  le  Code  du  8 brum.  an  4,  le  frifeurwi  de 
poltce  «orfail  des  bornes  de  sa  eompétenee  et 
commettait  un  ejfcèi  de  pouvoir,  en  condam- 
<nonl  Fauteur  d'un  délit  rural  à une  amende 
de  plus  de  trois  journées  de  travail,  par  ap- 
plication de  l'art.  14.  ftr.  S de  la  loi  du  88 
eepr.-6  oct.  1791.  La  peine  prononcée  par  cet 
article  ne  pouvait  être  opplt^uee  que  par  les 
Iribunouj;  correcltonne/e.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  150,  605  n«9  et  606;— LL.  88  iepl.-6oct 
1701,  Ut.  S,  art.  6 et  14.)  (S) 

(Casimettl.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  150  du  Code  des 
délits  et  des  peines  Attendu  que  l'amende  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Corle 
excWe  sa  compétence;  que  l’art.  14  , lit.  8 de  la 
loi  du  88  sept.  1791,  sur  les  déliu  ruraux,  in- 
voqué par  le  tribunal,  n'est  applicable  oue  par  les 
tribunaux  correctionnels;  d'ou  il  résulte  que  le 
tribunal  de  police  est  sorti  des  bornes  de  sa  cora- 
t^tencc  et  a commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse,  etc.  , , 

Du  8 germ.  an  8.— Sect.  crim.  — Prés.,  le  cit. 
Rflirx.— Jlapp.,  le  cU.  Jouvenne.—'Cond.,  le  cit. 
Zangiacomi,  subit. 


Cour  de  cassation.  ( 8 gebm.  an  8.  } 

OFFICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  — 
Mandat  d'abbêt.— Rassemblement  abmé. 

La  disposition  de  l'art.  7 delà  loidu30 
an  3,  OUI  charge  l ‘accusateur public  de  dresser 
seul,  dons  le  cas  qu’il  prévoit,  Facte  d'accu- 
sation, a été  rapportes  par  Fart.  837  de  la 
constitution  ds  l'an  3.  En  conséquence,  Fao^ 
cusateur  pid)Uc  ne  pouvait , dans  les  a/fains 
de  ré6e/li<m,  remplir  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire,  et  les  mandats  d'arrêts 
par  lui  lancés  étaient  nu^...  surtout  si  te 
rassemblement  n'avait  été  nulle  part  dési- 
gné comme  rassemblement  armé.  (L.30prair. 
an  3,  art.  7;  (À)nsl.  5 fruct.  an  3,  art. 837,  et 
loi  du  3 brum.  an  3,  art.  301.) 

(Fabre— C.  Min.  pub.) 

Du  8 gcrm.  an  8.— Secl.  crim.— Bapp.,  le  cit. 

Rudler.— Conet.,  le  cit.  Zangiacomi,  subit. 


DOUANES.— Appel.— PnocUBATioN. 

5ous  la  loi  du  15  août  1793  et  sous  le  Code  du  3 
brum.  on  4,  la  procuration  donnée  par  la 
régie  des  douanes  , et  portant  pouvoir  d'eoi' 
plojcr  tous  moyens  de  défense,  comprenait 
celui  d'interjeter  appel;  cet  appel,  dans  le 
cas  pre'i'u  par  la  loi  de  1793,  n’étant  pas  fa* 
cuttatif,  mais  obligatoire  de  la  part  as  la  ré* 
gie.  (LL.  3 brum. an  4,  art.  195;  15  août  1793, 
art.  5.)  (3) 

(Douanes.)— JüGEMP-NT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l'art.  195  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;-Vu  aussi  l'art.  5 de  la  loi  du 
15  août  1793;— Et  attendu  qu'il  résulte  de  ladite 
loi  du  15  août  1793,  que  l’appel  dont  il  s'agit  était 
de  droit  et  que  la  régie  ne  pouvaitse  dispenser  de 
rinlcrjelcr;  que,  âH  lors,  la  procuration  portant 
d'employer  tous  les  moyens  de  défense  sur  lei 
causes  résultant  de  la  saisie  était  suffisante,  etqoe 
le  tribunal  criminel,  en  la  rejetant,  est  contrevemi 


(1)^.  dans  le  même  sens,  6 flor.  an  7,  cl  U 
note. 

(3)  ta  loi  du  88  sept.  1791  attribuait  aux  tribu- 
naux de  police  municipale,  lacoonaiiaance  de  tout  les 
délita  ruraux  punis  d'une  amende  proporlioonelle 
au  dégât,  à quelque  taux  qu’rllc  dût  • cleTcr,  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  danslesraiii- 

rgors  et  de  huit  jours  au  plus  dans  Ica  villes  (lit. 

art.  6).  Le  Code  du  3 brum.  an  4 restreignit  la 
compétence  de  ces  mêmes  tribunaux  aux  délits  pas- 
sibles au  plut  d'une  amende  de  trois  juumees  de  tra- 
vail et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  (art. 
160).  L'art.  605  portaiten  outre  : « Sont  punies  des 
« peines  de  simple  police  les  personnes  coiipabirs 
• des  délits  mentionnes  dans  le  lit.  3 de  la  loi  du  88 
« sept.  1791,  sur  la  police  rurale,  lesquelles,  d'iprea 
• scs  dispositions,  étaient  dans  le  cas  d étre  jugées 
« par  «oie  de  police  municipale,  a 11  semblait  résul- 
ter de  là,  que  les  tribunaux  de  aimple  police  con- 
servaient  la  connaissance  de  tous  les  délits  ruraux 
atlrilNjes  aux  tribunaux  de  police  municipale  par  la 
loi  du  28  sept.  1791,  à quelque  somme  que  l'amende 
eût  pu  s'élever  aoua  l'empire  de  cette  loi,  dont  la 
pénalité  se  trouvait  restreinte  dans  les  limites  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  par  la 
«liaposiiion  générale  du  g 9 de  l'art.  605. 

C'est  en  effet  ce  que  soutient  M.  Merlin  (AéMr/., 
T*  Délit  rural,  g réquisitoire  par  feqiirl 

U concluait  à la  cassation  d’une  ordonnance  «lu  di- 
recteur (bijory  d’accusation  qui  avait  renvoyé  un 
prévenu  de  délit  rural  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. Mais  CCS  conclusions  ne  furent  point  sui- 
vies, bien  que  M.  Merlin  invoquât  à l’appui  de  son 
système  uu  jugement  du  24  brum.  an  8,  ci-dessus 
rappelle;  cl  depuis,  il  a été  fr«'qMiMiimcnt  jugé  que 
Ica  délits  ruraux  passibles,  d’apres  U loi  du  28  sept. 


t791,d*uneamende  de  plus  de  trois  journées  de  tra- 
vail, ne  sont  pas,  malgré  la  disposition  atténuemie 
de  l’art.  605  du  Code  du  3 brum.  an  4,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  simple  police.  E • 1*^  frim. 
et  28  mess,  an  8,  4 brum.  an  13.— Au  surplus,  dans 
l'espCTe,  le  juge  de  paix  ayant  prononcé  uneamendo 
de  plut  de  trois  journées  de  travail , avait  évidem- 
ment commis  un  excès  de  pouvoir,  et,  dans  tous  les 
cas,  il  ne  pouvait  appliquer  l'art  14,  lit.  2 de  la  loi 
du  28  sept.  1791  , qui  prononçait  contre  les  délita 
qu’il  prévoyait  une  détention  correctionnelle. 

l>eCode  d'inst.  crim.  n'ayant  pas  reproduit  ladta- 
posilion  ambiguë  du  Code  du  3 brum.  an  4,  sur  Ica 
délits  ruraux,  la  question  sonlevée  par  Merlin  ne 
saurait  plus  s'élever,  et  les  délita  ruraux,  pastihiea 
d’une  amendede  pluade  15fr.«  sont  incontestable- 
ment de  la  eompétenee  du  tribunal  correctionnel, 
(A'  Cod  insl.  crim.,  art,  i37etsulv.;  Merlin,  Bép., 

V®  Tribunal  de  police,  sert.  1.  g 3,  et  Jur.du  XIX* 
tièeU,  V*  Tribunal  de  police,  g 2). 

(3)  L'art.  5 de  la  loi  du  15  août  1793  est  ai nai 
conçu  ; ■ Tous  jugemens  rendus  sur  les  saisies  faites 
■ pohr  fraude  ou  contra' enlion,  quelle  que  soit  la 
• valeur  des  objets  saisis,  teroni  soumit  à l'appel,  a 
Il  résulte  bien  de  là  que  la  faculté  d'appeler  n’est 
nas  limitée  par  la  valeur  du  litige.  MaisenrésnlU-l- 
il  que  l'appel  soit  obligaloire  pour  U régie  , et  quelle 
ne  puisse  pas  se  dispenser  de  l'interjeter?  Un  tel 
système  parait  4liffieileàa«lnieilre,en  prés«'nce  même 
du  texte  invoqué.— Du  reste,  l'art.  195  du  Code  du  3 
brum.  an  4 n’exigeanl  pas  un  pouvoir  spécial,  comme 
l’art.  202,  Cwle  d’inst.  crim.,  pour  les  mandataires 
autres  que  les  avoues,  la  décision  au  fond  |uirattpar- 
faitement  rentlur  : nus  doutes  ne  portent  donc  que 
lurle  motif  que  nous  avons  relève. 


( t 6BBH.  AM  S.  ) Juri^udenee  de  ta 

tQ<Ul  art.  105  du  Code  ci-dessus  cité  ; — Casse  le 

ioffement  du  tribunal  rrimioel  du  déparlenienl  de 
’E^ut,  du  15  pluv.  dernier. 

Du  S jçerm.  an  8. — Sect.  crim.  — Rapp.,  le  cil. 
Béraud.— Cond.,  le  cit.  Zangiaconii,  suosl. 


lüRY  (OUBSTIOÜS  AÜ).— Vol.— CllC058TA!tCM 
AGCIAVAIITES. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  quettion  de 
savoir  si  les  objets  volés  étaient  expoeés  sur 
la  fiA  ptd>tiquê,  ne  pouvait  pas  être  soumise 
au  jury  lorsqu'ilresultait  deVaetetTaeetua- 
Sion  que  le  vol  avait  été  commit  dans  un  jar- 
din particulier  dont  les  portes  étaient  ou- 
vertes.  (C.  S brum.  an  4,  art.  373  et  374; — L. 
S5  frim.  an  8.  art.  11.)  (1) 

(Demestre— C.  Uin.  pub.) 

Du  8 germ.  an  8.— Sect.  crim.— Bopp.»  le  cil. 

Béraud.— Cond.,  le  cil.  Zangiacomi,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— 4üGEUB?iT.—Ti- 
Hoiüs.— «Texte  de  loi. — Affiche. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  jugement  du 
tHbunal  de  police  devaient,  àpeine  denul^ 
lité,  conrantr  les  noms,  âge  et  qualité  des  (é- 
moins,  et  mention  de  la  promesse  qu'ils 
avaient  à faire. 

Les  jugement  de  police  devaient  contenir  la 
rranjcrtprion  du  texte  de  loi  servant  de  base 
à la  condamnation.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  163, 

Le  fn'limal  de  police  excédait  ton  pouvoir  en 
ordonnant  d'office  l'affiche  de  ton  jugement. 
(Ibid,  art.  606.X3) 

(Cousin— C.  Min.  pub.) 

Du  S germ.  an  8. — Sect.  crim.— Aapp.,  le  cit. 

Minier.— ConcL,  le  cit.  Beaulalou,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLlCE.-CoMPOsmo^-AsêES- 

gSUHS.—LOi  FÉNALE.— I5SERTIOH. 

^Du  3 germ.  an  8 (alT.  Borel).— Même  décision 
que  par  le  jugement  du  36  niv.  an  7 (aff.  Mercier). 


ACTE  D’ACCUSATION  — RtoACXiow. 

Du  3 germ.  an  8 (aff.  X>anM).— K.  idenl.  juge- 
niens  des  16  pluv.  an  7 (aff.  Samuel  et  Schmitt), 
4 et  13  brum.  an  8 , etc. 


JURY  (QCESTioîfs  AO)  —Vol.— Complexité. 
Du  3 germ.  an  8 (aff.  Ray).- Même  décision 
que  par  les  jugemeos  des  7 et  8 Iberm.  an  7 (aff. 
lo/a  et  Riiron). 

NULLITÉ.— Fait  persowhel.— Appel.— 
C0?ICILIAT107f. 

Les  juges  éCappel  ne  peuvent  avoir  égard  à un 
moyen  de  nullité  provenant  du  fait  de  celui 
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qui  le  propose  et  ctailleurs  non  proposé  en 
première  ini/once.— Spécialement  ; la  partie 
qui  s'est  fait  représenter  au  bureau  de  con- 
ciliation par  un  Auiirier,  ne  peut,  en  appel, 
obtenir  par  ce  mori/ /'anmi7a/^on  dujuge^ 
ment  rerulucontre elle.  (Ord.  1667,  tit.  5,  art. 
5;  LL.  37  mars  1791,  art.  16;  4 germ.  an  S, 
art.  4.)  (4) 

(Lebreton — C.  Laperrière.) 

La  veuve  Lebreton  cita,  dans  le  mois  de  fruct. 
an  5,  Laperricre  en  conciliation  sur  la  demande 
qu'elle  était  dans  rintenlion  de  fornicr  pour  ob- 
tenir la  remise  de  différens  litres,  et  notamment 
d'un  acte  du  17  fév.  1793,  portant  obligation  de 
30,000  francs. 

Laperrière  ne  comparut  pas  au  bureau  de  paix  ; 
il  y fut  représenté  i»ar  Orien,  huissier  au  tribunal 
de  commerce  de  Nantes,  qui  était  porteur  d'une 
procuration  générale.  — La  conciliation  n'eut  paa 
lieu.— La  veuve  Lebreton  assigna  Laperrière  de- 
vant le  tribunal  civil  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  en  remise  des  litres  dont  s’agit,  et  con- 
clut a être  autorisée , à défaut  de  remise,  à pour- 
suivre le  recouvrement  de  U créance  résultant  du 
contrat  du  17  fév.  1793. 

Par  jugement  du  15  fructid.  an  6,  le  trüMinal 
déclara  la  succession  Lebreton  propriétaire  de 
l'acte  obligatoire  du  17  fév.  1793;  et,  par  un  se- 
cond Jugement  du  37  brum.  suivant,  Laperrière 
fut  condamné  à remboursera  celte  succession  la 
somme  qu'il  avait  reçue  sur  celte  obligation  pour 
compte  nu  mari  de  la  demanderesse, 
j Sur  l'appel  de  ces  deux  jugemeos , Laperrière 
I demanda  la  nullité  du  procès-verbal  de  non-con- 
cUiaiion  cl  de  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite, 
surle  motif  qu’il  n'avait  pas  comparu  en  personne 
et  qu'il  avait  été  représenté  au  bureau  de  pfix  par 
le  citoyen  Orien,  nuissicr  an  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes. 

Le  tribunal  civil  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  saisi  de  cet  ^pel,  adopta  ce  système,  et 
par  jugement  du  19  fior.  an  7,  u annula  le  procès- 
ver^i  de  non-concUiaüon  et  tout  ce  qui  s'en  était 
suivi,  sauf  a la  dame  Lebreton  a se  pourvoir  per 
action  nouvelle.  Cejugenienlélait  fondé  sur  Fart. 
16  de  la  loi  du  37  mars  1791,  qui  veutqu’aucuof 
greffiers,  huissiers,  hommes  de  loi  ou  ci-devant 
procureurs,  ne  puissent  représenter  les  parties  au 
bureau  de  conciliation.— Pourvoi  en  cassation. 

JÜGEME?IT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'arl.  5 du  Ut.  5 de  l ord, 
de  1667;— Vu  aussi  l'art.  16  de  la  loi  des  6 et  37 
mars  1791  Vu  enfin  l'art.  4 de  la  loi  du  4 germ. 
an  3;  — Considérant  que  ce  n'est  que  devant  le 
tribunal  d'appel,  et  apres  avoir  plaidé  au  fond  de- 
vant celui  de  première  instance,  que  le  défendeur 
en  cassation  s'est  plaint  de  ce  qu'il  avait  été  re- 
présenté au  bureau  de  paix  par  un  huissier  ; que 
néanmoins  le  tribunal  civil  du  département  de 
.Maine-et-Loire  a déclaré  nul  le  procès-verbal  con- 
statant la  non-coDciUaiioD,  sous  le  seul  prétexte 


(l)  Aux  termes  des  art.  373  et  374  du  Code  de 
bmn.,  on  ne  devait  poser  «u  jury  que  les  ques- 
tions rtauUant  de  l’acte  d'acciisatiea,  et  celles  que 
le  débet  aurait  fait  surgir.  Mais  il  n'était  pas  ^rmia 
de  lui  en  poserqui  tendissent  à lui  faire  quaüner  les 
faits  autrement  que  l'acte  d’accusation  ne  les  qua- 
lifiait. t’acle  d'accusation  est  encore  aujourd’hui  la 
l»aae  des  quealions  à adresser  au  jury  : il  faut  «lue  ces 
questioua  soient  conformes  à i'arrèl  de  renvoi  ou  au 
rétamé  de  l'acte  d'acctiaatioQ.  é' . Code  inst.  criiu., 
art.  337,338  et  339. 

(3)  é'.  conf.,  4 hrum.  an  7;  13  bnim.  an  8 et  U 
note;  18  niv.  an  8,  etc. 

(3)  ^.eoof.,14sept.l793;13  niv.  an  8 et  1a  note. 


(4)  € Si  la  loi  du  4 germ.  an  2,  dit  M.  Boocenno 
{Théorie  de  la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  51),  fait  encore 
partie  de  la  législation  s|>cciale  concernant  la  Cour  su- 
prême, il  est  impossible  d’en  argumenter  devant  let 
autres  Cours  et  tribunaux,  surtout  depuis  la  mise  en 
activité  du  Code  de  proc.  » — Celte  assertion  n’est 
peut-être  pas  parfailemenl  esartc.  On  |»urrsit  en- 
core, ce  semble,  argumenter  aujourd'hui  devant  un 
tribunal  d’appel  ilu  principe  éerildans  ladispoiition 
qu'applique  le  jugement  ci-»lestus  rapjwrlè,  pour 
rejKmssrr  en  appel  une  nullité  proposée  par  1 appe- 
lant qui  en  serait  lui-même  l’auteur.  V.  Berrisl,  p. 
429,  433,  470,  notes  100,  112  et  20. 


uglf 
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qu'un  huissier  avait  éu^  admis  à représenter  an  bu- 
reau <lo  p.iix  Tune  des  parties,  et  que  par-la  ce  tri- 
bunal a fait  une  fausse  appliraliun  di*  l'nrt.  IC  de 
la  loi  des  0 et  i7  mars  17UI,  qui  ne  peut  être  iti- 
vuqué  p^ir  la  partie  même  qui  l'a  violé,  et  qu’il  est 
contres  CDU,  tant  a l'art.  5 du  lit  5 de  l'ordonn.  de 
1667,  qui  veut  que  toute  nullité  suit  propulsée  in 
limine  litis,  qu'a  l'art.  4 de  la  loi  du  4 (terrnin.  an 
% qui  ne  permet  pas  de  faire  valoir  une  tmlUté 
du  fait  de  la  partie,  qui  n'a  pas  été  reproi  hée  de- 
vant les  premiers  ju^es.  et  moins  encore  une  nul- 
lité du  propre  fait  de  la  partie  qui  l'oppose;— 
Casse,  etc. 

l>u  4 (termin.  an  8.— Sect.  riv. — Prés.,  le  cil. 
Target  — Rapp.,  le  clt.  Kaoul.  — C oncL,  le  cit. 
gourde,  suhsl.— i>t,  les  cit  fiandoucl  Berr^cr. 


IMJAIAINES  NATKXNAL  X.^AwiDiCATlON.— 

lAIllPÉTKNCE. 

C*Mlâi'admtm'itralion,  et  non  aux  Irt'bunauz, 
u’tl  appartient  de  déciderti  l'adjudicataire 
'tm  6ten  national  est  tenu  de  sou/frir  Texéeu- 
fion  d*un  bailemphytéoti^uedont  l'exiatence 
n’avait  pas  été  expresiement  mentionnée 
dosas  le  procès-verbal  d'adjudiccUion.  (L.  84 
auù4 17U0,  et  84  fruet.  an  8.)  (t) 

(Héritiers  Bailly — C.  Mercier  et  llussenet.) 

En  1715,  Claude  .Marin  prit  a bail  emphytéoti- 
que, u&  moulin  appartenant  a l'éuVbé  de  MeU. 
— En  l'an  4,  ce  mouliu,  devenu  propriété  ua- 
Uo&alc,  fut  adjugé  aux  sieurs  Mcmcr  et  llu.sse- 
net.  — Les  héritiers  Baillv,  qui,  au  momcol  de 
radjudicaiioii,  avaient  b jouissance  du  bailcnt- 
pliyicoUque,  demandèrent  quelle  leur  fût  con- 
servée jusqu'à  lexpiratiou  du  bail  —Jugement  du 
Uibuüol  civil  de  lu  Meurtbe.  qui  fait  droit  à cette 
demande.— .Mais,  sur  l'apiMd,  jugciuent  iiiGruialif 
du  tribunal  civ  il  du  départernenl  des  Vusges,  qui, 
donuaut  une  autre inlcrprétuiiou  aTacic  aadjudi- 
cattOD,  qu’il  bUuuiit  lui-méine  les  premiers  ju^es 
d'avoir  iuterprélé,  décide,  et  ce,  conlruirenu'nt  à 
lia  arrêté  pris  par  radminislralion  centrale  du  dé- 
parlerneol  de  b Meurtbe  , que  les  adjudicataires 
ne  sont  pa^  tenus  par  racte.d'adjudiculiuu  de  souf- 
frir le  bail  cnipby  léolique. 

Pourvoi  en  ca.ssatioii  pour  viobtioo  des  loisdes 
84  août  17D0,  et  10  fruet.  an  3. 

JIOKSIU^T. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  13,  til  8.  de  la  loi 
du  81  août  17UO,  et  de  la  loi  du  10  fniclid.  an  3 ; 
— Attendu  que  le  tribunal  civil  du  tlép.artemen! 
des  Vosges  a jugé  non  seulement  que  le  iugemenl 
du  tribunal  civil  du  dé|>.irtemenl  de  b .Meiirllie. 
rendu  en  première  inslam  e le  3 vent,  nn  6,  devait 
être  iidirnié  comme  avant  mal  a propos  statué  sur 


Cour  dé  caseatitm.  ( 6 gibm.  an  8.  ) 

rinterprétatlon  d’un  acte  administralif,  mais  en* 
cote  au  fond , et  en  |)artie  par  interprétation  ea 
sens  contraire  du  même  acte  administratif;  qu’il 
a lui-même  décidé  que  le  bail  emphytéotique  du 
moulin  dont  il  s’agit,  mentionné  sous  la  date  de 
1715  par  les  actes  postérieurs,  a dû  cesserd’avoir 
son  effet  au  proûi  des  dematideurs,  non  (>as  sctt*- 
Icnient  en  conséquence  de.s  principes  de  droit, 
mais  aussi  on  vertu  du  sens  qu'il  a attribué  aq 
procès-verbal  d'adjudication  faite  le  88  vent,  an 
5 aux  citovens  Mercier  et  llussenet  par  l'adini- 
lùstralioQ  centrale  du  département  de  b Meurtbe, 
sens  qui  a été  démenti  depuis  {var  l'arrêté  expli- 
catif pris  le  8t  veut,  an  7{iar  celte  administration; 
—Qu'il  a par-là  connu  d’un  acte  adniinistralif; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  est  en  contra- 
vention aux  luis  des  84  août  1790  et  16  fniclid. 
an  3 ;— Casse,  etc. 

Bu  5 gerrn.  an  8.  — Sect.  civ.—  Aop».,  le  cU. 
Lizot.— Cond.»lecit.  Jourde,  subai.— PI.,  ledi. 
Guichard. 


CASS.VTION  (pocRvoi  en).— Chose  scgIib. 
8»  Arbitre  (tiëks).— J igeuent.— Nullité. 

10  Lorsque,  sous  une  législation  qui  ne  per^ 
mettait  pas  d'attaquer  par  la  voie  de  ta  cqi- 
salion  des  déeiaions  judicûitrej  , on  a formé 
un  pourcoi  qui  a été  déclaré  non  recevable, 
s’il  survient  une  loi  qui  autorise  à se  pour- 
tiotr  contre  cet  mêmes  décisioru  , le  second 
pourvoi  ne  peut  être  repoussé  par  l'exception 
de  la  chose  jugée.  (L.  18  pair,  an  4.)  (8) 

Le  tiers  arbitre  ne  peut  juqer  eeul  et  sasas  1$ 
concours  des  arbitres  divises  d'opinion.  (LL. 
10  juin  1793,  se<'i.  5;  88  iberin.  an  3.)  (3) 
(Lemose  et  Ixporlier— C.  Comm.  d'Oittreham). 

Bes  arbitres,  saisis  d'une  contesUtioR  entre 
Lemose  et  Leporiicr,  d'une  part , et  les  habiUoa 
de  b commune  d'Oistreham,  d'autre  part,  furent 
divisés  d'opinion.  Le  surarbiire  appelé  pour  U» 
départager,  prononça  seul,  et  sans  leur  concours; 

11  rêiolégra  Les  habitans  de  b commune  d’Oistt^ 
ham  dans  b possession  des  biens  qui  étaient  l’ob- 
jet du  litige.  — Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
Lemose  et  l.epurlier  ; mais  ce  pourvoi  est  déclaré 
non-recevable,  le  recours  en  cassation  n’étant 
|Ms  ouvert  contre  tes  jugemens  rendus  par  des 
arbitres  forcés,  en  matière  île  biens  communaux. 
—Survint  la  lui  du  18  prair.  an  »,  qui  autorisait 
ce  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugemens  ar- 
bitraux rendus  en  celte  midière  avant  le  1«'  ven- 
démiaire an  4,  et  accordait  un  nouveau  délai 
de  trois  mois  a ceux  qui  avaient  laissé  écouler 
le  délai  ordlnain*  pour  se  iniurvolr.  — En  vertu 
de  ocUc  lui,  Lemose  et  Leporlier  se  pourvurent 


(I)  L<r  jugrnu'nt  que  nous  recueillons  fait  une 
dislinciiuii  qu'il  n'est  peut-éirc  p;ts  inutile  de  relc> 
ver  : les  Irilmnaux  ordiiiAÎres  etisseiit  été  conipétens 
s'il  se  fût  agi  de  savoir  si  le  luiil  cniph)  léolique  de- 
vait cesser  d’avoir  son  efT<-l  en  rciiu  des  principes 
du  droit  : mais  il»  ne  l'étaient  nas  pour  déterminer 
le  sens  du  (»ror«,s-v« rlwl  d adjuuicalion.  M.  Corme- 
nin  établit  lui-mènu-  celtedistiurtinn,  v**  Domaines 
nationaux,  §2  : « ihiprinripe,dtl-il,que  les  ventes 
de  biens  de  première  origine  étant  des  actes  poli- 
tiques passés  ]Mr  l’auloritc  administrative,  dans  des 
circonsUures  cl  des  fornie5excepli«mnellrs,  ne  pou- 
vaient être,  eu  uiati-Ti*  contentieuse,  interprètes  et 
appliqués  que  par  des  juges  ailminislratirs  et  dVx- 
Ception,  il  atiil  que  c'osi  au  conseil  de  préfecliirc  à 
prononcer...  sur  tout  le  conlenliens  rclatifaus ven- 
tes de  dotuaini'S  n.ilionaiis,  e|  noiainnirnt  sur  la 
question  de  savoir  si  tel  objet  réclamé  par  un  lii-rs... 
a Clé  ou  non  vendu  à l’acquéreur.  — Mais  c'est  aux 


tribunaux  qu'appartiennent  les  questions  de  bastgf 
soit  qu'ils'agisse  <le  leur  existence  onde  leur  validité 
intrinsèque,  de|eurinierprt*t.slion,de  leur  exécution 
eide  leurs  elIcU...  ■ — Pans  l’rsptce,  il  ne  s'agissait 
pas  de  savoir  si  le  bail  existait,  s’il  était  valable, 
quel  en  était  le  sens...;  il  s'agissait  de  savoir  si,  tel 
qu'il  était,  il  avait  été  respecté  par  l'acte  d'adjudi- 
cation; si  cet  acte  imposait  ou  non  à l’adjudicataire 
l'obligation  de  supporter  ce  bail.  C'était  donc  bien 
à raiitoritc  administrative  qu’il  appartenait  de  tran- 
cher U rpirsiion. 

(2)  I.e  texte  de  ta  partie  du  jugement  qui  a rejeté 
cette  fin  de  noo-rccevoir  ne  se  trouvant  pas  inséré 
au  bulletin,  nous  ri  proiluîsons  dans  t’exposé  dee 
faits  les  motif»  du  rejet,  d'apré»  i'anaivse  que  b 
bulletin  s'est  borne  à en  donner. 

(3)  P.  en  ce  sens,  13  vend,  au  3;  16  flor.  an  4;  7 
Aor.  an  5,  et  les  notes. 
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de  nouvcati  contre  U sentence  rendue  à leur 
préjudice. 

La  commune  d'Otstreham  opposa  trois  fins  de 
non-reccvoIr:  elleprétendit  notamment  que  taOur 
de  cassation  ne  pouvait  nas  prendre  une  seconde 
foisconuaissancc  d'une  aeinande  en  cassation  sur 
laquelle  elle  avait  déjà  déclaré  n'y  avoir  Heu  à 
statuer. 

Cette  fin  de  non  - recevoir  a été  rejetée  par 
ce  motif,  que  la  loi  du  12  prairial  an  4,  ayant 
dissipé  les  doutes  qui  s’éiaienl  élevés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  recours  en  cassation  était  ou- 
vert  contre  les  jugemens  d'arbitres  forcés,  en  ma- 
tière de  biens  communaux,  on  ne  |K)Uvalt  priver 
du  béuéfit'e  de  cette  loi  positive  ceux  qui  se  trou- 
vaient compris  dans  sesdlspositioDs:  puis  il  statua 
au  fond  en  ces  termes. 

JfJGENENT. 

LE  TRIBCNAL;  — Vu  les  dispositions  delà 
sert.  de  la  loi  du  10  juin  1793;  • Vu  aussi  le 
décret  d’ordre  du  jour  du  2H  iberniid.  an  3;— Et 
attendu  qu’en  fait,  le  tiers  arbitre,  nommé  pour 
lever  le  partage  d'opinions  entre  les  arbitres,  a 
prononcé  seul  et  sans  le  concours  de  ces  arbitres; 
qu'en  droit,  la  juridiction  arbitrale  n'est  attribuée 
qu'aux  arbitres  et  surarbitres  réunis  . et  qu'elle 
est  refusée  à rhariin  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en 
l'absence  îles  autres;  d'où  il  suit  que,  dans  l'es- 
pèce. le  tiers-arbitre  a excédé  son  pouvoir,  et  que 
cal  excès  de  pouvoir  rend  sa  décision  radicale- 
ment nulle  :-^asse,  etc. 

Du  6 germ.  an  8.  — Sert.  cIv.  — Prêt.,  le  cit. 
Target. —Rapp.,  le  cil.  Wirka.  — ConcL,le  clt. 
Jourde.— /*/.,  le  cit.  Girardin. 


DOUANES.  — Doi'kLS  droit.  — Cafù  ( enve- 
loppe DU  ). 

Vart.  18 , Ht.  % de  ta  loi  du  29  aotl4  1791,  fui 
dispense  du  paiemcfU  du  doubla  droic  Taxaé- 
dont  de  la  pesée  sur  la  déc/aralion,  lorsque 
eet  axcadonf  n'est  que  du  dixiéme  de  la  quan- 
tité  déclaris,  ne  s’applique  qu'aux  mareban- 
dùes  représentées  et  payant  le  droit  au  même 
iHireau.  — Les  marchandises  voiiuréea  d’une 
ville  à une  autre  sous  acquit  à caution  aonl  ré- 
0ÎaJ  par  l’art.  9 de  la  même  toi,  qui  soumet 
imdé/lniment  au  double  droU  l’excédant  de 
la  pesée  sur  la  déclaration. 

L’art. 9 detaloi  du  28 août  1791,  aux 
termes  duquel  la  double  futaille  est  dispensée 
du  paiement  du  droit , nest  pas  applicable  à 
la  seconde  enveloppe  du  café. 

(Douanes— C.  Péemans.)— iur.BMBNT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l'art.  18,  tii.  2 de  la  loi 
du  22  août  1791,  et  l’art.  9,  lit.  3 de  la  même  loi; 
—Attendu  que  1a  iléclaratlnn  faite  à Anvers  des 
quatre-vingts  balles  de  café  brut,  est  portée  à di\- 
buil  mille  sept  cents  livres;  et  que  la  pesée,  à Lou- 
vain, des  quatre-vingts  baltes  de  café  aussi  brut , se 
monte  a vinut  mille  sept  cents  livres,  ce  qui  éta- 
blit une  différenre  de  dix-neuf  cents  livres;  que 
l'art.  18.  Ut.  2 de  la  loi  du  22  août  1791,  employé 
pour  fondement  du  jugement  attaqué,  ne  s’appli- 
que qu’aux  marchandises  représentées  et  (layant 
les  droits  au  même  bureau,  et  que  ce  n'est  qu’a 
leur  égard  que  la  loi  dispense  l'excédant  de  la  pe- 
sée sur  la  d^laration  du  paieroentduduuble  droit, 
lorsque  cet  excédant  n’esi  que  du  dixième  de  1a 
quanUlé  déclarée  ; que , dans  l’espèce,  cet  excé- 


(1) Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  juge  de  paix, 
chargé  de  la  première  informalion,  ne  pouvait  ren- 
voyer le  prévenu  devant  le  directeur  du  jury  qu’en 
état  de  mandat  de  comparution  ou  de  mandat  d'ar- 
rèl.  Le  mandat  d'amener  D 'éunt  qu'un  mandai  pro- 


dant  est  de  vingt  livres  au-dela  du  dixième,  el 
que  {Tailleurs  cet  article  n'est  pas  applicable  au 
ras  dont  il  s'a;;it.  où  les  marchandises  ont  été  voi> 
turées  d'Anvers  a L«Hivain  sous  acquit  à caution; 
qu'en  conséquence,  Tart.  9,  lit.  3 de  la  même  loi, 
relatif  aux  acquits  à caution,  était  seul  apidicable 
à l'affaire,  et  qu'aux  termes  do  cet  article,  Teic^ 
dant  de  la  pesée  sur  la  déclaration  de  l'acquit  À 
caution  est  indéfiniment  sujet  au  double  droit, 
sauf  raccidenl  du  roulage,  dans  le  cas  où  il  a lieu; 

Attendu,  en  outre,  que  Tart.  9 de  la  loi  du  !•* 
août  1792 . qui  dispense  du  droit , en  général,  la 
double  fuiaiim,  n’a  aucune  a|>plicaiton  à raffisire: 
—Par  ces  motifs,  pour  fausse  application  de  l'art. 
9,  de  1a  loi  du  I*'  août  1792,  el  Tart.  IH,  tit  2 de 
la  loi  du  22  août  1791,  et  pour  violation  dt  Tart. 
9,  tit.  3 de  ret*e  dernière  loi  Casse  le  jusement 
du  tribunal  civil  du  département  de  U Dyk,  ea 
date  du  16  frim.  an  7. 

Du  6 germ.  an  8.  — Secl.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Target.  — Happ.,  le  cit.  Lixot.  — Concl.,  le  dt. 
Jourde,  subsi . 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — A FFtCBK  DViCfiE- 

MENT. 

Du  7 germin.  an  8(aff.  Rûton).— Même  déci- 
sioD  que  par  jugement  du  12  niv.(ln/érér  de  laloi)2 


DIRECTE!  R DU  JURY.  — CoMPhrENCB 
Lorsque  le  délit  est  de  nature  à être  puni  d’un 
emprisonnement  de  plus  de  trois  jours,  te  di- 
recteur  du  jury  ne  peut  être  satii  de  la  pro- 
cédure que  par  la  voie  d'un  mandat  de  eom- 
porutfon  ou  d’un  mandat  d'orréf  délivré  par 
lejuqe  de  paix,  et  quand  n’en  ne  constate 
la  defûTance  de  fun  ou  f autre  de  ees  actes, 
le  directeur  du  Jury  n'a  aucun  caractère  U- 

Îal  pour  statuer  sur  le  délit.  (C.  3 brum.  an 
, art.  70,  217  et  918.)  (1) 

(Uenri  Nagel—  C.  Sainclair.)— juceme.nt. 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  69,  70.  76.  77. 
78,  79,  217,  218  et  456  du  Code  des  déUts  et  des 
peines;  — CoDSMléranl  que  la  plainte  reçue  par  le 
juge  de  paix  de  la  section  du  l^ni-Ncuf,  à Parts, 
présente  un  délit  qui,  par  sa  nature,  emporte  la 
punition , soit  d'une  amende  au-dessus  de  trois 
journées  de  travail  et  d'un  emprisonnement  cle 
plus  de  trois  Jours,  par  application  de  l’art.  35  du 
décret  du  19  Juil.  1791 . soit  seulement  d’un  empri- 
sonnement de  plus  de  trois  Jours,  par  appiiration 
de  Tart.  32  de  lit  même  loi;  que,  dans  le  premier 
cas,  l'information  sur  les  faits  mentionnés  en  la- 
dite plainte  devait  être  close  par  un  mandat  d'ar- 
rél , et,  dans  le  second  cas , par  un  mandat  de 
romparulion;  — Considérant  que  l'émanation  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  mandats  d'arrêt  ou  de 
comparution  est  la  seule  voie  par  laquelle  un  di- 
recteur de  jury  peut  être , comme  dans  l'espèce, 
saisi  de  la  procédure,  et  qu'au  dehors  de  cetta 
voie  il  n'a  aucun  caractère  légal  pour  statuer  sur 
la  compétence  de  la  matière,  ni  sur  le  mérite  de 
la  plainte , ni  sur  le  sort  de  celui  contre  qui  elle 
est  dirigée; — Considérant  que,  dans  la  procé- 
dure dont  il  s'agit,  rien  ne  constate  qu'il  ail  été 
délivré , soit  un  manddl  d'arrél , soit  un  mandat 
{le  comparution,  mais  seulement  un  mandat  d'a- 
mener, délivré  par  le  juge  de  poix  de  la  section  du 
Pout-Neuf  el  notifié  au  prévenu  en  U commune 
de  Somur,  département  de  U CAle-d'Or;  d’où  Ü 


vitoirr,  n'avail  pour  bm  quf*  dr  condoirr  Tinrulpè 
devant  lejugedepaixpour  ysubîr  un  interrogatoire; 
el  c'estaprès  cet  interrogatoire,  que  le  magistrat  la 
meluil  en  liberté  ou  le  renvoyait  devant  letlireo*  • 
leur  du  jury.  * 
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sait  que  le  directeur  du  Jury  du  canton  de  Paris, 
dont  on  atUqiie  l'ordonnance,  n'a  pu  déclarer  n'y 
'avoir  lieu  à inculpation  contre  celui  qui  était  l'oth 
jet  lie  la  plainte,  et  renvoyer  les  parties  aux  fins 
civiles;  que,  néanmoins,  ce  directeur  de  jury  a 
Cait  ces  déclaration  et  renvoi  ; en  quoi  il  est  fur- 
mellement  contrevenu  aux  art.  ül7  et  SIM  précités, 
et  a,  en  outre,  commis  une  usurpation  de  pouvoir 
réprimée  par  l’art.  ci-dessus;  — Casse  et  an~ 
nulle  l’ordonnance  du  directeur  du  jury  d’accusa- 
tion de  Paris,  sous  la  date  du  11  niv.  dernier. 

Du  7 Kermin.  an  8,  — Sei  i.  criro.—  üopp.,  le 
cH.  Boileux. — Cond..  le  cit.  Zangiacomi,  subst. 


TÉMOINS.— Liste.— NoTincATion. 

Du  7 germ. an  8 (aff.  Denis).  —Même  dérision 
que  par  les  jugemens  des  3 vend,  an  7 (aff.  Bria- 
val)f  et  17  bruro.  an  8 (alT.  Lagrave). 

NON  BIS  IN  IDE.M.  — Jenv  i>’accc5ATI05, 
Lorsque  le  jury  d'acctisation  a admis  V acetua* 
(ton  <t  Cégara  de  plusieurs  prévenus  et  a dé- 
claré n'y  avoir  Heu  à suivre  contre  leurs  co- 
prévenus ^ le  tribunal  criminel  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  annuler  la  procédure  à l'é- 
gard de  tous  les  prévenus  indistinctement,  et 
ordonner  qu'elle  sera  rerommetirée,  en  ce  qui 
touche  les  aeciués  renouyés  de  l'accusation, 
' fltasi  6i>r»  qu'en  ce  qui  (oucAa  les  autres. 

(C.  3brum.  ani,  art.  253.)  (1) 

(Baudin  et  Allègre— C.  Min.  pub.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  252,  253.  25i, 
B55  , 301  et  456  du  Code  des  délits  et  des  peines; 
—Considérant  que , lorsque  à l’égard  d'un  ou  de 

tdusieurs  prévenus,  un  jury  d’accusation  a léga- 
emcoi  déclaré  n'y  avoir  lieu  à accusation,  le  pré- 
venu ou  les  prévenus  en  faveur  desquds  une  telle 
prononciation  est  intervenue  doivent  être  relaxés 
aur-le-champ  et  ne  pc  vent  plus  être  recherchés  a 
raison  du  même  ou  des  mêmes  délits,  si  posté- 
riearement  de  nouvelles  charges  ne  surviennent 
contre  eux  ; — Considérant  qu’en  matière  de  délit 
dont  la  nature  emporte  l'une  des  peines,  soit  af- 
flictives, soit  iiifamnnles , prononcées  par  les  lots 
pénales , la  seule  voie  légale  qui  attribue  la  com- 
pétence aux  tribunaux  criminels  pour  en  connaî- 
tre, n'est  autre  qu'une  accusation  légalement  re- 
çue par  un  Jury  que  la  loi  désigne; — l'onsidérant 
qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  de  cassation  d’a- 
néantir tous  actes  d'autorités  judiciaires  portant 
le  caractère  d'incompétence  ou  d’usurftation  de 
pouvoir;  — Considérant  que,  sur  les  délits  dont 
étaient  prévenus  les  réclaiiians  et  qui  formaient 
l’objet  de  l'acte  d’accusation  dressé  par  le  direc- 
teur du  jury  de  Toulon , le  jury  convoqué  et  as- 
semblé pour  prononcer  sur  ledit  acte  a déclaré 
n’y  avoir  lieu  a accusation  contre  Icsdits  récla- 
mans;  qu'en  vertu  de  celte  déclaration,  le  direc- 
teur du  Jury  a prononcé  leur  mise  en  liberté . en 
conséquence  des  dispositions  de  l’art.  253  pré- 
cité; — Considérant  oue,  bien  que  par  le  même 
jury  d’accusation  il  ait  été  iléclaré  y avoir  lieu  à 
accusation  contre  plusieurs  des  ro-prévenus  avec 
les  réclamans,  et  qu'en  raison  de  celle  déclara- 
tion le  tribunal  criminel  du  département  du  Var 
ait  été  légalement  saisi  de  la  procé<iiire,  il  est 
néanmoins  vrai  que  ce  même  jury  a fait  deux  dé- 
clarations , dont  l'une  négative  en  faveur  des  ré- 
ciamati.s;  que  conséquomiucnl  le  sort  des  réela- 
Diaiis  *dail  divisé  de  celui  des  accusés;  que , par 
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cette  division,  la  compétence  du  tribunal  criminel 
ne  devait  avoir  pour  objet  que  ce  qui  concemeU 
les  accusés  esefusivement  aux  autres  ci -avant 
prévenus;  que,  néanmoins  et  nonobstant  la  dé- 
daraiiûD  négative  en  faveur  des  réclamans  et  no- 
nobstant les  dispositions  des  art.  253,  255  et  301 
précités,  ce  tribunal  a déclaré  nuis,  à l'égard  de 
tous  les  prévenus  indislinclement , et  la  procé» 
dure,  et  l'acte  d'accusation,  et  les  déclarations  da 
jury  d’acciisattoo  ; en  quoi  il  a violé  les  disposi- 
tions desdit'*  art.  253 , 255  et  301,  et,  par  suite,  a 
usurpé,  à l'égard  des  réclamans.  un  pouvoir  que 
la  loi  ne  lui  défère  qu'à  l'égaru  des  accusés;  — 
Casse,  etc. 

Du  8 germ.  an  8.— Sect.  crim.— ^és.,  le  cil. 
Roux.— , le  cit.  Boileux.  — Conci.,k  cit. 
Zangiacomi. 


ÉMIGRÉS.— COMFÉTEMCE.—ColtMiaaiON  miT. 

— PaÉTBB  niPOBTÉ. 

La  vérification  du  /dif  d’émi'orafion  n’appor- 
ftenf  qu'à  l'autorité  administrative.  (L.  25 
brum.  an  3.) 

Le  prêtre  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  et 
écroué  comme  prévenu  démigration , doit 
être  froduit  devant  une  commission  mili- 
taire. (L.  18  fruct.  on  5,  art.  15  et  16.) 

(Couren— C.  Min.  pub.)  — jucbmekt. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  (Tapréa 
les  dispositions  des  lois  relatives  à l émigrat^, 
et  notamment  suivant  celle  du  25  brum.  an  S,  le 
fait  de  l'émigration  doit  être  Jugé  par  voie  admi- 
nistrative;—2^>(juerurrété  des  consuls  duSfrim. 
dernier  n'a  rien  changé  à celte  distribution  de 
com|>étence,  puisqu'en  rapportant  les  arrêtés  du 
directoire  exécutif,  tant  individuels  que  collectif, 
rendus  en  application  de  la  loi  du  19  friictld.  an  5, 
en  ce  qui  concerne  les  prêtres  mariés  et  ceux 
ayant  prêté  le  serment  requis,  il  en  a confié  Texé- 
cution,  quant  à la  vérification  des  faits,  auxoHpa 
administratifs  ; — 3»  Que,  d'après  les  art.  15  et  16 
de  la  loi  du  19  friictld.  an  5,  lea  individus  iuscriU 
sur  la  liste  des  émigrés  et  non  rayés  définitive- 
ment, et  qui  ne  seraient  pas  sortis  du  territoire 
de  I Kraiice  dans  le  délai  prescrit,  doivent  être 
traduits  devant  une  commission  militaire; 

Considérant,  t»que,  par  l’ordonnance  de  mise  en 
liberté,  rendue  le  16  Div.demier,e n faveurdu  nom- 
mé Stanislas  Couren,  prélne  déporté,  rentré, inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  écroué  comme  prévenu 
d’émigration , raccusateiir  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Vaucluse  a excédé 
ses  pouvoirs  en  statuant  sur  les  effets  d'une  ins- 
cription sur  la  liste  des  émigrés  et  en  metlaol  en 
liberté  un  prévenu  d’émigration;  — 2*>  que  ce 
même  accusateur  public  a contrevenu  aux  dia- 
I>osilions  de  l’art.  13.  lit.  2 de  la  loi  du  24  août 
1790,  ainsi  qu'à  celles  des  art.  15  et  16  de  la 
loi  du  19  fruciid.  an  5 , d’après  lesquelles  U était 
tenu  de  traduire  ledit  Stanislas  Couren  devant  une 
commission  militaire  ; — Casse,  etc. 

Du  8 germin.  an  8.  — Sect.  crim.  — Rapp. , le 
rit.  Saiut-Martin.  — Conef. , le  cU.  Zangtaconti, 
subst. 


VOL.— DoMB.sTicrrB. 

L'accusé  déclaré  convaincu  <fun  vol  «tmpla 
commis  le  jour  dans  une  maison  où  il  était 
reptpour  un  service  lofarté.  n'éfaif  pas  pas- 
sible des  veines  portées  par  l'art.  13,  2*secf., 
ftf.  2du  rode  pén.  des  25sep(.-6ocf.l791,  si  fa 
jury  n'arail  pas  déclaré  qu'il  fût  domestiqué 


(I)  rn  ce  «rn*,  21  pnir.  ri  6 mns.  an  7.— 
Lea  nrrlarationa  dti  Jury  trarcus.ition,  de  inénir  que 
les  arrêts  des  Chambres  d'accusation  aujourd'hui, 


«vaif  ni  l'atiloritc  de  la  chose  jugée,  M.  Mangin, 
Traité  de  faction  publique^  X.  2,  n”  385  et  luiv. 
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à gaffe»:  Vort.%  de  la  loldw  85^tm.  an  9de- 
t»04l  alor»  être  »etU  appligué  (I). 

(Cuny^-C.  Mio.  pub.)  — jigeme5T. 
LETRIBLNAL;  — Vu  l'art.  8 de  la  loi  du 
t&  frïm.  dernier  ; — Et  attendu  que  Jean-('laude 
Cunjf  n’ayant  été  déelar(^  convaincu  que  d'un  vol 
aJm^  commit  le  Jour  dans  une  mais4)n  dans  la- 
qoelle  il  était  reçu  pour  y faire  un  tervice  ularié, 
on  ne  pouvait  lui  appliquer  fart.  13,  8*  tect.  lit.  8 
dn  Code  pén.  puisque  le  Jury  n'avait  pas  déclaré 
que  ledit  Cuny  fût  domettinueà  gages;  que,  dés 
lort,  le  tribunal  devait  faire  rappliealion  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  85  fHm.  dernier  ; — Casse,  etc. 

Bu  8 gemüo.  an  8.  — Sect.  criin.  — Rapp. , le 
eit.  Béraud.  ••Concl..  le  cit.  Zaogiacumi , subit. 


niBCRAL  CRIM  INEL.-Cohpéteücb.- 
Rbnvoi. 

Soua  U Code  du  3 brum.  an  4,  le  tribunal  en- 
tnliMl  qui  réformait  la  jupemenf  d'un  tribu- 
fiai  earreetionnel  par  ta  motif  que  le  délit 
n'était  pas  de  sa  compétence,  ne  pouvait 
que  décerner  un  mcmdat  de  comparution  , 
conformément  à Vart.  69  de  ce  Code  : il  ne 
pouvait  pas  renvoyer  le  prévenu  devant  un 
ouïra  trib%mal  correctionnel  (art.  808). 

(Brattel— C.  Min.  pub.) 

Braitel  était  prévenu  d'avoir,  en  contravention 
anx  réglement  de  police,  trempé  du  chanvre  dans 
une  rivière.  Le  Juge  de  paix  avait  décerné  contre 
lui  un  mandat  d'arrêt  et  l'avait  renvoyé  devant  le 
directeur  du  Jury  de  Strasbourg.  Celui>d  avait  or- 
donné ton  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  cur- 
recUono^e,  qui  l'avait  condamné  à une  amende 
deSOOlivret.— Appel.— Le  tribunal  criminel  du 
Bat-Rbin  annulla  le  mandat  d’arrêt  et  toute  la 
procédure,  attendu  que  le  fait  n'était  pastible  que 
d'une  peine  de  police  ; mais  il  renvoya  Bratsel  de- 
vant un  autre  tribunal  correctionnel.  —Pourvoi. 

SCtiBHBIfT. 

LE  TRIBCNAL;  — Vu  let  art.  69  et  808  du 
Gode  det  délits  et  des  peines;  — Kt  attendu  uu’il 
a été  reconnu  par  le  tribunal  criminel  que  le  délit 
dont  était  prévenu  Ignace  Brassel  n'était  point  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel;  que , 
dés  lors,  il  n’y  avait  lieu  qu'à  décerner  un  man- 
dat de  comparution,  conformément  à l'art.  60  ci- 
dessus  cité,  et  qu'il  a été  fait  une  fausse  applica- 
tk)nde  l’art.  808 du  Code  de  bruni.;  —Casse,  etc. 

BuSgerroio.  an  8. — Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
GauUiier.— Concl.y  le  cit.  Zangiaeomi,  subst. 


JURY.— Ambsibcb  db  jogb  db  paix. 

Bu  0 gerro.  tn  8 (alT.  Cutsinter).— Blême  déci- 
sion que  par  les  iugemens  des  18  vent,  an  7 (a(T. 
Kade),  et  7 vend,  an  8 (aff.  Mongel). 


JURY.— Béclabatioh.— Ihtbhtioh  cbih. 
Xorsqua  lejury  a déclaré  que  l'accusé  n'a  pas 
commis  avec  intention  le  crime  dont  il  est  en 
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même  tems  déclaré  convaincu,  aucusie  peine 
ne  peut  être  appliquée  à l'accusé,  et  le  prési~ 
dent  doit  ordonner  qu'il  sera  mis  sur-ie^ 
champ  en'  liberté.  (8) 

(Philiiipc— C.  Minist.  publ.)— scgbvb5t. 

LE  TRIRCNAL;  — Vu  les  art.  481  et  485  du 
Code  des  délits  et  des  |>eine5; — Et  attendu  que  les 
Jures  ayant  déclaré  que  le  nommé  Joseph-Philiiqie 
n'avait  pas  commis  avec  mauvaise  intention  le 
crime  dont  il  était  déclaré  convaincu,  le  président 
devait,  en  conformité  des  art.  lit  et  485  précité, 
ordonner  qu'il  serait  mis  sur-le-cbamp  en  liberté  ; 
ue  le  tribunal,  en  lui  appliquant  l'art.  484  dn 
ode  des  délits  et  des  peines,  en  a fait  une  fausse 
application,  et  qu'il  est  contrevenu  aux  art.  484  et 
485;- Casse,  etc. 

Du  9 germ.  an  8.  — Sect.  c rim.  — Prés.,  leeit. 
Roux.  — Hnpp.,  te  cit.  Béraud.  — Conci.,le  cil. 
Beaulaton,  subst. 


DÉSERTEl'R. — RecAlé,— Ambistib. 

Du  9 germ.  an  8 (aff.  .Ifaspalter).— Même  dé- 
cision que  par  le  Jugement  du  18  piuv.  au  8 (afL 
Gaillard), 

T^MOI^S.— PlilGRA:»T. 

Bu  9 germ.  an  8 (alT.  Bélanf^er).— Même  déci- 
sion que  par  le  Jugement  du  1*'  germ.  an  8 ( aff. 
Boulanger). 


PROVOCATION  AC  RÉTABLISSEMENT BE 
LA  ROYACTE.— CabactBrbs.— Pemb. 

Bu  9 germ.  an  8 (aff.  Gauthier).  -Même  dé- 
cision que  par  lesjugcniens  des  5 niv.  an8(alT. 
Nonain)  et  15pluv.  an  8 (aff.  CBapuis). 


ACTIO.N  CONTRE  LE  DOMAINE.— Gaaabtib. 

— BlÉMOIRe  kXPOSITIF. 

Vaequéreur  tfun  domaine  national  domié  à 
ferme,  qui  poursuit  le  fermier  en  paiemeni 
des  arrérages  échus,  ne  peut  appeler  l'Etat  en 
garantie,  sans  avoir  préalablement  présenté' 
un  mémotra  à f autorité  administrative,  cois* 
fonnèment  à l'art.  15,  tit.  3 delà  loi  du  88^ 
OCI.-5  nov.  1790.  (3) 

(Cazeneuve—!'.  Dieuzaide  et  le  Domaine.) 
Diruzaide,  adjudicataire  d'uu  bien  naliomr, 
dont  Cazeneuveélait  f rmier,  avait  obtenu  contre 
celui-ci  un  jiigcmeol  par  défaut  qui  le  ccindam- 
nait  à payer  les  ferruages  échus,  et  à délaisser  la 
ferme  a l'expiration  de  son  bail.  — Opposition  de 
la  part  de  (^zeneuve;  et  alors,  Dieuzaide  appelle 
l'Etat  en  garantie,  dans  la  personne  du  com- 
missaire du  gouvernement  pr^  l’administration 
centrale  , sans  avoir  adressé  préalablement  uo 
mémoire  à l'aulorilé  administrative,  conformé 
ment  à l'art.  15,  til.  S de  la  loi  du  5 nov.  1790. 
— Cependant,  par  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  du  Gers,  Cazeneuve  fut  débouté  de 
son  opposition,  et  ce  Jugement  fut,  sur  l'appel, 
confirmé  parle  tribunalcivil  des  Ilautes-Pyrénéef» 


<l)  L'an.  13  ( la  sert.,  lit.  1 ) du  Code  de  1791 
pnniiMit  de  Sans  de  fers  le  vol  commis  dans  l'inté- 
rievr  d'une  ouison  pir  une  personne  reçue  habi- 
taellcnent  dans  cette  maison  pour  y faire  un  service 
•alarié;  maisrart.  8 de  la  loi  du  iB  frim.  an  8,  en 
abaiaaantlapeineapplicableà  ce  crime,  avait  réservé 
Tan.  ISdcUloi  de  1791,  poor  les  seuls  vols  commis 
par  les  domestiques  à gages.  Il  fallait  donc  néees- 
aaimnent  que  ccttccircoosunce  fdl  exprimée.  * 

(8)  P,  nos  observations  sur  nu  Jugement  idenli- 
iqiie  dn  31  pinv.  an  8. 

(3)Coranie  on  la  voit, la  diCTicuHéTciuitdeceque 


^'action  principale  n’étaii  pat  dirigée  contre  l'Elal , 

2ui  était  sculcmml  appelé  en  garantie.  Mais,  à son 
gard,  cette  action  rn  garantie  devenait  principale  ÿ 
e'etait  donc  le  cas  de  remplir  à l’égard  du  domaino 
le  préliminaire  exige  par  la  loi  du  5 nov.  1790.  — 
La  question  devient  pins  délicate  lorsque  la  mite  en 
cause  del’Kutaétc  ordonnée  partin  jugentent.  Un 
arrêt  de  cassation  du  14  mars  1815  a décidé  que  , 
dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter  ma 
OMiDoire  expositif  au  préfet.  Mais  le  contraire  a été 
juge  par  up  grrèl  de  'Touloase  du  6 avril  1819. 


iM  (UonM.  ak8.  ) Jari$prud«nei dê 

Pourvoi  de  la  part  deCaiencave,  poorviolation 
de  l'art.  15,  tit.  5 de  la  loi  du  5 nov.  17»0,  qui 
hniioae  à relui  qui  a une  arlinn  à ercrcer  contre 
rËtat,  robligolion  dr  s'adresser  d'atmrd  par  sim- 
ple rndmoire  au  directoire  du  dislrii  t,  pour  avoir 
ion  avis,  et  nu  directoire  du  di^partemcnt,  pour 
avoir  une  décision. 

JIGF.UEM. 

LE  TRIBL’.NAU— Vu  1 art.  15,  tit.  3 de  la  loi 
du  5 nov.  1790  ; — Atlemlii  que  le  jugement  atta- 
qué confirme  le  Jugeineul  de  première  instance, 
lequel  o prononcé  sur  une  qiiesiion  qui  intéressait 
la  nation,  et  sans  que  le  ( utmnissairc  du  départe- 
ment, appelé  en  garaïUie,  l'eùt  été  conforinément 
•Qx  formes  prescrites  par  l'art.  15  de  la  loi  du  5 
nov.  1790;  aoii  ^uU  une  contravention  audit  ar- 
ticle; — Casae  leju:iemcnl  du  tribunal  civil  du  dé* 
ptrlemcnidesHaules-P)  rénées,  du  13  mess.aiifi. 

Du  lî  germ.  an  8.— Secl.  riv.  — Ifapp.,  le  eU. 
Couhey.  — Concl.,  le  cil.  Lefessier,  subsl.  — i*f-, 
les  cil.  Pailhéel  Dclahave. 

ESCROQUERIE.  — DoMUAces-iNTÊnÈTa. 

£e  fni^unai  qui  déclare  un  individu  coupablê 
d'escroquerie  ne  peui  le  condamner  aux  peines 
de  ce  délit,  qu'aprés  avoir  prononcé  les  resti- 
tutions et  dommages-intérêts.  ( L.  19-ü  juill. 
1791,  lit.  9,  art.  35.)  (I) 

(Fressanges — Minist.  pub.) 
Tressanges,  poursuivi  pour  raison  d'une  escro- 
querie qu'un  lui  imputait,  avait  été  rondamoé 
perle  tribunal  de  police  correctionnelle . où  il 
avait  été  traduit,  à une  restitution  et  à une 
tmende.  — Sur  son  appel,  il  fut  déchargé  de  la 
restitution  h laquelle  il  avait  été  condamné,  sauf 
à sa  partie  adverse  a se  pourvoir  à tins  civiles,  et 
cependant,  sur  conclusions  du  iiiinistèrc  public, 
11  fut  condamné  en  une  amende  de  iüo  fr.  et  en 
un  emprisonnement  d’un  mois. 

Mais  l'art.  31  de  la  loi  du  99  juill.  1790 , appli- 
qué par  letribunalcriininel  du Puy-de-I)diiie,  ne 
parle  d'amende  et  d’emprisonnement  que  comme 
suite  d’une  restitutiun  préalablement  prononcée 
de  l'objetqui  avait  été  reconnu  avoirété  escroqué. 

Jl’(iEUE?<T. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  35  de  la  loi  du  99 
loin.  1791  ; — Et  attendu  qu'il  est  justifié,  dans 
Tespéce,  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Clermoni-Feirand  ayant  fait  ap- 
plication de  l'art.  35  précité,  et  le  tribunal  criminel 
ayant  adopté  l'appliiaiion  de  cet  article,  celui-ci 
De  pouvait  s'empêcher  de  prononcer  sur  chacune 
des  parties  contenues  audit  article,  et  par  consé- 
quent de  ne  condamner  ledit  Fressanges  fils  en 
une  peine  curreeUonnelle  et  en  une  amende,  qu'a- 
près  avoir  prononcé  la  restitution,  eeque  n'a  point 
fait  le  tribunal  criminel,  qui,  par  son  jugement 
du  3 brum.  dernier,  a cassé  et  annullé  celui  rendu 


r (1)  L’art.  35  (tit.  2)  de  la  loi  des  19*29  juiU.  179! , 
portail  en  effet  : « Si  l'ptcroquerie  est  prouvée,  le 
tribunal  de  district,  apres  avoir  prononcé  les  restitu- 
tions et  dommages  et  intérêts,  est  autorisé  à con- 
damner, par  voie  de  police  correctionnelle,  Aune 
amende  qni  ne  pourra  excéder  5000  liv.,  et  A un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.» 
~Le  jugement  induit  de  cette  disposition  que  la 
peine  de  l'escroquerie  ne  pouvait  être  proi  incce 
qu'autant  qu’il  avait  été  accordé  des  dommages-in- 
térèts.  Mais  n'rst-ce  pas  U une  interprétation  plus 
littérale  que  rationnelle  de  la  disposition  précitée? 
Aujourd'hui  du  moins,  la  peine  de  l’cacroquerie  u'est 
pullement  subordonnée  à l'adjudication  préalable 
^cs  dommages-intérêts. 

• (2)M^atlécUioDpar  jttgeiaeiildafiplttV.aaU* 


I Côtir  da  eoataftoft.  ( ISgbim.  aiv8.  ) 

par  le  tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement 
de  Clermont-Ferrand,  qui  avait  prononcé  contre 
Fressanges  la  restitution  des  dommages-intérêts, 
conformément li  l'art.  35 de  la  lui  du  99JoiIl.  1791; 
en  quoi  le  iribuiialcrimincla  excédé  ses  pouvoirs  ; 
—Casse,  etc. 

Du  U uerm.  an  8.— Sect.  crim. — lé  clt. 
Roux.— Rapp.,  le  cU.  Saint-Martin. —ConcL,  lé 
cit.  Zangiacomi,  subst. 


FAUX.  — Actioïi  priLiom. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  voie  du  faux 
princi’pof  ne  pouvait  être  prise  contre  ceM 
qui  se  prévalait  d'une  pièce  arguée  de  faux, 
qu'autant  que  le  faux  lui  était  imputé  par 
celui  contre  qui  la  pièce  était  produite. 
(G.  3 brum.  an  4,  art.  535  et  536.)  (9) 

(Gerdil.) 

Une  pièce  produite  en  instanre  civile  avait  été 
arguée  de  faux.  Gerdil,  qui  l'avaif  prodoite,  avait 
déclaré  vouloir  s'en  servir;  mais  son  adversaire 
n'avuit  pas  déclaré  soutenir  que  Gerdil  fût  l'an- 
teur  do  faux  qu’il  reprochait  à la  pièce.  — Anx 
termes  des  art.  535  et  536  du  <Àode  des  délits  cl 
des  peines,  t’instniciion  de  faux  n’était  dans  le 
cas  d'etre  suivie  que  civilement  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  l’affaire  principale.  — Cependant 
Gerdil  fut  renvoyé  au  directeur  du  Jury  d’acco- 
salioii,  qui  décerna  contre  lui  un  mandat  d’arrêt^ 
et  une  procédure  criminelle  fut  instruite  Jusqu’à 
Jugement  définitif, 
l^urvoi  en  cassation. 

JUGBHBRT. 

LETRIBrNAL;-Va!rsart.  53S,  535  et  536 dn 
Code  des  délits  et  des  peines;— Et  attendu  que  ni 
au  bureau  de  conrtUation.où  lebillet,  depuis  décla- 
ré faux,  a élé  produit  parGerdtl.  qui  en  |MursuivaH 
le  paiement  par  action  civile,  ni  avant  ni  après,  le 
cit.  Laney,  défendeur  à cette  demande,  en  op^ 
santque  ce  billet  lui  paraissait  faux,  n’a  prétendu 
ni  soutenu  que  tierdii,  demandeur,  fût  auteur  du 
faux  par  lui  allégué;  que.  dès  lors,  en  conformité 
de  l'art.  535,  (îerdil  ayant  persisté  dans  sa  de- 
mande en  paiement  du  montantde  la  pièce  arguée, 
en  SC  soumettant  néanmoins  à la  vérification,  l'in- 
struction sur  lefaux, devait  être  suivie  civilement; 
que  la  voie  criminelle  ne  devait  avoir  lien,  con- 
formément à l’art.  536,  qu'autant  que  le  défen- 
deur eût  soutenu  que  Gerdil,  demandeur,  était 
l'auteur  du  faux  ; — CWe comme  incompétemment 
faite  et  en  contravention  des  art.  535  et  536  ei- 
devani  ciiés,  l'instruction  criminelle  faite  contre 
ledit  Gerdil. 

Du  ISgerm.  an  8. — Sect.  crlm.— R<^.,  le  cit. 
Pépin.— Concf.,  le  cit.  Zangiacomi,  suxrât. 


Cette  solution  est  conforme  au  texte  des  art.  53S 
et  536  du  Code  dn  3 brum.  an  4 : on  ne  uurait  con- 
cevoir en  cITri  une  procedure  criminelle  dirigée 
contre  une  personne  4 laquelle  on  n’impute  pas  le 
crime  qui  en  fait  l’objet. — Maisilfaut  bien  entendre 
qu  alors  comme  aujourd'hui,  si  le  défaut  d’imputa- 
tion du  faux  à la  partie  qui  avait  produit  la  pièce 
rendait  son  adversaire  non  recevable  à poursuivre 
■U  rriminel,  cela  ne  faisait  ntd  obsiarle  aux  pi>ur- 
suites  d’office  que  le  ministère  public  sursit  pu  juger 
i propos  d’intenter  lui-même,  s’il  lui  eût  pans  que 
celui  qui  avait  produit  U piccc  pouvait  être  l’aii- 
teur  du  faux.  C'est  ce  qui  résulte  d’une  manièm 
encore  plus  explicite  dca  art.  460  el  462  de 
^^ed’iost.  crio.  actuel. 


( IS  GCBM.  AB  8.  ) Jurisprudenet  dê  la 
TKMOI.\S  EK  MAT.  CRIM.— ri.AiG!fA?(T. 

Dti  15  grm).  an  8 (alT.  Lamahnaùon).  — 
Même dt^fisian  queparle  JugemcDldu  !”  f^rrn. 
an  8 (arr.  Boulanger). 


TRIRL'NAL  DE  POUCE.— 51  ixuTfeBE  PCBLic. 

— AcomoB. 

50VJ  le  Code  àuZ  6rum.  an  4»  lorsqu  en  matière 
de  police,  da«(amoin«  aiaienf  été  entendue 
après  les  eoncluetosu  du  commissaire  du  gou- 
vemement,  eelui-ci  devait  de  noui’eou  résu- 
wier  l'affaire  et  conclure,  à peine  de  nullité. 
(L.  do  8 brum.  an  4,  arl.  16i.)  (1) 

(Bfm*Ue.)— JucRME^T. 

LE  TRIBIXnaL  ; — Vu  Tari.  168  du  Code  des 
déliti  et  dra  peines  i— Et  attendu  que  dans  le  ju> 
irement  dn  9 pluv.,  il  n'est  fait  mention  que  des 
conclusions  du  commissaire  du  itouvcrnement, 
en  date  du  4 du  même  mois;  que  repeudanl  a 
t'audience  dudit  Jour  9 pluv.,  il  avait  été  entendu 
des  témoins;  qu'aui  termes  de rarticle ci-dessus 
cité,  prescrit  à peine  de  nullité,  le  commissaire  dn 
fouvernement  devait  résumer  l'alTaire  et  donner 
ses  conclusions,  ce  qui  n’a  pas  été  fait;  d'où  il  ré- 
niite  contravention  à la  loi;— Casse  lejuitemenldu 
tribunal  de  police  du  canton  de  51orlan,  du9  pluv. 

Du  15  germ.  an  8. — Sert,  crim.— /fopp.,  le  cil. 
Gauthier.— rond.,  le  cit.  Zangiacomi,  subst. 


JURY  (questio?is  ao).  — Complexité.— Baw- 

QIBBOUTE  FBAUPULEOSE. 

5oujle  Code  du  3 brum.  uni,  le  jury  devait  être 
interrogé  séparément  sur  chacun  des  faite 
nmstituti/s  de  la  banqueroute,  contentu  en 
l’acte  d’accusation.  On  na  pouvait  réun^ic 
tous  ces  ^aitsdans  unaquasttonuniqus,  amsi 
conçue  : le  fait  de  la  banqueroute  esi-il  cons- 
tant? (C.  S brum.  an  4,  art.  873  et  374.)(9) 

La  question  : Le  fait  de  la  banqueroute  est-il 
coo*lanl?  comprenant,  à la  fois,  le  fait  et  sa 
moralité,  était  nulle  comme  complexe.  (Cod. 
3 brum.  an  4,  art.  877.)  (8) 

(CaUVel.)— Jt  GEMEÎtT. 

LETRIBUNAL  Vu  les  art.  373, 374  et  377  du 

Code  des  délils  et  des  peines,  dont  les  dispoillloiis 
sont  prescrites,  à peine  de  nullité,  par  l'art.  380  ; 
— El  ailcndu  que  le  réclomam  était  accusé  de 
banqueroute  frauduleuse:  que  la  banqueroute  se 
compose  iiéccssairentcnl  de  divers  faits  ; que  I acte 


(1)  K en  ce  sens,  26nîv.  an7  ftff.  Fré/at) 
— L’article  qui  Krt  de  bas«  à celte  décision,  ré- 
glait l’ordre  du  débat  cl  pla«;ail  en  dernier  lieu  It- 
réaume  et  le*  conclusion»  du  cummi»aaire  du  gou- 
Ycrocmenl.  L’enaemblc  de»  disposition»  de  cet  ar- 
ticle était  prescrit  i peine  de  nollité.  — L’art.  153, 
Code  inU.  crim.,  règle  aussi  l’Ordre  du  déliai  en  ma- 
tière de  police;  mai»  il  ne  prescrit,  à peine  de  nul- 
lité, quêta  publicité  de  rioslrticlion.  Il  dilTère  d’ail- 

leurs  du  Code  du  3 brum.  an  4,  en  ce  qu*ll  permet 
à la  partie  citée  de  présenter  scs  obicrvalioo»  après 
le  résumé  et  Us  conclusions  du  ministère  public. 
On  ne  pourrait  donc  pas  aujourd'hui  soir  une  cause 
de  Dullilc  dans  une  interrenion  quelconque  de  l'or- 
dre prescrilpar  l'art.  253,  Code  insl.  crim. 

(2)  Aujourd’hui , bien  que  le»  queslion»  com- 
plétés ne  soient  pas  inlerdites  et  qu'ellea  doivent 
même  en  général  comprendre  le  fait  el  sa  moralité  , 
cependant  en  maticre  de  banqueroute  frauduleuse, 
U question  posée  comme  ci-dessui  serait  encore 
nulle.  Il  faudrait  pour  être  réipilitre»  que  les  ques- 
tions au  jury,  et  par  suite  sesr^nses,  rappeUssent 
leaélëinens  constitutif»  de  crime  de  banqueroute 
fraotluleuK,  tel»  qu’il»  lont  déterminé»  par  U loi. 
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d'accusation  rn  contenait  efrcciivcmcnt  plusieurs, 
don!  la  réunion  |iarai5$A{t  former  en  résultat  une 
banqueroute  ; que  cependant  le  tribunal  criuiinel 
n’a  pas  inlerroié  les  jurés  sur  ces  différcu-s  fjit»; 
qu'il  s'e.st  contenté  de  poser  la  question  de  savoir 
si  le  fait  de  la  banqueroute  était  constant  ; qu’ainsi, 
n’ajant  pasélé  posé  sur  le  fait  toutes  les  questions 
qui  n^suluienl  de  l'acte  d’accusation.  Il  a contre- 
venu aux  art.  373  el  374  du  Code  ci-doam  cités  ; 
— Attendu  encore qu'en  posant  uniquement  sur 
le  fait  celte  question,  le  /ait  de  la  banqueroute 
eif-i'/ronrfan/?  il  a posé  une  question  complexe, 
ce  terme  banqtteroute,  isolé  des  faits  qui  consti- 
tueraient une  Miiqueroutc;  étant  alors  complexe, 
puisqu'il  orrre,  dans  ce  ci3,  un  fait  et  la  moraUtd 
de  ce  fait;  d’où  il  résulte  une  contravention  à 
l'art.  377  du  même  Code  Casse,  etc. 

Du  I6gcrm  an  8.— Sccl.  crim.— Prer.,  le  cil. 
Roux.  — Bapp  , le  cil.  Pé|)in.  — fond.,  le  cil. 
Beaulaton,  subst. 


!<*  LETTRE  DE  CilAXGE.-CoNSiONATtON. 

9"  Cassation.— Moven  nocveau. 

La  conrfjfnafion  du  monfanf  d’une  lettre  de 
change  ne  peut  être  déclarée  ratable  et  libé- 
ratoire lorsou*it  est  constant  que  la  lettre  a 
été  présentée  et  proferfée  avant  gue  trois 
jours  te  soient  écoulés  depuis  ton  échéance. 
(L.  6 therm.  an  3,  art.  1”.)  (4) 

Mais  dans  le  cas  ois  l’échéance  fixée  par  le  ti- 
reur aurait  été  reculée  par  le  tiré  lors  de  son 
accepfaffon , c'eif  à cette  époque  seulement 
gue  l'effet  doit  être  présenté  au  paiement  : 
ta  présentation  et  le  protêt  qui  auraient  eu 
lieu  à l'ancienne  échéance , ne  peueenf  em- 
pêcher le  tiré  déconsigner,  si  Ton  ne  s'est 
pas  représenté  deputi. 

Tn  jugement  d'appel  peut  être  cassé  par  un 
moyen  qui  n'a  pas  été  proposé  devant  les 
juges  du  fond,  lorsque  ce  moyen  résulte  de 
faits  constatés  soit  par  le  iugement  de  pre- 
mière instance,  soit  par  le  jugement  attaqué 
iui-méme  (5). 

(Philippe  el  autres— C.  Dumousüer.) 

90  lettres  de  change,  d’ensemble  108,500 ft*., 
avaient  été  tirées  de  Saint-Domingue  sur  Uu- 
rnousticr  de  Paris.— Dumousticr,  en  les  acceptant, 
recula  l’époque  de  leur  échéance  de  six  mois.— 
.Malgré  cela,  qiieiques-iins  ries  porteurs  ne  s’en 
présenlèrentpas  moins  àrincienne  échéance  fhée 


r.  Cass.  10  sept.  1828;  14  avril  1827;t6sept.  1830 
(Volume  1830;. 

Î3)  F.  dan»  le  mémeseus,  1 1 vent,  an  8,  rlla  note. 
4)  Celle  loidu  Olherm.  an  3 quianlorisailleilép5t 
a consignation  du  montant  des  cfrels  de  com- 
merce dont  le  paiement  n’était  pas  réclamé  dans  les 
trois  jours  de  l’échéance,  est  encore  en  vigueur  {F, 
Pardessus,  Cours  d*  droit  comm.,  n°  214  );  elle  se 
trouve  même  rappelée  comme  telle  dans  rart.  2 de 
l'ordoooance  du  Sjuill.  1816,  relative  aux  altrihu- 
tiont  de  la  caisse  des  dépêta  et  consignations,  créée 
par  la  loi  du  28avril  1816. 

(5)  Celte  solution,  prise  dans  sa  généralité,  s’ac- 
corderait dirTicilemrnl  avec  la  jurisprudence  de  tu 
Cour  de  cassation  qui  repousse  constamment,  comme 
DOD  recevables,  les  moyens  qui  n’ont  pas  été  propo- 
sés devant  les  juges  ilu  fond,  à moins  «(u’ils  ne  tou- 
cheul  à l’ordre  public.  Mais  dans  l’e^ce  , il  faut 
remarquer  que  le  nmjen  sur  lequel  la  cassationa  clé 

firoDoncée,  quoique  non  proposé  formelleroenl  par 
c demandeur,  ressortait  jusqu’A  un  certain  point 
desdéfensa  qu’il  avait  produites  devant  les  juges 
d’appel. 
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p«r  le  tireur,  et  à défaut  de  paiement,  firent  pro* 
teiter  le*  traites  au  nombre  de  quatorze.  — A 
récbéanre  fiïée  par  Tarcepteur , il  y cul  présen- 
tation des  sii  autres  traites,  qui . à défaut  de 
paiement,  furent  aussi  proicstées. 

En  cet  étal,  Dumoustier  ne  tenantaurun  compte 
des  présentations  qui  avaient  été  faites  soit  à 
rancienne  échéance , soit  à la  nouvelle  fixée  par 
loi-méme  , déposa  le  montant  des  traites  a la 
caisse  du  receveur,  en  vertu  de  la  loi  du  6 tberm. 
an  3,  qui  autorise  le  débiteur  d'effets  dont  le 
porteur  ne  se  présente  pas  dans  les  trois  jours  de 
l’échéance,  a en  consigner  le  montant. 

Alors  s'éleva  la  question  de  savoir  si  ce  dépôt 
était  valable,  et  si  uumoustier  était  libéré.  Cette 
question  dépendait  de  celle  de  savoir  si  la  présen- 
tation des  effets  avait  eu  lieu  à l'échéance  et  si 
les  protêts  étaient  valables.  11  j avait  eu.  eommc 
on  l'a  vu,  des  protêts  faits  avant  l'échéance  fixée 
parraccepteur.etqui  dès  lors. étaient  nul* comme 
prématurés;  mais  d'autres  avaient  été  faits  a celte 
échéance  et  étaient  valables.  Opendani  le  tribu» 
nal  de  commerce  de  la  Seine  ne  fit  pas  celte  dis> 
tinction,  et  considéra  tous  les  protêt*  comme  faits 
p^maturément;  mais,  d'un  autrecôié,  netrouvant 

Cts  d'identité  entre  les  sommes  portées  sur  les 
tires  de  ^ban^e  et  les  sommes  déposées,  il  con* 
damna  Dumoustier  à en  payer  le  montant. 

Appel  de  la  [tart  de  ce  dernier  au  tribunal  civil 
de  laMine.^93  niv.an?, jugemenlinfirmatifqui 
déclare  qu'il  y a identité  entre  les  sommes  portées 
aux  lettres  de  change  elles  soromesdéposées,et  qui, 
sans  faire  de  distinction  entre  les  lettres  de  change 
proteslées  prématurément  et  celles  pmlesiées  en 
temps  utile,  déclare  le  dép«)t  valable  pour  le  tout 
et  Dumoustier  définitivement  libéré. 

Pourvoi  en  cassation  par  Philippe,  Admiraokl 
et  autres  porteurs  des  effets,  pour  violation  ou 
fhusse  application  del'art.  de  la  loi  du  6 tberm. 
an  3,  en  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  avait,  par 
le  Jugement  attaqué,  déclaré  valable  In  consigna* 
lion  du  montant  des  lettres  de  change  dont  il 
s’agit,  malgré  leurprésenlation  et  les  protêts  faits 
soit  a l'échéance  primitivement  fixée  par  le  tireur 
dans  le  corps  de  la  lettre,  soit  pour  quelques-unes, 
à l'échéance  fixée  par  le  tiré  lui-métiie  dans  son 
«ecepution. 

jc6Bmb:vt  {aprèt  délit,  en  ch.  du  cont.) 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  l*'de  la  loi  du  6 
tberm.  an3;  — Atlciiduquelouslesprulêts  dc-S 
vingt  lettres  de  change  dont  il  s’agit  sont  men- 
tionnés, ainsi  que  les  traites  elles-mêmes,  dans 
le  Jugement  du  tribunal  do  commerce,  et  que  di- 
vers de  CCS  protêts,  bien  qu’ils  aient  été  regardés 
comme  prématurés  parce  tribunal,  ont  été,  ainsi 
qu'il  résulte  de  leurs  dates  authentiques,  faits 
après  l'échéance  fixée  par  les  acceptations  des  six 
lettres  de  change  auxquelles  ils  s’appliquent;  — 
Attendu  que  le  Jugement  du  tribunal  de  rommerce 
attaqué  par  la  voie  d'appel,  lequel  contient,  ainsi 
u’il  est  dit,  l’énonciation  des  lettres  de  change  et 
es  protêts,  a dû  être  vu  par  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine,  a qui  l'appel  était  porté  ; 
—Auendu  que  le  Jugement  du  tribonal  de  com- 
merce, qui  se  borne  dans  le  dispositif  à déclarer 
que  les  actes  de  dépôt  n’étaient  pas,  dans  le  fait, 
applicables  aux  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  et 
à condamner  en  conséquence  le  cit.  Dumoustier 
à en  payer  le  montant,  a par-là  jugééquivalemmeot 
que  le  dépôt  fait  par  le  cit.  Dumoustiern'éuit  pas 
▼alaUe  au  moins  par  ce  rjiolif;  — Attendu  qu’il 
auit  de  là  que,  par  reffet  de  l’appel  interjeté  par 
le  cit.  Dumoustier,  la  question  soumise  au  tribu- 
nal civil  du  département  de  la  Seine  était  de  sa- 


Cour  i€  e/utùtion,  ( u mbii-  au  s.  ) 

voir  ii  le  dépôt  éuil  valable  ou  non  ; — AMeoda 
que  quelles  qu’aient  été  la  forme  et  l'éieodue  de 
la  défense  proposée  par  tes  parties  au  tribunal 
d’appel,  celle  question  sur  la  validité  du  dépôt  de- 
vait dépendre  a ses  > eut  de  l'examen  de  tous  les 
points  du  fait  qui  lui  ont  été  connus;  — AUeodii 

aue  s'il  a pu.  sans  violer  aucune  loi.  Juger,  comme 
l'a  fait,  que  Vacte  de  dépôt  éuit  applicable  aux 
lettres  de  change,  et.  sous  ce  rapport,  infirmer  le 
Jugement  du  tribunal  de  commerce,  il  a dû  regar- 
der comme  constant,  par  les  traites  et  les  pitmU 
mentionnés  dans  ce  Jugement,  que  quelques-uns 
des  protêts  avaient  été  réellcmenlfaiU  après  fé- 
chéance  fixée  dans  les  acceptations,  et  qu'au  moms 
ces  protéts-là  avaient  été  mal  à propos  regardés 
comme  prématurés  par  le  tribunal  de  commerce; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine,  en  déclarant,  par  son  jugement  du 
niv.  an  7,  le  dépôt  purement  et  simplement  vala- 
ble sans  distinction  de  celles  des  lettres  de  change 
dont  les  porteurs  avaient  fait  réellement  les  pro- 
têts et  s'étaieni,  par  conséquent,  présentés  après 
la  véritable  échéance,  a violé  la  foi  du  6 tberm. 
an  3,  art.  qui  n'autorise  le  dépôt  des  valeurs 
exprimées  dans  les  effets  négociables  que  lorsque 
les  créanciers  ne  se  sont  pas  présentés  dans 
les  trois  Jours  de  l’échéance,  violation  qui  ne 
pourrait  être  couverte  par  le  silence  même  des 
parties  plaidantes  devant  le  tribunal  d'appel,  dès 
que  les  pièces  et  les  faits  d’où  résulte  celte  viola- 
tion étaient  mentionnés  dans  le  jugement  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel,  et  par  conséquent  coonos 
du  tribunal  qui  a infirmé  ce  Jugement;  —Farces 
motifs,  et  pour  violation  de  l'art.  1*'  de  1a  loi  du 
6 tberm.  an  3,  en  ce  qui  concerne  leulementles 
lettres  de  change  dont  les  protêts  ont  été  faits  après 
leur  véritable  échéance  ;— Casse,  etc. 

Du  18  germ.  an  8.-^1.  civ.—  Aopp.,  le  eit 
Xavier  Audoiiin. — Conci.,  le  cit.Lefessier,  subat. 
PL,  les  cit.  La>aax  et  BonncL 


JURY.  — DèpoaiTiox  écbitb.  — Garm  parti- 

Gl’URR. 

Sout  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  tm  proeéi-vèr^ 
bal  dretié  par  un  garde  particule  ne  pou- 
vait,  souj  peine  de  nullité,  itrefniacme  Us 
yeux  des  jures,  un  garde  particuüer  n’éfont 
pas  officier  depolice  judiciaire,  et  ne  pouvant 
être  considère  que  comme  un  simpfa  fémoifi. 
(L.  du  3 brum.  an  4,  art.  838.)  (1) 
(Pelbaitre.)— ji'GBiiENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  838  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Attendu  que  Pierre  Aubry, 
ganic  particulier,  a concouru  à dresser  leprocèt- 
verbal  du  88  vend,  an  8 . avec  Michel  Aubry , 
garde-cbampétre  ; que  ledit  Pierre  Aubry «ci'avaîi 
pas  qualité  pour  figurer  dans  ledit  procè^verbal, 
comme  officier  de  police  judiciaire  ; qu'il  ne  pou- 
vait être  considéré  que  comme  témoin  ; qu’alors 
ledit  procès-verbal,  annexé  à l'acte  d'accusation, 
a mi*  sa  déclaration  sous  les  yeux  des  Jurés,  la- 
quelle a pu  déterminer  leur  décision  ; d'où  il  ré~ 
suite  contraveniionàrart.838ci-dessus;'Casse, etc. 

Du  81  germ.  an  8. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  ciC. 
Jouvenne.— ConcL,  le  cit.  Amauld,  suDst. 


JURY  (quEsnoRS  ad).— CouPLRXiTi.— Bar- 

QORROÜTB. 

Do  33  germ.  an  8 (aff.  Lemoine).  —Même  dé- 
cision que  per  le  Jugement  du  16  germ.  an  8 (aff. 
Caucef). 


(1)  P.  cosf. , 4 air.  «n  8. 


( S7  GSM-  AH  8.  ) 
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JURÉ.>-AflttSSBOB9.~l5COMPATIBILITK. 

Du  87  f^erm.  an  8 (afT*  Mauguet). — Même  dê- 
ciaion  que  par  (eajugemensdet  18  vent,  an  7 (aff. 
Yadi)  el  7 vend,  an  8 (afT.  Mongel). 


PRISK  MARITIME.— CoasAUB 
Du  18  nt>r.  an  H (aff.  Bella$—C.  Laurue)::^T» 
ee  jugement  au  18  flor.  an  9. 


JURY  (questions  ac).— Acte  d'acgosatiox.— 
Double  chef. 

AHufe  CodaduS  6rum.  an^, longue  facted'ac- 
cueation  comprenait  deux  ehefit  Tun  de  rê> 
6e/Ron,  l'autre  d’ajsaaainal,  le  jury  devait 
être  tnferro^'  eur  chacun  de  cee  deux  chefs  : 
il  y avait  ntdlité  s'il  nV/ai7  inferroj;ê  que  sur 
l'un  des  deux  seulement.  (C.  du  3 bruni,  an 
i,  art.  373.)  (I) 

(Manilon^Tbuilliére.) 

Du  88  gerin.  an  8.— Sert,  mm.— Près.,  le  ell. 
Roux.  — Aopp.,  le  cil.  Boileux.  — ConcL,  le  cit. 
Arnaud,  aubst. 


TRIBUNAL  CRIMINEL.  — l5êTRCCTioi«  CRtM. 
/é  Code  du  S brum.  an  i,  le  tribunal  crimi- 
nel commettait  un  ejreês  de  pouvoir,  en  ordon- 
nant, avant  que  la  mise  en  accusation  eût  été 
déclarée,  t'apporté  son  greffe  d'une  procédure 
crimir^lle  instruite  par  te  directeur  du  jury  , 
sous  pirefexfa  qu'alla  présentait  des  nullités  : 
il  ne  pouvait  eonnaitre  de  l'a/faire  qu  après 
qtsela  misa  an  oecusalton  avait  été  prononcée 
et  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  avait 
été  rendue.  ( C.  3 brum.  an  i,  art.  301,  308  et 
303.)  (t) 

YCbaumard  et  Roux.)— jcgemetct. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  le«  dispo^Uionsdes  art. 
SOI,  308  et  303  du  Code  des  délits  et  des  peines: 
—Et  aiteodu,  1*  qu’il  résulte  de  ces  dispositions 
qu'un  tribunal  criminel  n'a  le  droit  de  prendre  con- 
naissance d'un  procès  instruit  sur  un  délit  em- 
portant peine  afflictive  ou  inramaiile  qu'aprés 
l’ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représen- 
ter rendue  par  le  directeur  dujiiry.cnverlud  une 
dédaraiiondujury  portant  « qu'il  y a lieu  à accu- 
« talion  contre  les  prévenus;» — Attendu,  8<*que, 
dans  l'espèce,  le  Jury  d'accusation  n’avait  pas  en- 
core statué  sur  l’acte  d’accusation  dressé  contre 
les  prévenus,  à l'époque  où  le  mbuiial  criminel 
du  département  de  Vaucluse  a ordonné  l'apport  a 
•oo  greffe  de  la  procédure  instruite  par  le  direc- 
teur du  Jurj  de  Carpentras,  pour  examiner  les  pré- 
tendues nullités  qui  lui  étaient  dénoncées  par  le 
Mbslitut  du  commissaire  du  gouvernement  prés 
les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département  de 
Vaucluse  ; — Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal  criminel  du  département  de  Vaucluse  , le  8t 
plov.  an  8. 

Du  88  germ.  an  8.— Sccl.  crim.— Prés.,  le  cil. 
CRasle.— Rapp.,  le  cil.  Bayard. — ConcL,  le  cit. 
Lccoutour,  suost. 


JURY(DÉCLAEATion  DC).-AiiBi6nTé.-CoinmA« 

DICTIOE.— OBDRB  DBS  QUESTIONS. 

f.a  déclaration  du  jury  est  nulte  si  elle  pré» 
sente,  dans  son  ensemble,  des  ambiguités,  des 
inconséquences  ou  des  contradictions  (3). 

Sous  le  Vo<ie  du  3 brum.  an  4,  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  avait  fait  parfie  de  rauem» 
blemens,  devait  être  posée,  a peine  de  nullité 
avant  celle  de  savoir  s'il  avait  été  entraîné 
ar  force  dans  ces  rassfimblemens.  (Cod.  3 
mm.  an  4,  art.  374  et  380.)  (4) 

(Vanlacre— C.  Minist  publ.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  1a  déclara 
tion  du  jury  sur  laquelle  est  intervenu  lejugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Lis, 
du  4 fructid.  an  7,  présente  dans  son  ensemble 
des  inconséquences,  des  incohérences  et  des  con- 
tradictions nianifesies  ; — Considérant  notammeat 
qu'il  y a ambiguité  dans  la  quesdoo  posée  relati- 
vemeiit  aux  trois  rassemblemens  à Graroieu,  à 
Dieuie  cl  a Vinck,  savoir  s’il  était  eonstetnt  que 
François  Vanlaere  sût  été  entraîné  dans  cee 
rassemblemens , les  expressions  pouvant  égale- 
ment t'entendre  soit  du  fait  de  1a  présence  maté- 
rielle de  Vanlaere  dans  lesdits  rassemblemens,  ce 
qui  était  le  fait  fondamental  de  reccusetion  por- 
tée contre  lui,  soit  du  fait  par  lui  allégué  comme 
excuse  qu’il  y avait  été  entraini  de  force  Con- 
sidérant que  si  dans  la  réponse  oéwtive,  quant 
au  rassemblement  de  Dyeuxe  et  de  vinck,  on  j 
trouve  rafflimative  que  François  Vanlaere  a fait 
partie  de  ces  rassemblemens  et  la  négative  qu’il 
y a été  entraîné  de  force,  dans  ce  cas  il  y a com- 
plexité el,  conséquemment  violation  de  xart.  377 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Que  si  le  tri- 
bunal de  la  Lys  a entendu  poser  la  question  comme 
celle  du  fait  de  la  présence  matérielle  de  Van- 
laere  dans  les  rassemUemens,  et  qui  était  le  fait 
fondamental  de  l'accusation  portée  contre  lui,  la 
réponse  des  jurés,  quant  au  rassemblement  de 
Gramieu,  étant  le  résultat  de  douze  boules  blan— 
ches,  et  négative  quant  aux  rassemblemens  de 
Dieuze  et  de  Vinck , étant , d'après  le  proecs-ver- 
bal,  le  résultat  de  douze  boules  noires,  il  serait 
évident  que  les  Jurés  auraient  voulu  répondre  à 
une  question  autre  que  celle  qui  leur  était  faite, 
ou  que  leur  réponse  écrite  en  margedes  questions 
serait  l'inverse  de  leur  vote  réel,  d'où  résulterait 
qu'il  n'existerait  réellement  pas  de  déclaration 
certaine  sur  ce  fait; 

Que  si  l’on  suppose  que  dans  la  question  dont 
Il  SAgii  le  tribunal  criminel  du  dé{>artement  de  la 
Lys  a entendu  consulter  le  jury  sur  l'excuse  allé- 


(1)  K dans  le  même  sens,Cats,  23  vend.,  14  et  27 
pl«T.  an  7.— L’art.  373  votilait  qae  le  président  posât 
Mtes  les  queatioas  résultant,  soit  de  l'aete  d'accu- 
alion,  soit  des  débats.  — De  même  aujourd'hui,  les 
questions  potées  au  jur^  doivent  être  confonnes  à 
rnirét  de  renvoi  et  au  msuuié  de  l'acte  d’eceusalion, 
sauf  les  cireonstauces  aggravantes  qui  peuvent  être 
réaoltées  des  débets.  A'.  Code  inst.  eriai.,art.  336, 
387  et  338,  et  sur  rapplicetion  de  ces  articles  et  les 
difficultés  qu’ils  sonicveni,  Jmrisp.  du  XlX*sièclet 
T*  Omettions  au  Jurx- 

f2)  F,  anal. dans  le  même  sens,  Cass.  4 fruct.  su 
7|  fl,  26  brum.,  8genn.  an8. 

(3)  Celle  décision,  prise  dans  sa  généralité,  etab- 
itraction  faite  de  l'espèce  sur  laquelle  elleest  inlcr- 
Teuue,  conserve  tonte  son  mitoritc.  Application  dn 
IHineipe  qu'elle  couaaoT  • été  bite  nombre  de  fois 
I.— !*•  PARTIE. 


par  la  Cour  de  cassation.  F.Juritp,  du  XIX*  siéele, 
13. 

(4)  Il  résulte  bien  des  art.  337  et  suiv.  du  Code 
d’insl.  crim.  que  la  question  sur  le  fait  principal 
doit  être  posée  avant  celles  relatives  ans  eireonstan- 
ces  proposées  comme  excuses  par  l’accusé;  et  cet  or- 
dre, A défaut  de  dispositions  légales,  serait  indiqué 
par  la  seule  raison.  Cepemlantce  Code  n'a  pas,  com- 
me celui  de  brumaire,  allarhé  la  peine  de  nullité  A 
l'inobservation  de  l'ordre  qu'il  trace  pour  la  position 
des  questions,  et  cette  nullité  ne  pourrait  être  sup- 

Flééc  qo'autaol  qu'il  aurait  été  pris  à cet  égard,  par 
accusé  ou  par  le  ministère  public,  des  conclusions 
autqnclict  il  n'aurait  pasétéfail  droit,  et  que  de  cette 
irrégularité  aurait  pu  naître  un  préjudice  pour  l'sc- 
cusé.  (Cml.  iust.  crim.,  art.  408.) 
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guée  par  Vanlacrp,  qu’il  avait,  par  force,  été  en- 
traîné dans  les  ni>srinl»lcniens,  le  fail  de  savoir 
t’ü  avait  été  dans  les  rnsseinblrmenf  u'a^nnl  point 
été  préahlemenl  mis  en  question  ni  dérlaré,  alors 
il  y a eu  vioUuun  de  l'art.  374,  du  Code  des  délits 
et  des  peines  ;>-Considéranl  que  les  vices  relatifs 
à cette  question  influent  sur  toute  la  déclaration 
du  jury  en  ce  qu’elle  a de  contraire  à Yanlaere, 
puisque  s'il  u'est  pas  valablement  déclaré  constant 

au  il  ail  fait  partie  du  rassemblcmeut  à Dieuze, 
ne  peut  l'éire  qu'il  ail  tenu  dans  ce  rasseinbU'- 
ment  des  discours  provocateurs,  et  que  s’il  n’est 
pas  valablement  déiiaré  ronstantqu’il  ait  fait  par» 
tie  d'aucun  rassemblement,  il  ne  reste  plus  con- 
stant qu’il  ait  aidé  à tramer  les  conspirations  et 
complots  dont  ces  rasscmblemens  ont  été  l’efTct, 
sa  présence  dans  ces  rasscmblemens  étant  le  seul 
fait  qui  lui  ail  été  imputé  comme  indice  de  sa  par- 
tici|mtion  aux  complots  qui  les  avaient  préparés; 
—Casse  le  Jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  I.ys,  du  4 fructid.  an  7,  etc. 

Du  16  flor.  an  H. — Sert.  crim. — Bnpp.,  le  cit. 
Vicllarl. — Concl.,  le  rit.  Jourdc,  subst. 


ACQUITTEMENT.  — CASBATioîs.—MiîtiSTiaiB 

PCSLIC. 

Sou$  lé  Codé  du  3 brum.  an  4,  le  ministère  pii- 
bUe  nepouvait  attaquer  par  voie  de  eassatton, 
pour  inobservation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  Vordonnance  d'acquittement  ren- 
due par  le  président  du  tribunal  criminel  en 
faveur  de  i'aeeusi  déclaré  non  coupable, 
ùuotutant  q^^il  avait  fait,  ucanf  ou  pendant 
ledibat,  pour  l'observation  des  formes  léqales, 
quelques  réquisitions  auxquelles  le  tribunal 
n'avait  pas  fait  droit.  (Code  du  3 brum.  an 
4,  art.S94  et456.)  (I) 

(Min.  publ.— C.  Michel.)— JC6Bsre5T. 

LE  TRIBUNAL  : — Vu  les  art.  294  et  424  du 
Code  des  délits  et  îles  peines  El  attendu  qu’il 
résulte  de  la  combinaison  de  ées  deux  articles  que 
le  commissaire  du  gou\ernemoni  n'est  pas  rece- 
vable à se  )>our\uir  en  cassation  contre  une  ordon- 
nance d’acquittement  rendue  par  le  président  du 
tribunal  criminel,  dans  le  ras  prévu  par  l’art.  42i, 
ChIcssus  cité,  à moins  qu’avant  ou  lors  du  débat, 
le  commissaire  du  gouvernement  n'ail  ftiil  quel- 
que réquisition  légitime  sur  laquelle  le  tribunal 
criminel  n’ail  pas  fait  droit,  et  qu’il  ne  résulte  de 
celte  omission  la  nécessité  de  prononcer  la  nullité 
de  la  déclaration  du  jur^  de  jugement; — El  at- 
tendu qu'il  résulte  aussi  de  la  combinaison  des 
art.  370  cl  456  du  même  Code  que  la  nullité  d’un 
débat  peut  être  prononcée  pour  contravention  à 
l’art.  370,  quoiqu’il  ne  porte  pas  peine  de  nullité, 
lorsque  le  commissaire  du  guuxernement  en  a re- 
quis inulilemeot  l’exécution  dans  le  débat  même; 
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—Considérant,  en  point  de  fait , I»  que  non-seu- 
lement le  commissaire  du  gouvernement  n'a  pas 
requis  dans  le  cours  de  la  procédure  que  le  pré- 
venu.au  lieu  d'être  jugé  suivant  la  fornie  eitraw- 
dmaire  établie  par  l'art.  7 de  la  loi  du  30  prair. 
an  3,  fût  jugé  suivant  les  formes  ordinaires,  mais 
a donné  même  une  approbation  réitérée  à la  pnv 
cédiire  qui  a été  suivie  contre  Antoine  Michel, 
d’abord  en  mettant  la  formule,  « la  loi  autorise  » 
au  bas  de  l’ordoiinance  de  prise  de  corps  cl  en- 
suite en  faisant  lors  du  débat  diverses  réquisitions 
tendant  a la  continuation  et  a rachèvement  de  la 
même  procédure  ; — Considérant.  2®  que  l’ordon- 
nance |Mr  laquelle  le  président  du  tribunal  crimi- 
nel du  départetnetU  des  Basses-Alpes  a ordonné 
que  les  citoyens  Gaubert,  Richard  et  Guyon,  ju- 
ges au  tribunal  civil,  seraient  apitelés  sur-le-champ 
pour  venir  donner  au  tribunal  cl  aux  Jurés  des 
éclalrrissemeiis,  a été  rendue  du  consentement  de 
l’arrusnteur  public  et  sur  les  conclusions  du  sub- 
stitut du  commissaire  du  gouvernement,  sans  que 
rien  annonce  que  ce  dernier  ait  fait  aucune  récla- 
mation ; 

C4msidérant.3"qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jury  de  jugement  que,  no- 
nobstant les  réquisitions  tant  de  l’accusateur  pu- 
blic que  du  substitut  du  commissaire  du  gouver- 
nement, la  liberté  de  rarcusateur  public  pour 
déveiup|>er  les  moyens  qui  appuient  l’accusation 
et  le  res{>ecl  dù  aux  magislraU  qui  remplissent  les 
fonctions  du  ministère  public  ont  éprouvé  des  at- 
teintes assez  fortes  pour  éler  aux  jurés  la  con- 
(ianre  qu'ils  doivent  avoir  dans  l'bomme  de  la  loi, 
et  par  suite  égarer  leur  jugement  ; — Déclare  le  sub- 
stitut du  commissaire  du  gouvernement  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi,  en  ce  qu'il  est  fondé 
1°  sur  le  prétendu  vice  de  la  procédure,  initniite 
suivant  la  forme  extraordinaire  éublie  par  l’art. 
7,  de  la  loi  du  30  prair.  an  3 ; 2«  sur  le  prétendu 
excès  de  pouvoir  commis  par  le  président  du  tri- 
bunal criminel  dans  l'ordonnance  rendue  par  lui 
seul  pour  fairb  cnUmdre  à l'instant  du  débat  trois 
nouveaux  témoin^;— Et,  faisant  droit  sur  le  mémo 
pourvoi,  en  ce  qu’il  a pour  fondement  les  attein- 
tes portées  à la  liberté  de  ra<  cusateur  public  et 
BU  respect  dû  aux  magistrats  qui  remplissent  les 
fonctions  du  ministère  public;— Casse  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  contre  Antoine  Michel , 
le  it  pliiv.  an  8. 

Du  17  flor.  an  8.  —Sert.  crim.  — Prés.,  le  cit. 
Viellart.— Rapp.,  le  cit.  Bayard.— Concl.,  le dt. 
Jourde,  subst. 


TÉMOIN  EN  MATIÉKE  CIUMINTXLE.— 

Pl.AIo:XA?tT. 

La  partie  plaignante  qui  ne  s’est  point  désistée 
de  sa  plainte,  ne  peut  être  entendue  aux  débats 


(1^  La  question  ne  Murait  se  reproduire  aujour- 
d’hui dans  les  mêmes  termes,  car  l’art.  409  , Code 
inst.  crim.,  dispose  qu'en  cas  d'acquittement  de 
l’accusé,  l’annulation  de  l’ordonnance  qui  l’aura 
prononcé  , et  de  ce  qui  l’aura  précédée,  ne  pourra 
we  poursuivie  par  le  ministère  public  que  dans 
l’inlérélde  U loi,  et  ssos  préjudicier  à la  partie  ac- 
quittée. — Mais  dans  le  cat  contraire,  lorsque  l’ac- 
cusé a été  coodaniné , rarrél  de  condamnation  peut 
itre  annule,  sur  la  poursuite  delà  partie  condamnée 
Ou  duminist4.Te  public,  si  la  Cour  d'assises  a omis 
ou  refusé  de  sUtuer,  soit  sur  une  ou  plusieurs  de- 
Bsandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réqui- 
sitions du  minislcre  public,  tendant  à user  d’une 
faeuhéou  d’un  droit  accordé  par  Is  loi,  bien  que  la 
peine  de  nullité  ne  soit  pas  teiluellcmout  attachée  à 
l’abicftcc  de  la  formalite  dont  l'eaécution  a été  de« 


mandée  ou  requise  ( article  408,  deuxième  alinéa.  ) 
Dans  les  applications  que  la  Cour  de  cassation  a 
faites  de  ccl  article,  elle  a d abord  décidé  qu'il  «levait 
être  entendu  eu  ce  sens,  qu'il  imposait  seulement 
à U Cour  d’assises  l’obligation  de  statuer  sur  les  ré- 
quisiliunsqui  lui  étaient  faites,  et  que,  de  quelque 
msniere  qu’elle  prenonçAi,  sa  decision  étant  le  ré- 
sultat d'un  pouvoir  discri-tionoaire,  ne  pouvait  être 
annulée,  (P.  Cass.  30  noT.  1816  ).  Mais,  plus  tard, 
elle  est  revenue  sur  cette  jurisprudence,  et  elle  a au 
contraire  décidé  que  si  la  formalité  que  la  Cour  d’as- 
sises a jugé  pouvoir  être  omise  est  substanlirlle,  si, 
par  exemple,  ellerst  nécessairt'  à la  défense  de  l’accu- 
se, il  } a ouverture  à cassation  contre  Parrèl  qui  a 
autorisé  l’omission. (f.  Cass.  12  avril  1827).  Nous 
aurons  occasion  de  revenir  aur  l'cnaemble  de  ces 
docuinei. 
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en  gttalité  de  témoin.  (Coilp  <lu  3 bruin.  an  4, 
art.  9i,96,  34G,  3lHrl  370.) (I) 

(Coiiannoel  (iaulhitr.  — juükment. 

LE  TIlimiNAL;  — Vu  les  art.  9i.  96.  3i6, 
358,  370,  n 3Kü  du  Co<le  des  délits  et  des  |K“ines  ; 
—Considérant  queMIclielSaliot  avait,  le  i3  pluv. 
an  7,  rendu  plainte  devant  le  ju^e  de  paix  du 
canton  de  .Montijjuecunlre  Pierre  et  KenéCouanne 
et  Jean  (iauthier,  pour  le  fait  de  rincendie  du 
moulin  qu'il  tenait  a ferme;  que,  suivant  les  art. 
92  et  96  du  Code  des  «iéliLs  cl  des  peines,  il  n’a— 
▼ait  que  vinct-quatre  heures  pour  se  désister  de 
cette  plainte;  qucn'aynnt  point  fait re désistement 
dans  le  délai  ni  même  depuis,  il  ne  pouvait  être 
considéré  que  comme  partie  pialpnanlei— Onsi- 
dérant  qu’aux  termes  des  art.  3t6. 358  et  370  du- 
dit Code  des  délits  et  des  [leines,  la  (>artie  plai- 
gnante ne  pouvant,  lors  des  débats,  que  faire  en- 
tendre des  témoins  et  être  entendue  elle-méme, 
après  l’audition  des  témoins,  pour  développer  les 
moyens  qui  appuient  l'accusation , il  en  résulte 
qu’il  est  riffoiireusenient  imp*>ssibie  qii’ene  soit 
entendue  elle-même  ronime  témoin  ; — Considé- 
rant enfin  qu'au  mépris  des  articles  prtrités  . et 
notamment  de  l'art.  35K,  qui  em(M>rle  nullité,  aiii 
termes  de  l'art.  380,  ledit  Michel  Saliut,  partie 
plaignanus  a été,  lors  des  débats,  entendu  comme 
témoin  a charge,  et  que  par  la  les  moyens  qu’il 
evait  droit  de  présenter  comme  plni>Eiianta  l’iqi- 
pui  de  raccQsalion,  l'avant  été  sous  la  forme  de 
déclarations  d’un  témoin,  ont  pu  faire  une  plus 
grande  impression  sur  l'esprit  des  jurés  ; d'oii  il 
suit  qu’a  |rânirde  la  liste  des  témoins  la  procé- 
dure se  trouve  nulle  ; —Casse,  etc. 

Du  18  fior.  an  8. — Sert,  erlm.—  Bapp.,  le  dt. 
Ru|)érou.— Cond.,  le  dt.  .Merlin,  subst. 

TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM.-Plaig-iast. 
La  partie  lésée  qui  n'a  point  porté  plainte  dans 
les  formes  voulues  par  la  toi,  ne  peut  être  en- 
tendue  aujc  débats  que,  comme  témoin,  et  non 
comme  partie  plaignante.  (Code  du  3 brum. 
an  i,  art.  96.)  (2) 

(Bonnet-4^.  Afin,  publ.)— JVOEiiBifT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  89,  90.  91.  99, 
94,  9Ti,346et456duCode  des  délits  et  des  peines; 
— Attendu  que  la  cit.  Vacher,  femme  Péters,  avait 
été  entendue  C4>mmo  témoin  devant  l’officier  de 
police  Judiciaire  et  le  jury  d’accusation,  et  qu  elle 
ne  s’était  point  conformé»*  aux  disp«)silioiiN  des  ar- 
ticles ci-dessus  dtés,  (pti  prescrivent  les  fonm^s  à 
observer  p»»ur  élrep;irlip  plaignaïUe;  — Attendu 
néanmoins  qu’il  résulte  du  procès-verlwl  des  d«*- 
bats  que  la  rit.  Vacher,  femme  l'éters,  a été  en- 
tendue comme  partie  plaignante,  et  qu’à  ce 
litre  elle  a exposé  devant  le  tribunal  criminel  les 
faits  relatifs  à riiicendledonlMarc-François  Bon- 
net était  accusé,  et  qu’elle  n'avait  |Hjint  été  jK)rtée 
sur  la  liste  des  témoins  notifiée  au»  accusés  ; — 
Attendu  que  les  qualilé.s  de  témoin  et  de  partie 


ptaiRnantp  sont  distinctes  et  nécessairement  in* 
compatibles,  et  qu'ninsi,  en  entendant  aux  débats 
comme  partie  plaignante  ta  cit.  Vacher,  femme 
Péters,  qui  avait  été  deux  fois  entendue  anté- 
rieurement comme  témoin,  le  tribunal  criminel 
du  dé|iartemeot  du  Léman  a commis  un  exrès  de 
pouvoir;— Casse  le  Jugement  du  18  vent,  dernier. 

Du  18  fior.  an  8.— Sert,  crim.—  Rapp.,  le  dL 
Oudard.— Concf.ÿ  le  cil.  Merlin,  subst. 


1®  et  2®  JURY  SPÉCIAL.  — Listb.— AiTTOtA- 
Tioîv.— Récusation. 

3®  et  4®  ÜRDOVXANCE  DE  P1I8B  DB  CORPS.— 
g!«ali:mbvt. — A!X7cri.ATioN.— Renvoi. 

5®  JcrÈ.-AgBNT  MUNlCIPAL.-lRCOXPATTVILrrfi. 

1°  S<nts  lé  Code  du  3 brum.  on  4 , tm  (nhtmdl 
rrtmtnef  ne  pouvait  oimufer  tma  liste  de  ju» 
rés  spéciaux,  dressée  par  le  directeur  de  Vad^ 
ministration départementale.  (Art.  519, 
ftsi.s.xs) 

2 ' Lorsq^  la  liste  des  jurés  spéciaux  avait  été 
dressee  par  le  directettr  de  l'administrMion 
départementale,  il  ne  pouvait  en  être  dressé 
une  nouvelle  que  dans  te  cas  où  l'aecusé  avo4é 
récusé  la  première  liste  tout  entière.  ( C.  S 
bruni,  an  4.  art.  519  et  suiv.) 

3®  //omission  du  simalement  de  Vaeeusé  dans 
une  ordonnance  de  prise  de  corps , ne  peut 
autoriser  le  tribunal  criminel  à prononcer  la 
nullité  de  cette  ordonnance  que  dans  le  cas  où 
le  signalement  était  connu.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  259;  — Cod.  inst. crim.,  art.  134,  anal.)(4) 

4**  Le  tribunal  qui  annuité  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  pour  vies  de  forme,  doit  en 
décerner  lui-méme  una  nouvelle  et  se  tenir 
saisi  de  l'affaire,  au  lieu  de  renvoyer  à est  aA 
fet  devant  un  autre  directeur  du  jury.  (Cod. 
3 bruni,  an  4,  art.  399.) 

5ous  le  ('ode  de  brum.  an  4,  les  agens  muniei- 

Îtauxdeseommunes  dont  lapopiUationne  s*é> 
evatf  pas  à cinq  mille  habitans,  remplissant 
les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire, 
ne  pouvaient  être  appelés  à faire  partie  d'un 
jury.  (Art.  95  et  484.)  (5) 

(Delubat— G Min.  publ.)— juoexbnt. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l’art.  13,  Ut.  9 de  la  loi 
du  il  août  1790,  et  les  art.  91,  95,  958,  9.59,  399, 
356.  484,  519,  590.  521  et  59.5  du  Code  des  délita 
et  des  peines  ; — Considérant  que  l'expédition  re- 
mise au  tribunal  criminel  du  département  de  Vau- 
duse,  sous  la  date  du  9 brum.  an  8,  de  la  liste  dei 
trente  citoyens  qui,  dans  l'afTairc  présente,  élaieiit 
destinés  à former  le  Jury  spécial,  porte  avec  ello 
1,1  preuve  qu’elle  a été  dressée  par  le  président  de 
rndminislrotion  départementale,  conformément 
au  vieu  de  l'art.  510  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, et  qu’ainsi  k*dil  tribunal  criminel  n’a  pu  se 
dispenser  de  faire  .servir  celte  liste  à la  fonnatioa 
du  Jury,  sans  violer  les  dispositions  expresses  de 


fl)  conf.,6,  18  niv.,  l”gcnn.  an 8.— Le  Code 
deorum.  considérait  lo  plaignant  comme  partie  aux 
débats,  par  cela  seul  qu'il  avait  porté  plainte,  s’il  ne 
s'éuit  pas  désisté  dans  les  vingt-quatre  heures.  Au» 
jourifliui  le  Code  d'înst.  crim.  ne  reconnaît  comme 
partie  civile  que  le  plaignant  qni  en  a fait  la  décla- 
ration formelle,  soit  dans  la  plainte,  soit  dans  un 
acte  sabséquent  (art.  66).  Ainsi,  celui  qni  a simple- 
nent  porté  plainte,  sans  se  constituer  partie  civile, 
peut  être  entendu  aux  débats  en  qualité  de  témoin 
(art.  d22  et  323).  f'.  à cet  égard  nos  obserraiions 
tor  le  jugement  du  6 niv.  an7. 

(2)  Cette  question  est,  pour  ainsi  dire,  U contre- 
partie de  celle  décidée  par  la iogeiDCDt  qui  précède, 


(3)  L’institution  des  jurés  spéciaux  n’ayant  pas  été 
maintenue  par  1c  Code  d’iosl.  crim.,  la  question  nu 
pourrait  plusse  présenter  aujourd'hui.  Mats  le  prin- 
cipe consacré  par  ccttedécision  serait  s|>plicable  au 
cas  où  une  Cour  d'assises  se  permettrait  d'annuler  In 
liste  des  jurés  dressée  par  le  préfet,  conformément 
à l’art.  387,  Code  d’inst.  crim.— C’est  là  un  acte  ad- 
ministratif dont  l’appréciation  échappe  au  pouvoir 
judiciaire. 

(4^  y.  en  ce  sens,  Cass.  13  vent,  an  7 (aff.  Cor- 
mier). 

(5)  r.  eoof.  f Cass.  11  niv*,  4 vent*  aji  7,  et  7 
vend,  an  8, 
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S3t  ( SI  rtOB.  AM  6.  ) Jvritprudenet  de  la  Caw  de  eauaiion,  ( SI  slob.  an  8.  ) 


l'art.  5S<)  du  même  Gode,  dont  l'inobservation 
emporte  la  peine  de  nullité,  aui  termes  de  l'art. 
525.  d*dessus  rité;  que,  d'un  autre  côté,  ladite 
liste  de  trente  cilojens  étant  un  acte  émané  du 
pouvoir  adminUtralif,  le  tribunal  criminel,  en 
annulant  cet  acte  par  son  Jugement  du  ft-im. 
dernier  , s'est  arrogé  un  pouvoir  qui  lui  est 
eipressémenl  interdit  par  l'art.  13,  tii.  2 de  la  loi 
du  2i  Boùl  1790; 

Considérant  qu'il  n’y  a lieu  à former  une  se- 
conde  liste  de  jurés  sp^iaus  de  Jugement,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'y  a lieu  à former  sur  cette  se> 
conde  liste  un  nouveau  tableau  de  Jurés,  que  dans 
le  cas  où  l'accusé  a récusé  la  liste  entière  qui 
d'abord  avait  été  dressée  par  le  président  de 
l'administration  départementale , ronformémenl 
aui  dispositions  de  l'art.  521  du  Code  des  délits 
et  des  filles;  que  néanmoins  une  seconde  liste 
de  Jurés  spéciaux , dressée  par  le  vice-président 
de  l'administration  départementale,  le  8 frim.  der- 
nier, a été  présentée  a l'accusé  sans  que  celui-ci 
eût  auparavant  exercé  aucune  récusation  sur  la 
première  liste,  cl  qu'ainsi  il  y a eu  fausse  appli- 
cation dudit  art.  521  ; 

Considérant  que  l’omission  du  signalement  de 
l'accusé  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ne 
peut,  d'après  l’art.  259  du  Code  des  déliu  et  des 
peines,  vicier  cette  ordonnance  que  dans  le  cas  où 
le  signalement  de  l'accusé  serait  connu;  que  dans 
l'esp^c,  le  signalement  du  réclamant  n'était  pas 
connu  lorsque  l'ordonnance  de  prise  de  corps  a 
été  décernée  contre  lui  par  le  directeur  du  Jury 
d'Apt,  le  13  flor.  an  6 ; qu'ainsi  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Vaucluse,  en  annulant, 
par  son  Jugement  du  3 mess,  même  année.  ladite 
ordonnance  de  prise  de  corps  à l'égard  du  récla- 
niaot,  a excédé  ses  pouvoirs  en  appliquant  faus- 
sement le  susdit  art.  259  ; 

Considérant  que  lorsque  l'instruction  devant 
rofficier  de  police  judiciaire  et  devant  le  direc- 
teur du  jury,  ayant  été  faite  régulièrement  jus- 
qu'à la  déclaration  du  jury  d’accusation  inclusi- 
vement, le  tribunal  criminel  annulle  , pour  vice 
de  forme,  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  le  tri- 
bunal est  lui-méme  seul  compétent  pour  en 
cerner  une  nouvelle  contre  l'accusé,  (Taprés  l’art. 
329  du  Code  des  délits  et  des  peines;  que  néan> 
moins,  dansraffdire  présente,  le  tribunal  criminel  ' 
du  département  de  Vaucluse  ayant  annulé  l’or-  ! 
donnanre  de  prise  de  corps  pour  défaut  d’olûcr- 
vation  des  formalités  requises  pour  sa  validité, 
au  lieu  d'en  décerner  lui-méme  une  nouvelle  et 
de  se  tenir  saisi  de  l’affaire , l’a  renvoyée  à un 
autre  directeur  de  Jury , qui  a décerné  une  nou- 
velle ordonnance  de  prise  de  corps  ; qu’en  cela  il 
y a eu  violation  manifeste  des  règles  de  rompé- 
tcnre.qui.  d'après  le$Gderart.  436  dudit  Code, 
donne  lieu  à cassation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procé- 
dure, et  notamment  du  tableau  du  jury  d'accusa- 
tion fait  en  conformité  de  l'art,  501  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  que  parmi  les  jurés  qui  ont 
prononcé  sur  l’accusation  admise  contre  le  récla- 
mant, s'est  trouvé  le  cit.  Fenouil,  agent  munici- 
pal ; qu’en  cette  qualité,  et  d'apr^  les  art.  21  et  25 
dudit  Code,  ce  ciiojfcn  exerçait  les  fonctions  d’of- 
fleier  de  police  Judiciaire,  lesquelles  sont  incom- 
paiibles  avec  celles  de  Juré,  aux  termes  de  l'art. 


481  du  même  Code;  qu'ainsi  la  composition  du 
jury  d'accusation  a été  illégale  par  contravention 
a cet  article,  emportant  peine  de  nullité,  d'après 
l'art.  525  du  même  Code;  — Casse,  etc. 

Du  19  Oor.  an  8.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cIt. 
Viellart. — Rapp.,  te  cit.  Bussebop.— Conef.,  le 
cit.  Merlin.  subsU 


EXHEGISTREMFN'T. — Coîcstitction  de  dot. 

— Nüe  propbiétB. 

Le  droit  d’enregistrement  dû  à raison  de  la 
constitution  en  dot  faite  à Vun  des  époux, 
d'un  immeuble  areié  d'usufruit,  doit  être 
perçu  sur  toute  la  propriété  de  l’immeuble  : 
U n’y  apas  lieu  de  réserver  la  moitié  du  droit 
pour  être  perçue  lors  de  la  réunion  de  l’usu- 
fruit à la  nue  propriété.  ( L.  19  déc.  1790, 
art.  1^',  sect.  2%  1^  classe;  L.  22  Â’im.  an  7,  art. 
15,  n“7)  (I) 

(Enregistrement— C.  DuchAleau). 

Jt'GEME?(T  (après  délit. en  ch.  du  cons.). 

LE  TlUBUNAL;  —Vu  l’art.  1«,  sect.  2«,  V 
classe  du  tarif  annexé  à la  loi  du  19  déc.  1790;— 
Et  attendu  que  la  loi  ne  distingue  point  le  cas 
où  les  biens  des  conjoints  sont  grevés  d’un  usu- 
fruit ou  d'une  autre  charge,  pour  en  faire  la  dis- 
tinction lors  de  la  perception;  que  le  droit  à per- 
cevoir, réservé  par  le  jugement  attaqué  pour  l'é- 
poque delà  consolidation  de  l'usufruit,  n^est  point 
autorisé  par  U lot;  que,  conséquemment,  il  y a ex- 
tension de  pouvoir  de  la  part  des  juges,  en  faisant 
une  distinction  qu'elle  n'a  pas  faite  et  réservé  un 
droit  qu'elle  n'a  pas  déclaré;— Casse,  etc. 

Du  21  flor.  an  8.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Tronchet. —Papp.,  le  cil.  Rousseau.— Concf.,  le 
cit.  Lefessier. 


LXREGISTREMENT.— Mutation. -Pbèsohb- 

T10!«  I.ÉGALE. 

La  ^elaration  faite  par  le  nouveau  potsesteur 
d’un  immeuble , que  la  convention  en  vertu 
de  laqtuUe  il  est  entré  en  possession  comme 
propriéfairc,  n'o  pat  reçu  sa  pleine  exécution, 
et  qu’il  est  resté  fermier  de  fimmeuble,  fia 
peut  détruire  la  présomption  légale  de  muta- 
- fton  résultant  de  ce  que  le  nouveau  possesseur 
est  porté  sur  le  rôle  de  la  contribution  foss— 
eiére  et  a payé  les  contributions  auxquelles 
Fimmeuble  était  assuietti.  (L.  du  9 vend,  an 
6,  art.  33.)  (2) 

* JCGEMEIfT. 

LExRIBUlSAL  : —Vu  l'art.  33  de  la  loi  do  9 
vend,  an  6;— Attendu  qu’il  résuUcdes  pièces  pro- 
duites par  les  régisseurs  des  domaines,  et  notam- 
ment de  la  déclaration  des  frères  Veillel  consi- 
gnée dans  le  procès-verbal  de'non-concüiailon,  sur 
la  citation  à eux  donnée  par  le  cit.  Daaphin,  ad- 
judicataire des  domaines  qui  avaient  appartenu  à 
1 émigré  Paverai,  le  I brum.  an  7,  que  ceux-ci  s'é- 
talent mis  en  possession  desdits  domaines  et  les 
avaient  fait  valoir  à leur  profit  d'après  une  con- 
vention verbale  faite  sur  la  fin  de  themi.  an  4 
convention  dont  le  projet  écrit  était  resté  entra 
les  mains  do  cil.  Ebvard,  notaire  à Lons-le-Sa»- 
nier;  qu'ils  avaient  fait  deux  récoltes;  que  lesdüs 
frères  yeillet,  en  convenant  du  fait,  ont  borné 
leur  défense  a dire  que  celte  convention  étant 


(I)  Aujourd’hui,  d’ippts  le  n«  7 de  l’un.  J5  de  1» 
loi  du  33  frim.  «n7,  ledonaUired'un  immeuhle  dont 
1 uitifruii  est  réserve  doit  également  payer  le  droit 
demrnation  sur  la  valeur  rntirre  de  la  chose.  Au 
^yen  de  celle  perception,  il  n esl  rien  dû  pour  la 
l^oion  ultcrietire  »le  Tusufruit  à la  proprîélc.  V, 
ProudboD,  Traité  de  futufruit,  t.  2,  n®  780. 


(2)  P.  anal,  en  ce  sens,  arrél  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  21  fév.  1807,  rendu  sous  l'empire  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  donll’arl.  12  a reproduit  la  disiM»- 

aition  de  l’art.  33  de  la  loi  du  9 vend,  an  6.  K, 

aussi  \cTruiti<Ut  droite  de  Venrtg.,  par  MM.  Cham- 
plonaiércel  Rigaud,  t.  2,  1708  et  suiv.,  et  le 

Code  anaoU  de  tenreg.f  p®  108. 


( tl  >LOB.  An  é.  ) JurUprudencé  dà  la 

Miiée  Mnsfiécntion,  H 7 ayalt  lieu  de  croire 
qu’ils  ne  jouissaient  du  domaine  qu’a  titre  de  fer* 
mien;  — Que  les  certifleats  des  t>crrrp(eurs  des 
contributions  foncières  énoncent  lesdits  frères 
Yeillei  comme  étant  devenus  propriétaires  dès- 
dits  domaines  depuis  le  commencement  de  l’an  S; 
qu’ils  ont  été  postérieurement  sur  les  rOles  en 
cette  qualité,  et  qu'ils  ont  payé  les  contributions 
foncières  dont  était  tenu  ci-devant  ledit  cit'.  I>au- 
phin;~Attendu  que  les  juaes  du  tribunal  civil  du 
département  du  Jura  n’ont  pas  pu,  sans  contre- 
Tenir  formellement  atit  dispositions  dudit  art. 
33  de  la  loi  du  9 vend,  an  6,  employer,  pour  en 
éluder  la  force,  des  motifs  tirés  de  rinvraisem- 
blanco  ou  des  présomptions  sur  la  qualité  et  la 
nature  du  titre  des  défendeurs;~Casse,  etc. 

Ou  SI  flor.  an  8.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
TroncheC. — Popp.,  le  cit.  Oelacoste.— roncl.,  le 
eit.  Lefessier.  suW.—> P/.,  le  cit.  Iluart-Duparc. 


ENREGISTREMEM'.  — Paibubut.  — Docblb 

DROIT. 

Lê  double  droit  est  dû  sur  une  vente  d'immeu- 
ble sout  seing  prit>é,  6i>n  gue  l'acte  de  vente 
ait  été  remis  aureceveur  aans  les  trois  mois, 
si  d'ailleurs  on  n'a  pas  versé  dans  ce  délai  la 
somme  nécessaire  pour  aetfuitier  le  droit. 
(L.  du  SS  frim.  an  7,  art.  SS,  S3.  S8  et  38.) 

^ Régie  de  l’enregist. — C.  Segui.) 

Par  jugement  du  li  friict.  an  7,  le  tribunal  ci- 
Til  du  département  de  la  Seine  avait  déchargé  Sé* 
gui  du  double  droit  à lui  demandé  par  la  régie, 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  d’un 
acte  de  vente  d’immeuble  sous  signature  privée: 
le  seul  motif  de  cejugement  était  queSégui  avait 
remis  cet  acte  au  receveur,  avant  respiration  des 
trois  mois  du  Jour  de  sa  date. 

Pourvoi  eii  cassation  par  la  régie,  pour  con- 
travention aux  art.  S8  et  38  de  la  loi  du  SS  frim. 
8n7.-Suivantladcmandere.<se,il  résultait  évideiii- 
menlde  la  teneur  de  ces  deux  articles,  que  les  ac- 
tes sous  signature  privée,  portant  vente,  devant 
être  enregistrés  dans  le  ^délai  de  trois  mois,  du 
jour  de  leur  date,  à peine  du  double  droit,  et  l'en- 
regisirenient  ne  pouvant  se  faire  que  les  droits 
n’aient  été  préalablement  payés,  on  n’évite  pas 
le  double  droit  en  remeiiant  un  acte  au  receveur 
dans  les  trois  mois,  si  l'on  ne  paie  crfectivemenl 
le  droit  proportionnel. 

JUGKVB8T. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  S2,  S3. 38  et  38  de 
la  loi  précitée  du  SS  frim.  an  7;  — IKitine  défaut 
contre  Ségui,  et,  pour  le  profit, — Casse  et  annulle 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  pu  dépar- 
tement de  la  Seine  le  U fnict.an  7,  comme  con- 
traire aux  articles  cités,  en  ce  qu’il  a déchargé 
Ségui  du  double  droit,  par  cela  seul  qu’il  avait  re- 
mis l’acte  dont  il  s'agit  au  recev  cur,  dans  les  trois 
mois, quoiqu’il  n’eùlpas  payéledroitproporlion- 
Bel  et  que  cet  acte  n'eùl  pu  ainsi  être  enregistré. 


( l^Cet  arrêté  fat  pris  psr  les  représentant  du  peuple 
Pemo  et  Portiez  (de  l'Oise)  qui  avaient  été  chargea 
d’organiter  le^départemeni  ùr  la  Belgique. L'art .5  est 
ainsi  con<;u  : « Les  assignations  seront  données 
a par  un  huissier  attache  au  tribunal  devant  lequel 
O la  cORipamtioQ  doit  avoir  lieu,  ou  par  l'huissier 
a du  juge  de  pais  du  canton,  ou  <le  ta  commune  où 
a la  personne  à assigner  est  domiciliée.  «—Bien  que 
les  termes  explicites  de  cet  arrêté  semblassent  tran- 
cher la  question,  elle  n'en  subsistait  pas  moins  dans 
les  termes  de  la  loi  du  19  vend,  an  4,  puisque  l'ar- 
rété  ne  pouvait  aller  au-delà  de  la  loi;  niaisdu  moins 
pouvait-il  aider  à son  inlerprélalion  ou  même  être 
regardé  comme  une  ioterprélalion  offiriellc.  Au 
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Du  31  flor.  an  8.  — Secl.  dv — Prés.,  le  cil. 
Tronchel.— Ra|m.,  le  cit. Maleville.— fond.,  le 
cil.  Lefessier,  subst.— PL,  le  cit.  Ifuart-Duparc- 

HUISSIER.— JOSTICB  DE  TAIX. 

Un  huissier  de  justice  de  paix,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  en  mime  temps  le  titre  d'kuiuier  or- 
dinaire, peut  valablement  signifier  un  exploit 
d'opposition  à un  jugement  par  défaut  rendu 
par  un  tribunal  de  première  instance.  (L.  du 
19  vend,  an  4,  art.  37;  — Arrêté  du  38  frim. 
an  4,  art.  5.) 

(Dehiorme— C.  Desplanqucs.) 

Par  Jugement  du  3 flor.  an  7,  le  tribunal  civil 
delà  Lysavait  déclaré  nul  unexploU  d’opposition 
à un  jugement  de  première  instance,  sous  pré- 
texte qu'il  n'avait  pu  être  valablement  aigniûé 
par  un  huissier  de  justice  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation.  ^ 

JUGRITEHT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  4 de  la  loi  do  4 
germ.  an  3;  — Vu  l'art. de  l'arrété  du  38  frim- 
an  4 (1);  — Attendu  que  cet  article,  en  autorisant 
l'huissier  de  la  jiislire  de  paix  à donner  les  assi- 
gnolions  devant  les  tribunaux  civils, l'autorise  im— 
plintemenl,  et  à plus  forte  raison,  à prêter  son 
ministère  pour  la  signification  des  npitositions 
aux  jugemens  par  défaut  rendusf>arrestribuiuiux; 
que  même  cetteautorisatiun  n'était  pas  néceasat- 
rement  requise,  puisque  pour  dénoncer  une  op- 
position il  suffit  d'avoir  un  caractère  d'officier  pu- 
blic; que  r'est  sans  fondement  et  par  une  fausse 
application  ou  induction  de  l'art  37  de  la  loi 
39  vend,  an  4,  que  les  juges  qui  ont  |)rorionré  le 
jugement  du  3 flor.  an  7 ont  déclaré  l'esploU 
d'op|K)sition  du  3 germ.  précédent  nul  et  de  nul 
effet  ; —Attendu  que,  parcette  prononciation,  ils 
ont  violé  la  forme  prescrite  par  ledit  arrêté;— Par 
ces  motifs , Casse,  etc. 

Du  SI  flor.  an  8.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Target.  — Ropp.,  4e  cit.  Delacoste. 


ACQITESCEMENT.— Affirmation. 

Celui  qui  fait  une  affirmation  déférée  à son  ad- 
versaire, et  à lui  référêepar  ce  dernier,  n’ac- 
quiesce pat,  parce/a  seul,  à une  autre  diapo- 
at/ion  de  la  même  sentence  qui  statue  sur  un 
autre  chef  de  demande.  (Ord.  de  1667,  Ut.  37, 
art.  5 )(2) 

(Dubois— C.  Coiignon.) 

Colignon  avait  vendu  à Dubois,  le  37  vont,  an 
3.  des  immeubles  qu'il  avait  acquis  de  la  natioo. 
—Le  prix  de  celte  vente  (33,000  liv.)  était  stipulé 
payable  dans  le  cours  de  six  années,  à raison  d’un 
sixième  par  an. 

Le  10  vend,  an  4,  Dubois,  en  anticipant  sur  ces 
délais,  avait  acquitté  la  totalité  du  prix  en  assi- 
gnats ; son  acte  avait  été  quittancé  par  Colignon, 
vendeur.— Celui-ci,  au  mois  de  frim.  an  6,  était 
revenu  contre  sa  quittance,  dont  il  demandait 


surplus,  c’est  dsus  ce  sens  que  s'était  déjà  prononcée 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  casMliun,  juge- 
mens  aet  31  fruct.  an  6,  et  37  mess,  an  7. 

(3)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sontunznimes 
sur  ce  point  que  i’eséculion  d'un  jugement  sur  un 
chef  n’emporte  pas  acquieseemcnl  aux  autres  chefs 
de  ce  même  jugement,  à moins  qu'il  n'y  ait  indivi- 
iibilité  : Cass.  19  lherm.  an  13;  39  avril  1813;  !«' 
fév.  1HI7.— Des  réserves  expresses  ne  sont  pas  né— 
cesxaires  ; 36  prair.  an  1 1;  33  fruct.  an  13;  30  déc. 
1818. — f'.  dans  ce  sens,  AIrrIln,  Bép.,  v"  Aciimet- 
eemtni',  Bioche,  n®*  137  et  sniv.;  rior/ni,  Ttirin,  30 
nov.  1811.  F.  au  surplus,  r/w  A7X*  siècle,  y* 

Jequiescementy  n^*81  feretsuiv. 
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ranmilation,  comme  faite  potlérieuremenl  a la 
loi  du  3'>mcs.«.  an  3,  portant  qu’aucun  rréanrier 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  le  renibuiir>e- 
nient  de  cc  qui  lui  est  dù,  avant  l’êchêance  du 
ternie,  et  qui  ne  déclare \alables  les  remboiirsu*- 
niens  volonlairenient  acceptés,  qu'aulanl  qu’il 
est  stipulé  dans  l'acte  de  remboursement  uue 
celai  qui  le  recevait  arait  connaissance  de  ladite 
loi  : mention  qui  ne  se  trouvait  |ia$  dans  la  quit- 
tance par  lui  donnée.-Le  sieur  Colignon  offrait  au 
surplus  de  tenir  compte  de  la  valeur  réduite  des 
assignats  reçus,  et  concluait  au  paiemeot4u 
plus  en  valeur  métallique.  Il  demandait  hi  outre 
remboursement  d'une  somme  de  3tt  U\.  7 sous, 
qu’il  disait  avoir  acquittée  pour  Dubois,  entre  les 
mains  et  sur  la  quittance  du  receveur  des  do- 
maines. 

7 niv.  an  6,  jugement  du  tribunal  civil  du  dé* 
parteroenl  de  la  Meuse  qui  prononce  l'annulation 
de  la  Quittance  du  lOioud.  an  t.  et  condamne 
Dubois  a pa)er  et  restituer  les  311  liv.  7 .sous  en 
numéraire  métallique  à ('.oligium,  a charge  par  ce 
dernier  d'aflirmer  que  celle  somme  lui  était  bien 
et  légitimement  due,  et  ne  lui  avait  pas  été  re- 
mise {lar  Dubois. — Colignou,  sur  la  barre,  référa 
raffirmatiou  à Dubois. — Celui-ci  aflirma  a l'inslant 
avoir  remis  a (ÀiUgnon  ce  qu’il  avait  }>a)  é pour  lui 
entre  les  mains  dudit  receveur,  et  ne  lui  eu  rien 
devoir. 

Le  même  jugement  donna  acte  de  cette  afllrma* 
lion.  — Le  19  vent,  an  6,  Colignuii  Ut  signiUer  ce 
jugement  à Dubois , avec  rommandement  de  sa- 
tisfaire au  premier  chef.— 'Appel  par  Dubois.— 89 
prair.  an  6,jui2ciiionldu  tribunal  civil  delaMeur- 
the  qui  déclare  l'appel  non  recevable,  attendu  que 
Lapidant,  en  obtempérant,  sans  aucune  réserve, 
à anc  des  dispositions  du  juKemeul  dont  est  ap- 
pel, en  prêtant  le  sonnent  qui  lui  était  déféré,  est 
censé,  par  cet  acquiescement  (urtiel,  avoir  con- 
senti à l’eiéculion  entière  du  jugement. 

Pourvoi  par  Dubois,  1'*  pour  fausse  application 
del'urt.  5 de  l’ordoun.  de  1C67  et  de  l'art.  ]3de 
l'ordonn.  de  1707;  2^  pour  abus  d'autorité  et  eicès 
de  pouvoir  de  la  part  des  juges  qui  se  sont  permis 
de  créer  une  fin  de  non-recevoir  non  établie  par 
les  lois,  et  de  priver  un  appelant  du  second  degré 
de  juridiction,  en  lui  opposant  une  simple  pré* 
somplion  d'acquiescement. 

JIIGEMF.RT. 

LE  TRIBIINAL ; — Vu  l’art.  13  de  l’ordonn. 
de  1707,  conservée  comme  loi  provisoire  pour  les 
tribunaux  de  la  ci-devant  province  de  l^trraine; 
—Attendu  que,  d'après  les  lois  fondamentales  de 
la  nouvelle  organisation  judiciaire,  nul  ne  peut 
être  privé  du  bénélirc  de  rap|x‘l  qui  n'evrède  pas 
le.s  deux  degrés  de  juridiction,  a moins  qu’il  n'ait 
renoncé  volontairement  a la  faculté  d’user  de  ce 
bénéfice,  ou  qu'il  ait  laissé  écouler  le  terme  pres- 
crit pour  en  faire  usage;— Attendu  que,  par  l'af- 
firniaiion  faite  sur  le  second  chef  du  juaenient, 
afTirmation  a lui  référée  par  (>>lignon,  Dubois  n’a 
fait  autre  chose  que  de  prouver  par  le  genre  de 
preuve  aiiuplépar  le  demandeur  même,  que  la  de- 
mande formée  contre  lui  en  restitution  d'une 
somme  payée  a sa  décharge,  n'étail  pas  fondée, 
parce  qu'il  avait  restitué  cette  .«jonmie  ; qu'il  n’a 
pas  meme  acquiescé,  par  cette  aOirmation  à lui 
référée,  au  second  chef  du  jugement,  puisque  la 
condamnation  contre  lui  prononcée  par  ce  second 


chef  dépendait  de  l’affirmation  de  l'une  des  par- 
ties; que  c'était  à Colignon  que  cette  affiniialloD 
était  déférée,  et  qu«*,  par  l'elTc!  de  celle  même  afflr- 
niation,  loin  d'uequit^cer  a cette  condamnation, 
il  l'a  aunulé<‘; — Attendu  que  le.><  deux  condamna- 
tions étaient  distinctes,  et  auraient  pu  donner 
lieu  à deux  Jugeinens  distincts  et  indépeiidans; — 
Attendu  Que  les  Juges  ont  fait  uue  fausse  apull* 
cation  de  la  loi  oui  réglait  dans  leur  tribunal  U 
formule  de  procéder,  en  prononçant  une  lin  de  non- 
recevoir  sur  une  présomption  d’acquiescement, 
tandis  que  la  loi  n'admet  une  pareille  fin  de  non- 
recevoir  que  lorsqu'elle  résulte  de  l'exécution  vo- 
lontaire des  sentences  ou  jugemeiis:— Casse,  clc. 

Du  a flor.  an  8.— Secl.  civ.  — Prés.,  le  cU, 
Troncbel.— üapp.,  le  ut.  Delacosle.  — ConcL, 
le  cil.  Lefeaier. 


DERNIER  RE5^RT.— Demaioib  becorter* 

TIOÎIKELI.E. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demamie  principale  de 
1000  livres,  ou  au-dessous,  ne  peut  statuer  ess 
demterressorf,  lorsqu'il  y a une  demande  ra- 
eonventionnelle  qui  excède  ta  valeur  de  1000 
/fo.  (L.  ii  août  1790,  lit.  4,  art.  5.)  (1) 
(Desgorsses— C (àarrebeuf). 

Dans  resjiéi'e,  la  demande  principale  de  Garr^ 
touf  d'abord  de  plus  de  lOüO  fr. , avait  été  réduite 
à 1000  fr.  afin  que  le  jugement  a intervenir  fût 
en  dernier  ressort.— Mais  Desgorsses  avait  formé, 
de  son  cMe,  contre  Garrebeuf,  une  demande  re- 
convcntiunnrlle  qui  s'élevait  à 2(MM)  fr. 

Le  tribunal  de  la  Haute-Vienne,  en  statuant 
sur  ces  difTérenlcs  demandes,  avait  qualifié  son 
jugement  en  dernier  res>t>rt. 

Desgorsses  s'est  |>nurvu  en  cassation,  préten- 
dant que  le  tribunal  avait  violé  la  loi  en  qualifiant 
en  dernier  ressort  un  Jugement  qui,  dans  la  réa- 
lité, ne  pouvait  être  uu’en  premier  ressort  cl  par 
conséquent  susa'plible  d'ap|iel. 

Jl'GEME?fT. 

LE  TRIBUNAL;  — (^>nsidérant  que  le  (rlba- 
nal  civil  du  département  de  la  Haute-Vienne  ne 
devait  pas  seulement  faire  attention  aui conclu- 
sions de  Garrebeuf  pour  régler  sa  compétence  ; 
mais  qu'il  devait  encore  se  fixer  sur  celles  prisea 
par  Desgorsses,  dont  l'objet  excédait  bien  visible- 
iiienl  1000  fr.; — Considérant,  de  plus,  que  DÔ^ 
gorsscs  n’avait  pas  seulement  demandé,  dans  sa 
citation  au  bureau  de  paix,  a se  concilier  sur  b 
question  de  savoir  si  les  brasses  excédaient  b 
mesure  convenue,  rhais  encore  pour  obtenir  des 
dommages-inléréls  résultant  du  retard  de  U li- 
vraison «lu  bois; — Que,  dans  son  exploit  d’assig- 
nation, ils'élait  expre,«isément  référé  aux  conrlii- 
sions  prises  dans  sa  citation,  au  bureau  de  paix, 
et  que,  dans  le  premier  jugement  du  26  frurt.  aa 
3.  res  niétnes  ronclusion.s  avaient  été  ainsi  rap- 
norlées;  que  d'ailleurs  la  Question  de  savoir  si 
brasses  avaient  été  bien  faites,  était  seulement 
la  base  d'après  laquelle  devait  être  jugée  laqueo- 
tion  iiéres.sairemenl  acce.«soire  et  dépendante,  4e 
savoir  au  p<Til  de  (|ui  était  resté  le  buis,  et  qui 
devait  en  snp|K)rler  b perte;  et  que  le  tribunal 
civil  du  üé|Mirtenientde  la  Iliule-Vienneen  avait 
été  si  bien  convaincu  lui-même,  qu'il s'élait  ei- 
pressérnent  pro|N>sé  t'eue  dernière^questtOQ  dans 
le  jugement  attaqué;  — Vu  l’art.  3 du  lit.  4 de  b 
loi  du  21  août  1790:  — Casse,  etc. 


(1)  CelU  solulion  est  encore  une  applicilion  du 
priocipc  déjà  coosacré  plu»  haut  par  le  tribunal  de 
cAuation,  dan»  un  jugement  du  28  vent,  an  8,  que  le 
tribunal  utki  d'une  deuianJe  principale  dan»  le»  li- 
mite» du  dernier  r«'**ort,  ne  peut  »Utuer  «|U«  charge 
il’ap|K.I,  staccuc  UcBuulc  un  oppUK  une  Jcuyaulo 


rcconventionnclb'  ou  en  compen»ation  , qui , à clb 
æule  ou  réunie  à ta  «lemande  principale,  forme  une 
Komuie  ou  valeur  *u|M-rieurc  au  Unix  «ludernier  rcs- 
»orl.  y.  nirce  point  le  jugement  cité  ci-dcMUS  Si 
les  obscrvalions  qu;  raccooipagacnt. 
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]>ui3  flor.  aoS.—  8eri.  civ.  — Rapp.,  le  dt. 
MeWüIe.— Cbfir/.,  leçil.  Lefcasicr,  subsl.— Pi., 
lei  cit.  Julai  et  De^lix. 


E^KEGÏSTRF.MKNT  — Pats  b^ivnis. 

Les  actes  passes  dans  les  pays  réunis , posté- 
rieurement à la  publication  des  lois  n enre- 
gistrement, sont  soumis  aux  droits  établis  par 
ces  lois,  bien  que  res  actes  soient  antérieurs 
à l'ouverture  des  bureaux  de  perception.  (L. 
du  H vend,  an  i,  art.  12.)  (1) 

(Knrp«i8ireTneni — (l.  Jacquinct). 
Jarqiilnei  avait,  en  ext^rution  d'une  contrainte 
dt^errnec  contre  lui,  payé  à la  répie  l:ti  Tr.  pour 
droit  d'enrepislremenl  ^un  acte  i«s»é  le  t6  pluv. 
an  4. 

Il  avait  (lentandé  la  restitution  de  cette  somme: 
elle  avait  été  orrlonnée  par  juueincnl  du  tribunal 
civil  du  (lénarlerncnt  de  l’Ourihe  , sur  le  fonde- 
ment que  ICS  btireatu  du  droit  d'enreKisircment 
n'ayant  été  ouverts  que  le  1*^  vent.,  1rs  actes 
passés  anlérieurcmeftt  n’étaient  pas  soumis  à ce 
dniit,  quoique  les  lois  sur  le  droit  d'enrenistrc- 
ment  eussent  été  consi^tnées  dans  les  rej^islres  du 
départenienl  le  26  niv.  précédent. 

Contravention  à la  loi  du  12  vend,  an  4,  qui 
veut  que  les  lois  soient  oldigaloirea  dans  Téien- 
due  de  chaque  département  du  jour  qu'elles  ont 
été  C4)nsi^nées  dans  les  reuislres  de  l’adininislra- 
tion  centrale  de  chaque  département. 

JUGrMR?<T. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  du  U vend,  an  4; 
—Attendu  que  la  loi  du  12  vend,  an  4 a été  con- 
siftnée  dan«k‘s  registres  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  rOurthe,  le  10  frim.  suivant;  que 
n loi  du  19  déc.  1790  et  autres  lois  sur  les  droits 
d'enregistrement  ont  été  consignées  dans  le  même 
registre,  le  26  niv.  même  année  ; et  que  le  tribu- 
nal civil  du  départenienl  de  l’Ourlhe  a violé  ecs 
lois  par  son  jugement  du  26  gerrn.  an  7,  en  or- 
donnant la  restitution  d'un  droit  d’enrcgislre- 
menl  perçu  a raison  d’un  acte  passé  le  pluv. 
an  4,  sur  le  fondement  que  les  bureaux  du  droit 
d’cnregislrcment  n’avaicnl  été  ouverts  que  le  l®** 
vent.,  et  qiril  a,  par  ce  moyen,  confondu  l’épo- 
que où  le  droit  est  devenu  exicible,  qui  a été  fixée 
par  la  loi,  aver  celle  de  la  fterreption  du  droit;  ce 
qui  est  contraire  à la  disposition  des  lois  ci-des- 
sus citées,— D'inné  défaut  contre  Mathieu  Jac- 
quinet,  e»,  jiourle  profit, — Casse. 

Dui.ltlor.  an  8.— 5kct.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Tronche! . — Ropip.,  le  cil.  Audicr-Massillon.  — 
ConcL,  I cil.  Lefessier,  subsl. 

Même  J'  t, décision  semblabledansraff.Xfoni. 

ENREGIS I REMENT.  — Jlgemest  h’adjudi- 
CATioN. — Appel. 

Zedroitd’cnrcÿi’stremenf  d'un  jugement  <fad- 
,ÿ«dic(j(fon  sur  expropriation  forcée,  dont  il 
a été  releve  appel,  ne  peut  être  perj.*u  pen- 
danr  Pinsfar  ce (i'appaL (LL. du  II  brum.an 7, 
art.  23;  22  frim.  an  7,  art.  4.)  (2) 
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(EnreKistremcQt-^.Boux.)— jOGmcNT. 

LE  TRIBUNAL:  —Attendu  que,  dés  qu’il  A 
été  relevé  appel  par  le  cit.  Tioer,  par  acte  du  23 
niv.  an  8,  du  jugement  d’adjudication  rendu  le 
1 4 du  même  mois  par  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement du  Gers,  cet  appel  a suspendu  l’effet  do 
ce  jugement; — Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  dit 

II  brum.  an  7,  qui  a autorisé  l’appel  du  jugement 
d'adjudication  tant  de  la  part  du  saisi  que  de  la 
(HirtdescTéanders,  a suffisamment  indiqué  qu’en 
cas  d'appel,  l'exécution  du  jugement  et  tont  ce 
qui  en  dérivait  devait  être  sus(>endu:  — Attenda 
que,  par  l'effet  de  l'appel  émis  |Mir  le  cit.  Tiner, 
le  cit.  Roux,  adjudicataire,  n'a  pas  pu  se  mettre 
en  possession  des  biens  dépendant  de  ladite  ad- 
judication, dont  il  ne  retire  aucun  profit; — Que 
ledit  cit.  Roux  ne  |>eutélreconséquemmenttenu, 
dans  cet  étal  de  choses,  du  |iaicmenl  du  droit  pro- 
portionnel qui  est  le  ré.suUal  de  la  translation  de 
propriété,  delà  possession,  de  la  jouissance  et  du 
profit  qu'un  retire  d'uuc  adjudication  déflhilive  et 
consommée;— ^ue  les  juges  du  tribunal  civil  dit 
Gers,  en  le  dt^idant  ainsi  et  en  ordonnant,  per 
le  Jugement  attaqué,  qu'il  fût  sursis  à la  perce|H 
tiun  des  droits  jusqu'à  ce  qu’il  cùl  été  statué  sur 
l’appel , ont  fait  une  juste  application  des  lois  du 
11  brum.  et  22  frim.  an  7; — Rcjello. 

Du  2i  flor.  an  8.  — Sect.  civ.  — Happ.,  le  cit. 
Verges.— ConcL,  le  cit.  Arnaud, subst. 

1®  JUR^:.— Serment. 

2*  Loi  pfeNALE.— Loi  jejipobaire. 

1®  Nous  l'empire  de  td  loi  du  21  nir.  an  8,  tes 
jurés  qui  n’avaient  pas  prêté  le  serment  pres- 
crit par  cette  loi,  éfatcnf  .rans  poweoirs  pour 
juger,  et  dés  lors  leur  déclaration  était  rodi- 
calement  nulle  (3). 

2®  Vneloijsénale  faitepouruntempsdéterminé, 
cesse  dt  plein  droit  a ai  oircjjîst  a l'expiro/i'on 
de  ce  temps  ; dès  lors , elle  ne  peut  plus  être 
appliquée,  encore  qu'il  s'agisse  de  délits  qui 
ont  eu  lieu  sous  ton  empi'rc.— Spécicialcmcnt, 
la  lot  du  29  m'e.  an  6 relative  à la  répression 
des  vols  et  des  attentats  sur  les  grandes  rois- 
tes,  n'ayant  été  prorogée  par  celle  du  29 
brum.  an  7 gue  jusqu'au  29  niv.  an  8,  elle  a 
cessé  d'étre  applicable  après  celte  demiéro 
époque,  même  aux  délits  antérieurs  {i). 

(Hébert— €.  Min.  publ.) 

La  loi  du  29  niv.  ao6,  sur  la  répression  des  as- 
sassinats et  brigandages,  avait  limité  à une  année 
le  temps  de  sa  durée.  Une  seconde  loi  du  29  brum. 
on. 7 prorogea  la  premièrejusqu'au  29 niv.  an 8. — 
Dans  l'csü^e  dujugenicnl  qui  va  suivre,  Antoine 
Uébert,  déclaré  convaincu  d'avoir,  en  frim.  an 
8,  curimiis  un  des  crimes  prévus  par  cotte  loi, 
avait  été  condamné  a la  neine  de  mort,  par  appli- 
cation de  l’art.  1'®.  — 'lais  le  jugement  de  con- 
damnation u’étaU  inicrveiiu  que  le  18  vent,  an 8. 
— Pourvoi. 

JL’GEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3 brum.  an  4;  les  art<  D** 


(1)  é'.  conf.,  14  niv.  an  8. 

j2)  y.  conf.,  29  oct.  1806. — Un  avis  du  Conseil 
d'»atdu  18  ool.  1808,  décide,  au  contraire,  que  le 
jagt'nicnl  d'adjmlicalion  doit  être  cnregisirc  dans 
les  20  jours  de  sa  date,  qu’il  y ait  appel  on  non;  mais 
l’adjudicataire  qui  a pavé  le  droit  pfUt  se  le  faire 
realitiierau  cas  d’annnUiion  du  jugement  d’adjudi- 
cation. y.  aussi,  Cass.  20  déc.  IHOK. 

(3)  ciiijf.  C.VSS.  16  frim.,  7vcnl.,7  prair-  an9 
—jugé  <{u’il  en  serait  aiusi  alors  même  que  Ica  ju** 
rés  auraient  prêle  un  serment  exigé  par  une  loi  au- 


Icricurc,  au  lieu  de  celui  prescrit  par  la  loi  nouvelle* 
é'.  Cass.  26  mess.,  26  ibcrm.  an  9. — ^ . encore  déci- 
sions analogues,  Cass.  9 pluv.  an  7;  16  frim.  au  8, 
et  les  notes. 

(4)  ê'.  conf.,  Cass.  8 et  29  thermidor  an  8. 
— Un  arrêt  du  22  août  1822  a cependant  appliqué 
une  loi  pénale  faite  pour  durer  jusqu'ilap.viv.  i de* 
délits  commis  depuis  la  paix.  ^U«»  cette  dérision  a 
été,  avec  juste  raison,  vivement  critiquée  à l’épo- 
que uùcUe  a été  rendue. 


^ ( 26  rtoâ.  AN  8.  ) JütupTfjLdence  dé  ^ 

et  22  de  la  loi  du  29  dIt.  an  6,  ainsi  que  les  art. 
]«'  et  2 de  la  loi  du  21  niv.  an  8;  -Considérant 
qu’il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  qui  ont 
eu  lieu  dans  l'affaire  présente  le  I8vent.  dernier, 
que  les  Jurés  de  Jugement  n'ont  pas  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  la  loi  du  21  niv.  an  8.  ci-des- 
sus citée;  que  le  défaut  de  cette  déclaration  ayant, 
d’après  les  dispositions  de  cette  même  loi,  été  aux 
jurés  tout  pouvoir  d'exercer  leurs  fonctions,  il  en 
résulte  un  vice  radical  dans  les  débats  et  une  nul- 
lité absolue  de  la  déclaration  quelesjurésont|ren- 
duesur  l’accusation  admise  contre  le  réclamant  ; 

Considérant  que , d’après  les  dispositions  de 
l'article  22  de  la  loi  du  29  niv.  an  6,  et  celle  du 
29  bium.  an  7,  ces  lois  n’ont  pu  être  exécutées 
après  le  29  niv.  an  8,  et  qu’ainsf  la  peine  de  mort 
lié  pu,  à une  époque  postérieure  à cette  date,  être 
appliquée  au  genre  de  délit  prévu  par  l'art.  t«'de 
ladite  loi  du  29  niv.  an  6;— Que,  néanmoins,  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
par  son  jugement  du  18  vent,  dernier,  a appliqué 
AS  peine  de  mort  à un  vol  commis  à force  ouverte 
et  par  violence  sur  la  voie  publique,  délit  qui  a 
été  prévu  parle  susdit  ait  1*'  de  la  loi  du  29  niv. 
au  6;  d'où  il  suit  que  ledit  tribunal  criminel  a faus- 
aeroent  appliqué  cet  article  pénal; — Casse,  etc. 

Du  25  llor.  an  8. — Sect.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Busschop.^C^f.,  le  cit  Merlin,  subst. 

JURY  (OCBSTIOÎIS  ad).— COMPIEXITK. 

Sou»  lé  Code  du  3 6rum.  an  4,  dan*  une  arcusa- 
tton  d’ostOMmof  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes, la  ^claraiiondu  jury  était  complexe 
et  nu//e,si7a yuesliondepre'méditation  ncaïf 
été  pose'e  d’une  mnntere  générale,  au  lieu  de 
ritre  iéparément  pour  chaatte  accuse'.  (Code 
du  3 bruni,  an  i,  art.  377.)  (l) 

(Vialetaulres — C.Min.publ.)~s06KMBaT. 
LETRIBOAL;  — Vu  les  art.  377  et  380  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Considérant  que, 
parmi  les  questions  proposées  aux  jurés  de  juge- 
ment, celle  relative  à la  préméditation  de  l'homi- 
cide est  tellement  vague  et  indéterminée  que  l'un 
ne  peut  savoir  auquel  des  auteurs  de  ce  fait  elle 
ae  rapporte;  qu’ainsi  cette  question  est  complexe 
et  viole  les  dispositions  de  l'art.  377  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  emportant  peine  de  nullité, 
aux  termes  de  l’art.  380  du  même  Code;  — 
Casse,  etc. 

Du  26  flor.  an  8.  — Scct.crlm.  — Prés.,  le  cit. 
Viellart.—  Bapp.,  lecit.Busscbop — Concl.,  le 
dt.  Merlin,  subst. 


JURY  forESTio?!  ad).— Complexité. 

Sou»  le  Code  de  brumaire  an  4,  la  potition  de» 
çuciftoni  était  nulle,  »i  aucune  d'elle»  ne  por- 
tait directement  sur  le  fait  même  de  l'accu- 
sation, mai»  seulement  sur  de*  fait»  qui  s'y 
rattachaient.  (Code  du  3 brum.  an  4,  art.  374.) 
La  dcc/ara/tonaujurw  était  nulle,  comme  com- 
plexe, lorsque  la  mime  réponse  porfail  loué 
à la  fois  sur  le  fait  malérielel  sur  son  auteur. 
(Code  du  3 brum.  an  4,  art.  377.)  (2) 
(Courjaret— C.  Min.  publ.)— jdgbhbnt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  374,  377  et 
380  du  Code  des  délits  et  des  peines;  —Considé- 
rant, 1*  aue  les  trois  premières  questions  qui  ont 
été  soumises  a la  décision  du  jury  et  scs  réponses 


I Cour  de  cassation.  { 27  PLOft.  an  8.  ) 

conformes  ont  pour  objet  de  savoir  si  raceouebe* 
ment  de  la  demanderesse  était  certain,  si  son  en» 
fani  était  né  vivant  et  si  cet  enfant  avait  été  trou- 
vé mort,  enfoui  dans  un  bois;  qu'aucune  de  cet 
questions  et  des  suivantes  ne  parle  de  l'bomiclde 
prétendu  commis  sur  cet  enfant,  quoique  l'homi- 
cide formât  l'objet  de  l’accusation,  ce  qui  est  une 
contravention  aux  dispositions  de  l’art.  374  pii^ 
cité,  dont  l’observation  est  prescrite,  à peine  de 
nullité,  par  l'art.  380  du  même  Code  ; — 2<>Qu’eB 
supposant  qu'on  pût  considérer  la  quatrième 
question  et  la  réponse  du  jury  comme  tendant  à 
constater  la  réalité  du  fait  de  l'infanticide  et  s’ex- 
pliquant sur  ce  délit,  cette  question  et  larépome 
seraient  évidemment  complexes , puisqu^n  y 
trouverait  cumulativement  la  déclaration  teotdn 
fait  matériel  du  délit  que  de  l’auteur;  ce  qui  au- 
rait une  contravention  à l’art.  377  précité , q^ 
doit  être  observé,  à peine  de  nullité,  snivantrart. 
380  aussi  précité  ; - Casse , etc 
Du  28  lïior.  an  8.— Sect.  crim.  — Rapp.^  le  cU. 
Chaale.— Concl.,  le  cil.  Merlin,  snbau 


LOI  PENALE.— Loi  tempobaihk. 

La  dijposi'rion  de  la  loi  du  29  nto.  on  6,  qwf 

forte  que  les  procédures  commencées  avant 
expiration  du  temps  /Ixé  pour  la  durée  de 
cette  'loi,  seraient  terminées  d’après  le*  die- 
posiiions,  ne  peut  s’entendre  que  de  la /brme 
de  procéder  et  ne  peut  être  étendue  à l’appli- 
cation de  la  peine.  (L.  do  29  niv.  an  6,  ait.  22; 
L.  du  29  brum.  an  7.)  (3) 

(Dizcl— C.  Min.  publ.)— jdgbment. 

LE  TRIBUNAL; — ...  Considérant  que  la  dia- 
posiiioii  qui  termine  l'art.  22  delà  loi  nu  29  niv. 
an  6,  par  laquelle  il  est  dit  que  les  procédures 
commencées  avant  l’écoulement  de  l’année  seront 
terminées  d’après  les  dispositions  de  la  préseut« 
loi,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  forme  de  proei^ 
der  établie  par  cette  même  loi  pour  certains  cas 
renvoyés  n des  conseils  de  guerre,  et  ne  peut  être 
étendue  à l'applicalion  de  la  peine,  toutes  luis  pé- 
nales devant  être  renfermées  dans  le  sens  le  plus 
étroit,  surtout  lorsque,  comme  ici,  elles  sortent 
du  droit  commun  pour  des  circonstances  extraor- 
dinaires;— Casse,  etc. 

Du  26  flor.  an  8.—  ^ct.  crim.  — Bopp.,  le  cU. 
YieUart.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


JURY  (QDESTiots  ad).— Mëubtbb.— Excdsb. 

Sou»  le  Code  du  3 hrum.  an  4,  dans  «ne  ocm- 
lalton  de  meurtre,  la  question  de  savoir  H 
l'homicide  avait  été  commis  volontairetnent, 
ne  pout'atl  être  suppliée  par  celles  de  mvoir 
si  l’accusé  avait  frappé  sa  victime  oolonloi- 
rement,  et  si  en  la  jappant  il  avait  eu  fin- 
tention  de  la  tuer.  (Gooe  du  3 brum.  an  4,  ait. 
373  et  374A 

Avant  le  Code  d’instruction  erUnineüe,  eommé 
depuis,  dans  les  procédures  ptn' jurés,  ce  n'é- 
fa<4poin4  auxjuaesqu'il  appartenait  de  d^ 
elarer  l’exeusaoilué  ; c’étaft  au  jury  seul  que 
ce  pouvoir  était  réservé.— Ainsi,  sur  une  ac- 
cusation de  meurtre,  il  ne  sursoit  pas  de  de- 
mander aux  jurés  si  rhomicide  avait  été  la 
suite  de  provocations  violentes;il  fallait  poser 
aussi  la  question  de  savoir  si  cette  provoca- 
tion renaail  iaceusé  excusable  (4). 


(1)  r.  coof.,  Caw.  17  vend,  an  5;  19  flor.  an7i 
17  therm.  an  H ; 16  frim.  an  12. 

^ •**  ^ 

(3)  P' , conf-fCa».  28  flor.  an  8. 


(4^  P',  sur  la  quc-slion  de  savoir  à qui  des  juge* 
ou  dujury  il  apparlirnl  d’apprerier  l'eacuse,  Jnr, 
du  X/.\'  aiieU,  >”£xciae,  S;  2.-/'.  aussi  nos  obser- 
vations sur  le  jugement  du  lâgerni.an  7 (alf.Colm). 


« no*.  *K  8.  ) Jvri$prmit«eé  d»  fa  Cow.d*  eaualion.  ( *9  rto*.  à*  8.)  5*7 


(Vin.  pnbl.— C.  Zandor.)— josbuekt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  373 et  37(  du 
Code  des  d^Htset  des  peines;  — Vu  aussi  l'art.  9 
de  la  première  section  du  titre  9 de  la  deuiièmc 
partie  du  0>de  pénal  ; — Considérant,  1°  que  le  dé- 
ut  dont  Vicbel  Zandorétait  accusé  était  un  meur- 
tre ; que  cependant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l’Yonne  n’a  point  posé  la  question  de 
moralité  indiquée  par  la  loi , tendante  à savoir  si 
rhomieide  dont  il  s’auit  avait  été  commis  volon- 
tairement par  Micbel  Zandor , mais  seulement 
celle  de  savoir  s’il  avait  porté  un  coup  volnnlaire- 
ment  à l’bomicide,  et  que,  par  suite,  la  dernière 
aoestion  tendante  à savoir  si  Zandor,  en  Irappanl 
rbomicidé  avait  eu  l’intention  de  le  tuer,  a pu 
induire  les  Jurés  en  erreur; 

Considérant,  1°  que  d'après  les  termes  de  l'ar- 
ticle  cité  du  Code  pénal , qui  porte  que , dans  le 
cas  qu'il  prévoit,  l'arcusè  pourra  être,  et  non  pas 
aéra  dédaré  etrusable,  après  avoir  posé  la  ques- 
tion relative  à la  provocation  violente,  le  tribunal 
criminel  dudépartement  de  l'Yonne  devait  en  po- 
ser une  seconde  sur  le  point  de  savoir  si  la  pro- 
vocation violente  dont  il  s'apissait,  rendait  l'accusé 
excusable  ou  non  ; — Casse,  etc. 

Du  87  flor  an  8.  — Scct.  crim.  — Prés.,  le  cit. 
Viellart.— Jtupp.,  le  cil.  Bayard.— Concl.,  le  cit. 
Verlin,  subst.  


1*  ACTE  D’ACCUSATION  — Délit. 

8°  et  3"  Ehiobés.-Recélé.-Pbévekc  d’ésiigba- 

Tion. 

1*  £st  nul  iacla  d'aeeusalion  dreué  pour  un 
Mit  qui  n'emporte  pat  peine  affliclice  et  in- 
famante. (C.  3 brum.  an  i,  art.  70,  988, 889  et 
830.)  (I) 

S*  Letpeinet  portêet  parla  loi  du  83  6mm.  un  3 
centre  let  reeeleurt  d’imigrét,  n'étaient  pat 
eqtplicablet  à ceux  qui  avaient  recelé  det  l'n- 
dividus seulement  preienut  d'émigration.  (L. 
83  brum.  an  3,  lit.  t,  secl.  |r*.  art.  6.) 

3*  L'individu  interit  sur  ta  liile  det  émigrés  ne 
peut  être  considère'  comme  émigré,  mais 
comme  simple prévenuéTémigralion,  s'il  n'est 
pat  établi  qu'il  ait  été  définitivement  mnin- 
tenusurla  tisteou  qu'il  toit  déchu  dudroit  de 
réclamer  contre  ton  inscription.  (L.  83  brum. 
an  3,  tit.  3,  sect.  3,  art.  i.)  , 

(Lafave.)  — jcoesient. 

LE  TRIBUNAL ;— Vu  les  art.  70,  888,  sft  et 
838  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considé- 
rant que , suivant  ces  articles,  il  ne  peut,  à peifae 
de  nullité , être  dressé  d’acte  d'accusation  que 
pour  délit  emportant  peine  alllirtive  ou  infamante; 
—Considérant  quels  lot  du  83  brum.an  3 ne  punit 
delà  peine  de  qnaireannées  de  fers  que  ceux  con- 
vaincus d'avoir  sciemment  rccélé  des  émigrés  et 
non  des  prévenus  d’émigration; 

Considérant  que  la  simple  inscription  sur  la 
Uste  des  émigrés  n’est  qu’une  présomption  d'élni- 
gratlon  ; que,  suivant  les  dispositions  des  sect.  3 
et  i,  tit.  3 de  la  loi  du  83  brum.  an  3 , celte  in- 
scription n’est  considérée  comme  preuve  de  l’émi- 
gration que  dans  le  ras  où  l’individu  inscrit  sur  la 
liste  des  raigrés  n’a  point,  dans  le  délai  que  cette 
loi  prescrit , réclamé  contre  son  inscription  et 
présenté  à l’appui  de  sa  réclamation  les  pièces 
Justificatives  de  sa  non  émigration , ou  qu'il  a été 
déiloltivement  maintenu  sur  la  liste  des  émigrés  ; 
CoQSidéramqu’AntoineLafaye  n’aété  poursuivi 

2ue  comme  prévenu  d'avoir  recélé  Durousseau- 
isianac,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  sans 
qu'il  fût  établi  que  ce  dernier  efti  été  maintenu 


définitivement  sur  cette  liste  par  l’autorité  com- 
pétente, ou  qu'il  fût  déchu  du  droit  de  réclamer 
contre  son  inscription  sur  ladite  liste;  d'où  il  suit 
que  la  procédure  , a partir  du  mandat  d'arrêt, 
ayant  pour  base  le  fait  d'un  recélé  de  prévenu 
d'émigration,  fait  qui  n'est  pas  r^uté  délit  par 
la  loi,  est  radicalcnient  nulle  ; — Casse,  etc. 

Du  87  flor.  an  8. — Sect.  crim. — llapp.,  le  cIt. 
Rupérou.— Concl.,  le  cil.  Merlin,  subst. 


JURY — DÉCLABATIOV.— ÛHISSiOE. 

Du  88  flor.  an  8 (aff.  Maillard).  — Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  88  frlm.  an  7 (aff. 
Begné).  

JURY  (onESTIOES  AO).— CoiIPLEIITÉ. 

Du  88  flor.  an  8 (alT.  Trollet). — Même  décision 
que  par  le  Jugement  du  86  flor.  an  8 (aff.  Viol). 


LOI  PÉNALE.  — Loi  tempobaibe. 

Du  88  flor.  an  8 (alT.  Renaud).— Même  décision 
[ue  par  les  jugenicns  des  83  et  86  flor.  an  8 (alT. 
ïèùerl  et  Dizel). 


JURY.— AoEÎSTIftJlICIPAI..— IXCOMPATIBILITÉ- 

Du  89  flor.  an  8 ( alT.  Pie  et  autres).  — Même 
décision  que  par  les  jugemens  des  II  niv.  an  7 
(aff.  Bourdeou)  et  7 vend. an  8 (aff.  Hamel). 


JURY-  DÉCLABAI108.  — ConTEADICTIOK.— 
ISTEMION  nr.  El'IttE. 

Est  nulle,  comme  contradictoire,  tadéelaration 
du  jury  portant  queiaccuté  a agi  sciemtiKnt, 
mais  tans  intention  de  nuire,  lorsqu'il  t agit 
d'un  fait  qui,  par  tui-méme,  est  criminel  ifi— 
dépendamment  de  l'intention  : dans  ce  cas, 
la  question  d'intention  ne  doitpas  étrepotée 
au  jury.  (Cod.  3 brum.  an  i,  art.  384  et  485.) 

(Min. piihl.— C.  Pavin.)— JUOESiB!*T. 

LE  TlUlU  N.VL  ; — Considérant  que  lorsqu’il 
s’agit  d'un  fait  tel  que  la  loi , en  no  l'envisageant 
iiiéliic  que  matériellement  et  eif  lui-méme,  le 
qualilic  de  délit,  la  question  de  moralité  est  tout 
entière  dons  celle  de  savoir  si  un  tel  fait  a été 
cuinniissciemment(2);— Considémntqu  en  posant 
sur  un  tel  fait  la  double  question  intentionnelle, 
savoir  , o !"  s'il  avait  été  commis  sciemment; 
8"  s'il  avait  été  commis  avecintentionde  nuire,* 
ces  dcui  questions  pouvaient  amener  et  ont  ame- 
né en  effet  deux  réponses  contradictoires  qui  te 
détruisent  l'une  l'autre,  n’étant  pas  possible  qu'il 
y ait  eu  absence  d'intention  du  crime  dans  un  acte 
qualifié  tel  par  la  loi  et  commis  sciemment;  — 
Considérant  qu'il  résulte,  dans  l’espèce,  que 
la  question  de  moralité  afarmée  d’abord , puis 
niée  ensuite,  n’est  réellement  pas  résolue,  et  que 
conséquemment  le  président  du  tribunal  criminel 
de  la  Loiére  a faussement  appliqué  les  art.  484 et 
485  du  Code  des  délits  et  des  peines , rasqui  est 
un  de  ceux  que  l'art.  436  met  au  nombre  de  ceux 
qui  autorisent  la  cassation  ; — Casse,  etc. 

Du  89  flor.  an  8.—  Sect.  crim.  — Prêt.,  le  cit. 
Goupü  de  Préfeln.  — /lopp»,  Je  eJJv  VIeUârl. 
Concl.,  le  cil.  Jourde, subst. 


UESTION  PRÉJUDICIELLE  -CoMPÉTiMt. 
orsqut  le  prévenu  d'un  délit  rural , traduit 
devant  le  tribunal  de  police,  excipe  du  droit 
qu'il  soutient  avoirà  la  jouissance  du  terrain 
sur  lequel  le  prétendu  délit  a été  cothwiii. 


(I)  K «B  ce  MB»,  19  fnicl.  aa  7. 


(2)11  s'aghMil  ilanArpspùcr  de  îadrstructiond'oB 
arbre  de  la  liberté,  fait  iocriuiioéparlea  loitd’alor». 


53«  f S MAI».  A»  8.  ) Jyr%*prv4€neé  dé  fa  Cour  dé  ttuéoHon.  ( 3 r»Ai».  a»  8.  ) 


Cé  fnbt<n/fl  doit  renvoyer  Ut  partUê  à te 
pourvoir  devant  U tribunal  civil  et  flOfi  de- 
vant U juge  de  paij‘  (I). 

(Dcmeylfr  — C.  VancJrrondcl.) 
Pompyter  avait  fait  rilpr  Vaiuifrondol  et  con- 
forts diMaiU  le  Iribuiml  <1p|K)Ucc  de  WiUebr<Mk, 
pourraisoD  d’enU‘\cnK’iild'liprbps  fait  |>ar  ces  der- 
niers sur  unfuiidsàlui  a()partpiianl. 

Les  d(^ri'ndeurs  op)Hisntenl<|u'il9  tâtaient  en  pos- 
session imm(^nioriaie,  tant  par  ein  que  {rar  leurs 
ailleurs,  de  faucberlesherbesdes  terrains  en  ques- 
UOD. 

Le  ministère  public,  considérani  qu'il  s’agissait 
de  décider  une  question  de  pr«ipriéié  , conclut  à 
ce  que  les  parties  fussent  renvoyées  devant  le  tri- 
bunal civil  pour  leur  iHre  fait  droit. 

Jugement  du  tribunal  de  polieequi  renvoie  l'af- 
faire devant  le  juge  de  paii.  — Pourvoi. 

JtGP.MKKT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  6«  disp.,  art.  456  du 
Code  du  3 brum.  an  4 ; — Attendu  qu’il  s’agissait, 
dans  l’espèce,  d’une  question  de  propriété  entre 
les  partie.^  ; qu’nlors  l'alTalre  devait  être  renvoyée 
devant  le  tribunal  civil  et  non  devanlla  justice  de 
paii,  d'autant  mieux,  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement avait  pris  des  conclusions  tendant  a ce 
renvoi  ; — Casse,  etc. 

Du  89  flor.  an  8.  — Sert.  crim. — Ropp.,  la  cit. 
Dutocq. — Concl.,  le  cit.  Juurde,  subst. 


DROITS  ST^CCESSIFS.  — Tiers  possesseur. 

—Effet  rétroactif. 

Le  eetsionnaire  de  droite  tuecettift  compris 
dans  ta  disposition  rcrroacfive  de  la  loi  du 
17  ntr.  un  8 , est  du  nombre  des  tiers  posses- 
seurs dont  les  droits  sont  conservés  par  la  loi 
du  3 vend,  an  4 (2). 

(Etignard-Lafoulotic  — C.  N-  . .)  — jucemert. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  loi  du  3 
vend,  an  4,  en  maintenant  les  droits  acquis  à des 
tiers  pos.vesscur5,  n’a  rien  dit  d’où  l'on  puisse  in- 
duire qu'elle  exige  uiicposses.sion  nielle  et  de  fait; 
u'au  contraire,  en  cuuibinant  la  dernière  partie 
e l'arliclc  premier  de  cctlc  loi  avec  la  première, 
on  voit  que  ruitention  du  législateur  a été  de 
mainlpiiir  toute  espèce  d'aiicnotion , jxyunTi 
qu'elle  ail  été  faite  Je  bonne  foi  ; — Attendu  que, 
puisque  cct  article  maintient  l'acünisilion  des 
créances  hypothécaires,  quineduiuiclieuà  aucune 
possession  réelle,  le  diTaul  de  celleespt'ce  de  pos- 
session ne  saurait  être  un  inutif  (niur  annuler  l’ac- 
quisition d'une  quote  de  succession  ; d'où  il  suit 
u'en  tléclaranl  ^u^i^a^lc  la  possession  civile  et 
e droite  le  jugement  attaqué  n'a  {mls  faussement 
appliqué  l'art.  1''  de  la  lui  du  3 vend,  an  4;  — 
Réelle,  etc. 

Du  8 prair.  an  8.  — Sect.  rcq. —Rapp.,  le  cit. 
Riülz. 


AIAIN'-MORTE.  — Tiers  acqcérlür.  — Chose 

JUGÉE. 

Le  tiers  acquéreur  d'un  bien  échu  au  seigneur 
pardroitdenuiin-morte,  a dû  être  tnatnlenu 
dans  son  droit  depropriélé,  malgré  l'affran- 
chissement ultérieur  du  droit  de  main-morte, 
ar  une  transaction  entre  le  seigneur  et  les 
abitans,  lorsqu'il  a été  reconnu  par  arrêt 


que  l'échute  a eu  lieu  à tma  époque oùle  droit 
de  main-morte  subsistait  encore,  et  que  la 
fransociton  a main/ctiuuti  profit  du  seigneuf 
les  droits  ouverts  jusqu'à  cette  époque.  — Lé 
jfu^emenf  qui  révoque  une  ofiefiolion  ainoi 
faite  et  orotmM  le  ^rtage  des  biene  qui  en 
sont  l'objet  entre  les  héritiers,  doif  élre  cassé 
pour  violation  de  la  chose  jugée  et  de  l'e/fet 
des  transactions  (3). 

(Héritiers  Breiiillard.) 

Ivfi  succession  de  Pierre  Breuillard,  mort  sans 
enfans,  s'était  ouverte  en  1763,  dans  In  romrnnne 
de  Sainte4^ilombe,  dépendant  de  la  Châtellenie 
de  risle-5ou.s-Montréa),  où  était  établi  le  droit  de 
main-morte  en  vertu  duquel  le  seigneur  siieeédait 
à ceux  des  habitans  qui  décédaient  sons  enfans  on 
autres  descendans  en  ligne  directe. 

Peu  de  jours  avant  le  décès  de  Pierre  Breuillard, 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23  juill.  1763, 
rendu  entre  les  habitans  de  rislc-sous-Monl» 
réal  et  le  seigneur  du  lieu  ( la  dame  de  .Nas- 
sau ) avait  reconnu  et  maintenu  au  profit  du 
seigneur  le  droit  de  main-morte  et  divers  autres 
droits,  notamment  celui  de  taille  à volonté  que 
lui  contestaient  le.s  habitons  en  s'appuy  ant  sur  une 
charte  d'affranchissement  de  1279  (ou  7.S).  Obser- 
vons toutefois  que  l'arrél  reconnaît  rexistenre  de 
celte  charte  pour  les  habitans  du  bourg  de  l’Isle; 
mais  ü déclare  qu  elle  ne  s’applique  pas  à 1a  com- 
mune de  SainlMi^ülombe. 

Par  suite  de  cet  arrêt , la  dame  de  Nassau,  oa 
plutôt  le  sieur  Mingaud,  inarquisde  la  liage, alors 
usufruitier  de  la  terre  de  l’Isle-sous-.Monlréal.  fût 
envoyé  en  |Nisscssion  de  la  succession  de  Pierre 
Breufllard,  à titre  d'échute  main-mortablc. 

Bientôt  aorés,  (>ar  un  actedu5  mars  1764,  le  mar- 
quis de  la  Hage  vendit  les  héritages  provenant  de 
celte  succession, à Joseph  Breuillard,  r un  des  flères 
du  défunt,  qui.  avec  un  autre  frère,  Louis  Brouil- 
lard, auraient  été  appelésâlui  succéder. 

Le  14  mai  de  la  même  année  une  iransacUoii 
intervint  entre  la  dame  de  Nassau  et  le  marquis  de 
la  liage,  d'une  part,  et  les  habitans  de  la  terre  de 
risle-sous-hlontréal,  d’autre  pan,  et  parmi  lea- 
quels  figuraient  Louis  et  Joseph  Breuillard.  Par 
ceitetransaction,  qui  fut  homologuéeau  Parlement 
de  Paris  le  1 2 juill.  suivant,  la  dame  de  Nassau  et 
l'usufruitier  firenl  remise  aux  habitans  des  droits 
qui  leur  avaient  été  adjugés  par  l'arréldu  83  juill. 
1763,  et  notamnient  de  la  serv  iiudede  motn-morfs 
et  occeiiutrcs,  à la  condition  qu'ih  resteraient  en 
possessi'  ii  des  échules  m«ün-mürlablcs  recueil- 
lies avam  i arrêt  et  aussi  <le  celles  que  le  marquis 
de  ia  Uage  avait  recueillies  depuis  cet  arrêt. 

En  cet  état,  et  en  les  enfans  de  Louis 

Breuillard  ont  réclamé  l'héritage  de  Pierre  BreuU- 
lard  leur  onde,  passé  par  l'acte  du  5 mars  1764 
dan.«  les  mains  de  Joseph  Breuillard. Us  ont  pré- 
tendu que  cet  hériuge  n'avait  pu  être  recueilli  r 
titre  d'^hute  main-nioriable  par  la  daine  de  Nas- 
sau et  encore  moins  par  le  marquis  de  la  Uage, 
et  que  In  vente  co.ïsenlie  par  ce  dernier  à Joseph 
Breuillard  o'étaii  pas  valable.  A cet  égard  ils  s'ap* 
puyaienlBur  l'art.  59  de  la  coutume  de  Troyes, 
gissant  U terre  de  l'Isle-.suus-Uoolréal,  lequel 
article  portequ'ar^enf  rachal0main-morle,  ce  qai 
en  d’autres  termes  signifie  que  là  où  ü y a des 
reiievanccs  en  argent,  elles  sont  présumées  avoir 
racheté  la  main  morte.  Or  les  héritiers  de  Louis 


(i)  Dan^  Tcspêcc,  l’otcrption  proposée  soulevait 
une  veritaMp  qurstinn  <b'  pn>prirlê;or,  toutes  ques- 
tions dp  celle  nature  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive des  iribttnaiix  ciriU.  Des  lors,  le  juge  de  paix 
ne  pouvait  coijn..îire  sous  nucuti  rapport,  de  l'cxccp- 
liou  >üuicvcc  par  le  prévenu. 


(2)  dans  ce  sens,  8 vent,  an  6 et  2t  vend . an 
10;  Merlin,  fiéprrt.,  Licitation,  3 , et  Quot- 
tient  de  tlroit,  Effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nir. 
an  2. 

(3)  L'-  méntp  décision  sur  un  second  pourvoi 
dtiuUméoie  afUtrv, Cass., sect. rcuQ.,  17  fior.anll. 


( 5 FRAIS.  AN  8.  ) Juritprudêncê  dé  la 

BreuiUard  fâiMîent  remarquer  que  l’arrél  du  i3 
Juin.  1 763  «^labliüMiU  ou  rcconnaissail  au  profil  dei 
aeisueur»  deri*le‘ü<iua>Moiitrèal,  surtout  à l’égard 
de  M commune  de Saintc-Culumbc,  bien  moins  des 
droits  de  main*morl6  propreiiienl  dits,  que  des 
redevances  en  argent  ou  denrées,  Lois  que  droits  de 
fat7/e  à volonté,  de  tiercé  ou  champart,  etc. 

Qor.  an  5,  et,  sur  l’appel,  Uprair.anÇ,  juge- 
mens  des  tribunaux  de  l'Yonne  et  de  Scine-H‘1- 
Mamo,qui  accueillent  res^stème  etordonoenl  le 
partage  de  la  surression  de  rierre  llreuillard  entre 
ses  neveux,  fils  de  Louis  el^de  Joseph  iireuillard. 

POURVOI  en  ca.<satiun  parles  enfans  ou  repré- 
seutan!«  de  Joseph  UrcuiUard,  pour  violation  de 
Part.  5,  lit.  87  de  l’ordonn  de  1667,  de  celle  d’avril 
1S60,  relatifs  à l'autorité  de  la  chose  Jugée  et  à la 
force  des  transartion.s,  en  re  qu’au  mépris  de  t’ar* 
rél  duS3juill.  1763  et  de  la  transaction  du  li  mai 
1764,  le  tribunal  de  Seinc-et-llnnie  avait  annulé 
la  vente  du  16  mars  1764,  faite  à leur  auteur  par 
le  marciuls  de  la  liage,  et  ordonné  le  narlagr  des 
héritages  qui  en  étaient  l'objet. — Les  demandeurs 
soutiennent  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'arrêt  du  83 
juill.  1763  n'ait  reconnu  aux  seigneurs  de  l'islc- 
sous-Honlréalou  deSainte-CulonuM*,  que  des  droits 
seigneuriaux  consistant  en  redevances  pécuniaires 
ou  en  denrées  ; qu'il  leur  a reconnu  au  contraire 
le  dnût  de  main-morte  proprement  dit  ; que  cela 
résulUTail  au  besoin  du  droit  de  (ui7/e  à volonté 
mentionné  dans  l'arrél  (1);  qu'ainsi , la  disposi- 
tion de  l'an.  59  de  la  coutume  de  Troyes  t^uar^ 
ent  rachète  main-morte,  laquelle  au  fond  n'éla* 
lit  qu'une  présomption  qui  doit  céder  devant  la 
preuve  contraire,  était  sans  application  dans  la 
cause  : que  la  preuve  de  l'exislenre  antérieure  du 
droit  de  main-morte  résultait  encore  mieux  de  la 
transaction  du  14  mai  1704  qui  démontrait  que  les 
héritages romposanl  lasurcession  de  Pierre  Breuil- 
iard  recueillis  a titre  d’érhute  main-mortable  par 
le  seigneur , n’avaient  été  conservés  par  lui  que 
comme  prix  d'affranrhissement  de  la  main-morte  ; 
qu’enfln  la  vente  qu'il  en  avait  faite  à Josenh 
Bretiillard  le  16  mars  1761,  était  du  nombre  des 
aliénations  d'échiites  main-mortablesoui  avaient 
été  maintenues  par  les  lois  aboUiives  ne  l.i  féoda- 
lité, des  85  août  1798  et  autres  lois  subséquentes, 
notamment  par  la  loi  du  88  niv.  an  8,  qui  ne  ré- 
voque CCS  sortes  d’aliénations  que  dans  le  cas  où 
elles  auraient  été  faites  parle  seigueur  à titre  yro- 
fuff,  et  qui,  par  eonséqueut, les  maintient,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce , elles  ont  eu  lieu  à titre 
onéreux. 

JUGEMENT  (après  déllb.  en  ch.  du  eons). 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  5,  Üt.  87  de  l ord, 
de  1667;  Tord,  de  1560,  et  enfin  l'art.  1«*  de  la 
lui  du  88  niv.  an  8,  ci  dessus  cités  Considérant 
que  la  lui  du  85  août  1798  et  les  subséquentes  ont 
mainlenu  les  droiu  des  tiers  acquéreurs  d’héri- 
tages cédés  pour  prix  d’a(Tran<*nisscment  de  lu 
main-morte,  et  que  Joseph  Breuillard  est  tiers  ac- 
quéreur; — Considérant  que  l'arrêt  du  83  Juill. 
1763  a jugé  formellement  que  phisieurs  héritages 
étaient  demeurés  assujettis  à la  main-morte,  no- 
nubsiiiit  la  charte  de  1879 , puisqu'il  confirme 
ilcssenlences  d’envoi  en  possession  de  successions 


(1)  A',  le  dêvelûppemfnt  de  cette  thèse  dans  le 
réquisitoire  de  M.  Merlin,  prononcé  le  17  flor.  an 
1 1 dau  U même  afi'aire  , i l'oecision  d'un  second 
pourvoi  desberitirrs  BreuiUard  contre  un  jugement 
du  tribunal  d’appel  dr  Paris,  rendu  sur  ronvoi  apK*s 
cassation,  et  qui  avait  jugé  comoïc  le  tribunal  de 
Seine-el- Marne  ( Quetl.  ae  droitf  v*  Moin-morte, 
5 2).— aussi  le  jugement  de  cassation  rendu  sur 
ce  second  pourvoi,  à ladite  du  17  flor.  au  11. 

(2)  Quant  aux  jugemens  rendus  apr^  l'inscrip* 


Cour  dé  eattation.  ( 5FjtAui.  an  8.)  5M 

maîD-mortables.  et  que  la  disposition  postérieure 
qui  coudamneles  habiUnsà  différentes  prestaiioni 
en  argent  ou  denrées  ne  peut  être  relative  qu'à  la 
taille  et  autres  droits  seigneuriaux  qui  y sont  rap- 
pelés, et  qui,  dans  le  princi|>e,  étaient  l’unique 
objet  deropposiiion  à lin  de  distraire  formée  par 
les  habitaus  des  conimuiie.s  enclavées  dans  la  terre 
del'lsle,  et  non  à la  main-morte,  qui  ne  paraît  pas 
mémo  avoirété  contestée  Considérant  que  l'acte 
en  forme  de  transaction,  du  11  mai  1761.  homo- 
logué par  l'arrêt  du  lijuill. suivant,  avait  fixé  plus 
(uirliculièremeot  le  sens  de  l'arrêt  ; que  l'affran- 
chissement absolu  de  la  main-morte  qui  y est  ac- 
cordé parle  seigneur  et  accepté  par  les  hahilans, 
annonce  qu'ils  v étaient  encore  assujettis  eji  tout 
ou  partie  ; que  la  confinnHtion  des  éehutes  anté- 
rieures et  postérieures  à l'arréi  a été  le  prix  de 
raffrancbissoiucnl  : qucréehulc  de  la  succession 
de  Pierre  Breuillard  se  trouve  conservée , cl  que 
Edme  et  Claude  Breuillard.  représentés  par  les  ad- 
versaires de  Joseph  Breuilbrd,  lut  doivent  eux- 
mémes  la  confirmation  d’acquisitions  d’érbutes 
par  eux  faites; — Onsidérant  que  le  seigneur  usu- 
fruitier et  le  propriétaire  étaient  {lartles  l’un  et 
l’aiilre  dans  la  transaction , ce  qui  ne  permettaR 
plus  d'agiter  la  question  de  savoir  si  Breuillard 
avait  pu  acquérir  de  rusufrultier,  puisque  son 
droit  était  reconnu  par  le  propriétaire  ;-4>nsidé- 
raïit  que  cette  iransariion  a été  opfNisée  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  ; qu’elle 
n’a  été  anéantie  au  rhef  de  la  maintenue  aont  H 
s'agit  par  aucun  des  tribunaux  saisis  de  la  contes- 
tation ni  par  aucune  autre  autorité:— Considérant 
que  l'art.  59  de  la  coutume  de  Troyes,  quelles 
qu’en  fussent  les  dispositions,  ne  serait  |>as  un  mo- 
tif d’y  déroger,  a>ant  dû  être  inviH|ué  avant  elnon 
depuis  l'arrêt  et  la  transaction  homologuée  ; — 
Considérant  que  le  jugement  attaqué  étant  enron- 
trarlété  manifeste  avec  res  actes , le  resp<^  dû  à 
l'autorilé  de  la  chose  jugée  elaux  transactions  ne 
permet  pas  de  h*  laisser  subsister;  — <^se,  etc. 

Du  3 prair.  an  8.  — Réel.  cIv.  — happ.,  le  ci(. 
Cuffinbal. — Concl.,  le  cil.  Ixfessier,  subsl.- i’f., 
les  cit.  Lasaudade  et  Pérignon. 


^LMIGRATION. — Tierce  oppositiox. 

Les  émigrés  peuvent  attaquer,  par  tierce  oppo- 
sition, toxss  jugemene  antérieurs  à fépoque  de 
leur  inscription  sur  la  liste,  lors  desquels  on 
se  serait  contenté  d'appeler  comme  étant  à 
leurs  droffs.  l'agent  national.  ( Ord.  1667, 
Ut.  35,  art.  8.)  (S) 

(Plotbo — C.  Lagrange.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  8.  lit  35  de  l ord, 
de  1067  : — Et  attendu  que  Plotbo  aîné  n'ayant 
éléioKrit  sur  la  liste  des  émigrés  que  le  15  vend, 
an  3,  te  jugement  du  6 du  même  mots  n*a  pas  été 
renduaxecragenlnational  du  district  de  Bapaume, 
qui  ne  itouvait  pas  le  repré.«enier  alors,  mais  avec 
Plotbo  seul  en  qui  résidait  encore  l'exercice  des 
droits  et  acUons  relatives  à la  succession  d' Kustacbe 
de  Tüurnay  d'Assignies,  ou  lui  dûment  appelé;  et 
que  CO  ne  peut  être  que  parce  que  la  contestation 
lui  était  étrangère,  que  l’agent  de  Raïuiuine  n'a  re- 


tion  lurla  liste  des  émigrés,  ils  ne  peuvent,  soussu- 
cun  prétexte,  être  attaqués  par  t’émigré,  i moins 
que  i'Eut  ne  fût  lui-mème  encore  en  trm|is  utile 

four  les  aluqurr,  et  cela,  de  quelque  irrégu- 
arité  que  ces  jugement  piiitient  être  entaches  : 
V.  nolaminenl  Gui.,  4 et  26  avr.  1826,  et  16  juin 
1835  ( Volume  1835  }.  OpendanljU  Cour  de  Mont- 
pellier a admis  une  exception  à celte  régie  pour  le 
est  où  il  s’agit  de  droits  de  famille  : V.  arrêt  du 
24j4av.  1828. 


5i0  ( « P»AIB.  AH  8.  ) Juritprttdewé  de 

ni$  aucuns  titres  ni  observations  aui  arbitres,  et 
n'a  pas  même  roncouru  à leur  nomination;  d’où 
il  résulte  que  le  jugement  attaqué  a violé  la  loi, 
en  écartant  par  la  fin  de  non-recevoir  y énoncée, 
la  tierce  op^sitiou  de  Plotho  aîné  au  jugement 
arbitral  du  6 vend,  an  3;^asse,  etc. 

Du  5 prair.  an  8.  — Sert.  civ.  — Prêt.,  le  cit. 
Tronchet.— flopp.,  le  cit,  Corfinhal. — Conci.,  le 
cit.  Bigot,  commiss.~.P/.,le  cit.  Berry er. 


FÊTE  (JODBS  DI).  — Thav.  cacEî*».— Moüliss. 
Lût  travaux  intérieurt  dont  te  bruit  frappé  Ut 
^ pattant  doivent  être  contidérét  comme  étant 
faitt  extérieurement,  et  dét  tort  tout  prohibés 
tes  jours  de  fite. 

En  conséquence,  Us  travaux  des  moulins  à 
milUt  ne  sont  point  affranchis  de  cette  pro- 
Atùtttofi,  à moins  qu'ils  n'aient  été  autorisés 
comme  urqent  par  Us  corps  administratifs. 
(L.  17  therm.  an  6,  art.  10.)  (1) 

(Bonneau— C.  Minisl.  publ.)— jügf.iir?it. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  ('art.  10  de  U loi  du  17 
therm.  an  6;  — Vu  aussi  l'arL  du  Code  des 
délits  et  des  peines  Considérant  que  les  iravaui 

intérieurs  dont  le  bruit  frappe  les  passans  sont 
nécessairement  considérés  faits  dans  les  lieux  et 
voies  publics  ou  en  vue  des  lieux  et  voies  publics, 
et  sont,  sous  ce  rapport,  compris  dans  la  prohi- 
bition portée  par  rart.  iode  la  loi  du  17  therm. 
an  6 ; — Considérant  que  les  travaux  des  moulins 
à blé  ne  sont  point  affranchis  de  cette  prohibition, 
à moins  que , considérés  comme  iirgeiis , Ü.s  ne 
soient  spécialement  autorisés  par  les  corps  admi- 
oistratifs;  qu'en  supimsanl  donc  que  les  moulins 
à millet  pussent  être  assimilés,  sous  le  rapport  de 
leur  utilité,  aux  moulins  à blé,  il  n'csl  point  per- 
mis de  les  faire  tourner  les  décadis  ni  les  fêles  na- 
tionales ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  de 
Pouilly , en*acquittant  le  oit.  Bonneau,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  s'agissait  que  de  travaux  intérieurs 
et  relatifs  à un  moulin  à millet,  mais  qui  D'éiaicnt 
pas  spécialement  autorisés  par  l'autorité  adminis- 
trative, a fait  une  fausse  application  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  17  therm.  an  6;  — Casse  le  Jugement 
du  tribunal  de  police  du  canton  de  Pouilly,  dépar- 
tement do  Loiret. 

Du  6 prair.  an  8.— Sect.  crim.— Rapp..  le  cil. 
Rupérou.— Conef.,  le  cil.  Jourde. 


rCmir  dé  easiùUon.  ( 6 feair.  ar  8*  ) 
TRIBUNAL  DE  POLICE.— Co«PO»rnOR.—AS- 

SESSBCIS. 

5otis  U Code  du  8 6rum.  an  i,  U tribunal  de  p<h 
lice  était  tf/éoa/emenf  composé  quand  traiê 
assesseurs  y siéj^eaienf  avec  le  juge  de  paix  ; 
l'un  de  ces  assesseurs  était  sans  caractère, 
(C.  3 brum.  an  i,  art.  1&1.)  (i) 

Ze  jugement  du  tribumtl  depotice  est  nul,  lort* 
que  l'un  des  assesseurs  qui  y a eotwérén'm 
entendu  ni  la  lecture  des  proeée^eroaux,  n4 
Us  témoins  dans  leurs  dépositions.  ( Cod.  8 
brum.  an  4,  art.  168.)  (3) 

(N... — C.  Min.  pub.) 

Du  6 prair.  an  8.— Sect.  crim.— Ropp.v  le  cit. 
Chasle.— ConcL,  le  cit.  Jourde. 


DOUANES.— Gbaibs.—Saisib  dbs  moysrs  m 

TRAHSPOBT. 

En  cas  de  saisie  de  grains  et  farines  (prohibés 
à l'exportation).  Us  préposés  ne  sont  idtligés 
d'offnrmaindevée  souscautionquedesmoyens 
de  transport,  tels  que  chevaux,  voitures,eU., 
et  non  des  grains  et  farines  saisis.  (LL. 
S6  vent. an  5,  art.l  ; 9 flor.  an  7,  tit.  4,  art.  5.)  (4) 
Les  entrepôts  des  grains  sont  prohibés  danslês 
cinq  kilomètres  des  frontières  (&). 

(Vaucanips— C.  Douanes.)— jqgbmbht. 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  l'art,  t"  de  U loi  du  M 
vent,  an  5 ; l’art.  5,  tit.  4 de  la  loi  do  9 flor.  an  7, 
et  les  art.  1^'  et  8 de  l'arréié  du  directoire  exécu- 
tif, concernant  les  dépôts  de  lariDes  éublii  pr^ 
des  frontières,  du  7 prair.  même  année  ;—Cooii- 
déranl.  1<^  que  le  tribunal  criminel  dudépartemeot 
de  l'Escaut  a fait  une  fausse  applictlion  de  l’art. 
5 ci-dessus  cité  du  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  en 
déclarant  nulle  la  saisie  dont  il  s'agissait,  à défaut 
d’offre  faite  de  mainlevée  de&  grains  saisis  sous 
caution , puisqu’aux  termes  de  cet  article  Toffre 
de  main-lcvce  sous  caution  ne  doit  avoir  Ueo  oue 
par  rapport  aux  bAUinens,  bateaux,  voilures, 
xaux  et  équipages  saisis,  et  non  per  rapport  aux 
denrées  ou  marchandises  saisies  ; 

Considérant,  que  le  même  tribunal  a violé 
l'art,  i’f  de  la  loi  du  86  vent,  an  5,  en  décidant 

aue  les  entrepMs  de  grains  ne  sont  pas  défendus 
'après  celte  loi  dans  les  cinq  kilomètres  des  fron- 
livres  de  terre,  bien  que  le  contraire  soit  positi- 
vemeot  déclaré  par  les  articles  ci-dessus  cités  de 


(1)  Cette  interpreUlion  était  fort  rigoureuse, 
même  tous  l'empire  de  la  loi  du  17  therm.  an  6, 
dont  l’art.  10  prohihail  seulement  tous  travaux 
dans  Us  lieux  et  voies  publics  , ou  en  vue  des 
lieux  et  des  voies  publics.  Mais  il  est  évident 
n’clle  ne  pourrait  être  adoptée  sous  l’empire, 
‘ailleurs aujourd’hui  contesté,  de  la  loi  du  l8nov. 
1814,  puisque  l’art.  2 Je  cette  loi  s’ est  borné  à pro- 
hiber (es  iravaui  extérieurs  et  l'ouverture  des  ate- 
liers. L’art.  7 de  la  même  loi  établit  en  outre  une 
exception  en  faveur  des  usines,  et  l'art.  8 l'étend 
aux  travaux  des  meuniers.  P.  au  reste,  sur  la  force 
légale  de  la  loi  du  18  novend)rc  1814  , la  Théorie 
du  Code  péno/de  MM.  Chauveau  et  llélie,  t.4,  p.5l2. 
Les  auleursde  cet  ouvrage  soutiennent  que  celte  loi 
aélé  implicitecneDt  abrogée  jiar  la  Charte  de  1830,  et 
eVst  ce  qu’avait  décidé  un  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Ijion  du  8 mars  1831,  recueilli  dans 
notre  Volume  1831.  — Mais  la  chambre  eriminelle 
de  la  Cour  de  cassai  ion,  appelée  tout  récemment  à pro- 
noncer sur  cette  question,  l'a  résolue  dans  un  sons  op- 
posé par  un  arrêt  du  23  juin  1838;  elle  a décidé 
que  la  loi  de  1814  conserve  toute  va  force,  notam- 
ment dans  la  disposition  qui  défend  aux  rab.iretiers 
de  donner  à l>otro  |K*ndant  1rs  heures  do  l’offiee,  et 
que  les  peines  de  police  sont  applicables  aux  contre- 


venant à l’arrêté  d'un  maire  qui  a renouvelle  cette 
prohibition  dans  sa  commune.  E.  cet  arrêt  Voltuno 
1838,  et  lesobservationsqui  raccompagnent.* 

(2)  P.  dans  le  même  sens , 1"  bnim.  an  4 et  In 
noie;  26  brum.  et  22germ.  an  7. 

(3)  l'.  dans  le  même  sens,  5 vent.,  33  gérai.,  t 
prair.  .su  7 ; 27  vend,  an  9. 

(4)  C'rst  une  règle  générale,  en  matière  dédoua- 
nes, que  les  préposes  qui  opèrent  une  saisie,  pourvu 
qitv  ce  ne  soit  pas  de  marchandises  dont  la  consom- 
mation serait  prohibée  i l'intérieur,  doivent  offrir 
main-levée  tous  caution  des  moyens  de  Imnsport, 
tels  que  bétimeni,  l»ateaux,  voitures  et  équipages, 
et  que  cette  offre  doit  même  être  consignée  au  pro- 
cès-verbal. (E.  LL.  des  6-22  août  1791,  lit.  10,  art.l6i 
1 4 fnict.  an  3,  art.  5 ; 9 flor.  an  7,  tit.  4,  art.  5).  La 
decision  que  nous  rapportons  fait  de  cette  règle  une 
applicstioD  spéciale  sus  saisies  de  grains  et  farines. 

(5)  L'art.  i"dr  l'arrêté  du  directoiredu  17  prair. 
an  7,  portail  : « Tout  entn-pêl  de  grains  et  farinée^ 
élsldi  dans  les  cin«|  kiiomcircs  des  frontières  de 
terre,  claiit  rontrairc  atix  lois  des  1 1 sept.  1793  et 
26  vent.  <m  5,  est  sévèrement  prohibé.  ■ A celte 
épo(|ue  le  système  pritliiliitif  de  l'exportation  det 
grninséuil  suivi  d.ms  toute  sa  rigueur. 


Juriêprttdêneè  dâ  la  Cour  d0  castatioH.  ( 8 rtAiK.  an  8.  ) $4t 


( « MAI*.  AN  8.  ) 

firréié  ân  directoire  du  t7  prtir.  an  7.  et  que  cela 
résulte auMi de  t'eniemble  de  laléf^islation  en  ma- 
tière de  do^es;— Casse  le  Jugemeol  rendu  par  le 
tribunal  criminel  de  TEscaul.  le  li  brum.  an  8. 

Ou  6 prair.  an  8.->Sec(.  criin.  — Prêt.,  le  cil. 
ViellarU  le  cit.  Ba)ard.--Cond.,  lecil. 

Jourde. 


1*  JÜRY.^Incompatiiilité.— AMtsesun. 

Acqoittuibnt  "-Jcet  illégal. 

1*  Sout  U Code  du  3 6rum.  on  i,  rmeom;mfi- 
MU4  établie  entre  let  fonctiont  de  juget 
et  eellet  de  jurée,  était  a^litabte  aux  asses- 
murt  de  jupes  de  paix.  (G.  3 brum.  an  4,  art. 

«i.)  (I) 

t*  Vaegvittemênt  prononcé  en  vertu  de  la  dé- 
elaration  d'un  jury  «llépa/emen(  composé , 
est  nui  et  doit  être  considéré  comme  non- 
avenu.  (C.  S brum.  an  4,  art«  434.)  (3) 
(DeMvies— C.  Mioist.  publ.) 

Du  6 prair.  an  8.  — Sect.  crim.  ~ Prés.,  le  rit. 
Tiellart.— iiopii.,  le  cit.  Cbasle.—  Concl.,  le  d(. 
Jourde. 


V TRIBUNAL  DE  POLICE.  - Jugement.  - 
Loi  pAnalb. 

t»  Appkhb.^ugembnt.— Peine. 

1*  JSst  nui  le  jugement  de  simple  police  dans  le- 
quel te  texte  de  la  loi  péno/e  appliquée  n'est 
pas  inséré.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  163.)  (3) 

1*  Le  tribunal  de  police  ne  peut,  tant  excès  de 
pouvoir,  ordonner  f affiche  et  la  publication 
dujuçêmentaux  frais  du  prévenu  , lorsque 
le  piaigrtant  n'a  requis  aucune  réparation. 
(C.  3 bmm.  an  4.  art.  605  et  606.)  (4) 
(Raillart— C.  BoursauU.) 

Du  7 prair.  an  8.— ^t.  crim.—ilopp.,  le  cit. 

Tiellart->Cond.,  le  cit.  Jourde. 


1«  ACCUSATEUR  PUBLIG.-Rbmplacement. 
JuNT.— Remplacement. 

1*  Sous  le  Code  du  3 6nim.  on  4,  en  cas  d*etnpé; 
eAemenf  légitime  de  l'acctuateur  publie,  les 
juget  du  tribunal  criminel  devaient  s'adjoin- 
dreun  tixiémejuge  pour  procéder  à l'élection, 
par  voie  de  scrutin,  du  membre  qui  devoir 
renqriacer  l'accusateur  public,  et  cela,  à peine 
de  nulitfJ  de  tous  let  actes  auxquels  aurait 
concouru  le  remplaçant  irrégulièrement  élu. 
(C.  3 brum.  an  4.  art.  370.)  (5) 

B*  Le  remplacement  de  plusieurs  jurés  fait 
hors  la  présence  de  l'accusé  et  sans  qu'il  lui 


en  ait  été  donné  aucune  communication  ulté^ 
rieure,  opère  nullité.  (Cod.  3brum.  an  4,  art. 
504  et  515.)  (G) 

(Philipon — C.  Mioist.  pubt.) — jugement. 

LE  TRIBI  NAL:— Vu  l’arl.  370  et  la  6«disp., 
art.  456  du  Code  des  délits  cl  des  peines  ; — Va 
aussi  les  art.  5ü4  et  51.5  dudit  Code:  — Attendu 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  15  vent,  dernier 
qu'il  n’a  élé  procédé  au  remplacement  de  l’accu- 
sateur public  que  parcinq  juges,  tandis  que  l’art. 
370  ci-^$sus  cité  exige  que  l'élection  soit  faite  au 
>cru(in  par  six  Juges;  d’oii  il  suit  que  l'accusateur 
public,  ainsi  illégalement  élu,  était  tans  jMuvoIr, 
et  conséquemment  que  les  actes  par  lui  faits  en 
celte  prétendue  qualité  sont  nuis  ; — Attendu  en- 
core, que  le  36  dudit  mois  de  vent.,  jour  du  juge- 
ment attaqué,  il  a élé  procédé,  borsia  présence  do 
l'mcusé.  et  sans  qu’il  lui  ail  élé  donné  aucune 
communication  ultérieure,  au  remplacemeni  de 
quatre  Jurés  absens,  de  sorte  que  l’accusé  n'a 
point  . été  mis  en  étal  d'accepter  ou  de  récuser  les- 
dits  jurés;— Casse  le  Jugement  du  tribunal  crimi- 
nel du  départeriieiit  du  Gers,  du  30  vent,  dernier. 

Du  8 prair.  an  8. — Secl.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Chasles.— Conci.»  le  cil.  Merlin. 


CONNEXITÉ.— Indivisibilité.— CompAtbncm 
Les  coprévenus  d'un  délit  correctionnel  doivent, 
lorsque  iun d'eux  est,  à raisonde  son  état  de 
récidive,  passible  d'une  peine  affUctive  ou 
infamante,  être  renvoyés  devant  la  juridict  ion 
cn'mtne/ieel  soiimû  au  jupemeni  porjuréi(7). 
(.Marchand  et  Lemercier— C.  MinLsl.  publ.) 
La  loi  du  35  ftiro.  an  8 avait  réduit  à des  pei- 
nes correctionnelles  les  peines  applicables  à cer- 
tains vols,  mais  en  exceptant  les  coupables  de  vol 
en  récidive.  Dans  l'espèce,  A^archand,  Fosse» 
Chevallier  et  Lemercier,  étaient  prévenus  dévot 
de  chevaux  exposés  sur  la  foi  publique,  et  l'un 
d'eux,  Alarrband,  était  passible  des  peines  de  la 
récidive.  Le  tribunal  criminel  de  Seine-ct-Oise, 
saisi  par  suite  d'un  renvoi,  crut  devoir  prononcer 
comme  tribunal  correctionnel. — Pourvoi. 
jugement. 

LE  TRIBU.VAL  Vu  l'art.  68  de  1a  conititu- 
tion;— Vu  aussi  l'art.  433  du  Code  des  délits  et 
des  peines;— Considérant  que  le  jugement  atta- 
qué condamne  Sébastien  Alarchand  en  six  années 
de  détention  , sans  que  la  procédure  par  jury  ait 
élé  employée;  d'où  il  résulte  une  contravention 
à l’art.  68  de  la  constitution  ci-dessus  cité  : — Con- 
sidérant que  la  peine  de  deux  ans  d’emprisoune- 


(I)  dans  le  même  sens,  18  vent,  an  7»  et  les 
B4MnDr«QX  jugenensqni  y sont  indiqués. 

(ij  y,  nos  obeervalions  sur  celte  question»  Casi. 
It  niv.  nn7ct  17  brum.  an  8.  y.  aussi  le  passage  de 
l’exposé  des  motibdu  Coded’inst.  crim.  qui  s'sp- 
pliqoe  à r«rt.  409. 

(5)  y.  dans  le  mémo  sens»  Cass.  4 brum.  an  7} 
13  brum.  an  8 et  les  notes. 

(4)  y.  dans  le  même  sens,  nos  observations  sur 
les  jugemens  des  14  sept.  1793  et  12  niv.  an  8. 

(6)  Pour  comprendre  cette  décision  » il  faut  né- 
cessairemettl  se  reporter  à la  disposition  spéciale  du 
Code  du  3 brum.  an  4.  L'art.  270  de  ce  Code  por- 
tait : a En  casde  mort  ou  d’empêchement  lé^ilimo 
de  raeensaleur  public,  les  cinq  juges  du  tribunal 
crimiuel,  réunis  A un  siiiêmc  pris  pour  cet  effet 
^ns  le  tribunal  civil  suivant  ronlre  du  tableau , 
choisissent  entre  eux  au  scrutin  celui  qui  doit  le 
remplacer  provisoirement,  a — Mais  il  résulte  en 
même  temps  du  jugement  que  l’on  va  lire,  et  ccUe 

«olutioB  ett  fort  grave,  lu  êcicf  auxqueb  • 


procédé  un  ofTicter  dont  la  nomination  serait 
viciée  de  quelque  irrégularité,  sont  nuis.  Il  fau- 
drait le  décider  encore  aujourd'hui  si  un  fonction- 
naire avait  proeétié  i un  acte  de  sa  fonction  avant 
d’avoir  prêle*  serment»  dans  les  cas  où  U loi  exige 
ce  serment.  Le  fonctionnaire  serait  passible  en 
outre  des  peines  portées  par  l’art.  196  du  Code  pé- 
nal. y.  à ce  sujet,  U Théorie  du  Code  pénal,  t.  4» 
p.  256.  — y.  aussi  in/.,  anal,  dans  le  même  sens, 
17  prair.  an  8.  * 

(6)  Cette  question  a encore  quelque  intérêt,  car» 
aux  termes  de  l’art.  393  du  Code  d’instr.  crim.»  le 
tirage  des  jurés  appelés  en  remplacement»  est  fait 
en  séance  publique;  mais d’aprésuor  jurisprudence 
que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  rappeler,  les 
noms  des  jurés  appelés  en  remplacement  ne  sont  pas» 
en  général,  notifiés  A l’accusé,  y.  A cet  égard  nos 
observations  sur  le  jugement  du  23  germ.  aq  7.  — 
y.  aussi  2 vend,  an  8. 

(7)  y.  nos  obKrvalions  $ur  une  questiga  idepL, 
23  pluv.  gn  8. 


5(2  ( 9 PBATA.  AX  8.  ) 
ment  prononcée  por  le  même  juRement  contre 
N<k‘l  Mercier  l'a  été  «ans  (jiie  )a  prfwédure  par 
jury  ail  élé  suivie,  bien  ((ue  >oél  Mercier,  com- 
pris ilans  le  même  acte  iraccusatioii  que  Sebastien 
Marchand,  eùl  dù.  aux  lermes  dudit  art.  423  du 
Code  de*  délits  et  des  peines,  être  examiné  par  le 
même  jury  et  jugé  d'après  la  même  déclaration, 
d'où  résulte  une  cuniravention  audit  article  ; 
Casse,  etc. 

0u  8 pralr.  an  8.  — Sect.  crim. —iVes.,  le  cit. 
Vieliart. — Âapp.,  le  cil.  Target. — Concl.,  le  dt. 
Merlin.  ___ 

TÉMOIN  EN  M AT.  CRIM.— Aüditioîç, 

XJn  rémotn  à décharge  qui  a assisté  aux  dabaft 
n'en  doit  pas  moins  ctre  entendu  par  le  tri- 
bunal criminel,  si  l'accusé  en  demande  Vau- 
ditinn.  (C.  3briim.  an  4,  art.  359  et  361  ; Cod. 
iost.  crini.,  an.  316,  anal.)  (1) 

(CocholS.)— JCGEMEÎfT. 

LE  TRIBl^NAL;— Vu  les  art.  356  cl  359,  de 
la  loi  du  3 hrum.  an  ( Considérant  que  le  cil. 
Bechnrd  s’étant  présenté  |K>ur  déposer  à la  dé- 
charge de  raccu.«éo,  cl  le  défenseur  de  l'accusée 
ayant  requis  qu'il  fût  entendu,  le  tribunal  rri- 
minel  devait  nTCVuir  U déclaration  de  ce  témoin, 
quiqu'il  n'eût  pas  été  cité  et  qu'il  eût  assisté  aux 
débats,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  prohibant 
l'audition  d’un  témoin  à décharge,  dons  le  cas  de 
U présence  aux  débats,  et  l'accusé  ayant,  aux  Ut- 
mes  de  l'art.  361,  le  droit  de  demander,  par  lui 
ou  par  ses  conseils,  que  les  témoins,  au  lieu  de 
déposer  séparément,  soient  entendus  en  présence 
les  uns  des  autres  ; — El  attendu  que , par  la  3* 
disposition,  art.  (56  du  Code  3 brum.,  la  cassation 
doit  avoir  lieu  lorsque  l'accusé  ou  le  commissaire 
du  gouvernement  ayant  requis  rexéculkm  d'une 
foriiialilé  quelconque  à laquelle  la  lui  n’attache 
pas  la  peine  de  nullité,  cette  formalité  n’a  pas  été 
remplie;  — Casse  les  débats  comme  incomptels, 
jMur  contraYcntion  aux  art.  356  et  359  cités; — 
Casse,  par  suite,  la  déclaration  du  jury  de  juge- 


SurisprudenéB  de  Id  Covr  de  enttaiion.  ( 9 pbatb.  ar  8.  ) 

ment  et  le  jngement  rendu  par  le  tribunal  crlitil* 
nel  du  département  de  la  Seine,  du  16  llor.  den* 
nier,  contre  Elisabeth-Adélaïde  Haget,  femmé 
Cochois.  , 

Du  9 pralr.  an  8.— Sert,  crim.— Rapp.,  leeil. 
Sefaewendt.  — fond.,  le  dt.  Merlin , sobst.^ 
Pl.f  le  cit.  Iluart-Duparc. 


1®  APPEL  CORRECT.— Appel  a minima. 
i®  PbocEs-verbal.— PnèposÈs  A LATAIEBES 
BOCTES. — Preuve  co^traibe. 

1*^  Lorsque  le  prévenu  n'a  pas  appelé  du  juge* 
ment  correctionnel  qui  Va  condamné  , le  tri- 
bunal d'appel,  saisi  par  Vappel  à minimà  du 
ministère  public,  ne  peut  prononcer  son  a^ 
quittemeni  (2). 

Le  prorés-verbal  d'un  inspecteur  de.  la  taxe 
(f enfrcfien  des  roules  fait  fd,  en  matière  de 
police  correctionnelle,  jusqu'à  preut'e  con- 
traire, du  délit  d'injures  envers  ee  préposé  , 
et  dés  lors,  lorsque^ette  preuve  n'a  pas  été 
faite,  le.  prévenu  à la  charge  duquel  la  con- 
(racentton  a été  constatée,  ne  peut  être  ren- 
voyé de  la  poursuite.  ( L.  4 brum.  an  7 , art. 
96.)  (3) 

(Jean  Lucas— Ü.MIiiist.puhI.) 

Lucas  av  ait  été  condamné  par  jugement  du  trE 
btioal  correctionnel  d’Auxerre,  a une  amende  de 
95  francs,  pour  injures  adressées  aux  préposés  du 
droit  de  passe  de  la  barrière  du  pont  et  que  ceux* 
ci  avaient  constatées  par  un  procd-verbal.  —Appel 
du  minisu^rc  public,  fondé  sur  ce  que  l’amende 
n'avait  pas  été  portée  à 100  francs,  conf.  à l’art, 
tl  delà  loi  du3iiiv.  an  6. — Juaemenl  du  tribunal 
rriniinel  de  l’Yonne  qui  acquitte  le  prévenu  par 
le  motif  que  le  procé^verbal  ne  formait  pas  une 
preuve  suffisante  des  faits  y énoncés.  — Pourvoi. 
jugemë:it. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  Jean  Lucas 
ne  s’est  pas  porté  appelant  du  jugement  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  d’Auxerre: 
lors  le  tribunal  criminel  du  départementderVoa- 


(1)  f'.  conf.,  13  brum.  an  8. 

Cette  qursiion  reçoit  encore  aujourd'hui  la  même 
solution  : P.  CUs«.  19  août  1819  et  23  avr. 1835  (Vo- 
lume 1835).  Un  conç«>it  en  effet  que  si  U pré- 
sence ilu  téiiioin  aux  dfb.vLs  antérieurs  i sa  déposi- 
tion peut  a\oir  des  inconvéniens , ce  nVst  pas  un 
motif  sufTitaiit  |K>ur  supprimer  la  déposition  «le  cc 
témoin  qui  p«'ut,  dans  certains  cas,  avoir  une  grave 
iuiporlanrt*.  Du  reste,  le  jviry  peut  être  averti  de  la 
circonstance  et  apprécier  lui-mème  le  «Icgré  d’in- 
fluence quVIle  peut  avoir  en  sur  la  déposition  du 
témoin. 

(2)  Celle  question  a été  fort  controversée.  Les 
aut«-urs  ont  distingué  le  cas  où  1c  ministt-re  public 
appelle  à miitinuî  cl  celui  où  il  appelle  mf  miliorem, 
et  la  jurisprudence  a long-temps  établi  en  règle 
que,  dans  la  premièri-bj poilu  se  , la  peine  ne  peut 
être  diiiiimiée,  cl  ({ue  dans  la  di-usième,  au  con- 
traire, elle  ne  jM*nl  être  aggravée.  L'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  1 2 nov.l  SOC  semblait  favoriser  celtedislinc- 
tion,  et  en  effet,  M.  Dalloz  n’ht^itepasà  poserencore 
en  princip«‘  ; « Qui'  l'appel  à m/ntmddu  ministère  pu- 
blic Seul,  ne  petit  autoriser  le  tribunal  i améliorer  le 
aorl  du  prcvrtnt,  en  atténuant  une  peine  que  le  pré- 
venu lui-niûine  a reconmic  avoir  été  sagement  pro- 

rtionnée,  puisqu'il  n'a  pas  attaqué  le  jugement  «piî 

lui  a infligée.  (J  li  rts/».  1,1", p.595.)s 

Celte  opinion  qne  nous  croyons  erronée  acté  coniliat- 
tue  par  M M .Chauveau  et  Hélie  : eL’appel  du  ministère 
public,  ontditC(*s  auteurs,  saisit  oécessairemetii 
le  tribunal  d’appel  de  l'uxauicn  des  faits  poursuivis, 
puisqu’il  est  impossibbr  «pic  ce  tribunal  puisse  ap- 
(licier  quelle  m U D>ture  de  U peine  applicable , 


si  les  faits  sont  consi.-itcs,  et  quel  est  leur  caractère, 
sans  apprécier  en  inéinc  temps  le  degré  dr  ruipabi- 
litc.  On  doit  remanpier  qu'à  la  différence  des  Cours 
d’assises  qui  sont  ap|M  lé«-s,  apri-s  un  arrêt  d'annula- 
tion, à a[ipliqner  aux  faits  dé(  laré*s  constanslapeioe 
légale,  les  juges  d'appel  joigneut  aux  fonctions  de 
juges  celles  de  jurés,  et  «loivent  par  conséquent  exa- 
njiDcr  les  faits  de  la  prévention.  Dès  lors  il  y aurait 
contradiction  à ce«)Ue  la  lui  qui  autorise  un  nou- 
veau déliât,  obligeât  les  juges  à négliger  l’évidence 
qui  peut  en  résulter,  et  à imposer  silence  4 leur 
propre  conviction,  pour  s'rn  tenir  à la  déclaration 
des  juges  de  première  instance.  S'il  en  est  autrement 
londcl’appf'l  de  la  partie  civile  ou  du  prévenu,  c’est 
parce  que  cet  npp«'l  n'est  formé  que  dans  un  intérêt 
civil  nu  purement  prive  ; mais  l’appel  du  ministère 
public,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  société,  remet 
tout  en  question,  a ( Joum.  du  droit  ertm.,  1834, 
p.  220  ) Nousajonierons  que  la  jurisprudence  de  U 
Cour  de  cassation,  après  avoir  manifesté  quelque  hé- 
sitation sur  cette  question,  a complètem«'nt  adopté 
cette  doctrine. f.  Ca«s.  27  fév.  1813;  4 mars|825;l4 
juin.  1827;  I2nnv. 1835  (Volume  1835).  Ileslmain- 
tenant  de  principe  que  l'appel  du  ministère  public, 
qu’il  soit  ad mittorem  ou  à minimd  , a le  caractère 
d’an  appel  indé/ini^el  qu’il  investit  les  juges  d'appel 
du  droit  do  connaître  de  l’aclion  publique  tout  en- 
tière et  de  la  juger.  I.e  tribunal  d'a]>pel  peut  donc 
réformer  le  jug*‘mrnt  au  fond  et  acquitter  le  pré- 
venu ; il  peut  donc  le  di'cbargcr  de  la  peine , alors 
même  que  l’appel  interjeté  par  le  prévenu  aurait  été 
déclaré  non  recevable.  * 

(3)  K Um*  0 Iberm*  an  9, 


li 


( 12  PKA».  AS  8.  ) JurisprudtnH  dê  la 

ne,  en  le  renvoyant  des  condamnations  contre  lui 
prononcé,  a violé  raiiiorilé  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  tH>  de  la  loi  du  4 
brom.  an  T.lcs  priH:cs*>crlNiux  des  inspecteurs  et 
•ereepu-urs  de  la  laie  d'entretien  des  routes  font 
u»i,  en  matière  de  police  correriioniielle.  Jusqu'à 
preuve  contraire;  qu'il  résulte  du  urocés-verbal 
dressé  par  les  préposés  au  bureau  de  1a  barrière 
du  pont  d'Auierre,  uuc  ledit  Lucas  les  a grave- 
metii injuriés;  que.  dés  lors,  le  tribunal  crrminel 
du  départenienl  de  rYuniic  ne  pouvait  pas  le  ren- 
voyer, par  son  jugement,  des  cuiidaniiiations  con- 
tre lui  prononcées  par  le  tribunal  correctionnel 
d'Auierre,  puisqu'il  n'a  pas  fait  de  preuve  con- 
traire à 1a  teneur  dudit  procès-icrbal  ; qu’en  le 
làisant,  il  est  contrevenu  audit  art.  26  de  la  lui 
du  4 bruni,  au  7 Casse,  etc. 

Du  8 prair.  an  8.— Secl.  erim.— ^opp.,  le  cit. 
Dutocq.'-ConcL,  le  rit.  Merlin. 


APPFX.— Citation.— n*tSEaTio5. 

LeM  appfls  ^nlerfeféa  depuis  la  toi  des  t6>14 
août  1700  tvr  lanottveÙe  orçaniiotion  jitdi- 
eiaire,  n'onl  pu  itre  déeloréi  déaerfs,  pour 
n'avoir  pas  été  relevés  dans  le  délai  fixe  par 
les  anciennes  lois  sur  la  procédure.  ((Jrd.1453, 
art.  15,  et  1493,  art.  59.)  (I) 

fMnrin— C.  MUccnl.)— jrcEJiENT. 

LK  ’TKIBÜ.NAL;— AUendo,  I®  «uc  les  onelen- 
nes  lois  ne  sont  conservées  sous  le  nouveau  ré- 
cinic,  que  telles  qu’elles  étaient  sous  l'anrirn;— 
2®  Que  les  ordonnances  de  1(53  et  1(93  étaient 
tellement  ineiéi  ulées  depuis  des  siècles,  q^ue  la 
désertion  d'anpel  ne  s'opérait  point  parle  sliiiptc 
écoulement  de  trois  mois  depuis  la  signifleation 
du  Jugement;  mais  qu'il  rallnit  la  faire  déclarer 
par  un  jugemeatqui  périmait  l'instance,  sans  en 
éteindre  l’artion;  — ^ Que  cette  jurisprudence, 
quoique  peut-être  moins  bonne  que  celle  établie 
par  les  ordonnances  de  1453  et  l(V:i,  entraîne  peu 
d'inconvénient,  puisque  celui  contre  qui  l'appel 
est  interjeté  peut  l'anticiper;— 4®  Que  le  déi<*n- 
deur  (le  citoyen  5!ilcent)  avait  d'ailleurs  relevé 
l’appel,  avant  que  le  demandeur  eût  cité  en  dé- 
sertion d'amiel;— ll'où  il  résulte  que  le  Jugement 
du  tribunal  civil  du  départenienl  du  Calvados,  du 
9 pluv.  an  7,  ne  contient  aucune  contravention  à 
ces  ordonnances  considérées  dans  la  manière  dont 
elles  ont  été  eiécutéesde  temps  immémorial;  et 
U est  ifaiitant  moins  possible  de  les  eiécuter  au- 
jourd'hui à la  lettre,  qm*  les  lois  relatives  à la  nou- 
velle organisation  judiciaire,  ne  parlent  que  de 
l’appel  interjeté  dans  les  trois  mois  et  Jamais  d’ap- 

Cd  relevé;  car  le  mol  reieoà  qui  se  trouve  dans 
loi  du  il  frini.  an  0,  signiûe  visiblement  renou- 
velé, puisque  cette  loi  n'appliuuc  l'épithète  relevé 
qu'à  l'appel  renouvelé  dans  les  trois  mois  de  la 
sigiiiAcation  du  jugemenl  dont  appel  Rejette. 

Du  li  prair.  an  8.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil. 
(TOutrepont.  

ÉVOCATION.  — InCoüpétbnce. —Degré»  de 

JURiniCTlO.N. 

Aisant  le  Code  de  procédure,  les  iuges  d'appel 
na  pouvaient  évoquer  le  fond  d'un  procès  et 
le  juger,  torsguds  annulaient  le  jugement 
de  première  instance,  comme  rendu  par  des 
juges  incompétens,  ( LL.  1**  mai  et  16-24  août 
1790,  aru  17.)  (2) 

(Morin— C.  MUcenl.) — jugement. 
LCTRIBUNAL;— Lkinsidérant  que  le  tribonal 
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civil  du  dé|iartement  du  Calvados  s'esl  conformé 
aux  luis  ru  di^rlaraiit  nuis  les  jugemens  du  jugo 
de  paix  de  Kervaqucs,d<‘s  9 et  IK  vent  .an  5,  comme 
incompéiemmcni  rendus,  et  qu'il  ne  pouvait  pro- 
noncer nen  de  plu»  dans  cette  cause,  parce  que 
la  procédure  faiie  devant  le  Juge  de  paix  de  Fer- 
vaques  étant  vabble,  quoique  les  jtù^emens  qui 
en  ont  M les  suites  fussent  nuis  comme  incom- 
pétemnieni  rendus,  cette  drcomstance  duiinail  ou- 
verture à un  règlement  déjugés; — Rejette,  etc. 

Du  12  prair.  an  H.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  ciU 
Tronchet.— Âopp..  le  cil.d'OutreponU— roncL, 
le  cit.  Bigot-Préameneu.— PL,  les  cit.  Murin  et 
Duclos. 


SÜBStTITrTION.-L'si-FRCTT.-NcB  paorartr*. 
Le  ocre  qui  a été  institué  Aérif  ter  de  l'taufruit 
{la  nue  propriété  éfmif  donnée  à son  fils 
grevéde  substitution) , n'eet  pas  pour  cela 
seul  Aéri'ti'er  grevé  de  substitution.  ( L.  li 
DüV.  1792,  art.  2.) 

(Ilamicart — C.  Roukeleer.) 

Les  frères  Van-.Melderl  domiciliés  h AfeUnes, 
avaient  fait,  le  30  janv.  1776,  un  testament  coo- 
JoocUf. 

c Et  voulant,  v est-il  dit,  disposer  de  la  pro- 
priété de  tous  les  biens  qu'ils  délaisseront,  les  ont 
tous  donnés,  laissés  et  légués,  après  la  mort  du 
dernier  vivant  d’eux, à leurs  deux  nièces,  pour  l'u- 
sufruit seulement,  savoir,  à Van-Marke,  épousa 
de  Créqui  llamicarl,  pour  ru<«urniit  romnie  des- 
sus. et  pour  la  propriété  à sesenfans  légiiiraet; 
et  en  cas  de  décès  de  l'une  ou  l'autre  sans  des-* 
cendans,  à échoir  à I nneou  l'autre pourmoilié;  et 
en  cas  qu’il  arrivât  que  tous  les  eiifans  légitimes 
de  ladite  Barbe  Van-Marke  vinssent  a «lécéder 
sans  laisser  d'enfans,  dans  ce  ras  les  eomparans 
déclarent  substituer  aux  ciifana  de  Barbe  ceux  de 
Thérèse  Vaii-.Mnrkc;  et  dans  le  cas  amtraire  dé- 
clarent substituer  aux  enfans  de  ladite  Thérèse 
ceux  de  ladite  Barbe.» 

En  1779,  décès  des  leslaUmrs. 

Partage  par  moitié  entre  les  deux  nièces  in- 
stituées. 

Après  la  publication  des  lois  des  25  oct  et  14 
nov.  1792,  abolitives  des  substitutions,  vente  par 
Barbe  Van-.Mnrke,  au  proHt  de  François  ^mke- 
iee r,  de  uuelques  immeubles  dé|M‘nduns  de  ta  suc- 
cession de  ses  oncles. 

Demande  en  paiement  du  prix  de  cette  venfe. 
Refiis  de  payer,  fondé  sur  ce  que  les  dispositions 
testamentaires  des  frères  Van-Melderl  ne  don- 
naient pas  à B.irbe  Van-Marke  In  faculté  de  ven- 
dre, l’iii.stilutiun  faite  en  sa  faveur  étant  restreinte 
à I'u.sul^rui  t.rt  la  propriété  éUiil  déférée  aux  enfans. 

D)nie»tatiun  portée  devant  le  tribunal  civil  des 
Deux-S'èlhes. 

Question  de  savoir  si  les  dispositions  testamen- 
taires des  frères  Van-5feldert  contenaient  une  vé- 
ritable subsiiiuUon  abolie  par  les  nouvelles  lois, 
et  si  la  propriété  des  biens,  dont  une  partie  avait 
été  vendue,  avait  étéréunieà  rusufruii  en  faveur 
des  soeurs  Van-5farke. 

AIDrniatlvc  jugée  par  le  tribunal  des  Deux- 
Nèlhes. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  de  l’Escaut  dé* 
cida  que  le  testament  dont  11  s'agit  ne  conte- 
nait aucune  substitution,  mais  une  institution  di- 
recte des  soeurs  Van-5larke  dans  l’usufruit,  et  de 
leurs  enfans  respectifs  dans  la  propriété. 

Pourvoi  en  casMlion. 

■ * » ■ ; 


(1)  r.  en  sens  contraire,  Cais.  17  pnit.  an  7 et  dence  a varié  , et  ne  paraît  pas  encore  bien  fixée, 

la  note.  f-nos  obaerratiouiar  lejogenie&t  du  28  vcid.aB  0# 

(2)  Su  ce  poîBtÿ  à l’égard  duquel  la  jorispni* 


su  ( t$  PMit.  A!«  S.  ) 

JVGBKRCT. 

LE  TRIBUNAL:— Considérant  que  la  danse 
du  testament  des  frères  Van-Mridert,  qui  a donné 
lieu  a la  contestation,  ne  contient  pas  une  véri- 
Me  substitution,  mais  bien  deux  institutions  di> 
rectes,  l'une  de  Tusufruit  des  biens  des  testateurs 
au  profit  de  leurs  nièces  Barbe  et  Thérèse  Van- 
Marke,  et  l’autre  de  la  nue  propriété  des  mêmes 
biens  au  profit  des  enfans  desdiles  nièces;  q^'ainsi , 
en  décidant  que  ces  dernières  n'ovaient  pu  dis- 
poser de  la  nue  propriété  au  préjudice  de  leurs 
enfans,  les  juses  du  tribunal  ci\il  de  l'Escaut 
n'ont  violé Uart.  ï de  la  loi  du  I tnov.  179i, 
portant  abolition  des  substitutions  ;—HojeUe,  ete. 

Du  14  prair.  an  8.— Scct.  rcq.— Bapp.,  le  dt. 

Boyer.  


VOIES  DE  FAIT.— CABACTknes  coxstitutips. 
Lt  fait  Savoir  déplacé,  malgré  Ut  défentes  de 
raufortfé  mamtcipaie,  les  objets  formant  l'en- 
ceinte du  lieu  réservé  aux  agent  munici- 
paux pour  faire  Us  publications  dans  le 
temple  décadaire,  consfitue  U délit  de  voies 
de  fait  puni  par  l'art.  605,  S du  Code  du  3 
bnnn.  an  4 (1). 

(Habitaos  de  Chatel-Censoir—  C.  Minist.  publ.) 

U était  eonsiaté  par  un  procès-verbal  que  le  29 
nlvOse,  dans  le  temple  décadaire,  à l'issue  du  ser- 
vice des  catholiques,  et  malgré  les  défenses  de  Ta- 
rent municipal,  revêtu  de  son  écharpe,  on  avait  dé- 
liré tous  les  objets  formant  renceiutc  du  lieu  où 
se  plaçaient  les  ofikiers  municipaux  pour  faire  les 
publications.  — Poursuivis  devant  le  tribunal  de 
lice,  lés  délinquans  furent  renvoyés  des  fins  de 
plainte,  par  le  motif  que  le  fait  n’était  passible 
d'aucune  peine.  — Pourvoi. 

Jt'GBHRIVT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  605  du  Gode  du 
3 bmm.  an  4 Considérant  que  les  voies  de  fait 
qui,  aux  termes  du  procès-verbal  du  30  niv.  der- 
nier, ont  eu  lieu  dans  le  temple  décadaire . sont 
caractérisées  parla  loi  comme  délits;  qu'ainsi  les 
prévenus  devaient  être  punis  des  peines  de  police 
qu'elle  établit;— Casse,  etc. 

Du  15  prair.  an  8.— Sert,  crim.— Rupp.,  le  cil. 
ScbeueiHi. — Concl.,  le  cit.  Merlin. 


DOUANES.— CoprFiscATioir. 

Sn  matière  de  douanes»  la  nullité  d'un  procèi* 
verbal  pour  vice  de  forme,  n’empichepoique 


(1)  Il  résulte  de  ce  jugement  que  les  voies  de  fait 
exercées  sur  les  choses  éUient  soumises  à la  disposition 
de  l’art.  605,  n*  8,  du  Code  du  3 brum.  an  4 , aussi 
bien  queles  voies  de  fait  exercées  sur  les  personnes. 
« La  loi  veut,  disait  M.  Merlin  dana  un  réquisitoire 
prononcé  sur  une  question  analo^r,  que  les  voies 
sle  fait  soient  punies  de  peines  de  simple  police  ; elle 
ne  distingue  pas  entre  les  voies  de  fait  exercées  sur 
les  choses,  et  les  voies  de  fait  exercées  sur  les  per- 
aonnea  ; seulement  elle  ajoute  que  lorsqu'elles  seront 
exercées  sur  les  personnes  avec  des  violences  suivies 
de  blessures  ou  de  coups,  il  y aura  lieu  à des  peines 
plus  graves;  ainsi,  ce  cas  excepté,  les  peines  de 
simple  police  s'appliquent  aussi  bien  aux  voies  de 
fSlit  résllet  qu'aux  voies  de  fait  pertonnelUt,  et  c’est 
•iusi  que  vousl’avez  jugé  le  15  prair.  dernier  et  sur 
nos  conclusions,  en cassantunjugementdu tribunal 
de  poUcedeCbatel-Ccnsoir.  a (Qye$t.  iU  droit,  v° 
^oiet  défait,  5 !**•) — Le  Code  penal  de  1810  a dis- 
tingue les  voiesde  fait  contre  les  personnes  et  cellrt 
qui  sont  coromtsi’S  contre  lea  clioses  : celles-ci  sont 
prévues  par  les  art.  434  et  suiv.  et  479,  n“  l.du 
Coaé|rfn.l.  • ■ 


( 15PBAIB.  AN  8.  ) 

la  confiscation  n«  doive  éfre  prononcée.  (L.  6* 

22  août  1791,  lit.  10,  art.  23.)  (2) 

(Simuski — C.  Douanes.) 

JCGEMENT  (après  délib.  en  la  ch.  du  eont.). 

Li:  TlUBI  .NAL;  — Vu  la  loi  du  22  août  1791. 
Ut.  10.  art.  23;  — Vu  pareillement  l'art.  4du  dih 
cret  du  15  août  1703  ;— Considérant  que  la  loi  du 
yflor.aii  7,  qui  a établi  les  formes  à observer  pour 
les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes,  b’b 
entendu  rapiHirtcr  le  lit.  10  de  la  loi  du  22  août 
1791,  qu'en  ce  qui  concerne  les  formes,  et  non  en 
ce  qui  eoncerne  l'art.  23  de  ee  titre,  lequel  éta- 
blissant unepnodifieation  à l'effet  de  l'omission  de 
quelqu'une  de  ces  formes,  se  rapprochait  de  rin- 
teiitUmdela  loi  du  9 flur.  an  7,  et  qu'à  l'égard 
du  décret  du  15  août  1793,  il  n'est  rapporté  par 
cette  loi  ni  expressément  ni  tacitement,  et  suM* 
siste  dans  toute  sa  force;  — Considérant  qu’aux 
termes  de  ces  lois  de  1791  et  de  1793, 1a  nullité 
d’un  procès-verbal  pour  vice  de  forme  n'empécbe 
pas  que  la  eonflscaiiun  ne  doive  être  pronom'ée 
sans  amende,  sur  la  réquisition  du  commissaire, 
du  gouvernement,  auquel  il  est  enjoint  de  la  faire; 
—Considérant  que,  bien  que,  sur  le  point  de  fait, 
le  saisi  ne  se  soit  ^justifié  de  la  contravention 
à lui  imputée,  le  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Escaut  n'a  cependant  pas  même  cru  avoir 
besoin  de  s'assurer  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté 
des  faits  po>rtés  au  procès-verbal,  et  que,  sans  au- 
cun éclaircissement  suffisant  pour  la  décharge  du 
saisi,  il  a déclaré  que  la  nullité  du  procês-verMl  en 
la  forme  suffisait  pour  que  la  contravention  ne  fût 
constatée,  et  pour  mettre  le  contrevenant  à l'abri 
de  toute  condamnation , en  quoi  il  y b violation 
manifeste  de  la  disposition  des  lois  ci-dessus  ci- 
tées ; — liasse  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
départementdcrEscaut.cndatedQl3pluT.deroier. 

Du  15  prair.  an  8.— Sect. crim.— Rapp., lecit. 
Target. — C'onci.,  le  cit.  Merlin. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  —Loi  pénalb. 

Dn  15  prair.  an  8 (aff.  Eyrault). — Même  déd- 
sion  que  par  le  jugement  du  4 brum.  an  7 (aff. 
Belin).  


1» CASSATION  ( POCBVOI  en).  — MiNiSTkKB 

PUBLIC. 

2»  Vagabondage.— CABACTftqBS. 

Le  commissaire  du  oouvemamenf  près  le  tri- 
bunal correctionnel  eet  non  rscevoMs  à as 


(2)  conf.,  22  vend,  an  7;  1"  germ.  «a  0; 
Sfrim.  an  11  ; 6 avr.  1812. — Les  infractions aos  Iota 
sur  les  douanes  donnent  lieu  à deux  actions  ; l'une 
A fin  de  confucation  des  choses  en  contravention , 
l'autre  pour  l'application  des  peines.  La  première  de 
ces  actions  a pour  hase  la  saisie,  la  seconde  un  pro- 
cès-verbal régulier  qui  la  constate.  L’irrégularité 
ou  l’alnence  du  procès-verl>aI  frappe  donc  de  dc- 
chéauce  l’action  répressive;  mais  l’action  en  con- 
fiscation subsiste  malgré  cette  irrégularité;  il  suffit, 
pour  la  faire  vivre,  du  fait  matériel  de  la  aaiaie. 
Telle  est  la  règle  qui  résulte  des  art.  23,  tît.  10  de 
la  loi  du  22aodi  1790,  et  4 de  celle  du  ISaoAt  1793, 
lesquelles  prescrivent  aux  tribunaux  de  prononcer 
la  confiscation  des  choses  saisies,  dans  le  cas  roéiDe 
où  ilsannullenl  les  procès-verbaux  des  préposés. 
Ainsi  cette  confiscation  n’est  pas  subordonnée  A 
l’existence  d’un  procès-verbal,  elle  ne  dépend  que 
de  la  main-mise  des  pré|H)sés,  et  iirésultede  là  que 
raJministralion  a action  pour  faire  prononcer  celte 
confiscation  par  cela  seul  que  tes  agens  ont  saisi  les 
objets  prohil^.  — E,  aussi  CB  cc  scpS}  2 ihers* 
an  7.  * 


Jartsprudehcé  de  la  Coût  dê  catsation. 


( l!>  l-KAII.  A:I  8.  ) 

pourvoir  eneatiationeontre  Je  jugement  d"  un 
tribunal  de  police  : ce  droit  n'est  conféré  à 
fégard  des  jugement  de  chaque  tribunal , 
qu'aux  cotnmitsairet  qui  exercent  leurs  fotie- 
fions  près  ce  tribunal  (t). 

9*  fiie  femme  dont  le  domicile  est  connu,  ne 
peut  être  considérée  comme  en  état  de  vaga- 
oondage,  par  cela  seul  quelle  a parcouru  les 
rues  en  état  divresse,  «uit'te  aune  troupe 
(f  enfant  (8). 

(V«  Tondcliy— C.  Minist.  publ.) 
n était  constaté  par  un  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  de  Blois  que  Marie  Uuclos,  veuve 
Tondelay,  avait  été  arrêtée  parcourant  les  rues  de 
cette  ville  en  état  d'iv  cesse  et  sut>  ic  d'une  troupe 
d*enfflns.  Le  tribunal  de  police  la  renvoya  devant 
le  tribunal  correctionnel  comme  étant  en  étal  de 
vagabondage, quoiqu'elle  rùldomiciliéc à Blois.— 
Poorroi. 

Jt'CE«F.5T. 

LETRTBrNAL;  — Attenduquclecominissairc 
pr^  le  tribunal  de  police  corrccliunnellc  de  Tar- 
rondissement  de  Blois  est  sans  qualité  pour  atta- 
quer, par  voie  de  cassation,  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  simple  du  canton  de  Blois;  que  ce 
droit.n'est  conféré  )>ar  la  loi  qu’aux  commissaires 
près  chaque  tribunal,  et  seulement  contre  lesju- 

Semens  de  chacun  ; — Déclare  le  commissaire  près 
> police  correctionnelle  de  Blois  non  recevable 
en  son  pourvoi  contre  le  jugement  de  la  police 
•impie  du  canton  de  Blois,  du  &•  complément, 
an  7; 

Mais,  faisant  droit  surleseonrlusinns  du  subst. 
du  commissaire  prés  ce  tribunal  Vu  l'art.  S du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que  les 
faits  imputés  à Marie  Duclos , veuve  Tondelay, 
soit  par  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police 


( IC  PBAin.  AB  d.  ) 

de  Blois,  du  S7  fructid.  an  7,  soit  par  le  jugement 
du  (rihmul  de  police  dudit  lieu,  du  5«  complément* 
suivant,  ne  présentent  aucun  délit;  que  loin  de 
pouvoir  donner  lieu  a une  poursuite  au  tribunal 
de  police  correellonnelle.  ils  n'étaient  |>a8  même 
dans  le  cas  de  suite  par  simple  police;  —Casse  le 
Jugement  du  tribunal  de  police  simple  du  canton 
de  Blois,  du  h*  coniplémcnt.  an  7. 

Du  15  prair.  an  H.— Sert.  rrim. — Happ.^  le  ciU 
Ghasle.  - ConcL,  le  dt.  Merlin. 


DOUANES. — COBTBAVEBTIOÎC.— EXCÜSI. 

Les  contraventions  en  matière  de  dotumet  ne 
peitvent  pat  être  excusées  par  le  seul  motif 
que  Us  prévenus  n’ont  pas  eu  d'intention  de 
fraude,  (L.  9 (lor.  an  7,  tit.  i,  art.  1«.)(3} 
(Douanes — G.  Lauwers.) 

Du  16  prair.  an  8.— Secl.  crim.— Bapp.,  le  rit. 

Busschop.— Cond.,  le  clt.  Merlin. 


CONSEILS  DE  GUERRE.— CoMPtTBBCE. 

Le  portier  d’une  ville  de  {guerre  doit  être  confé- 
déré comme  un  militaire,  et  par  conséquent 
il  est  jiijticiab/e  du  conseil  de  guerre  à rai- 
son des  ertmes  qu'il  commet  dans  l’exercice 
de  set  fonctions.  (L.  13  brum.anS,  art.  9.)  (i) 
(Pouillon— G.  Minist.  publ.)— jcgemetct. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  9 de  la  loi  du  13 
brum.  an  S,  et  l'art.  5 de  la  loi  du  93  fruct.  an  7 ; 
— Vu  enfin  l'art.  i56du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes ; — Considérant  qu’un  portier  d’une  vUlc  de 
guerre  fait,  suivant  la  loi  du  93  fruct.  an  7,  partie 
de  l’état-major  de  la  place;  que  son  IrailrnieDl  est 
payé  sur  les  fonds  ancctés  à la  solde  des  troupes 
en  activité  ; qu’il  est  soumis  à 1a  dlKipUne  nilli- 


/uri'iprudenee  de  ta  Cour  de  cassation. 


fl)  Le  même  priiiri|>e  ni  consacre  par  le  Code 
d'inM.  crim.;  c’nt  ce  qui  réaulle  des  art.  177,  316, 
873  et  408  de  ee  Code. 

(9)  1.a  définition  du  vagabondage  , donnée  par 
l’art.  270  du  Code  pénal,  n'nt  point  nouvelle.  L«‘S 
anciens  juriaconaultea  l’avaient  déjà  énoncée,  mais 
■Msins  complète,  en  ces  termes:  f^agabundus  pro- 
prié  dicitur  qui  per  mundum  vagniur,  nec  cfriiim 
habet  domieiiium  in  quehabitet,  La  dccUration  du 
6 fév.  1731  defioistait  les  vagabonds  ; * ceux  qui 
n'ayant  ni  profession,  ni  métier,  ni  domicile  cer- 
tain, ai  biens  pour  subsister,  ne  peuvent  être  avoués, 
ni  certifier  ne  leurs  l>onne  vie  et  m<ntrs  par  |ht- 
aonnea  dignes  de  foi.  a 11  suffisait,  sous  l>mpirc  de 
la  loi  des  19-39  juill.  1791 , de  n'avoir  ui  moyens  de 
subsistance,  ni  métier,  ni  répondans,  pour  être  in- 
scrit sur  la  note  des  gens  sans  aveu.  Iji  loi  du  10 
vend,  an  4 effaçait  même  une  partie  de  res  condi- 
tions : tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de 
ton  canton  lans  passe-port  était  réputé  vagabond  et 
sans  aveu,  s'il  ne  justiliaitpas,  dans  les  vingt  jours 
4e  son  arrestation,  de  son  inscription  sur  le  tableau 
4*onc  commune  (art.  6et7,  tit.  3).  Aujourd’hui,  aux 
termes  de  l’art.  970  du  Code  pénal , trois  circon- 
ttances  distinctes  caractérisent  le  délit  de  vaga- 
bondage : il  faut  qne  le  prévenu  n'ait  point  de  do- 
Bicilc  certain  ; qn'îl  soit  privé  de  moyens  de  sub- 
sistaneat  enfin  qu'il  n’exerce  habituellement  nt 
aaétier  ni  profession.—^.  Théorie  du  Code  pénal , 
ehan.  38.  * 

(3)  nos  observations  sur  ce  point,  Cass.  6 et 
96  bram.  an  7. 

(4)  La  règle  sur  laquelle  repose  la  séparation  des 
dent  juridictions  civile  rX  militaire  * x»r\é  dsns 
notre  législation.  D'ipres  l’art.  3 de  la  loi  du  33 
Ètfl,  •39oct.  1790,  cette  séparalion  était  fondée  sur 
la  nature  du  délit  : les  délits  militaires,  c'est-à-dire 
ceux  qui  consistaient  dans  U violation  des  devoirs 

l.*-PAJtTI8.  r« 


militaires  , étaient  seuls  justiciables  des  tribnnaux 
militaires;  les  délits  communs,  alors  même  qu’ils 
avaient  été  commis  par  des  militaires,  cUienl  du 
ressort  de  la  justice  ordinaire.  La  loi  du  3 pluv.  an  9 
changea  ce  système  : tous  les  dcliu  commis  par  des 
roiliuires  , «pi’ils  fussent  communs  ou  spéciaux  , 
furent  iIcTcres  à la  juridiction  militaire  ; celle  ju- 
ridiction envahit  la  juridiction  civile,  et  les  com- 

rilices  non  militaires  d'tm  fait  commis  par  un  mi- 
itaire  y furent  entratnes.  Ainsi,  ce  n'était  plus  la 
nature  du  fait,  mats  la  qualité  du  principal  accusé 
qui  déterminait  la  compétence.  I.a  loi  du  22  mesa. 
an  4 ne  modifia  que  partiellement  cet  état  de 
choses, en  restreignant  la  compctenecexreplionneUe 
aux  individus  qui  font  partie  de  l’armée.  Mais  quela 
individus  appartiennent  à l'arnice?  I.a  loi  range 
dans  cette  entegurie,  non-seuicnicnl  1rs  militaires 
proprementdits,  mais  les  employés  de  l'armée  à des 
titres  et  à des  services  divers,  et  qu’elle  assimile  aux 
militaires.  I.’art.  10  de  la  loi  du  13  brum.  an  6 cnn- 
mère  plusieurs  classes  de  ces  |>ersonues  réputées 
attachées  a Carmée  ou  à ta  tuile.  Dans  la  nomen- 
clature de  ces  personnes  ne  se  trouvent  point  Ira 
portiers  des  vilUt  de  guerre,  et  dès  lors  il  résulte  du 
jugement  que.  nous  rapportons,  que  réouoiération 
de  la  loi  n'csl  pas  limitative.  M.  Legraverend  a ap- 
prouvé cette  decision  : c La  raison  indique  sufli- 
aamment,  dit-il,  que  lesganliensde  cette  espèce  ont 
des  fonctions  réellement  militaires,  et  que,  pour  Ica 
délits  qui  s’y  rapportent,  ils  doivent  être  assujettis 
aux  lois  cl  règlement  qui  régissent  l'armée.  • 

( t.  4,  p.  236.  édit.  Tarlier.)  Des  décisions  iden- 
tiques ont  été  rendues  à l'égard  de  concierges  des 
prisons  militaires  (arrêté  du  15niv.  an  5)  , des 

Sardes-magasins  des  «ivres  (avis  du  Conseil  d'Etat 
u 35  janv.  1807),  des  domestiques  des  officiers  en 
pays  ennemi  ( Cass.  28  pluv.  an  1 1)  , des  sous-lral- 
tans  des  vivres  ( Cass.  25  mars  1818).  * 
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tiire;  que  même,  suivant,  l'arrété  des  consuls  du 
91  gcrm.  dernier,  il  ne  peut  être  rboisi  que  parmi 
les  militaires  en  acUviiê  de  service;  que  le  por- 
tier ne  peut  donc  être  cunsidêrêque comme  un  mi> 
litaireju>ticiable  d'un  conseil  de  guerre; — Consi- 
dérant  que  Pouillon  est  (>urtier  breveté  du  minis- 
tre de  la  guerre  de  la  pince  d’Anvers  : queriiumi- 
cide  dont  il  s'agit  a été  par  lui  commis  dans 
rexercice  de  ses  fonctions;  qu'il  ne  pouvait  donc 
être  traduit  comme  auteur  de  cet  homicide  que 
devant  un  conseil  de  guerre;  que  le  directeur  du 
Jury  et  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Deui-Nètbes  pouvaient  d'autant  moins  s'attribuer 
li  connaissance  de  cette  affaire,  que,  d’un  côié,  le 
général  de  division  avait  ordonné  que  Pouillon  se- 
rait traduit  devant  un  conseil  guerre,  et  en  avait 
fait  prévenir  le  diri  cienr  du  jury  \ur  le  comman- 
dant de  la  place  d’Anvers,  et  que,  d un  autre  cùté. 
Pouillon  avait  demandé  lui-même,  devant  le  tri- 
bunal criminel , son  renvoi  devant  les  juges  com- 
pélens  ; d'où  il  suit  qu’a  partir  de  l’ordonnance  du 
directeur  du  jury  qui  a traduit  Pouillon  devant 
unJury  d'accuaalioo,  la  procédure  est  radicalement 
nulle  pour  causa  d'incompétence;  — Casse  le  ju- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  des 
Beux-Nèlbes^  du  5 (lor.  dernier. 

Du  16  prair.  an  8. — Sect.  criro  —Pré#,,  le  cil. 
VieUart.—Jïanp..  le  cil.  Rupéruu.  — ConcL,  le 
cil.  Merlin.  ^ 

ACCUSATION.— TniBL'nALCRmnvEL.  — Jcbt 
d'accusation  — Compétbkcb. 
.Sdusrempire  de  la  loi  du  16-99  sept.  1791,  le 
fribunul  criminel  ne  pouvaii  connailre  de 
raffaire,  avant  que  la  mûe  en  accusation  fût 
prononcée,  que  pour  décider  si  le  délit  par  sa 
nature  devait  être  présente  au  jury  aaccu- 
aaft'on  ; il  était  incompétent  pour  oppre'cter 
#i  Vaeeusation  était  fondée  et  pour  statuer 
etir  des  questions  de  compétence  ^1). 

(Mirhaud — C.  Minist.  publ  ) — jucbvbkt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’article  6,  titre  1". 
de  la  justice  criminelle,  de  la  loi  du  16  sept. 
1791  Vu  pareillement  l’art.  367  de  l'aclcconst. 
de  l'ao  3;— Considérant  que  soit  que  la  loi  du  16 
sept.  1791  fût  encore  loi  dans  le  dépariemenl  de 
la  Guyane,  soit  que  le  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes du  3 brum.  an  4 y eût  acquis  l’autorité  de  loi 
ety  e6t  abrogé  celle  du  16  sept.  1791,  le  jugement 
rendu  le  5 frim.  an  8 par  le  tribunal  faisant  fonc- 
tion de  tribunal  criminel estégaleroent  nul  comme 
étant  en  contravention  à la  loi,  savoir  : dans  le 
emier  cas,  comme  ayant  prononcé  non  pas  sur 
question  de  droit,  si  le  délit  par  sa  nature  de- 
vait être  présenté  au  jury,  seule  question  qui  soit 
attribuée  au  tribunal  criminel  par  l'art.  6 ci-dessus 
cité,  mais  sur  de  pures  questions  de  fait  relatives 
au  degré  des  preuves  ou  présomptions  acquises 


contre  chaque  prévenu,  et  d'après  lesquellet  U i 
été  décidé,  par  ledit  jugement  du  h frim.  dernier, 
que  les  uns  seraient  nus  en  liberté,  d’autres  ren- 
vo)ésa  la  |>olice  et  d'autres  traduits  devant  lejury 
d’accusation;  et,  dans  le  second  cas,  comme  étant 
le  même  jugement  rendu  on  contravention  a l’arU 
367  de  la  const.  de  l'un  3,  ain»i  qu’a  l'art.  39i  du 
Code  du  3 brum.  an  i,  lequel  rupiHirte  entre  autres 
la  loi  du  16  sept.  1791  ; — Considérant  «me,  nean- 
moins, c'est  011  vertu  de  ce  jugement  uu  5 frim. 
an  8 que  le  directeur  du  jury  a décerné  les  man- 
dats d'urrét  et  drossé  l'acte  d’accusatiuu  contre  les 
individus  y dénommés,  lequel  acte  ildéclarc  même 
expressément  avoir  été  fuit  eu  exécution  de  ceju- 
gcmenl;  d'où  il  suit  que  la  nullité  du  même  Ju- 
gement entraîne  colle  des  mandats  d'arrél,  de  l'acte 
d’accusation,  de  la  déclaration  du  jur)  d'accuse- 
lion , des  ordonnances  de  prise  de  corps , des  dé- 
bats, de  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  et 
spécialement  du  jugement  définitif  du  93  frim. 
dernier  ; — Casse  le  jugement  du  tribunal  crimioel 
du  département  de  la  Guyane,  en  date  du  5 frim. 
an  8. 

Uu  16  prair  an  8.  — Sect.  crim.— Près.,  le  clt, 
Viellart.— Anpp.,  le  cil.  Target.  — ConcL,  le  ciL 
Merlin. 

!•  CASSA  TION(podbvoi  en). — Acqvittbveit. 
î®  MiNisTÈBE  edbuc.— Remplacement. 

Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  ouvert  au 
ministère  public,  dans  le  eae  ou  le  président 
du  tribunal  criminel  a prononcé  i acquitte* 
ment  de  Vaccusé  et  ordonné  sa  mise  en  liberté. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  494  et  494.)  (9) 

9®  £n  cas  d*efnpéc/icmenl  du  commieeaire  du 
gouveniement  près  le  directeur  du  jury  <foc- 
cusaCion,  son  remplacement  ne  pouvait  être 
opéré  que  par  le  tribunal  criminel  et  non  par 
le  dirccleur  du  jury.  ( L.  97  vent,  an  4.)  (8) 

{N.  . . — C.  Minist.  publ.)— iCfiBMENT. 

LE  TRIBt'NAL; — Considérant  que  le  pourrul 
en  cassation  n'est  ouvert  au  commissaire  prêt  Ig 
tribunal  criminel  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi;  que,  parmi  ces  cas,  elle  ne  cüiaprend  paf 
celui  où  la  procédure  ayant  été  instruite  sans 
claroation  du  même  commissaire,  le  président  dg 
tribunal  criminel  a prononcé  l’acquittemeni 
l'accusé  et  ordonné  sa  mise  sur-le-champ  en  h- 
berté,  conformément  aux  dispositions  des  art.  4Aè 
et  4Û  du  Code  des  délits  ot  des  peines;  que  ot 
serait  mal  à propos  confondre  les  cas  prévus  pgr 
ces  deux  articles  avec  celui  prévu  par  l'aru  449  du 
même  Code,  qui  est  celui  d'absolution  par  juge* 
mcDl:  que  dans  les  premiers,  énoncés  aux  art. 
précités  424  et  495,  la  loi  veut  que  la  mise  sur-le- 
cbamp  en  liberté  soit  prononcée  par  le  président 
seul,  sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le  com- 
missaire ; que  dans  l'autre,  énoncé  en  l’art.  44g, 


fl)  Aux  terme*  des  art.  6 et  7 du  lit.  l***  (2*  p.) 
de  la  loi  des  16-29  sept.  1791  , le  directeur  du  jury 
devait  aoumettre  au  tribunal  criminel  la  question 
de  savoirsi,  par  la  nature  du  délit,  l'arcuMlion  de- 
vait être  présentée  au  jury.  Ce  n'éUit  qu'aprés  la 
•olution  de  celte  question  de  droit,  que  racte  d'ac- 
cusation était  dressé  et  lejury  d’accusation  saisi. 
Ces  dispositions  furcntal>o)irs  par  l'art.  594  du  Code 
du  3 brum.  an  4 : dans  le  système  de  re  Code,  cette 
aUributioD  préalable  du  tribunal  criminel  étaitsup- 
primée;  le  directeur  du  jury  rendait  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  traduisait  le  prévenu  devant  le 
jury  d'accusation , le  renvo>ait  en  police  correc- 
tionnelle ou  le  mettait  on  liberté  (art. 219  et  suiv.).* 
(2)  n en  est  de  même  sous  notre  Code  d’inst. 
erim.  (art.  409),  et  le  pourvoi  n’est  recevable  que 
contre  le»  arTèM  porUnt  obiolution*  Nous  revien* 


drons  sur  la  distinction  établie  par  1a  toi  entre  l’oe^ 
quittemeni  et  Vabiolution  de*  accusés,  dislinctiiM| 
très  importante  en  matière  de  grand  criminel,  pav 
les  effets  différena  qui  sont  attachés  à l’emploi  dn 
1 une  ou  de  l'autre  de  ce*  formes  de  procedure.  • 
(3)  La  loi  du  27  vent,  an  4 portait  : *En  cas  4b 
mort  ou  empêchement  légitime  dp  commiasaina 
près  les  tribunaux  correctionnels,  le*  membres  dg 
ces  tribunaux  choisissent  au  scrutin  et  parmi  laq 
juges  de  paix  et  assesseurs  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, celui  qui  doit  le  remplacer  provisoirement,  q 
—L’inexécution  decette  disposition  était,  comme  oa 
le  voit,  une  cause  de  nullité  des  actes  auxquels  avaig 
concouru  le  magistral  appelé  i remplacer  le  com* 
misaain!  du  gouverneinenl,  de  la  même  manière  qiM| 
lors4ju'il  y avait  eu  remplacement  irrégulier do  l'iCv 
curateur  public,  Y.  iup.^  9 prair.  au 


( tl  MAti.  AI  t.  ) JurUpmâ»ne$  d«  ta  Cour  d«  «uraKon.  ( 18  p«aik.  ah  8.  ) U ^ 


Il  y a lurttf  peodani  vingt^qaatre  heure*  à ré> 
la^stemaDi  de  l’accusé,  ellà  (acuité  pendant  ce 
même  tempsau  commissaire  de ae  pourvoir;  qu’il 
s'ensuivrait,  si  on  les  confondait,  une  coniradic» 


tioo  maoifesie,  déclare  le  commissaire  du  gouver- 
nement prés  le  tribunal  criminel  do  département 
du  Calvados  non  recevable  dans  son  pourvoi  ; 

Hais,  faisant  droit  sur  le  réqmsiluire  du  com- 
missalredugouvemement  présu  tribunal  decas> 
saUon:  — Vu  la  loi  du  i7  vent,  an  i et  le  procès- 
verbal  de  remulacemeni  du  commissaire  du  gou- 
Ternement  près  le  directeur  du  jury  d’ai*cusaUoo, 
aheenl,  en  date  du  1*'  pluv.  an  8 ; •^lunsidérani 
que  ce  rempUcemenl  a été  fait  d'une  manière 
eonUaire  au  texte  de  la  loi  précitée  par  le  direc- 
teur du  Jury  seul  et  son  greffier,  et  non  par  les  juges 
du  tribun^  ;~Casse  le  procès-verbal  du  V*  pluv. 
an  8,  en  remplacement  du  commissaire,  sans  néan- 
moinsque  la  présente  cassation  puisse  préjudicier 
an  contenu  de  l’ordonnance  d’acquit  du  président 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Calvados, 
do  19  vent,  an  8. 

Du  17  prair.  an  8.*-Secl.  crim.^Prés.,  le  cit. 
Viellart.— JBanp.,  le  cit.  bieyea.  — Coud.,  le  cit. 
Heilin. 


DOUANES.— PnOCt»-TBRBAL.-MABCHA5DI8ES 
AH6LAISBS. 

lafsyu’tm  proeés-oerboi  réyuMsr  eonttate  que 
les  mofCAondtsss  salstss  son!  d'origine  on- 
giaiee,  le  tribunal  criminel  ne  peut,  pour  dé- 
Inura  laprewoe  résuilanf  de  ce  procii’Ver-^ 
bol,  admettre  des  eerti/lcat»  portwt  que  la 
parife  avait  reeu,antérieurement  à la  saisie, 
des  marchandises  françaises  de  la  même  na- 
ture. (.L.  lObram.  an  b,  art.  11./  ^1) 
(Guillemard— C.  Douanes.)— sugembivt. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  U de  U loi  du  10 
bmm.an  5,  qui  prohibe  rimportation  des  marchan- 
dises anglaises:— Considérant  que.  dans  l'espèce, 
fl  a été  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  coo- 
fbrroémen  t à l’article  précédent  et  en  bon  ne  forme , 
que  les  marchandises  saisies  portaient  des  signes 
ayiérieurt  qui  annoDc«i«ol  leur  origine  anglaise; 
et  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Lys.  pour  détruire  la  preuve  résultant  de  ce  pn>< 
e^verbal,  s’est  contenté  de  la  représentation  de 
certifleats  poMot  que  la  partie  avait  reçu,  anté- 
rieuremeniâlafalsie,  des marebandises  françaises 
de  la  même  natare  que  celles  qui  avalant  été  sal- 
alet;  mais  sans  exiger  aucune  preuve  de  ridentUé 
entre  les  marchandises  énoncées  dans  les  certifi- 
cau  et  les  marebandises  saisies:  d’oh  il  suit  que 
ce  tribunal  a refusé  au  procès-verbal  dont  U s’a- 
git 1a  foi  qui  lui  était  due  ; — Casse  le  jugement 
nndu  par  le  tribunal  criminel  du  départ  de  la  Lys. 

Du  18  prair.  an  8.— Sect.  crim.— /liqjp.,  le  cil. 
Bayard.— CbncL,  le  cit.  Jourde. 


TRIBUNAL  CRIMINEL.  — Renvoi.  — Dirbc- 
TEin  nu  juay. — Rêcu»Aiiorc. 

Vn  tribunal  criminel  ne  peut , en  annulant 
une  procédure , renvoyer  les  accusés  devant 
un  directeur  du  jury  d un  autre  département. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  327.)  (S) 

Le  tribunal  criminel  qui  a été  récusé  par 
l'arruié,  par  suite  de  son  droit  d'option 
entre  les  deux  tribunaux  les  plus  t'otiins  du 
(riliunal  direct,  ne  peut  être  ressaisi  par 
suite  du  renvoi  que  le  tribunal  cbot'ii  aurait 
fait  devant  l'un  des  directeurs  du  jury  de  ton 
ressort.  <C.  3 brum.  an  4.  art.  303.; 

(Angüt — C.  Minist.  publ.) 

Du  18  prair.  an  8.— Sect.  crim.  — i'réi.,  le  dt 
Viellari.— Aapp.,  le  cil.  Vallée.  •^Concl.,  le  cit. 
Jourde. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.-Compbtencb. 

Le  tribunal  de  paix  saisi  d une  action  purement 
civile,  ne  peut  ta  transformer  en  une  affaire 
de  police  municipale  en  la  renvoyant  au  trû 
bunal  de  police  au  même  canton.  Ce  tribunal, 
ne  peut,  sur  un  tel  renvoi,  connaitre  dé 
l'affaire  sans  commettre  une  ueurpalton 
de  pouvoir.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  456.) 

(Minist.  publ.— C.  Aiichier  et  Moinard.) 

Des  arbresa^  nient  été  coupés  sur  un  chemin  qui 
séparait  les  propriétés  des  nommés  Auchier  et 
Moinard.  Ces  arbre.s  avaient  été  plantés  par  Au- 
chier qui  forma  contre  Moinard  une  demande  en 
réparation  du  dommage.  — Le  tribunal  de  paix 
ordonna  son  transport  et  renvoya  l’aflaire  au  tri- 
bunal de  police , composé  des  mêmes  juges.  — 
Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBl'NAL;  — Considérant  que  le  tribu- 
nal de  paix  du  canton  de  Beauvoir,  saisi  d'une 
pare  action  civile  par  le  demandeur  originaire , 
n'a  pu  la  transformer  en  une  affaire  de  police 
munit  ipale,  en  la  renvoyant  ou  tribunal  de  police 
du  même  canton;  que,  néanmoins,  ce  même  tri- 
bunal a connu  de  cette  affaire  et  a prononcé  dea 
peines  applicables  aux  seuls  délits  de  police , ce 
quiest  une  usurpation  de  pouvoirs,  laquelle  donne 
lieu  à la  cassation,  aux  termes  de  la  6*  disp.,  de 
raft.466  duCode  des  délits  et  des  peines;— CjMe 
le  jugement  du  tribunal  de  police  municipale  du 
canton  de  Beauvoir,  en  date  du  4 germ.  an  8. 

Du  18  prair.  an  8.— SecL  crim.— Rapjs.,  le  eU. 
Target.— Concl.,  le  cit  Jourde. 


VOL.— Escalade. —pEiNB.—CoMBhTBivcB 

Le  vol  commis  avec  escalade  n’est  pas  comprit 
dans  l'art.  10  de  la  loi  du  85  ^rim.  an  8,  qui 
punit  de  peines  eorrectionnelleslevol  commit 
daniunt0rrainelos,et  dés  lorsil  ettjusticiabié 
du  tribunal  criminel  comme  poastble  d*tme 

fetna  a/^ictive  et  infamante,  aux  termes  dâ 
art.  11,  sect.  % tit.idu  Code  de  1791.  (4) 


(1)  V.  en  ce  sens,  9 vend,  an  7 ; 88  them.  an  8. 
(î)  y.  conf.,  CaM.  9 vend.,  24  vent , 9 prmir.  el 
26  fmet.  an  7. 

{%)y.  Icejugeiseits  cités  dans  la  note  qui  précède. 
— Dans  le  syttènse  du  Code  de  brumaire,  l’accusé 
fenvoyé  devant  le  tribunal  criminel,  lorsque  la iory 
avait  déclaré  qu’il  y avait  lieu  à accusation,  avait  In 
faeoilé,  lorsque  ce  tribunal  se  tronvait  étabit  dans  b 
noamune  de  U résidence  de  l' accusé  ou  dans  celle 
•è  raecmation  avait  été  prononcée,  de  le  réenaer, 
en  Indiquant  IHiadea  trilrânaus  crimiatia  dea  denn 
dépertemeos  leeploa  voisina  (art.  803).  Il  suivait  de 
là  que  le  tribunal  récasé  n'aurait  pu  être  rssaaiai 
plus  feud  és  la  même  procédure,  sans  priver  indU 
tooUMtl  rneewé  de  b facullé  d*opùoB  et  de  réoi* 


lalion  oue  la  loi  lui  avait  attribuée.  Le  Code  <Tinst« 
erim.  n'a  donné  à l’accusé  d’autre  droit  que  celui 
de  demander  son  renvoi  devant  d'autres  juges,  pour 
cause  de  suspicion  légitime  : il  appartient  à la  Conr 
de  cassation  d’apprécier  les  motifs  de  sulpicion  et 
de  prononcer,  sM  ya  lieu,  le  renvoi.  (C.  insi.  crim., 
art.  543  etsuiv.)* 

(4)  l.a  question  était  fort  délicate  : l’art-  11,  2* 
sect.,  tit.  8 du  Code  de  1791  punissait  de  boit  an* 
nées  de  fers,  tout  vol  commis  en  «tcaladani  les 
toits,  murmlUt  et  déturts  extérieures  de  bdiimens^ 
maisons  et  édijieet  / et  l'art.  36  de  la  même  section 
réduisait  la  peine  i quatre  années  de  détention,  si 
le  vol  avait  été  commis  dans  un  terrain  dos  et 
feiméf  si  ledit  larroûi  ns  UetU  pas  immédiatemesd 

35* 


( 19  PBAia,  Às  s.)  Jurisprudence  de  I 

(Boarricau— C.  Uinist.publ.) 

^ Bourricau  avait  dénoncé  comme  faivant  partie 
d'atlruiipcmeiis  armé»  pour  le  bripandOKC,  plu- 
iieurs  individus,  par  l'un  des  quels  il  prétendait 
avoir  été  arrêté.  Par  suite  de  celle  dénonciation, 
ces  individus  avaient  été  arrêtés  puis  mis  en  li- 
berté.— Poursuivi  à raison  de  sa  dénonciation  , 
Bourricau  fut  condamné  à vingt  ans  de  fers , 
comme  convaincu  de  Taui  témoignage  dans  un 
procès  criminel.  — Pourvoi. 

JIICEIIEXT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'article  30#  du  Code 
de»  déliU  cl  de»  peines;  — Considérant  que', 
d'après  la  loi,  il  n’eiiste  de  faui  témoignage 
nue  celui  qui  est  fait  dans  un  procès  criminel 
devant  le  jury  de  jugement,  et  que  le  délit  de 
la  fausse  dénonciation  n'est  pas  prévu  par  les  lois 
criminelles  ou  même  correclionuelles  ; d'où  il  suit 
qu'il  n'j  a lieu  en  ce  cas  ni  au  mandat  d'arrêt,  ni 
à l'altribution  au  directeur  du  jury,  ni  au  jury 
spécial,  ni  à la  déclaration  du  jury,  ni  au  juge- 
ment de  condamnation  ; — Casse  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Rhône,  en 
date  du  U pluv.  an  8. 

Du  19  prair.  an  8.— Sert,  crim.— Pré».,  le  cit 
Viellart.— Bopp.,  le  cil.  Target.— Conci.,  le  cil. 
Jourde. 


RECIDIVE.— Peines. 

Z*arf.  15  de  ta  toi  du  95  frim.  an  8 , qui  porte 
qu'en  casderécidive,  les  délits  qu’il  énumère 
seront  jugés  par  te  tribunal  criminel  et  punis 
des  peines  portées  au  Code  pénal,  doit  s'en- 
tendre des  peines  simples  prononcées  par  ce 
Code  et  non  de  celles  qu'il  prononce  pour  les 
cas  de  récidive  (I). 

(Laurent— C.  Minist.  publ.) 

Laurent  dit  Bérirain,  déclaré  coupable  d'un  fait 
que  la  loi  du  95  frim.  an  8 avait  rendu  purement 
correctionnel,  fut,  a raison  de  son  étatde  récidive, 
condamné  par  le  tribunal  criminel  du  Jura  a 8 
ans  de  fers  ; mais,  de  plus , confarmément  au 
lit.  9 de  la  !'•  part,  du  Code  de  ITUI,  et  attendu 
la  récidive,  le  trilmnal  prononça  la  déportation. 
— Pourvoi  fondé  sur  ce  que  l'accusé  n'était  pas- 
sible que  de  la  peine  des  fers. 

JOGEuesiT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  dispo- 
sition de  l'art,  13  de  la  loi  du  95  frim.  dernier, 
ne  doit  s'entendre,  suivant  qu'il  résulte  des  pro- 
pres termes  de  l'art.  1",  lit.  9,  !'•  |>arl.  du  Code 
pénal,  que  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
lesdits  crimes  : — Casse,  etc. 

Du  19  proir.  an#.— Secl.  crim.— Ropp.,  le  cit. 
GoupU-PréfcIn. — Concl.,  le  cit.  Jourde. 


COUMUNACX.-AnaiTnAGE.— Domicile  ÉI.O. 

—Délai. 

La  dêfiuind^  en  nomination  des  arbitres  appe- 
lés par  la  loi  du  iO  juin  à statuer  sur 
Us  contestatiOM  relatives  aux  biens  commu- 
naux, nées  et  à naitre,  ne  peut  être  formée 
par  assignation  au  domicile  élu  dans  Vacte 


( Cour  de  cassation.  ( 2t  pn.vin.  a:i  8.  ) 

d'appel  d’un  jugement  précédemment  rendu 
sur  la  contestation  par  les  Iribunnux  ordi- 
naires. L’assignation  doit,  à peine  de  nullité, 
être  donnée  à personne  ou  domicile  réel.  (LL 
U-18-i6ocl.l7lM),  lit.  l»r,  art.  5;— 10  juin  1793. 
srct.  5,  art.  10.) 

Cette  assignation  est  également  nulle,  si  elle 
est  donnée  à un  délai  moindre  que  celui  ac- 
cordé par  la  loi  à raison  des  distances.  ( L 
ti-M  oct.  1796,  lit.  art.  10.) 

Est  nulle  la  sentence  ar6i7ra/e  rendue  sur  una 
contestation  relative  à des  biens  commu- 
naux, avant  l’expiration  du  délai  d'un  mois 
accordé  par  la  loi  aux  partiespoUr  remettre 
leurs  pièces  entre  les  mains  des  arbitres.  (L 
10  Juin  1793, seci.  5,  art.  12.) 

(Dumoachet — C.  Com.  d’Oislrehan.}— jccEHRirr, 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  5 et  7,  tit.  l®r 
de  la  loi  du  li  oci.  1790;  — Vu  éBalcrnoni  l'art. 
10,  sert.  5*  de  la  loi  du  10  juin  1793;— Considc^ 
rant  aue  la  citation  pour  nommer  arbitres  a t^té 
donnée  au  domicile  du  cit.  Chevalier  ; que  cette 
citation,  qui  avait  pour  objet  la  furniaiion  d'un 
tribunal  particulier  composé  de  personnes  au  choix 
des  parties,  était,  sous  ce  rapport,  une  action  prin- 
cipale, bien  distincte  de  l’objet  de  l'apiHd  ; (|uc  rien 
ne  justifie  que  les  pouvoirs  donnés  à Chevalier 
pour  appeler  se  soient  étendus  a la  farulté  spécia  le 
de  nommer  des  arbitres,  et  que  le  cil.  Dumoiif  het 
ait  voulu  élire  domicile  pour  autre  acte  judiciairo 
que  l'appel  qui  en  faisaille  sujet  ; qu'il  y aeonsé- 

auemment  nullité  dans  la  signification  de  la  i-é- 
ule,  comme  n'étanl  donnée  ni  a la  personne  de 
Dumoncbci  ni  à son  domicile,  ce  qui  est  une  con- 
travention a l'art.  5dela  loi  du  lioci.  1790, cta 
entraîné  la  nullité  de  ce  qui  a suivi  ; 

Considérant,  d’un  autre  ciMé.qiie  la  .signification 
n’a  été  donnée  et  signifiée  que  le  I7  bruni. iKiurcorii- 

Earaltrc  au  19,  ce  qui  ne  fait  que  deux  jours  de  dé- 
ii  à partir  de  la  sigiiincatioii,  lorsqu'il  en  aurait 
fallu  sept  dans  l’espèce,  puisque  la  loi  Hcronle  un 
jour  par  dix  lieues  pour  les  domiciliés  hors  de  la 
distance  de  quatre,  et  que  ledit  Duniouclu't.  de- 
rneurantà  Paris,  était  distant  de  plus  dccinqiianlo 
]ieue.s  du  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux, 
ce  qui  opère  une  double  contravention  à la  loi 
du  I0juinl79;i,2®à  rart.7delaloidu  Uoci.  1790; 

Vu,  enfln,  l’article  12 , section  de  la  loi  du 
10  juin  1793; — Et  attendu  que  la  sommation  faite 
au  domicile  durit.  Chevalier  est  du  22  frim.:  que 
le  mois  accordé  par  la  lui  pour  produire  cl  défen- 
dre n'expirait  que  le  21  niv.;  que  les  juges  arbitres 
ont  porté  leur  première  décision  le  29duditjnois 
de  frira.,  et  le  jugement  définitif  le  G niv.,  con- 
séquemment bien  avant  le  délai  donné  pour  la  re- 
mise des  pièces,  ce  qui  est  iineroniraventinn  for- 
melle à l'arlicleci-dessus  cité,  puisque  les  arbitres, 
en  anticipant  leur  jugement,  ont  rav  i un  droit  que 
la  loi  accordait  et  abrogé  un  délai  qu'elle  proton* 
geail  : — Par  ces  motifs , faisant  droit  sur  la  de- 
mande formée  par  ledit  Üumouchet  contre  le  ju- 
gement arbitral  du  6 niv.  an  2;— Casse,  etc. 

Du  21  prair.  anS.— Secl.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 


dénoncution  ealomnieute,  U dénonciation  témé- 
reirr,  et  celle  qui  «l  fondée  sur  une  erreur  juste  : 
• L acTusation  calomnieuse  , dit  Jousse  , est  celle 
qui  n a pour  principe  que  ta  mauvaise  foi  cl  l’in- 
justice.  L accusation  Icmcrairr  est  celle  qui  est  ac- 
compagnée de  bonne  foi,  mais  qui  est  entreprise 
avec  imprudence,  c’est-à-diro  sans  intérêt  ou  sans 
aucun  soupçon  raisonnable.  L’arrusvilion  fondée  sur 
Me  erreur  juste  est  celle  qui  est  justifiée  parla 
bonne  foi  de  l’aceusateur,  par  son  intérêt  et  |>ar  de 
fortes  présomptions,  s ( Traité  de  suit,  crim.,  i.  3, 
p.  193.)  Dans  celle  dernière  b>pethèae,  l'inléfêt  chl 


dénonciateur,  la  perle  qu’il  a soufTiTU* , , la  force 
des  prcsompl  ions  qui  l’ont  persuadé,  le  protégea  t et 
contre  toute  pénalité  et  contre  des  dommages-in- 
térêts. Dans  le  cas  d’une  dénonciation  téméraire, 
l'imprutlenee  de  celui  f|tii  l'a  faite  |ieut  motiver 
contre  lui  des  dommages  - intérêts  et  par  consé- 
quent une  action  civile.  1,'art.  373  , qui  n suivi 
en  cela  l'anriennc  législation,  n'a  inrriminé  que  l<t 
dénonciation  caloninicuso , c'cst'-à'dirc  faite  aveC 
perfidie  et  de  mauvaise  foi.  * 

(I)  A',  coof.,  7 mess,  an  8. 


* 
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Bousteau.— Conr/.,  le  cit.Lefessier,  subsI.^B/.f 
|es  cU.  Gérardio  et  De&Iii. 


APPELEE  MATIÈRE  DE  POUCE.— Qvali- 

FlCATIO:i  DE  JVÜBMBKT. 

Lor$qu‘umj%tgementett  qualiM  rendu  enjua^ 
tice  de  pais  et  que  la  matière  du  proeét , la 
forme  et  la  nature  dee  condamnations  indi- 
quent un  jugement  de  police,  Vappel  d‘un  tel 
jugement  ne  peut  être  porté  devant  un  tribu- 
nal civil.  (LL.  25  »cpl.<6  oct.  1791,  lit.  2,  art. 
8,3,  6 etl7:  U pluv.  ani,  art.l•^)  (I) 
(Dupuis— C.  Dlanchet.)— JUGBiiB>iT  {aprétdélib.) 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  Part.  delà  loi  du 
11  pluv.  an  4;— Vu  aussi  l’art.  31,  lit.  2 de  la  loi 
du  22  juin.  1791,  et  les  art.  6,  11  et  17,  lit.  2 de 
la  loi  du  6 oet.  1791  ; — Considérant  <|ue  le  tribu- 
Dal  de  paii  et  police  rurale  du  canton  de  Birteuil, 
départ,  de  l’Eure,  n'a  pu  statuer  en  cette  qualité, 
qu'en  se  déterniinunt  à Ju^er,  cotifurmémenl  à 
Part  6,  tit  2 de  la  loi  du  6 oei.  1791,  par  voie  de 
police  correcliunnclle;  que  son  jugenient  du  21 
août  1793,  prononcé  en  présence  du  pifjcureurde 
la  commune  et  >ur  ses  conclurions,  ne  peut  être 
reg<<nié  que  comme  rendu  en  (ribuiinl  de  uolicc 
coriectiDimelle;  que,  i onrormément  a la  loi  du 
11  pluv.  an  i,  art.  t«'.  I’ap|iei  dudit  juM'meiil  ne 
pouv.iit  être  porté  que  de\aiit  le  liibuiiul  crimi- 
nel du  département;  qu'en  conséquence  il  y avait 
incompéteiice  absolue  de  la  |>art  du  tribunal  ci- 
vil du  département  de  PEurc  , qui  a néanmoins 
reçu  et  jugé  ledit  appel. 

Considérant  qu’il  n’y  a point  de  fin  de  non- 
rcccvoir  résultant  de  la  non*<'oinparution  des  par- 
ties, en  matière  d'iucomp('tencc  aitsolue;  que  la 
loi  du  4 germ.  an  2 ne  s'applique  qu'aux  nullités 
de  forme  qui  n’ont  point  été  présentées  devant 
les  tribunaux  de  première  ou  de  seconde  instance. 

Considérant  enlln  que  cette  incomiM'lence,  an- 
nulant ledit  jugement  dans  sOn  princi|N'.  dispense 
d'entrer  dans  l'examen  de  ses  dispositions  parti- 
culières, et  des  moyensaliéguéscontrclc  jugement 
susdalc  du  tribunal  de  paix  et  police  rurale  du 
canton  de  Bretcni),  dont  la  réforme,  s’il  y a lieu, 
appartient  au  tribunal  devant  lequel  l'appel  se 
trouverait  envoyé; — Casse,  de. 

Du  22  prair.  an  8.— Seci.  civ. — Bapp.,\e  cil. 
Borel.— roMc/.,  le  cil.  Lcfcssier,subst.- PL,  les 
cil.  MallcuUe  et  Duclos. 


1*  DONATION.— R«tiî?iüe. 

V EiÉCDTION l.KFIBMATIOK.  — RfeGLEMEKT 

DS  JCGES. 

1*  Les  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  des  héri- 


tiers d'un  donateur  des  biens  qui  avaieiU  d$ 
ta  part  été  Vobjet  de  Hbérasiiit  anciennet 
annuléet  par  lit  lots  det  5 brtimaira  tt 

17  niv,  an  8,  dotuenf  èfre  mâtfnf enua  «n  |x>s- 
teuion  de  rintigralité  de  cet  bient,  maigri 
le  rapport  de  l'effet  rétroactif  det  loit  de  rak 
8,  tilaUbéralite  avait  eu  lieu  à titre  portieth 
lier;iltne  Muventétrecondamnit  à tupporter 
le  retratwtement  d*un  dixième  ou  «Tim  tixH- 
me  au  profit  det  donatairet,  comme  t'U  e^agié- 
tait  de  bient  eomorit  doM  une  libéralité  é 
titre  univerul.  (LL  5 brum.  an  I,  ait.  9,  11, 

18  et  13;  17  Div.  an  8,  art.  17;  88  vent,  an 
quest.  48  ; 8 vend,  an  4.  art.  !•'.)  (S) 

8«  lin  tribunal  d'appel  na  petU  pat , en  re*/br- 
irumf  unjuqement  de  première  instance , ren- 
voyerpour  V exécution  de  ton ^uj^emenf  devant 
desjuget  du  même  tribunal  autres  queeeuk 

Îui  avaient  prononcé  le  jugement  rè/orme‘.— 
"est  là  faire  un  règlement  de  juges^i  rentre 
dans  let  attributions  exclusives  dutribuned 
de  cassation.  ( L.  27  nov.-l*'  déc.  1790,  art.  f ; 
Const.  du  5 fk-uct.  an  3,  art.  254  ) (3) 

( Legendre  et  autres  — C.  Pasquier.) 

Le  30  mars  1791 , la  veuve  Pasquier  et  Jeaimo 
Lesens,  sa  so*ur,  flrent  donation  a Louis  et  a H en- 
rietie  Pasquier,  leurs  pctils-üls  et  petits-no* 
veux,  de  trois  domaines  et  quelques  parties  de 
rentes  qui  étaient  indivis  entre  elles  ; par  uu  tes- 
tament en  date  du  lendemain,  elles  louèrent  ai^ 
mêmes  tous  leurs  meubles  et  efTds  mobUlert. 

A déc.  1792.  décès  de  Jeanne  Lesens;  et  5 jaln 
1793  , décès  de  la  veuve  Pasquier,  laissent  pour 
héritiers  son  fils  Charles  Pasquier  d trois  petila 
enfans  par  représentation  de  sa  Ûilc  Anne  Pas- 
quier, femme  (iervais. 

Dans  ces  circonstances,  survinrent  les  lois  des 
5 brum.  et  7 niv.  an  2,  qui  déclaraient  nulles  les 
dispositions  ayant  pour  but  de  changer  l'ordre 
légal  des  successions  ouvertes  depuis  le  14  Juillet 
1788,  autorisaient  seulement  ceux  au  profil  dea- 
queb  avaient  été  fartes  des  dis|K)siiions  à titre 
universel,  à retenir  soit  le  dixième,  soit  le  sixième, 
suivant  qu'ils  se  trouvaient  en  concours  avec  des 
bérliiersdirectsou  collatéraux.  — Ces  lois  ayant 
fait  naître  des  contestations  sur  le  partage  de  li 
successiondclavcuvcPasqnier,  entre  les  enfana 
Gervais  et  Charles  Pasquier,  ^ul<i  leur  aban- 
donna la  moitié  de  la  succession , suivant  acte 
sous  seing  privé  du  8 frim.  an  8.  Ces  dernieri 
vendirent  à Legendre,  Douet  et  consorts  les  ins- 
meubles  tombés  dans  leur  lot. 

Plus  tard,  les  lois  des  9 frurtld.  an  3 et  3 vend, 
an  4 , a^  aot  rapporté  1 effet  rétroactif  des  lois  de 
l'an  8,  Charles  Pasquier  forma  devant  le  tribunil 
de  la  Manche,  contre  ke  enduis  Gervais,  une  de- 


(1)  Le  jugement  Je  cassation,  dans  ses  considé'* 
rans,  porte  que  le  tribunal  de  paix  a rendu  un  ju- 
gement de  police  correcUonncIle  et  non  de  simple 
police  : c'est  qu’en  oITet  aut  tormrs  des  art.  2 et  3 
du  tit.  2 de  la  loi  du  28  scpl.-Goct.  1791,  lu  tribunal 
de  police  semblaitètrc  appelé,  lorsqu'il  s’agissait  de 
délits  ruraux,  i prononcer  des  peines  correctionnel- 
les. loutiTois  à cet  égard,  nos  observations  sur 
un  jugement  précédent  du  2 germ.  an  8.) — Ou  reste, 
celle  circonstance  est  ici  asses  indifTérrnic  pour  la 
question  résolue  : il  sulTisait  que  le  jugement  dont  U 
s'agissait  contint  des  dis|>osiliuns  pénales,  pouf  que 
l'appel  n’en  pût  être  porte  devant  un  tribunal  civil. 

(2)  Celte  décision  pn'-suppose  l'idée  que  les  libé- 
ralités à litre  particulier  faites  à des  successibles 
usaient  atteintes  et  annulées  par  les  lois  de  l’an  2, 
aussi  bien  que  les  libéralités  faites  à titre  universel; 
et  c'euit  en  cflétce  qui  résultait  des  lois  des  7 mars 
1793,  5 brum.  an  2,  art.  11,  et  17  aïv.  an  2,  art,  9. 


K au  surplus  , VHùloire  du  droit  français  6% 
M.  Laferrière,  t.  2,  p.  349  et  suiv. 

(3)  La  procédure  aocicDae  pour  l’eséailioB  dea 
jugemens,  ^rès  que,sur  l'appel,  ils  avaient  été  cott- 
finnés  ou  infirmés,  offrait  d’asscx  graodea  variaiioua. 
Dans  une  partie  de  la  France,  rexccniion  restait  au 
tribunal  qui  avait  prononcé  sur  l’appel  ; dans  d'au- 
tres le  renvoi  pour  l’exécution  se  faisait  aux  prcmicft 
juges;  dans  d’autres  enfin,  il  dépendait  de  la  voloulu 
des  juges d‘appelderenToyeroudcrelonir(Exposc dea 
motifs  des  liv.  3 et  4 delà  f'cpart.duCod.  de  proc.^ 
par  M.  Bigot  de  Préameneu).  C’est  i la  seconde  de  teà 
règles  que  se  rapporte  la  décision  ci^essus.— Depuis 
lors,  teCodede  proc.  civ.  (art.472)  alracéunerègW 
uniforme,  en  disposant  que,  ai  te  jugement  estcoi^ 
fimic,  l'ex^ution  appartient  au  tribunal  dont  soi 
appel,  et  si  le  jogement  est  infirmé  , l’exéculioR 
appartient  toit  aux  juges  d'appel  eux-mèmcB,  loiiA 
un  autre  tribunal  qu'ili  auront  iodiqué. 


- 


( S4  nuim.  AU  8.  ) Juriipruâ^û  de  la 

tnandc  en  ooSIté  de  Tacte  da  8 frim.  an  3 , et . 
comme  exerçant  les  droits  des  donataires,  réclama 
Texécution  des  donation  et  testament  des  30  et  31 
mars  1791.  Ilforma  en  même  temps  une  demande 
en  délalsaemeot  ronirc  les  tiers  acquéreurs. 

ft  nrairial  an  5 , jugement  qui  accueille  la  dc- 
manoe  en  exécution  des  donation  et  testament , 
ni  cependant  rejeltc  celle  en  délaissement , par 
application  de  la  loi  du  3 vend,  an  i,  dont  l’art. 
maintenait  tous  les  droits  acquis  aux  tien  po»> 
tes senrt  de  bonne  Foi  sur  les  biens  compris  dans  les 
dispositions  rapportées  par  la  loi  du  9 Fruct.  an  3. 

Mais  sur  l'apfiél , le  mtitfnal  civil  d'IUe-et* 
Vilaine  considérant  que  Tart.  17  de  la  loi  du 
IT  nlv.  an  9 autorisait  les  donataires  à retenir  soit 
un  sixième,  soit  un  dixiéme  sur  la  donation  a eux 
laite  par  la  veuve  Pasquier  et  Jeanne  Lesens, 
les  enfaos  Gervais  n’avaient  pu  vendre  ni  les  ac- 
quéreurs  acheter  de  bonne  Foi  les  portions  que 
las  donauires  étaient  autorisés  a retenir.  inOrma 
la  chef  du  Jugement  qui  avait  maintenu  les  ven- 
tes» en  ce  qui  touchait  cette  partie  des  biens  ; or- 
donna en  conséquence  que  ces  portions  seraient 
reslituéet  aux  donauires,  et  renvoya  pour  l'exé- 
cution de  son  Jugement  devant  les  premiers  juges, 
autres  que  ceux  qui  avaient  concouru  au  juge> 
lUMt  do  5 prairial. 

Pourvoi  en  cassation , 1^  pour  violation  de  la 
loi  du  3 vend,  an  i,  art.  1*^ , et  fausae  appUca- 
tioo  de  l'article  17  de  la  loi  du  17  nivôse  an  8, 
en  ce  que  le  jugement  atUqué  avait  soumis  a la 
rétention  autorisée  par  cet  article  en  Faveur  des 
donauires  a litre  universel . une  donation  qui 
c'avait  été  Faite  qu'a  titre  particulier. 

3“  Pour  excès  ae  pouvoirs  et  y iulation  des  art.  3 
delaloidu  l*'déc.  1790,  et  35i  de  la  constitution 
du  5 Fruct.  an  3,  en  ce  que  ie  tribunal  d'appel,  en 
ranrevant,  pour  l'eiécutioii  de  son  jugeroeot  de- 
vant d'autres  jugea  que  ceux  qui  avséeol  rendu  le 
jegeoeol  infirmé , avait  Fait  entre  les  parties  un 
réglement  de  Juges  qui  rentre  dans  les  attiibu- 
tions  exclusives  du  tribunal  de  cassation. 

4Ü6BUB9TT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art  17  de  la  loi  du 
17  niv.  an  3,  et  la  réponse  à la  48*  question  in- 
sérée dans  le  décret  du  3i  vent,  de  la  même  an- 
née , et  l'art.  1*'  de  la  loi  du  3 vendém.  an  4;  — 
Vu  enfin  i’arl.  9 de  la  loi  du  !■'  déc.  1790;  — A4> 
tendu,  d'une  part  que  la  donation  Faite  le  90  mars 
1791  (vieux  style),  par  Jeanne  et  Suzanne  Lesens 
au  prolit  de  Louis  et  d'Henriette  Pasquier,  leurs 
pettU’fliset  arrière-neveux,  respectivement,  dedi- 
msea  parties  de  biens-Fonda  et  rentes,  n'a  point 
été  Faite  à titre  universel , mais  seulement  à titre 
particulier;  qu’ainsi  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  eninfinnant,  par  son  ju- 
gement do  0 (hictid.  an  4,  celui  du  tribunal  civil 
éo  département  de  la  Manche,  en  date  du  5 prair. 
•h  ft,  par  rapport  aux  sixième  et  dixième  des  ac- 
quisitions Faites  par  les  demandeurs  de  quelques 
héritages  comprit  dans  ladite  donation,  a Fait  une 
féotse  application  dudit  art.  17  de  la  loi  du  17 
nIv.  an  9,  et  commis  une  violation  expresse  de 
l'art.  1*'  de  celle  du  8 vendém.  an  4 ci-dessus  l'un 
H l'autre  cités  : 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi  qui  veut  que 
les  juges  des  tribunaux  civils  soient  juges  d’ap- 
pel les  uns  des  autres,  ne  rend  le  tribunal  d'ap- 
pel supérieur  au  tribunal  de  première  instance 


(1)  A',  en  ce  sent,  Câss.  fl  vend,  an  9 ; 30  nov. 
1807  i 35  arril  1820.  Peu  importe  que  quelques  an- 
nées se  soient  écoulées  sous  l’empire  de  la  loi  de 
1792  ou  sous  le  Code  civil,  pourvu  que  cinq  ans  ne 
soient  pas  encore  accomplis  : Cass.  21  déc.  1813 1 
Bru.,  24  déc.l8t2|  Paris,  17Janv.  1823—  Mais  il 
en  Krait  autrement  si  plus  de  cinq  années  s'étaient 
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que  sous  le  rapport  du  bien  ou  du  mal  Jugé  du 
Jugement  dont  l'appel  lui  est  déFéré;  ~ Qu'il 
n'appartient  donc  pas  aux  Juges  d'appel  d'inter 
dire  à ceux  de  première  instuce  ou  a une  par- 
tie d'entre  eux  la  connaissance  ^uoe  alTbire  qub 
dans  l'ordre  constitutionnel  des  Juridictions,  leur 
est  attribuée  ; que  ce  sont  les  parties  seules  que  la 
loi  autorise  à récuser  des  Juges,  s'ils  leur  sont 
suspects , dans  les  cas  qu’elle  a déterminés , ou  à 
se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  en  réglement 
de  juges  ou  pour  cause  de  suspicion  légiUme; 

?u'aiDsi,  en  renvoyant  les  parties  à procéder  pour 
eiéculion  de  son  jugement  devant  d'autres  jum 
que  ceux  qui  avaient  concouru  é celui  du  .s  prw. 
an  5,  le  tribunal  ci>il  du  département  d'lfle*et- 
Vilaine  a réglé  les  parties  de  juges , sans  meme 
qu'elles  l'eussent  requis,  et  que  par  lace  tribunal 
a excédé  son  pouvoir  et  violé  les  articles  ci-des- 
sus cités  de  la  loi  du  déc.  1790,  et  354  de  la 
constitution  de  l'an  .1;  — Casse,  etc. 

Du  33  prairial  an  8.— Sert.  civ. —Rapp.,  le  cil. 
Legrain.— Conc/.,  lecit.  Bigot  Préameneu,  com- 
missaire.—PL,  le  cit.  Bouenereau. 


RENTE.— PBBscBiPTioN.—EmTBérmoACTir.  > 

La  preteription  de  cinq  ans,  établie  en  matière 
d'arrérages  de  rentes,  n'est  pasapplicable  aux 
arréroyei  échus  avant  la  loi  qm  établit  eettif 
espèce  de  prescription.  (L.  20  août  1793,  lit.  3, 
art.  1«^— C.  civ.,  art.  2377,  3381,  anal.)  (I) 

(La  Régie  de  l’enregistrement  G.  ChiKon.) 

La  régie  avait  demandé  à Cbisson  trente-qua- 
tre années  d'arrérages  d’une  rente  Foncière  de 
13  Itv.,  savoir  : vingt-neuFannées  selon  les  lois 
anciennes,  et  cinq  années  en  sus , conFormément 
à la  loi  du  30  août  1703.  — Le  tribunal  civil  du 
département  des  C^es-dtt-Nord  avait  Jugé  que 
Chisson  ne  devait  payer  que  cinq  années  a arré- 
rages en  vertu  de  l’art.  l«î,tit. 3 delà  loi  duSOaoût 
1793.—  Pourvoi  en  cassaiioB  pour  Fausse  applica- 
tion de  cet  article. 

JC6BMR5T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Tari.  1%  lit.  3 delà 
loi  du  30  août  1792  ; —Considérant  que  cet  arti- 
cle ne  parle  que  d'arrérages  à échoir,  et  non  de 
ceux  échos  avant  la  pulHicetioii  de  cette  loi;  — 
Que  le  tribunal  civil  du  département  des  Côtes- 
du  -Nord  en  a Fait  une  Fausse  application  dans  son 
jugement  du  17  vent,  an  7,  et  que,  par  suite,  U 
a contrevenu  aux  dispositions  des  lois  anciennes, 
en  ce  qu'il  a réduit  les  droits  de  la  régie  a deman- 
der cinq  années  d'arrérages  : - Par  ces  motifï , 
après  avoir  donné  déFaut  contre  Charles  Cbis- 
son noncompiiranl;- pour  le  proüt,— Casse,  etc. 

Du  34  prair.  an  8.— Secl.  clv.- ilopp.,  le  cil. 
d’OulrepoDt.— ConcL,  le  cil.  Lefesslrr,  siM. 


ÉVOCATI'ON.-Vice  DE FORME. 

Avant  le  Code  de  proc., les  Juges  d'appel  quitns- 
nulaienl  un  jugement  de  première  instance 
pour  irrégularité  dans  l'instruction,  devaient 
retenir  le  fond  etlejuger.  — Jlsne pouvaient 
renvoyer  devant  Us  premiers  juges,  mimé 
pour  un«  mesure  d'instruction  que  ceux-ci 
auraient  négligé  d'ordonner.  (LL.  !*<■  mal 
1790  ; lG-3iaoûl  1790,  lit.  2.  art.  17;  3 brum. 
an  2,  art.  7;  — C.  proc.473,  anal.)  (2) 


écoulées  depuis  le*  lois  institutives  de  I*  prescrip* 
Uoo  quinquennite  : à cet  égard  un  jngemeotde 

Toulouse,  du  17  therm.  an  9. 

(2)  dans  le  même  sens  12  therm.  an  8;  24 
hmm.  an  9 ; 30  frim.  an  1 1 ; 2 Fruct.  an  12  , etc.  — 
—Sous  le  Code  de  procédure , l'évocation  n’est  plna 
un  devoir,  mais  une  faculté  ponr  les  juges,  aux  termea 


( âj  HiAïu.  A?(  8.  ) Jarispradence  de 
(Adam— C.  CoUard.) 

Adam  avait  fomip  contre  la  veuve  cl  héritiers 
Oiltard,  une  demande  en  dommages-intéréis  que 
le  demandeur  avait  déterminés. 

l’n  ju}:ement  du  tribunal  civil  du  département 
de  l’Eure  en  avait  prononcé  la  condamnation  ou 
profit  du  sieur  Adam. 

Mais  la  veuve  et  héritiers  Cnttard  appellent  de 
ce  jugement,  enee  qu'ü  n’avait  point  ordonné  une 
instruction  préliminaire  pour  fixer  la  quotité  des 
dommages-intérêts  légitimement  dus. 

LeS9  mess,  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  l'Orne  qui,  sur  ce  motif,  dit  mal 
jugé,  ordonne  que  les  parties  seront  tenues  d’in- 
atruire  sur  ce  point,  et  les  renvoie,  o ret  clTet,  de* 
eant  les  juges  compétens. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Coturd, 
pour  violation  des  lois  des  Vf  mai,  16*81  août 
1790,  et  3 brum.  an  8,  art.  7,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  renvojantla  décision  de  la  cause 
devant  dci  juges  de  première  instance,  l'a  soumise 
à plus  de  deux  degrés  de  juridiction. 

Jl'GRMBNT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  la  loi  du  1"  mai  1790  ; 
—Vu  aussi  l’acte  coustitutionnel  de  l'an  3,  et  l'art. 

de  la  lot  du  19  vend,  an  i;. . . —Considérant 
u’aux  termes  des  décrets,  il  nc  doit  y axdr  que 
eux  degrés  de  iuridiction  en  matière  civile  ; que 
le  tribunal  civil  du  département  de  l'Orne,  en 
renvoyant,  par  lejugement  susdalé,  pnr-dcvant  les 
juges  compétens,  (Hmr  statuer  sur  la  quotité  des 
dommages-intérêts  dont  le  cil.  Adam  avait  formé 
ladcmaiidcdcvant  les  juges  de  première  instance, 
a fait  subir  plus  de  deux  degrés  de  juridiction  pour 
le  règlement  définitif  de  la  même  demande  prin- 
cipale ; et  qu’ainsi  il  est  contrevenu  formellement 
aux  dispositions  des  luis  relatives  à l’organisation 
Judiciaire; — Casse,  etc. 

Du  84  prair.  an  8.— Sccl.  civ.  — Bapp. . le  cil. 
Bord.— Cond.,  le  cil.  Lefessier,  subst.— P/.,  tes 
cil.  Lasaudadeet  lluart. 


VOL.  — BooTigre. 

Le  vol  commis  dans  une  boutiauê  n’est  passible 
que  de  peines  eorrectionnelles,  (L.  85  frim.  an 
8,  art.4.'(l) 

(Porelli— C.  Minist.  pub.)— jccEne^tT. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  des  deux 
délits  dont  Percili  était  accusé , il  a été  acquitté 
du  vol  commis  avec  escalade  par  la  déclaration  du 
Jury,  qui  a répondu  négativement  sur  la  question 
de  savoir  si  la  soustraction  avait  été  commise  avec 
mauvaise  intention  ; — Considérant  qu’il  n’est  de 


i Cour  de  cassation,  ( i$  p&aih.  as  8.  ) 

meme  convaincu  d’avoir  commis  avec  mauvaise 
intention  qu'une  soustraction  d'cITets  dans  une 
boutique  pendant  la  nuit,  laquelle  n'était  suscep- 
tible que  rie  la  peine  de  quatre  ans  de  fers,  con- 
fortnement  à la  dernière  partie  de  l’art.  15,  sert. 
8«,  lit.  8 du  Code  |)énal;  — Considérant,  enfin. 

a u’aux  termes  de  la  loi  du  85  frim.  dernier,  un  vol 
ans  une  boutique  ne  doit  plus  être  punique  d'une 
peine  correctionnelle , telle  qu’elle  est  indiqué 
par  l’art.  4 de  ladite  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  ^ prair.  an  8.  — Sert,  crim.—  Jtapp.,  le 
cil.  VicUart.— Conel.,  le  cil.  Jourde,  sabst. 


TÉMOINS.— Plaigsaht. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l’audition  de  la 
partie  plaignante  comme  témoin  était  ttne 
cause  de  ntiiitfé,  lorsque  l'accusé  s’élait  op- 
posé à cette  audition.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
358  et  370.)  (8) 

(Charpentier  et  Gouffet-C.Hin.  pub.)-JVGBiiBST. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  qu’indépen- 
damment  du  procès-verbal  dressé , le  80  pluT. 
dernier,  par  les  préposés  a la  perception  de  Voc- 
troi,  pour  constater  les  contraventions  cl  voies  de 
fait  commises  sur  leur  |>crsonne  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  deux  «l'e ntre  eux,  les  cil . (Chevalier 
et  Phaniphili,  qui  avaient  concouru  à la  rédacUoa 
de  ce  procès-verbal , portèrent  plainte , le  88  du 
même  mois,  en  leur  nom  personnel,  au  sujet  du 
excès  et  violences  exercées  sur  eux;  qu'ils  requi- 
rent le  juge  de  paix  d'en  poursuivre  les  auteurs. 
Uni  en  leur  nom  que  pour  l'intérêt  de  la  r^ie; 
que,  parla,  ils  se  rendirent  vraiment  parties  pUi* 
gnantes;  que,  conséquemment.  Us  n'untpu  être 
entendus  comme  témoins  devant  le  jury  de  juge- 
ment ; que  mal  à |>rops  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine  a rejeté  la  réclamation  des 
accusés,  conforme  aux  art.  358  et  370  do  Code  des 
délits  et  des  peines; — (^sse,  etc. 

Du  87  prair.  an  8.— Sccl.  critn.— Aopp.,  le  c L 
Sieyès.— Conc/.,  Iccit.  Jourde,  subst. 


JURY.  — Dépositions  écrites. 

Du  87  prair.  an  8 (alT.  ilforés) .—Même décUion 

âue  par  les  jugemens  des  89  tber.  an  7 (alT. 
où)  et  3 vend,  an  8 (aff.  Miallet). 

ACCUSÉ.  — COPIBS  DE  PifcCBS.— Notificatioiv. 
5ous  le  Code  du  3 6nim.  an  4,  l’accusé  dewsii 
recevoir,  à peine  de  nu//tfé.  eopts  des  déela-» 
rations  des  témoins  entendtu  par  le  prét^ 
dent  du  tribunal  criminel,  deimts  l’instrue^ 
lion  de  la  procédure  devant  le  directeur  du 
jury.  (G.  3 brum.  an  4,  art.  380.)  (3) 


de  )'«rl.  473  (Casi.  9 mars  1825).  —Au  surplai,  les 
priucipes  suivis  par  U Cour  suprême,  en  relie  maiiérr, 
soit  avant,  soit  depuis  ce  Code,  sont  développés  dans 
les  observations  qui  arrompagurnt  le  jugement  du  26 
vend.  an8  rirarrèldu29aoiit  1836  (Volume  1836). 

(1)  LeCode  penal  du25sept.-6oct.  1791(an.  15, 
2'  partie,  srct.  2,  til.2),  punissail  do  quatre  an  nées  de 
fers  1rs  vois  commis  donx  Us  boutiques.  L'art.  4 de  la 
loi  du25frim.an  8 modifia  rrtte  peine:  • Laprinc, 
portait  Cet  article,  ne  pourra  êlrc  inoindn*  de  six 
mois,  ni  excéder  deux  années,  pour  tout  vol  com- 
mis dans  les  sallcsdc  spectacle,  )>oiitiqucs  et  édifices 
publics.  ■ Ces  vols  sont  aujourd'hui  ronipris  dans 
la  disposition  générale  de  Part.  401  du  Code  pénal 
quand  ils  nesoni  pasaccompagnésdecirconslanrrt  ag. 
gravantes  qui  leurdonnerairat  le  caractère  de  cnime 

(2)  y.  sur  celle  question,  les  noies  qui  acconip.-i- 

gnenl  les  jugemens  des  6 niv.  et  l*'  gerni.aii  8 

Mous  ajiiuiei  uns  <|u'ai>jourd'i)iii  l'upposiiiou  iiiéiiiede 
I .irrusé  ne  srratt  point  un  obstacle  n ce  que  la  partie 
plaigiiautc  fui  cnleudue  eouiine  témoin,  l/arl.  322 


du  Cosic  d'inst.  crim.  n'a  prononcé,  en  effet,  de 
nullité  que  pour  l'audition  des  personnes  qu'il  dési- 
gne, faite  malgré  la  réclamation  des  accusés,  y.  daua 
ce  sens,  Cass.  K' sept.  1832  (VoIumel838).  * 

(3)  f'.  en  ce  sens,  6 fruct.  an  7;  22  vend,  an  8,  et 
les  notes. — Ce  point  ne  pouvait  faire  naître  aucuu 
doute  sous  l'empire  du  Codedu3bnim.au  4,  puisquu 
l'art. 319  de  ce  Codeportait  formellement  que  les  dé- 
clarations des  témoins  entendus  par  le  president  du 
tribunal  criminel  seraient  communiquées  A l'accu- 
sateur publie  et  i l'accusé,  à peine  de  nullité  do 
toutes  procctlurcs  ultérieures.— l.a  même  solution  de- 
vrait encore  être  suivie  aujourd’hui  : en  effet,  d’a- 
pris  l’art.  30.3  du  Code  d'inst.  crim.,  qui  n'a  fait 
que  reproduire  A peu  pré*  la  disposition  de  l'art. 
318  du  Code  du  3 brum.  an  4,  le  president  des  assises 
a le  «Iroit  de  procéder  à une  insiniciion  supplc- 
mrntaire,  rt  trentrndn* de  nouveaux  temoint.  Or, 
eotiMiu  ut  *erait-ii  possible  île  distinguer  entre  ces 
témoins  et  ceux  île  la  première  insiniciion?  Com- 
nn  nl  les  «lécl.irationi  des  premiers  pourraienl-^llcs 


tü  p&AiA.  AU  8.  ) JurisprudeHce  delà  Cour  de  catêoiiùn,  ( 88  pbaia.  AN8.  ) 8^ 


(Gilbert  Bourdicr— C.  Min.  pub.)— Jücemb:<t. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art,  aao  de  la  loi  du  3 
bram.  an  4;— El  attendu  qu’il  résuUc  ducertiQ* 
cat  donné  par  le  grelDer  du  tribunal  criminel  du 
déparlemeot  du  Puy-de-Ddme,  que  Gilbert  Bour> 
dier  n’a  pas  reçu  copie  de  la  déclaration  des  lé— 
moins  entendus  par  le  président  de  ce  tribunal  ; 
que  cependant  ces  témoins  l'inculpaient  d'unema- 
nière  liés  grave;  que, dés  Ion,  ila  été  contrevenu 
à l’art.  380  de  la  loi  du  3 brum.  d^essus  cité,  em- 
portant  nullité;— Casse,  etc. 

Du  88  prair.  an  8.— Sert,  crim.— Aapp.,  le  rtt. 
Dulocq.— Conci.i  le  cit.  Merlin,  subst. 


!•  ACTE  D’ACCUSATION.— RÉDAcnow. 

8*  Complicité.— CAEACTfeBES. 

3"JüET  (Qt’ESTIOJCS  Aü).— Posmo5. 

1*  Vacte  d’accusation  est  nul  si,  au  lieu  de 
comprendre  les  circonstances  oui  ont  immé- 
diatement précédé  et  suivi  VhomicûU  qui 
fait  l'objet  de  l’accusation,  il  se  borne  à don* 
ner  le  detail  des  causes  physiques  de  la  mort. 
(C.  3 brura.  an  i,  art.  889).  (1^ 

8*  La  question  posée  au  jury  de  savoir  si  l’ac- 
cusé est  convaincu  d'érracompitee  pouravoir 
aidéet  assisté  le  coupable,  est  incomplète;  il 
faut  nécessairement  que  le  jury  soit  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  si  cette  assistance  a eu 
lieu  dans  les  actes  qui  ont  préparé  l'exécu- 
tionouquil’ont consommée.  (C.pén.,  85 sept.- 
6 oct.  ITOLtil.  3,  art.  !«'.)  (8) 

^Lorsque  l’objet.principalde l’accusation  était 
un  fait  d’homicide,  la  première  question  de- 
vait être,  à peine  de  nullité,  de  savoir  non 
pas  seulement  si  le  fait  de  mort  était  eons- 
tasït,  mais  encore  si  cette  mort  était  le  résul- 
tat d'uncrime,  (C.  3 brum.  an  4,  art.374.)  (3) 
(Regnaud— C.  Minist.  pub.)— irsEMETiT. 

LE  TRIBUNAL  El  vu  les  art.  889,  838.  374 
et  877  du  Code  des  délits  et  des  pc  ines  Consi- 

dérant qu'un  acte  d'accusation,  suivant  le  voeu  de 
U loi,  doit  être  le  tableau  des  Taiu  qui  donnent 
Heu  à cet  acte,  ainsi  que  de  toutes  les  circonstan- 
ces qui  les  accompagnent;  que  ce  vœu  est  pleine- 
ment manifesté  dans  la  !'•  disp.,  art.  889; — Que, 
dans  l'espèce,  le  directeur  du  Jury,  au  lieu  de 
comprendre  dans  l'acte  d’accusation  les  circons- 
tances qui  ont  immédiatement  précédé  et  suivi 
le  féilde  l'bomicide  commis  sur  Jean  Duny,  s’est 
borné  à donner  le  détail  des  causes  de  la  mort, 
telles  que  les  coup^  reçus,  les  os  fracturés  par 
l’effet  de  ces  coups,  ce  qui  peut  servir  a détermi- 
ner  la  nature  du  délit  et  à remplir,  par  la,  le  vœu 
de  la  troisième  disposition , art.  889,  mais  non  le 
vœu  de  la  première,  dont  l’etécution  n'est  pas 
moins  nécessaire  ; 

Vuaussil’a^t.l*^tU.^duGodepén.,  relatif  au« 
eomfdlmdeacntnea;— Considéranlqu’auitermes 


de  cet  article  il  faut,  pour  déterminer  la  complicité 
dans  un  délit,  que  relui  qui  en  est  accusé  soit  con- 
vaincu d'avoir  aidéou  assisté  lecounableou  dans  le* 
faits  qui  ont  préparé  cl  facilité  reiecuiton  du  délit, 
ou  dans  l’acte  meme  qui  l'a  consommé;  qu’ainsi 
la  question  proposée  au  jury  doit  porter  l’un  de  cea 
caractères  de  la  complicité; — Que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Haute-Loire  s'est  rom 
tenté  de  demander  vaguement  au  jury  si  Reg- 
naud  était  convaincu  d'élre  complice  |Mur  avoir 
aidé  et  assisté  le  coupable , question  qui , dana 
l'espéee,  est  incomplète  ; 

Considérant,  en  premier  lieu.quel’acte  d'aeem 
sation  est  principalement  causé  pour  fait  d’homi- 
cide; que,  conséquemment  à l’art.374,  la  premirte 

auestionaproposeraujury  dcjugemcntdevaillen* 
reàsavoirsi  ce  fait  était  constant  ou  non; — Que, 
dans  l’espèce,  la  premiérequestion  proposée  au  ju- 
ry de  jugement  ne  tend  pas  a ce  but,  puisqu'on  lut 
(^andesimplements’ÜGstcoostatitqueJeau  Du* 
ny  a été  trouvé  mort  sur  le  chemin  de  Labrosse  à 
Tence,  et  qu'un  individu  peut  être  trouvé  mort 
sur  un  chemin  sans  qu'un  délit  soit  la  cause  de 
cette  mort  ; — En  second  lieu , que  si  la  seconde 
question  tendant  à savoir  si  Regnaud  eslconvaincn 
aéire  l’auteur  «le  la  morldonnéea  Jean  Dun^  pou- 
vait être  regardée  comme  ayant  réparé  le  vice  de 
la  première  question,  en  ce  qu’elle  semble  carac- 
tériser la  mort  de  Jean  Duny  comme  l’effet  d'un 
bomicidc.  celle  seconde  question  présentent 
alors  un  autre  vice,  qui  e<l  celui  de  compleiité, 
pour  s’étendre  a la  fois  sur  le  fait  du  délit  et  sur 
son  auteur;  — Casse  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Haute-Loire,  en  date 
du  8 gerra.  dernier,  etc. 

Du  88  prair.  an  8.— Sert,  crim.— Aapp.,  le  clL 
YaDée.— ConcL,  le  cit.  Merlin. 


!•  COMPÉTENCE.-Exceptios.-Teie.dbpoi.. 

8"  Paetie  civile.— Hteeteetioti. 

3*  TrIBDXAL  DF.  POLICE.— JL'GEMBET.-MJEIE- 
TÉEE  PUBLIC. 

i*  DbSTB  IXT.O’enrBTS  M OEtLtEBS.-CoMPÉTBNCB. 

1«  Le  commissaire  du  gouvernement  qui  asoisi 
un  tribunal  dépolies  de  la  connaissance  <f  U9i 
daiil,  ne  peut  lui-même  arguer  de  l’incompé- 
tence de  ce  tribunal  (4). 

8<*  L’intervention  de  la  partie  ctufla  ne  peut 
retârder  le  jugement  d’une  affaire  de  police, 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  154.) 

3«  Le  tribunal  de  police  ne  peut  différer  de  pro- 
noncer son  jM^cmenf,  sous  prétexte  que  le 
commissaire  du  gouvernement  n'est  pas  en 
état  de  se  résumer.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  168). 

4”  Le  fait  d’avoir,  à la  tête  d'un  attroupement , 
renversé  les  décorations  du  temple  décadaire 
et  de  /es  avoir  livrées  aux  flammes,  constitue 
le  délit  de  pillage  et  dégât  d’effets  mo6i/ters 
prévu  par  l'art.  39  du  tit.  8 du  Code  du  85 


être  tomtraites  à la  coanaisMnee  de  Taecusé  , aana 
qae  la  défense  en  éprouvât  quelque  entrave?  Au 
reste,  l’art.  305  eiigeen  gênerai  la  délivrance  der 
déelarations  écrites  des  témoins,  et  déa  lora  il  serait 
impoaaible  d’établir,  au  nréjudice  del’accuaé,  une 
diatinctioo  qu’il  n’a  pas  faite.* 

(1)  P'.danscesena,  25  flor.  et  34  fruct.  an  7;  16 
aacas.  an  8. 

(3)  Il  est  de  principe  que  les  faits  d'où  la  com- 
plicité dérive  et  les  circonstsnees  constitutives  de 
cette  complicité  doivent  être  précisés  dans  les  ques- 
tions soumises  su  jury  et  dans  les  réponses  du  jury . 
f.  Théorie  du  Code  pénal,  chapitre  11,  et  Casa. 
33  déc.  1793:  17  janv.  1793;  17  brum.  an  5 et  U* 
note,  3 juin.  1813;  3 mars  1814;  15  déc.  1814:  34 
jaov.  1818;  14  oct.  1825,  etc.— Mais  dans  le  cas  où, 


comme  dans  l’eapèce  du  jogement  que  nous  recncil- 
lons,  il  s’agit  d'une  accusation  de  complicité  par  aide 
ou  assistance,  faut-il  que  le  jury  eiprime  en  quoi  a 
consisté  cette  aide  ou  assistance  ? Un  jugement  do 
38  vend,  an  9 a décidé  raffirmative.  nosobMr- 
vatioDs  iur  ce  jugement. 

(3)  K.  anal,  en  ce  sens,  19  niv.  et  16  prair.  an  7; 
14  pluv.  et  13  vent,  an  8. 

(4^  Les  juridictions  sont  d’ordre  public  , et  des 
lors  le  silence  du  ministère  public  et  même  son  ac- 
quiescement ne  sauraient  couvrir  l'incompétence  du 
tribunal.  En  matière  criminrile,  lesparties  ne  peuvent 
proroger  la  juridiction  des  tribunaux  k desobjelj  qnl 
en  excédent  les  Imrnes.  Le  jugement  que  nous  rap- 
portons est  conlr-iirr  à cetinrègic,  et  ne  pourrait 
donc  être  utilement  invoque. 


iu  (MnAi*.  amr.) 

Mtpt.-*oet.  ITtl.  té  irihmat  dt  pot<ea«M 
dont  ineompitént  pour  en  eonnaitre. 

(Uranne— €.  Min.  pub.)— josemeut. 

LB  TRIBUKAL;— Coasidénnt.turlnprcniirr 
mojeu.  que  c'eet  à la  requête  du  commisMlre  du 
fouvememcnl  que  les  nommés  Lapanne,  Coquille 
at  Simard  ont  été  poursuirli  etlugêa  par  le  tri- 
bunal de  police  de  Flopny  iqu'alnsi,  Iceommiiaaiie 
■e  peut  lui-même  arguer  de  l'incompêlebce  du 
tribunal  dont  il  a pruToquê  l'action  ; 

Sur  letroisiéme  moyen,  que,  aoivanl  l'art.  Mt 
dn  Code  des  délits  et  des  peines,  l'intenrentioti  de 
la  partie  civile  ne  peut,  en  aucune  manière,  re- 
tarder le  jugement  de  l'allbire  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  que  le  commissaire 
devait  se  mettre  en  état  de  se  résumer,  et  que  le 
tribunal  de  police  ne  pouvaH,  sans  s'eiposer  à 
voir  son  Jugement  bappê  de  nullité , dilRirer  de 
le  prononcer;— ... Encunséquence, dédarelecom- 
Inissairedu  gouvernement  prés  l'administration 
municipale  de  Flogny  non  recevable  dans  soU 
pourvoi  à l’égard  des  nommés  Coquille  etSimard. 

Vu  l'art,  eoo  du  Code  des  délits  et  des  peines , 
l'art,  se,  sect.  a*,  tit.  a,  a*  part,  dn  Cade  pénal; 
—Considérant  que  la  compiHeoca  des  tribnnaui 
de  policées!  bornée  à la  poursuite  et  à la  punition 
des  délits  dontia  peine  n'eieéde  pas  trois  joamées 
de  travail  ou  trois  jours  d’emprisonnement  ; — 
Qu'il  résulte  de  l'ordonnance  du  juge  de  pais  du 
canton  de  Flogny,  en  date  du  It  vent,  dernier, 
at  par  laquelle  11  renvoie  pardevanl  le  tribunal  de 
pnliee  le  nommé  Lapanne.  que  ledit  Lapanne  était 
prévenu  d'avoir,  à la  tête  d'un  attmupeùnent,  ren- 
versé les  décorations  du  temple  décadaire,  de  les 
aroirensuitelivréesaniflammes,  d'avoirren  versé 
et  culbuté  les  bancs  destinés  ans  anlorités  consll- 
tuées  dans  le  même  temple,  délit  prévu  par  l'art. 
39,  sect  r,  lit.  9,9<part.  duCode  penal,  cité 
plus  haut;  qu'ainsi  ee  n'est  que  par  un  abus  dt 
pouvoir  qu'il  a saisi  le  tribunal  de  police  de  li 
connaissance  de  ce  délit;  que,  par  son  jugement 
du  9germ.  dernier,  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Flogny,  en  reronnaissaul  vrais  les  faits  relatél 
dans  l'onlunnanre  dn  juge  de  pais  du  14  vent,  et 
imputés  à Lapanne,  s'est  permis  de  prononcer  une 
peine  de  simple  police  contre  ce  clloyen  ; qu'ainsi 
il  a inrompéleininent  prorédé  et  jugé;  — Osse 
ht  jugement  du  tribunal  de  police  dudit  çanton 
de  Flogny,  en  date  dn  9 germ.  dernier. 

Du  98  prair.  an  8.— 8erl.  crim.— Prit.,  le  cil. 
Viellarl.—Rapp.,  le  cil.  Vallée.— Concl.,  le  cil. 
Merlin,  subst.  

MENDIANS.  — TRAüsronTATlov.  — Cocrtr. 
ta  peine  de  la  trunsporlation,  prononcie  par 
ta  loi  du  tt  tend,  an  9,  eonire  lei  mendiant 
en  récidive,  ne  pouvait,  sous  le  Code  du  3 
hrum.  an  4,  être  appliquée  que  sur  la  décla- 
ration affirmative  du  fait  incriminé  par  let 
juryt  d accutmiion  et  dt  jugement.  {C.  S 
bruni,  an  4,  art.  301  et  594). 

(Prévôt— C.  Minist.  pub.)— Susebbui. 

LE  TRIBI  NAL;  — Vu  les  art.  301  et  394  du 
Code  du  3 bruni,  an  4 ; — Vu  aussi  l'art.  69del'acla 
const.  de  l'an  3 , et  l'art.  80  de  la  loi  du  97  vent, 
an  8 ; — Considérant  que  le  délit  dont  est  inculpé 
Nieolas  Prévôt,  est  de  la  classe  de  ecui  emportant 
peine  afRictive;  que  la  lui  du  91  vend,  an  9,  main- 
tenue quant  a scs  dispositions,  a été  rapportée, 

Suant  au  mode  de  l'application  de  la  peine  envers 
• prévenus,  par  l'art.  394  de  la  loi  précitée;  que, 
Suivant  la  législation  actuelle  en  matière  erimi- 


iuHtpntél»neHI»Ul Cew â« eatiation.  Hnm.  àxen.) 

nelle,  aoeune  peine  afflictive  ne  doit  et  ne  pni 
être  appliquée  d'offler,  mais  sur  déclarations  affir- 
IBsUvea  de  jurys  d'aceusalion  et  de  Jugement  ; que, 
dans  l'espece,  le  directeur  du  jury  de  l'arroiM' 
dlssément  de  Keufchatel,  en  renvoyant  Nleolal 
PTevol  au  tribunal  criminel  delaHelne-IoRtvieUW 


pour  qu’il  nt  appliqué  d'offlee  contre  ce  prévem 
b peine  prwiotteée  par  la  loi  du  94  vend,  an  t; 
a eteédé  aés  pouvoirs  i— Casse  et  annuUeroidob- 
nancé  rendue  par  le  directeur  du  jury  de  Nenft 
rbêlel,  le  14  brum.  dernier,  qui,  sans  décMtMM 
du  jtti7  d'acecttsalion  préalable,  renvoie  ledit  Mi- 
colas  Prévôt  au  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  pour  être  contre  lui  appli- 
quée d'oIBce  une  peine  alllictive. 

Du  99  prair.  an  8. — Sect.  crim.— Près.,  leciL 
Viellait.— Ropp.,  lecit.  Liger-Verdigoi.-ConoLt 
le  cil.  Merlin,  subst. 


iset  *>  CASSATION.- Anaineiou.— Asmuha- 
non.— Erreur  de  covir. 
a*  Cnoan  luolw.— PAnnR-aoRNAiE. 

I*  Le  demandeur  en  cassation  ne  peut , aprtt 
Fadmittion  du  pourvoi,  atiigner  devant  la 
teclion  civile  que  ceux  otia  le  jugement  d'ad- 
niteion  lui  t permit  de  citer.  (Régi.  1788, 
f part.,  lit.  9,  art.  7).  (I) 

9*  te  décideur,  dont  le  nom,  par  erreur  de 
eopiele,  a été  omit  tur  l'expédition  dujupt- 
ment  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion, mais  qui  figurt  tur  la  minute,  ett  vo- 
laMement  aetigni  devant  la  chambre  elvéU. 
(Régi.  1788, 9«  part.,  Ut.  8,  art.  7.) 

8*  CeM  qui  a été  condamnéà  garantir  un  liera 
d'uns  obligation  exigible  en  numéraire,  im 
psut,  par  un  jugement  ultérieur,  être  admit 
à ee  libérer  en  papier  monnaie:  un  tel  juge- 
ment violerait  t'auloritedela  chott  jugée  par 
la  condamnation  originaire.  (Orâ.  tM7,  IR. 
97,  srt.  3;  L.  Il  frim.  an 8,  art.  13.) 

(Hartmann— C.  Wurmser  et  autrea.) 

Le  96  gemiinel  an  3,  AVurmser  achète  de  Boa- 
ner  une  maison,  et  s'engage  a payer,  lur  le  prii, 
8,000  fr.  à Turkeimen  l'acquit  du  vendeur.  Peu 
de  temps  après, il  roreud  celle  maison  à Hartmann, 
•ous  la  même  ruiidillon.  Cependant  Hartmann 
paie  les  8,000  fr.  en  assignais  à Wurmser  lui- 
même,  qui  lui  en  donne  quittance  et  se  charge  da 
lea  remettre  à Turkcim.  Hartmann  s'inquiète  et 
demande  à AViirmserde  lui  rapporter  la  quillaneé 
de  TUrkeim.  Une  contestation  s'engage  sur  cO 
point.- 4 vend,  an  4,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Colmar  qui  condamne  Wurmser  a rapporter 
la  quillanre  à Hartmann , ou  à le  garanUr  da 
toute  acUon  hypotbécaire  que  Turketm  pourriil 
eiercer  contre  lui.— Appel,  et  le  90  pluv.  an  S, 
jugement  ronflrmaiif. 

ànrcea  entrefaliea,  sont  promnlgnéaa  lét  h>ia 
des  11  frim. et  16  niv.  an  6,  dont  la  première,  par 
ton  art.  13,  permetlail  aiii  mandataires  è titre 
gratuit,  de  se  libérer  en  assignats  enversie  man- 
dant, d'après  la  valeur  délerminée  par  l'échelle  da 
dépréeialion.  AusailAl  Wurmser  assigne  Hart- 
mann devant  le  tribunal  civil  du  Haut-RhiÉ 
pourvoir  dire  qu'il  seraitadmis  à jouir  du  béné- 
fice de  cet  article,  attendu  qu'il  u'avait  reçu  IM 
#,000  fr.  qu'en  assignata. 

Hartmann  oppose  la  chose  jugée  et  soutient  que 
le  mode  de  libération  était  définitivement  fiié  par 
les  jugemens  précilés , lesquels  en  eondamnaill 
Wurmseràrapporter  la  quittance  de  Turkeini,  ntt 
à garantir  Hartmann  de  l'aeliun  hypolbécaira  dt 


(1)  Il  a cependant  été  jugé  que  le  permis  d'assi-  été  désigaées  que  sous  la  dénomination  gcDérsIe  da 
gner  porté  dans  l'urél  d'admission,  s'applique  à consorts.  — é'.  Ceis.  28  déc.  1818.— f.  susurpItlSf 
toutes  les  parties  en  cause,  même  icelles  qui  n'ont  Juritp.  du  XiX'  iicc/e,  v>Ca»ation,  $ 13. 


( t nM,  AH  S.  ) JtHipmdéne*  d« 

«ttai-cl,  ■«•irtri  implHtrimM  dfrW  que  Worni' 
■er  ne  remhounieraU  qu'en  numéraire  puliqne 
Turkelm  poutail  le  contraindre  lui  Hartmann  à 
t^er  en  numéraire. 

Néanmnini.lademande  de  Warmaerrut  accueillie 
en  première  inatance,  et  aur  l'appel  d'Hartmann, 
le  juqemenl  fut  ranOmié  par  le  tribunal  cirll  des 
Toapea  le  U llor.  an  T. 

Pourtoi  en  caaaation  de  la  part  de  Hartmann, 
pour  violallon  de  l'autorité  de  la  cfaoae  Jugée.  — 
Le  pooreoi  Itat  admia,  et  le  demandeur  Tut  auto- 
rité a citer  devant  la  aeclion  civile  Wumiaer  con- 
tre qui  aon  pourvoi  était  dirigé.  Hait  dana  l'eip^ 
dition  du  Jugement  d'adiniaaion,  lenumdeWurm- 
aer  lut  omia.  Hartmann  ne  le  Ht  paa  moina  citer 
aurai  bien  que  let  héritiera  Turiieim  et  Borner, 
bien  qu'il  ne  te  rat  pat  pourvu  contre  cet  der- 
nière, et  qu'il  ne  fitt  paa  aulorité  a let  faire  aialgner. 
—Tout  demandèrent  la  nullité  de  raaiignalion. 

jtisruetiT. 

LE  TRIBl'ItAL  i — Vu  l'art.  7,  til.  Itr,  *•  part, 
du  règlem.  de  I73S;  — Et  cunaldérant  que  le  la- 
gemenl  tfadniiation  du  15  fructid.  an  7 n'a  point 
permit  de  citer  let  héritirrt'Turkrim  ni  Borner  j 
— Déclare  nulle  l'aaaignatlon  qui  leur  a été  donnée, 
et  condamne  Hartmann  aul  fraia  et  déboureéi  en- 
vert  eut  ; 

En  ce  qui  concerne  la  même  demamle  en  nul- 
lité d'aisignation  formée  par  Wumiter  : — Con- 
tldérant,  d'aprèt  le  rapport  de  la  minute,  que  le 
Jugement  d'ad  oii.«lon  delà  requête  d'Ilarimann 
lui  permettaii  de  clier  Wurmter,  et  que  c'est  par 
erreur  de  coplale  que  ton  nom  ne  te  trouve  point 
dans  l'eipédition  qui  a été  délivrée  de  ce  Jugement; 
«Toii  II  toit  qu'il  B été  valablemenl  attigné  Sans 
t'arrêter , en  conséquence , à ladite  demande  en 
nullité,  et  procédant  au  Jugement  du  fond  ; 

Vu  l'art. S,  til.  Ï7  deVord.  de  lM7;rart.  13 de 
la  loi  du  il  n-im.  an  t,  et  l'art.  10,  lit.  {•'de  la 
loi  du  te  niv.  même  année  ; — Cjmtldéranl,  !•  que, 
par  let  Jugement  det  i vendém.  an  t et  m plut, 
an  5,  il  a été  décidé  que  Wumiser  serait  obligé 
d'eilraderi  Hartmann  la  quittance  det  <,000  fr. 
des  béritiert  Turkeim,  sinon  qu'il  lerait  tenu  de 
le  nranlir  et  indemniser  de  toute  demande  hvpo- 
tb^aire  de  leur  part,  et  que  ces  Jugement  ont  ae- 
quia  la  force  de  la  choie  Jugée  ; — *•  Que  le  Juge- 
ment du  li  flor.  an  7,  en  déchargeant  Wurmier 
de  l'obligation  de  rapporter  l'arqultde  celle  tomme 
à Hartmann,  a formellement  Jugé  le  contraire  de 
ce  qui  avait  été  décidé  par  les  deui  Jugement  pré- 
cédent ; d'oIi  il  résulte  conlravenlioii  eipreite  à 
l'autorité  de  la  chose  Jugée;  — 3°  Enlln,  que  tout 
élanl  consommé  entre  let  parties  par  l'autorité  de 
ccsdeui  nremiert  Jugement  lara  de  la  publication 
det  lois  des  II  frim.  et  ISniv.  an  8,  il  ne  pouvait 
y avoir  lieu  à eu  appliquer  let  dispositiont  au  fait 
particulier  de  la  cause  ;— Catte,  etc. 

Du  ( mets,  an  8.  — Sect.  ctv.  — Prés.,  le  cit. 
Uborel.  — Kam.,  le  cil.  Pajon.  — PL,  let  cit. 
Thacuraios  et  Guichard. 

JURY.— DècnAna  non.— €o5THAoicnoH. 

Ett  eontradieloire  et  nulle  la  déclaration  du 


ta  Co«r  dt  MMoHon.  (Smhss.  ah».)  SU 

jttry  portant  pu  Vaeetué  a oommit  tnt'oloii^ 
tairment  VhomMde  dont  H ut  accusé , tf  e*. 
Mnctofif  ouê  eet  Komieido  a été  eommii  dans 
la  néc0É$ité  d$  sa  légitime  défense.  Dans  eo 
cas,  1$  tribunal  criminel  doit  annulercettsdé- 
claration  et  la  rejeter  du  procès^  tn  ordonnant 
aux  jurée  de  se  retirer  dont  leur  chambre 
pour  en  former  utie  nouvelle.  (C.  t brum.  an  4. 
art.  lU.)  (I)  * 

(Dfmou-^.  Minlil.  pab.}— iOCEBBRT. 
LÈTRIBUNAL;->Vu  In  art.  394,  414  rt  496, 
$ I t et  ft  dtt  Co^  dn  déliii  et  dn  pelim  ; 
Aitendo  dans  l'espèce,  iesjurés,  après  avoir 
résolu  la  trulsième  quNlh>n  en  faveur  de  l'arcuié, 
n'avalent  plus  dedéêlanitions  à faire  surlesquea* 
lions  suivantes  ; — ‘Attendu  que,  par  leurs  répoiP* 
tes  aux  questions  uUérieum,  ils  ont  rendu  une 
déclaration  incobéreiite  et  contradictoire,  puis» 
que  après  avoir  établi  que  Demuls  avait  commis 
involontairement  rbumidde  dont  11  était  accuaé, 
Ils  ont  décidé  qu'lit  avait  commis  dans  ta  iiécesalté 
de  sa  léffitime  défense,  ce  qui  constitue  un  homi* 
cfde  volontaire  ; «—Attendu  qu'une  autre  contra» 
diction  aussi  nappante  résulte  de  ce  que.  api^ 
avoir  déclaré  que  rbomiridé  n’avait  ni  sabre  ni 
pistolet,  et  qu'il  n'en  avait  point  frappé  l'accusé, 
ils  ont  établi  que  ces  faits  présentaient  une  pro» 
vocation  vio'eiite  qui  rendait  rhumiride  exi  uta» 
ble:~AUendu  qu'une  pareille  déclaration  se  d’d» 
trull  (Telle-méme,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut 
servir  de  baie  à uujugement  ni  àuncurdunnance 
d'acquitiement  et  de  mise  en  libcrié;  — Attendu 
que  le  tribunal  criminel  dudéjiartemeDi  de  l'Aube, 
en  recuniiBissant  que  lesjurésai aient  ouvertement 
vkdé  l'art.  304  du  Coiic  des  délits  et  des  peines, 
devait,  aux  termes  de  TarU  414,  annuler  leur  dé» 
ciaralion,  la  rejeter  du  procès  et  leur  ordonner  de 
rentrer  dans  la  chambre  de  leurdélil>éritioD  pour 
en  former  une  nouvelle,  le  tout  a (>eine  de  nullité 
duJuiiemenl  qui  pourrait  intervenir  sur  le  fond; 
^Attendu  enfin  que  le  tribunal  rriinincl  du  dé» 
partement  de  l Aube.  en  ne  remplissant  pas  le 
vœu  de  l'art.  41 4 du  Code  uréclié,  a mis  le  tribu- 
nal de  cassation  dans  la  nécessité  de  casser  et  la 
déclarallondujur)  delugrment  et  tout  cequi  s>n 
est  suivi,  aux  tenues  de.s  S 9 et  5 de  l'art.  4S0  du 
même  Code; — Casse,  etc. 

Du  5 mess,  an  9. — Sect.  crim.  — Prés  . le  cil. 
Vlellarl.— Bûpp.,  le  cit.  Sieyès. ^oncL  IftcU. 
Merlin. 

DOrANES.— Passavast. 

Des  marchandises  trouvées  circulant  dans  le 
rayon  frontière , sont  valablement  saisies 
lorsque  le  passavant  n’a  pas  été  représenté 
au  moment  même  de  la  saisie  : peu  imporfa 
qu'il  ait  été  représenté  quelques  instant  apr^ 
la  taieie,  (LL.  6»iè  août  1701,  til.  a,  art.  IS 
et  14;  19  vend,  an  4,  art.  i et  8.  (i) 

|(Lt  r^le  des  Douanes-»C.Kottlat.)— ireeMVET. 

LE  iRIBl'NAL;  — Considérant  que  les  art.  li 
et  14  do  tit.  S de  la  loi  du  9i  août  1791  auxquels 
ae  réfèrent  les  art.  9 et  3 de  la  loi  du  19  vend,  an 
0,  veulent  Impérativement  que  les  marcbandlief 


(1)  nos  ohaervaiioni  sur  le  Jugement  de  cas- 
sation do  17  bn>m.  an  4. 

L'art. 41 4 du  Codedu  Sbrnm.an  4 qui  donnait  aux 
tribanaux  eriminela  le  droit  de  reieUr  do  procès  les 
d4claratioDt  dn  jury  qui  n’étaient  paa  dans  une 
ferme  régulière,  n'a  pas  été  reproduit  par  le  Code 
dlnst.  crim.  De  li  ta  question  s'est  présentée  si  les 
court  d'asaiscs  ponvaient  annuler  let  dcclaralions 
du  jury)  lortqu'ellet  ne  sont  pas  compictes,  qu'elles 
u'ofFrent  paa  un  tens  précii,  et  qu'elles  renfertneni 
des  contradicUoDS.  Mous  pensons  avec  U Cour  de 


cassation  que  c'est  la  force  det  choses  et  ta  nécessité 
qui  ont  revêtu  les  cours  d'assises , non  du  droit 
d'annulatioU)  mais  du  droit  de  ne  pat  admettre  les 
declaratious  du  jnry  qu«nd  elles  sont  irreguliérce» 
Le  mode  le  plut  simple  de  réparer  ces  vices  est  de 
renvoyer  te  inry  dans  fa  chambre  deses  délibérations 
pour  compiner  sa  réponse  et  en  expliquer  let  obt* 
curitéa.  r.  Jurùp.  du  XtX* tiéde^  v*  Jury^  J 
(1)  P*,  eonf.,  7 et  14  thenn.  an  8.  y,  aussi  Du» 
jardiB-^Uly,  Code  det  douanes,  p.  136. 


D 


5S6  (6  MBS».  Àü  8.  ) JuTitprudenet  d«  ï 

€Dievé«  danslet  deux  Heu«<  rh>nlièret  pour  y cir* 
oulerou  étretransporléc*  dansrinléricur,  ne  pulv 
«eol  élre  mises  en  mouvemeni  qu>n  vertu  d'une 
«xpedition  prise  à la  douane  la  plus  prochaine, 
■avaDtreul^évementdc  la  marchandise;  que  celte  ex- 
pédition ou  passavant  énonce  les  qualités,  quanti- 
tés, poids,  nombre  et  mesuredes  marchandises,  et 
leUeu  de  leur  destination,  et  en  outre,  d'aprèsl'art. 
SdelaloidulOvend.  an 6.  l'indiration  précise  delà 
maison  où  ces  marchandises  sont  déposées,  et  le 
jour  et  l’heure  où  elles  doivent  élre  enlevées  ; — 
Considérant  qu'il  est  constaté  parle  procès-verbal 
dont  il  s'agit  et  convenu  que  lesdits  voituriers  et 
propriétaires  n’étaient  munis  d’aucun  passavant 
ni  factures,  lors  de  leur  arrestation  et  de  la  saisie; 
que  ces  marchandises  avaient  été  enlevées  avant 
la  délivrance  du  passavant;  que  ce  passavant  tar- 
dif présenté  après  la  saisie  n’énonce  pas  même  les 
qualités,  quantités,  poids,  nombre  et  mesuredes 
marchandises;  — Considérant  enfin  que  les  mar- 
cbandi^s  ainsi  arrêtées  dans  le  rayon  de  la  fron- 
tière en  présentent  de  l'espèce  de  celles  énoncées 
dans  l’art.  5 de  la  loi  du  10  bruni,  an  5 (marchan- 
dises anglaises); — Casse;  etc. 

Du  5 mess,  an  8.— Secl.  crim.  — Près.,  le  cit. 
Yiellart.^Aapp.,  le  cil.  Sieyès. 


1*  MUSISTÉRE  PÜBMC.-Co!»ci.-Ai>pi:l. 

8*  DoCANRS.  — MARCHA5DtSFS  AROLAISES.  — 
PaoebS- VERBAL. — NULLITÉ. 

1*  Le  tribunal  d'appel  doit  statuer  sur  les  con- 
clusions  prisfj  en  première  tnsfance  par  le 
ministèrepublic,  afin  de  confiscation  demar- 
^sandises  saistei,  lors  même  yue  l'officier  du 
ministère  public  prés  le  trtbunal  d'appel 
n'y  aurait  pas  conclu  ou  même  aurait  prit 
des  eonrluttons  contraires  (1). 

8*  La  nullité  duprocét-verbal  de  saisie  ne  dis- 
pense pat  le  juqe  de  prononcer  la  con/lsca/ion 
des  marchandises  saisies  comme  étant  d’ori- 
gine anglaise,  s’il  n'est  pas  reconnu  que  ees 
marchandises  ne  sont  pas  anglaises.  (Û)i6- 
88  août  1791,  Ut  10,  art.  2J).  (8) 

(Chaipeau  et  cons.— C.  Douanes), 
n s’agis&ait  d’une  saisie  de  fuiCDces  que  la 
douane  prétendait  être  de  fabrique  anglaise. — 
Sur  les conclusionsdu ministère  public  etde  l’ad- 
ministratioD  des  douanes  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Morlaix,  la  saisie  fut  déclarée  vala- 
ble et  il  y eut  condamnation  des  prévenus  à l’a- 
mende avec  confiscation  des  marcbandiscs.-Mais 


Cour  de  catsaiion.  { 6 me&s-  as  8.  ) 

sur  l'appel,  le  tribUDêl  du  Finistère  infirma 
gement  sur  le  motif  quele  procès-verbal  de  saisie 
était  nul  pour  un  défaut  de  forme  dans  l'affirmi- 
tion.  — Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  et  le  • 
niv.  an  C,  jugement  qui  casse  et  renvoie  l'affaire 
devant  le  tribunal  criminel  des  Côtes-du-Nord. 
(F.  le  texte  de  ce  jugement,  sup.  à sa  date.) 

Devant  ce  tribunal,  le  commissaire  du  gouvei^ 
nement  pensa  comme  le  tribunal  du  Finitléie 
que  la  saisie  était  nulle , et  conclut  au  renvoi  des 
prévenus.  — G mess,  an  G,  jugement  conforme  à 
CCS  conclusions. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  delaré- 
gie,  pour  contravention  a l’art.8ôdu  Ut.  10  de  Itlél 
du  88  août  1791,  en  ce  que  le  tribunal  des  Côia^ 
du-Nord,  endéclarantle procès-verbal  Dul.n’avaU 
pas  prononcé  la  confiscaiion  des  marchandises. 

A cela  les  prévenus  répondent  l°que  lecommis- 
saire  prés  le  tribunal  criminel  des  (^les-du-Nord. 
n’ayunl  pas  requis  la  confiscation,  re  tribiinai 
n'aurait  pu  la  prononcer  sans  violer  l’art.  83  du 
Ut.  10  de  la  loi  du  28  août  1791 , qui  n'attribue 
qu'au  commissaire  du  gouvernement  le  droit  de 
oursuivre  la  confiscation  de  marcbandiies  pro- 
ibées,  dans  le  cas  où  la  saisie  est  décJajrée  nulle 
pour  vice  de  formes  ; ~ if*  que  dans  tous  les  cas  1a 
confiscation  n'avait  pu  être  prononcée,  parce  qu’il 
était  prouvé  que  les  marchandises  n’étaient  pas 
de  fabrique  anglaise. 

M.  Merlin,  portant  la  parole  dans  cette  affaire, 
a dit  sur  le  premier  moyen:  — Avant  que  le  com- 
missaire du  Kouvernement  prés  le  Iribanal  des 
Côtes-du-Nord  y eût  porté  la  parole  , un  autre 
commissaire  l'avait  aussi  portée  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Morlaix,  et  là  il  avait  requis 
formellemcnlla  confiscation  des  marchandises  sai- 
sies.Or,  celte  i^uisition  substslaiieocore  lorsqu'à 
été  rendu  le  jugement  du  tribunal  criminel  des 
Côtes-du-Nord;  et  ce  tribunal,  subrogé  à celui  de 
première  instance,  pour  faire  ce  que  celui-ci  avait 
dû  faire,  c'est-a-dire  confirmer  ce  jugement  s'il 
était  légal,  ou  le  réformer  dans  le  cas  contraire, 
n’avait  pu  se  dispenser  de  faire  droit  sur  cette 
réquisition.  — 11  fallait  donc  que  le  tribunal  exa- 
minât l'affaire  daus  l’état  où  clic  se  présentait  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  c’est-à^ire 
d’après  les  conclusions  qui  y avaient  été  prises;— 
Que , sur  l'appel , le  commissaire  du  gouverne- 
ment ait  exprimé  son  opinion  individuelle  sur  ces 
conclusions  ; qu’il  les  ait  trouvées  mal  fondées;  il 
n'a  pu  par  là  faire  perdre  à 1a  république  le  droit 
qu’elle  avait  acquis  en  première  instance,  par  les 


(t)  Cette  solution  consicre  un  principe  important, 
c’est  qu’une  fois  que  l'sclion  pubique  a été  mrae  en 
mouvement,  que  des  juges  ont  été  saisis , l'elTet  de 
celte  action  subsiste  et  se  conlinue  non-seulement 
devant  ces  juges,  mais  encore  devant  les  juges  supé- 
rieurs, quelles  que  soient  d’ailleurs  les  roiirlusions 
ultérieurement  prises  par  les  ofliciers  du  ministère 
public,  soit  en  pmnicre  instance,  soit  en  appel. 
C’est  ce  qu'e&prime  fort  bien  M.  Mrrliu  diins  son  ré- 
quisitoire dont  nous  reproduisons  plus  haut  la  sub- 
stance (/^.  au  surplus  les  Quétt.  de  droit,  Con- 
clusions du  miniit.  pubt.,  5 ^*)  Mous  ferons  re- 
marquer du  reste,  que,  dans  l'espèce,  le  ministère 
public,  en  appel,  n’avait  conclu  qu’à  U millilé  du 
procès-verbal  de  saisie  des  luarchandisrs,  sans  s’ev- 
pliquer  sur  la  ronfiscAtion  , eu  sorte  (]u'à  vrai  dire, 
il  n'y  avait  pas  de  conclusions  du  miniMèrc  public 
à ce  sujet;  autremcnl,  quelles  qti  eussi  ni  t ic  ces  con- 
clusions, pour  nu  ronire  la  ronnscatiun  , les  juges 
n’eussent  pu  se  d épenser  d y statuer;  l.indts  qti’ici, 
en  l’absence  deronrlusioiisfurmellrs  sur  i.i  confisca- 
tion, les  juges  pensant  u'avoir  à s'occuper  tjuede  la 
nuUitcduprtKts-vcrl>.il,  ii'ont  staluc  surin  confisca- 


tion quc/ormdneg^and/,c'est-è-direen  omettant  de  la 
prononcer.  C’est  celte  espèce  de  refus  implicite,  oa 
plutût  d’omission  de  prononcer  une  condamnation 
exigée  par  la  toi  , qui  a été  le  molif  de  cassation. 

(2)  Casa,  ident.,  6 vend.,  IGprair.  an  8,  et  U 
noie.  — Alors  comme  aujourd'hui,  il  était  de  prin- 
cipe en  matière  de  douanes,  que  la  nullilc  du  nro- 
CCS  vcrisal  de  saisie  empêchait  qu'aucune  condam- 
nation personnelle  pût  être  prononcée  contre  lea 
prévenus,  maisn'cmpèchait  nullement,  lorsqu'il  s’a- 
gissait de  marrhandises  prohibées,  <|ue  la  confisca- 
tion n'en  fût  prononcée  sur  la  réquisition  du  miniK 
tère  public.  C’était  la  prescription  formelle  de  l’art. 
23,  tu.  10  de  la  loi  des  6-22  août  1791 , et  de  l’art. 
4 de  la  loi  du  15  août  1793.  — Mais  cette  prescrip- 
tion prenait  un  caractère  encore  plus  rigourenae- 
meut  obligatoire,  loi^u'il  s’.vgitsail  de  l'application 
du  syslèmcdeproblbition  qui  existait  alors  relative- 
ment  .ntix  marcliandisr!i  anglaises.  Dans  ce  cas,  il 
suflisail  pour  qurUconfuration  dûlètre  prononcée, 
que  U partie  s.*)isie  nVûl  pas  prouvé  que  les  nur- 
cUandiscs  étaient  d'origine  fran^aUe. 
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reodmions  qui  y avaient  été  prises;  il  n'a  pu  dé- 
gager le  tribunal  d'appel  de  l'obligatiun  de  faire 
droit  sur  ces  conclusions. 

Sur  le  second  moyen , le  commissaire  du  gnu- 
vemement  a fait  observer  que  l’art.  7 du  litre  6 
de  la  loi  du  i gerro.  an  S porte  que  dans  toute  ac< 
Uon  sur  une  saisie»  les  preuves  de  non  contraven- 
tion sont  à la  charge  du  saisi. 

JVGBHK5T. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que.dansle  fait, 
la  régie  des  douanes  et  le  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  police  correct ioniielle 
deMorlaix  avaient  conclu,  tanta  la  contiscatiou  des 
narchandises  saisies,  qu'à  l’amemle;  que  ces  con- 
clusions subsistaient  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  des  Côtes-du-Nord,  qui  était 
saisi  de  l'appel  ; que  ce  tribunal  n'ayant  ni  reconnu 
ni  déclaré  que  les  marchandises  n'étaient  ]ias  an- 
glaises, ne  pouvait  sc  dispenser  d'en  prununcer  la 
confiscation  conformément  à l'art.  S:i  du  lit.  fO 
de  1a  loi  du  iS  août  1791  ; — Sans  s'arrêter  à l'op- 
position formée  par  Chaigneau  au  Jugement  du 
ti  flor.  an  7,  ordonne  que  ledit  jugement  sera 
csécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  6 mess,  an  8.  — Sect.  crlmî. — Rapp.,  le  cU. 
Cbasle.— ConcL.le  cit.  Merlin,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Composition. — 
Renvoi.— Doumages-intérêts. 

5ous  te  Code  du  3 frmm.  nn  i,  lee  assfiseurt 
du  juge  de  paix  n*avaient  pas  le  droit  de  le 
remplacer,  en  son  absence,  pour  présider  le 
tribunal  de  police . JC . 3 bruni . a ii  l . art . 1 51 .)(  1 ) 
Lé  tribunal  de  poiice  fut  déclare  te  prévenu 
convaincu  de  la  contravention , et  prononce 
contre  lui  des  dommages-intérêts,  ne  peut  se 
dispenser  de  prononcer  en  même  temps  une 
asnende.  (C.  3 brom.  an  4,  art.  606.)  (a) 
(Deboubers— C.  Minist.  pub.) 

Dn7  mess,  an  8.— Scci.  crim.— Kopp.,  le  ch. 
Bayard.— ConcL,  le  cil.  Jourde,  subst. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  — Défense  - 
Comparution  DU  PRÉVENU. 

Ün  jugement  eorreetionncl  rendu  en  l'absence 
du  prévenu  et  en  sa  faveur  {tel  un  jugement 
d’incompétence  qui  renvoie  le  plaignant  à 
fins  ctotiai),  ne  saurait  être  annulé  en  appel, 
sur  ü motif  qu’il  a été  rendu  sans  que  le  pré’ 
venu  eûf  été  entendu  : l’audition  au  prévenu 
est  une  formalité  établie  en  sa  faveur,  et  dont 


l'omission  ne  peut  lui  Ure  opposée.  (C.  3 
bruni,  an  4,  art.  181.)  (3) 

La  comparution  personnelle  du  prévenu  en 
matière  correctionnelle,  n’est  jamais  néce^ 
saire  lorsqu'il  s’agit  de  statuer,  non  sur  le 
fond,  mais  sur  une  question  préjudicielle 
d'incompétence  (4). 

(Hébert-^.  Bérenger.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Paris  s'était,  par 
un  jugement  rendu  en  l'abscncc  du  prévenu, 
déclaré  incompétent  pour  connaître  d'une  plainte 
portée  par  llébcrtcontrc  Bérenger.  —Sur  l’appel, 
ce  jugement  fut  infirmé,  parce  qu'il  avait  été 
rendu  sons  que  le  prévenu  eût  été  entendu.— 
Opposition  par  Bérenger.-Un  défenseur  se  pré- 
sente pour  lui;  mais  le  tribunal  rcfûse  de  l'enten- 
dre parce  que  le  prévenu  ne  comparait  pas  en  per- 
sonne, et  en  conséquence,  Icjugement  déboute  le 
prévenu  de  son  opposition.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  184  du  Code  dea 
délits  et  des  peines  Considérant  que  l'audilloo 
du  prévenu  en  matière  de  police  correctionnelle 
n’csi  ordonn<ÿ  qu'en  sa  faveur, et  ques’il  obtient 
le  succès  de  sa  cause  sans  avoir  été  entendu  et 
par  défaut , cet  article  de  la  loi  ne  peut  pas  lui 
être  opposé;  — Considérant  que  le  Jugement  du 
38  flor.  an  7,  par  lequel  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Paris  s'est  déclaré  incompétent  et 
a renvo}  é l’alTairc  à fins  civiles,  d’après  la  simple 
exposiiiondes  faits  contenus  dans  ta  plainte  et  sans 
avoir  besoin  d'entendre  le  prévenu,  ne  pouvait 
être  annulé  sous  préteile  que  le  prévenu  n'avait 
pas  été  interrogé,  ce  jugement  lui  étant  favorable 
et  ne  portant  d'ailleurs  que  sur  une  question  pré- 
judicielle et  non  sur  le  fond  de  l'affaire;  d'oû  U 
suit  que  l'annulation  de  ce  Jugement,  prononcée 
par  le  tribunal  criminel  du  département  delà  Seine 
par  son  Jugement  par  défaut  du  13  mess,  an  7,  e 
résulté  d'une  fausse  application  de  l'art.  184  ci— 
dessus  cité;  que  cette  dérision  du  tribunal  étant 
suscruiiblcd'opposition  delà  part  du  prévenu,  n’a 
pasduélreaitaquécpar  voie  de  cassation,  et  qu’en— 
nn,  sur  cette  opposition  formée^  le  tribunal  cri- 
minel n'a  pu  interdire  la  parole  au  défenseur  oflfi- 
cieui  du  prévenu  sur  ruiiique  question  soumise 
au  tribunal  du  bien  ou  mal  jugé  du  Jugement  d'in- 
compétence prononcée  par  le  tribunal  correction- 
nel, ni  débouter  par  défaut  le  prévenu  de  son  op- 
position, sous  prétexte  qu'il  ne  s'était  pas  présenté 
en  personne,  si  ce  n'est  par  une  fausse  application 
du  même  art.  184,  lequel  ne  s'applique  qu’au  caa 


(1)  en  ce  sens,  13brum.,  38  frim.,  Slgcrm., 
11  mess,  an  7 ; 28  vend,  an  8,  etc. 

ceicna,irt/.,  7 mm  an  SjafT.  Beaugrand). 

(8)  Ce  jugement  a été  ette  par  MM.  Carnot  et 
Bourguignon;  mai*  il  ne  parait  pat  que  ui  l'un  ni 
l'autre  de  ce«  deux  jurisconsultes  en  ait  connu  le 
telle  ou  saisi  le  véritable  sens.M.  Carnot  le  cite  en 
ecatennes  : «Si  le  prévenu  ne  comparaU  pas,  le  tri- 
■ banal  peut  avoir  tel  égard  que  de  raison  à sa  non- 
« comnarutioa;  mais  il  ne  peut  rendre  contre  lui 

• un  jugement  par  défaut  lorsqu’un  défenseur  se 

• présente;  car  l'audition  du  prévenu  en  matière  cor- 

« reeUonuelle  n'est  ordonnée  qn'eo  sa  faveur  : ce  fut 
s l’uo  dea  considérans  d’un  arrêt  rendu  le  7 mess,  an 
c 8.»  (CbiRfNtfTitairesDrrart.  185,  Code  inst.  crim.) 
V*  Bourguignon  ajoute:  « Le  prévenu  ne  doit  pas 
« être  jugé  par  défaut,  lors  même  qu'il  refuserait 
«de  satisfaire  à l’ordonnance  portant  qu'il  compa- 
« ratlrs  en  personne,  sauf  à avoir  tel  égard  que  de 
« raison  i son  refus  de  comparaître  M.  Carnot  rap- 
« porte  un  arrêt  du  7 mess,  an  8,  qui  l’a  juge  ainsi.» 
{Juritp,  des  Codqs  <23.)  — Ueit 


évident  que  tel  n’est  pas  le  sens  du  jugement  que 
l’on  va  lire  : le  seul  point  qu'il  juge,  c’est  que  le  ja« 
grment  rendu  en  faveur  du  prévenu  ne  peut  être 
annulé  par  cela  seul  que  le  prévenu  n’a  pas  été  en- 
tendu; et  il  est  certain  que  cette  décision  devrait 
encore  être  suivie,  non  pas  seulement  parce  que 
l'audition  du  prévenu  n’est  ordonnée  qu'en  sa  faveur: 
elle  est  ordonnée  dans  l’inlérët  de  la  vérité  et  par 
conséquent  de  la  justice  ; mais  parce  que  l’acquit^ 
tement  du  prévenu  fait  supposer  que  la  dcfenio 
a été  complète,  même  en  son  absence.* 

(4)  Celte  règle  a été  également  reconAue,  sono 
l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle,  par  deoR 
arrêts  des  13  juin  1839  et  15  octobre  1832  qui 
décident  formellement  que  les  dispositions  dea  arti- 
cles 185  cl  186  du  Code  d’inst.  crim.  sur  les  cas  où 
le  prévenu  est  obligé  de  se  reprcsenler  en  personne, 
ne  se  réfèrent  qu'au  jugement  de  la  prévention  oa 
des  exceptions  qui  s’y  rattachent,  mais  qu’elles  ne 
le  réfèrent  pas  au  jugemCDi  de»  excepUoD»  qui  CB 
tout  iodépcBdantc».  * 


D]g't;/od  by-  Coogle 


SM  AK*.  ) ivritpmâiMi  de  I 

oA  il  >'11(11  de  etatuer  lor  le  (l>Dd  de  la  plaiBla  ; 
— Caue,  etc. 

Du  7 mess,  an  8. — Sert.  crlm.  — Prii,,  le  cil. 
▼lellart. —«app.,  le  cil.  Targei.— Concl.,  le  cil. 
Merlin,  subsl.  


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Peiwa  (««mai  ne) 
Le  tribunat  de  police  qui  déclare  la  eonirttven- 
Hoh  eomianle,  ne  peut  que  graduer  la  peine 
euivant  la  eirconelanea  ; il  commet  «i* 
eucêe  de  pouvoir  en  ne  prononçant  aucune 
peine  contre  la  prévenue.  (C.  S bruni,  an  4, 
art.  806).  (I) 

(Beaugrandet  Rossignol — C.  Minist.  pub.) 

Du  7 mess,  an  8. — Sert.  crim. — Bapp.,  le  cil. 
Vallée.— Conci.,  le  cil.  Merlin,  tubsl. 


!•  DIRECTEUR  DD  JURY.  — OiMinrAHOi.  — 
Cassatio!)  (podbvoi  en). 

V RAssKi»i.uiEnT  AMÉ.— Dnscr.  no  iobt. 
I*  L'ordonnance  par  laquelle  le  directeur  du 
jury  prononçait  la  miee  en  liberté  du  pré- 
venu, n'étant  qu'une  décition  prooieoire  qui 
n’empéebailpae  de  nouvelleepoureuiteeà  rai- 
eom  au  même  (ait,  nsna  qu'U  /Si<  besoin  de 
nouvellee  charga,  ne  pouvait  être  attaquée 
par  la  voie  de  eaeeatéon.  (C.  S bram.  an  S, 
art.  *7).  (*) 

1°  Le  directeur  du  jury  était  incompétent  pour 
ordonner  ta  miee  en  liberté  d’un  individu 
préoenu  d'avoir  fait  partie  d'un  raetemble- 
ment  armé  et  en  pleine  révolte  contre  laforoe 
publique.  (L.  30  prair.  an  S,  art.  * et  7).  (3) 
(N.  . .— C.  Minist.  pub.)— jooeHKnT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  l'ordonn. 
du  9 vent,  dcniier  ajaiit  été  rendue  par  le  direc- 
teur du Jurj  de  i'arrondissement  d'Aiienaa  qua- 
lité d'oilicier  de  polire  judiciaire,  n’était,  aui  ter- 
mei  de  l'art.  67  du  (Uide  des  délita  et  des  peinea, 
qu'une  décision  proTisoIre,  qui  n’empécuil  pas 
que  le  prévenu  ne  r&t  recherené  de  nouveau  pour 
raison  du  même  fait,  sans  même  qu'H  nii  besoin 
de  nouvelles  charges:  que  la  voie  etlraordinaire 
de  cassation  ne  doit  être  nriae  que  lorsque  toutes 
tes  voies  légales  ont  été  épuisées  ; — Dit  qu'il  a’j 
a lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  du  commissaire 
prés  le  tribunal  de  police  correctioBnella  de  l'ar- 
rondlssementd'Aiiconlrel'ord.  ci-dessus  datée; 

Et , néanmoins , Ibisant  droit  sur  le  réqni- 
altoire  présentement  Tait  à l’audience  par  le  aubs- 
lltut  du  commissaire  prés  le  tribunal  : — Et  vu  les 
art.  6 et  7 de  la  loi  du  30  prair.  an  3 ; l'art.  398 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  la  6*  disp,  de 
rait.  i56du  même  Code; — Attendu  que  la  préven- 
tion des  délits  présentait  le  prévenu  comme  ayant 


Cour  de  eatéation.  ( 1 nusa.  aw  t.  ) 

fait  partie  d'un  rassemblement  illégalement  armé 
et  en  pleine  révolte  contre  un  détartieineiil  de  In 
force  publique  muni  de  l'ordre  du  commandant 
etdes  autorités  constltuéestque, d’après  la  loi  du  30 
prair.,  ce  délit  sortait  de  la  compétence  du  direfr 
leur  du  jury,  dont  les  fonctions  se  bornaient,  dans 
ce  cas,  a renvoyer  le  prévenu  devant  le  comman- 
dant de  la  force  armée,  s'd  le  jugeait  dans  le  caa 
de  l'art.  6 précité,  ou  devant  le  tribunal  criminel 
du  département,  s'il  était  dans  l'espèce  prévue 
par  l'art.  7 ; que  le  directeur  du  jury  s'étant  jugé 
compétent  est  contrevenu  aux  régies  de  la  compé- 
tence, et  qu’il  a usurpé  un  pouvoir  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas  ; — Casse  et  annullel'ordonnance  ren- 
due par  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement 
d'Aii,  du  9 vent,  dernier,  comme  étant  en  con- 
travention aux  régies  de  compétence,  et  pour  usur- 
pation de  pouvoirs. 

Du  7 mess,  an  8.— Sert,  crim.— Bapp.,  le  cil. 
Cbasle.- Conci.,  le  cil.  Merlin,  subit. 


RÉCIDIVE.  - Puwn. 

Vart.  a d$la  loi  du  frim,  an  8,  wi,  en  mo> 
dérant  à l’égard  de  certains  délits  qusUg 
^ci  flê,  les  peinee  portées  par  le  Code  pénal 
du  85  sept.^  oet.  1791s  dispose  eependam 
qu'en  cas  de  récidive  il  y aura  lieu  à l'appli- 
cation  des  peines  prononcées  par  o$  Code, 
doit  s'entendre  des  peines  simples  et  non  d# 
celles  de  la  récidive.  Autrement  ii  y ourott 
doidtle  aggravation  pour  le  fait  de  rtf  cûM 
(Rochet^.  Minist.  pub.) 

Roebet  avait  été  convaincu  de  vol  dansuneboa-- 
tique  pendant  1a  nuits  lequel  crime  n*était  puni 
que  d'une  peine  correctionneUe»  suivant  l’art.  4 
de  la  loi  du  85  frim.  an  8. 

11  était  prouvé  d'ailleurs  que  François  Roehet 
était  coupable  de  récidive,  ce  qui,  suivant  l’art. 
15  de  la  même  loi , le  soumettaU  aui  peines  por- 
tées au  Gode  pénal. 

L.e  tribunal  du  département  du  Jura,  an  pro^ 
nonçantees  peines  à cause  de  la  récidive,  Tavait 
condamné, en  outre,  à la  déportation,  en  confor- 
mité  de  Tait.  1",  du  lit.  S de  la  1^*  part,  dv  Codp 
pénal,  ce  qui.  établissant  une  double  peine,  i rai- 
son de  cette  récidive, renfermait  une  contravanUea 
aui  dispositions  de  l'art.  11.— Pourvoi. 

JDOBMKfVT. 

LE  TRlBülf  AL  j-Vu  les  art.  4 et  19  de  la  loi 
du  95  fHoi.  an  8 ConsidéraDtqae.  d'après  Fart. 
4 ci-dessus,  la  tentative  de  vol  dont  r demandeur 
en  cassation  a été  convaincu,  est  comprise  dans 
la  classe  des  délits  qui,  suivant  la  loi  du  85  frim. 
an  8,  n'auraient  pu,  sans  la  circonstance  de  la  ré- 
cidive, être  punis  que  d'une  peine  correctioBneDe  ; 
—Considérant  que,  suivant  l'art.  15  de  cette  loi, 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cais.  S,  7,  9 fiiui.  et 
17  meM.  an  7 , et  nos  obarrvations  sur  le  Jiigemest 
du  13  meM.  an  7 (aff.  Raanef). 

(8)  Sous  le  Coile  du  3 brum.  au  4 ^ le  prévenu 
pouvait  tire  déchargé  par  trois  actes  diftincls  dont 
les  effets  étaient  différens  : à savoir,  l'ordonnance 
de  t'oiTiQier  de  polire  judiciaire,  la  déclaration  du 
jurj  d’accusation  et  la  déclaration  du  jurjr  déjugé* 
ment.  L'ordonnance  del'ofTicierde  police  judiciaire 
D’étant,  aux  icrmea  de  l'art.  67,  qu'une  déeiiion 
provitoirt  de  potier,  n' empêchait  pas  que  le  pr^ 
vrenn  ne  fût  recherché  et  poursuivi  de  Bouveaupour 
le  même  fait.  La  déclaration  du  jury  d'acctMflion 

Çroduiuit,  au  contraire,  cet  effet,  aux  termesde  Fart. 

55,  que  le  prévenu  ne  pouvait  plus  être  poursuivi 
4 raison  du  même  fait , i moins  que , sur  de  Dou* 
Tdles  charges,  il  ne  fût  présenté  nn  nouvel  ncte 
4’BCcasaUon.  En&itÿ  tout  individu  ecqiûué  p«r  tme 


déclaration  du  jury  de  jngement,  ne  pouvait  ploSy 
d’après  l'art.  4M,  être  repris  ou  accusé  ê raison  dq 
même  fait.— Sous  leCoded'inst.  crim.,les  seuls  actes 
qui  peuvent  produire  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
en  matière  criminelle,  sont  les  ordonnances  deê 
chsmbres  du  conseil , les  arrêts  des  chambres  d'ao- 
cuMlion,  coRn  les  déclarations  du  jury  ; et  dans  leS 
deux  premiers  cas,  comme  sous  le  Code  du  3 brum. 
an  4,  les  décisions  des  chsmbres  du  conseil  et  d’ae^ 
eusalion,  perdent  l’autorité  de  lacboM  jugée  pafk 
découverte  de  charges  nouvelles.* 

(3)  D’sprès  les  art.  6 et  7 de  la  loi  du  30  prair. 
an  3,  les  prévenus  de  révoltes  étaient  traduits  soft 
devant  le  tribunal  mililaire,  soit  devant  le  tribunél 
criminel,  suivant  qu’ils  avaient  été  arrêtésdaus  Isé 
rassemblemeas  ou  Mrs  les  rastemblemeoi. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  19  prair*  tB  9* 
Meruo,  éUpert,,  v” 


( f viM.  AK  8.  ) J%iritpruâêMédêUCourdéeattaii<m,  (Sütss.  akS.) 


le  (kil  de  k récidive  n’e  dû  opérer  qu’ane  coe- 
damnelion  aui  peinee  p«>riéesau  Code  pénal  contre 
les  fiiéines  délits,  lorsqu'ils  sont  commis  pour  la 
première  fois;  d'où  il  suit  qu’en  prononçant,  en 
outre,  c<intre  le  condamné,  sur  le  fondemeot  de 
la  récidive,  la  (>eine  de  l.i  déporUtion,  aut  termes 
de  l'art,  t"  du  tit.  i de  la  1'*  part  du  Code  pénal, 
le  tribunalcrimineidu  département  du  Jura,  par 
son  jugement  du  1&  vont,  dernier,  a décerné  une 
double  peine  pour  le  fait  de  récidive,  en  contra~ 
vention  au  susdit  article  15;— Casse  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Jura,  en 
date  du  15  vent,  au  8. 

Du  7 mess,  au  8. — Sert,  crim.— üqpp.,  le  cit. 
Target.— Cond.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


FAUSSE  MONNAIE.-CoîirHCATioif. 

ToMt  acclifédéc/aré  coupable  du  crime  de  dtsIH* 
bufion  de /dusse  momwite,  doüétrê  eondanîné 
à la  peine  .de  fu  con/lscafioii  de  ses  biens  ou 
protu  deCEtat,  (L.  U flor.  an  3.)  (1) 
(Ruffhacbt.— Intérêt  de  la  loi.)— juoekbivt. 
tE  TRIBUNAL:— Vu  la  loi  du  U Oor.  an  S: 
— Convidéranl  que  ledit  Nicolas  RufTnacht  a été 
convaincu  du  crime  de  distribution  de  fausse  mon- 
naie; que,  dés  lors,  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
temaoi  du  Mont-Terrible,  devant  lequel  l'accusé 
était  traduit,  ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  appU- 
quar  la  peine  de  couflscaiion  de  set  biens  au  profil 
oe  la  république,  et  que,  pour  ne  pas  avoir  pro- 
noncé  celte  peine,  il  a excédé  ses  pouvoirs , par 
contravention  à la  loi  du  14  flor.  an  3 cnlessus 
citée  Casse,  etc. 

l)u  7 mess,  an  8.— Sert.  crim.  — Aupp.,  k cit 
Buaacliop.— ConcL,  k cit.  Merlin,  subst 


GRAINS.— Pamatatt. 
h’exc^tion  à la  prohibition  du  traneport  des 
araint  sons  paisocanf  dans  U rauon  fron^ 
fiars,  itablie  par  l'art.  3 de  fa  loi  au  M van- 
t&êanb^en  faveur dst  quantUéed^unpoidsin- 
firieura  eixmpriagrammst,  portées  de  jour 
au  mouffn,  fie  titend  pas  d celles  d’un  poids 
st^riVur  arritées  dons  la  distance  de  5 bifo- 
m/tres  en  deçà  de  la  frontière  (fi). 

(Douanes— C.  Y erhaegen— J ookiibict. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  les  art.  9 el  3 de  k loi 
du  96  vent,  an  5;— Attendu  que  k tribunal  cri- 
roineldu  département  des  Deux-.Nèihes,  en  déck- 
rant  mat  fondée  k saisie  faite  par  les  préposés  de 
la  régie  des  douanes,  le  7 messid.  an  7,  d'une  voi- 
ture chargée  de  six  sacs  de  seigle,  contenant  plus 


de  six  m^riagrammet,  conduite  par  un  donteaU- 
que  de  François  Yerhaegen.  meunier,  non  muni 
de  passavant,  et  arrêtée  dans  k üisunce  de  cinq 
kilomètres  eu-deça  <k*  la  fronttére,  a violé  les  dis- 
positlüni  des  articles  ci-dessus  cit^  de  k loi  du  96 
vent,  an  5 Casse,  etc. 

Du  8 mess,  an  8.— Sect  crim.— Bqpp.,  k cit. 
Oudart.— Ooiècf.,  le  cil.  Lefessicr. 


DÉLIT  FOUESTIEH.— CojsPKTCNci. 

L*art<  31  de  la  loi  du  19  l end.  an  4.  çut  atlribuatf 
aux  tribunaux  civils  du  dépttrlement  les  af^ 
foires  alors  pendarUes  devant  les  tribunaux 
de  disiriet,  ue  s'appliquait  qu'aux  affaires  cù 
piles»  et  no»  aux  délits  forestiers  qui  raa* 
taieut  danslacouipétence  det  tribunaux  cer- 
recrïoswMia.(C.  3 brum.an  4,art.l68ei609.)(a> 
(N.— C.  Minist.  pub.) 

Du  8 mess,  an  8.— 8ect.  crim.— Anpp.,  k cil. 

Oudart.— Concf.,  k cil.  Lefessier,  subst. 


REN  VOI  APRÈS  CASSATION. -Com>ÉTE:«ct 
Lt  ttUHmat  crimùMl  miqml  an,  affairt  ut  rtu- 
voyéeaprisetusationfpourprocèderà^not»^ 
veaux  débatt  U à un  nouveau  jugement, 
eomaut  un  excù  de  pouvoir  e'il  annuité  lu 
actu  antérieure  de  la  procédure  el  notamment 
l’acte  d'aceuealion.  ( C.  3 bruni,  an  i,  art. 
460.)  (4) 

(Rebours  et  Bardel— C.  Mia  pub.)-^«GBMKnT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art  460  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — (k)nsidéraut  que,  par  son 
jugement  du  15  frim.  an  7,  le  tribunal  de  rwsatioo, 
après  avoir  annulé  lejugenicni  rendu  par  le  tribu- 
nal criminel  du  départcmenl  de  l’Eure,  k 96  inea» 
sid.  précédent,  n'avaii  renvoyé  l'afTaire  au  tribu- 
nalcrimincldu  département  de  USeioe-loférieuro 
que  pour  y être  procédé  a de  nouveaux  débats  el 
jugement  ; que  néanmoins  le  dernier  tribunal  s'esi 
penuU  de  porter  ses  regards  sur  les  actes  anté- 
rieurs de  k procédure  et  notammeoi  sur  l'ado 
d'accusationqu'il^caagé  par  sonjugeiiMui  du  fip 
messid.  dernier,  ce  qui  est  uu  excès  de  pouvoir  ai 
one contravention  fornielleàrart.  160  précité;— 
Casse  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel 
du  département  de  k Belne-lnflérleure,  le  93  germ, 
dernier. 

Du  « mess,  an  8.  — Secl.  crim.  — Prés.,  le  ciu 
Viellart.  — Aupp.,  le  cU.  Genevois.— Concf.,  k 
ctt.  Lefessier,  subst. 


(t)  é'.  conf.  17  flor.  ao  7 et  la  noie;  fi  vend,  an 
8.—  La  loi  du  14  flor.  an  3 mainlcoait  le  princi|>e 
de  la  conflication  à l'égard  des  fabricateurs  et  dii- 
tribuleurs  de  faut  assignats  et  de  fausse  monnaie. 
L’art.  132  du  Code  nénat  portait  également  la  peina 
de  1a  confiscation  des  biens  pour  le  même  crime: 
cette  peine  a été  abolie  par  l’art.  57  de  la  Charte  da 
L8I4. 

(3)  Pour  l’intelligence  de  cette  décision , il  est 
nécesuire  de  rappeler  le  texte  des  art.  3 et  3 de  la 
loi  du  26  vent,  an  5,  loi  qui  avait  pour  but  1a  pro- 
hibition absolue  de  l’exportation  det  grains  et  fa- 
rines. e Art.  2.  Tout  transport  de  grains  oufarineti 
surpris  de  nuit  ou  sans  passavant,  dans  la  distança 
de  cinq  kilomètres  en  deçà  des  frontières  de  terroy 
et  de  vingt-cinq  hectomètres  des  côtes  maritimes  , 
sera  confisqué  avec  les  voitures,  hèles  de  somm^ 
bateaux  ou  navires  servant  au  transport.  — Art.  3. 
Sont  exceptés  de  la  formalitédu  passavant  les  grains 
rtesde  jour  su  moulin,  et  les  farines  en  revenant, 
nt  le  poidt  n'excèdera  pas  «îa  myrUgrap8ki«  • 


(8)  L’ait.  608  dn  Code  dn  3 brum.  an  4 porUii. 
formellement  qu'en  attendant  que  les  dispositions, 
de  l’ordonnsnce  des  eaux  et  forêts  de  1669  pussent, 
être  révisées,  les  tribunaux  correctionnels  appliqua 
raient  aux  délits  forestiers , dans  le  cercle  de  leoc 
compétence,  les  peines  qu'elle  prononce. 

(4)  La  compétence  de  la  juridiction  saisie  par  k 
renvoi  est  fixee  par  le  jugement  qui  la  saisit  : ce  Un 
juridiction  est  substituée  au  tribunal  dont  le  juge- 
ment a été  cassé;  mais  elle  ne  peut  connaître  que. 
des  chefs  de  la  procédure  qui  ont  fait  l'objet  précis 
de  la  cassation  ; elle  ne  peut  statuer  que  dans  les 
limites  que  cette  cassation  lui  ouvre.  A l’égard  des 
autres  chefs,  il  y a chose  irrévoeablement  jogéa, 
uels  que  soient  les  nullilésde  procédure  ou  les  vices, 
'incompétence  qui  puissent  Icsentscber.  La  déci- 
sion que  nous  rapportons  n’est  qu’une  application  de. 
ces  principes  qm  continuent  ue  régir  notre  pro* 
cèdure  criminelle  actuelle.  Nous  en  avions  d^àsi» 
gailé  une  première  application  dans  deux  jugsOMI^ 
«es  26  flor,  aa7  et  5vsbi,  sa  8.* 


UO  ( # «MS.  A»  8.  ) JurilprudtM 

JURY  (ouE8Tio:«s  Ali).— Moiamté  do  fait. 
Lorsqu'il  résulte  deVacte  Saecusation  que  t' ac- 
cusé avait  commis  un  homicide  volontaire, 
tans  provocation  préalable  et  tant  nécessité 
de  légitime  défense,  cet  caractères  de  mora- 
litédoivent  faire  l'objet  d’une  question  aujury, 
à peine  de  nullité  (C.3  brum.an  4,  art.  373  et 
380.  ) 

(CiXac— C.  Min.  pob.)— lOfiBMKXT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  373  et  380  du 
Code  des  délits  et  des  peines  Attendu  qu’il  ré- 
wltait  de  l’acte d'aecusaliun  que  GuillauiiieCistac 
était  prévenu  d’avoir  commis  un  homicide  volon- 
lalrement,  illégitimement,  sans  nécessité  et  sans 
provocation  violente  préalable  ; qu’aucune  ques- 
tion relative  à ces  caractères  de  moralité  du  Tait 
n’a  été  faite  au  Jur;  de  juaement  Casse  le  Ju- 
gement rendu  le  17  vent,  an  8 par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  llautc-Garonne. 

Du  8 mess,  an  g.— Sert,  criro.— Bapp.,  le  cit. 
Oudart.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


DOÜ.VNES.— Amende. 

Du  g mess.  an8  (alf.  lUilehell.)—  Y.  cejugement 
an  38  mess. 


FRAIS  EN  MAT.  CRIM.-CoiVDAlf8ATTOX. 
Le  tribtmal  criminel  doit  condamner,  à peine  de 
nullité,  au  remboursement  des  frais  de  ta  pro- 
cédure, t'accusé  qu’il  déclare eonvaincudu  dé- 
lit qui  faisait  l'objet  de  l'accusatiott.  (L.  té 
germ.  an  7,  art.  t*'.)  (l) 

(Minist.  pub.)— C.  Cercthé.— jccessest. 

LE  TRIBU.NAL; — Considérant  que  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Djle,  en  refusant 
de  condamner  Cereihé  au  remboursement  des 
frais  faits  à son  égard  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  18  germin.  an  7,  a manifestement  violé 
l’art.  1"  de  ladite  loi  précitée;  — Casse  le  juge- 
ment dudit  tribunal,  seulement  au  chef  du  rem- 
boursement desdits  frais,  et  sans  préjudice  des 
antres  dispositions. 

Du  9 mess,  an  é.-Rapp.,  lecit.  Siejès.-Concl., 
le  cil.  Lefessier,  subst. 


de  la  tout‘  de  iOiiaUon.  ( 9 ness.  an  ft.  ) 

IDENTITÉ.— RfcoNNAiMANCE.—CoNpfrnmc»'' 
La  loi  du  itfrim.an  8,  çui  attribue  la  r«on- 
tiaissance  (IC  ndeiitité  des  individus  condam- 
nés , évadés  it  repris,  aux  tribtmaux  oui  les 
ont  jugés,  estapplicable  au  cas  où  le  condamné 
employé  momentanément  par  le  gouverne-- 
ment  à une  mission  secréte,  s'est  soiutrait 
à la  surveillance  de  l'autorité  et  prétend  ne 
devoir  pas  continuer  la  pein«. (L.  98  frim.  an 
8,  art.  l«f.)  (2) 

(Ducroq — C.  Min.  pub.) 

Ducroq  avait  été  condamné  à la  peine  dedoaxe 
ans  de  fers  par  le  tribunal  criminel  de  Seine-et- 
Oise.  Il  avait  été  tiré , après  avoir  subi  un  an  de 
sa  peine,  du  bagne  de  Brest  et  employé  à une  et* 
pédilion  secrète  —Arrêté  en  l'an  8,  il  prétendit 
faire  partie  de  la  légion  des  Francs.  Traduit  de- 
vant le  tribunal  criminel  de  SeineH*t-Oise , ce 
tribunal,  se  fondant  sur  ce  que  Ducroq  avait  été 
e&trail  du  bagne  par  autorité  du  gouvernement  » 
déclara  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prononcer 
sur  ndentité.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;-Vu  l'art,  l**  de  la  loi  du  tt 
frim.  an  8 ; — Considérant  que  le  Jugement  atta- 
qué, en  déclarant  qu'il  n’appartient  pas  au  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Seine-et-Oise  de 
prononcer  sur  l'idenlité  de  Justin  Ducroq,  et  en 
ordonnant  la  remise  de  cet  individu  au  commis- 
saire des  guerres,  est  en  contravention  formelle  à 
l'art.  de  la  lui  précitée;  — Considérant  d’aik 
leurs  que  le  tribunal  criminel  n’a  pas  prononcé 
sur  le  fond  Casse  )e  jugement  du  tribunal  cri- 
niinel  du  département  de  Seine«t>Oise.  du  97 
Ror.  an  8. 

Du  9 mess,  an  8.  — Scct.  rrim.  — Ropp.^kell. 
Target  — Cond.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 

DOrANES.—SAi^E.— Confiscation. 

Xo  nullité  du  procès-verbal  de  saisie , en  ma- 
ttère  de  douanes,  ne  peut  dispenser  le  frfb»- 
naS  de  prononcer  la  con/lseation  des  objets 
saisis.  (L.  15  août  1793,  art.  i.)  (S) 

(Pierre— C.  Douanes.) 

Du  9 mess,  an  8.  — Scct.  crun.— le  cil. 


(1)  D'après  la  loi  du  27  sept.  1790,  les  frais  des 
procès  criminels  r«-staieDt  à U charge  de  l’But» 
néine  en  cas  de  condamnation.  La  loi  du  18  germ. 
an  7,  dans  le  but,  atnai  que  le  portent  ses  motifs, 
e de  décharger  le  trésor  public  des  frais  depoursuite 
et  de  procédure  que  la  Justice  et  la  raison  doivent 
naître  à la  charge  dea  condamnes , • déclara  que 
tout  jugement  criminel,  correctionnel  ou  de  police, 
portant  condamnation  à une  peine  quelcom^ue, 

Eronoocerait  en  même  temps,  au  profit  de  la  repu- 
lique,  le  remlioursomrnl  des  frais  auxquels  la  pour> 
•ttite  et  punition  des  crimes  et  délits  avaient  donné 
lieu.  C’est  depuis  la  promulgation  de  cette  loi  seu> 
leinent,  ainsi  que  le  porte  le  jugement , que  ces  frais 
ont  pu  être  mis  à la  charge  des  parties.  Mais  l'omis- 
aioci  de  cette  condamnation  a dû  constituer,  à partir 
de  cette  épooue,  une  infraction  qui  a cnlratné  In 
■nllité  pariidle  des  jugemens.  Nous  avons  déjà  vu, 
suprà,  sur  le  jugement  du  4 mess,  an  7,  que  notre 
législation  actuelle  avait  adopté  le  principe  de  la  loi 
du  18  germ.  an  7.  * 

(2)  U loi  du  22  frim.  an  8 a posé  un  principe 
nouveau  qui  est  resté  inscrit  dans  notre  législation. 
Ans  termes  de  celte  loi,  la  reconnaissance  deViden- 
tilé  d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris,  ap- 
partient an  tribunal  qui  l'a  jugé.  L’art.  518duCodc 
d’inst.crim.,  en  repnMuisant  celle  disposition  en  a 
nodiRé  les  derniers  termes  : « La  reconnaissance  do 

l’identité  d'va  individa condamné,  évadé  et  ftprifF 


sera  /bits  par  la  Cour  giU  aura  prononcé  sa  ecn-> 
damnation,  s De  là  la  question  est  née  de  savoir  si 
cette  attribution  appartenait  an  tribunal  correction- 
nel aussi  bien  qu'à  la  Cour  d’assises.  La  Cour  de 
castttion,  pour  décider  l'arTirmative,  s’est  appuyée, 
dansun  arrêt  du  11  juillet  1834  ( Volume  1834), 
sur  les  termes  de  l'art.  1*'  de  U loi  du  22  frim.  an 
8,  qui  présentait,  en  effet,  un  sens  plus  large  et  plus 
étendu.  Il  suit  de  là  que  non-seulement  ta  règle  éta- 
blie par  celte  loi  est  en  vigueur  , mais  que  son  teslo 
même  doit  servir  encore  à en  poser  les  limites. 
Tontes  les  décisions  qui  sont  relatives  à son  appli- 
cation, doivent  donc  être  recneillies  avec  intérêt- 
Dans  l'espèce,  la  difTicuité  que  le  teste  du  jugement 
ne  relève  pas  asseï,  était  évidemment  dans  la  con- 
dition de  l'évasion  qui  semblait  ne  pas  exister  air 
procès,  bien  plus  que  dans  la  qualité  alléguée  parle 
condamné  pour  se  soustraire  à la  continuation  de  sa 
peine.  L'individu  avait  été  placé  hors  du  bagne  par 
raulorité  administrative,  et  il  ne  s’était  soustrait  à 
sa  surveillance  que  par  suite  de  la  mission  qui  lai 
avait  été  donnée.  Le  jugement  décide,  et  avec  rai- 
aon,  ce  nous  semble,  que  la  procédure  de  la  recon- 
naissance s'applique  à ce  cas  aossî  bien  qu’au  caa  do 
l'évasion  proprement  dite.  Il  y a parfaite  analogie, 
CD  efTct,  entre  les  deux  bypoUièses,  et  il  ne  s’agit 
que  de  l'application  d’une  loi  de  procédure.  * 

(3)  y.  nos  observaüoitf  |ur  UP  jugemCDi  idcE- 
ti(]QC  du  15  prair«  a&  9. 


( 9 l«ss.  Aîï  8,  ) Jurisprudence  de  la 

Vipnart.— Wapp.,  le  cil.  Vallée.— Conc/.,  le  fit.  I 
Lcressier,  subst 


!•  niSCERNKMKNT.— AcersF.— Age. 

2®  JrnY.— ÜÊci.inATioN. — (^oî^tradictiom. 

!•  Lorsque  t’accusé  constate^  à l'appui  de  son 
pourvoi,  qu'il  n’aeaif  pas  seize  ans  au  mo- 
ment du  aélit,  et  qu'il  résulte  de  la  procédure 
que  la  question  de  c/iVerriemcut  n’a  pas  été 
posée  au  jury,  le  jugement  qui  Va  condamné 
doit  être  annulé.  (l^.péii.25sepl.-fl  oct.  1791, 
lit. 5,  orl.l•^)(l) 

t®  Est  nulle  comme  confrodieloire  la  déclara- 
tion du  jury  portant  qu'un  incendie  a été 
commis  a dcJietn  de  nuire,  mais  qu'il  ne  l a 
pas  été  dans  rinlenlion  du  crime  (2). 

(Morcan— C.  Min.  publ.)— jcgeme^it. 

LE  TRIBrXAL;—  Vu  l’article  1"  du  fil. 
5 du  Code  pt’nal;  — Allendii  qu’il  e.st  consialé 
psr  l'eitrail  de  naissance  de  Marguerite  Moreau, 
qu’elle  n'avail  que  quin7.e  ans  lors  du  délit  par 
elle  commis;  que,  des  lors,  les  jurés  aiiraieni  dù 
décider  ta  question  du  discernement  ; que  ne 
Tarant  pas  fait,  ils  sontconlrcvenus.i  l’art.  1*'  du 
titre  5 du  Code  pénal  d-devant  <'ité; 

Attendu  que  Iesdil8jurés,cn  décidanlque  .Mar- 
guerite Morcan  avait  commis  les  inrendies-donl 
est  qiieslion  a dessein  de  nuire , mais  quelle  ne 
les  avait  pas  commis  dans  rintention  du  crime, 
ont  rendu  deus  décisions  contmdicioires  et  qui  se 
cboqiient  entre  elles;  qu’alors  il  s’ensuii  qu'il  n'y 
a pas  eu  de  déclaration  Casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel  du  département  d'Indre- 
et-Loire  le  16  germ.  dernier 
Du  9 messid.  an  8.— Sert.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Dutocq. — ConcL,le  cit.  Lcressier,  subsl. 


DOUANES.— Mabcha!«dises  atvglaisrs. 

La  loi  du  10  brum.  an  b,  qui  a prohibé  l'impor- 
tation des  marchandises  anglaises,  n'ayant 
point  déterminé  lescasparticuliersoùdes  mar- 
chandises prohibées  seraient  réputées  être 
importées , les  questions  relatives  au  fait  de 
cette  importation  doivent  se  décider  d'après 
les  autres  lois  existantes  sur  la  maftére. 

Bn  conséquence,  lorsque  des  marchandises  re- 
connues anglaises  ont  été  saitiesdans  les  deux 
lieues  des  côtes , lur  un  bâtiment  au-iîessous 
de  einquantetonneaux,et  que  par  conséquent 
ces  marchandises  se  sont  trouvées  dans  le  cas 
d’importation  prohibéepar  la  loi  des  6-22  août 
1791,  le  tribunal  correcti’otincf  ne  peut  se  dé- 
clarer incompétent  pour  statuer  sur  la  saisie, 
sous  prétexte  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  avait  été  faite  n’étaient  pas  pré- 
vues par  ta  loi  du  10  brum.  an  b.  (3) 

Lesecq— C.  Douanes.) 

Du  9 messid.  an  8. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 

Bussebop. — ConcL,  le  cit.  Lefessier,  subsl. 


Cour  de  cassation.  ( 11  mess,  an  8.)  561 

COMM  CiNE.- RfelNTF.GBATION. 

Lorsque  des  titresproduitspar  unecommune,il 
résulte  quelle  n'a  eu  ou  quelle  n’a  réclamé 
autrefois  la  propriété  que  d'une  ptirtie  seule- 
ment d'tuie  forêt,  elle  ne  peut  être  réintégrée 
dans  sa  totalité, si  elle  ne  prouve  qu  elle  a eu,  à 
titre  de  propriétaire,  la  possession  du  tout,  et 
quelle  cri  aété  dépouillée  par  abus  de  la  puis- 
sance féodale.  (L.  du  28  août  1792,  art.  8.) 

(Le  Doiuainc  — C.  les  communes  du  Val-de-Dé* 
lémoni.) 

Plusieurs  communes  du  Val-d(vDélémont,  dans 
rancieniie  principauté  de  Purcnlruy,  réilamcrent 
en  vertu  de  l’art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792, 
contre  l'Etal,  comme  étant  aux  droits  du  prince 
évêque  de  Baie,  ancien  seigneur  de  Poreniruy,  la 
propriété  d’une  vaste  étendue  de  forêts  connues 
sous  le  nom  de  llautes-Joux,  dont  elles  préten- 
daient avoir  été  dé^iouillées  par  abus  de  la  puis- 
sance féodale.  Elles  produisaient  (lour  titres  une 
sentence  arbitrale  rendue  en  1362  entre  elles 
et  i'évéquc  de  Bàlc,  leur  ancien  seigneur,  et  un 
jugement  du  conseil  aulique  intenenu  en  1736. 
.Mais  de  ces  titres  mêmes  il  résultait  qu'aresdeux 
époques  les  communes  du  Val-dc-Délémont  n'a- 
vuieiU  eu  et  réclamé  la  propriété  que  d'une  partie 
et  non  de  la  totalité  des  llautes-Joux. 

I Néanmoins  le  tribunal  civil  du  département  du 
Mont-Terrible,  en  première  instance,  et  le  tribu- 
nal civil  du  liiiul-Rhin,  en  appel,  accueillirent  la 
demande  des  communes  et  les  réintégrèrent  dans 
la  totalité  de  la  forêt  réclamée. 

Pourvoi  de  la  part  du  domaine. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  8 de  la  loi  du 
28  août  1792;— Attendu  que  de  la  réponse  des 
habitans  sur  le  chef  de  plaintes  concernant  les 
Hautes-Joux  et  de  leur  demande  en  séparation  et 
de  limitation  des  biens  de  I’évéquc , lesdites  ré- 
ponses et  demandes  consignées  dans  la  sentence 
arbitrale  de  1562,  il  résulte  qu’ils  n'avaient  point 
alors  et  ne  prétendaient  pas  avoir  la  possession  à 
titre  de  propriété  de  ta  totalité,  mais  de  partie 
seulement  des  Hautes-Joux  situées  dans  le  Val- 
de-Délémont , et  qu'ils  reconnaissaient  l'évéque 
pour  propriétaire  exclusif  du  surplus;  — Attendu 
que  ni  ladite  sentence  arbitrale  de  1M2  ni  aucun 
autre  titre  ne  prouvant  l'ancienne  possession,  a 
litre  de  propriété  par  lesdiis  babilaus,  de  la  tota- 
lité des  forêts  dont  il  s'agit,  et  l’usurpation  i>ar 
révêque  de  la  partie  dont  les  limites  ont  été  liiét‘s 
par  ladite  sentence  de  1562,  il  y a fausse  applica- 
tion de  rarlidc  cité  de  la  loi  du  28  août  1792  dans 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  liaui-Rhiii,  du 
11  pluv.  an  6,  lequel,  en  vertu  de  c/'l  arlicle,  a 
confirmé  le  jugement  du  tribunal  civil  du  déjMir- 
tement  du  Mont-Terrible  du  26  prairial  an  5,  le- 
quel adjugeait  aux  quatre  communes  d’Ander- 
viller,  de  tilorelicr,  de  Boécour,  et  de  Bas:»ccourt 
toutes  leurs  demandes  ; — (^sse,  etc. 


3(1^  Cette  décision  doit  être  rrmorquee  en  ce 
u’clic établit,  aufnoin»iinpUciteaient,quela  preore 
e l'ége  de  l'accuiié  peut  %e  faire  devant  la  Cour  de 
CMMtiOQ.  Cependant,  par  un  arrêt  dn  19  avr.  1821, 
la  Cour  a jugé  le  contraire  , en  décidant  que  l’ac- 
cxiaé  qai  n'a  pat  produit  devant  la  Cour  d’assises  la 
preuve  qu'il  était  âgé  de  moins  de  seiie  ans  lors  de 
Ja  perpétration  du  crime,  ealprésuméavoireualors 
plus  Je  scite  ans,  et  n'est  pss  recevable  à prouver, 

Car  la  production  de  son  acte  de  naissance  devant 
\ Cour  de  casution,  qu’il  avait  moins  de  seite  ans.  ' 
Carnot,  dans  son  Comment,  stir  l’art. 66,  Cod.pcn., 
critique  vivement  cette  décision  comme  tendant  i 
maintenir  une  peine  appliquée  horsdesronditioiis 
Nnulues  par  la  loi  ; cl  nous  partsgcoos  pleinement 
ctttc  opinion. 

I.— l'»FA«IU. 


0 Mais  une  autre  question  analogue  et  itnn  moins 
grave,  est  celle  de  savoir  si  c’est  au  jury  ou  i la 
ô)ur  d'assises  qu’il  appartient  de  prononcer  sur 
Tige  de  l'accusé,  lorsqu'il  produit  ou  ne  produit  pas 
son  ‘acte  de  naissance.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point,  en  rapportant  les  arrêts  qui  l’ont  décidé  en 
sens  divers. 

(2) [)éjâ  nous  avons  recueilli  nombre ilc  décisions 
qu'l  consacrent  en  principe  qu'il  y a contradiction 

1 déclarer  un  accuse  coupable  d’un  crime  et  à dire 
qu'il  ne  l’a  paseommis  dans  un  intention  criminelle. 
— 23  frim.  an  5;  25  oiv.  an  7-,  17  brum.  an  8,  etc. 

(3)  Celle  question  s’est  présentée  de  nouveau 
dans  la  même  espiTc  ilcvant  les  chambres  rennirs 
et  y a reçu  la  même  solution.— 15  frim.  an  10  et 
20 mess,  an  11. 
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56i  ( 12  VBSS.  AK  8.  ) Jm-iiprxidenei  àt  la  Cour  de  cassation.  ( U mess,  ak  8.  ) 


Du  U messid.  tn  8.— Socl.  â\.—Prés. , le  dt. 
Liborel. — Happ.,  le  cit.  Aumuut. — CvmI.,  le  dt. 
Bigol-Préameiicu , cuiiimbs.  — i>/. , le  dl.  Cba- 
broud.  

DEGRÉS  DE  jrRIDlGTlu.V  — Rfei.iE  i»KSbt>- 
iiAi>K9.— IIaii.. 

L’exception  au  principe  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction étaU<e  par  la  loi  des  0-7  septembre 
1790  pour  les  conte^t^^t^ot^s  lelafives  aux  im- 
pôts indirects,  ne  peut  s'appliquei  auxactiont 
intentées  par  la  régie  des  domaines  pour 
paiemtnt  d'un  prix  de  bail  d'un  domaine  na- 
lioria/.  (LL.  Ü a<)dl  1790  , lit.  i,  ort  5 et  0; 
2-7  lept.  1790,  art.  8;  iu  sepl.-9  oct.  1791, 
art.  17.)  (1 

(Blam  bon— C.  la  régie  des  tlornainrs.) 
Blancbun  avait  pris  a renne  les  bii  its  cruii  sieur 
Groslier,  movcnimnl  iin  piiv  annuel  de  I0,0n0  Tr. 
Ce  dernier  Tut  obligé  de  soi  tir  de  Eraure  apres  le 
18  rruclid.aii  5, et  ses  pntpriétés  ruiciit  séquestrées 
La  ré^ie  des  doinuines  déeei  ita  une  eüntrainle 
contre  Btandioii  en  paicnienl  de  iü.ooo  Tr.  |>«)ur 
une  année  éebue  du  bail  dont  s'agit. — (^i|Kisilion 
de  la  part  de  Blaiidiun  qui  soutient  avoir  p:né  à 
Groslier  une  paitic  du  prii  de  .sou  bail.— lo  rnm. 
au  7,  jugement  du  tribunal  dvil  du  üépartcnient 
de  l'Ain  qui  le  déboute  de  son  opposition  : ce  ju> 
gemeut  était  rendu  en  premier  el  dernier  res- 
Pourvoi  par  Blandion. 

^ LE  tribunal  ; — Vu  les  art.  5 et  6,  til.  i de 
la  loi  du  2i  août  1790;  Vu  aussi  l art.  8de  la  loi  des 
1^7  sept.  1790; — Considérant  que  le  tribunalcivil 
du  département  de  l'Ain  a , par  son  jugement 
rendu  en  premier  et  dernier  ressort  le  10  Trim 
au  7,  débouté  le  dt.  Blanchon  de  son  ouposiiion  à 
1a  contrainte  décernée  contre  lui  par  la  régie  de 
l'enregislrement  et  des  domaines  nationaux , et 
ordonné  que  les  poursuites  commencées  seraient 
continuées,  pour  être  la  république  payée  des 
aoiumcs  en  principal  intérêts  et  Trais  qui’avaient 
donné  iieuauidites  poursuites;  que  ces  sommes 
inuntaient  à plus  de  10,000  Tr.,  et  que  les  parties 
D’avaienl  pas  demandé  a être  jugées  en  premier 
et  eu  dernier  ressort;  qu  il  s'agissiiit  entre  elles 
du  paienieul  d’uue  ann^  de  revenus  de  biens  sé- 
questrés au  nom  de  la  nation  sur  un  prAonu  d'é- 
migration, el  non  d imp<M  indirect  ; qu'il  y acon- 
séquemnicol  dans  le  jugement  susilaté  du  tribu- 
nal civil  du  département  de  rAiii  contravention 
expresse  aux  art.  5 et  6,  lit.  i de  la  loi  du  ii  août 
1790,  et  fausse  application  de  l'an.  8 de  celle  des 
6-7  sept,  iiiémc  année  ; — Casse. 

Du  li  messid.  an  8.— Secl.  civ.—Bapp.,  le. cil. 
Aumont.— Conci.,  le  cil.  Aroauld.  — PL,  le  cil. 
lluard. 


DOUAMIS.— luMBEPÛT.— M.inCIlA^tDISBA  PAO- 

IIIBÉBS. 

Des  marr/ifln//i*MdoM<  /asortteesrproAi'ôéeou 
assujettie  a des  droits,  oui  ont  été  saisies,  aux 
termes  d'un  prorès-rcrbal , dans  la  distance 
des  deux  lieues  fi  ontieres,  en  ballotins  sous 
corde  et  emballage  de  cartons,  sont  répu- 
tées en  entrepôt  dans  le  sens  des  art.  37, 
M et  ;t9.  lit.  i:i  de  la  loi  du  i±  août  1791; 
les  tribunaux  ne  peuvent  e.n  ronségoence  ss 
dispenser  de  prononcer  la  confiscation  de  ces 
m«r«7imo//*e5  , en  les  considéiant  comme  en- 
veloppées avec  du  papier  et  attachées  avec 
des  ficelles  (2). 

(Régie  des  douanes  — C.  Bornbeim.^ 

Le  II  ventôse  an  7,  les  employés  de  la  douane 
saisirent  dans  le  village  de  kotns  chez  le  sieur 
Beriibeimviiigl-buit  pièces  de  iimus^eline  cl  mou- 
choirs. Le  proeés-vctb.il  constate  que  ces  mar- 
ebundises  étaient  en  ballotins,  enveloppées  de  car- 
ton elsous  corde. — CciK  fubiiit  le  14  flor.  an  7,  ju- 
gement du  tribunal  civil  du  dépurtement  du 
llaul-Kliin  qui  aniiulle  la  saisie,  parce  motif  qu’il 
ne  s'agissait  que  de  ouelques  livres  de  niarchan< 
dises  rm  eloppées  dans  du  papier  et  attachées 
avec  des  ficelles. 

Pourvoi  de  la  régie  des  douanes. 

LE  TRIBI  N AL;— Vu  les  art.  37  et  38.  Ut.  18 
de  ialoides  0-44aoùt  1791  ; — ('.onsidérant  que  le 
tribunal  civil  du  dé)iarienieni  du  Haut-Rbio  n'a 
pas  pu  éluderVapplicalinii  de  ces  articles,  eu  dé- 
signant par  l'expression  de(/ue/yues/iores<iafliar- 
chandises  enveloppées  dans  au  papier  et  atta* 
chees  avec  des  ficelles,  ce  que  le  procès-verbal  de 
saisie  constate  être  des  ballotins  sous  corde  e| 
emballage  de  carton,  coiileiiant  une  quantité  con- 
sidérable de  pièces  de  mousseline  el  mouchoirs 
mprimésas.sujeUiesau  droilde  75  fr.  parquioul; 
—Donne  défaut...  cl  casse,  etc. 

Du  13  mess. ans. —S(‘ct.civ.—A<ipp.,  leciLbla- 
leville.— Conc/.,  le  cit.  Bigul-Préanieneu»  comm. 

DERNIER  RESSORT. — Comhuties. — Respok- 
s.vaii.iié. 

Sont  soumises  aux  règles  ordinaires  du  pre- 
mier et  ilernier  ressort,  les  demandes  civiles 
en  dommages-intérêts  réclamés  en  exécution 
de  ta  loi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  rrsponsa- 
M/irè  lies  communes,  niors  mime  que  ces  de- 
mondes  sont  formées  au  nom  de  l'Etat  à 
l'occasion  de  déprédations  commises  envers 
une  des  régies  des  revenus  publics,  telle  que 
celle  des  douanes.  (L.l«'  niai  1790;  L 6-7  sept. 
1790,  art.  4;  L.  49sept.-9  oct.l791,art.l7.)  (3) 
(Min.  pub. — C.la  commune  des  Rousses.) 

Des  marchandises  avaient  été  enlevées  par  dea 
gens  armésau  bureau  de  douanes  de  la  Cure.silué 
sur  le  territoire  de  la  cotnmuue  des  Ruus.ses.  Le 


(I)  ^.CB  ce  sensé  germ.  et  3 flor.  an  9;  92niv.et 
15  mess,  an  1 1 ; 19  vend,  an  13  i 33  mars  1808  ; et 
10  juin.  1810. — E.  auMÎ  14  mcu.an  8 et  la  noie. 

(3)  Cette  décision  oiTre  un  exemple  de  la  rigueur 
avec  laquelle  doivent  être  âdiuixt'»  et  maintenues 
par  les  iribunaut  les  enonciations  des  proces-ver- 
baux des  employés  des  douanes. 

(3)  La  difiicullé  venait  de  ce  que  l’art.  17  de  la 
loi  lies  39  sept. *9  oct.  1791  portail  «]ue  l'un  suivrait 
pour  les  instances  relatives  .iui  domaines  et  droits 
doiilla  régie  était  réunieè  celle  de  IVuregislrement, 
la  forme  de  procédure  prescrite  par  l'art.  25  de  la 
loi  des  5-19  di'*c.  1790.  Mais,  comme  le  fait  tri-sbicn 
remarquer  M. Merlin,  • si  la  loi  des29s4>pt.-9  oct. 
1791  eût  voulu  donner  aux  pruniers  juges  le  même 


pouvoir  sur  Icsaffaires  relativesaux  domaines  qu’ils 
avaieiitsur  lesaflaires  n-Lativesaux  imp&ls indiecta, 
elle  aurait  déclaré  comniuD  aux  premiers,  non  pat 
l’art.  45  de  U loi  des  5-19dée.  ]790,otais4>ieBrart. 
3 delà  lui  du  7 s*‘pt.  précédent,  |K>rlaut  que  • lesae* 
« lions  civiles  relatives  àla  perception  des  impôts  in- 
■ directs  seront  jugéesen  premier  et  dernier  ressort, 
« sur  siniples  mémoires  el  sans  frais  de  procedure, 
• par  le  jugede  district...  ■ ( Çuêtt.  de  droit, 
Dernier  renori,  § !«*,  n"  2.)  C.el  art.  17  de  la  lui  da 
29  sept.  1791  ne  changeait  donc  rien  à la  réglé  de* 
deux  dcgrv'S  de  juridiction.— f'.dans  le  otème  sens, 
13  mess,  an  9 » 13  prair.  an  10 : 22  niv.  ci  20  flor. 
an  1 1 i 16  juin  1807  ; 33  mars  1808  , etc  ; et,  aq 
surplus,  Jur.  iiicle,  y"'  Vtmitrnuÿrt.  i 


( t5  KBÂfi.  ÀN  6.  ) Juriipfh^iv^  à$lüCo\HT  deeauaiio^.  ( 15  vxsâ.  ah  8.)  583 


^owmisMire  du  goiiveroemcnt  prts  raiiminitlrft- 
Mon  ceiiUale  du  Jura  actionna  la  commune  en 
doninuges-iotérels  , aui  termes  de  la  loi  du  10 
vend,  an  i. — Le  IriUunaî  ci^  il  uu  dcpartemenl  du 
Jura,  itatuant  a burean  ouccrr,  dt^cliargca  la 
commune  de  louk*  responsübilité. 

Appel  par  le  coriinii^^'^aire  du  ^loivcrnement  au 
tribunal  civil  du  il«‘partemenlde  T Ain,  qui  dtVlare 
cet  appel  non  recevable,  ailendu  que  le  premier 
Jugement  ayant  été  rendu  à bureau  ouvert,  devait 
être  réputé  en  dernier  ressort  d'après  les  lois  des 
6-7  fept.  1790  et  30  sepl.-O  (Ht.  1791. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  Tausse  interprétation 
de  ces  lois,  et  violation  de  la  loi  du  mai  1790, 
relaiive  aux  deux  degrés  de  Juridiction. 

JUGeHERT. 

LETBrBL'NAL;-Vulaloi  du  l«'mal  1790; 
Tart.  % de  la  loi  des  C-7  sept.  1790  et  l’art.  17  de 
la  loi  du  9 oct.  1791  ; — Attendu  que  le  tribunal 
civil  du  départcmenl  de  l'Aiii.  en  se  rondaiit  sur 
les  lois  des  6-7  sept  1790  et  9 (Kl.  1791 , pour  dé- 
clarer que  le  jugement  du  tribunal  civil  dudéparte* 
ment  du  Jura  du  ta  prair.  an  6 était  un  jugement 
en  dernier  ressort,  et  que  rap|>el  n'était  pas  rece- 
vable, a faussement  appliqué  ces  luis  et  par  suite 
contrevenuô  celle  du  l''nn.d  1790,  ci-dessus  citée; 
—Que  les  susdites  lois  n’ouiorisent  les  juges  a sta- 
tuer  en  premier  et  dernier  ressbrt  que  pour  les 
instances  relatives  aux  im|>0ts  indirects,  ou  auv 
domaines  et  droits  dont  la  régie  est  réunie  a celle 
de  renregistrement , et  qu’il  s'agissait  au  procès 
de  dommages-intérêts  réclamés  en  exécution  de 
la  loi  du  10  vend,  an  <;  que  cette  loi  ne  contient 
aoenne  disposition  qui  autorise  les  luges  à statuer 
en  premier  et  dernier  ressort,  et  i]u>llca  par  con- 
séquent laissé  les  jugcriinis  û rendre  sur  les  ma- 
tims  dont  ellcdispos(\  soumis  au  droit  commun 
et  aux  lois  quiétatdisscnt  dnu  degrés  de  juridic- 
tion, etqui  ne  permettent  les  jugemens  en  premier 
et  ^rnier  r(^ssort  que  dans  les  cas  ciprcssémtnt  dé- 
terminés; que  le  tribunal  civil  du  département 
du  Jura  dans  son  jugement  du  12  prair.  an  6,  n'a- 
vaH  pas  déclaré  avoir  jugé  en  dernier  ressort; 
qu’ainsi,  rien  n'autorisaii  le  fribunalcivildu  dé- 
partement de  l'Ain  à s'écarter  des  règles  générales 
et  à refuser  de  cuimalirc  de  l'appel  de  ce  Jugement  ; 
—Considérant  qu'en reganlanlleiugcnicnt  du  tri- 
bunal civil  du  département  du  Jura  du  12  prair. 
an  6,  comme  rendu  en  premier  ressort  et  sujet  à 
l'appel,  iln’eslplus  dès  lors  susceptible  d'étrcalla- 
qué|)ar  voie  de  cassation:— Cosse  le  Jugement  du 
tribunal  civil  del’Ain,  rendu  Ic8  frim.  an  7,  etc. 

Du  li  mess,  an  8.  — Secl.  civ.  — Prés.,\K  cit. 
Tronchet.  — Happ.,  le  cit.  Audicr-Massillon.  — 
Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1»  NON  ms  IN  /D£3/.— JuiY  d'acccsatio?!. 

^ TaitUMAL  CIUUINBL.— ACCt'bATION. 

1**  Dnpréventi,  aequittépar  un  jury  légal  d'ac- 
eusation,  ne  petû  plut  être  poursuivi  à raison 
duméme fait, /Une  survientpas  de  nouvelles 
eharges.  (C.  8 bmm.  an  i,  art.  355.)  (I) 


S"  Vn  tribimal  criminel  ne  peut  être  saisi  de  la 
connaissance  dun  délit  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  qu'aprée  qt/il  y a eu 
accusation  reçue  par  un  jury  daccusation, 
(C.  3 brum.  an  i,  art.  301 .)  (S) 

(llasiavcr— C.  Min.  pub.)— jo«imbht. 

LE  TKIBIN  AL:— Vu  les  art  353,  355  et  301 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant 
qu'il  résulte  des  lois  précitées  qu'un  prévenu,  ac- 
quitté par  un  jury  légal  d'accusation  ne  peut  plus 
être  poursuivi  à raison  du  même  fait,  s'il  ne  lur^ 
vieni  pas  de  nouvelles  charges,  et  qu’un  tribunal 
ne  peut  être  saisi  de  la  connaissance  d'nn  délitem- 
portant  peine  affliciive  ou  infamante,  qu'après 
qu'il  y a eu  accusation  reçue  ; 

Que.  dans  rcspècc,  la  prévention  portait  sur  un 
délit  emportant  peine  afnictivc  ou  Infamante  ; 
que  les  prévenus  ont  été  acquittés  par  le  jury  d'ac- 
cusation; que  cette  déclaration,  et  l'oraonnanee 
de  mise  en  liberté  qui  en  a été  la  suite,  étaient 
inattaquables;  cToù  il  suit  que  sur  la  demande 
on  annulation  formée  par  la  partie  plaignante, 
le  tribunal  rriminel  du  département  des  Bouches- 
du-Rbéne,  qui  en  fiit  saisi,  deraK  se  déclarer  in> 
compétent . et  qu'il  ne  devait  pas  en  référer  au 
niintsire  de  la  justice,  puisque  la  règle  de  décider 
existait  dans  les  articles  précités;  — Casse  les  Jo- 
gemens  du  tribunal  criminel  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  des  3Sfrim.et9  ^uy.  dernier. 

Du  15  mess,  an  8.— Red.  crim.— Aeqa}».,  le  cit. 
Chasle.— Conci.,lecil.  Lefessier,  subst. 


LOI  PÉNALE.  — Loi  tuspokaibie. 

La  lot  du  39  niv.  an  6 a cessé  d'avoir  ton  effet 
au  39  m'o.  on  8 et  n’a  pas  pu  être  appliquée 
postérieurement  à cette  époqm  ; dés  lors,  les 
délits  prévus  par  cette  loi  n'ont  plus  été*  oas- 
si'5/es  que  des  peines  portées  au  Code  pénal. 
(L.  39  niv.  an  6,  art.  33;  L.  39  brum.  an  7, 
art.  (3) 

(Dofavs— C.  Uinist.  pub.)— JcotMBNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  tes  art.  et  33  de  la 
loi  du  39  niv.  an  6 ; — Vu  aussi  l’art.  de  la  lot 
du  39  brum.  an  7 ; ~ Et  attendu  que  la  toi  du  39 
niv.  an  6 ne  pouvait . suivant  rart.  Xl  de  cette 
même  loi  et  l'art.  de  celle  du  39  brum.  an  7^ 
cire  exécutée  que  jusqu’au  39  niv.  an  8;  que  le 
délit  dont  François  Dufays  et  Marie  Gillet  sa 
femme  ont  été  déclarés  convaincus , ne  pouvait 
donc,  quoique  prévu  per  Tert.  !•'  de  la  lof  du  39 
niv.  an  6,  être  puni , postérieurement  au  39  niv. 
an  8,  de  la  peine  portée  per  cet  article;  qu'il  ne 
pouvait  l'étre  que  suivant  les  dispositions  do  Gode 
|)énaI,quiavaiipréYu  le  délit  et  déterminé  la  peine 
dont  ü doit  être  puni  ; d'oô  il  suit  que  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Jernappe,  en  con- 
damnant, le  18  flur.  an  8,  Dufays  et  sa  femme  à te 
peine  portée  par  l’art.  1*^  de  te  loi  du  39  mv.  an 
ti,  a fuit  rapplication  de  la  loi  pénale  qui  ne  pou- 
vait plus  être  exécutée  à cette  époque  ;-^asse,  etc- 
Du  15  mess,  an  8.— SecL  crim.— te  cit* 
Rupérou.-ConcL,  te  cit.  Lefessier»  ivmu 


(1)  K conf.  31  prair.  et  17  mess,  an  7,  et  nos 
obaervoUon*.  é'.  aussi  13  vent,  an  8. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  4 fmet.  an  7;  11, 
28  brum.,  28  germ.  an  8. 

(8)  y . conf.,  25  ilor.  an  loi  du  39  niv.  an 

6,  destinée  à réprimer  les  brigand.vges  qui,  à celte 
éfmque,  dusolaient  plusieurs  parties  du  territoire 
récemment  dévastées  par  1rs  guerres  civiles,  aggra- 
vait les  peines  des  crimes  commis  à force  ouverte  et 
les  déférait  à desconseilsde  guerre  quand  ils  étaient 
aomgiis  en  réunion.  Toutefois  cette  loi  eiccption- 
nelte  ne  devait  dum  qu'auU&l  que  te  séeewité  der 


drconstances  le  rendrait  nécesuire  t son  art.  22 
portail  : « Bile  ne  sera  exécutée  que  pendant  unn 
année,  à dater  de  sa  promulgation  ; aprea  ce  tempa^ 
elle  sera  abrogée  de  droit , ai  elle  n'est  pas  renou- 
velée par  le  corps  législatif.v  La  loi  du  29  brum.  au  7, 
prorogea  cette  caistvnce  d'une  année;  elle  porte  :«  La 
iot  du  29  niv.  an  6 , conceroant  la  répression  des 
assassinats  et  des  brigandages,  continuera  d'èlre 
exécutée  Jusqu'au  29  niv.  an  8,  v Le  jugement  qua 
nous  rapportons  oc  fait  qu'une  application  textualU 
de  cc  dernier  décret*  * 
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56(  ( 16  mss.  AU  8.  ) Jurisprudence  de 
1»  KOn.KMKNT.— Trii.  crihi^kl. 

I.OI  PK*(AIÆ.~I.OI  TEWPORAIBR. 

a®  Acte  h acccsatio^.— Kéoactiow. 

1^  5ous /e  Coc/tf  du  3brum.  an  4,  te  juÿement 
d 'un  trihuna/rriminel  n'était  pasnut  par  cela 
seul  guelesjugetguiÿ  avaient  concouru  au- 
raient dû,  par  l'ordre  du  service,  siéuer,  non 
au  tribunal  criminel,  mais  remplir  les  fone^ 
fions  de  directeur  du  jury  (1). 
t*  Lu  loi  du  i9  niv.  anù  a cessé  d’avoir  son 
effet  au  i9nit.  an  8,  et  n'a  pu  être  appliquée 
postérieurement  à cette  époque  {%), 

30  L'acte  d'accusation  est  nul  si  la  nature  du 
fait  imputé  à l'accusé  n'y  est  pas  déterminée 
avec  précision.  (C.  3 brum  an  i,  ari.  8i9.)  (3) 

Moreau— C.  Minist.  pub.)  — jigbiie:«t. 

LK  TRIBUNAL;  — Considérant  ^u'en  a<Imel- 
tant,  suivant  que  le  réclamant  l’alle^uc , que  les 
Juftcs  conq>osant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  .Mayenne,  par  lesquels  il  a été  Ju8é, 
auraient  dû,  suivant  l'ordre  de  relation  établi  )iar 
la  loi  entre  les  juges  des  tribunaux,  se  trouver  pour 
lors  de  R*rvice , non  au  tribunal  criminel , mais 
dans  une  funct  ion  de  directeur  de  Jury , il  ne  pour* 
rail  de  lù  résulter  la  nullité  du  jugement  auquel 
ils  ont  concouru...  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  jugement  qui  con- 
damne le  réclamant  a été  rendu  le  I6  0or.  de  l’an 
K,  et  que  le  jugement  le  condamne  par  application 
de  l'art.  3 de  la  loi  du  99  niv.  de  l'an  6,  lequel 
acessé  d'étreenvigueurle  S9niv.de  l'an  8;  d’où  11 
suit  qu'il  a été  fait  par  ledit  jugement  une  fausse 
application  de  cette  toi  pénale; 

Considérant  que  l’acte  d'accusation  est  en  con- 
travcniion  a l'art.  999  du  Code  des  délits  et  des 
peines , suivant  lequel  l'acte  d'accusation  expose 
le  fait  avec  toutes  ses  circonstances  et  la  nature 
du  délit  y est  déterminée  avec  le  plus  de  précision 
nu'il  est  possible  ; — Considérant  qu'aux  termes 
lie  l'art.  939  du  Code  des  délits  et  des  laines,  cette 
contravention  rend  cet  acte  d'accusation  nul  ; — 
Casse  le  Jugement  rendu  parle  tribunal  criminel 
du  dé|tartemenl  de  la  Mayenne  le  16  flor.  an  8. 

Du  16  mess,  an  8.— Scct.crim. — Rapp.,  leclt. 
Coupil  de  Brcrcln. —ConcL . lecit.  Lefessier,  subit. 


JURY  fprESTi05S  AC).— Nouvelles  0CEST10RS. 

— nilUt'ISITIOÜS  DU  MlMlSTfclB  POBLIC. 

5ouj  le  Code  du  3 bmm.  ané,  le  (nbunoi  cri- 
minel ne  pouvaitt  à peine  denuBife*,  déclarer 
qu'U  n’y  avait  lieude  fàire  droit  sur  la  réqui^ 
sitionduministére  puolicayant  pourobjet  de 


I Cour  de  eastalion,  (18  mess,  au  8.  ) 

proposer  une  seconde  série  de  questions  sur 
des  points  de  fait  qui  lui  paraissaient  sortir 
des  pièces  de  la  procédure.  ( C.  3 brum.  an  4, 
art.  993  et  376.)  (4j 

(Damajou— Intérêt  de  la  loi .)— jUGEMeET. 

LK  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  le  iribunat 
criminel  du  département  de  la  Haute- Vienne,  en 
déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  à faire  droit  sur  la  ré- 
quisition uu  substitut  du  commissaire  qui  avait 
pour  objet  de  proposer  une  seconde  série  de  ques- 
tions sur  des  points  de  fait  qui  lui  paraissaient 
sortir  des  pièces  de  la  procédure,  a non-seulement 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  376  du  Code 
des  délits  et  des  peines  qui  ne  détruit  ni  ne  res- 
treint le  droit  accordé  au  commissaire  par  l’art. 
993,  niais  encore  qu'il  est  formellement  contrevenu 
aux  dis|)osiiions  dudit  art.  293;  —Casse  le  Juge- 
ment du  dé|>arterocnt  de  la  Haute-Vienne  du  15 
prair.  dernier. 

Du  17  mess,  an  8.— Sect.  crim.— Bapp.,  le  cit. 
Chasle.— ConcL,  le  cit.  Lefessier,  subit. 


JURY  (qurstiotis  au).— Acte  d'accusation. 
Nota /a  rodcdu3brum.  an  4.  il  y avait  nullité* 
lorsque  le  jury  n’avait  peu  été  interrogé  sur 
tous  les  faits  portés  en  l'acte  d'accusation. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  373.)  (S) 

^Beaulat— Minist.  pub.)— jugement. 

LK  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  373  du  Code  des 
déliisct  des  peines;— Considérant,  dansrcspêce, 

au'il  résulte  de  l'acte  d’accusation,  qu'indépen- 
Qtiimcnides  faits  surrciislcnce  desquels  le  jury 
de  jugement  a été  interrogé,  il  est  articulé  de  faits 
attentatoires  à la  sûreté  individuelle  des  citoyens, 
des  vols  avec  clTraclion  ; faits  et  vob  à raison  des- 
quels ü n'a  pas  été  posé  de  questions  ; que  consé- 

3uemment  il  v a cuntravention  à l'art.  373  cl- 
essus  cité; — Casse  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Landes  eu  date  du  8 
thomi.  an  7. 

Du  17  mess,  an  8.— Sect.  crim.— Bapp.,  le  cit. 
Vallée.— CoficL,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


EAU  (COUE6  D'].-VoIE  de  FAIT.-CoilPèTENCE. 
Le  détournement  d’un  cours  d’eau  commis  ets 
confrarenfton  à un  jugement  rendu  sur  oc- 
tton  possessoire,  constitue  tiiM  vois  de  fait 
dont  la  répreuion  peut  être  poursuivie  de- 
vetnt  le  tribunal  de  police.  (6) 

(Gaudrer-^.  üluller.) 

Gaudrer  et  Muller  étalent  acquéreurs  de  deux 


P',  dans  le  même  sens,  Paris,  17  et  24  déc. 


(2^  conf.,  le  jugement  qui  prècede  et  la  note. 

(3)  P',  conf.^  Cass.  6 mets,  an  7 et  U noie;  28  prair. 
an  8. 

(4)  Dans  le  système  du  Code  du  3 brum.  an  4,  les 
qiicsi  ions  qui  devaient  être  posées  au  jury  n'étaient 
point  circonscrites  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation : elles  |»ouvaicnl  avoir  pourobjet,  noo-sen- 
Ivmenl  tous  les  faits  portés  dans  cet  acte,  mais  en- 
core des  circonstances  qui  n'y  cuient  pas  meolion- 
nces  (art.  374,  378,  379).  Le  président  posait  ces 
questions,  au  nom  et  de  l’avis  du  tribunal,  et  l'ac- 
cusé, ses  conseils,  faccusateur  publie  et  les  jurés 


rouvaient  faire  des  observations  sur  cette  position; 

art. 376  imposait  au  tribunal  le  devoir  d'en  décider 
aar-le-diamp.Caidispositioos  expliquent  le  jugement 
rapporté  ci-dessus,  puisque,  d'une  part,  il  n'ctislail 
aucun  obstacle  êls  position  d'une  nouvelle  série  de 
questions,  difrérente  de  celles  posées  par  le  président, 
«t  que,  d'un  autre  cêic,  le  nuoiitcrc  public  avait  U 


droit  de  faire  sur  ces  questions  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  jugeait  convenable.  Nous  avons  déjà  fait 
remarquer  que,  sous  ce  rapport,  le  système  sctnel 
de  notre  loi  criminelle  difTére  du  Code  des  délits  et 
des  peines  : d’ipri'S  les  art.  337  et  suiv.  du  Code 
d’inst.  crim.,  les  questions  sont  restreintes  aux  faits 

3ui  résultent  du  résume  de  l’acte  d’accusation  et  dca 
élMts  : les  réquisitions  du  ministère  public  ne 
pourraient  donc  avoir  pour  objet  que  la  position 
d'une  question  comprise  dans  ce  résnroé  ou  d'une 
circonstance  aggravante  résultant  du  débat.  Mais 
la  Cour  d’aMisea  devrait  y statuer  aussi  bien  que  aoiu 
le  Code  de  brumaire.  * 

(5)  P',  conf.,  27  vend,  et  14  pluv.  an  7.  CéUit 
U un  point  non  moins  constant  alors  qu'aujounThui. 

(6)  Celle  voie  de  fait  ne  donnerait  lieu  aujour- 
d'hui qu'à  une  action  civile,  à moins  qu'elle  oc  fût 
acconpagncc  de  destruction  de  digues  ou  chaussées, 
on  que  la  dérivation  de  l'eau  n'eùt  pour  but  de  dé- 
truire une  limite  eutrc  deux  hcriUget.  (Code  pea* 
an.  456  Cl  457.)  \ 
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propriétés  contiguës,  aUraenléespftr  le  même  cou* 
rantd*eau.~Unjugementdu  31  juill.  1798 rendu 
sur  action  possessoire,  et  passé  en  Torce  de  chose 
Jugée  entre  les  parties,  avait  décidé  que  Muller  ne 

Kuvail  pas  prétendre  à une  portion  d^eau  escédani 
besoins  de  sa  maison,  et  que  le  sieur  Gaudrer 
pouvait  disposer  du  surplus  pour  l'esploitalion  de 
taseierie.-klepeodaotce  dernier  se  permit  de  dé- 
tourner toutes  les  eaux  à son  profit,  en  leur  ou- 
vrant un  nouveau  canal.  Celte  voie  de  fait  fut 
constatée  par  un  procès-verbal  du  garde  forestier 
delà  commune,  du 95niv.  an  S.^Le  18  pluv. sui- 
vant, citation  de  Muller  devant  le  tribunal  de  po- 
lice, pour  faire  prononcer  contre  Gaudrer,  la  con- 
damnation en  85  liv.  de  dommages-intérêts  . à 
raison  de  1a  voie  de  fait  qu'il  s'était  permise. -Un 
jugement  du  88  du  même  mois  accueillit  celte  de- 
mande , et  condamna  en  outre  Gaudrer  a trois 
Jours  d'emprisonnement , sur  les  ronclusions  du 
ministère  public, et  en  lui  faisant  l'applicalion  des 
art.  600  et  605  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Gaudrer  s'est  pourvu  en  cassation,  l°pour  in- 
compétence,  s'agissent,  disait-il,  d'une  action  pos- 
sessotre;  S»  pour  déni  dejusUre,  en  ce  que  te  tri- 
bunal de  police  lui  avait  interdit  la  faculté  de  pro- 
duire des  témoins  contre  le  rapport  du  garde 
forestier;  3*  pour  Ihusse  application  des  art.  600 
et  605  du  Code  du  S brum . an  4,  ne  s'agissant  pas, 
seloQ  lui,  de  voies  de  fait  proprement  dtles. 

JCGBIieHT. 

LETRIBIJNAL  ;~Considérant,  sur  le  premier 

æ,  que  la  possession  des  eaux  du  ruisseau 
éjugée  entre  les  parties,  et  qu’il  ne  pouvait 
étrequeslion,  dans  le  cas  particulier,  que  du  fait 

rir  lequel  Muller  se  plaignait  d'avoir  été  privé  de 
eau  dont  il  devait  Jouir;  — sur  fssseonamoyefi, 
que  c'était  au  rédamanl  de  produire  les  témoins 
à raudience,  s'il  prétendait  justifier  que  le  sieur 
Muileravait  Joui  de  l’eau  nécessaire  pour  le  besoin 
de  St  maison,  ainsi  qu’il  en  doit  jouir,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait  tiir  fa  troisième  moyen,  que  le  tribu- 
nal de  police  n'ayant  à Juger  qu'une  voie  de  fait, 
il  a fai  t une  Juste  application  de  la  loi;  —Rejette,  etc. 

Du  18  mess,  an  8.— Sect.  crim.— Aapp.,  le  cil. 
Vallée.— Cond.  conf.,  le  dt.  Merlin,  suut. 


1«  et  a«  CASSA’nON.— PocBYOï. 
a»  TnUUH AL  DB  POLICB.-JU6BHBNT.-UOI  pénalb. 
1*  Vne  déclaration  de  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugemsnt  correetionnsl  n’est  pas 
recevable  st , au  lieu  d’itre  faite  au  greffe, 
elle  ett  signifiée  par  exploit  d’huitstsr. 
(C.  3 brum.  an  6,  art.  U7  et  448.)‘(1) 

S”  Le  condamné  qui  a été  présent  à la  pronon- 
ciat  ûm  dujugemen  n'a  que  trois  jourt  francs 


offis  celui  de  cette  prononciation , pour  dé- 
clarer au  greffe  son  pourvoi.  ( C.  3 brum.  an 
4,  art.  163  et  440.)  (3) 

3®  Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police 
qui  ne  porte  pas  les  termes  de  la  loi  appli- 
quée. (C.  3 brum.  an  4,  art.  168.)  (3) 

(Masson — C.  Minst.  pub.)  — sucement. 

Lt  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  réclamant, 
en  se  bornant  à fairesignifier  un  acte  de  dédara— 
tlon  de  pourvoi,  améconnu  les  formes  obligatoires 
déterminées  par  les  art.  447  et  448  de  la  foi  du  3 
brum.  an  4,  qui  veulent  que  la  déclaration  du  re- 
cours eu  cassation  soit  fhite  au  greffe  sur  un  re- 
cistre  à ce  destiné,  et  soit  signée  du  déclarant;— 
vu  aussi  les  art.  163  et  440  de  la  même  loi,  qui 
n'accordent  au  condamné  que  trois  jours  francs 
après  celui  où  son  jugement  lui  a été  prononcé, 
pour  déclarer  tu  grene  son  pourvoi;  attendu  la 

firésencc  du  réclamant  au  jugement  rendu  contre 
ui,  le  15  pluv.  dernier  et  que  son  acte  de  |>our>  oi, 
signifié  le  85  du  même  mois  . serait  tardif  Ion 
mémequ'il  serait  régulier;- Déclare  Masson  non 
recevable  en  sa  demande  en  cas.sation  du  jugement 
rendu  contre  lui  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle du  canton  deColombey  le  15  pluv.  der- 
nier elle  coodamneâ  l'amende  de  150fr.;— Et  fai- 
sant droit  sur  U réquisition  du  substitut  du  com- 
missaire du  gouvernement*  — Vu i'art.  lui  de  la 
loi  du  3 brum.  an  4 ; — Et  attendu  que  le  juge- 
ment (lu  tribunal  de  police  correctionnelle  dont 
U s'agit  ne  porte  pas  les  termes  de  la  loi  appliquée  ; 
— Casse,  etc. 

Du  18  mess,  an  8.— Sect.  crim, —Rapp.,  le  cU. 
Sebwendt. 


1®  JURY.— Dépositions  écbitbs. 

8®  JuRT.— Agent  honicipal. 

Ihi  19  mess,  an  8 (aff  rAambarand.)— Même 
décision  sur  le  1®'  point  que  par  les  jugemens  des 
89  Iberro.  an  7(aff.  Lebidoii),  et  3 vend,  an  h (aff 
Mto/fei].— Etsur  le  second  point,  même  décision 
qtie  par  les  jugemens  des  11  niv.  an  7 (aff.  Rour- 
deou),  et  S vendém.  an  8 (aff.  Mialtet). 


tribunal  de  police.  — Composition.  — 
Récusation.  — Jugement  par  défaut.  — 
Opposition. 

Un  juge  de  paix  ne  peut , dans  les  lieux  où  il 

)t  en  a plusieurs , présider  le  tribunal  de  po- 
iee  hors  de  son  tour  de  rôle,  à peine  de  nu/- 
Uté  des  jugemens  ouxqwls  il  a concouru.  (G. 
3 brum.  an  4,  art.  158.) 

Le  juge  de  simple  police  ne  peut  pat  pronon- 
cer sur  une  récusation  qui  fut  est  person-‘ 
nette  {A). 


(1)  li'arl.  417  du  Code  d'iiul.  crim.  a rqirodutt 
la  disposition  de  l'art.  447  du  Code  du  3 bruu).  an 
4:  le  seul  mode  de  pourvoi  est  donc,  aujourd’hui  en- 
core, la  déclaration  au  greffe.  Cependant  la  juris- 
prudence a admis  dansccrtainescirconsUnces,  quel- 
ques exceptions  à cette  règle,  et  nous  avons  rap- 

rorté  un  jugement  du  17  mess,  an  7 qui  a consacré 
une  de  ces  exceptions. — f'.  la  note  placée  sous  ca 
jugement.  * 

(2)  I/art.  373  du  Cotle  d'inst.  crim.,  applicable 
en  matière  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, comme  en  matière  de  grand  criminel  ( Cass. 
82  déc.  1827;  2 août  1828;  9Juill.  1829),  a textuelle- 
mcnl  reproduit  l'art.  440  du  Cotle  du  3 brum.  an  4* 
Par  celte  expreuion  trait  Jounfranet,  la  loi  avoulu 
indiquer  qu'elle  n'a  compris,  dans  ce  delai,  ni  le 
jour  où  l'arrêt  a été  prononcé,  ni  le  dernier  des  trois 
jours  qui  ont  suivi  cette  prononciation  ; ces  jours 
sont  laissés  au  condamné  pour  délibérer  sur  le  parti 


qu'il  doit  prendre,  et  il  n’eit  déchu  de  la  faculté  de 
former  son  pourvoi  qu'après  qu'ils  sont  enticrement 
écoulés  ; une  déclaration  faite  le  cinquième  jour  du 
mois  contre  un  jngeroent  prononcé  le  premier  est 
done  encore  dans  le  débi  utile.  — f'.  dans  ce  sens, 
Cass.  7 déc.  1832  ( Volume  1832),  et  8 nov.  1834 
(Volume  1834).  * 

(3)  A',  conf.,  4bram.  an  7 ; 13  brum.  an  8;  16 
vend,  an  9,  et  les  nombreux  arrêts  ideoliquesqui  y 
sont  indiqués. 

(I)  t<e  Code  d’inst.  erim.  ne  contient  aucune  dis- 
position sur  la  récusation  des  juges  en  matière  do 
police,  en  matière  correctionnelle  et  criminelle.  Il 
faut  dès  lors,  comme  sous  le  C.ode  de  brumaire,  s’en 
référer  aux  dispositiontdela  loi  civile  (A',  nosnbser- 
valioDS  sur  le  jugement  du  28  thenn.  an  8).  Or,  il 
résulte  de  l'art.  47  du  Code  de  proc.  civ.,  que  le  juge 
récusé  ne  peut  ecmeourirà  juger  la  récuulion. 
dans  ce  Mns,  Ceu.  28  ihern.  an8;  30  nov.  1809.  * 
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L'oppctition  à tm  jugement  par  défaut  du 
tnbunai  de  poUee  ru  peut  pas  être  déclarée 
non  reeevabfe  par  cela  seul  que  le  défaillant 
ne  s'est  pas  présenté  dans  les  dix  jours  de  la 
citation.  (G-3bruni.  an  i,  art. 159  et  101. )(t) 
(IWsaury— C.  Sarragnac). 

Un  Jacement  par  défaut  du  tribunal  de  police 
de  Moncin  du  4 brum.  an  8,  rendu  sous  la  prési- 
dence du  Juge  de  |Niix  Lavigne,  avait  cnnd.imné 
l^saury  à rétracter  des  pn^s  Ipjurieui  tenus  sur 
le  compte  de  ^rragnac.  Bésaury  forma  opjMisi- 
tion  dans  les  délais,  avec  assignation  au  8t.  Puis, 
parade  signifié  au  greffe,  il  wusa  péremptoire- 
ment le  jugede  paix.  A l'audience  du  84  brum.  il 
persista  dans  cette  récuaüon.et  conclut  à l'ad- 
mission de  son  opposJtion.-Le commissaire  du  gou- 
vernement pensa  que  le  Juge  de  paix  ne  doail  pas 
continuer  à siéger,  attendu  que  ce  canton  iwssé- 
dait  deux  juges  de  paix,  et  qu'ils  devaient  prési- 
der le  tribunal  à tour  de  rôle.— Néanmoins  le  Juge 
de  paix  continua  à présider  l'audience,  cl  rendit 
un  jugement  par  lequel  statuant  dans  sa  propre 
cause,  il  déclara  Bésaur;  mal  fondé  dans  sa  récu- 
sation. et  non  recevable  dans  son  opposition  faute 
par  lui  de  s’étre  présenté  dans  les  dix  Jours  de  la 
signification.  —Pourvoi. 

jccs:me5T. 

LF.TRIBn«AL;-Vu  les  art.  6 et 84,  Ht.  84. 
ordonn.  1667,  et  l’art.  158,  du  Code  des  délit.s  et 
des  peines;  — Considérant  qb’il  est  constant  au 
procès  qu'il  y a deux  Juges  de  paix  dans  Tarrondis- 
sement  du  canton  de  .Moncin;  qu'il  est  également 
constant  que  le  juge  de  paix  Ijivigne  a présidé  le 
tribunal  de  police  pendant  les  mois  de  flor.-prair  - 
messid.-ihernild.-fructid.,  an  7;  vendém.-bruqi. 
an  8 : qu'en  déboutant  Bésaury  de  sa  demande  aux 
fins  de  décider  si  la  présidence  devait  être  tenue 
por  le  Juge  de  paix  oe  Lavigne,  et  en  persistant 
par  celui-ci  à présider . quoiqu'il  ne  fût  pas  en 
tour  de  rôle,  il  télé  contrevenu  aux  dispositions 
de  l'art.  158  précité; 

Considérant  que  ledit  Juge  de  paix  l^ivigne, 
qui  avait  été  rerusé  pérem|Moiremenl  par  Bé- 
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saury,  par  acte  du  11  brumaire,  s'élait  exfdi* 
lié  par  écrit , par  acte  signé  de  lui  à la  suite 
e celte  récusation,  et  qu'il  s'est  néanmoins  |>er- 
mis  de  rester  Ju<.:e  de  la  récusation  portée  contre 
lui.  ce  qui  est  une  double  cnnlr.vieiition  à Tord, 
de  1G67,  article  précité,  qui  ne  permet  pas  à un 
Ju2c  qui  a ninert  son  a^is  de  rester  Juge,  et  qui 
défend  au  juge  récusé  de  Juger  sur  la  récusation 
qui  lui  est  personnelle;  , 

Vu  encore  les  articles  1.59,  160,  le.s  l'*  et  6* 
dispositions,  article  168,  et  l'article  600du  Code 
des  délits  et  des  peines;  — Considérant  que  le 
Jugement  par  défaut  du  i brum.,  a)ant  été  si- 
gnifié à Résaury  le  6 du  même  mois,  et  celui-ci  y 
ajant  formé  opposition  par  acte  du  11 , signifié  a 
son  adversaire  avec  indication  d'audience  au  84, 
cette  op|K>silion  était  autorisée  par  les  articles  pré- 
cités : qu'ainsi,  en  déclarant  cette  opposition  non 
recevable  ci  en  privant  par  ce  mo)en  Bésaurv  de 
la  faveur  que  la  loi  lui  accordait,  le  tribunal  de 
olice  eat  contrevenu  auxdits  art.  159et  160  du 
ode  des  délits  et  des  peines;  — Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  du  canton  de  Blon- 
ciii,  du  84  brum.  dernier,  etc. 

Du  19  mess,  an  8.— Sect.  crim.  — Prés.,  le  cil. 
Viellarl.— /?opp.,  le  cit.  Chasle.— Cond.,  IccJl. 
5Ierlin,  subst. 


INJURKS.— Amemde  hotiosable. 

Le  tribunal  de  police  qui , dans  une  aeéion 
pour  injures  verbales,  ordonne  que  le  pré^ 
venu  sera  tenu  de  déclarer  à l'aiuiierue  que 
c'est  à tort  qu'il  a tenu  les  propos  qui  font 
l'objet  de  la  plainte , commet  un  excès  de 
poui'oir;  l'amende  honorable  n'est  autorisée 
par  aucune  loi  (8). 

(Guerlin— C.  Potet-Rodin.) 

René  Potet-Rodin.  négociantà  Amboise,  porta 
plainteen  diffaniation,  devant  le  tribunal  de  tmlice 
de  Bléré,  eotitrcGuertin,  notaire.  Ilpréicndait  que 
le  sieur  Guertin  a>ait,  dans  différons  lieux  pu- 
blies, répdutiu  des  bruits  calomnieux  contre  lui. 


fl)  l.a  difCralté  était  née  des  ternies  des  art.  159 
et  160  du  Code  du  3 brum.  an  4,  ainsi  conçus  : art. 
159.  • La  condamnation  par  défaut  est  comme  non 
avenue,  si,  dans  les  dit  jours  de  la  sigoiticalion  qui 
en  a été  faite  à Upersonnecilée,  celU'-ci  $e  preirnie 
et  demande  à être  en  tendue.  • Art.  160.  « Si  U per- 
sonne eilre  ne  comparail  pas  dans  les  dis  jours  de 
la  üignibraitomlu  jugi'nienl  par  detaul,  ce  jugement 
dfiiu-ure  dt-linilif.  ■ Ca'tl»’  léd.icliutt  laissait,  « It  «Tfet, 
(|ili-lqties  doutes  \i,r  le  point  ile  savoir  si,  pour  la 
valiililcde  l'opposition,  il  était  néresvairr  que  la 
fvartie  eomparùl  pfrsonnetlemejit  dans  les  dis  jours. 
l>r  jugement  levé  ces  inrerliliidev  «pii  ne  sont  plus, 
du  reste,  de  nature  à se  renouveler,  puisque,  aus 
termes  de  l'art.  151 , Code  insl.  rrim.,  il  suiril,  ponr 
que  l'oppovilion  soit  régulière,  qu'elle  soit  faite  par 
déclaration  insérée  ua  lias  de  la  signiiication  du 
jugement  ou  par  actf  notifié  dans  tes  trois  jours 
de  la  signification.  Mais,  d'apres  le  même  article, 
l'opposilion  est  réputée  non  avenue  si  Toppo- 
aant  ne  coroparatt  pas  i la  première  audience.* 
(8)  S',  en  ce  sens,  4 bmmaire  an  7.  — t,e  juge- 
ment que  nous  rapportons  , en  qualifiant  d'nmen/fa 
honorable  la  peine  pronooeée  par  le  tribunal  de 
police,  confond  l'amende  honoralile  et  la  réparation 
d'bonucur,  deux  peines  de  notre  ancienne  lé- 
gislation, distinctes  par  leur  appareil  et  leurs  ef- 
leta  ; a I.a  réparation  honorable,  dit  Jousse,  est 
la  satisfaetioo  qu'un  accusé  qui  a offensé  quel- 
qu'un est  obligé  de  faire  4 celui  qu’il  a offensé.  Quand 
l'injure  est  légère,  celle  réparation  se  fait  par  un 
acte  que  I’od  met  au  greffe  et  par  lequel  on  déclare 


que  l'on  tient  celui  qu'on  a injurié  pour  une  per- 
sonne d'honneur;  si  l'injure  est  grave,  celui  qui  l'a 
prorérce  est  condamné  à faire  cette  déclaration  en 
présence  de  «Irusou  plusieurs  personnes,  aurliois  de 
t'urfeDsc,  à lui  demander  (tardon,  et  à passer  un  acte 
de  celte  déclarai  ion  devant  nutaircet  à ses  dépens.  • 
(Justice  cnmùirUr,  t.  l‘',p.  116).— .Notre  Code  pé- 
nal , qui  a iMiini  l'amende  honorable  de  la  catégo- 
rie de  ses  peines,  a gardé  . dans  un  cas  spécial , la 
peine  ile  la  réparai  iim  d'honneur  : les  art.  226  et  227 
permelleiit  de  U prononcer  au  cas  d'outr.iges  en- 
vers les  fonrlionnaires  dénommé»  aux  art.  828,  884 
et  225.  Le  carartLTe  de  celle  mesure  est  celui  d'une 
peine  : elle  est  prononcée,  non  point  à la  requête 
de  la  partie  civile,  mais  d'oflice  et  sur  les  réquisitions 
du  m'oistere  publie;  ce  n'est  donc  point  une  simple 
réparation  civile,  c'est  une  aggravation  de  la  peine 
princifiale.  ( è'.  Cass.  88  mars  181‘i,  et  H jnilict 
1813)  Cette  réparation,  restede  notre  ancien  droit, 
a été  appréciée  par  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code 
pénal,  dans  les  termes  siiivans  : t Celtepeinc  est  un 
débris  d'un  s^tteme  pénal  tombé,  que  nos  lois  mo- 
dernes n'auraieut  pas  dù  recueillir.  Quelque  modé- 
rés que  soient  les  termes  de  la  réparation,  elle  hu- 
milie le  coupable  au  lieu  de  le  corriger;  elle  allume 
les  ressentimens  quelle  devrait  apaiser.  Est-elle 
nécessaire  pour  réparer  l’outrage  ? Mais  qu'est-ce 
doneque  l'einprisonnemenl  ou  t‘.imende,  sinon  une 
r<|>aration  de  re  délit?  Ia  soriété  est  satisfaite  : 
l’aveu  du  eotipable  n'ajoule  rien  à l'expiation  de  sa 
faute.  Col  une  espece  de  torture  morale  que  notrt 
législation  aurait  dû  repousser.  » (cbap.  81.)  * 


( 10  VRM.  8.) 

«itrf  autfM.  qn'il  fl/Zail  fairt  fnUHt^,  rt  tju’il 
i’avait  chanjé  de  dr^ster  son  hilnn. 

Le  19  \('mJ(‘tii.  an  H.  jiicrmenl  Hu  irlhunnl  <!»• 
police  (le  B)i‘r(^.  ipii  nnitla'mif'  le  sictir  <lnprtiii  .i 
venir  (l(*clarer,  a l'amlience  <lu  Iriiiunal  ton, ml, 
quiM’Vjsl  atort  qu'il  a tenu  ces  propos  rnloiiiiii(*ii\, 
sinon,  que'  le  jui:-’.  onl  liernlra  lieu  île 
clar.i(ion;lo  roailniime,  pour  répar  lion  civile,  en 
10,000  Tr  (le  (iominaj’jH-iriierét!»  ri‘sul!nnl  du  pn‘- 
Judire  qu'il  a eatist^  au  sieur  Botet.  en  lui  rd>ant 

perdre  son  créilil ; en  mure,  que  le  pn^senlju- 

lemetil  sera  iriiprinu^  au  noiiihre  de  cinq  reiiU 
Memplaires.  et  publii^dans  les  communes  d'Ain- 
Doise  et  de  Bl<*ri‘ , etc. 

Pourvoi  de  la  |>art  de  Guerlln.  pour  ronlraven- 
tioD  à l'art.  600  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3 brum.  an  4 , qui  diUerrnine  la  coiiqiélence 
des  tribunaui  de  police. 

jroRiresT. 

LE  TRIBUN  AL;— Vu  l’an.  600  du  Code  des  df'- 
lits  et  des  peines:  Consi<i^ranl  que,  par  le  ju::e- 
mentdo  19  vend(’in.  dernier,  le  tribunal  de  polic(> 
deBléri^  a ordonné  que  Louis-Pierre  (îuiTtin  serait 
tenu  de  déclarer,  a raiidiem  e dudit  trihuiinl,  que 
C’était  à tort  qu’il  avait  tenu  les  propos  calomnieui 
faisant  l’objet  de  la  plainte  rorriice  par  llené  Fotet- 
Bodin:  que  le  jusement  serait  imprimé  et  publié 
dans  les  rommun(‘s  d Amboise  cl  de  Bleré.et  afli- 
fhé  à l’endroit  le  pins  apparent  desdiles  commu- 
nes : que  cette  |>eine,  piéMMitant  une  amende  hi»- 
norable,  n’est  autorisée  par  aucune  loi,  et  qu'en 
la  prononçant,  le  iribiinnl  de  police  a commis  un 
fvrés  de  pouvoirs,  et  qn'il  a contrevenu  aux  dis- 
|K>sitions  de  rartirle  précité; — tuasse,  eic. 

Du  19  mess,  an  H. — Sert.  crim. — /top/».,  le  cil. 
Chasle.— ComW.,  le  rit.  Merlin,  sul>sl 


i«  JURY  (oL’ESTiox  au)*  — Faux  Ey  écrituhr 
PBivKE.— lîs  rr;  >Tio.\. 

S»  Faux  têmoig.'iaue. — Officiuk  de  poi.icr. 
i*  Il  y a lieu  à rossufion  lorsqu'un  individu, 
étant  accusé  davoir  commis  un  futur  en 
écriture  privée  dans  le  but  de  fu  re  peser  sur 
quelqu’un  le  soupçim  d'un  crtme,  te  jury  a 
etérorifiiité  seulement  sur  la  question  de  sa~ 
voir  si  te  faux  m«fe r<«/  extste . et  non  sur 
/'tnlenlton  /Vi  fait  commettre.  3 brum. 
an  4,  art.  :I73.  390  et  M *.) 

l'ne  fausse  (/épo.ii/ô»«  fuite  devant  le  d>rec- 
teur  (lu  junj,  procédant  comme  ojliner  de 
po/»re  judicuiire,  ne  constitue  pus  le  crime 
de  /■«K.rremoiÿmiÿc.  ^L  i'>  M’pl.-Oocl.  IT9I. 
lil.  i.  sect.  i,  ail.  is;— t..  pi^n.,  :ibl  et  suiv., 
anal./  { I) 

MVlcrmaiin— C.  Slin.  pub.)--Ji  '.RUn.'v  t. 

LE  TKIBI  .N.t  L;  — Vu  le^  art.  373.  ;m«.  396 
et  41 1 de  la  loi  du  3 brum.  an  t;  — Coiisidêraiil 

Jue  l’acte  d'accusatiim  dressé  contre  Je.ili-Piprre 
'eterniann,  le  4 frim.  dernier,  par  le  diriM  leur  du 
Jury  de  rarrondisseinent  de  Harr,  département  du 
Bas-Rhin,  n’énonce  |ias  seulemenl  comme  un  faux 
en  écriture  privé’e  la  fabrication  de  la  lettre  siKnce 
Moiitmorin.  et  .supposée  avoir  él(*  écrite  le  i\ juill- 
1799,  d'OfTenlKiunt,  au  citojen  Schwind  d'Ileau- 
mer;  qu’il  présente  encore  la  fabrication  de  celle 
lettre  comme  tendante  a faire  passer  ce  citoyen  et 
autres  pour  des  conspirateurs  faisant  partie  d'un 
complot  tramé  contre  la  sûreté  de  la  république  et 
du  Rouvememenl;  que  , sous  ce  double  rapport, 
il  ne  suffisait  pas  de  poser  les  questions  relatives 
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au  faux  ; qu’il  y avait  eniHvre  nécessité  indispen- 
sable de  proposer  au  Jury  de  Jugement  celles  qui 
dérivaient  de  rtnlention  de  IVlermann,  lorsqu’il 
avait  fabriqué  cette  lettre,  e’esl-a-dire  si  celle  let- 
tre avait  été  fabriquée  dans  le  dessein  de  faire 
passer  ceux  a iiui  elle  (Hait  adres'*ée  pour  dos 
coii«])iratcur>  , cl  le.s  eximser  à des  peines  capita- 
le; qu’il  im{Miriait  que  les  jurés  émissent  leur 
vu'u  sur  celle  question,  dont  la  solution  Bdirnia- 
tive  donnait  ouverture  à l’applicalion  contre  Pe- 
Icrmann.  de  la  loi  du  6 Horéal  an  i ; que  l’omis- 
sion de  la  |M>siiion  des  questions  relatives  à cc  se- 
cond fait , est  une  contraveution  ronnelie  aux  ar- 
ticles de  lois  prc^cités; 

Vu  pareillement  l'art.  48,  scct.  9,  lit.  S,  3* par- 
tie du  Code  pénal , et  la  lui  du  5 pluv.  an  9 ; — 
(Considérant  que  l’art.  48  du  Code  pénal  précité 
ne  s'applique  qu'à  l'auteur  du  faux  témoipiiape 
donné  dans  le  cours  d'une  procédure  criminelle  ; 
ue . dans  Pespéce , l'appltcallon  en  a été  faite  à 
elermann , encore  bien  qu'il  ne  soit  prévenu 
par  l'acte  d'accu.sulion  que  d'avoir  porté  uu 
faux  témoignage  devant  le  directeur  du  Jury  de 
rolmar,  procédant  cunime  olTlcier  de  police  Judi- 
ciaire, en  exécution  des  art.  Uu  et  149  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; que  l’art.  48  du  («ode  üé« 
liai  ne  s'appliquant  qu'aux  faux  témoins  entendus 
dans  les  procès  criminels,  on  doit  inférer  de  sa 
di-viiosiiioii  que  tant  qu'une  affaire  est  sons  In 
pour*iuite  de  ri»nielcr  de  police,  tant  que  le  direc- 
teur du  jury  n'en  est  pas  saisi  en  sa  propre  qua- 
lité, tant  que  le  directeur  n’a  pas  traduit  le  pré- 
venu devant  le  jiir^  d'occusalion,  il  n’y  a pas  ma- 
tière à faux  témoignage  en  prneès  rriminel,  et 
rmi-'cqurimiient  lieu  a i'npphcaiioti  de  rartirle 
précité  du  Code  |>éna],  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  Ié«>  déclarations  de  témoins  ne  sont  pas, 
romme  l'a  reconnu  formclirment  la  loi  (>n  forme 
d'instruction  du  99  sept.  1791,  destinées  a faire 
charge  nu  procès;  — (^ue  la  loi  du  .*>  pluv.  an  9, 
interprétative  de  Part.  48  du  Code  pénal,  n'ap- 
plique du  peinie  qu'aux  faux  témoins  entendus  sur 
de.s  acensatiorK  capitales;  d'où  l'oii  doit  condure 
que,  pour  qu'il  y ail  lieu  A poursuite  pour  f^ux 
témoignage,  i)  faut  qu'il  soit  intervenu  uncac- 
cu>a(j<ii)  t‘l  que  le  faux  témoignauc  ait  été  donné 
posterieurement  a r.ulmi.ssion  de  l’acte  d’accusa- 
tion; que,  daii<>  l'espèce,  le  faut  témoignage  dont 
est  prévenu  Je.ni-Pn*rre  Pelerniami,  a eu  lieu  de- 
vant le  directeur -du  j ry  de  Colmar,  procédant 
comme  oH'icief  de  |.olice  Judiciaire;  que  le  cit. 
Schwind  d'Heaumer  et  autres,  contre  lesquels  le 
faux  avilit  été  [abriqiié,  irotil  pas  niéiiie  eié  tra- 
dutls  devant  lejury  d'ami^alion.  et  <|ii'i!s  ont  été 
mis  en  liberté  avant  qu'il  y eût  même  a leurégard 
un  ( uiiiiiicnccmeiil  de  piocès  criiniiicl; — Casse 
le  jugement  du  tribunal  crimincldti  déparleinenl 
du  Has  HIiiii,  du  18  vent,  dernier,  contre  ledit 
Jean-Pierre  Pelermaiin. 

Du  l9  mc.sdd.  un  H.  — Sect.  rrirn.  — Prés.,  le 
cil.  Viellarl.  /fupp.,  le  cit.  Liger-Verdigny, — 
f ond.,  le  cil.  Merlin,  subsl. 


COMMUNE.— Bois. -Possession  .-Revettoicat. 

La  possession  des  bas  bois  d'une  forêt  ne  sup- 
pose point  la  possession  des  hautes  futaies,  et 
dés  lors  ne  suffit  pas  pour /"(lire  réüuter  pro- 
priétaire de  lu  forêt,  aux  termes  ac  la  toi  du 
98  août  1792  , la  commune  qui  possède  les 
bas  bois. — En  conséquence,  la  commune  ne 


Jurisprudence  de  laConr  de  eatsatitm. 


(t)  loi  Cour  lie  cavvation  a ronfirtnc  calle  jiiris- 
prudcivrc  par  jitgemens  d^s  3 (herni.  an  1 1 , et  19 
hnim.  an  19.  — Elle  a consacré  une  doctrine  sem- 
blable sons  ic  Code  d’inst.  criiu.,  en  déculanl  aussi 


qu'une  fausse  dcpp&îtion  fait#  devant  le  juge  d'ini- 
iruction,  ne  con»(tliie  pas  le  crime  de  faux  témoi- 
gnage. f.  26  avril  I H 16  et  14  sept.  t896.— aussi 
MerliD,  licpcrt.,  teiitoi^^nage,  n*  3. 
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peut  demander  à être  réintégrée  dans  ia 
propriété  de  la  forêt  quelle  revendique,  qu'en 
jn-ouvnnt  qu’elle  en  a été  anciennement  en 
possession  et  qu’elle  en  a été  dépouillée  par 
abus  de  la  puissance  féodale  (t). 

(Le  domaine— C.  la  commune  d'Andolsheim.) 

1^  jupemenl  annulé  avait  confirmé  un  juac- 
menl  arbitral  qui  déclarait  la  commune  d'Andols* 
lieini,  département  du  )laul>Rhin,  propriétaire 
de  la  forêt  ne  Kosteiiwal,  située  dans  son  ban, 
quoiqu’il  reconnût  en  même  temps  qu’elle  ne 
justifiait  pas  son  ancienne  imssessionà  l’épard  de 
U haute  futaie.  Il  avait  présumé  que  la  posses- 
sion de  la  haute  futaie  de  la  part  du  duc  deWur- 
leniberp,  que  représente  la  république,  ne  déri- 
vait que  de  sa  puissance  féodale,  tandis  qu'un 
arrêt  du  conseil,  du  15  mai  1775,  avait  proscrit 
sa  préteniion  de  propriété  des  hautes  futaies  a 
titre  universel  et  de  seigneurie  sur  les  proprié- 
taires possessionnés  dans  le  ci-devant  comté 
d’Ilorbourg. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  8 de 
la  loi  du  is  août  179â. 

Jl’CEMr?fT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’arl.  « de  la  loi  du 
38  août  17911  ; — Considérant  que  In  loi  du 
38  août  1798,  art.  8,  ne  maintient  les  roinmunes 
que  dans  les  droits  dont  elles  justifieraient  pnr 
l’ancienne  possession;  que  d’après  la  disposit  ion  du 
jugement  arbitral  du  8i  vent,  an  i,  il  est  reconnu 
que  la  commune  d'.VndnIsheim  n’a  pas  justifié  son 
ancienne  possession  à Végard  de  la  hLiiilc  futaie 
de  la  forêt  dont  il  s’agit;  que  c’est  avoir  jugé 
contre  le  titre  même,  que  d’admettre  que  la  jm^s- 
session  du  bas  l>ois  suiqiosc  la  imssession  du  tout  ; 
que  ledit  jugement  n’n  établi  le  droit  de  ladite 
commune  que  sur  la  présomption  uue  rexclusion 
de  jouissance  à l’égard  des  hautes  futaies  ne  prf>- 
cédail  que  d’un  droit  féodal  prétendu  par  le  ci- 
devant  comte  d'Ilorbourg  sur  toutes  les  hautes 
futaies  dudit  comté,  mémo  dans  les  propriétés 
privées;  que  celte  présomption  ne  {Kinvait  sub- 
sister. ptiisiju'il  R été  mis  en  fait  que  la  préten- 
tion élevée  par  ce  seigneur,  suivant  sa  requéie 
de  1763,  a été  proscrite  par  un  arrêt  du  conseil, 
du  15  mai  1775;  que  ce  fait  est  reconnu  |>nr  le 
jugement  du  tribunal  du  département  du  llnut- 
Ahin,  du  87  prairial  an  7;  — Considérant  que  la 
contestation  ne  portait  pas  sur  la  propriété  et  pos- 
session d’une  [)ortion  de  terrain  autrefois  en  na- 
ture de  forêt,  puis  eonverlie  en  chemin  nommé 
Kœiiigsvsicq,  situé  au  milieu  de  la  forêt  dont  il 
s’agit  ; que  ù possession  ancienne  de  la  commune 
d'Andolsheim,  a l'égard  de  cette  portion  de  ter- 
rain, ne  prouve  pas  la  |>osscssinn  d'aucune  par- 
tie de  la  forêt;  que  la  présomption  de  propriété 
n'est  pas  admise  par  la  loi  du  88  août  1708,  qui 
ordonne  aux  communes  de  justifier  de  leur  nn- 
rienne  possession  et  de  leur  spoliation  par  l’efTet 
de  la  puissance  l^éodale; — ('.onsidéranl  que  le  ju- 
gement du  tribunal  du  département  du  Haut- 
Rhin,  du  87  prairial  an  7,  attaqué  par  la  voie  de 
cassation,  en  confirmant  le  jugement  arbitral  du 
88  vent,  an  8,  a faussement  appliqué  l’art.  8 de  la 
loi  du  88  aofit  1798, et  commis  une  confravcnllon 
forntelle  audit  article  ; — Ossc.  etc. 

I)«  81  mess,  an  8.— Sect.  civ  — /*rés.,  le  cit. 
Tronche!. — Rapp..  le  cil.  Bore!. — roncf.,  le  cit. 
Arnaiild,  siihst. — PL,  le  cit.  Guichard. 

Du  même  jour,  même  décision  dans  l'affaire 
Commune  de  fortschu^ir. 


DOUANES.  — .Navibr  étbaüûeb.  — Procès* 

VWlBAl-.— Pbf-lvk. 

Voit  être  considéré  comme  étranger, un  navire 
dont  la  construction  étrangère  est  constatée 
par  une  déclaration  du  rupifatne  et  du  su- 
brécargue  consignée  dans  le  procès-verbal  de 
la  saisie  opérée  par  les  employés  des  doua-- 
nés;  encore  que  ce  navire  soit  accompagné 
(Tun  acte  de  francisation  qui  ledésigne  com- 
me étant  de  construction  française.  ( LL.  3t 
sept.  1703.  art.  8 ; 87  vend,  an  8,  art.  15.) 

Vn  ordre  de  l’administrateur  en  chef  de  la  ma- 
rine, qui  enjoint  de  n'employer  dans  la  com- 
position des  équipages  des  bàtimens  destinés 
à la  pêche  du  corail  que  des  étrangers,  à 
l'exception  des  patrons  et  des  mousses,  ne 
peut  faire  considérer  comme  autorisée  la 
composition  de  l’équipage  d’un  navire  non 
destiné  à cette  pèche , dont  plus  des  trois 
quarts  des  hommes  sont  étrangers. 

(Douanes— C.  Figuières.) 

Le  brigantin  la  Conception,  commandé  par  le 
capitaine  Figuières, avait  été  saisi.en  l'an  7,  pariM 
employés  des  douanes  d'Ajaccio.—  Ce  navire  était 
accomi>agné  d’un  acte  de  francisation,  quile disait 
construit  en  Corse  ; mais  il  résultait  des  réponses 
faites  par  lecapitaine  au  visileurprincipal,  signées 
de  lui  et  du  subrécargue,  que  le  bétiment  avait 
été  construit  a Ararira,  dans  la  rivière  de  Gènes, 
par  des  Corses  réfugiés.  De  plus,  toull' équipage, 
a reveeption  du  capitaine  et  du  mousse,  était 
élrniiger.-l9  pluv.  an  7,  jugement  du  juge  de  paii 
d'Ajaccio , qui,  se  fondant  sur  ces  deux  eireona* 
tances,  prononce  la  cnnfUcalion  du  navire  et  de  sâ 
cargaison,  par  application  des  art.  8 de  l’acte  de 
navigation  du  81  sept.  1793,  et  15  de  la  loi  du  37 
vend,  an  8. 

Appel  pnr  le  capitaine  devant  le  tribunal  civil  du 
Liamane.L’a|ip(‘lanl  soutient.  l*que  le  fait  de  la 
construction  du  bâtiment  a Ararira  n'est  con- 
signé que  dans  des  déclarations  illégales,  et  dés 
lors  n'est  pa.s  jtisliflé  ; 8”  que  la  forlnatioo  de  l’é- 
quipage, tel  qu’il éiaiicomposé.avaiiélé autorisée 
parle  gouvernement,  et  a i'ap|>ui  de  ce  dernier  fait, 
le  capitaine  produisait  un  certificat  du  chargé  da 
service  maritime  au  quartier  d’Ajaccio,  référant 
un  ordre  de  l’administrateur  en  chef  de  la  marine 
en  Corse,  de  n'einployer  dans  la  composition  des 
équipages  des  iKllimens  destinés  à la  pérhe  du  co- 
rail, en  l'an  6 et  en  l'an  7,  que  des  étrangers,  à l’ex* 
replion  des  [tairons  et  des  mousses. — Mais  le  brl- 
gnntin  la  Conception  n'était  point  destiné  à cette 
l>érbe  — Jugement  qui  cependant  accueille  ces 
moyens  et  déclare  la  saisie  nulle.— Pourvoi. 

Jl'GK.«F.8T. 

LE  TRIBUNAL;— Viil’art.  îdc  l’acte  de  navi- 
gation, 81  .vepi.  1793;— Vu  aussi  l’arl.  15  de  la  loi 
du  87  vend,  an  8: — (>>nsidérant  que,  dans  ses  ré- 
ponses aux  interpellations  a lui  faites  par  le  visi- 
teur commis  prinri|)al  à la  navigation  dans  file 
de  Corse,  le  capitaine  du  bâtiment  dont  il  s'agit  a 
formellement  reconnu  que  ce  Mliment  avait  été 
conslruitaArarira,  dans  la  rivière  de  Gènes;  que 
S4>s  réponses,  consignées  au  [irocès-verbal  des 
employés  des  douanes,  sont  souscrites  de  lui  et 
du  suhréc.irguc  dudit  bâtiment;  que,  dans  leurs 
dérenses  devant  les  juges  de  première  instance  et 
ceux  d'np|>el,  le  capitaine  et  le  siibrécargue,  qui 
ne  [K>uvaienl  contester  la  vérité  du  prcjees-verbal 
san^  l'inscrire  de  faux,  n'ont  pas  même  désavoué 
le.s  déclarations  qu’il  renferme  ; qu'ils  n'ont  ni  of- 
fert de  [irmivor  ni  mémo  allégué  que  le  bâlimeut 
avait  été  construit  en  Corse  ; 


(I)  Ij  0)tir  de  r.i^alion  » ronfirrurrcUr  jiiris|>ru-  83  brtttn.  ei  C lliertn.  .in  9. — P.  «tivii  dans  le  mèm«! 
lifiitc  (Mr .«rréls  de*  4 frurl.  au  S;  8,  23  fl  24  vend.,  Cuirlixi'tl,  J'rattédes  Landes,  de., ch. 4,  n®!*'. 
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CoDfidt^rant  qu'il  est  consUl^  par  le  jugement  du 
tribunal  rivü  du  département  de  Liamonr,  que  le 
rôle  d'équipaitp  a été  produit  par  les  capitaine  et  su- 
brécargue,  et  que,  suivant  ce  rôle,  lerupitainc  et  le 
inoutseéuient  seuls  Français;  que,  pour  prouver 
queeeUe  formation  d'équipage  était  autorisée  par 
le  gouvernement,  il  n'a  été  représenté  devant  les 
Juges  d'appel  qu’un  certificat  du  chargé  du  service 
maritime  au  quartier  cTA|accio,  référant  un  ordre 
de  radroinistrateur  en  chef  de  la  marine  en  Corse 
de  n'employer,  dans  la  composition  des  équipages 
des  bàtlmens  destinés  a la  pèche  du  corail  en 
l'an  Set  Tan  t,  que  des  étrangers,  à l'exception 
des  patrons  et  des  mousses;  — Qu’il  y a consé- 
quemment contravention  expresse  aux  articles 
cités  des  lois  des  il  sept.  1793  et  i7  vend,  an  i, 
dans  lejugeroent  du  tribunal  civil  du  départenfént 
de  Liamone,  du  17  vent,  an  7,  qui  a réformé  celui 
du  Juge  de  paix,  du  19  pluv.  précédent,  rendu  en 
exécution  desdites  lois;  Casse,  etc. 

Du  93  mess,  an  8 — Sect.  civ.  ^Rapp.,  le  cit. 
Auoiont.  ^Conei.,  le  cil.  Bigol-Préameoeu , 
commiss. 


ARBITRAGE.— Ordonnance  D’EXEOCATtR.— 
Signification.— Cassation  (poirvoi  bi<). 
La  Ftpni/Icofton  d'une  tentence  arbitrale  non 
revetue  de  l'ordonnance  d'exequalur,  ne  peut 
faire  courir  les  délaie  du  pourvoi  en  costa- 
fion  (1). 

En  matière  d'arbitrage  forcé,  la  eentence  arbû 
traie  rendue  en  dernier  ressort  peut  être  at- 
taquée par  la  voie  de  cassation  , bien  gu'elle 
n'ait  pas  encore  été  revêtue  de  l’ordonnance 
d'exequatur.(L.16-ii  août  1790, tjt.l«^8^t.6.)(i) 
(Suy— C.  communes  des  Grand  et  Petil-Magny  et 
autres.) 

La  veuve  Suys'élait  imurvue  en  cassation  con- 
tre un  Jugement  arbitral  rendu  en  dernier  res- 
sort, le  96  prair.  an  9,  au  profit  des  communes  du 
Grand  et  FetiuMagny,  eldcVillersLaville.— Ces 
communes  lui  opposaient  une  double  fin  de  non- 
reeevoir  prise,  l<*dc  ce  que  la  sentence,  non  en- 
core revêtue  de  l’ordonnaiirc  d’evéciition , lui 
avait  été  signifiée  depuis  plusieurs  années,  et 
qu' ainsi  son  pourvoi  n'avail  |>as  été  formé  dans  les 
trois  mois  de  la  signification,  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  19  prair.  an  4 ; de  ce  que 


la  sentence,  n'ayant  pas  encore  été  revêtue  de 
rordonnancc  d'exécution,  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  véritable  jugement,  susceptible 
d'être  attaqué  par  les  voies  de  droit,  et  nulam* 
ment  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation. — Ces 
deux  fins  de  noiw  ecevuir  ont  été  rejetées  comme 
il  suit  : 

JUGEMENT. 

LE  TRIBO'AL;  — Attendu,  sur  la  première 
fin  de  non-rerevoir,  que  la  signification  d'un  ju- 
gement arbitral  qui  n'est  |>as  revêtu  <lu  mandat 
d’exécution,  est  nulle  et  n'a  pu  faire  courir  le 
délai  pour  sc  pourvoir  en  cassation  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  fin  de  nomrecevoir, 
qu'un  jugement  arbitral  n’est  pas  moins  un  juge- 
ment véritable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  muni  du  man- 
dat d’exécution,  contre  lequel  on  peut  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit,  puisque,  selon  l'art.  6, 
lit.  t«'  de  la  loi  91  août  1790,  on  peut  se  pourvoir 
par  appel  contre  une  sentence  arbitrale  rendue  en 
première  instance,  quoiqu’elle  ne  puisse  être  re> 
vêtue  du  mandat  d'exécution;,— Rejette  les  deux 
fins  de  non-recevoir. 

Du  93  mess,  an  8.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil, 
d'Outrcpoiit. 

SAISIE  IMMORILIÊHE.-Minecr.-Comman- 

DEMENT. 

Vnc  saisie  tmmo&i7iére  est  nulle  lorsque  le  com- 
mandement  qui  l'a  précédée  a été  fait  à i>x- 
tii/eur  <rune  personne  majeure  à /‘époque  de 
cette  jiyni^cnlioM.  (Ord.  1539,  art.  74.)  (3) 
(>lugn)).—  JUGEMENT. 

LF.TRIBr.NV  L;-Vurarl.7ide  rord.dcVilIcrs- 
Coterélsdumois  d'aoùll.539;-Considérantqu’ilcsl 
constaté  par  l’énoncé  en  la  sentence  d'adjudication 
par  décret  forcé,  du  98  mai  1771,  des  biens  dépen- 
dant de  la  succession  d'Antoine  Hulo  et  de  Barbe- 
Eu)>hrosine  Beurrier,  sa fenmic,  que  lescornman- 
demens  des8  et  11  uov.1768,  faits  par  le  ministère 
de  .Maurice,  huissier,  le.squels  ont  précédé  la  sai- 
sie réelle  desdits  biens,  n'ont  été  faits  qu’au  seul 
Nicolas  GilTart,  au  nnrn  et  comme  tuteur  des  en- 
fan.s  iiiiiu’urs  dudit  llolo;  que  cependant  Marie- 
Claude  Iloto,  un  des  enfans  dudit  lloto,  avait  at- 
teint sa  majorité  le  93  juin  1768,  c'est-a-dire  plus 
de  trois  mois  avant  ledit  commandement;  d’où  U 
résulte  qu’il  n'y  a pas  eu  de  commandement  dû- 
ment fait  a |>ersonDC  ou  a duroieUe  à l'égard  de 


(I  et  3)  Sons  l'empire  de  1a  loi  drt  16-24  aoAI  1790 
(lit.  1**,  art.  6),  les  seoleoces  arbitrales  ne  «levaient 
être  revêtues  de  rordonnaneed'exeaua/itrqiie  lort- 
qu’ellca  n'aTsient  pas  été  frappées  «rappel,  en  d’au- 
Im  termes,  <^uc  lorsqu’elles  éUienl  en  dernier  res- 
sort ; nvais  rien  ne  faisait  obstacle  à ce  que  l'appel 
ne  pût  être  interjeté  avanique  la  sentence  eût  été 
revètiM  de  la  forme  executoire , et  c’est  ce  qui  a été 
jugé  sous  le  Code  de  procédure,  parunarièt  d’Ais 
du  39  mai  1838.  Par  analogie,  le  jugement  que  nous 
recueillons  décide  avec  raison  que  la  sentence  arbi 
traie,  non  revêtue  de  l’ordonnance  dVxequa/ur, 
peut  également  être  attaquée  en  cassation  , pourvu 
qu’elle  soit  de  dernier  ressort.  Mats  il  décide  aussi 
que  la  signification  de  la  sentenre  arbitrale  ne  fait 
pas  courir  le  délai  du  pourvoi,  si  cette  sentence  n’a 
été  an  préalable  revêtue  de  l’ordonnance  d’exeqwa/i/r. 
Ici  l’analogie  avec  l’appel  n'existe  plus  , car  , ainsi 
que  nous  T'avons  dit  plus  haut,  l’ordonnance  d’exe- 
quatur  ne  peut  être  obtenue  qq'aulant  que  la  sen- 
tence n'est  plus  susceptible  «l’appel,  c'est-à-dire  que 
les  délais  d'appel  ont  couru  et  sont  expirés  , ce  qui 
ne  peut,  en  général,  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  la 
signification  de  la  sentence.  Il  faut  donc  bien  eig- 
iendreque  l'ordonnance  à’exequatur,  qui , sous  l’em- 
pire de  la  loi  «le  1790,  était  un  préalable  iuilispvn- 


sable  pour  fairecourir  les  délais  du  pourvoi  en  cas** 
SMlion,  n’éuit  nullement  nécessaire  pour  faire  cou- 
rir les  délais  de  l’appel.— Aujourd’hui  les  deux  voies 
de  recours  sont  ramenées  i une  similitude  parfaite, 
parce  que  le  Code  de  proc«^ure  n'exige  plut  que  les 
délais  Je  l’appel  soient  expirés  pour  que  la  sentence 
arbitrale  soit  revêtue  de  l’ordonnance  d’exécution. 
I.A  signifiration  «le  cette  sentence  avant  l'obtention 
de  l'ordonnance  d’exequa/ur  ne  ferait  donc  pas  plus 
courir  les  délais  de  l’appel  que  ceux  du  pourvoi  en 
cassation. 

(3)  La  solution  serait  la  même  aujourd’hui  sotis 
l’rmpirc  des  Codes  civ.  et  de  proe.  A l'instant  où  le 
mineur  atteint  sa  majorité,  il  «Jevient  capable  de  tous 
1rs  actes  de  la  vie  civile.  C’est  donc  à lui  personnel- 
lemt'nl  que  doivent  être  adressés  ou  signifiés  tousiet 
actes  qui  intéressent  sa  personne  ousesbiens.— Mais 
il  en  serait  autrement  (iurbangement  d'état  de  l'une 
des  parties,  survenu  dans  le  cours  d'une  instance. 
En  un  tel  cas  , la  procétliire  serait  régulièrement 
suKie,  cl  le  jugement  valablement  rendu  entre  les 
parties,  comme  agissant  dans  les  mêmes  qualités  que 
lors  de  i'introduciiou  «le  l’instanee,  si  le  changement 
d'état  n’avait  pas  été  notifié,  ê'.  Cass.  12  août  1833; 
10  juin.  1827.  — aussi  10  déc.  1813. 
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ladite  Marie-CInade  llotn,  pr^alaMoment  à la  sa!- 
aie  nielle  des  bien<i  dont  elle  <4ail  In^’iiière  pour 
narlie  {— t'onsld^ranl  qu'en  roniéquencede  ce 
nui  deroiimiandenient.tou^  le*  acte*  qui  ont  pré* 
cédj'  ta  sentence  de  roni?<*  d'adjiifter  et  celle  d'ad- 
Jadieation.  ainsi  que  lesdites  semences,  sont  nuis 
en  ce  qui  concerne  ladite  5l<irie-4Ilaudr  lloto.  à 
laquelle  ils  n’ont  |mis  étt‘  sianifi«‘s  Considérant 
que  néanmoins,  sur  l’appel  dcwiites  sentence*  in- 
lerjetées  le  il  mal  1787  par  ladite  Marie-Claude 
ilnto,  alors  veuve  de  Jean-Baptiste  Lacoste,  l'ar- 
tét  du  parlement  de  Paris,  du  5 avr.  1708,  après 
avoir  reçu  ledit  appel,  a ml*  l’aptiellation  au  néant 
et  ordonné  que  ce  dont  est  ap^nd  sortirait  son  ef- 
fèt  ; qu’ainsi  ledit  arrêt  renferme  une  comraven- 
tlnn  lormelle  à l'ordunn.  de  1530:  donne  défaut; 
— Pour  le  profit , casse,  etc. 

Du  it  mess,  an  — Secl.  civ.  — Bopp.,  le  ell. 
Borel.^P/.,  le  cil.  Champion. 


BANOt^EBOrTE  FRAUD.— Teutativb, 

La  simple  tentative  de  banqueroute  fraudu- 
leuse est  UN  crfma.  (L.  ü prair.  an  4.)  (t) 
(Forest  et  consorts — C.  Min.  pub.) 

Cloude  Forest,  Morel  et  Bernard  furent  accusés 
ri*avoir  diverti  des  elTcts  apparten  int  à Claude  Fo- 
resi,  pour  les  soustraire  à ses  créanciers  légill- 
ines:  d'avoir  enlevé  de  la  maison  de  Forest  la 
totalité  de  ses  papiers  dans  des  intentions  crimi- 
nelles; et  enfin  d'avoir  entrepris  de  fabriquer 
de  faux  registres  pour  préparer  une  banqueroute 
frauduleu.<^!. -Traduits  devant  le  directeur  du  lury, 
ensuite  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Seine-et-<)ise,  Forest,  Morel  et  Bernard 
füreiil  condamnés  par  jugement  du  20  vent,  an 
8,  à sh  aimée.s  de  fers  ; le  premier  comme  auteur, 
et  les  deux  autres  comme  complices  de  banque- 
route frauduleuse. 

Forest  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassation, 
—lueurs  muvens  étaient  pris  de  la  eontraventlon 
à l'art.  378  du  ('ode  des  délits  et  des  peines,  en 
ce  qucle(ribiinalrriniinelAvaU|M)sédes  questions 
reUtivesala/CN/a/frf  deban<juerout(sfrauduleuse, 
tandis  que  les  poursuites  dirigées  contre  eux  se 
rapportaient  uniquement  à la  banqueroute  con- 
sommée.^L'acte  d'accusation  énonce  que  les  de* 
nuindeurs  étaient  poursuivis  comme  muiiables  de 
banqueroute  frauduleuse.  Kti  déclarant  qu'il  n’y 
avait  pas  banqueroute,  le  jury  avait  rempli  sa 
mission  : il  avait  jugé  le  fait  |K>ur  lequel  les  accu- 
sés étiirnt  traduits  uevant  lui;  il  devait  s'inter- 
dire la  connaissance  de  tonies  les  cinonslances 
accessoires.  Point  de  banqueroute,  point  de  vul 
fait  aux  créanciers,  donc  point  de  déiil. 

Le  citoyen  Merlin,  commissaire  du  gouverne- 
ment a observé  dans  ses  ronrlusions.  que  la  loi  du 
2iproir.  aniaélabli  que  toute  tentative  de  crime 
aérait  punie  rumine  si  le  crime  eût  été  coiiatmimé, 
lorsque  celte  tentative  serait  nianifeslée  par  desac- 
tes extérieurs,  dont  l'exécution  n'aurait  été  arrêtée 
que  (lar  des  circonstances  fortuites.— La  banque- 
route frauduleuse  a,  comme  loiLs  les  autres  cri- 
mes, deux  époques:  la  première,  lorsque  reiécu- 
tiuii  commence,  la  secumie  lorsque  l'exé<'Uiion 
se  consomme. — L'exét'ulioncoiiuiNmce  par  la  sous- 
traction des  effets,  des  |wpiers  du  débiteur,  par  la 
fabrication  de  faux  registres.  — KUe  s'accomplit 


par  la  déclaration  du  débiteur,  qu'il  est  dans  Tim- 
possibilité  d'acquitter  ses  dettes,  nu  par  sa  fuite  ; 
et  de  ce  qu'il  n'a  pas  pu  accomplir  la  banqueroute 
à raison  de  rireonstancesindépendante*  tic  sa  vo- 
lonté, il  n'en  résulte  pas  moins  qu’il  y a eu  délit, 
tentative  de  trime  punissable. comme  la  tentative 
de  voi.de  meurtre,  d'empoisonnement. — Le  Jury 
de  jugement,  convaincu  qu'il  v avait  eu  divertis- 
sement d'effets,  soustraction  des  papiers  du  débi- 
teur, fabrication  de  faux  registres  dans  l'objet  de 
préparer  la  banqueroute  frauduleuse:  que  ce  n'eat 
ue  par  des  circoostanres  fortuites  qu’elle  n'a  pas 
té  consommée,  a fait  une  juste  aiiplicatiua  de  la 
loi  du  fi  prair.  an  4.  (V.  Questions  de  droit,  e* 
Banqueroute,  5 !*'•) 

- iUUBME8T. 

lE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  hiréi  de 
Jugement  ayant  décidé  |iar  leur  (léelaration  qu'il 
a été  diverti  des  effets  jiar  les  accusés,  dans  te 
dessein  de  faire  une  banqueroute  frauiluleuse,  et 
qu’ils  sont  convaincus  de  ce  divertissement,  il  en 
iVsulte  qu’ils  ont  manifesté  une  tentative  de  faire 
une  banqueroute  frauduleuse  ; que  d’ailleurs  la 
banqueroute  frauduleuse  élam  un  délit,  et  la  loi 
du  ii  prair.  an  4 ne  faisant  point  d'exception  re- 
lativement a ce  délit,  la  question  de  tentative  a nu 
être  posée  par  le  tribunal  et  réjionüue  par  les  jures; 
— (jur  les  Jurés  avant  décidé  que  les  arcusés  ont 
diverti  les  effets,  il  en  résulte  que  cet  derniers  ont 
manifesté  ta  tentative  de  banqueronie  frauduleuse 
par  des  actes  extérieurs  ; que  dé»  lurs  le  vreu  de 
la  loi  du  22  prair.  an  4 a été  rempli  ; — .\(tendu 
enfin  que  l'acte  d'accusation  a été  dressé  suivant 
le  vœu  de  la  loi;  que  la  prorédure  est  régulière,  et 
que  la  i^eiue  a été  justement  appliquée  ; » — Re- 
jette, etc. 

Du  26  mess,  an  8.— Sect.  crim.— rré*.,  le  cil. 
Viellarl.— /îupp.,  le  clt.  Dulocq.— Cofici.,  le  cil. 
Merlin,  subst. 


DOÜ.VNES.— Aepri-.— Poüvom  spécial. 

Il  n est  pas  nécessaire,  à peine  de  nallili  , que 
les  préposés  de  la  douane , pour  être  reçus 
dans  l'appel  qu'ils  interjettent  au  nom  de  la 
régie , joignent  à la  requête  d'appel  un  pou- 
voir  sptTial  des  régisseurs. — Ils  sont  suflisom- 
ment  autorisés  par  un  pouvoir  péneraf  de 
fùire  toutes  recherches  et  saisies.  (L.  S bnim. 
an  4,  art.  Iu5.)  (2) 

(Lbeureux— C.  l.anrel-CQrré.j 
Le  9 prair.  an  7,  les  pré|N)sés  de  la  règle  saisi- 
rent vingt  ptéres  de  velours  rhex  le  sieur  Lancel- 
C^rré,  nCKociant  a Lille. 

OluiH-i,  assigné  en  {xtlire  rorrectioiinclle  jiour 
être  eondamné  aux  peines  |K>rtées  par  la  loi.  juge- 
ment intervint  te  2 itiessid.  an  7,  qui  déc.ara  la 
saisie  nulle,  cl  en  lit  m.iin-levée  en  f«iveur  du 
sieur  Carré  —Le  sicqr  Lbeureux,  lieutenant  des 
douanes,  interjeta ap|>eluu  nom  delà  réKie;iuais, 
par  JugenieiU  du  21  vent,  an  8,  le  tribunal  crimi- 
nel du  Pas-iie-Calais  déclara  la  régie  déchue  de 
rappel  interjeléen  son  nom  parle  sieur  Lheuicux; 
> atlemiu  qu'il  ti'avail  pas  joint  a sa  requête  d'ap- 
pel un  pouvoir  s|iéeial  des  régisseurs  des  douanes, 
et  que  sa  eoininission  de  sous-lieutenant  des  doua- 
nes, qui  rauiurise  simpleuicnl  a taire  des  rerber- 
cbes  et  saisies  indiquées  par  la  loi  du  10  bruni, 
an  5,  ne  peut  \m  suppléer  ce  pouvoir,  a 


(1)  1.0  principe  de  PassimiUlion  de  U tentative 
au  crime,  pose  dans  la  loi  du  22  prair.  an  4,  se  trou- 
vant rejiroduit  dans  l’art.  2 du  Code  pén.  et  dans  la 
loi  du  28  avril  1832, cette  déeiaion  devrait  encore  être 
anivie.— F.  dans  ce  sens,  Legraverend,  t.  1**,  ch.  1. 

(2)  l..aCour  de  carntion  a reronnu  que  eertaina 
préposés  de  U régie  avaient,  par  leur  seul  caractère, 


pouvoir  aufTiaanl  pour  appeler  des  jogemrns  rendus 
contre  ta  régie.  F.  26  niv.,  9 prair.  an  7 t 6 juin 
1811.—  Dans  l'eapree  actuelle,  le  romniisMire 
Merliu  a souleuu  que  le  droit  de  former  appel  ap- 
parteoait  à loua  les  agens  ou  préposéa  aans  üuiine- 
tion  ; roaia  le  tribunal  de  cassation  a reatreint  m dc- 
cistoii  4 U spécialité  que  prcseotsil  l'affaire. 
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Pourvoi  en  cai^^lion  de  la  part  du  sieur  Lheu* 
iTiix,  |M>ur  ri)iilni\onti<»n  à l'art.  Iü5  du  Code  des 
déliU  et  des  peines;— Il  Soutient  que  !e>  prt‘(H>- 
tés  de  1.1  rraie  ont,  pnr  feur  seul  cnrnctèrf,  un 
pouv<tir  snni<ianl  pour  intenter  et  fMoirsuivrp  en 
ion  nom  toutes  les  aelions  qui  inlén*ssent  eelte 
administration. 

Leeiloyen  Merlin,  qui  portait  la  |taro1e  dans 
celte  affaire,  a soutenu  la  môme  d(ictrine:  il  In- 
voquait, à l'appui,  deux  arrôts  de  la  cour  de 
cassation,  des  i6  bnmiaire  et  M nivftse  an  7, 
moiixôs  sur  ce  que  « les  lois  rendues  sur  le  fait  des 
douanes  ont  dôsiïnô  les  (ritninaut  de  polire  eor- 
reeiionnelle , pour  statuer  sur  les  conirn\en(ions 
qui  auraient  lieu , à raison  de  la  peine  d'empri- 
•onnement  et  des  amendes  qu'elles  les  autorisent 
à pronuiirer,  mais  qu'elles  n'ont  pas  astreint  l'asN 
tninistration  des  douanes  à enroyer  des  pouvoirs 
ad  Âoe  à ses  asens  et  prôposôs;  qu'exicer  de  la 
part  desdits  ai:ens  et  prôposôs  un  (louvoir  spécial 
joint  au  pourvoi,  ce  .serait  mettre  la  régie  des  doua* 
oes  dans  rirnpossibüitë  de  faire  aucun  appel. e— 
L’organe  du  ministère  public  Qjoutuli  que.  dans  la 
cause,  il  existait  une  circonstance  particulière  qui 
donnait  une  nouvelle  force  à toutes  ces  raisons,  ap- 
plicables à tous  les  cas,  c'est  que  la  commission 
dotinôc  au  cito)  en  l.heureux  par  la  régie  des  doua- 
nes i'auiorisail  .sunisammeiit  a poursuivre  l’effet 
de  la  saisie,  Jusqu'au  jugement  de  cassation.  (V. 
ioni  de  droit,  v"  Appel,  S L) 

JfGF..XIF.5T. 

LKTR!BUNAL:-Vulesnrt.  103,l9lellMriu 
r.odfdesdôlilseides  peines:— Attendu  que  le  rit. 
Lh  eureu\‘elrnuvnilinvesti(ruripoMi‘oir;^’nernf, 
Sufllsant  [Hiiir  faire  toutes  les  recherches  et  saisies 
de  marchandises  anglaises,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  bruni,  et  autres,  faire  les  poursuites  et  sui- 
Tre  tontes  les  opérations  y relatives,  etc.;— At- 
tendu que  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Lille,  il  avait  dé|Kisé  un  extrait  de  ses  pouvoirs, 
qui  so  trouve  parmi  les  piéi'es  du  procès,  et  rneii- 
ùoQné  dans  l'inventaire;  qu'il  avait  été  reconnu 
en  cette  qualité  par  toutes  les  parties,  ainsi  que 
sur  son  appel  (uii-devanl  le  tribunal  criiiiincl  dii 
département  du  .Nord;  - Attendu  que  le  tribunal 
de  ca.s.sation  a déjà,  par  son  jugement  du  5 brum. 
dernier,  rendu  sur  le  |Hiurv  oi  <fe  l.i  régie  des  doua- 
nes, contre  le  jugement  du  tribunal  iTiminel  du 
département  du  Nord,  du  1*'  fructi<l.  an  7 (I), re- 
connu implicitement  que  la  cmiimis.sion  du  cit. 
Lbeureux  l'avait  .sufli.safiimenl  autorisé  a interje- 
ter rapjH’l  dont  il  s'agit;— Attendu  que  le  juge- 
ment dénuiieé  a eonséquemmeiit  fait  une  ^au^se 
appliralion  des  articles  précités;— L.t'Se,  etc. 

|)u  H'i  mess,  an  H. — îsccl.  ciiin. —/•«/>//.,  le  cU. 
Sieyès. — C'onrl.,  le  cil.  .Merlin,  subst. 


V et  i-  TRIIirXAL  COUUECTIONNEL.— As- 
sisT.\?M.F  UK  Jl’OK. — 11üm;usio>s  icuirK.s. 

3®  AfPEI,  COHRECT.-î-l)KL.U.-MlMSlfellK  Pl'BLlC. 

1®  U ett  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  juge- 
ment correctionnel,  que  tous  les  juges  qui  y 
ont  concouru  aient  assisté  à toutes  tes  au- 
diences coMsocrée*  à rinstruction  (i). 

3®  En  maftôre  correc/ionnclfe , les  conclusions 


(sevESfi.  ) S71 

deiaparftap/ai^nanfe  et  du  prévenu  doivent 
être  fixées  par  écrit,  à peine  de  nullité.  (C.  3 
bruni. an  (.  art.  18A,  fK9.)  (.3) 

3®  L'appel  de  l'accusateur  puhlic,  en  mafiére 
correefionftei/e,  csf  non-recevable  s'il  est  fn- 
terjeté plus  d'un  tnoisaprés  la  prononciation 
du  jugement.  ( C.  3 bruni,  an  i,  art.  197.) 

(Puvies — C.  Guvot.) — ji’oesievt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  1H6,  189,  197, 
et  1rs  i®,  5'  et  6®  disp.,  art.  i.56,  du  <!ode  des  dé- 
lits et  des  peines;- Considérant  que  les  conclu- 
sions de  la  partie  plaicnatite  et  celles  du  prévenu 
n'ont  point  été  flxée«  par  écrit  devant  le  tribupal 
correctionnel  de  t.ouhans  : d’où  il  suit  que  le  IM- 
bunal  criminel  de  Saéne-el-l.4dre,  en  n'aniiulanl 
pat  le  iugement  correct ionnel  infecté  de  cette  nul- 
lité raairale,  l'a  communiquée  à son  propre  juge- 
ment; 

Considérant  que  tes  Jiices  qui  ont  rendu  le  ju- 

f;cmetil  correetionncl  n’av  aient  pas  assisté  à toutes 
PS  audiences  consacrées  à l’in^trurlion  de  celte 
affaire,  et  que,  ronsé(|ucmmenl,  ils  ont,  par  leur 
concours  à ce  jugement,  rmnmis  un  excès  de  pou- 
voir que  le  tribunal  criminel  n'a  pu  tolérer  sans 
se  l'approprier; 

t^niisidératit  que  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  dé|Hirteniem  de  SaOne-et-Loire  est 
contrevenu  à l’art.  197,  en  recevant  l'apfiel  Inter- 
jeté par  l'arcusateur  publie,  dans  son  audience  du 
Il  pliiv.  an  8,  et  |>ar  conséquent  plus  d'un  mois 
après  la  prononeiatian  du  jugement  correetloti- 
nel  ; — Osse,  etc. 

Du  20  mess,  nii  8.— Sert,  rriin,— Prés.,  le  cil. 
Viellart. — Kapp.,  Ipeji.  Sieyès.— ronc/.,  ledt. 
Merlin,  subst.— P/.,  le  cIl.  (lérardiii. 


TRIBUNAL  CRLMLNEL— ^^OMPÉTBNCB. 
Dans  le  cas  de  délits  à l'egard  desquels  le  pré- 
venu était  traduit  (firec/eme«f  devant  le  tri- 
bunal criminel,  sans  accusation  préaltMe- 
ment  admise  par  le  jury  d'accusation  (par 
exemple,  auras  de  rétellion  contre  le  gouver- 
nement), te  /ri6u;ia/  criminel  tte  pouvait, 
comme  à f égard  de  tous  autres  déhts,  pro- 
noncer de  peine  qu’après^  déclaration  du  jury 
de  jugement  sur  M tcrifcdu  fait.  (C.  3 bruni, 
an  i,  art.  331  et  I3i.) 

(Orsini — C.  .Mini.sl.  pub.) 

Orsini,  prévenu  de  |karliripalioii  a des  .vies  de 
rébellioa  conmiis  dan.s  le  déqiarlemenl  de  Lia- 
nione.  avait  été  fraïqié  d’ifli  acte  d'accusation 
dresséparraccuwleurpuldic  en  venu  de  la  loi  du 
30  pi  air.  au  3. — Sans  déclardlimi  préalable  de  jury, 
le  tribunal  eriininct  avait  pionoiiré  contre  cet 
accusé  un  Jugement  de  emidaninalioii.— Pourvoi. 

JI'OEMKM. 

LK  TUIBL’.NAL;— l'uiisidéranl  qu’aux  termes 
de  l'art.  331  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
l’accusé  contre  lequel  un  acte  d'acrusalioii  a dé 
légalement  admis  «ioit  élre  Jugé  par  un  Jury  de  ju- 
gement sur  la  vérité  du  fait  dont  il  est  accusé;  et 
qu'aux  termes  de  l'ait.  t3i,  ce  n'est  que  cons^ 
queinment  à la  déclaration  d’un  Jury  de  jugement 
qu’un  tribunal  criminel  < uiid.inmer  un  ac- 
cusé; El  attendu  que  le  Jugement  du  tribunal 


/«irtjprtMieneé  dé  la  Cdur  dé  eatiation. 


(l)ParcejugPitirnt  du  l"frtiPl.an  7,  le  tribunal  du 
dé^rtcmeni  du  Aoril,  saisi  de  l'appel  interjeté  par  le 
sieur Lheureuv  du  jugcmeol  comcliunoel  du  2 mew. 
an  7,  avait  dci’larccel  appel  iiun  rceevabir.  Ce  juge- 
ment éUiimoiivé,  non  pas  sur  rinsiinisaivcedes  pou- 
vuimie  rappel.iiit,  niais  sur  retir  eicron.slancrque  le 
sieur  Lheun  ux  avait  artiuiracc  à uu  jugement  par  le- 
quel le  tribunal,  avant  faire  droit  aiifou  J, avait  ordon- 
ne l'e^Krrtise  des  uiarchandiK-s  saisies,  préparatoire 


dont  le  jugement  définitif  nVtaitqne  la  conséquence. 

(2)  Un  noiiibri'  considérable  tic  jugemensont  été 

rendus  dans  le  niëinr  sens  : 5 vent.,  23  grrili.,  il 

mess,  an  7;  2 frim.  an  8,  etc.  — Aiijourd'lmi,l'art.7 
de  la  loi  du  20avr.  181 U contient  à cet  égard  une  dis 
position  furmeUe,  prescrite  a prine  de  uiillîté. 

(3)  Il  en  était  de  même  souv  l'empire  de  la  loi  des 
19-22  juin.  1791.  K Cass.  21  vend,  an  5. 


573  ( ^ iress.  an  A.  ) Juriiprudenct  d$  I 

criminel  du  département  de  Liamone,  do  IH  vend, 
an  8,  par  lequel  le  cit.  Orsini , arrosé,  a été  rondani- 
Dé.  a été  rendu  sans  (liTlaraliuii  préalable  d'un 
jury  de  jugement  ; d'où  il  résulte  que  ce  jugement 
a été  rendu  par  cuntravention  aux  art.  331  et  433, 
du  Code  des  délits  et  des  |K‘ines,  et  par  excès  de 
pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  36  mess,  nu  R.— Sert,  crim.— ilnpp  . le  cil 
GoupiKPréreln.— Conci.,  le  cil.  Merlin,  subst. 


TRIBUNAL  DK  POLICE.— MinistAbe  piblic. 

—Remplacement. 

Un  tribunal  de  po/iVe  ne  peur,  en  cas  d'empê- 
ehêment  du  commissaire  prés  de  radmmti- 
Iralton  municipale,  remplissant  prés  de  lui 
Us  fonctions  de  commissaire , le  remplacer 
par  un  de  ses  membres  choisis  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  37  tent.  an  i relative 
ou  mode  de  remp/nremerir  provisoire  des 
commissaires  prés  les  tribunauj'  correction- 
neU.  A l'administration  municipale  seule 
appartient  de  pourvoir  au  remplacement 
provisoire  du  rommiüoire  empêché.  (L.  31 
f7uct.  an  3,  art.  15.^ 

(Min.  pub.— C.  Roulier.) 

Dans  une  afTiirc  portée  au  tribunal  de  polire  du 
canton  de  Tournay.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  l’adminislralion  miinici|)ale,  chargé  en 
cette  qualité  des  ronclions  de  coninùssairc  près  le 
tribunal  de  police,  se  trouva  momentanément  em- 
pêché.— Le  tribunal  de  police  procéda  a son  rem- 
placement suivant  le  mode  indiqué  par  la  lui  du 
>7  vent,  on  4,  ptmr  le  remplacement  provisoire  du 
commissaire  près  les  tribunaux  corrccUoDnels  ; il 
commit  un  assesseur  du  juge  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  violation  de  l'art.  l.'Vde  la  loi  du  31  fruct.an 
S.  d'après  lequel  un  commissaire  prés  une  admi- 
nistration ne  peut  être  remplacé  que  par  l'admi- 
nistration ellc-mémc,  choisissant  à cet  effet  un  de 
ses  membres. 

JrCRMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  21 
fructid.  an  3;— Considérant  que,  d’après  cet  ar- 
ticle, le  tribunal  du  canton  de  Touniay  ne  |h)u- 
vait  commettre  un  assesseur  déjugé  de  paix  {HUir 
suppléer  le  commissaire  du  goincrnenieni  près 
l'administration  municipale  ein()èché  momenta- 
nément; qu'ainsi  il  y a eu  exc<>s  de  i>ouvoir  dans 
le  jugement  qui  a commis  ledit  assesseur  et  dans 
ceux  auquel  il  a concouru  <^sse,  etc. 

Du  36  mess,  an  8. — Secl.  crim.— /fopp.,le  cil. 
Viellari.— Concl.,  le  cil.  Merlin,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. — MiMSTfens  pi'Blic. 
—Remplacement. 

Du  37  mess,  an  8 ( alT.  Koi'sin.  ) — Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  qui  précède. 


JURY.— Remplacement.— Notification. 

Sous  U Code  du  3 6rum.  an  i,  lorsqu'il  avait 
été  procédé , hors  la  présence  de  l’accusé,  au 
remplacement  d'un  ou  de  plusieurs  jurés,  il 
devait  lui  en  être  donné  conmissance , à 


t Cour  de  erutation.  ( »T  mu.  AS  8.  ) 

peine  do  nullité,  lort  de  son  entrée  à la  bofrs. 

(C.  3 brum. ani,  art.  504  et  SiO.)  (1) 

(Couvert— C.  Minist.  public.)— jügbmbivt. 

, LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  504  et  530  d« 
Code  des  délits  et  des  peines;— Vu  aussi  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  tribunal  crimind  du  dé- 
partement de  l'Yonne,  le  15  vendém.  dernier, 
ensemble  le  jugement  du  même  jour,  desqu^il 
résulte  qu'il  a été  procédé  au  remplacement  de 
deux  jurés  et  d’un  adjoint  abseos  ; que  ce  rempla- 
eement  a été  fait  en  l'absence  de  l'accusé;  et  que, 
lors  de  son  entrée  à la  barre,  on  ne  l’en  a pas  pré- 
venu , ce  qui  ne  l'a  pas  mis  à même  d'exercer  les 
récusations  autorisées  par  la  loi  ;— Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  départemcot  de 
rVonne,  du  15  vendém.  dernier. 

Du  37  mess,  an  8. — Secl.  erlm.— R<q^.,led(. 
Cbaslc.— Concf.,  le  cil.  Merlin,  subst. 


ESCROQUERIE.-Tbntatite. 

CWui  qui,  à l'aide  des  manœuvres  frauduleuses 
deferminéc»  par  la  loi, s’est  fait  souscrire  usœ 
ob/i^arton  à son  pro/l(,  commet  une  esero~ 
querie  consommée  , et  non  une  simple  tenta~ 
f iee  d'ejcfooueri'e:  il  n’est  pas  nécessaire  $Hnsr 
l'existence  au  délit  y que  l’obligation  ait  été 
acquittée.  (L.  19-33jaiU.  1791,  art.  35.)  (t) 

. (Levié-C.  Hin.publ.) 

Levié,  acquitté  de  rBccusation  d’avoir  fait  usage 
d’un  faux  biiil  sous  selDg-privé.  fut  déclaré  coch 
vaincu  de  s'élrc  fait  souscrire,  à l'aide  de  dol  un 
billet  do  300  fr.  pour  prix  de  la  rétrocession  d'un 
bail  qui  n'exisiail  pas,  et  il  fut  condamné  à six 
mois  d’emprisonnement  par  jugement  du  tribunal 
criminel  de  Seine-ei-Oise.— Pourvoi  fondé  sur  ce 
que  refait  ne  constituait  qu'une  tentative  d'escro- 
querie non  prévue  par  la  loi  pénale,  iniisque  le 
condamné  n avait  pas  touché  le  montant  du  billet. 

JÜGBMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  série  des 
questions  relatives  à l’escroquerie,  en  embrassant 
tous  les  faits  dont  elle  se  composait  dans  l’espèce 
et  en  portatit  sur  le  dol  et  les  espérances  chiméri- 
ques cmpbiyées  par  l'accusé,  caractérise  suffisam- 
inenl  le  délit  prévu  par  la  loi  appliquée;  d'où  U 
suit  qu’elle  est  aussi  complète  qu'elle  peut  l'étre; 
-Attendu  que  l’escroquerie  a été  consommée, 
puisque  a l’aide  d'un  bail  qu'il  savait  être  fém,  le 
réclamant  a obtenu  un  biUei  à ordre  de  300  fr, 
dont  il  a fait  sa  possession;— Rejette,  etc. 

Du  37  mess,  an  8.— Sect.  crim.— Prés.,  le  cU. 
Viellart.— Ropp.,  le  cil.  Sieyès.- Concl.,  le  cil. 
Merlin,  subst. 


1®  CASSATION.— Aggeatation  de  peine. 

2®  Vol.— Deniers  de  l’âtat.— Peines. 

1®  L’accusé  n'est  pas  recevable  à fiii'OÇMr  à 
l'apput  de  son  pourvoi  un  moyen  qui  ten- 
drait à aggraver  la  peine  qui  lui  a été  ap- 
pliquée. 

2®  Le  vol  de  deniers  de  l'Etat  excédant  la  som- 
ma de  10  fr.,  est  passible  de  la  peine  de  douze 
ans  de  fers,  lorsqu’il  a été  commis  avec  effrac- 
tion, ta  nuit,  et  dans  une  maison  Aamiaa. 


(I)  f'.cncescn»,  Cass.  23grrm.,  an  7; 

2 vend,  an  8,  ri  1rs  noirs qtii  accompagnrnl  ers  jtig. 

(21  L’'  loi  «lu  22  juiU.  1791,  art.  35,  n-pulailrou- 
p-dit^-siVcscroqurrii*  r «rriiv  qui,  par  dot,  ou  à P.iide 
Ir  fain  noms,  nu  dr  «‘iilrryrtsrs,  ou  d*un 

crédit tmagiiiatrr,  on  •rcspér.ancrs  ri  drcniinlcs  cbl- 
meriques,  aurairut  atuiscdel.a  rnidiiUté  drquriqurs 
personnel  cl  ocroqiié  la  tot.ilité  ou  p.irlic  de  leur 


fortune.  > Ainsi,  sousremptre  de  celle  loi,  l'cacro- 
qiirrie  n'eUit  punie  qu’auUnt  qu'elle  était  conaom. 
mer:  U $:mplctentativcn  était  pas  incriminée.  De  U 
I.S  qursiion  que  décide  lejugement  que  nous  recnet|. 
Ions.  Aujoiird'iMii,  ente  question  ne  pourrait  se  re- 
pnVntrr,  puiiquel  an.  405  du  Code  péo.  punit  i 
la  foi*  rr*cr<M|urrir  ronsommcc  et  la  simple  teata- 
tive  de  l’cscroquci-ic.  * 


( ST  MESS.  AN  8.  ) Jurlsprudcncê  dé 

(C.  de  1791,  i«part.,  tit.  I,  6*icct.,  art.  G,  et 

lit.  t,  S«aect.,  art.  6 et  7.)  (t) 

(Demande^.  Min.  publ.) 

Pterre  Demande,  convaincu  de  participation  à 
m vol  de  denien  appartenant  a la  n^publique, 
euédant  10  fr.,  avait  été  condamné  a dix  ans  de 
fm.  — Demande  s'est  pourvu  en  calsaiiun  : mais 
de  son  côté,  le  ministère  public  a demandé  aussi 
la  cassaliM}  du  Jugement,  comme  n'ayant  pronon- 
cé  qu'une  peine  inrérieure  a celle  que  i*om|»ortaii 
la  déciaration  du  Jury,  a raison  des  circonstances 
tigravantes  qui  résultaient  de  cette  déclaration. 
Le  tribunal , en  rejetant  le  pounoi  du  condamné 
qui  aurait  eu  pour  résultat  d'aggraver  sa  position, 
a néanmoins  cassé  le  jugement  dans  l'Iplérct  de 
U loi. 

Jt'GBMBNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  qu'il  résulte  du 
Jugement  attaqué  un  moyen  qui  tendrait  à aggra- 
ver la  peine  apfdiquée au  condamné;— Rejette  le 
pourvoi  de  Pierre  Demande,  dit  Pradel,  flls  cadet, 
en  cassation  du  jogeroent  contre  lui  rendu  par  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Gers,  le  18 
frim.  dernier; 

Et  bisant  droit  sur  les  conclusions  du  subs- 
Ülut  du  commissaire  du  gouvernement;  — Vu 
les  articles  6,  til.  !•%  6«  sert.,  et  G et  7, 
tu.  i,  sect.,  *•  part.,  du  Code  pén.;— Considé- 
rant qu'aux  termes  de  ces  dispositions  et  de  la 
déclaration  du  jury  de  Jugement,  le  vol  dont  il 
s'agit  ayant  été  fait  avec  effraction  était  susrepii- 
Me  de  la  peine  de  huit  années  de  fers,  dont  la  du- 
rée devait  être  augmentée  de  deux  années  (uir 
chacune  des  deux  circonstances  du  vol  commis  de 
nuit  et  dans  une  maison  hubiiée,  cl  qui  la  por- 
talent  ainsi  à douze  années,  au  lieu  de  dix,  aux- 
Quelles  l'accusé  a été  cundamné;  — Casse,  dans 
rintérétde  laloi,leJugeincnidu  tribunalcriiiiinel 
du  département  du  Gers,  du  infrim.  dernier. 

Du  87  mess,  an  8.— Sect.  crim.— Aupp.,  le  cit. 
Schtsendt.^Cond.,  le  cil.  Merlin,  subst. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — Appel. 
Lé  défaut  éCautorisation  ne  peut  être  proposé 
pour  la  prémiére  fois  en  cause  d'appel  par 
V adversaire  de  la  commune.  (L.  i gcrni.  ans, 
art.  4 et  5.)  (S) 

(Goonel— C.  commune  de  Maries.) 
L’agent  de  la  commune  de  Maries  poursuivait 
tans  autorisation  préalable,  la  réparation  d'un 
dommage  causé  par  un  troupeau  appartenant  a 
Jean  Gonnel,  dans  un  bois  dont  cette  commune 
était  propriétaire. 

Un  jugement  rendu  en  police  correctionnelle  le 
librnm.  an  8,  condamne  Gonnel  comme  civile- 
ment  responsable  des  faits  de  son  berger,  à une 
amende  de  9GO  b.  et  à 50  fr.  de  doinmages-inté- 
réts  envers  la  commune. 
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Appel  de  la  part  de  Gonnel  devant  le  tribunal 
criminel  de  riléroiilt.  — La,  il  invoque  pour  la 
première  fois  le  défaut  d'autorisation  de  la  com- 
mune de  Maries;  mais  le  tribunal  rejette  ce  moyen, 
et  conlirnic  le  Jugement  rendu  en  police  correc- 
tionnelle. 

Pourvoi  en  cassation  de  ce  jugement,  de  la  part 
du  sieur  Gonnel. 

Le  cil.  Merlin  portant  la  parole,  a pensé  qu'il 
en  était  de  rinca{>aeiié  des  communes  comme  de 
cclledes  mincürs;qucraiitürisalionn'élail  requise 
qu  en  leur  faveur;  d’où  la  conséquence  que  toutes 
les  fois  qu'elles  avaient  amélioré  leur  condition 
sans  que  les  formalités  préalables  eussent  été  ob- 
servées,la  partieadversenepourraits'en  prévaloir. 

II  û ajouté  que  la  loi  du  i gertii.  an  8 consacrait 
implicilement  ce  principe,  en  disposant,  par  son 
art.  5,  qu  \\n'y  a pas  lieu  à cassation  au  préju~ 
dice  des  communes,  sous  prétexte  que  le  com- 
missaire national  n’aurait  pas  été  en  tendudasit 
tes  affaires  çui  les  intéressent  et  qui  ont  été  Ju- 
gées a leur  avantage  ; qu’en  supposant  la  nullité 
absolue,  le  sieur  Gonnel  serait  encore  non-rece— 
vablc  dans  sa  demande , d'après  les  termes  de 
l'art,  i de  la  meme  lui  ainsi  conçu  : Si  c’eet  par 
le  fait  de  l’une  des  porfi'es  qu’a  été  omise  ou 
violée  UM  forme  prescrire  a peine  de  nullité, 
cette  omission  ou  violation  ne  peut  donner  oif- 
verfure  à la  cassation,  que  /orsati  c//e  a étéal^ 
légttce  par  l'autre  partie  devant  le  tribunal  dont 
celle-ci  prétend  faire  annuler  le  jugement  pour 
n’y  avoir  pas  eu  éffard.— Or,  c’est  par  le  fait  de 
la  commune  qu’a  été  omise  la  formalité  exigée  par 
la  hii  du  li  ocl.  1789,  et  celle  omission  n’ayant 
iws  été  alléguée  par  son  ad\ersaire,  il  est  nota 
recevable  a s'en  faire  un  moy  en  de  cassation. 

LE  TRIBUNAL;  — .Attendu  qu’en  première 
instance  devant  le  tribunal  correctionnel , le 
clamant  n’a  |K)int  contesté  sur  le  défaut  d'autori- 
sation de  la  part  des  autorités  administrative* 
dont  devait  être  muni  l'agent  municipal  de  la 
commune;  que  par  cela,  le  réclamant  ayant  re- 
connu ledit  o^ent  habile  à poursuivre  l’action  en 
dommages-iiiiéréis.  au  nom  de  la  commune,  il 
n'a  pu  ensuite  se  faire  un  moyen  d'appel  dodlt 
défaut  d’aulurisalion;  -r-Uejcllc,  etc. 

Du  87  mcssid.aii  8.— Seci.crim. —Aapp., le 
cil.  Busschop.  — Concl,  le  cit.  Merlin. 


DOUANES.— Amende. — IlfcniTiBBS. 

En  mafiéra  de  douanes  , les  héritiers  d’un  dé- 
linquant ne  peuvent  être  poursuivis  devasU 
les  tribunaux  correctionnels  à fin  de  condam- 
nation à l'amende  qu'il  aurait  encourue: 
i'acrion  de  la  régie  des  douanes  ne  peut  être 
portée,  dans  ce  cas,  que  devant  les  tribunaux 
civils.  (C.  3 bruni,  an  i,  art.  7 et  IGB;— G.  Inst, 
crim.,  art.  Ici  suiv.,  anal.)  (3) 


(t)  L'art.  6 (tact.  6,  tli.  1)  du  Code  de  1791 , por- 
tait U peine  de  quatre  ans  de  fer*  contre  toute  per- 
sonne, autre  que  le  dépositaire  comptable,  coupable 
d’avoir  volé  de*  deniers  publies  d'une  valeur  de  10 
Kv.  eCau-deasus,  sans  |>ré]udice  des  peines  plus 

C.TCS  portées  contre  le*  sois  avec  effraction,  esci- 
e oo  fausses  cleb.  Or,  d'uoe  mk,  l’art.  6 (sect.  8 
tit.  S du  même  Code)  punisseit  de  huit  ans  de  fers  le 
vol  avoe  effraction,  et  d'autre  part,  l’art.  7 prescri- 
vait une  addition  de  deux  années  par  chaque  cir- 
eonsunce  agmvBiite,  et  parmi  ces  circonsUncc* 
•ont  rangée*  la  itaul  et  la  maison  habitée.  * 

(S)  Celte  qœstion  n'eat  pas  sans  dilTicuIté.  f'.  i 
eei  ^ard  leaaotc*  tousle*  jugemeosdes  15, 24  pluv. 
an  5,  et  28  bnuu.  an  6. 

(8)  L'ifflcade  t»t  cerUinemeat  u&e  pcioe;  foil 


qu'elle  ait  été  prononcée  comme  condamnalioa 
principnle,  soit  qu'elle  l'ail  été  comme  accessoire  à 
une  autre  condamnation.  Or,  c'est  un  principe  noa 
moins  certain  que  les  peines  ne  peuvent  être  pour- 
suivies que  contre  les  auteurs  du  délit,  et  que  l'ac- 
tion civile  seule  peut  être  iolcnU'e  contre  les  héri- 
tiers. La  décision  ci-dessus  nous  semble  donc  à l'a- 
bri de  toute  controverse.  K dans  ce  sens,  Merlin,. 
Eép.,  ^^jéppelj  sect.  2,  § 9;— Ad.  Chauveau  et  Faus- 
tin-Hélie, Théorie  du  Code  pén.,  ch.  {les  jémesuUt^ 
Bour^ignon , Manuel  d'inet,  crim.,  U l»*',  p.  H, 
Mais  ce  qui  faisait  ici  U difTicullé,  c'est  que  l’a- 
mende élait  prononcée  en  matière  de  douanes,  oî» 
ilesi  de  principe  que  les  amendes  et  confiscationn 
ne  sont  pas  despeines  proprement  dites,  qu’elles  ne 
iOf\  q<t«  to  icfwuittM  «cotrd^  i b ,««9 


JuHtprud'eneê  de  la  Cottr  de  eastation.  ( t vfess.  Ait  ) 

en  exécution  d'un  ordre  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 


574  (28  ME5is.  AX  8.  ) 

(La  r(‘gic  des  «louanes— C.  Milchell.) 

Une  saisie  de  niitrchandises  anglaises  avait  été 
faite  au  domieile  du  rit.  ViUhcIl  , qui  décéda 
avant  toute  |Hiutsuilc. 

Son  décès  r.iisaii  n*sser  l'artion  publique,  et  par 
conséquent  la  erjuipélcme  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  rrimiiu’ls. 

Ce|N'ndant  radministratiun  des  douanes  fit  ci- 
ter les  héritiers  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles,  qui.  par  jugeiiietil  du  ii  bruni,  an  7, 
prononça  contre  eux  la  condamnation  à l’amende. 

Appel.— U >end.  an  H,  jugement  conürmalif 
du  tribunal  criiiiinel  du  déparlerneiil  de  la  Uyle. 
Pourvoi  en  ca>satioii. 

JUUEMEKT. 

UE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que,  par  l’art. 
IM  du  Code  des  délits  cl  des  iieines,  la  compé- 
tance des  tribunaux  corrertioiinels  est  limitée,  à 
régard  des  Frauçais,  aux  délits  dont  la  peine  n’est 
ni  infamante  ni  aülictive,  et  néaumoins  excède  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  ou  trois  jours 
d’emprisminenient:  — Considérant  qu’aux  termes 
de  l’art.  7 de  la  iiiériic  lui.  l'aelion  publique  s’é- 
teint  par  la  mort  du  coupable,  Taciion  civile  peut 
être  exercée  contre  »es  héritiers;  —Considérant 
que,  de  l'art.  ci -dessus  rapporté,  il  résulte  évi> 

demmenl  que.  les  tribunaux  correctionnels  n’ont 
de  compétence  que  ^Kiur  les  cas  dans  lesquels  11 
peut  y avoir  lieu  a l'action  publique;  ce  qui  ré- 
sulte encore  de  l'art.  18t  de  la  même  loi . suivant 
lequel,  dans  les  affaires  portées  devant  les  tribu- 
naux corrcclioiincls,  le  prévenu  doit  être  inter- 
rogé : or , on  ne  peut  pas  dire  de  l'héritier  d’un 
l^venu  que  celle  qualité  le  constitue  lui-méme 
prévenu;  —‘Considéiant  entiu  qu’une  amende  or- 
donnée par  la  loi  pour  la  punition  d’un  délit  ne 
peut  être  |H)ursuiv  ie  que  par  l’action  publique  ; — 
Par  ces  motifs , — Casse  et  aniiulle  le  jugemeol  du 
tribunal  criminel  du  üéparlemonl  de  la  Dyle,  du 
U vend,  de  l’an  8,  sauf  à la  régie  des  douanes  à 
se  pourvoir,  pour  l’exercice  de  l'action  civile  qui 
peut  lui  conipéier,  coDirc  la  succession  de  Uil- 
cbell,  où  et  ainsi  qu'il  ou|>artieDdra. 

Du  28  messid.  an  8.— Secl.  crim.— Prés.,  le  cit. 
Viellarl.— /frtpp.,lccil.GoupU“Préreln.— ConcL, 
le  cil.  Lefessier,  subsl. 


LOI  P^.NAUE.— Loi  tespouaibb. 

Du  28  mess,  an  8 (alT.  Foudrtn).— Même  dé- 
cision que  par  le  jug.  du  26  Ûor.  an  8 (alT.JTtisf). 


AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  — AtToniT*  admi- 
, xisiuATivE.— OnimK  aiinixlstratif. 

Vn  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  condamner  un  ouoricr  à réfa6/»r 
sur  une  cloche  des  noms  qu'il  en  avoif  effacés 


( Min.  publ.— C.  N....) 

Dans  l’espèce,  l'mivricr  qui  avait  effacé  les  noms 
inscrits  sur  la  cloche,  avait  agi  en  vertu  d’un  ar- 
rêté munici|>al.  Ce{>endanl  il  fut  {Hiursuivi  devant 
le  tribunal  de  V^lire  de  Don  à la  requête  de  l’un 
de  ceux  dont  les  noms  avaient  été  rayés. — Ce  tri- 
bunal pronon^-a  conire  l’ouvrier  des  (veines  de  po- 
lice, cl  ordonna  le  rétablissement  du  nom  rayé. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué avait  infirmé  un  acte  administratif. 

, JLOEMF.?<T. 

LE  TRIBUNAL;  — Uonsidèrant  que  le  fait 
dont  il  s’agit  avait  été  formellement  autorisé  par 
un  arrêté  d’une  administration  municipale  ; que, 
par  conséquent . il  y a eu  excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Dun  d’en 
connaître; — Casse,  etc. 

Du  28  messid.  ait  8.  — Sccl.  rrim.  — Rapp., 
le  cit.  Yiellart.— Concf. , le  cit.  Lefessier,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — D2fexse.  — Ju6i- 
MBMT.— Motifs. 

Sous  le  Code  du  3 6rum  an  i,  le  prévenu  ne 
pouvait  se  faire  assister  d'un  défenseur  de- 
vant le  tribunal  de  police,  à peine  de  nuiliti- 
(C.  3 brum.  an  i,  art  161.)  (1) 

Est  nul  le  jugement  de  police  fiu  ne  ronflant 
pas  tes  motifs  qui  fondent  son  dispositif.  (C. 
3 brum.  an  i,  art.  162.)  (2) 

(Boulé— C.  Min.  publ.)— jogbhbivt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  161  et  162  da 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant  !• 
que  l’art.  l«l  ci-rlcssus  cité  défend  a la  rmrtle  qnl 
comparait  devant  le  tribunal  de  police  de  se  faire 
assister  d’un  défenseur  oftideux  ; que,  néanmoins, 
dans  l’e:*|)^c  présente,  les  nommés  Boulé  père  «l 
fils , lors  de  leur  comparution  devant  le  tribunal 
de  police,  ont  été  assistésd’undércnseurofficieux 
contre  le  vœu  dudit  art.  ICI,  dont  le  cummiSMiie 
du  gouvernement  près  ledit  tribunal  avait  d’ail- 
leurs requis  l'exécution; 

Coiisidéninl,  t*  que  le  jugement  attaqué  ne  cou- 
tient  point  le  motif  sur  lequel  est  basé  son  dispo- 
sitif, par  lequel  il  renvoie  purement  et  siniple- 
iiieni  les  prévenus  de  la  poursuite  contre  eux  in- 
tentée; que  celte  omission  dans  le  jugement  pat 
une  viidatioti  expresse  de  l'art  lC2dudit  Code  ena- 
portant  la  peine  de  nullité  Casse,  etc. 

Du  28  messid.  an  H.— Sect.  rrim.  — Bapp.,l« 
cit.  Bussebop.— Coticl.,  le  cil.  Lefessier,  subsl. 


JUGE.  — INCOMPATIBILITÉ.  — OfFICIBB  DB  PO- 
LICE JCDIClAIflE. 

A’ui  ns  peut  être  juge  d'un  délit  à l'égard  des- 


Vind«nmi«cr  du  dommage  qu’elle  a pu  éprouver.  De 
lé,  on  coneluail  que  la  condamnalion  à une  telle 
anicnde  pouvait  être  poursuivie  conire  les  héritiers 
du  prévenu.  Cela  eiU  pu  être  vrai  s’il  acfdt  agi  d’une 
limple  cottimventionà  pourauivre  par  voie  d’action 
eivite  devant  le  juge  de  pais  et  en  appel  devant  le 
tribunal  civil;  mais  il  s’agitMit  d’un  délit  do  la 
com|>élmce  de»  iribunaus  correclionnelf  ; l'action 
avait  dè»  lori>  un  caractère  esseutiellement  ertmt- 
mei  ; elle  ne  jmuvait  donc  être  dirigée  contre  des 
héritier».  S«*ul«’ment,  et  comme  on  l’a  fait  dan»  l'es- 
pcec,  eu  déclaranila  juridiction  correctionnelle  ou 
criminelle  inrompetente,  on  a dû  réserver  l'adminii- 
tralioo  de»  douane»  à »e  pourvoir  par  la  voie  civile 
•outre  le»  herilicrs  du  délinquant.  * 

(1)  F.  conf. , 22  plnviûM  an  7.  — L’arti- 

|U  ICI  du  C<kU  «lu  fi  brunÙTo  ui  4 poruH  t 


« La  personne  citée  (devant  le  tribunal  de  police) 
comparaflra  par  elle-même  ou  par  un  fonde  de  nro- 
curation  »péria!e  , sans  pouvoir  être  asaislét  o*un 
défenseur  officieux  ou  conseil.  » 1.»  question  s’est 
élevée, depuis  que  ce  Codeu  cesscd’êirccn  vigueur, 
si  celte  prohibitiou  devait  encore  êlreappliquée.  Il 
faut  décider négalivemcnt.  L'ar;.  152  du  Code  d'inst. 
crim.  a reproduit  l'art.  151  du  Code  de  brumaire, 
avec  le  retranchement  «le  ces  mois  : tans  pouvoir 
être  atsitté  d'un  défenseur  officieux  ou  conseil,  lien 
résulte  évidemment  que  le  lègïsUleur  a voulu  ren- 
dre à la  partie  citéela  plénitude  dedéfense  qui  avait 
été  restreinte  à son  égard  par  l’ancien  Code,  et  par 
conséquent  lui  laisser  la  (acnilé  de  se  faire  assister 
d’un  défenseur.  F. «lanseeseiis,  Cass.  2ü  nov.1823.* 
(2)  y,  conf.)  ib  vend,  tia  5}  fi  brum.,  17|tir^ 
•n  7. 


Oigiiizea  oy  vjuugit 


( 88  UESi.  AN  8.  ) JutispnidêMê  de  I<1 

fuei  il  a exercé  le$  fonctions  d’o/fieier  de  po* 
iee  judiciaire.—Ainti , le  directeur  du  jury 
ui  a décerné  contre  un  prévenu  les  mandats 
'amener  et  d'arrit,  ne  peut  siéger  au  (ri6u- 
nal  correctionnel  pour  juger  ce  prévenu.  (C. 

9 bnim.  an  4,  art.  15.)  (1) 

(Hmson^i  Birhlin— C.  Min.  piib.}>-jCGE;HE?CT.  I 
LE  rniBUNAL;—  Vu  les  art.  15  cl  150  du 
Code  des  dOlils  et  des  peines;— >Consid(^r<int(iu'll 
résulte  des  disi^osittuns  do  ces  articles  que  nul  ne 
peut  être  juge  d'un  délit  a l'égard  duquel  il  a 
exercé  les  foin  lions  d'uRU  ier  de  police  Judiciaire  ; 
que.  néanmoins , dans  l'espèce  présente,  le  cil. 
Guelat,  apres  a\oir  fait  le.s  fonctions  immédiates 
vofllcier  de  p«ilice  judiciaire  en  décernant  les 
mandats  d’arrêt  et  d'amener  contre  les  prévenns, 
a'ensuile  exercé  les  fonctions  de  juge  comme  pré* 
sidenl  du  tribunal  coneclionnci  devant  lequel  les 
mdiues  prévenus  ont  été  traduits  à raison  du  j 
même  délit;  que  ptr  la  le  cil.  Giielat  a usurpé  un  | 
pouvoir  qui  lui  était  interdit  par  le  susdit  art.  15 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  Casse  le  Ju- 
gement du  5 flur.  an  8. 

pu  88  messid.  an  8.— Sert,  crini.  — Happ.t  lé 
cit.  Bussebop. — Conc/.,  le  rit.  Lefessier. 


DÉLIT  RURAL.— CoMPCTENCE. 

£4  tribunal  de  police  est  incompéfenf  pour  con- 
naitre  d’un  délit  rural  qui  peut  donner  fteu 
A la  condamnation  d'une  amende  excédant 
trois  journées  de  travail.{C.  3 brum.an  4,  art. 
153;L.  88sept.-6oct.  1791,  sect.  l^*,  art  8.)(8) 
(Minist.  publ.— C.  Arnoui  Guibert.) 

Dans  le  fait,  Guibert  avait  formé  devant  le  tri* 
bunal  de  police  de  Ratcnselle , contre  Rivière  et 
Aourt  une  demande  en  indemnité  pour  répara* 
tioii  du  dommage  que  res  derniers  lui  avaient 
causé,  en  faisant  piturcrdcsbétei  à laine  dans  un 
taillis  à lui  apparleoaDl. 


(I)  11  ea  était  aulrcmeat  lorsque  le  directeur  du 
jury  n'avait  fait  aucun  acted'officirrde  police  judi> 
Claire  dans  iafTiiire  soumise  au  Irilmnaf;  il  pouvait 
en  ce  cas  concourir  au  jugement  : F".  Casa.  3 prair. 
an  11. — Du  reste,  l'Inconipatibililc  aduiiae  dans  l'es- 

rvcc  par  le  Irihunalde  cassation,  et  qui  résultait  de 
esprit  plutôt  que  des  tenues  du  C.ode  du  3 brum. 
an  4,  n'a  poini  été  prononcée  parleCoded'inst.crim.: 
l’art. 257  dereCode  interdit  sculeoicnl  aujueed'iaa* 
tniclion  de  siéger  a la  Cour  {Cassitet  dan*  fa  même 
affaire  où  il  a lait  des  actes  d'information.  Rien  ne 
s’oppose  donc  à ce  qu  il  siège  à la  Chambre  correc- 
tionnelle du  tribunal,  et  ce  point  a été  reconnu  par 
la  Cour  de  cassation.  F.  30  ocl.  1812^  28  nOT.1816; 
lOfév.  1831  (Volume  1831).  * 

(i)  F.  en  ce  sens,  I*'  frim.  et  2 genn.  an  8 et  In 
noie. — F.  cependant  24  brum.  an  8,  et  les  obser- 
entions  qui  accompagnent  ce  jugemenl. — Laquestion 
ci-desaus  a été  longtemps  controversée  : F.  Morlin, 
e*  Délit  rural,  $ 3.  Mais  de  nombreux  arrêts  l’ont 
décidée  dans  le  sens  du  jugement  que  nous  rsppor* 
tons  : F.  Cam.  13  brun,  an  11;  12  vend,  an  13;  11 
pluv.  an  13;  4 brum.an  14;  27  rosi  1808;  B mars 
1881;  19  déc.  1822;  4 avril  1823  -La  maxime  da droit 
commun  est  qu’il  faut  s’adresser  au  tribunal  qui  a 
le  droit  de  prononcer  le  nuuimum,  lorsque  la  va« 
leur  de  l'objet  est  inconnue.  Ce  n'est  point,  ea  effet, 
par  un  fait  éventuel,  c’cst-à-dirc  par  la  quotité  des 
sommes  ou  la  mesure  des  peines  que  le  juge  pro- 
noncera en  définitive,  qu’il  faut  apprécier  sa  compé- 
tence, mais  bien  par  l'étendue  de  la  peine  dont  le 
fait  incriminé  est  passible.  S’il  j a incertitude,  ou  si 
la  peine  peut  exceder  la  compétence  limitée  d'un 
trinunal , il  est  légalement  impossible  de  porter 
r«cUoa  devani  ce  tribunal , puiique  aon  autorité 


Cour  d$  êossation,  ( 89  msss.  an  8.  ) SV4 

Le  délit  était  confiant;  mais  le  juge  de  paix 
reconnaissant  que  l'amcodc  encourue  par  les  dé- 
linquans  devait  euéder  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  se  déclara  incum|)étent. — Devaul 
le  directeur  du  jury  ou  la  cause  fut  renvoyée,  le 
cumini&saire  du  ;;ouveniciiieiil  conclut  au  renvoi 
de  raffairc  devant  la  police  corrcrtioiinelle.  Mais 
le  direcii'ur  du  Jury,  se  fondant  sur  desitiolift 
particuliers,  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  a suivre. 

JfOEUEIVT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  153  du  Code  des 
délits  et  des  (leincs;  — Vu  aussi  l'art.  8,  sert, 
du  Code  rural  du  88  sept.  1791  ; — Kl  attendu,  1** 
ue,  dans  l'es(>érc,  il  s'agissait  d'un  délit  pouvant 
onner  lieu  a la  condamnation  d’une  amende  ex- 
cédant (rois  journées  de  travail  ; d'où  il  résulta 
que  le  tribunal  de  police  municipale  était  incom- 
pétent pour  en  connaître:  — Attendu, qu'il 
avait  été  fait  des  poursuites  judiciaires  a ralsoo 
de  ce  délit  dans  le  mrtis  à compter  du  jour  où  il 
avait  été  commis;  d'où  il  suit  évidemment  qu’il 
oe  pouvait  être  prescrit;— Casse. 

iki  88  messid.  an  8.— Sert.  crim.  — Bopp.,  la 
cit.  Coebard.— Conci.,  le  cil.  Lefessier,  subet. 


!•  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Jf6BNBnt  par 

DÉFAIT.— OPPOSITIOJI. 

iCGERENT.— Signature. 

1®  L’oppostfion  formée  contre  un  jugement  por 
défaut  du  tribunal  de  police,  apres  t'expia- 
tion  du  délai  de  dix  jours  fixé  par  l’art.  159 
du  Code  du  3 6rum.  an  4,  est  non  recevable, 
encore  que  ce  jugement  ne  soit  pas  signé  des 
juges. 

8»  Le  dé/but  de  sianature  d'un  jugement  de  eim^ 
pie  police  sur  la  registre  ou  il  est  franscrif, 
ne  ^ut  porfer  aucune  atteinte  à l'effet  de  ce 
jugement  entre  les  parties,  surtout  lorsqu’on 
en  représente  une  expédiïfon  aufAentique  (3). 


e»t  circonscrite  : c'ext  devant  le  juge  qui  a la  pléni- 
tude de  juridiction  qu'elle  doit  être  portée.  Dana 
le  tysturov  contraire,  ou  le  tribunal  m trouverait  en- 
travé dans  l'application  de  1a  peine  par  le»  borne» 
daaoD  pouvoir, ou  H *«  déclarerait  incompcleot,  et 
on  lombiTnit  dans  ce  grave  inconvénient  d'avoir 
deux  procès  au  lieu  d'uii.  F,  »ur  ce  point  le»  deux 
réquisitoires  de  M.  Mourre  qui  préccdcnl  les  arrêta 
des  4 avril  1823  d 20  autU  1821.  * 

(3)  Merlin  acombaltu  la  cloctriue  de  cr  jugementi 
ftép.,  ^oSignaturt,  J 2,  n**5,  fiQuestions  nt  Aroitf 
Signatutc,  J 5. — Toutefois,  .sous  l’cnipire  du 
Code  d'inst.crim.,  il  faudrait  décider,  comme  le  ju- 
gement que  nous  rapportons,  que  l'omission  de  la 
signature  des  juges  nVsl  pas  uiic  cause  nécessaire  de 
I»  nullité  du  jugement.  En  efTet,  le»  art.  164,  196, 
234  et  370  du  Code  d’insl.  crim.  preacrivent,  par 
une  règle  générale,  que  le»  jugemen»  rendu»  en 
matière  criniificlle  doivent  être  signés  par  tou»  lea 
juges  qui  le»  ont  rendu».  Mai»  aucun  de  ce»  arlidea 
ne  prononce  la  peine  de  nullité  pour  l’omiiaion  de 
Tune  de»  signature».  Le  Code  a voulu  tracer  une  rè- 
gle, nsais  il  s'est  reposé  pour  son  exécution  sur  le 
xele  de»  magisiraU,  sur  le»  mesure»  de  discipline 
qu'une  infraction  pourrait  leur  faire  encourir,  sur 
le  grefRer  surtout  qu’il  arrndu  responsable  en  quel- 
que sorte  de  r»crompli»sement  de  cette  règle,  il  n'a 
pas  |)cn»é  que  l' i nohservation  de  cette  règle  dâ  I influer 
sur  le  sort  de  la  procédure  elle-même,  parce  que  la 
signaturedetjups  n’a  qu'un  objet,  c'est  de  constater 
l'existence  de  l^rrèt,  et  que  quand  cette  existence 
est  horsde  doute,  il  convient  de  se  reporter  au  prin- 
cipe qui  a voulu  dégager  l’instruction  criminelleda 
tous  les  vices  de  forme  qui  ne  compromettent  pas 
Ue  droit»  de  lu  dcfenM.  Cette  diMlncttoii  m nuutis 


5Îd  ( M «RM.  A!f  8.  ) Jutiiprudêneà  de  i 

(Irlandéï^— C.  Venlier.)— jrcEME?(T. 

LETIlIBlîNAL;  —Vu  Tart.  159  du  Coile  dp» 
délits  et  dps  jH'inrs;  ConsidiTant  qu  ilronslr  par 
une  ftp^ilion  en  due  Toniie  etnulhenlique,  que, 
pir  JuKcmenl  du  ^5  frirn.  rendu  par  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Pignan,  le  citoyen  Jean 
Verdier,  défaillant,  a été  déboulé  de  sa  demande 
en  réparotiüus  d’injures  \erbales , poursuivie  de- 
vant ledit  tribunal  à charpe  du  réclamant;  qu'il 
conste  éKalenient  par  exploit  en  due  forme  de 
rbaissicr  près  le  même  tribunal,  que  re  jugement 
a été  notifié  audit  Jean  Verdier  le  27  du  même 
mois  de  frirn.  an  5,  et  que  celui-ci  n'y  a formé 
opposition  auc  le  cinquième  jour  eomplémeniaire 
de  Tan  6.  c^est-à-dire  vingt-un  mois  après  ladite 
signification  : qu'ainsi  celle  opposition  faite  long- 
i enips  après  le  délai  fixé  par  l'art . 1 59  du  (^ode  des 
délits  et  des  peines,  n'a  pu  saisir  le  susdit  tribunal 
de  police  pour  anéantir  son  jugemeiit  du  25  frini. 
«D  5,  et  faire  droit  sur  la  demande  de  Jean  Ver- 
dier dont  il  avait  été  irrévocablement  débouté; 
que  néanmoins  le  tribunal  de  police  de  Pignan, 
par  Jugement  des  G brum.  et  G pluv.  an  7,  a re<u 
ledit  Jean  Verdier  opposant,  et  annulé  ledit  Ju- 
gement du  25  frim.  an  5;  en  quoi  il  a excédé  ses 
pouvoirs  et  eontrevenu  au  susdit  art.  159  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; 

Considérant  que  le  défaut  de  signature  des  mem- 
bres du  tribunal  de  pidice  sur  le  registre  où  le  ju- 
gement du  25  frirn.  nu  5 a été  transcrit,  ne  pi*ut 
porter  aurune  atteinte  à rofTel  que  ce  jugement  a 
dû  produire  entre  les  parties,  attendu  que  d'un 
côte  la  formalité  desdites  signatures  n’est  pres- 
crite par  aucun  article  du  Code  des  délits  cl  del 
peines,  et  que  d'ailleurs  l’expédition  du  même  ju- 
gement fuit  foi  qu'il  a été  rendu  par  des  fonction- 
naires qui,  à CCI  effet,  avaient  reçu  une  délégation 
iégnic; — Casse,  etc. 

Du  29  mess,  an  8.— Sert.  rrim. — Ilapp  , le  cil. 
Busschop. — fond.,  le  cil.  Merlin. 


D^XIT  RURAL.— Passage  svn  les  teaues 
d'altsui. 

Le  fait  de  simple  passage  illicite  sur  l'héritage 
d’autrui  n'est  qualifié  délit  depolice  parau-" 
cune  loi , d na  peut  produire  qu'une  action 
purement  civile.  (L.  28  sept.-Gocl.  1791,  lit. 
2,  art.*0.)(l) 

/ (Duchatel— C.  Min.  pub.)— jcgemetct. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Saintes,  en  s'attribuant 
par  son  jugement  du  i germin.  dernier  la  connais- 
sance d’un  fait  de  simple  |>assage  illicite  sur  l’hé- 
ritage d’autrui,  a contrevenu  aux  règles  de  com- 


Cour  de  cassation.  ( 29  mess,  au  8.  ) 

pétenreétoblies  parla  loi  et  commis  une  usurpation 
de  prmvoir,  puisqu’un  |>areil  fait  n’est  quolifié  dé- 
lit de  pollre  par  aiirmic  loi  et  ne  peut  produire 
qu'une  action  purement  civile  ;— Considérant  que, 
pour  autoriser  cette  usurpation  de  pouvoir,  ce  tri- 
bunal a fait,  par  son  jugement,  à un  fait  de  simple 
pas>age  iiliritc  sur  l’béritage  d’autrui,  l'applica- 
tiun  de  l’art.  (0,  tit.  2 de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
sur  la  police  rurale,  tandis  que  cet  article  n’a 
pitur  objet  que  celui  qui  déclora;  qu'ainsi  il  a 
été  fait  par  ledit  jugement  une  fausse  application 
de  celte  loi Casse  le  jugement  du  i germinal 
dernier. 

Du  29  mess,  an  8.— Sect.  crim.— Pré#.,  le  cit. 
Viellart.— /füpp. ,1e  cit.Coupil-Préfetn.— Cond., 
le  cit.  Merlin. 


VOIES  DE  FAIT.— Teibcnal  de  police. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  de  voies  de  fait  lorsque  la  plainte 
allègue  que  des  coups  ont  été  donnés.  (C.  S 
bnim.  an  4,  art.  005.)  (2) 

(Martin— Inlérêl  de  la  loi.)— jcgemext. 

LE  TIUIU'NAI^;— Vu  la  8«  disp.,  art.  605  dn 
Code  des  délits  et  des  peines,  d'ou  il  résulte  que 
toutes  les  fuis  qu’un  particulier  se  plaint  d’avoir 
été  frappé,  sa  plainte  ne  peut  pu  être  portée  de- 
vant un  tribunal  de  simple  police,  mais  doit  être 
portée  devant  un  tribunal  de  poliro  eorrection- 
nclle,  si  le  délit  est  de  nature  à ne  pu  mériter 
peine  alTIiciive  ou  infamante  ;- Et  attendu, Pque, 
dans  respéce,  bien  que  la  plainte  porlAt  sur  les 
coups  donnés  (tarie  prévenuâlapartieplaignante, 
le  directeur  du  jury  a renvoyé  la  plainte  devant  le 
tribunal  de  (kjücc;  — .Attendu,  2°quc  le  tribunal 
de  police , en  reconnaissant  son  incompétence 
s’est  cru  forcé  par  le  renvoi  du  directeur  du  jury 
à prendre  connaissance  de  l’affaire  cl  à la  juger, 
au  lieu  de  se  déclarer  incompétent  cl  de  renvoyer 
les  parties  au  tribunal  de  cassation  pour  y être  ré- 
glées de  juges  : - Pour  l’iniérét  de  l'ordre  public 
seulement,  cl  sans  empêcher  que  le  Jugement  at- 
taqué soit  exécuté  entre  les  parties  ; — Casse  et  an- 
nutle,  pour  contravention  à l’article  cité  et  ponr 
excès  de  (wuvuir,  l’ordonnance  du  directeur  du 
iury  de  Digne,  du  2 pluv.  an  8 , qui  a statué  sur 
la  plainte  dirigée  contre  le  citoyen  Martin... 

Du  29  mess,  an  8.— Sect.  crim. — Bapp.,  le  cit. 
Bayard.— Conc/.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


DIRECTEUR  DU  JURY.— Obdoünaixci.— 
Ministêbe  public. 

5ou#  le  Code  du  3 6rum.  an  4 , t'ordonnance  dts 
directeur  du  jury  qui  renvoyait  une  a/faire 


feste  dani  le»  tlikcussions  préparaloirn  du  Codt*.  lAt 
projet  de  l'art.  370  portail  la  peine  de  nullité.  On 
objecta  que  ce  ne  aunl  pav  le*  signatures  des  jugea 
qui  constituent  rarrél;  qu’il  t’iislv  par  cela  seul  qu'il 
a été  prononcé;  qu’il  ne  faut  pas  qu'un  vice  déformé 
détruise  la  vérité  d'un  fait  aussi  notoire  : ces  coo- 
aidcratioiis  prévalurent,  et  la  peine  de  nullité  fut  re- 
tranchée. (f'.  Procèi-vfrbaux  du  Conseil  d'Elaty 
léanee  du  7 vend,  an  13,  Locré,  S ü» 
en  effet,  la  signature  des  jug«*s  ne  consulte  aucune 
formalité,  elle  ne  certifie  qu'un  fait  : l'cvistencc  du 
jugement;  dus  lors,  toutes  les  fois  que  celle  ciis- 
tence  est  un  fait  notoire,  qu'elle  ne  peut  faire  l'ol>- 
jel  d’un  doute  séricuv,  le  prévenu  n'a  nul  intérêt  à 
opposer  l'omission  d'une  signature,  car  celle  oniis- 
•lon  ne  lui  a point  nui  et  ne  (x'iit  même  faire  sup> 
poser  nulle  iiifraclioti  de  nature  à lui  nuire.  Aussi 
les  auteurs  et  les  arrêts  se  snul  accordés  à ne  point 
voir,  dans  l'omiMion  de  cette  signature,  l'infraction 
d’une  CunnçiuiJsUnUcUc,  pourvu  quula  preuve  U« 


rcxistcnce  du  jugement  soit  d'ailleurs  constante. 
Bourguignon,  Juritp.  des  Codes  crtm.,  I.  1.  459» 
Carnot,  Comm.  du  Codedisut.  crim,,  t.  1,  p.  661  » 
Chauveau  et  HéIie,VoMm.  du  droit  erim.  1837,  i>. 
199.— é'.  aussi  Cass.  15  avril  1824;  19  janv.  et  10 
mars  1827.  * 

(1)  L'art.  41,  lit.  2 de  la  lot  du  28  sept. -6  oci. 
1791,  ne  punit  le  passage  dans  un  champ  ^u'autani 
que  son  auteur  a déclos  ce  champ  ; cet  article  n'est 
même  pas  ap|)licjü>le  si  le  chemin  public  est  impra- 
ticable. C'est  donc  le  fait  de  déclore  le  champ  qui 
constitue  la  contravention.  Aux  termes  des  art.  471, 
n°  13,  et  145,  n<>9,  duGodepéoal,  lepasaaçeillieite 
est  encore  une  contravention  si  le  champ  était  pré- 
paré on  ensemencé  ou  s’il  était  charge  de  récoltea. 
Hors  de  ces  cas,  il  faut  reconnaître  encore  que  le 
simple  passage  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  sur  le 
terrain  d'aulriii  ncconsliluoaucunccontraventioo.*' 

(2)  y.  en  ce  ko*,  23  Crini.  au  7;  19  brum»  an  8. 


( MAM.  AK  8.  ) JvHspf^eMê  dâ  l 

datant  le  tribunal  correctionnel , devait  ^ à 
peine  de  nullité,  itreprérédie  des  conclusions 
du  commissaire  du  gouvernement.  (C  3brum. 
•n4,  art.  asi.) 

(Progniaiix— Inlércl  de  In  loi.) 

Du  39  mess,  an  h.— Soi  t.  vrim.^Bnpp.,  le  cil. 
Sieyès.— Conc/.,  le  cit.  Merlin,  subsl. 


TÉMOINS.— Partik  plaic?*a?*te.— Failli.— 

ClIÉARCieRS. 

tes  créanciers  <fwn  failli  qui  avaient  porté 
contre  lui  tins  plamte  en  banqueroute  frau- 
diUeuse , ne  peuvent  être  entendus  comme  té- 
moins aux  débats,  à peine  de  (C.  3 

brum.  an  (,  art.  93,  96  et  358.)  (1) 
(Gieurens— €.  Minist.  publ.) — JCGF.iiFj<rT. 

LE  TRIBl'NAL:... — Considérantquela  plainte 
do  17  themiid.  an  7 a constitué  ledit  Bassnmpierre 
et  les  autres  créanciers  qui  l'avaient  établi  leur 
procureur  à l’effet  de  donner  ladite  plainte,  véri- 
tables parties  plaignantes,  et  que  Icilit  Bassorn- 
plerrc  et  ses  coplaiimans  ne  s’étant  pas  désistés 
de  cette  plainte  dans  les  vinttl-qiialre  heures,  ils 
•ont,  ant  termes  des  art.  93  et  96 , du  Code  des 
délits  et  des  peines,  demeurés  irrévocablenienl 
parties  plaignantes;  — (^nsidéranl  qu’aus  ternies 
des  art.  3i6  et  3.W  du  même  Code,  les  parties  plai* 
fnantes  sont  autorisées  a produire  des  témoins 
eontre  Taccusé,  ce  qui  suppose  qu’elles  ne  peu- 
Tent  pas  porter  témoignage  contre  l’accusé,  puis- 
que ce  serait  se  produire  elles-mêmes  en  témoi- 
gnage à l’appui  de  leur  propre  plainte , tandis 

Sii’aux  termes  de  l’art.  97,  la  plainte,  quoique  af- 
rinée,  ne|ieul  faire  parelle-même  aucune  charge 
contre  celui  quien  est  l’objet  Considérant  enfin 
que,  par  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
nuement de  la  Djrie  du  8 vent,  dernier,  Joseph 
wmont  et  Anne-.Murie  Francis  ont  été,  en  con- 
séquence de  lu  déclaration  du  jury,  acquittés  de 
l’acrusalion,  et  qu’aux  termes  de  l’art.  liO  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  tout  individu  ainsi 
acquitté  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait  Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Djle,  du  7 
Tent.  dernier,  etc. 

Du  39  mess,  an  8.— Sect.  crim.— ffopp.,  le  cil. 
Goupit-Préfeln. — Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


CASSATION.— Amrrdr  (comsigtsatio^  n'). 
Lorsque  le  demandeur  en  cossafton  a été  dé~ 
• claré  non  recevable  faute  davoir  joint  à sa 
requête  la  quittance  de  consignation  d'a- 
mende praierife  par  la  loi,  il  ne  peut  se  faire 
restituer  eontre  Tarrèf  en  rapportant  cette 
gutflance  et  en  prouvant  par  sa  date  qu'il 
avait  consigné  ramende,  soit  avant  la  pré- 
sentation de  sa  requête , soit  du  moins  avant 
qu’il  y eut  été  statué  (3). 


Cour  d«  taiialion^  ( a me»,  a»  8.)  iTt 
(Martin.) — rrcEHEnT. 

LE  TRIBL'N.VI.;  — Attendu  qu'anrune  quit- 
tance de  consiftnatinn  cT amende  n'avait  l'té  d^po- 
si'e  au  (trelTe  du  tribunal  de  cassation  avant  le  10 
(tenu,  an  H,  jour  auquel  Joseph  Martin  a été  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande,  Taule  d'a- 
voir ron.sij;né  l'amende  prescrite  par  la  loi  Re- 
jette la  demande  du  sieur  Martin  en  restitution 
contre  le  jugement  du  lOgerm.  dernier. 

Du  39  mess,  an  8.— Secl.  req. 


FAILLITE.  — OüTEETtEE.  — AtSEltCE. 
L'ouverture  de  la  faillite  peut  être  /liée  au 
jour  de  la  retraite  du  débiteur,  lorjqua  eêtta 
retraite  eu  la  suite  de  l'impossikiltU  où  sa 
trouve  le  débiteur  de  faire  faea  à sas  ença- 
pemens.'Ord  1673,  lit.  11,  art.  C.  coinm.. 
Ul,  anal.)  (:i)  ’ 

( Perrin  — C.  Reboul.  ) 

U question  principale  que  présenUit  l'affaire, 
était  relie  de  savoir  si  la  faillite  des  nommés  Is- 
Iiard  et  Valelle  était  ouverte  à l'époque  ou  Pierre 
Reboul  les  avait  fait  condamner  à payer  18,750  fr., 
inonuiit  de  plusieurs  lettres-ile-cbange , et  si  Re- 
boul a pu , en  vertu  de  celte  condamnation , saisir 
les  meubles  d'Isnard  et  Valette  au  préjudice  de 
leurs  autres  créanciers , et  sans  être  astreint  à 
venir  concurremment  avec  eus  pour  être  payé  an 
marc  la  livre  sur  l'actif  de  ces  débiteurs  en  faillite. 

Los  premiers  jugesavaienl  décidé  que  la  faillite 
était  ouverte  désies  35  et 30  prair.  an5,joura  aus- 
quels  les  leUres-de-changeavaientétéprésentéet; 
que  la  condamnation  que  Hebmilavait  obtenne  le 
38  du  même  mois  de  prair.,  ne  pouvait  le  placer 
dans  une  classe  plus  favorable  que  1rs  autres  er^ 
anciers , et  que,  pour  la  somme  de  18,750  fr.  dont 
il  avait  obtenu  condamnation , il  serait  cousidéi^ 
comme  simple  créancier  chirographaire,  comme 
n'ayant  acquis  ni  hypothèque,  ni  préférence,  an 
préjudice  des  autres  créanciers. 

.■sur  l'appel  de  Reboul , le  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  Rouehcs-du-Rhûnc  jugea  que  la 
faillite  n'élail  ouverte  que  du  3 mess,  an  5,  Jour 
auquel  les  débileura  avaient  fait  le  dépôt  de  leurs 
registres  au  greffe  pour  parvenir  à la  confection  de 
leur  bilan  , et  avait  onicinné  que  les  contraintes 
faites  en  vertu  de  la  condamnation  du  38  prair. 
précédent,  seraient  suivies,  et  les  effets  saisis, 
vendus  au  pruBt  de  Reboul. 

Pourvoi  en  cassation  par  Perrin  et  Duptè, 
syralics  des  créanciers  Isnard  et  Valette,  pour 
contravention,  Uà  l'article  !•',  lit.  tl  de  l’ord. 
de  1673;  3°  à la  déclaration  du  18  nov.  1703. 

Le  défendeur  prétendait  que  l'époque  précise 
de  l'ouverlure  de  la  faillite  était  un  fait  qua  le 
juge  avait  jugé  d'après  sa  conscience  etd'après  les 
circonstances  de  la  cause. , et  qu'il  n’en  pouvait 
résulter  aucun  moy  en  de  cassation  Qu'à  l'égard 
de  la  contravention  qu'on  supposait  avoir  été  faite 


(I)_CaUe  décision  n’est  nn'nnc  conséqncnee  du 

rincipe  général  cubli  par  le  Code  dn  3 brum.  an 
que  11  partie  plaignante  ne  peut  être  enlenilue 
comme  témoin,  f',  les  jugemens  <le$  6,  18,  25  niv., 
16  pluv.,  |.r  germ.  an  8,  et  les  nolta.  * 

(3)  r' . .lana  le  même  sens,  It  friin.  an  9 , et  10 
prair.  an  10. — é'.  aussi  Merlin,  /len.,  V®  ('anation. 
SS.  n»|3. 

(3)^C’eit  là  un  point  de  jurisprudence  constant 
sons  l’ancienne  comme  sous  le  nouvelle  législalion. 
9^ . Bontaric,  Jousae  et  Valin  sur  l’art.  !■',  lit.  Il  de 
Pord.de  1673;  Mongalvy  et  Germain, /dno/y-ie  rai- 
sonnée du  Code  de  eomm.,  art.  441  ; Locré,  Esprit 
du  Cod,eom.f  sor l’art.  441  ancien;  Boulay-Paty,  Des 

railUtes et  B<tssqueroutcs,iH.is',KU.i-,  a°iî-,  Par- 
I.— n PARIU, 


dessus.  Droit  comm.,rs°  1105  ; Bioche  et  Gonjet,  v* 
Faillite , n®  6 ; arrêt  de  Douai,  4 fév.  1835  ( Vo- 
lume 1835).  — In  question  pourrait  encore  se  pré- 
senter aujotird'hui,  même  sous  l’empire  de  la  loi  du 
28  mai  1838  qui  remplace  le  lit.  3 du  Code  de  com- 
merce sur  les  railliles  et  banqueroutes.  I.a  loi  nou- 
velle n'imlique  plus,  il  est  vrai,  la  retraite  dn  débi- 
teur et  les  autres  circonstances  énumérées  dans  l'an- 
cien art.  441  comme  iin  signe  de  l'époque  de  l’ou- 
Terlurede  lafaillite;  mais  elle  laisse  aux  juges, à cet 
égard,  unpirin  pouvoir  discrétionnaire;  ils  peuvent 
donc  avoir,  aujourd'hui  comme  autrefois,  à apprécier 
les  circonstances  de  la  retraite  dn  débiteur,  et  à déei- 
der  ai  cette  retraite  doit  être  considéré  comme 
marspiant  le  jour  d'oavertnre  de  la  faillite. 
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( 2 TffEKX'  AK  8*  ) Jurii|>ru<l«nM  4«  la  Cowr  ds  casiaüon,  ( S THeBSi*  AH  S>'  ) 


à la  d^^claratioQ  Uc  1702,  cottc  loi  n'avait  jamais 
été  enregistrée  ni  exécutée  dans  le  ressort  du  rw 
devant  parlenicni  <le  Provence,  et  on  produisait 
des  certificats  et  îles  actes  de  notoriété  qui  justi- 
fiaient celte  assertion. 

Les  demandeurs  répliquaient  que  les  faits  rc- 
copBUS  au  procès,  ksdédarations  du  commis  ü'Is^ 
nard  et  V alcUc , cousii:nés  par  écrit , le  dépiH  qui 
avait  été  fait , quelques  jours  après , des  registres 
des  débiteurs , pour  parvenir  à leur  bilan , cous- 
taiaioui  d'une  iiianière  iiieuiitestable , et  l'absence 
des  débiteurs , et  la  cause  de  leur  absence , et  Té* 
poque  où  avait  été  uurerle  U foiUite. 


JCGBMeHT. 

iETRSÜNAL;  - Vu  l art.  !•'  du  Ut.  H de 
l^tkmnaoee  de  1973  ; — Considérant  qu'il  résulte 
dea  déclarations  du  commis  d'isnard  et  Valette , 
das  26  et  28  pniir.  an  5 , qa’ils  étaient  absens . et 
que  leur  absence  avait  pour  cause  l'impossibilité 
où  Us  étaient  de  Caire  face  à leurs  engagemens  ; 
— > Que  la  déclaration  faite  par  le  commis , le 
prair. , n'a  point  été  désavouée  par  Isnard  et 
Valette,  et  qu’au  contraire  la  vérité  de  cette  dé- 
t^aiion  se  trouve  confirmée  par  la  déclaration 
06  faillite  faite  par  Valette  lui-méme , le  2 mess.; 
— Que  (Taprès  ces  faiti , reconnus  pour  ceruios 
parle  tribunal  civil  du  département  des  Bourhes- 
dû'übùoe  lui-méme,  la  faillile  était  ouverte  dès 
le  si  prair. . et  qu'  il  y a , par  conséquent , contra- 
veoUoti  à tari.  1"  du  lit.  Il  de  rordonnaoce  de 

r 3,  dans  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
défNirtement  des  Bouclic$-du-Rhène . le 
93  brum.  an  6 , qui  n'a  réputé  la  fuillUc  ouverte 
la  S meas.  ; — Casse . etc. 

Du  S tberm.  an  fi.  — Seci.  civ. — Prés.,  le  ciL 
TropcbeL  — » le  cU.  Oudoi.  — fond. , le 

dt.  Amaod,  subit.  PL  les  ciL  Pérignon  et 
wvndjean. 


BECANE  JDiB  GARDER  SUCCESSION. - 
CoCTCJfB  ne  Noaif  ANDIB. 

Sdon  kt  statuts  normands , la  prosnesse  de 
poirder  stieeasafon  érair  «rrévocabfe  comme 
une  institution  contractuelle,  — Üouc  une 
promesse  de  garder  {srtpWée  en  ligne  dtreefe 
avant  lo  lot  du  7 mars  1763  ) est  comprise 
dans  t’eaeeption  de  l'art.  U*  de  la  loi  au  18 
piqo.  ois3. 

(CreniHe^^.  Nicolle.) 

Marte-Pierre- Laurent  Nicolle  s’était  marié 
avant  1788.~8es  père  et  mère  lui  avaient  fait,  dans 
son  cooUat  de  mariage , la  promesse  de  lui  gar~ 
dsr  et  conserver  leurs  kéritaaes,  en  le  reconnai*' 
$antpourleurteuletuHiomnéritier.—l\sé\Siieni 
décédés l'uD  en  Pan  Set  faulre  en  l'an .*), laissant 
trois  enfans.-La  femmeCreuiUe.ruae  d'eux  Avait 
réclanié  le  tiers  de  leurs  succesiions.-Maric-Pieire. 
lamrest  Nicolle,  se  prévalant  de  üi  promesse  de 
rnder,  avait  .prétendu  recueillir  seul  tous  les 
Biens  délaissés  par  les  père  et  mère  communs.— 
Les  tribunaux  civib  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
rEureaccueiniretit  sa  prétention,  et  déclarèrent 
If  femme  Creuille,  sa  $a>ur,  non-rercvable  dans 
aa  aeniande  à fin  de  délaissement  du  tiers  de  ces 
biens,  par  le  motif  que  la  promesse  de  garder  les 
successions  faite  par  les  (h'tc  et  mère,  était  une 
véritable  institutionrontracluelle  d'héritier, main- 
tenue par  les  lois  d’alors. 

La  femme  Creuille  s'est  pourvue  en  cassation. 


—Dans  son  intérêt  on  a dit  : L'art.  3U  de  la  ootH 
tume  de  Nurruaodie  dit  que  le  père  qui  aura  re- 
connu l'un  de  ses  eufaus  }>our  son  héritier  en  fa- 
veur de  mariage , et  fait  promesse  de  wder 
son  héritage,  ne  pourra  aliéner  ni  hypothéquer. 
L’art.  43  du  règlement  de  1C66 , appelé  placilés^ 
porte  que  n la  promesse  faite  par  le  père  de  gar-> 
der  sa  succession  a l'un  de  ses  enfans,  a aussi  son 
elTel  pour  les  parts  qui  doivent  revenir  aux  autres 
enfans.  u — Il  résulte  de  ces  deux  articles , tfiAsJt 
la  femnie  Creuille,  que  la  promesse  de  garder 
succession  n'est  qu'une  obligation  du  père  qal 
rempéche  de  disposer  de  ses  biens  pendant  sa  vie; 
mais  qu’après  son  décès  les  luis  sur  le  partage  des 
successions  reprennent  tout  leur  effet  cotre  scs 
héritiers.  D'ailleurs,  iléiaitpoi»8ildequ'il  luiadvini 
depuis  celte  promesse  plusieurs  autres  enfans  mé* 
lesqui.suixani  la  coutume  de  Nurroandic,  u'élani 
pas  exclus  comme  les  filles,  auraient  eu  le  drui^ 
de  demander  le  partage.— Les  successions,  doq^ 
la  femme  Creuille  n réclamé  le  tiers,  ayant  été  ou- 
xertes  sous  l'empire  des  lois  des  8 avr.  1761  et  i 
janv.  1792 . qui  abolissent  les  dislinctious  résuW 
tant  delà  différence  de  sexes,  un  n'a  donc  pu  lui 
refuser  le  partage  égal,  sans  violer  ces  lois  et  cella 
du  17  nîv.  au  2. 

JCGBXE3T. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'institua 
tion  universelle  portée  au  c«mtrat  de  mariage  ùfi 
Marif-Pierre-Laurent  > icoUe  était  urévocaUe  4a 
sa  nature;  que,  suivant  la  législation  alors exisr 
tante,  ses  strurs  n'avaicDl  aucun  droit  ni  qualité 

tour  quereller  cette  disposition,  et  que  l’art,  t'^ilq 
I toi  du  18  |iluv.  an  5,  maiiiiicnt  l'efftdde  toutoi 
les  dispositions  de  ce  genre,  légitimciiieut  sUpip- 
lées  en  ligne  directe,  aiiiérieureuieiit  à la  lui  du 
7 mars  1793,  et  veut  qu'elles  soient  exécutées  cmi- 
formémenl  aux  anciennes  lois;— Rejette,  etc. 

Du  2 Ibennid.  an  8. — Sccl.  req. — Mapp.,  Wcil» 
Royer.— ConcL,  le  cil.  Lecouiuur,  subst. 


CASSATION. — Délai.— PnonoGATiOH. 

Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  tf  est  pas 
prorogé  par  f appel  d'un  juÿepnent  gualifii, 
même  à tort,  de  dernier  ressort.  (L.  35  sept 
1790,  art.  14.)  (1, 

(Lafargue— C.  Grégoire.) 

Le  citoyen  tirég<»ire  et  son  épouse  avaient  formé 
contre  Lafargue  et  son  éjiouse  une  demande  en 
supplément  de  légitime.  Le  tribunal  civil  dé  U 
Doi^ognc  avait,  par  jugement  qiialiliéen premier 
et  dernier  ressort,  rendu  le  7 frin».  an  7,  accueilli 
cette  demande. 

Au  lieu  de  se  pourvoir  directement  en  cassalloo 
contre  ce  jugement,  Lafargue  et  son  épouse  Fat- 
taquéreiil  i>ar  afipel  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi  du  24  août  1790. 

Le  tribunal  civil  de  ta  Gironde , par  juge- 
ment  du  18  frim.  un  8,  déclara  cet  appel  ncTtf  re- 
cevable, le  jugement  du  7 frim.  au  7 étant  qug- 
litié  en  dernier  ressort,  sauf  à Lafargue  .'i  $c  pour- 
voir au  tribunal  de  cassation  contre  rc  jugement. 

Lafargue  et  son  épou.se  se  pourvurcol  aiars 
en  cassation.  Mais  Grégoire  leur  opposa  uqc  Rn 
de  nou-recevoir  liréc^de  ce  que,  lors  de  cc  pour- 
voi, le  délai  de  trois  mois  à purtir  de  U siguilica- 
tion  était  expiré.  — Laforgue  cl  son  épouse,  après 
avoir  fait  observer  que,  par  le  jugement  attaqué. 


(1)  Pour  bien  comprendre  U tlifficulté,  illfiui  se 
rappeler  que,  d'après  la  jurisprudence  d'alors 
Casa.  39  fi  or.  an  3;  16  mess,  an  15  venu  an  6; 
17  niv.  an  7),  U vote  de  l'appel  cuit  subordonnée  à 
la^ualificàlioa  du  jugement,  en  socle  que  cet  appel 
n’éuil  pas  racevabîç  lorsque  le  jugement,  qaoiqiie 


ne  pouvant  être  rendu  qu'en  premier  ressort,  «lait 
cependant  qualifie  en  dernier  reiaort  : il  y avait  né- 
cessité alors  de  SC  pourvoir  par  la  voie  de  caaaabon. 
Nous  avons  déjà  (ail  remarquer  quel'art.  453,  Code 
proc.,  a fait  dispanllre  cette  dbtiacûoa.  K 9 ntv. 
la  é« 


C Stiterv.  aü  8.  ) Juriiprudcnn  de  l 

ïc  tribunal  rivil  do  la  l>ordoaTio  a\ait  OïC(^d<^  ses 
pouvoirs  on  prononçant  on  dornior  ressort,  et 
que  par  suite  la  voie  do  cassation  leur  l't.iit  ou- 
verte contre  ce  jii>roinoi!t,  r(^|K»ntlaionl  qu’il  Mif- 
âsait  qu'jppol  cCil  été  interjeté  par  oiiv  danslcdd- 
lal  voulu  par  le  li'Kislatour,  et  que  le  tribunal 
civil  de  la  Ifirondo  les  oùl  reuvojés  à so  p«ur\mr 
au  tribunal  de  cassation,  pour  que  leur  pourvoi 
fût  recevable. 

jrCFME^T. 

LE  TRIBUNAL;  — Ct»nsid('ranl  que  le  jiice- 
ment  attaqm^  est  rendu  en  dernier  ressort  le  7 
Mm.  an  7,  et  si};nlllé  le  lu  niv.  suivant  ; — 0»n- 
aidérant  que  le  pour\oi  en  cassation  n'a  prt^* 
ienu^  contre  ce  juKomenl  que  le  li  flor.  an  H.  seize 
mois  après  la  sigiiiticalinn  qui  on  a\nit  (^i6  raito, 
tandis  qu'il  aurait  dfi  être  déposé  dans  les  trois 
mois,  suivant  l'art.  1 ( do  la  loi  du  25  sept.  IT'.IO; 
— Considérant  que  l’appol  qui  avait  été  interjeté 
de  ce  jugement  n’a  jws  pu  proroger  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation,  puisqu'il  est  reconnu  et  jugé 
sur  cei  appel,  et  constaul  en  principe  que  c'ôLiit 
la  MUle  voie  a employer  contre  un  Jugement  pro- 
noncé en  dernier  ri‘.ssort:  — Déclare  Lafargiie  et 
son  épouse  non  recevables  dans  leur  pourvoi. 

Du  2 tbermid.  an  H. — S’cl.  req.— fVéz.,  le  cil. 
Muraire.  — Rapp.,  le  cit.  Desfougères.  — Cotte/., 
lé  cil.  Lecoutour,  sub.st. 


TOITURES  rrBLIQUES.-CAS  TORiriT. 

— Rfspo>s.vbilité:. 

Lee  entfepreneurs  des  voitures  publiquesrèpon- 
dent  des  accidens  nrrieés  par  cas  fortuits, 
tels  (^ue  vols,  lorsque  ces  accidens  sont  occa- 
siones  par  un  défaut  de  précaution  de  leur 
part.  (LL.lo  av.  I7‘jl,  art.  2t;  23  et  2t  juül. 
1793,  al..  60.)  (I) 

(Alonlhioii.) 

Un  caisson,  contenant  des  Iws  de  soie,  déposé  à 
la  messagerie  de  Toulouse,  pour  être  transporté  à 
Bajonne,  avait  été  renfermé  dans  le  magasin  de 
la  diligence.  Ce  magasin  était  attaché  avec  des 
cordes  ou  câbles.  Des  vtdours  av.dont  suivi  la  voi- 
ture en  partant  de  Toulouse  , coupé  le  cable,  et 
enlevé,  a la  faveur  de  ta  nuit,  le  cuisson. 

Sur  la  demande  du  propriétaire  du  caisson,  tm 
Jugement  du  26  niv.  an  8.  rendu  pur  le  tribunal 
civil  de  la  Haute-Garonne,  condamna  le  citijyen 
Monlhicu,  directeur  des  messageries,  à payer  la 
valeur  du  caisson  volé.  Un  des  motifs  de  ce  juge- 
ment consistait  dans  le  rcpnicbe  fuit  au  cilo;en 
Monthieu  d'avoir  assuré  son  magasin  avec  un 
râble,  au  lieu  de  l’avoir  fuit  avec  une  chaîne  de  fer. 

Le  citoyen  Moiilliieu  s’étant  ix-urvii  en  eassu- 
tion,  a prétendu  que  le  jugement  attaqué  avait 
violé  les  dispositions  du  droit  romain  qui  ontron- 
aacré  en  prim  i|»e  que  iH?rsonne  n’est  garant  des 
cas  fortuits,  clqui  ont  rangé  nu  riomhredeces 
cas,  les  vols.  —II  invoquait  plus  purib  uliéreinent 
l’art.  2i  de  là  bd  <lu  10  nvr.  I70t,  et  l'art.  GO  de 
celle  des  23-21  Juin.  1793,  qui  ont  établi  queles 
entrepreneurs  des  ménageries  ne  sont  (>oint  ga- 
rans  de  la  force  majeure  et  des  évenemens  im- 
possibles à prévoir. 

JÜCF.MF.îVT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  ce  n’esl  ni 
parreffcl  d’une  force  majeure,  ni  par  un  cas  im- 
possible à prévoir  ou  à prévenir,  qu'a  été  fait  le 
vol  du  ballot  chargé  sur  la  voiture  publique  de 
l’eiposaol; — Considérant  qu’il  n y a eu  de  la  part 


fOitr  de  cassation.  ( 2 TTiFiiir.  AB  8.  ) 

du  propriétaire  du  hâllot,  ni  défaut  d'embaHago 
ou  de  précautions  constaté  lors  du  dépiH  qn’ll  ea 
n fait  a la  voilure  publique,  et  que  dés  lors  le  ju- 
gement qui  a prononcé  contre  l’entrepreneur  la 
responsabilité  et  la  restitution  des  choses  voléef 
sur  sa  voiture  publique,  n’a  violé  ni  les  lois  romai- 
ne*,  invoquées  de  sa  part,  ni  les  lois  «les  10  avril 
179t.  23  et  21  juin.  1793,  puisque  l’exposant  ne 
se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  ces  lots; 
— Rejette,  etc. 

Du  2 ihemiid.an  8.— Secl.  req. — Pré#.,  le  dt, 
Muraire —Aapp.,  le  di.  Desfougéros.— Conel., 
le  rit.  Dutillei,  subst. 

R ETR  A IT R F.XTE.  — SCPP  R ESSI05. 

Le  retrait  des  rentes  {autorisé  par  la  coutume 
de  Itergues)  est  compris  dans  la  suppression 
yénérale  des  retraits,  (LL.  19  juÜL  I79Ü,  art. 
1«;  25  août  1792,  art.  39;  22  Cl  30  sept.  1793: 
19  tlor.  an  2.)  ^ 

(Beck— C.  PlayJ 

Le  11  therm.  an  3,  François  Play  s’était  rendit 
adjudicataire  d’une  rente  au  c^^ital  de  10,000  fr. 
assise  sur  une  maison  située  à Hcrgiics  — Phi- 
lipj)e  Beck,  devenu  propriétaire  de  celte  maison, 
avait  offert  à Play  le  remboursement  de  celle 
rente.— l.a  roiitiimc  de  Borgues  autorisait  en  ef- 
fet tout  débiteur  de  rentes  à les  retrairc  pour  le 
prix  qirelles  avaient  été  vendues.— Les  offres  de 
Beck  avant  été  refusées, leur  validité  ou  invalidité 
était  devenue  l’objet  d’une  contestation  portée  d’a- 
bord devant  le  tribunal  civil  du  Nord,  et  sur  l’ap- 
pel, devant  le  tribunal  civil  du  Pasnle-t^alais.— 
Ce  dernier  tribunal  avait  décidé  que  le  retrait  des' 
rentes  autorisé  par  la  coatume  de  Bergues  , était 
comprisdnns  la  suppression  générale  des  retraits, 
et  avait  en  conséquence  dikdaré  les  offres  nuiles. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
des  lots  portant  abolition  des  retraits,  la  faculté 
de  >e  rédimer  (f  une  rente,  accordée  (lar  la  loi  mu- 
nie ipale  de  Bergues,  ne  présentant  pas  les  carac- 
tères d'un  retrait. 

JtüEMEAT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que,  loin  d'y  avoir 
fausse  applicalinn  des  lois  qui  ont  aboli  toute  es- 
pèce de  retrait  (dans  la  demande  formée  par  Beck 
cl  son  épouse,  de  protîter  de  la  facilité  accordée 
par  la  coutume  «le  Bergues),  c’eût  été  de  la  part 
des  juges,  chargés  de  faire  l’application  des  lois, 
manquer  à ce  devoir,  que  «le  confinner  une  sem- 
blable déchéance  de  celte  faculté,  déchéance  qui, 
en  produisant  le  meme  effet  pour  les  parties  qiin 
la  fin  <ie  non-recevoir . eût,  dans  l’ordre  public, 
laissé  subsister  une  dt^ision  judiciaire  qui  eftt 
prouvé  cette  exception  comme  encore  permise  par 
ims  lois; — Que  ce  retrait  est,  par  sa  dénomina- 
tion, sa  nature  et  ses  effets,  évidemment  et  lillé- 
ndemenl  compris  flans  l’abolition  prouoncée  par 
l’art.  1«filu  décret  du  lojuill.  1790,  par  l'art.  3f 
de  celui  du  25  août  1792,  par  ceux  des  22  et  30 
sept.  1793,  et  par  la  loi  du  10  flor.  an  2 d'un 

cfUé,  les  dispositions  de  ces  lois  ont  pour  objet 
/'entière  abolition  de  toute  espèce  de  retrait 
traduit  parles  anciennes  lois,  coutumes  ou  u.sn- 
ge»  locaux,  cl  que,  de  l’autre,  la  faculté  invoquée 
par  Beck  et  sa  femme,  et  permise  par  l’art.  15  de 
la  neuvième  rubrique  de  la  coutume  de  Bergoea, 
dans  te  titre  et  sous  la  qualification  de  retrait, 
tend,  comme  les  autres  retraits,  à accorder  à un 
tiers  de  prendrq  pour  son  compte  un  marché  coih 


(1)  L’art.  1782  assujettit  les  voituriers  à la  même 
rcsponsaliilitc  que  les  aubergistes,  pour  les  objets  A 
«ux  confiés,  et  l'art.  1953  rend  ccux>ci  responsables, 
en  cas  de  vol.  La  Uécision  da  jttgement  que  nous 
rapportons  defraii  donc  ètro  encore  iQtvio««^.dan9 


ce  sens,  Lafargue,  Code  eot/unn,  Introd.f  sect.  5,  cb. 

Lanoo,  Code  des  maftres  de  postes,  p.  577  et 
583; — Mets,  ISjtnv.  1815;  Paris,  Smart  Iwl  ( Vo- 
luæ  1831)* 


ar 


•êO  ( 3 TiïEBM.  AN  8.  ) Juriipttàd^e  dê  la  Cour  dê  eauotion.  ( i thum.  an  8.  ) 


du  entre  «leui  autres  personnes; — Rejette,  etc 
Du  i ihermiil.  an  8.— Sect.  civ.— /fapp.»  le  cil. 
Delacoste. 


APPEL  INCIDENT.— ACoriESCKNEXT. 
Vappcl  principfll  formé  contrt  un  jfu^einenl 
dorme  ri  rinfim^  le  droit  d'appeler  incidem- 
ment , bien  qu'il  ait  acquiescé  au  jugement 
en  le  signifiant  sans  réserves.  (OriJ.  1&67,  lit. 
27,  art.  5; — C.  proc.,  art.  4i3,  anal.;  (!) 

(Poisson— C.  Cauchetcur.) 
Caurheteur  avait  obtenu  un  Jugement  contre 
Poisson,  cl  le  lui  avait  signifié  sans  réscnes.— 
Poisson  interjeta  appel  doanl  le  tribunal  de  la 
j^ys._A  son  tour,  Caurheteur  forma  appel  inci- 
dent, et  gagna  son  procès. 

Pourvoi  en  cassation  par  Poisson , pour  viola- 
tion de  l’art.  5,  lit.  27  ord.  1667,  relativement  à 
rautorité  de  la  chose  jugée  ou  acquiescée.— Quoi- 
u’il  n’eût  pas  proposé  ce  moyen  devant  les  juges 
U fond , le  demandeur  soutint  que  rapfrel  inci- 
dent de  son  adversaire  aurait  dû  être  déclaré  non 
recevable,  attendu  que  ce  dernier  en  signifiant 
le  jugement  de  V instance  sans  réserves,  y avait 
acquiescé  et  l'avait  rendu  inattaouable  ; qu’ainsi 
le  tribunal  de  la  Lys  en  recevant  l'appel  incident 
et  y statuant,  avait  violé  l’autorité  de  la  chosejugée. 

ll'CBMBXT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  moyen  tiré 
de  l'acquiescement  n’a  pas  été  proposé  en  appel, 
et  qu’au  surplus,  le  droit  d’appel  d'un  jugement 
revit  en  faveur  de  la  partie  qui  a signifié  ce  juge- 
ment, quand  la  partie  adverse  appelle  elle-même 
dudit  jugement  ; — Rejette,  etc. 

Du  3 ibcrmid.  an  8. — Sect.  retj. — Pré#.,  le  cil. 
Muraire. — Happ.,  lecit.  Brillai-Savarin.-Concl., 
c cit.  Jourde,  subsl. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Vbntb.  — Arr<w 

RITé  Jl’DICIAIRR. 

jL'nuforifé  indiciaire  est  compétente  pour  juger 
de  la  vniidi'ré  ou  invalidité  d'tme  vente  faite 

far  l’autorité  odminiifrafit'e  de  certains 
iens,  comme  nationaux , foufe#  les  fois  que 
l'opposition  ou  oefton  de  celui  qui  réclame  la 
propriété  des  biens  rendu#  a précédé  la 
rente.  (Arr.  2 niv.  an  6.)  (2) 

(Baync  et  consorts— C.  Fourquevaux.) 

**  11  eiistaii  à Toulouse  une  maison  servant  à l'é- 
ducation  des  Jeunes  demoiselles,  connue  sous  le 
nom  de  maison  Four^uevaur,  dont  Flavie-Be- 
naire  Fourquevaux  était  supérieure. — Cette  mai- 
son avait  été  comprise  dans  la  suppression  des 
établifisemens  de  ce  genre , prononcée  par  la  loi 
du  18  août  1792. 

En  vertu  de  cette  loi,  les  corps  administratifs 
avaient  pris  des  mesures  pour  faire  procéder  a la 
vente  des  biens  dépendans  de  la  mat#on  Four- 

Îuetauj.  — Le  22  juillet  1793,  Flavie -Benaire 
durqiievaux  s'était  opposées  celte  vente,  préten- 
dantqu  clleétaitpersonnellemcntpropriéialredcces 
biens;  et  le  21  du  même  mois,  elle  avait  cité  le  procu- 
reur-général syndic  du  département  de  lallaute- 
Garonnc.à  fin  de  maintenue  dans  la  pleine  pro- 
priété. possession  et  jouissance  de  tous  scs  biens 
meubles  et  immeubles.  Malgré  l’instance  engagé 


au  tribunal  de  Toulouse,  sur  l’assignation  donnée 
au  procureur  général  sy  ndic  du  département,  l’ad- 
intnistration  centrale  avait  fait  procéder  a l'esti- 
mation, afllrhe  cl  vente  des  biens  dont  il  s'agis- 
sait. cl  la  veuve  Baync,  Fages  et  consorts  s’en 
étaient  rendus  adjudicataires  le  G fructid.  an  2. 

Iji  demoiselle  Fourquevaux  reprit  en  consé- 
quence , devant  le  tribunal  civil  de  la  Haute- 
tiaronnc.  contreles  adjudicataires, l’Instance  res- 
tée irnpoursuivie  au  tribunal  du  disirlrl  de  Tou- 
louse. — Les  adjudicataires  sc  présentèrent,  et 
soutinrent  que  les  tribunaux  étaient  inrompé- 
icns  pour  prononcer  sur  la  question  de  validité 
ou  invalidité  de  leurs  adjudications;  question  qui, 
suivant  eux,  ne  pouvait  être  décidée  que  par  les 
corps  administratifs. 

Le  tribunal  civil  de  la  Haute -Garonne  re- 
jeta cette  exception  déclinatoire.  — Sur  l’appel . le 
tribunal  civil  du  Lot  rendit  un  jugement  conflr- 
matif.— Pourvoi. 

jrCBMRNT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  les  lois  de 
la  république  attribuent  exclusivement  aux  iribo- 
naui  judiciaires  la  connaissance  des  questions  de 
nropriélé,  soit  qu'elles  s’élèvent  entre  les  parlicv- 
liers,  ou  entre  la  nation  et  un  particulier;  que 
c'est  même  un  principe  constitutionnel  fondé  sur 
la  disiimiioii  4les  trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif 
et  judiciaire;— Qu'a  la  vérité,  il  s’est  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  principe  général  ne  devait  pas 
recevoir  une  exception  à l’égard  des  ventes  qui 
ont  été  faites  par  les  autorités  administratives,  d’un 
bien  considéré  par  elles  comme  national,  et  non- 
seulement  dans  le  ras  où  ces  ventes  ne  sont  atta- 
quées que  comme  vicieuses  dans  la  forme,  mais 
niémeenroreauelademandeen  nullité  soit  fondée 
sur  ce  que  le  particulier  en  réclame  la  pro- 
priété . et  conteste  celle  de  la  nation  ; — Que  celte 
question,  sur  laquelle  les  opinions  se  sont  divi- 
sées, ne  se  trouve  résolue  d'une  manière  expresse 
e(  directe  par  aucune  loi  formelle  dont  la  contra- 
vention puisse  autoriser  un  pourvoi  en  cassation. 
— Qu'en  attendant  que  celle  question  ail  été  ré- 
solue d'une  manière  positive  |>ar  une  loi  devenue 
nécessaire  pour  fixer  d’une  manière  légale  la  ju- 
risprudence, les  tribunaux  n'ont  pu  et  ne  pourront 
que  suivre  la  régie  qui  leur  a été  tracée  par  l’ar- 
rêté du  ci-devant  Directoire  du  2 niv.  an  6,  letmel , 
en  ordonnant  la  publication  et  l'insertion  au  Bul- 
letin du  rapport  du  ministre  de  la  Justice  du  2 
niv.  an  6,  a présenté  aux  tribunaux,  comme  règle 
au  moins  provisoire  de  leur  conduite,  les  princi|>es 
établis  dans  ce  rapport  Que  l'un  des  principea 
qui  y sont  reconnus  est  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires demeurent  compéiens  pour  juger  de  la  va- 
lidité ou  invalidité  des  ventes  faites  comme  biens 
nationaux,  toutes  les  fois  que  rupposition  ou  l’ac- 
tion de  celui  qui  en  réclame  la  propriété  a précédé 
1a  vente;  qu'en  effet,  il  est  impossible  de  concevoir 
qu'une  vente  faite  au  préjudice  de  celte  réclama- 
tion ail  pu  dessaisir  le  pouvoir  judiciaire  de  la 
connaissance  d’une  action  dont  il  a été  légalement 
saisi,  et  qui  subsiste  toujours,  nonobstant  la  vente, 
dont  la  validité  est  nécessairement  demeurée  sub- 
ordonnée au  sort  qu'éprouvera  l'action  aniérteu- 
renient  formée  ;— Que  les  Jugemens  des  1**  frim. 
et  3 messid.  an  6 n\nl  fait  qu'appliquer  ce  prin- 
cipe à la  cause  soumise  à leur  décision,  puisque. 


(1)0  point  de  jurisprudence  est  ronsunt:F.eonf., 
Cass.  12  prair.  sn  9;  26  prair.  sn  1 1;  23  fruct.  tn  12; 
12  fée.  1806;  21  août  181  l,elc.-Du  rcMe,  l'art.443 
du  Code  de  proc.  a fait  cesser  toute  coutroverse  à cet 
^ard,  putéqu'il  porte  que  l’inlimé  peut  inierjeler 
incidemment  appel  en  tout  état  de  cause,  qtumd 
\ime  il  aurail  signifié  Ujugement  tans  protettaHom 


cequi  est,  en  d’autres  termes,  consacrer  la  masime: 
fifinil  licere  débet  actori,  quod  non  Itceat  reo, 

(2^  11  en  serait  autrement  si  la  réclamation  était 
postérieure  i l'adjudication.  F.  arrêté  16  vend,  an  9: 
é'.  aussi  Cass.  t6  pluv.  et  29  mess,  an  11;  18  juill. 
1808.— F.  enfin  Cornenio,  s^Vomainet  nationasusM 
$3,  B*  26,  Boi.  6. 
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ifan  cAié , b demande  en  maintenue  dana  b pro- 
priété que  réclame  b citoyenne  Fourquevaui  a 
été  formée  par  elle  dèa  le  Bijuill.  1793;  et  puisque, 
d'un  autre  c6té,  ce  n’est  qu'cn  fructid.  ao8,  qu  ont 
été  faites  les  premières  ventes  des  biens  adjugés 
aui  demandeurs  ; — Qu'ainsi  ces  jugentens  non- 
feulement  ne  sont  conirevcnus  a auruiic  loi  posi* 
tire  contraire,  mais  même  se  sont  littéralement 
conformés  à la  réglé  que  leur  avait  indiquée  le 
ministre  de  la  justice,  autorisée  par  l'arrêté  du  ci* 
devant  Directoire  exécutif  Rejette,  etc. 

Du  itherm.  an  8.~Sect.  civ.  — Aopp.,  lecit. 
Legrain. 


LO!  PE.N'ALE.— Loi  TCMPonAiRE. 

Du  5 thermid.  an  8 (aff.  Vésenfant).  — V.  ce 
Jugement  au  8 thermid. 


TÉMOINS  EN  MAT,  CORRECT.  - Acditiox. 

— Certificats. 

En  matiéré  correcftonne//e,  les  témoins  doivent 
être  entendus  oralement  à l'audience  \ tout 
jugement  rendu  sur  de  simples  certificats 
d'un  témoin  est  nul.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
I8i  et  189.)  (f) 

(Minist.  publ.— C.  Callaud.)  — jcgemekt. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  I8i  du  Code  du 
8 brum.  an  i; — Considérant  que  les  témoins  pré* 
sentés  par  le  prévenu  n'ont  pas  été  entendus  à 
Faudience,  aux  termes  de  cet  article , mais  que, 
par  jugement  du  iO  niv.  an  8,  le  tribunal  crimi> 
Bd  du  département  d’Indre-el'Loire  a autorisé  le 
cit.  Calbud  à rapporter  des  certificats  d’officiers 
des  compagnies,  et  que  le  i pluv.  suivant  le  juge- 
ment définitif  a été  rendu  sur  b représeniaiioo 
de  ces  mêmes  certificats,  ce  qui  est  une  violation 
manifeste  de  l'art.  18i  ci*dessui  rapporté;  — 
Casse,  etc. 

Du  5 iherm.  an  8 — Secl.  crim.^Aapp.,  le  cil. 
Target.— >Cond.,  le  cil.  Lefessier,  subit. 


FAUSSE  MONNAIE.— JfRY  ( qu£STio:v  au).  — 

C05TRADICTI0?f. 

Sous  Fempiredu  Code  pénal  de  1791,  la  crimi- 
nalité  du  fait  (f  exposition  de  /dusse  monnaie 
résidait  tout  entière  dans  ta  connaissance 
que  l'ace^  avait  qu’il  esrposait  des  monnaies 
contrefaites  ou  altérées  /2). — En  conséquen- 
ce , lorstfue  le  tribunal  criminel  avait  posé 
aur  Jures  la  question  de  savoir  si  /'accusé , 
convaincu  du  fait  d'exposition , avait  agi 
sciemment,  il  ne  pouvait  plus  demander  ssl 
avait  agi  dans  l’tntention  du  crime. — Et  si, 
sur  cette  double  question.  Us  jurés  répon- 
daient que  l’accusé  avait  agt  sciemment , 
mais  sans  intention  du  crime,  leur  déclara- 


tion te  détruisùfU  étlêsnime  par  sa  propre 
contradiction,  ne  pottvait  servir  de  base  à un 
acquittement.  (L.  85  sept.-6  oct.  1791,  part. 
a«,  lit.  secl.  6,  art.  1•^)X3) 

(Ministère  public— C. Bricolleau.  — ^gbiieüt 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  !•' , 6*  secl.  du 
lit.  I",  a«  part,  du  Cod.  pén.;  — Considérant 
qu'il  résulte  des  expressions  de  cet  article  que 
1 immoralité  du  délit  d'exposition  de  fausse  mon- 
naie est  tout  entière  dans  la  connaissance  qu’a 
celui  qui  les  expose,  qu'il  expose  des  munnaics 
contrefaites  ou  altérées  ; — Considérant  que  ce- 
pendant le  tribunal  criminel  du  département  de 
l’Aisne  ne  s'est  pas  borné  à poser  aux  jurés  b 
question  de  savoir  si  chacun  des  accusés  convain- 
cus de  l'exposition  de  fausse  monnaie  Tarait  fait 
Kiemment;  qu'il  a,  en  outre,  demandé  s'ils 
avaient  agi  dans  l'intention  du  crime;  d’où  il  r^ 
suite  que  les  jurés  sont  tombés,  a Tégard  des  deux 
accusés,  dans  b malheureuse  inconséquence  de 
déebrer  qu'ils  avalent  exposé  des  monnaies  con- 
trefaites; qu'ils  l’avaient  fait  sciemment;  mais 
qu'ils  n’avaient  pas  eu  Tinteolion  du  crime;  — 
Considérant  que  cette  déclaration  se  détruisant 
elle-même  par  sa  propre  contradiction,  ces  deux 
accusés  n’éuient  nulbment  acquittés  par  le  jury 
et  que  le  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l'Aisne  leur  a faussement  appliqué 
les  art.  8i  et  85  du  Code  des  délits  et  des  peines; 
— Par  ces  motifs  et  sans  préjudice  toutefois  de 
l'exécution  du  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  de  TAisne,  des  pluv.,  87  germln. 
derniers,  contre  aucun  desquels  il  n'y  a eu  pour- 
voi du  commissaire  du  gouvernement  prés  dudit 
tribunal;  — Casse  et  anoulle  le  jugement  du  1*' 
pluv..  en  ce  qui  concerne  Bricolleau  et  sa  femme, 
dont  la  mise  en  liberté  a été  prononcée,  quoiqu'ib 
ne  fussent  pas  réellement  acquittés. 

Du  6 tberm.  an  8.— Sect.  crim.— Prés.,  le  cit. 
Goupil-Préfeln.— ilapp.flecU.YieUart.— Conei., 
le  cit.  Lefessier,  subit. 

MARCHANDISES  ANGLAISES.  — Ihpobta- 

TIOK. 

La  présomption  établie  par  l’art,  S de  la  loi  du 
10  brum.  an  5,  gue  certaines  marchandises 
proviennent  des  fabriques  anglaises,  n'a  lieu 
qu'aufan/  gu'il  est  prouvé  que  les  marefuin- 
dises  que  Ion  voudrait  faire  coneidérer  com- 
me anglaises,  ont  été  «mporfées  en  franco 
de  l’étranger  (i). 

(Robert — C.  Roussel.)— JUGEMBirr. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Tart.  5 de  la  loi  du 
10  brumaire  an  5;  — Attendu  que  les  marchan- 
dises énoncées  dans  Tart.  S ci-dessus  cité,  ne 
sont  présumées  provenir  des  fabriques  anglaises, 
quelle  qu'en  soit  Torlglne,  que  lorsqu'il  est  cun- 


(!)  ^ • conf.,  88  tberm.  an  8. — II  en  est  de  même 
du  jugement  rendu  sur  la  déposition  écrite  d’un 

témoin,  en  malirre  de  police  : f.  8 pluv.  an  5, 

Cette  dcciaioD  aérait  encore  applicable  sous  l’empire 
deaart.  155  et  189,  Code  inst.  crim.  P".  Carnot,  sur 
eesartielea,  et  nos  obsenrationa  aur  le  jugement  du 
28  tberm.,  précité. 

(S)  O principe  était  admis  également  sous  Tem- 
pire  de  Tart.  Il,  tit.  I»»  de  Tordonn.  1670,  auquel  le 
Code  pén.  de  1791  a emprunté  sa  disposition,  é'. 
Muyart  de  Vouglans,  eriminelUt,  liv.  3,  til.  2, 
*b.  2,  S 2,  n®  9.-1^  Code  pén.  de  1810,  dans  son 
art.  132,  n'apas  répété  le  mot  sciemment  qui  se  Irou- 
Tail  dans  les  législations  antérieures;  mais  il  est 
évident  ^e  si  celui  qui  a expose  des  monnaies  fatia- 
ses  n'avait  pas  eu  connaissance  de  leur  fausseté,  il 
n'y  sursit  d«  s«  part  sucune  intcRtion  coupable,  et 


par  conséquent  ni  crime  ni  délit,  f.  Carnot,  Code 
pén.,  art.  132. — Il  j a plus,  l’art.  135  n’ayantpuni 
que  d'une  simple  amende  celui  qui  exposedes mon- 
naies dont  il  eonnatt  la  fausseté,  mais  qu’il  a requea 
pour  bonnes,  il  serait  nécessaire  d'interroger  le 
jury  sur  cette  circonstance  ; autrement,  tes  peines 
rononcées  par  Tart.  132  ne  sanraient  être  appitea- 
les  : car,  en  l’absence  de  toute  déclaration  contraire, 
il  y aurait  présomption  que  1rs  pièces  ont  été  requea 
pour  bonnes,  f.  Carnot,  Code  pén.,  art.  135;  Ad. 
Cbauvcau  et  Faustin-Hélie,  Théorie  du  Code  pén., 
t.  S,  p.  206. 

(3)  f.  décisions  analogues,  Cau.  26  ntv.  an  7 (aff. 
Gros)-,  6 vent,  an  7 (aff.  Carmillet)-,  et  18  tberm.  su 
8 (aff.  Mélon). 

(4)  f,  corL,  9 et  22  pluv.  sn  8. 


( 0 TiiERM.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ( 7 tiierm.  am  8.  ) 

f :«lé  nuVlIcs  ont  imoorU^os  en  France  de  l*é- 
traoKcr;  que  k*s  rasinnr*  dont  il  Vagit  n’tHaieni 
pas  prou><‘s  marrhandises  anglaises,  et  que, 
n'avant  |mis  été  saisis  à rimporiatlon  en  France, 
ils  ’n'élalcnt  |«iJ  répalés  provenir  des  fabriques 
anglaises  ;—iIasse,  etc. 

Du  6 ihcrra.  au  8.— Secl.  crim.— Jlapp.,  le 
cit  Oudüt.— t'oiwa.,  le  dl-  Lefessâcr,  subsi- 


1®,  8®,  3®  et  4®  ROUTES.— Taxe  d’estretie?». 

— Dlaoce.— Imsvlies.— <IoJU‘tiEACi.— Pmo- 
CtS-VS.RBAtX.— FuECYE. 

5®  cl  0®  TniKL'XAL  DE  POLICE.  — PKI.'IE.  — 
Loi  PÊRALE. 

1®  Les  conUstaiions  relatives  au  refus  de  payer 
la  taxe  d’entretien  des  routes  sotU  delà  corn- 
pétence  des  juyes  civils.  Les  tribunaux  de 
police  sotit  incompéiens  pour  en  connaître. 
(LL.  S niv.  an  6,  art.  y et  lü;  14  bruuj.  an  7, 
art.  18  et  83.)  (1) 

8®  U en  est  de  même  <le  la  contravention  con- 
sislatU  dans  le  défaut  de  plaque  à une  voi- 
ture. 

a®  Le  délit  d’insultes  faites  aux  percepteurs  de 
la  taxe  des  routes,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  et  non  du  tribwial  de  police. 
(L  88  juin.  1791,  til.  i.  art.  19.) 

4»  La  preutye  contraire  aux  prooés-cerbaux 
dressés  par  les  percepteurs  de  la  taxe  des 
routes  t ne  peut  être  admise  que  dans  te  cas 
où  les  contraventions  qu'ils  constatent  sont 
de  la  compétence  de  la  police  correctionnelle  : 
lorsque  les  oosttraventions  sont  de/a  compe- 
tence  du  tribunal  de  struple  police,  tes  procas- 
verbaux  font  foi  jusqu'à  inscripiionde  faux. 
(L.  14  bruni,  an  7,  art.  89.) 

6®  Le  tribunal  de  police  ne  peut  sa  dispenser 
d’appliquer  Us  usines  portées  par  la  loi  à la 
contravention  dont  il  reconnaît  l’existence. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  609.)  (*) 

6®  Est  nul  U jugement  d'un  tribunal  de  stmpla 
police  qui  ne  contient  point  le  texte  de  la  loi 
appliquée.  (C.  3 brum  on  4,  art.  168;— C. 
iosl.  crim.,  art.  163.)  (3) 

(Primard.)— JCCFJiENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  19,  lit.  8 da  la 
loi  du  88  juUl.  1791  sur  la poltca  correctionnelle  ; 
9 et  10,  de  1a  loi  du  3 niv.  an  C ; et  18,  83  et  80 
delà  loi  du  Ubruiu.an7;— Vuaussi  les  art.  168  et 
606, du  Code  des  délits  et  des  peipcs^-Cofisidéraul , 
1®  qu'ii  résulte  des  dispositions  des  art.  18  et  86 
de  la  lui  du  14  brum.  an  7,  que  la  connaissauce 
des  contraventions  aui  lots  relatives  à la  taie 
d*eotretien  des  routes , lorsqu  elles  ne  doniicul 
lieu  qu'a  une  taie  fixe,  est  ciclusivenicnt  du  res- 
sort des  tribunaux  ciTils;  que  d’un  autre  cAté.  les 
insultes  faites  aux  perccptriirs  de  ladite  taxe,  ilans 
1 exercice  de  leurs  fondions,  eonstituenl  iiu  déül 
prévu  par  l’art.  19,  lit.  8 de  la  loi  du  88  juill.1791, 
dont  U connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 
police  correclioiioeUo;  — Que,  dans  l'espèce  pré- 


sente, l'affaire  avait  d’abord  pour  objet  une  dou- 
ble contravention  aux  luis  sur  la  taxe  d'entretien 
des  roules,  savoir  : le  refus  de  payer  la  taxe,  et  la 
défaut  d'une  plaque  sur  la  voiture,  indiquant  le 
nom  et  le  domicile  du  conducteur,  contraven- 
tions qui,  d'après  la  cutiibinaison  du  susdit  art. 19 
avec  les  art.  9 et  10  de  la  loi  du  3 niv  nn  lion- 
naieiit  lieu  a des  taxes  fixes;  que  la  même  af- 
bilre  présentait  encore  la  tiréveniion  d'insultea 
faites  au  percepteur  de  In  taxe  au  iiioment  où  Q 
en  avait  exigé  le  (laiemcnt.  étant  à son  poste;  et 
qu'ainsi  le  iribunnl  de  police  du  canton 
boise  , en  statuant  sur  losdits  trois  cibjois  ptf 
son  jugement  du  19  frim.  an  H,  a évidemmeai 
excédé  se.s  pouvoirs  en  violant  les  règles  de  coiij- 
l>éicncc  établies  par  les  lois  susdites; 

t^Ofisidéranl  8®  que,  conformément  à l'art.  89 
de  ladite  loi  du  1 i brum  an  7,  la  preuve  ronlniire 
ne  peut  être  admise  contre  les  procès-verbaux  des 
in*>pecteurs  et  percepteurs  de  la  Uxe  d'cuirciiqa. 
que  lorsque  les  procès-vertinux  sont  relatif  l 
une  contravention  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ; 
d'où  il  résulte  qu'en  aucun  cas  celte  preuve  ron- 
traire  ne  peut  «voir  lieu  ni  être  admise  devMil 
un  tribunal  do  simple  Police;  qo'ainsi  le  tribunal 
de  police  du  canton  d'Anibuise,  en  admettant, 
dans  l'espèce , la  preuve  contraire  des  faits  con- 
tenus dans  le  procès-verbal  du  receveur  de  U taxe 
ifeutretieo,  a tHtalement  excédé  ses  pouvoirs,  par 
conlraveniion  amiit  art.  86; 

Lonsidérani.  3®  que  le  même  tribunal  de  po- 
lire,  toul  en  déclarant  la  conviction  acquise  des 
injures  verbales  proférées  par  le  réclamant  contre 
la  femme  de  Priniart,  n’a  cependaiH  prononcé 
poBlre  lui  aucune  peine  dont  néonmoins  U moin- 
dre devait  être  d'une  amende  de  la  valeur  d'naa 
journée  de  travail  ou  d’un  jour  d’em|»risonne- 
meut , ainsi  que  le  veut  l’art.  600  du  Code  des  déUls 
et  des  |>eines,  dont  la  violation  forme  par  conaé- 
quciit  aussi  un  excès  de  |M>ovoir. 

Considérant  i»  enfin  que  le  jugement  du  méma 
tribunal  de  p.jfice  ne  conlkoi  jioinl  le  texte  de 
la  loi  appliquée,  et  que  l'omi^siOQ  de  cetia  for- 
malité emporte  la  peine  de  nullité,  aux  termes  dé 
l'an.  168  Code  des  déliuct  des  peines;— Casse,  etc. 

Du  6 therm.  an  8.— Secl.  crim.— /fflpp.,lcclt. 
Busschop.— foncf.,  le  cil.  Lefessier,  subsl. 


FAUX.— DESTacciio?!  ns  la  piIxf  AacrÉa. 
Du  7 lherm.  an  8.  (aff.  Baudry.)— V.  ec  joge- 
ment  au  17  therm.  an  8. 


ÉMIGRÉ.— ConnissioR  miltt.— Conpémice. 

L'uKrtbiifiofi  donnée  a%ix  commissions  minu- 
taires par  la  loi  du  t9  fruct.  <m  6 (arL  16), 
relativement  au  jugemesU  des  émigréx,  étant 
limitée  aux  seuls  ras  prévus  par  l’art.  8 , ftl. 
4,  de  la  toi  du  85  brttm.  an  3,  ces  rommistione 
étaient  incompétentes  pour  juger  un  enfant 
de  (reïïc  ans  et  demi,  emlgrf  et  rentré  sur  if 
territoire  de  la  république  (4)- 


fl)  F*,  conf.,  3 pluv.  an  7. 

^ idéal.,  8 vend.,  9 frim.  et  32  pluv.  an  7, 
(3)  E.  conf.»  4 brum.  an  7;  13  brum.  an  8. 

7 (4)  Les  émigrés  avaient  été  bannis  à perpétuité  du 
torriloira  français  par  l'art,  t®*  du  tii.  4 Ue  la  loi 
du  26  brum.  an  3;  l'art.  2 ponissaii  de  mort  U rup- 
tnre  du  ban  ; maisrart.  3 ebangeatt  cette  peine  en 
celle  de  la  déportation  à l’égard  desenfaos  émigrés 
ci  rentres  qui  n’auraieut  pss  atteint  l'Sge  de  16  ans. 
La  peine  de  U mort  ou  de  U dcportaliou  devait, 
d’après  les  disposiiions  dn  titre  6 de  celte  loi, 
ftue  prononcée  par  U tribunal  crimiAel  du  domi- 


cile de  rémigré  ou  du  lieu  de  rarrt'stalion  — Im 
loi  du  19  fructidor  an  5 , dite  de  saiet  pu- 
blic, ordonna  que  les  individus  inscriu  sur  la  liste 
des  émigrés  et  non  définiüvrmrot  rayés  (dont  na 
grand  ncMnbre  était  alors  rentré  «n  France)  sorti- 
raient dans  nn  tres  court  délai  du  territoire  de  la 
république!  passé  ce  délai,  tout  utnigre  arrAlé  ea 
France  était  traduit,  non  plus  devant  le  tribunal 
cri cninel.maisdevantune commission  militaire, pour 
y 6tre  jugé  d'apres  l'art.  2 du  lit.  4 de  U loi  du  16 
brum.  an  3.— Le  tribunal  de  eaaaaüon  a concln  dn 
siWnee  docetta  loi  à l'égard  des  eoCans  émigrés  âgés 


( T THERM  ■ A!f  n.  ) Juritprudenet  4é  h 

(Oofdiar— C.  Minist.  pub.) 

Aleiandre  Osnar , sorti  du  territoiir  de  la  té- 
pabliqiir  à huit  ans . y était  rentré  a treize  ans 
et  demi.  >>  Traduit  devant  une  commission  mili- 
taire a Méziéres,  en  vertu  de  la  loi  du  19  fruct. 
an  5,  il  fut  condamné  à la  déportation,  par  ap- 
pllratlon  de  l’art.  3,  Ut.  i de  la  lui  du  î:»  bru- 
maire an  3. 

Pourvoi  en  cassation  pour  incompétence. 

jrr.F.ME5T. 

LE  TRIBI’NAL  Vu  les  art.  10  et  18  de  la 
loi  du  19  fniet.  an  S ; — Omsidéranl  que  l’atiriba- 
tion  donnée  aux  ('ommissions  milit. lires  pinr  les 
dispositions  de  celte  loi  est  limitée  au  cas  de 
Part.  2.  lit.  i de  la  loi  du  25  brum.  an  3;  et  qu’au 
mépris  d’une  di'<posilion  aussi  formelle,  la  com- 
mission militaire  de  >léziéres  s’est  retenu  la 
coniiaissaiire  d’une  affaire  qui,  de  son  aveu,  n’é- 
tait point  comprise  dans  son  attribution , puis- 

au’en  jugeant  l’accusé,  elle  lui  a fait  l’application 
e l’art.  3,  tlt.  idc  la  loi  du  25  brum.;— .Vttendu 
rincmnpéiencc  — Casse  le  jugement  rendu  par  la 
éommission  mtlUaire  , séant  à Méziéres  le  13 
germ.  nn  6. 

Du  7 thenn.  an  8.— Sert,  rrim.— Pre*. , le  cit. 
VieïTart.—  ftnpp.,  le  rit.  Genevois.  — Conci,  le 
dt.  Lefessier,  subst. 


MANDAT.— lNBXBC0TIO8.—C0MPiTE!VC*. 
Lorrçw'tmé  perronfie,  après  avoir  reçu  una 
somma  d'argent  pour  la  faire  parvenir  à un 
tiers , charge  elU-mêtne  un  de  ses  débiteurs 
de  remettre  purai7/a  somme  à celui  auquel 
elle  est  destinée,le  mandant  ne  peut,  à dé  faut 
éTexéeution  du  versement,  exercer  de  recours 
contre  son  mandataire  que  par  la  voie  civile, 
et  non  par  la  voie  correctionnelte  (1). 

(Bouvier— C.  Cauvin.) 

Bouvier  avait  reçu  de  Cauvin  une  somme  de 
603  fr.,  qu'il  s’était  chargé  de  fkire  parvenir  au 
percepteur  des  impositions  du  lièvre.  Au  lieu  de 
remettre  lui-niéroe  cette  somme , i)  chargea  Biel, 
son  débiteur,  d’en  verser  le  montant  au  receveur. 
Biel  fit  banqueroute,  et  n’opéra  p^is  le  versement. 
Alors  Cauvin  poursuivit  Bouvier  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionoclle  d'Tvetot,  qui  se 
déclara  compétent. 

Pourvoi  en  cassation. 

JCGF.ITETfT 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  168  du  Code  des 
délits  et  des  piûnes;  — Con.sidéranl  que  le  fait 
dont  il  s’agit  n’esl  qualifié  délit  ni  {>ar  la  loi  du 
25  frim.  an  8,  ni  |>ar  aucune  des  lois  antérieures 
concernant  la  police  correciionnellc;  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'un  simple  mandat . sans  l’in- 
tervention d’aucune  des  circonstances  de  dol  ou 
de  fraude  qui  caractérisent  un  délit  ; que , par 
conséquent,  celte  affaire  ne  pou>ait  être  de  la 
emnpéienre  des  tribunaux  de  police  correction- 
■elle  ; — Lasse  le  jugement  rendu  le  U flor.  an  8 
r le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
ine-loférteure. 

Du  7 tberm.  an  8.— Sect.  crim.— Prés. , le  dt. 
VieHart.—  Itapp.,  le  cit.  Genevois.  — Cond.,  le 
cit.  Lefessier,  subst. 


Cour  de  eatsatiùn.  ( 8 mniH.  asv  6.  ) SB3 
DOUANES.-^nai^is.— Passataut. 

Les  grains  trouvés  ta  nuit  en  ctrcnfad'ofi  dmee 
la  distance  de  trois  kilomètres  de  la  frontii*^ 
re,  doivent  être  conflsqtsés,  alors  méma  qu'iU 
seraisnt  accompagnés  d’un  passawmt.  La 
saisie  n’en  sntjratf  donc  être  annulée  par  les 
tributiaux  sous  prétexte  que  le  passavant  dont 
le  conducteur  n'était  pasporteur  au  moment 
où  le  proeèt~verbal  a été  dressé,  aurctit  été 
représenté  plus  tard  aux  préposés.  (L.  M 
vont,  an  5,  art.  2.) 

(Douanes— C.  Coiienal  et  autres.)— jrctviE?rr. 

LE  TRIBUNAL;-  Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  M 
vent,  an  5;  — Cunsidérant  que  le  jugement  rendu 
If  5 prair.  |)ar  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  5lt)nt-Terrible  renferme  une  coniraven- 
tiofi  directe  à la  loi  prérilée,  en  ce  qu'il  coiinrioc 
un  jucrmeiit  du  tribunal  de  police  correcUonnotle 
de  Délémunl , lequel  prononce  la  nullité  d'uue 
saisie  faite  par  les  emp1o)és  des  doiiafics  d'une 
quaiiiilé  de  grains  et  Mé  excédant  le  poids  de 
trente-neuf  mjriagranimes,  transportée  avec  voi- 
ture dans  la  distance  ife  moins  de  trois  kilomè- 
tres de  la  frontière,  pendant  la  nuit  et  sans  pas- 
savant , de  l’aveu  des  prévenus  lors  de  la  saisie} 
— Considérant  que  rcxhibillon  tardive  d'un  pas- 
savant, que  les  prévenus  déclarèrent  ne  point 
avoir  iurs  de  la  saisie,  et  qui  régutiéretnent  Aurait 
dû  accompagner  les  grains  iran^ortés,  n'a  pu 
couvrir  la  contravention  ; que  d'ailleurs  la  conm- 
cation  était  encourue  |>ar  le  seul  fait  du  trans- 
port pondant  la  nuit,  quand  même  il  eût  été  ac- 
compagné d'un  passavant;  — Casse  le  Jugement 
rendu  (lar  le  tribunol  criminel  du  département  du 
.Mont-Terrible.  le  3 prair.  an  8. 

Du  8 thermld.  an  8.— Sert,  crtm.— Rtwp.,  lo 
cit.  Genevois.— ConcL,  le  cil.  Merlin,  subst. 


i*  VOL.— REaTnTTlOîf.— CARACrtAM. 
t®  Jr«Y  fQÜESTro^n  Aü).  — C»C0N8TA!V€H  at- 
TÉÎfVAUTES. 

!•  La  remise,  dans  le  jour,  de  Vobjet  ênhcé  à 
force  ouverte,  est  une  circonstance  quichan^ 

Îie  le  caraefrre  du  délit  et  le  fait  rentrer  dans 
a classe  de  ceux  dont  la  connùissaticé  ap- 
partient à ta  police  corrbctionnêtlê.  — En 
conséquence,  les  tribunaux  cHminels  sOnf 
fnrompéfeni  pour  en  connaftrê,  (C.  pén., 
sepi.-6  oct.  1791,  2«  part.,  lit.  2,  leci.  2,  art. 
1 . 2.  t et  37.) 

2®  Le  jury  doit,  à peine  de  n«/fifé,  fttê  fnfar- 
rogé  sur  l'existenee  des  circonstances  atté- 
nuantes. (C.  .3  bruni,  an  i,  art.  37i.) 

((Chambre — C.  Minist.  pub.) — joobheivt. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'arl.  37,  sert.  2*,  Ut. 
2, 2*  part. du  Cod.  pén.,  etlesarl.  l«',2et  i.2«secl.» 
tu.  2,2'|M)r(.  même  Code,  ainsi  que  l'art.  374,  Codq 
du3  br.an  t;  — .Vi  tendu,  1®  que  le  directeur  duju- 
ry,  en  soumeltanl  aux  jurés  d’acrusaiion  un  délit 
qui,  par  sa  nature,  n’était  punissable  que  de peinca' 
purement  rorrectioni.clles,  a commis  un  excès  dé 
pouvoir; — 2®(ju’en  posant  lesque.siion.s,leiribunal 
criminel  a omis  la  question  atlénuante  qui  résul- 
tait des  pièces  de  la  procédure,  et  qui  avait  pour 
objet  la  remise  faite  par  la  veuve  Chambré  et  st 


de  moins  df  16  ans,  dont  perle  l'art.  3 du  même  ti- 
tre, que  lacnmpctence  des  tribunaux  crimineU  pour 
pronnneer  «mr  leur  sort  n'etait  point  rhangée. 

(i)  Cette  dérision  ne  peut  être  qu’approuvée  lors- 
qu'il s’agit  simplement  d'une  action  en  restitution 
de  sommes  roniiérs  i un  mandaiairr.  auquel  on 
n’impute  d’ailleurs  ui  dol  ni  fraude.  Mais  si  la  pour- 
suite cuit  dirigée  contre  le  mandataire  pour  avoir 


dissipe  ou  détourné  de«  sommes  ou  efTeU  qui  hii 
avaient  clé  remis  i charge  d’en  faire  un  emploi  dé- 
terminé, ce  fait  constituant  un  délit  aux  termes  de 
nos  lois  crimineilesi  les  tribunaux  correctionneU  ne 
pourraient  se  di'-elarer  im-oinpetens  pour  en  connaî- 
tre, sauf  à eux  i apf>réci(T  les  faits,  et  à condamner 
uu  absoudre  le  prévenu  suivant  qu’il  aurait  agi  are« 
ou  sans  inienlion  frauduleuse. 


( $ TUEKH.  6.  ) Jttritprudenee  dé 

fillp.  le  même  jour,  « Françoi$  Bcgin  de  la  sentence 
qu'elles  lui  avaient  enlevée  par  violence  quelques 
heures  auparavant,  question  qui  dénaturait  tout- 
ih-faii  et  présentait  utidélild'une  esp^e  difTérenle 
de  ceui  prévus,  soit  par  l'art.  37,  soit  par  les  art. 
1*',  3 cl  4, 2*  sect.  du  lit.  précité  du  Code  f)énal  ; 
en  quoi  \\  est  contrevenu  audit  art.  37i  du  Code 
desdélits  et  des  peines;  — Qu'il  a fait  une  fau.*ise 
•pfdiration  desdils  art.  1",  3 et  4.  2«  sert.,  tit.  a, 
part,  du  Code  pénal,  en  ce  qu'il  a appliqué  la 

t»eine  dedivliuil  années  de  fers,  convertie»  en  dix- 
mil  années  de  rédusion,  à un  délit  qui  ne  {H>uvaii 
être  puni  que  de  la  peine  portée  dans  l'art.  32  de 
la  loi  précitée  du  22  juill.  1791  Attendu,  enfin, 
qu’en  s'attribuant  la  connaissance  d'un  délit  qui 
ne  pouvait  être  poursuivi  que  }uir-<ie>ant  un  tri- 
bunal de  police  corret'tionnelie , il  a commis  une 
incompétence  qui  affecte  de  nullité  radicale  toute 
la  procédure  instruite  par-devant  lui  ; — Casse  et 
annuité,  tant  l'acte  d* accusation  dressé  par  le  di- 
recteur du  jury  de  .Neurchétcau  que  la  déclaration 
qui  en  a été  la  suite,  ainsi  que  la  position  des 
questions  faites  i»ar  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement des  Vosges  et  le  jugement,  etc. 

Du  H ihenn.  an  8. — Sect.  criiii.— flopp.,  le  cU. 
Cochard. — Concl.f  le  cit.  Merlin,  subst. 


TRIBnSAL  DF  SIMPl.E  POUCE.— Dn.ix.— 

MA*a>AT  n’ARRéT.  — 1.01  vkVALZ. — (}OM- 
pfeTBNCE.—PEiîSRS.— Affiche  he  jcc. 

Sous  lé  Code  du  3 6rum.  an  4 , lorsqu'il  ré- 
sultait des  dépositions  des  témoins  entendus 
dévant  un  (ribunai  dé  simple  police,  yue  lé 
fait  poursuivi  excédait  la  compétencéde  ce  fri- 
ounalf  lé  jugé  dé  paix  ne  poutuif  sedispenser 
dé  décerner  contre  les  prévenus  un  mandat 
de  comparution  ou  un  mandat  d’arréf . (C.  3 
brum  an  4,  art.  69  et  70.)  (1) 

t'n  frtbunoi  de  simple  police  ne  peuf.  aanj 
excéder  set  pouvoirt,  connaitredun  délit  que 
la  loi  punit  de  peines  correcfionne//ea.  (C.  3 
bruni,  an  4,  arl.  153  et  158;— C.  inst.  crim., 
137  Cl  8.,  179.  anal.)  (2) 

fsl  nul  lé  jugement  dé  simple  police  oui  ne 
confient  pas  les  fermes  de  la  loi  appliquée. 
(C.  3 bruni,  an  4.  art,  162; — C.  inst.  crini., 
art.  163,  anal.)  (3; 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ^pliquer  despei- 
nes qui  ne  sont  pas  portées  par  la  lot.  — 
Èn  conséquence  , un  fribumii  de  police  ne 
peut  prononcer  contre  un  prévenu  l^'nterdic- 
tion  de  tenir  cabaret  pendant  un  certain 
temps. 


1 Cour  dé  easêotion.  ( 8 tuerh  . an  8.  ) 

£n  fabsencé  d’une  disposition  légale  qui  lêt 
y autorise  y les  tribunaux  de  simple  police  né 
peuvefit  ordonner  l’impression,  la  publica- 
tion et  l'affiche  de  leurs  jugemens , sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (4). 

(Min.  pub.— C.  Vareinsetsafemme.)— scgement. 

LE  TIUIUINAL;- Vules  art.  69. 70  et  162  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  et  les  arl.  8 et  9, 
tit.  2 de  la  lui  du  22  Juill.  1791  ; — Considérant  que 
le  juge  de  paix  qui  a failles  fonctions  de  président 
du  tribunal  de  police,  après  avoir  reçu  la  décla- 
ration de  plusieurs  témuios  qui  préseutaient  un 
délit  prévu  par  les  art.  8 et  9,  til.  2 de  la  loi  du 
22  juin.  1791,  a contrevenu  aux  art.  69  et  70  du 
Code  des  délits  et  des  |ieines,  en  ce  qu'il  n'a  dé- 
cerné ni  mandat  de  comparution  ni  mandat  d'arrél 
contre  les  prévenus  d'un  délit  de  nature  à être 
puni  d’une  peine  correctionnelle  ; 

(Considérant  que  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Meylan,  par  son  jugement  du  19  prair.  an  8,  a 
contrevenu  a l'art.  162  du  Code  des  délits  cl  des 
peines,  en  ce  <|u'il  n'a  pas  dté  cl  inséré  dans  le 
jugement  la  lui  par  laquelle  est  prévu  et  puni  le 
délit  coiitniis  par  les  prévenus; 

Considérant  que  le  même  tribunal  a commis  un 
excésde  pouvoir.  I**en  ce  qu'il  a pris  connaissance 
d'un  délit  qui,  d’après  les  art.  8 et  9,  tit.  2 de  1a 
loi  du  22  juill.  1791,  ein|>ortaii  une  peine  excédant 
sa  compétence,  et  dont  il  n'appartenait  qu'au  tri- 
bunal correctionnel  de  counalire  ; 2«  en  ce  qu'il  a 
prononcé  ronlre  Vareinselsa  feiiinie  une  défense 
de  tenir  cabaret  pendant  un  temps,  qui  n’est  pas 
une  iKunc  légali* , et  qui  |iar  conséquent  est  hors 
des  attributions  Judiciaires;  3*  en  ce  qu'il  a or- 
donné, sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
l’impression,  la  publication  et  l'alUrbe  de  son  Jn- 
gemeiil,  ce  qui  n’est  permis  par  aucune  loi  aux 
tribunaux  de  police;— Casse,  etc. 

Du  8 therm.  an  8.— Sert,  crim.— Kapp.,  le  cil. 
Target.- ConcL,  le  cit.  Merlin,  subst. 


LOI  EÉN.VLE.— IxH  TEHPOiAntR. 

Vne  loi  pénale  faite  pour  un  temps  déterminé, 
cesse  de  plein  droit  d'avoir  effet  à l'expira- 
tion de  ce  temps.  Dés  lors,  elle  ne  peui  être 
appliquée,  encore  qu’il  s’agisse  de  délits  qui 
ont  eu  lieu  sous  son  empire. — Spéciofemenf  : 
la  loi  du  29  ntt',  on  6,  n'agant  été  prorogée 
par  celle  du  29  brum.  on  7 que  jusqu’au  29 
nie.  on  8,  elle  a cessé  d’étre  appneabte  après 
cette  dernière  époque,  même  aux  délits  onfé- 
rieurs  (5). 


(1)  Le  Code  d'inst.  crim.  n'a  pas  reproduit  les 
dispoftitioas  des  art.  60  et  70  du  Code  Je  brum.  an 
4.  basson  empire,  si  le  fait  soumis  au  tribunal  de 
simple  police  emporte  une  peine  correriionttelle  ou 
plus  grave,  le  Juge  de  paix  doit  renvoyer  les  parties 
devant  te  procureur  du  roi. (Ced.ûu/.cn'm., art.  160.) 
—Alors  le  procureur  du  roi  requiert  lejuged’lnilruc- 
tion  d'onlonner  qu’il  en  soit  informé  (art  47),  et 
celui-ci  décerne contfr  le  prévenu,  suivant  les  circon- 
stances, un  mandat  de  rompanit  ion  ou  d’amener,  sauf 
Ale  convertir,  après  l'interrogatoire,  « n tel  autre  man- 
dat qu'il  appartiendra  (art.  91  cl  suiv.) 

K eonf.,  19  juill,  1792. 

(3)  P',  conf.,  (^asa.  4 brum.  an  7;  13  brum.  an  8, 
et  les  notes. 

(4)  P',  conf.,  14  sept.  1793,  et  la  note;  12  iiiv.  an 
8,  et  la  note;  17  frurt.  an  9 (aff.  /Vifn),  et  17  mai 
1811  (aff.  CAd/emi/ieu/).— D'autrès  arrêts,  tout  en 
reconnaissant  que  les  trilHinatis  de  |iolice  ne  pru- 
vsnl  ordonner  raffidie  de  leurs  Jugeroeos  A la  seule 
requête  du  niaislcrc  public,  et  à litre  de  peine. 


ont  crpendanl  jugé  qn'iU  poovairnt  l'ordonner 
jeomme  réparation  ou  dommages-intérêts  de  la  parti* 
civile,  é'.  Oss.  l*' therm.  an  12;  18  prair.  an  12,  et 
30  Juin.  1807.— Le  principe  contraire  A celui  du  Ju- 
gemeul  que  nous  rapportons  a été  consacré  par  la 
^iir  de  casaation  le  10  avril  1806  (aff.  Beami$ier). 
L'arrêt  décide  qui-  1rs  tribunaux  de  police  peuvent 
ordonner,  par  forme  de  peine,  l'impression  et  l'aiTi- 
che  «le  leurs  jugerorna,  lonqu'il  sogit  d'une  cois- 
travention  commise  publiquement. 

(6).Ainti  décidé{tar  jugemens  du  tribunal  de  cassa- 
tion des  25,  26,  28  flor.,  cl  15,  16,28  mess,  an  8 ; 
aussi  avis  du  Oinseild'Etal  du  29  prair.  an  8,  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  et  Merlin,  Bêp.,  v"  Peine, ^ 9. 

C'est  d'ailleursmi  point  de  Jurisf>rudeDCe  constant 
aujourd'hui  que,  quand  la  peine  qui  était  prononcée 
parlaloi  au  moment  du  crime  ou  du  déliu  estdiffe- 
rrnledc  celle  prononcée  par  la  loi  existante  au  mo- 
ment du  jugement,  cW  Uloi  la  plusfavorable  A l’ac- 
cusé qui  doit  être  appliquée.  Caas.  15marsl810i 
13fcv.  1814,  cl  décret  du  23  juill.  1810. 


: bv  C.oogle 
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(DéscDf)in(.) 

DoSthfrm.an  8.— Sert.  crim.^-Aopp.,  lecit 
ytttée.-'Ooncl.,  lecit.  Merlin^  subst. 


JOGBM15T. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  1®  que  bien 
que  l’art.  3 de  la  loi  du  15  août  1793  et  celle  du 


1®,  8®  et  3«  DOUANES.— Co-fFîscATion.— Sai- 

ats.— Bcbrai'x.— FHonTifcRES. 

i^^PATENTB.-M  ABCll  AB  DISES.  -RbVEB  DIC  ATI05. 

1*  En  matiért  de  douanes,  les  offieiers  munici- 
paux et  les  gendarmes  ont  qualité  pour  pour- 
suivre la  confiscation  des  objets  par  eujrsot* 
sis  dans  l'intérieur  delà  France.  (LL.  I.îaoût 
1793;  l*'frurt.  an  3;  10  brum.  an  5;  9 flor.  et 
11  prair.  an  7.) 

t*  Les  dispositions  de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  qui 
veulent  que  les  objets  saisis  soient  transpor-^ 
tés  au  plus  prochain  bureau,  et  que  le  pro- 
cét-verbal  soita/flehé  àla  porte  decebureaUf 
ne  sont  pas  applicables  au  coa  où  la  saisie 
a au  /leu  hors  de  l'enceinte  où  sont  placés  les 
douaniers  et  leurs  bureaux.  (L.  9 flor.  an  7, 
an.  8,  6 et  7.) 

S®  Les  mardûindises  prohibées  peuvent  être 
laiataa  même  en-deçà  des  deux  lieues  fron- 
tières, et,  par  eonsétfuent,  dans  l’intérieur, 
lorsque  la  «aûia  a été  opérée  sur  la  voiture 
même, au  moment  de  sondéchargement.par  les 
préposés  qui  l'ont  vue  pénétrer  de  l'étranger 
dans  l’intérieur  et  l'ont  suivie  satis  interrup- 
tion. {L.  eobl  l~9l,  Ut.  15,  art.  35.) 
i®  Celui  gui,  devant  un  {n'6ima/,  ûilarutanl  et 
revendique  des  ballots  de  marchandises  com- 
me lui  appartenant  pourlesavoir  achetés  afin 
de  Im  revendre,  doit  être  réputé  marchand, 
et  dès  lors  déclaré  non  recevaole,  s'il  nejusti- 
fle  dune  patente.  (L.  f*'  brum. an  7,  art.  30.) 

(Zvinger— C.  Douanes.) 

Le  13  germ.  an  8,  le  tribunal  eorrecUonnel  de 
la  commune  d’Alikirck  prononça  la  confiscation 
de  cinq  ballots  de  man  handiseï,  saisis  dansreCte 
commune  par  des  officiers  municipaux  et  les  Ecn> 
darmes  de  la  même  ville.  Le  sieur  Jacques  Zi  in>- 

fier  Intervint,  et  forma  opposition  a ce  juuemenl; 

I prétendit  que  deux  de  ces  ballots  lui  apparie- 
naient,  comme  les  ayant  achetés  d’un  colporteur, 
dont  il  produisait  la  facture  et  la  quittance. 

Le  5 flor.  an  8,  Jugement  qui  le  déclare  non  nv 
eevablf,  attendu  qu’il  n'a  point  justifié  de  sa  pro- 
priété.— Sur  l’api^l,  jueement  confirmatif  du  tri- 
bunal civil  du  Haut-Rhin,  du  U prair.  an  8. 

Pourvoi  en  cassation  par  Z\  inger. -Trois  moyens 
entre  autres  sont  présentés  par  le  demandeur.  — 
1<*  Il  n'existe  aucune  loi  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  et  les  gendarmes  à poursuivre  la  con- 
fiscation de  marrhandises  prohibées:  dès  lors,  ils 
éialent  sans  qualité  dans  l'espèce.— 8*>  La  saisie 
est  nulle,  parce  que  les  marchandises  saisies  n’ont 
|Ms  été  conduites  au  bureau  des  douanes  le 
plus  prochain,  et  uue  la  copie  du  procès-verbal 
n’avait  pas  été  afficnée  à la  porte  de  ce  même  bu- 
reau, conformément  aux  articles  8,  6 et  7 de  la 
loi  du  9 flor.  an  7.-3*  La  saisie  est  encore  nulle, 
parce  qu’elle  a été  faite  en  deçà  d'un  in)  riamétre 
de  l'étranger,  et  qu’elle  est  interdite  dans  ce  cas 
par  l’art.  35  du  tit.  13  de  la  loi  du  82  août  1791. 
a moins  que  les  préposés  n’aient  vu  les  marchan- 
dises entrer,  et  qu'ils  les  aient  suivies  sans  inler- 
ruption,  ce  qui  n’a  point  été  fait  dans  l'esi^èce; 
d'où  il  suit  qu'il  y a lieu  à cassation. 


1*'  fruci.  an  3,  aUribuenl  à la  seule  régie  des 
douanes,  la  poursuite  de  la  confiscation  des  mar^ 
chandises  saisies  même  par  d'autres  fonctionnaires 
ou  par  de  simples  citoyens  français  ; que  bien  que 
la  loi  du  10  brum.  an  5,  celle  du  9 flor.  an  7,  et 
celle  du  li  prair.  de  la  même  année , paraissent 
supposer  et  même  insinuer  que  le  droit  de  pour- 
suite appartient  aux  régisseurs  des  douanes,  cfr- 
pendant  il  o'est  pas  possible  d'attribuer  ce  droit 
eiclusivementa  la  régie  dans  les  lieux  en  deçà  des 
uinze  kilomètres  de  la  frontière  où  il  n'y  a point 
e bureaux  de  douanes  et  de  préposés  revêtus,  par 
1a  loi , des  qualités  nécessaires  pour  exercer  les 
poursuites,  surtout  si  l'on  observe  que,  suivant 
l'art.  l*r  de  la  loi  du  11  prair.  an  7,  on  doit  obser- 
ver une  célérité  de  procédure  incompatible  avec 
la  nécessité  d'un  pouvoir  de  la  régie,  et  qu'il  n*j 
a rien  de  pluscotivenablc  et  de  plus  sûr  que  d’a^ 
corder  le  droit  de  poursuite  aux  saisissans  inlérea- 
sés  par  la  loi  aux  succès  des  saisies  et  à la  confi»> 
cation 

3®  Tx)nsidérant  que  la  disposition  des  art.  8 et  7 
de  U loi  du  9 flor.  an  7,  qui  ordonne  le  transport 
des  marchandises  saisies  au  bureau  des  douanes 
le  plus  prochain,  et  celle  de  l'art  6 de  la  méoie 
loi.  qui  ordonne  l'affiche  du  procès-verbal  à la 
porte  du  bureau,  sont  inapplicables  à l'espèce  où 
la  saisieacti  lieu,  comme  ici,  hors  de  l’enceinte  où 
sont  placés  les  douaniers  et  leurs  bureaux; 

i®  Considérant  que  si  les  marchandises  prohi- 
bées ne  peuvent  être  saisies  dans  l’intérieur  en 
deçà  de  la  ligne  du  myriamélre  prés  des  frontières, 
cette  règle  soulTre  exception,  à l'égard  des  maiw 
cbandises  venant  de  l’étranger,  par  la  roule  qui 
conduit  de  l'étrangcrdans  l'intérieur,  saisies  sur  la 
voiture  même , ou  au  moment  de  son  décharge- 
ment, pourvu  que  les  préposés  (ce  qui  comprend 
les  outres  saisissans  autorisés)  l’aient  vu  pénétrer 
et  suivie  sans  interruption,  aux  termes  del’arl.Sg 
du^tit.  15  de  la  loi  du  88  août  1791  ; surtout  si 
l’on  observe  que  le  réclamant  n’a  pas  pu  même 
désigner  le  conducteur  de  la  voiture  ; que  sa  di- 
rection démenlait  l’assertion  du  réclamant;  que 
tout  concourait  à faire  présumer  qu'elle  avallévité 
frauduleusrnent  les  bureaux  de  1a  frontière,  ce 
qui  est  le  casde  l'art.  17  de  la  loi  du  10  brum.  an  5; 

Considérant,  en  outre,  d’une  part,  qu'il  a été 
ugé,  dans  le  fait,  que  le  réclamant  n’est  pas  pro- 
priétaire (Je  deux  ballots  et  qu'il  est  par  consé- 
quent non  recevable,  et  que,  ce  fait  Jugé  d oit  être 
tenu  |)our  constant  par  le  iribunal;~D'une  autre 
part,  qu'il  n'avait  point  de  patente,  bien  qu'ayant, 
dans  son  système,  acheté  les  doux  ballots  pour  les 
vendre  en  même  état,  il  fût  réputé  marchand  en 
gros,  suivant  l'art.  30  de  1a  loi  <Ju  !•'  brum.  an  7, 
eten  cettcqualitésoumisau  droit  de  patente;— Re- 
jette, etc. 

Du  8 therm.  an  8. — Sect.  crim. — Prés.,  le  cit. 
Vicllart.— Rapp.,  le  cit.Targel.— ConcL,  le  cU. 
Merlin,  subst. 

RÉrXSATION  PÉRESIPTOIHE.  - MATiteEi 

CRI.UIBELLBS. 

La  récusation  péremptoire  d*un  juge,  autori- 
sée par  la  loi  (lu  23  t end,  an  i,  avait étéabr<^ 
ée  , en  matière  criminelle,  par  le  Code  du  3 
rum.  suii'anf.  (Art.  591.)  (1) 


(l)é'.  conf.,CaM.  28ih(>rm.  »n8  (aff.Orf//iHdj«); 

Merlin,  Quest.  de  ilivit,  v®  fiécusalion  péremp- 
toire,  § 3;  Legravrrond,  t.  3,  ch.l.— rériimtion 
péremptoire  éuit  celle  que  chaque  partie  ou  rluquc 
aceuM  avait  le  droit  d'exercer,  tans  en  donner  le* 
DOliCi,  contre  un  juge  ou  un  juge-suppléant,  tant 


en  matière  civile  qti'cn  matiirre  criminelle,  et  sans 
préjudice  de  la  faniltè  ilc  rccuvcr  les  autres  juges, 
sur  des  motifs  légitimes.  I.a  loi  du  33  vend,  au  4, qui 
avait  étahlicedroit,  et  réglé  la  manièrede  l'eiercer, 
a étéaholie  implicitement  en  matière  rriminello  par 
l'art.  59  4 du  Code  du  3 brum . an  4 . Ce  Code  accordait, 
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(Min.  publ.-<C.  CtHaud  aîné.) 

CaHiun,  drrtnt  le  tribunal  criminel  da  dépar* 
temeni  d'Indrc-fi-l»lrf , artii  préaenté  la  ré- 
ntnation  pérempioirc  du  rapporieur:  elle  ftil  a<^- 
mnt»ele  11  niv.  an  8. 

Ler<mimi*»airf  dugoomnfmpnl  « ponnrut  en 
eawation  ; il  prétendu  que  le  Code  du  S bnim. 
an  (,  postérieur  a la  loi  un  iU  vendétii.  an  i,  qui 
admettait  la  rérnaation  péremptoire,  ravailimpH- 
rliement  abroRée  quant  aux  juge*  de*  iribanaux 
rrimtneU.—  Kn  effet,  disait  le  ciU>>eo  Merlin, 
siihstfiut  du roinintsfaire du  gouTernemimt, l'ait. 
59i  du  (>»de  porte  que  le*  di»|iü*ilion»  de*  deux 

Premier*  livre*  doivent  sau/as  régler,  à l’avenir, 
in&tmriion  ri  la  forme,  tant  de  procéder  que  de 
juger,  relailvemcni  aux  délit».  — U’apré»  la  di>* 
poaiiloti  formelle  de  cel  article,  nou*  devon*  cher- 
cher dam  le  Code  pénal  »eul , ti  la  rém*alioa 
péremptoire  e»i  admise  contre  le*  juge*  de»  iri- 
bonaiiK  criminels:  »i  nous  ne  trouvon»  aneun 
article  qui  l'auiorise,  la  loi  dn  S3  vendém.  eil 
par  cela  seul  abrogée  impliritemeiil,  et  ne  peut 
être d'aneune comldértiion.  L’article .303  porta, 
lu’ou  pourra  réciaer  un  fribunof  criminaî  dans 
ffs  deux  eat  qu’il  détermine  ; il  s'accorde  pas  la 
même  faculté  contre  le»  juge»  pri»  indh  lduellc- 
ment  : qoe  doit-on  en  ronclore'f  me  rbn»e  bien 
•Impie*  que  le  législateur  a voulu  la  restreindre  an 
cas  qu’il  a exprimé,  et  abroger  par  la  1a  loi  du  i3 
vendém.  an  4.— ParcescoiKidéraUoD»,ilcoockii 
à la  caasation. 

JCOeilBUT. 

LE  TRimiXAL;— Vu  l’arU  5»i  de  la  loi  do  3 
hrum.  an  i;^Aitei}do  que,  par  celle  disposition 
générale,  la  loi  du  13  veiMém.  an  i qui  lai  e»t  an- 
térieure. te  trouve  nécessairement  sans  effet  et 
rapporu^  en  matière  de  législation  rriniineUe; 
qu’ahiai  la  rérosation  péremptoire  du  joue  rap- 
porteur de  la  cause  dont  il  s’agit  n'a  pa»  dù  être 
accueillie  ;^:assc,  etc. 

Dn8dicnnid.an8.^8ect.  rrim.— Aapp.,lB  de. 
Rclrwendi.  — Cortd.,  la  cil.  Merlin,  subst. 


l»  et  ï.  APPF.I,  EN  MATIÈRE  CORRECT.— 
RcQCÉra.— RApmrr. 

$•  Douahes.— Co:sT«ATaîfTio5.— Excds*. 
t*  5bu»  fa  Codé  du  8 frrum.  an  i,  la  déchétmeê 
de  rappel  n'était  pa$  enenume  en  matière  de 
poUeeecrfretionnelle^  lortomla  requête  con~ 
tenant  les  movent  d’appel  avait  hé  remité 
au  greffe  dansiee  dix  Jours  du  Jugement,  en- 
core qu’elle  n'eût  été  enregistrée  qtee  pfii- 
sfeuri  jour»  après  ce  délai,  (C.  S brom.  an  i, 
art.  I»5.)  (1) 

f»  Pareiltemenr,  la  déchéance  n*éfaitvasenem^ 
nteparrefa  seul  que  le  rapport  de  l'affairt 
n'avait  pas  été  fait  dans  h mois  ée  l&  noté- 
flrriféon  de  l'appel,  {il.  3 brum.  an  4,  art. 10^ 
— instr.  crim.,  art.  109,  anal.)  (1) 

3*  Fn  mufière  de  dommes,  tcrsqtTU  est  eona- 
taté  par  un  proeès-verhal  rtgmier,  tu'uvi  in- 
dividu a été  surpris  en  coafraeentéo» , têt 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  décla- 
rer vtsiabte  hi  saiste  des  marchandists.  fit 


ne  peuvent  non  plut  excuser  le  contrevenant 

sur  son  intention.  (L.  9 flor.  an  7,  tiU  4,  art. 
18.)  (S) 

(Douanes— C.  Berna!.} 

La  régie  des  douanes  avait  interjeté  appel  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
tSurl-Lary,  quiavait  déclaré  nulle  imc  sâlsié faite 
sur  le  sieur  Bernnl.— La  requête  d’appel  trait  élé 
remise  an  greffe  le  dixiéme  jour  de  la  prononclé- 
lioa  du  jugement,  ma»  eUe  o’avaii  été  enregUtrée 
qoe  quelque  jours  après.  — Vendant  pKis  de  deux 
mois,  U o'y  eut  auciiae  diligence  sur  cel  appel  ; 
enfin  le  14  prair.  an  3.  jugciiieiii  du  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Monl-Tenible,  oui  dé- 
clare la  régie  déchue  de  son  appel,  sur  le 
meiit  que  sa  requête  n'avait  pas  été  enr^sttifi 
dans  MS  dix  Jours  gxes  pour  le  délai  tf  appel. 

La  régie  s’est  pourvne  en  cassation  pour  viola- 
tion deTart.  195  du  Code  desdéliUei  de*  pMnci, 
ctfaasse  apphcaiioo  de  l'art.  190  du  méiue  Gode. 
jücr.uKut. 

LE  TRIBI  NAL;— Considérant  que  fart.  19 
du  OkIc  des  délits  et  des  peines,  ne  prodoncé  la 
dérh^nee  rTon  appel,  en  matière  de  poffre  edrréé- 
tionnelle,  qoe  s’il  ii’t  point  été  rémi*,  dans  les  dix 
joor*  de  la  pcononciatlon  du  jagemeni  attmf^au 
greffe  dn  Hibnnal  eorreclioiind,  requête  emle- 
nant  les  moyevis,  signée  de  rappelant  ou  de  ion 
fondé  de  pouvoir,  lequel  poaroir.  en  ce  dernier 
cas,  est  joint  a la  requête  d’appel  : — Consldéeant 
que,  dans  Vespéce,  toutes  les  rormalHés  avant  été 
eiaciemem  remplies,  fl  y a eu  fawse  anpitratioé 
de  la  M dans  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
Mont-TerrlMf . du  I»  prair.  dernier,  cfM  a dé- 
claré la  régie  fbrclose  de  son  appel,  aoos  prétexte 
que  la  requête  contenant  les  moyen*  n*avaU  été 
enregistiée  que  le  t9  niv. , en  quoi  il  n’y  avait  au- 
cune inexécuthm  de  k>i; 

(>MMtdérant  qu'il  y a eu  aussi  fausse  appiva* 
lion  de  l’art.  199,  qui,  en  voulant  que  rapport 
soit  fait  dans  le  mois  de  la  notification  de  l’np* 
pel  en  matière  de  police  correctionnelle,  ne  l'exige 
pas  à peine  de  nullité; 

Au  fond:  — Vu  aussi  l'art.  3de  la  loi  du  19  vend, 
an  Considérant  que,  dans  l’espèce,  un  procès- 
verbal  authenUque  constatait  que  Bernai,  |K>rteiir 
des  niarchandiscs.  n'avait  pas  de  passavant  poor 
les  faire  circuler  ^ns  le  voisinage  de  l'étringer  où 
il  a été  saisi,  et  qu’il  était  nuit;— CoMidérant  que 
le  tribunal  de  p<dice  correction iielle  do  Court-Lury 
ne  pouvait  se  dispenser  de  déclarer  la  saisie  vala- 
ble; et  que  l’an.  16,  de  la  loi  <iu  9 flor.  an  7,  ne 
lui  )>ermoitait  pas  d'excuser,  comme  il  l’a  fait.  In 
comrevenaoisurrinieniion  ;quc,  peroonséqiwnli 
le  jugement  de  t>)urt-Lary  n’a  pu  être  coiiünné^ 
sans  violation  des  luis  ci-dessus  citées  ; — Par  cea 
motifs  4'.assc  et  annulle  le  Jugement  du  tribunal 
criminel  du  dëperteoienlduMünt-Terrible,dH  14 
prair.  dernier. 

Du  8 lhermid.  anS.— Sect.  crim.— Eopp.,  In 
ciu  Viellart. — Coiic4.,le  cit.  .Merlin,  subst. 


PARTIE  CIYILE.-IîVTBBv^îTtion. 

Celui  qnt  n’a  pas  porté  plainte  ne  peut  intef» 


du  rf*tr,cn  certain»  c«»,  4 raccotr,  le  droit  de  récuser 
I e iriltiinxl  criminel  tout  entier,  et  de  demander  à être 
jugé  par  l’un  de»  trlbunaa»  criminels  des  deut  dépar- 
temeos  les  plus  voisins  (art,  803  et  suie.).— é'.  au 
surplus  sur  cette  matière, /urup.  du  XIX*  tiieU, 
y*  héeusation  pértmploirt,  et  Héeusaiion  (en 
général),  n°*  2,  il,  SI  et  S8; — Sous  le  Code  d’iosi. 
crim.  la  rocusaüoQ  contra  un  juge,  un  tribunal  cor- 
rccUonnel , ou  une  Cour  d'assises  doit  toujours  ètra 
moüvéc.  K»  art.  543  et  luiv. 


(t)  Sous  l’empire  de  Part.  SOI  dn  Code  d'inst- 
crim.,  le  dépM  de  la  requête  n est  plus  obligatoire, 
mais  simplement  faraltal if. 

(S)  V.  sor  eetle  question  et  les  deux  autres  réso* 
lues  per  le  jugemeul  que  nous  recueillons,  le  réqui- 
sitoire de  Merlin  rapportûdans  ses  dedraity 

yjppel,%  18. 

P (3)  K.  conf.,  Cass.  6 cl  36  bnun.  an  7;  3 frim., 
16  prair.  et  16lherœ.  aa  6. 


(Sthm*.  Ans.)  Jurispruaenrtde  laCoardteimMfOH.  (11  Tmnn».  auS.)  m 


venir,  aprèt  ta  de'rtaration  du  Jury  de  juge^ 
menf.  dans  un  ftrttres-friminel  pour  y eoe^ 
ô dé$  dontmaffei-intéréte.  (L.  3Lrum.  an 
4,  art.  i3i.)  (t) 

(GarhOt.)— JVCKME5T. 

LE  TRIBIWAL  (]onsidéranl  qn’il  n*y  arail 
au  prorès  nuniiie  iil.nulc  de  la  pari  de  Luii^ite- 
noau.  proprl<‘taire  du  rhcvn!  et  de  la  selle  volés  ; 
que  ce  citoyen  n'n)am  rait  aiinin  acte  ni  rempli 
aucune  des  ffirmalites  preMTitcs  par  la  loi  pour 
être  partie  plin^IIü^te.  il  ne  pou>aita>oir  d'action; 
que  le  Iriltuiud  criminel  du  dépor^emenl  des  Han- 
tes'Pjrénées,  en  le  recevant  partie  intervenante 
au  prcH'ès  après  la  déclaration  du  jur>,  et  en  hii 
adjugeant  de  suite  des  dominaites-inréréts,  avait 
Hait  une  ruasse  application  de  l'art.  i:t2  du  Gode 
des  délits  et  des  peines,  el  avait  cotniius  un  eicès 
de  pouvoir; — Gasse,  etc. 

Ini  9tbermld.  an  8.— Sert,  crim.— ^rei.,lecit. 
Vlellaii.  — ytupp.,  le  fit.  Sieyès.  — Concl.,  lecH. 
Jtlerlin,  subst.  I 


I®  JMA.NI>AT  D'ARRET.— AnniTLATiotf. 

Vol.— Objets  sxrosÉs  a la  foi  Fi'BuqVB.— 
C(MIFtTK^CE. 

1®  Vn  mandat  d'arrêt  rryulier,  décerné  parun 
magistrat  cowipérenr,  ne  peut  être  annulé 
sous  pré/erte  que  In  procédure  antérieure  se- 
rait entachée  d'irrégularité , si  d'ailleurs  la 
loi  n'a  pas  affocAé  à ces  irréou/aWfés  ia 
petne  de  nullité. 

f*  fempire  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  uyi 

{ncnèssaïf  de  simples  peines  correctionnelles 
e vol  d’olnets  exposés  à la  foi  publiqtie,  com- 
mis soit  de  jour,  soit  de  nuit,  un  pareil  vol 
n'a  pu  être  compris  dans  un  acie  d'accusa-~ 
tion  et  être  soumis  au  jury.  (C.  3 bruni,  an  i. 
art.228ct232;— L.2ôfrim.an  8.  art.  I,l0clll.) 

(Benoit— G.  Min.  pub.) — jl'ubmbnt. 

LE  THIBUNAL;— Vu  les  art.  Mtt  et  232  da 
C.  de#  déUl.s  el  des  peines  Y u également  Ica  art. 

1,10,  11  cl  18  de  la  loi  du  25  frim.  anS; — CoMidé- 
ranlque  le  mandat  d'arrêt  délivré  contre  le  ré-  ! 
clamant  par  le  juge  de  paii  de  Turenne,  le  16  ■ 
pluv.  an  8,  a été  délivré  cumpétemment,  et  qu’il 
éUit  (Tailleurs  revéhi  de  toutes  les  formalités 
Foulues  par  la  loi  pour  sa  validité;  que,  dans  ees 
circonstances,  ce  mandat  d'arrêt  ne  pouvait  être 
annulé  soua  prétexte  d'irrégularités  commises 
dans  rinstructiou  antérieun*,  auxquelles  la  loi 
n’attache  pai»  la  peine  de  nullité;  qu'otiisi,  en 
annulant  ledit  mandat  d’arrêt  parsimjugenientdu 
3 gerin.  an  8,  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Corrèze  a excédé  les  bornes  do  scs  pouvoirs. 


Considérant  que  les  délita  portés  dans  Tarte 
d’accusation  dressé  le  29  germ.  an  « , et  dont 
le  réclamant  a été  ensuite  convaincu,  sont  des 
vols  dTefféts  exposés  sur  la  foi  publique;  que 
ces  délits , soit  qu’ils  Rissent  commis  de  jour  et 
de  nuH , n’emportaient  plus  alors  de  peine  afflic- 
tive ni  infamante,  mais  étaient  seulement  sujets 
à être  poursuivis  par  vole  de  iwlicc  rorm-tion- 
nefle,  rontbrriMtineni  aux  dlsfiosiiions  des  art.  1, 
16 et  11  de  la  loi  du 25  frim. an  H;  que, dans crscir- 
constances,  les  susdits  vols  avant  été  compris 
dans  racle  d'arcusatinn  du  29  germ.  snivanl,  cet 
acte  est  nul,  aux  termes  des  art.  22H  el  281 , C 
des  délits  et  des  peines; — t'nsse,  etc. 

Du  9 therm.  an  8.— Secl.  crim. — Bapp.,  le 
cU.  Busschop.*->Cofief.,  le  rit.  Merlin,  suW. 


CHOSE  irGÉE.-BEiiASDe  ?*0?l  irSTIFIÉE. 
if  autorité  de  la  chose  jugée  peut  être  arqttise 
au  jugeaient  ^i  rejette  tmedemande  faute  de 
produttton  de  titres , tout  aussi  bien  qu'au 
jugement  (mé  rejette  la  denuinde  comme  med 
fotuiée  U}rd.  1667,  tit.  35,  art  3,  et  lit.  IT, 
arL  C.  pror.,  art.  *86.  n“  fO,  (mal.)  (2) 
(Peponoei— C.  Camus.) 

Camus  avait  obtenu  du  tribunal  de  la  âefne,  à 
la  date  du  22  avril  1793,  un  iugeinent  |>ar  défaut 
contre  Peponnet,  qai  condamnait  ce  deraicrè 
lui  pajer  une  somme  de  315  fr.  pour  frai.sde  va- 
cations.—Pepon  net  forma  opposition  a ce  jap»- 
MMnt,  et  fil  remarquer  que  la  demande  de  Camus 
n'était  jmilRée  par  aucuns  titres  ni  pièces  à Tap> 

poi.— A son  tour  Gaaïus  fit  défaut Il  juill. 

1793,  jugemeat  qai  rétracte  celui  du  22  avril 
précédent,  et  redite  sa  demande  comme  non  |us- 
tîAée.-^amus  n'a  point  formé  opfiosiiioQ  à ce 
jupemtot , qui  a acquis  Tautorité  de  la  chose 
jugée. 

Pliis4ard,  en  Tan  5,  Camus  renouvelle  ses 
pourauites  contre  Peponnet;  U Tassigne  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  oà  il  fait  offre  de  commm 
Biquer  les  pièces  yaaiMcaUves  de  sa  demande. 

5 messidor  an  3,  jagemont  par  défaiii  contra 
PCMniiet.  qui , sans  égard  au  jugement  du  11 
)alll.  1793,  déboute  Peponnet  de  son  opposiiioB 
an  jugement  dn  22  avril  précédent , et  le  coo» 
damne  à payer. 

Poiirvoi  en  cassation  par  Peponnet.  pnnr  vite- 
latmn  de  Tart.  S,  tit.  27  de  Tord,  de  1667,  rdttir 
à l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que,  iwr  son 
jugement  duSmess.  an  5,  le  tribunal  de  la  Seine 
avait  prononcé  une  seconde  fois  sur  ce  qui  avait 
été  déümtivement  dé(  idé  par  le  jugement  dn  H 
juUl.  1798 , passé  en  force  de  chose  jugée. 


(Il  Aujourd'lmi,  d'après  Tari.  67,  Coili*  iost.crim., 
IfS  plaignans  lu-  peuvent  »«■  pt»rlerp.irlir>civilr«que 
jnsqu'àlarldturc(fr«dchats.  Mais  quand  ils  ont  pris 
cetir  qualité,  ils  peuvent  l'ormcr  leur  demande  en 
dommages-intérêts  à tous  les  niomens  de  la  procé- 
dure, et  notamment  apres  la  déelarallon  du  jury, 
pourvu  toutefois  que  ce  soit  avant  le  jngenicnl 
^ode  inst.  crim.,  art.  359).— f'.  an  surplus  la  note 
tous  le  jugement  du  I"  pluv.  an  7,  dans  le  sens  de 
celui  que  noiis  rapportons  ici,  cl  Merlin,  ftêpert., 

Intervrntîon,  § 2,  n®*  3 el  4. 

(2)  La  distinction  que  repousse  ici  le  tribunal  de 
cassation  avait  en  erp«*nd.int  scs  partisans.  Toullier, 
t.  10,  n**  121  et  122,  nous  .apprend  qu'ancienne- 
ment/  au  parlement  de  Bretagne,  on  regard.ait  comme 
purement  romminatoirr,  un  jugement  de  dél>outé 
de  demande  faute  de  justification  de  titre.  Ces  ju- 
^mens,  dit-il , n'avaient  pas  force  de  chose  jugée, 
et  si  la  partie  repoii.ss<'>epar  un  tel  jugement  parvenait 
à 5e  procurer  ou  à recouvrer  la  pièce  qui  lui  avait 


manqué, elle  ^uvait,  dans  les  trente  ans  rcquispour 
faire  concourir  la  péremption  avec  la  prescriplionÿ 
rev’eoir  devant  les  mêmes  juges  par  une  action  qu'on 
appelait  lie/ de  comminatoire  et  qui  avait  ponr  effet 
de  remettre  les  parties  au  même  état  qu'elles  étalent 
auparavant.  Des  son  principe,  ectle  jurisprudence 
ftit  formellement  con»laninée  par  d’Agtiesseau  dans 
une  lettre  en  date  du  27  mai  1732.  Cependant  le 
parlementde  Bretagne  consacra  <le  nouveau  sa  jurii- 
prudence  par  un  arrêt  du  13  juill. 1740. IrJoum, 
du  Parlementde  Bret.,  t.  3,  ch.  50,  p.  250.)— Celte 
doctrine,  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  les  termes 
abiolus  des  art.  1350  et  1351,  Code  civ.,  estuntver- 
sellement  condamnée  aujourd'hui  par  les  auteurs. 
V.  Carré, .énofrse,  n®  16l3;7r«iVcef  Qurst.  deproe., 
n®  2516;  Loitde  la  proc.,  t.  2,  n®  1765  ; Touiller, 
looo  citato;  Merlin,  Bép.,  ^'^^Succeision  et  Beq.eiv, 
S'f  Cour  de  Rennes,  après  avoir  quelque  temps 

résisté,  s’est  enfin  conformée  aux  vrais  pri  ncipos  par 
deux  arrêts  des  2 mars  1818  et  22  jauv.  1821. 


S88  ( IS  THEEM.  81)  Jurisvrudmeé  lù  Cow  de  tûitati<m>  ( 14  TBBmM.  AM  8.  ) 


JOGBMBNT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  3,  Ut.  35,  et  5, 
Ut.  87 de  Tord,  de  1667;— Coiisidc'ranl  que  Camus 
nes’élant  |>ns pourvu,  dans  le  temps délertniné par 
la  loi.  contre  le  jugement  par  défaut  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  le  11 
juin.  1793.  ce  jugement  a acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  Con.vidérant  que  ce  jugement  a y anl 
révoqué  celui  du  82  avr.  1793  cl  déclaré  Camus 
non  recevable  dans  sa  demande,  faute  par  lui 
d'avoir  justifié,  par  copie  et  communication  au 
greffe  des  pièces  a l'appui  d'icelle,  il  ne  pouvait 
plus  poursuivre  les  fins  de  sa  première  demande, 
même  après  avoir  satisfait  à l'injonction  et  fait 
la  communication  requise,  mais  seulement  venir 
par  nouvelle  action,  s’il  y avait  lieu  Considé- 
rant que  le  jugement  attaqué,  en  laissant  à l'é- 
cart celui  du  11  juiH.  1793,  a débouté  Peponnet 
d’une  opposition  qui  avait  été  admise  par  ce  der- 
nier Jugement  et  fait  revivre  celui  du  22  av.  1793, 
qui  avait  été  révoqué  et  anéanti  par  celui  du  11 
juin.,  et,  par  conséuuent,  qu'il  contient  un  at- 
tentat à la  chose  Jug<^  et  une  contraveoUon  aux 
lois  ci-Âîssus citées;— Casse,  etc. 

Du  11  ibcrm.  an  8. — Sect.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Tronchet.— Ropp.,  le  cit.  Audier-Massillon. — 
Conc/.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


ÉVOCATION.  — Amnflatiob  poüb  vice  de 

FOBME. 

Avant  le  Code  de  procédure,  les  juges  d'appel 
qui  annulaient  un  jugement  de  première  ins- 
tance pour  vice  de  forme,  devaient  retenir  le 
fond  et  le  juger.— ils  na  pouvaient  renvoyer 
devant  les  premiers  ju^s , même  pour  une 
mesure  d’instruction  que  ceux-ci  auraient 
négligé  d’ordonner.  (L.  1*'  nui  1790;— Const. 
b fruct.  an  3.  art.  819;— L.  19  vend,  an  4.  art. 
*8.)(I) 

(Beauvais— C.  Rey.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  du  !•'  mai  1790, 
les  art. 810  de  l'acte  coDst.del'anS,  et  88 de  la  loi 
du  19  veod.an4;-Considérant  que  ces  lois  n’établis- 
sent que  deux  degrés  de  jundiction  ; que  le  tri- 
bunal civil  de  la  Soine-liiférieure.  en  ordonnant 
sur  le  chef  relatif  a la  contenance  des  terres  de  la 
ferme  dont  il  était  question,  et  sur  celui  concer- 
nanll'évaluation  de  l'indemnité  de  la  dime,  que 
les  parties  instruiront,  et  qu'à  celte  fin  elles  se- 
ront renvoyées  par-devant  le  tribunal  dont  est 
appel , a contrevenu  a ces  lois , en  ce  qu’il  oblige 
les  parties  à subir  plus  de  deux  degrés  de  juri- 
diction :— Casse,  etc. 

Du  18  ihcrro.  an  8.— Sect.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Troncbel. — Rapp.,  le  cit.  Oudol.— Conc/.,  le  cil. 
Arnaud,  subst.— PL,  les  cil.  Lasaudade  et  llom. 


2 CONCILIATION.^amatior.— Nullité. 

Le  défaut  de  cilafion  en  eoneiliation  préalahU 
peut  être  invoqué  comme  moyen  de  nuUiti 
devant  le  tribunal  de  cassation . bien  fu’tf 
n'en  ait  pas  été  excipé  devant  les  premiers 
juges.  (L.  18-84  août  1790,  tit.  10,  art.  8;— 
C.  proc.  civ.,  art.  48  et  173,  anal.)  (8) 
(('harraut— C.  Bonnot.) 

Bonnot  assigne  directement,  et  sans  prélimi- 
naire de  conciliation,  Charraut  devant  le  tribunal 
de  CbAlons-sur-Saûne  pour  le  faire  condamner 
à lui  payer  une  somme  de  1009 liv.— Jugement 
par  défaut  qui  condamne  Charraut.  — Sur  fo{^ 
sition  de  celui-ci,  jugement  en  dernier  ressort 
qui  l'en  déboute. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Charraut, 
pour  violation  de  l’art.  8,  tit.  10  de  la  loi  du  18 
août  1790,  qui  prescrit  le  préliminaire  de  concl- 
liatioo,  et  pour  excès  de  pouvoirs,  le  jugement 
ayant  statué  en  dernier  ressort  sur  une  somme 
supérieure  à mille  francs. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  la  disposition  de  l'art.t, 
tit.  10  delà  loi  du  16  août  1790;  —Vu  parelHemeol 
la  disposition  de  l'art.  5.  Ut.  4 de  la  même  loi;— 
Et  attendu  U*  que  les  deux  jugemens  dont  11  s'a- 
git ont  été  rendus  sans  qu’U  y ait  eu  citation  en 
conciliation  préalable  de  la  part  de  Bonnot,  à qui 
la  loi  en  imposait  l'obligation,  ainsi  qu'aux  Juges 
celle  de  ne  point  recevoir  son  action  sans  avoir 
rempli  cette  formalité;  8**  Que  cesdeuxjugemens 
ont  prononcé  contre  Bonnot  une  condamoatiofi 
en  aemier  res.sort  de  1009  liv.,  S sous,  11  den., 
tandis  que  la  loi  ne  permettait  aux  Juges  de  pro- 
noncer sans  apt>el  que  Jusqu'à  concurrence  de 
1000  liv.,  ce  qui  est,  par  conséquent,  un  eicèade 
pouvoir  de  leur  part; — Casse  lesdits  jugemens.  et 
même  la  citation  introductive  de  la  procédure 
sur  laquelle  ils  sont  intervenus . sauf  à Bonnot  à 
se  pourvoir  par  action  nouvelle,  s’il  y a lieu,  et 
conformément  à la  loi,  etc. 

Du  13  therm.  an  8.— Seci.  civ.— Préi.,  le  cit. 
Troochei.— Rapp.,  le  cit.  Pujon.— ConcL.lecît. 
Bigot-Préameneu,  comm.— PL,  le  cit.  Mathias. 


ENFANT  NATDREL.-ALmBNS.-pATEmKITÉ. 

L’enfant  naturel  qui,  dans  la  tuuession  de  son 
père  décédé  avonJ  le  14  juill.  1789.  récla- 
mait de  simples  alimens,  a été,  après  comme 
avant  la  loi  du  18  6rutn.  im  8,  admissibleà 
la  preuve  testimoniale  de  ta  lüiation,  encore 
qu'il  ne  fit  pas  résulter  cette  filiation  d’tme 
suite  de  soins  dotwés  à titre  de  patemité{b), 
(Lavarde— C.  Detboury.) 

Lavarde,  se  disant  fils  naturel  de  Jacques-Pbl- 


(1)  P*,  dans  le  mime  sens,  Cass.  26  vend,  et  34 
prair.  an  8,  ainsi  que  lesnotes  qui  accompagnent  ces 
(leux  jugemens  ; S4  brum.  an  9 ; 21  fior.  an  1 1 ; 23 
fruct.  an  12. 

(2)  Il  y a quelques  arréls  en  ce  sens  : y.  Bruxelles, 
27  fior.  an  9;  Toulouse,  8 juill.  1820.  Mail  il  y en  a 
un  bien  plus  grand  nombre  en  sens  contraire  : é'. 
Cass.  9 germ.  an  11;  Paris,  29  genn.  an  11;  Cass.  9 
roesa.,  22  lherm.,11  fruct.  an  11;  Orléans,  8 prair. 
an  12;  Nîmes,  26  fior.  an  13;  Agen,  19  fev.  1821; 
Caaa.,  19  janvier  182^;  IG  février  1826;  Orléans, 
19 juin  1829  (Volume  1829);  P.iu,  22  décembre 
1832  (Volume  1833)  ; Cass.  22  juin  1835  ( Volume 
1835),  et  29  janvier  1838  (Volume  1838).  — 
La  jurisprudence  parait  donc  fixée  en  ce  sens  que 
le  deCaui  de  citation  en  conrîlialiun  se  rouvre 
par  la  défense  au  fond.  — M.  Merlin,  Quettiont 
de  dro:‘tf  v*  Bureau  de  peux,  $ 3,  a combattu  cette 


opinion,  et  sa  doctrine  est  a|q>rouvée  par  M.  Ber- 
nai {Proc,  civ.,  p.  191,  note  qui  la  trouve  con- 
forme aux  vrais  principes,  malgré  l'autorité  de  U 
Cour  de  cassation  qui  l’a  rejetée.  — Une  considéra- 
tion qui  semble  venir  A l'appui  de  la  doctrine  de  la 
Cour  suprême,  c’est  que  le  préliminaire  de  conciliiK 
tion  a pour  but  d'éviter,  s'il  est  possible,  aux  parties 
des  frais  inutiles.  Or,  annuler  pour  omission  de  ce 
préliminaire,  toute  une  procédure  déjà  faite , ce 
serait  évidemment  aller  contre  la  volonté  du  légra» 
laieur.  L’exception  de  non*conciliation  doit  donc 
être  proposée  avant  toute  défense  au  fond,  et  in  /i- 
mine  Ut  U. 

(3)  Aujourd'hui,  l'art.  340,  Code  civ.  probibe  ta 
recberchc  de  la  paternité  naturelle  d’une  manière 
absolue,  sauf  le  cas  d'enlèvement,  et  aucune  preuve, 
autre  nue  la  rrconnaissancc  légale,  ne  Murait  plua 
être  aduiUc  à l'égard  du  père. 


( !6  THIM.  AK  S.  *)  I^Êritpfuâ«M9  dé  II 

lipp«  Dethoury,  f n 1780,  dpmandaU  conlre 
1rs  hériUrrsdr  cr  drmirr  iinr  prnsion  alimrnUiro; 
U ftll(^Kuail  sa  possession  d'i^tal . et  offrait  sulni* 
diaircmrnt  d>n  faire  la  preuve  (larli^nioins.^l  n 
jugement  du  tribunal  civil  du  dc^partenient  du 
Calvados , le  déclara  non  recevable  en  la  preuve 
ulTerte,  et  le  débouta  de  sa  demande. 

Ce  Jugement  fut  confirmé  en  a|^l,  sur  le  motif 
que  l'art.  8 de  la  loi  du  18  bruni,  an  8 u'admet* 
lait  plus  d’autres  preuves  de  la  paternité  que 
celles  résultant  d écrits  publies  ou  privés  du  père, 
ou  delà  suite  des  soins  donnésa  titre  de  paternité 
et  sans  interruption. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de 
la  loi  cMessus  citée»  qui  n'a  |Kiur  objet  auc  les 
demandes  tendant  à resercicedes  droits  de  sue> 
cessibilité,  et  non  les  demandes  en  alimens  sur  les 
successions  ouvertes  avant  le  U Juill.  1789,  et  par 
suite,  création  d’une  fin  de  non-recevoir  qui  n'était 
écrite  dans  aucune  loi. 

JUGRHEKT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  8 delà  loi  du  18 
brum.  an  8;— Considérant  que  cette  loi  n'eilge 
^s  preuves  écrites,  ou  une  suite  des  soins  donnés 
à titre  de  paternité  et  sans  interruption,  que  de 
ceui  des  enfans  nés  hors  du  mariage  qui  récla- 
ment des  droits  successifs  dans  la  succession  de 
leurs  pères  et  autres,  ouverte  depuis  l'époque  d^ 
terminée  par  les  nouvelles  lois,  cl  qu'elle  n'a  rien 
changé  aui  droits  acquis  sur  les  successions,  qui 
avalent  été ouvertesavanlcelemps;— Considérant 
qu'il  s'agissait  au  procès  (fune  demande  en  ali- 
mens  réclamés  parun  enfant  naturel  surla  sueces- 
siond’unpèredécétiéavant  cette  époque,  et  qu'en 
écartant  celte  demande  sur  le  funilernent  que  la 

fireuve  offerte  n'avait  pas  le  caractère  e\igé  par  la 
oi  du  11  brum.i  le  tribunal  civil  du  défiartement 
de  la  Manche  a.parson  Jugement  du  9 frurt.  an  7, 
confondu  ta  nouvelle  législation  avec  l'ancienne, 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  18  briim. 
an  8,  el  créé  une  fin  de  non-recevoir  qui  o’éuil 
autorisée  par  aucune  lui  ; — Tasse,  etc. 

Du  U ihcrm.  an  8.— Sccl.  civ.— /(app.,  le  cil. 
Audicr-MassUIon. 


MANDAT  D’ARRÊT.— Révocation. — Cuose 

JLGÉR. 

Lortqu'un  officier  de  police  judiciaire  lance  un 
monda/  d arrêt  contre  un  préeenu,  if  rend 
un  véritable  jugement  en  vertu  duquel  il  sai- 
sit un  autre  juge  de  la  poursuite  ultérieure 
du  délit.  Ainti,  le  mandat  d'arrêt  une  fois 
lancé,  il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  re- 
venir eur  une  cAose  jugée  par  fui , et  de  la 
connaissance  de  laquelle  U s^est  dépoui7/é.  (1) 
Spécialement  Paccusateur  public  investi  ùes 
fonctions  (Toffieier  de  police  judiciaire  à Pé- 
gard  de  certains  délits  déterminés  par  la  toi 
au  30  prair.  an  3 , ne  pouvait  annuler  un 
mandat  d'arrit  qu’iPavaU  tancée  et  mettre  te 
L prévenu  enliberté.{C.Z  brum. an  4,  art.70.)(8) 
(Min.  pub.— C.  Favarel.)— jlgbiient. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  70  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  l’art.  7 de  la  loi  du  30  prair. 
an  3;  —Considérant  qu’en  vertu  de  l'art.  7 de  la 


Cour  de  ea$$aUou.  (TB  TmmM.  ak  8.  ) 5»r 

loi  du  30  prair.  an  3,  les  accusateurs  publics  prés 
les  tribunaux  criminels  sont  investis  du  caractère 
d’oITiriers  de  police  Judiciaire  envers  les  auteurs 
des  délits  prévus  |>ar  ladite  lui  ; qu'ainsi  les  régies 
prescrites  auxdiis  ofllriers  de  police  judiciaire  sont 
communes  aux  accusateurs  publics , agissant 
comme  ofiieiers  de  policcjudiriaire;— Considérant 
que  lorsqu’un  olUcierde  police  Judiciaire  lance  un 
mandat  il'arrét  en  vertu  de  l'art.  70  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  ü prononce  un  Jugeiueiil  en 
vertu  duquel  il  saisit  un  aulrejuge  de  là  poursuite 
ultérieure  du  délit  ; qu'ainsi  le  mandai d'arrél  une 
fois  lancé . il  ne  peut , sans  un  excès  de  pouvoir . 
revenir  sur  une  chose  Jugée  par  lui  et  de  la  con- 
naissance de  laauclle  il  s'csl  dépouillé;— Considé- 
rant, dansrespece,  que  l'accusateur  public  du  dé- 
partement de  Vaucluse  avait  légalement  tancé  un 
mandai  d'arrêt  nmlrele  nommé  Favarel,  prévenu 
de  délits  prévus  et  punis  par  la  loi  du  3o  prair. 
an  3 : que,  dés  lors,  il  ne  pouvait  (dus  revenir  sur 
ledit  mandat;  que  cependant  par  une  ordonnance 
du  6 flnr.  an  8 et  par  des  considérations  qui  ne 
pouvaient  plus  être  de  son  domaine,  rarcusaieur 
public  a annulé  le  mandat  d'arrêt  décerné  par  lui 
contre  ledit  Favarel,  le  84  brum.  an  8,  et  mis  cet 
individu  en  liberté,  ceaii'il  n'a  pu  faire  que  par 
un  excès  de  pouvoir  ; —Casse  et  annule  l'ordon- 
nance rendue  par  l'accusateur  public  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  le  6 fior.  de  la  présente  année  t 
— Renvoie  Favarel,  etc. 

—Du  iCiherm.an  8.— Sert,  crim  — /?app.,lecil. 
Vallée. — Concl.f  le  cil.  Merlin,  subst. 

MANDAT  D'ARRÊT. — Jcgf.de  paix. — .Minis- 

TfcBB  PCBLIC. 

I.e  juge  de  paix  appelé  comme  officier  de  police 
judiciaira  à faire  les  premiers  actes  d'une 
procédure  criminelle, ne  pouvait, sans  excès  de 
pouvoir,  prendre  les  conclusions  du  mini'a- 
fara  publie  avant  de  décerner  un  mandat 
d'arrêt.  (C.  3 bruni,  an  4, art.  71.) 

(Intérêt  de  la  loi— aff.  Boileau.) 

Le  Juge  de  paix  du  rantiHi  d’Oiicques  avait  com- 
mencé, en  sa  qualité  d'oflicier  de  police  Judiciaire, 
l'iminicUon  d'un  procès  criminel  dirigé  contre 
Vaillant.— Dans  le  cours  de  cette  instruction,  il 
rendit,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement prés  l’administralion  municipale  du 
canton  d'Oucques,  une  ordonnance  fiorlant  que 
le  nommé  Boileau,  complice  de  Vaillant,  serait,  en 
vertu  d’un  mandat  d'arrêt,  conduit  dans  la  maison 
d'arrêt.— Pourvoi. 

iUGP.XIENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Faisant  droit  sur  le  réqiii- 
aituiredu  substitut:  — f^sse  elannullc  ronlon- 
nancc  du  Juge  de  paix  d’Oucques.  du  30  vent,  der- 
nier, pour  avoir  été  rendue  surles  ronclusiuni  du 
conirnissaire  du  gouvernement  prèsradriiinistra- 
tion  municipale  de  ce  canton,  et  (tour  avoir  con- 
sacré un  excès  de  pouvoir  commis  par  ce  functioo- 
iiaire,  etc. 

Du  16  therm.  an  8.—  Sert.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Dutocq.— Conc/.,  le  cil.  Merlin,  subat. 


(t)  Gelta  solution  consacre  an  principe  l»on  à re- 
eutillir:  c'est  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'at- 
tache aux  actes  de  la  juridiclion  volontaire  aussi 
bien  qu'aux  actes  de  la  Juridiclioo  contentieuse: 
mais  il  faut  pour  cela,  dans  l’une  comme  dans  l'au- 
tre juridiction,  <^ue  le  juge  qui  a prononcé  se  trouve 
desMisi  par  la  tlecision  qu'il  a rendue,  qu'il  ait,  en 
d'autres  termes,  épuisé  sa  juridiction;  autrcnicBt  sa 
décision  sertit,  en  général,  soKeptible  de  rétracta* 


tion,  surtout  en  matière  de  jnridiclion  parement 
gracieuse. 

(8)  Sous  leCoded'init.crim.,lejuged'inslruction 
n'est  pas  deasaisi,  apres  avoir  décerné  le  mandat 
d'arrêt;  mais  il  ne  lui  appartiendrait  pas  non  plus 
de  révoquer  ce  mandst  et  de  mettre  le  prévenu  en 
libéré.  C’est  à la  chambre  du  conseil  seule  que  ce 
patvoir  appertienl.  ^G.  iast.  crim.,  art.  187  et  fuiv.) 


d:  •- 


590  ( 16  imn«.  A?v  fl.  ) JuHtftrudâneê  dê 
FÊTES  (joim»  db).  — Tbavaii..— Laboobs. 
Du  16  ibcrin.  an  8 (a!T.  référé/). — F.  ce  juge- 
ment sous  la  date  du  16  tbcrm.  au  7. 


DOUANKvS.  — Marciia?idisbs  abglaisks-  — 
Pashavast. 

Lorsqw  det  marehandisei  ré^téis  provenir 
de  fabrique  anglaise  ont  été  saities  dans  le 
rayon  frontière,  sans  que  le  conducteur  ou 
propnetaire  de  ces  mufr/uindtie«  aif  juafi/lé 
d'un  passavant,  les  tribunaux  ne  peuvent 
faire  main  levée  de  la  saitie.  (LL.  flfl  août 
1791,  art.  10;  10  brum.  an  5,  art.  5 et  15.)  (1) 
(Douanes'^.  N.  . .)~ jl'obmb?(T. 

LE  TKIBLiNAL;— Vu  l'art,  les  lr*ot 
disp,  de  l'art.  5 de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  et 
encore  les  art.  15  et  16.  lU.  3 de  celle  du  août 
1791  .Statuant  tanlsurlepourvoidusubstituldu 
roconibsairc  du  guuvernetiient  prés  le  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Escaut,  |]ue  sur  re- 
lui formé  par  la  réKÎe  des  douanes  ^nsidéranl 
1"  que  les  ii)arrhaiidi«es  énoncées  au  procès-ver- 
bal de  saisie,  dn^sé  le  36  gemiin.  an  7 par  les 
prëp«isés  des  tbmanes  du  |»oste  de  Teroeuac,  dé- 
partenieot  de  1*  Esraul,  sont  du  genre  de  celles  que 
l'art.  5 de  la  loi  du  10  brum.  an  5 réputé  prove- 
nir de  fabrique  anglaise;  que,  considérées  telles, 
rimtmrlntion  en  était  prohibée  sur  le  territoire 
de  la  république  française,  au  termes  de  l'art. 
1*'  de  la  loi  précitée;  — S”  Que  le  procès-verbal 
de  saisie  du  36  germ.  an  7 constate  que  les  mar- 
chandises ont  été  saisies  danslè  inyriamétre  limi- 
trophe des  frontières,  sans  que  le  conducteur  on 
propriétaire  desdiles  marthaiidises  ail  pnKluit  et 
iostifié  d'nn  iMSsavant,  formalilé commandée  par 
rart.  16  de  la  loi  du  33  août  17M  ; d’où  il  résulte 
contravention  tant  a la  loi  do  10  brum.  an  5 qn'à 
ceUe  du  33  août  1791  Osse  le  jugement  rendu 
le  14  rrim.  dernier  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  rEseaut. 

Du  16  therm.aiiM.— Sect.crim.— A<M.,lecil. 
Liger-Verdigny. — Cofic/. , le  cit.  JlferLui,  subsl. 


DOt'.VNES.— CoîtTRAVE5Tioîf.— Excom. 
En  mofiére  dédouanés,  lorsqu’il  est  constaté 
par  un  procès-verbal  régulier  qu’un  inds- 
vidu  a été  saisi  en  contravention , let  tribu- 
naux  ne  peuvent  Cexcueer  sur  l'intention. 
(L.  9 dur.  an  7,  lit.  4,  art.  16.)  (3) 

(Douanes— C.  Nicolel.) 

Dii  16  therm.  an  8. — Seet.  crlm. —/ïopp.,  le  cil. 
Sieyès.— Orne/.,  le  rit.  .Merlin  subsl. 


RÉCIDIVE.  — Df:roiiTAT>o5.  — Effet  nb- 
TMOATTir. 

Souâ  l’empire  du  Code  pénal  de  1791,  cc/m  quf 
ocaif  conunû  un  crime  punieeable  de  pesnee 
afflictives  et  tn^omanfer  , après  avoir  été 
reprisde  lusf  iee^ur  un  autre  crime , pouvait 
être  condamné  a la  déportation  comme  cou- 
pable  de  récidive,  dans  le  sens  de  l'art, 


I Cour  de  êoêêâtion.  ( 16  tvrbii.  au 

fit.  9 du  Code  pénal,  encore  que  le  premier 
crime  eUf  éfe'  puni  par  un  l'uyemenf  antérieur 
à la  ptiblication  de  ce  Code.  (L.35  sept. 4 ocU 
1791,  part.  1r«,  lit.  3,  arUDC)  (3) 

/Charlemagne.) 

Charlemagne  avait  éidcoiidtmné.  par  la  Coor 
criminelle  delà  Marne,  a douze  années  de  fei  s pour 
tentative  de  vol  rommts  la  nuit  dans  une  maison 
habitée,  et  à l'aide  d'escalade.  Le  même  arnH  or- 
donnait qu'il  serait  déiMrté  après  avoir  subi  cette 
peine,  comme  ayantété  déjà  repris  de  justice  pour  . 
crime  de  vol, par  deux  BcntencesdubaillagedeCbb-  ^ 
lons-sur-Marnc,  l une  du  1 K mai  1778,  l'autre  du  9 
mars  1785.—  La  première  de  ces  sentences  avait 
été  exécutée;  la  seconde  avait  été  suspendue  par 
appelâfninimô  interjeté  par  le  ministère  publie, 
et  sur  lequel  il  n’avait  pas  été  statué. 

Charlemagne  se  pourv  ut  en  cassation  .—Il  s'agis» 
sait  uniquement  de  savoir  si  le  demandeur  se 
trouvait  par  l'elTrl  de  la  sentence  exécutée,  daula 
cas  prévu  par  l'art.  !•'.  lit.  3 du  Code  |iénal.— 

Le  cil.  .Merlin  (4),  substitut  du  commissaire  du 
gouvememeiii,  s'attacha  a démoolrer  que  les  deux 
cundiiioiis  exigées  par  cet  article,  pour  qu'il  y ait 
lieu  à la  déportation  i)our  récidive  . sc  rencois- 
traient  dans  Tesp^'e.  Ces  deux  conditions  sont: 

1°  que  l'accusé  ail  déjà  été  repris  de  justice  pour 
crime  ; 3**  qu’il  soit  convaincu  d'avoir,  postérieu- 
renienl  à la  première  condamnation,  commis  un 
second  crime  emportant  l'une  des  peines  des  fers, 
delà  réclusion  en  maison  de  force,  de  la  gène,  de 
la  détention , de  la  dégradation  civique,  ou  du 
carcan. 

JL'GFlIBIfT. 

LE  TRIIU'NAL  ; — ('considérant  que  racietfao- 
rusalion  a été  dressé  contre  Claude-Louis  <^ar- 
lemague,  conformément  a U loi;  que  la  procédure 
est  régulière,  ei  la  peine  bieoappliquée;— Rejette. 

Du  16  (bemi.  an  8.— Sert.  crim. — Rripp.,le  cil. 
Viellart.— Cône/.,  le  ciU  Merlin,  subsl 


1«  FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  - 
ReMaornsF.iiR^T.— Effet  bétboactif. 

3«  RaSSEMBLRME^S  armés. — C0HFÉTE5CE. 

V La  loi  du  18  yerm.  an  7,  qui  porte  que  fou4 
jugement  de  condamnation  protioneera  te 
remboursement  des  frais  ou  profit  de'la  répu- 
blique,  est  opp/ira6/e  non-seu/enienf  aux 
jugement  des  délits  commit  depuis  sa  pro- 
mulgation, mais  encore  aux  jugement  des 
délits  antérieurs,  surtout  si  la  procédure  n*a 
été  commencée  que  postérieurement  à cette 
loi  rs). 

9**Ea  loi  du  30  ^air.  an  3 , qui  porte  que  lors- 
qu'il s'agira  de  rassemblement  armés  contre  la 
république,  l'accusateur  publie  dressera  seul 
l’acte  d accusation  et  que  let  prévenus  seront 
Jugés  par  le  tribunal  rrtmtnol.  ne  doit  pat  s’en- 
tendre  en  ce  sens  que  le  tribunal  criminel 
statuera  sans  le  concours  du  jury  de  jugement 
il  faudrait  une  exception  formellement  écrite 
dans  la  loi,  pour  prit'er  l’aecusé  du  bénéfice 
tlu  jugement  parjurée  fui  lui  est  garanti  par 
iaconstitution.  (CoosU,  34  Juin  1793,  art.  98  ; 


(1)  Jugé  méroe  que  l’eihibition  Urdive  d’an  pas- 
savaai  uoa  représenté  au  noment  de  la  saisie  ne 
sufTtrait  point  pour  en  faire  prononcer  U nain  levée. 
y,  sup.,  8llterm.  tnS. 

^ E.  CB  ce  sent,  8 iberm.  an  8,  et  le  note. 

(3)  Jugé  Mrrillemcnt  souel’cmpiredii  Code  péB.de 
1810,  que  Vaggnvation  de  peine  prononcée  en  ces 
de  récidivé,  s'appliqnc  nèioo  alors  que  le  prenater 
criao  eat  amérienr  à la  loi  nouvelle,  ca  eaewo  bie» 
que  les  accusés  aient  entièrement  subi  leur  pranière 


condamnation,  f'.  Casa.  30  Juin  1813  (aff.  J/rrfr), 
et  16  nov.  1815  (aff.  Oor/el)t.— Ce  n'eat  paa  lé  don* 
ner  i la  loi  un  effet  rétroactif,  car  l’augmentatnMr 
de  peine  n'eat  infligée  qu'au  second  crime,  rommn- 
un  supplément  devenu  néceaaaire  par  rineffieecitè 
de  la  première  condamnaiiou. 

(4)  y.  ses  eoneinsioos  rapportées  dene  son  Eép. 
déjeritu.,  Dnortation,  n*'3. 

(8)  y , Cme*  4 mm,  an  7 , ei  la  note* 


DigitiZ(:-J  i 


( If  AH  «.)  J^uHipruOene»  éiklCMir;é»imi»iiom.  ( M tmn.  AK  8.)  Ml 


Const.,  5 thirt.  an  3,  arl.  »8T  *l  M8;  L.  3# 
firair.  an  8,  arl.7.)  (1) 

(Vanaulsaerden— C.  UiD.  pub.)— JD6UIHI. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  fart.  1«  de  1a  loi  du  13 
garni,  an  7 ; — l'onaldi^raiU  c(ue  la  loi  précitée  ne 
dislinfEUp  point  «MUif  commis  avant  m pro^ 
muiffation  (fc  ceux  commis  ultéricyreniaDi,  mêla 
qu’ene  ne  parle  (lUc  des  jugemena  qoi  aereieBt 
rendus  à t'avenir;  que  celui  dont  il  s'agit  ici  est 
dans  ce  cas,  puisqu'il  est  du  t mess,  dernier  ; que 
(faiHeurs  la  procc^dure  qui  l'a  préct^dé  a été  en- 
tièrement (éitc  postérieurement  a ladite  loi  ; d’oà 
ü soit  que  Vdlère  Vanaulgaerdeo,  aul  a été  con- 
damné à la  peine  de  quatre  mois  oe  détcoUoo, 
devait  aussi  être  condamné  au  rombouraetnentdea 
frais  envers  la  république,  ai  qu'en  ne  l'y  con- 
damnant pas,  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Dyle  est  contrevenu  a ladite  loi;*— Casse  la 
disposition  du  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Dy  le  du  9 mess,  dmier,  par 
lanuelle  le  réquisitoire  du  commisaaire  prés  le 
tribunal , tendant  a faire  condamner  Vaccusé  au 
rembonrsemeiit  des  frais,  a été  rejeté; 

Ct  faisant  droit  sur  les  conclusions  présentement 
prisesa  l’audience  par  le  subititui  du  (‘onunissaire 
pr^  le  tribunal; — Vu  lés  art.  9JT  et  999  de  l'acte 
const.  de  l'an  3; — Considérant  que,  dans  l'espèoei 
le  délil  qui  tbisaiC  l'objet  de  t'aceuaaüon  empor- 
tait peine  amicilve  ou  infamante,  puisque  le  con- 
damné y était  accusé  d'avoir  pris  part  a des  ras- 
seriiblemens  armés  contre  la  république,  et  même 
d'avoir  commandé  un  peloton  dedouae  cavaliers; 
— C'x>nsidérani  qtte  Tari.  7 de  la  loi  du  39  piair, 
an  9,  portant  que, « dans  le  casqué  vesleiprimé, 
« racrusateur  iwbiic  dreaaani  Mal  racle  «Tacou- 
41  talion,  et  que  IM  prévenus  seront  jugés  par  le 
et  tribunal crtminel, b peditpns queces  Jugetnens 
seront  rendus  sans  jory  de  jugement  ; que,  pov 
sortir  de  la  ré;:l»‘ucnérylo,  qui  veut  que  les  procès 
peur  dclii  em|ioriani  )H  )no  afTIlciive  ou  inramaiite 
ne  puissent  être  jupésquo  par  uiijuryde  jugeiMenl 
il  faudrait  qu  iitic  Uù  en  prononçât  Furmollemonl 
l'exception  ; quv  eeUc  rdativeiiiem  au 

jury  de  jugeiocnl  ne  (rou^o  point  exprimée 
dans  la  loi  du  m praii . ; d'uij  il  suit  que  le  juge- 
rait précité  i*>i  nul  i>our  ii' avoir  pas  été  rendu 
par  ün  jury  de  jub:,ciiicut  : — Sans  préjudice  du 
droit  acquis  à V.Uerc  Vanaulgai  rdcii  par  k jugo- 
tuent  ci'deésu*  date , et  seuWuiuai  pour  1 iulércl 
(ü*.  la  loi;  ^ Casse  ledit  Jugenienl  pour  couira- 
vuAtiun  aiu  art.  937  cl  939  de  l'actc  Coust.  der«n 


(1)  K en.  es  mm.  Casa.  2é  meta,  an  S.— La  tribu- 
•al  de  caaaation  paraît  a’ètra  aurlout  préoccupé 
ici  de  la  question  de  savoir  ai  la  loi  du  30  prair.  an 
3 avait  tlcrogé,  pour  la  caa  quVlte  prévoUg  aua  art. 
337  ct  239  da  lacLc  couuituliooiMl  du4ifruftt.  an. 
3.  &videnM>MtnlUdiflîcultén’éuit  pal  là,,  i^aqiin  la 
Ipi  du  30  prair*  cat  antéréeureà  la  oonstimtinn  dn 
l’an  3, 

Maia.U.oofutitution  du 24  juin  1793(ari.  9é)»et, 
avant  elle,  eellr  du  3s4*pt.l791  (ch.  5,  art.  9),  avaient 
déjl  posé  eu  principe  qu'en  matière  erimincHe,  nul 
citoyen  ne  pourrait  être  jugé  <|ue  kurjuoe  acciM.lion 
reçue  par  le»  i U rca,  ou  dctrélce  par  le  corps  légiilalift 

Îuc  IcTait  el  riotcoLion  aeraimldccUrés  par  un  jury 
é Jugement,  el  la  i>eine  appliquée  par  un  tribunal 
criminel.  Cea  principes  ont  été  reproduits  ensuite 
dans  les  arl.  237  et  239  de  l’actc  constitutionnel  do 
l’an  3»  dans  l'art.  62  de  celui  do  l'on  9,  et  dans  les 
cooUilutioDS  postérieures. 

De  U naissait  «me  proenièro  difriculié  : la  lo'i  du 
30  prair.  an  3 avsil-eUc  dérogé  à l'art.  96  dclacou- 
stituiioo  dd  1793,  et  dans  quoHca  limites?  — U oig 
évideut  d’abord  que  la  loi  do  prairial  apportait  nnt 


a,  comme  ayant  élé  rendu  sans  jurr  de  jugement.  . 

Dulétberrn.  an  8.— Sert,  crim,— Prés.,  le  cil. 
Viallart.— Papp.,  le  cit.  Cbasle.— Cond.,  le  cil. 
Merlin,  subit.  


DOÜANKI.-Ptocts-vtuiAint.— Foi.-Eiccft. 
En  maiiere  de  douanet,  Fortqu'ü  eet  établi  par 
«m  proeéf-ocfOai  régulier  qu'un  tndiufdu  a 
éfé  rury>rts  en  eoniravention , lee  tribunaum 
ne  peuvent,  en  tuppoeant  dee  faite  contrairei 
éeêumcoMtaiés^r  le  proeét^erbol,  ou  em 
Si  /bndanf  sur  des  motift  de  bonne  foi  et  d'èn- 
fenfion,  renvoyer  le  contrevenant  dee  pot^ 
suites  dirigées  cosUre  lui,  (L.  9 flor.  an  7,  til. 
é,  art.  Met  16.)  (9) 

(Douanes  — C.  Ciiauquc  ct  Roussel.)  — JUCEUubï. 

LE  TBIBU.NAL;— Vu  les  art.  9,  3 el  6 de  la 
loi  du  96  veut,  au  5; — Vu  aussi  lesart.  Il  et  16, 
lit.  idclaluidu9nQr.an7;— Cousidérant  l'^que 
le  procés-vcrbal  rapuurté  par  les  préposés  de  la 
douane,  Ie95flur.an9,  est  régulier  dans  sa  forme, 
et  n'a  |winl  été  attaqué  parla  volede  rinscriptiou 
de  faux  ; qu'aiusi  pleine  foi  doit  y être  ajoutée, 
conformément  a l'art.  11,  tit.  i de  la  loi  du  9 flor. 
an  7 Considérant  9®  qu’il  a été  constaté  par  ce 
procès-verbal  que  le  même  jour,  9ôflur.  an  8,  les 
noioméi  Jean  üiauque  et  Pierre  Roussel  ont  été 
surpris,  de  nuit  et  sans  passavant,  transportant 
des  grains  dans  la  distance  de  5 kilomètres  dès 
frontières  de  terre;  que,  par  tonséqucnl,  c'était 
le  cas  d'appliquer  les  peines  portées  parles  art.  9 
et  6de  la  lui  du  96  vent,  an  5 ;— Considérant  3®  qu'il 
résulte  encore  dudit  prucés-vorbal  que  les  grains 
saisis  ne  se  transportaient  point  au  ruoulin,  et 
que  parcelle  circonstance  seule  le  transport  ne 
pouvait  être  compris  dans  le  cas  d'eicepUon 
prévu  par  l’art.  3 de  la  loi  du  96  venl.  au  5 ; — 
&>nsldérant  4®  que  d'après  l'art.  16,  lit.  4 de  M 
loi  do  9 flor.  an  7,  les  juges  ne  peuvent,  en  ma- 
tière lie  douijiics,  fxnjsrr  les  contrevenans  tw 
rinteniton;  — Que  uéaunioins  l®le  tribunal ert- 
minci  du  dépariemctii  du  Mont-Terrible,  eocoiH* 
(irmani,  nar  son  jugement  du  4 mess,  an  9,  cehlé 
(le  première  instance,  rendu  partelnbunal  do  y- 
Mec  correetionneüe  de  (^ourie-Lbry,  le  9 prnr. 
précédent,  ü sup|H)sé  des  faits  contraires  à ceu* 
conicnus  dans  le  j^usiiit  procès-verbal  de  saisîo, 
en  déelîiraiit,  runlre  In  teneur  de  ce  procès-verbal, 
(juc  ic  iraihpori  dt  grains  avait  été  Ibit  de  joue  y 
u’ainsi  il  a cootrev  enu  aux  dispositions  cxpressrt* 
c l'art.  1 1 , lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7 ; 9®  qu’0 
a considéré  le  transport  de  grains , quoique  non 


Cieepûooaus  principesde  laconititutîon,  puisque, 
pour  certain»  délits  elle  dépouillait  raccubétlt*»  ga- 
ranties du  jury  d’accusation,  en  attribuant  4 l'accur 
iaUut  public  seul  le  droit  de  dresser  rarled'accuss* 
tioD.  Nais  ci-tte  loi  DU  disposait  pas  expressément- 

3ue  le  tribunal  criminel  jugerait  sans  jur4is,  vi  l’«U 
oit  dire  avec  le  jugement  que  nous  rapportons  que 
lorsqu'il  s’agit  de  ravir  à un  accusé  une  garantie 
aussi  précieuse  que  celle  du  jury , ce  a'eat  pas  trop 
d'esiger  que  l'esceplion  au  principe  posé  dan»  U 
Gonstitutsott  soit  écrite  formeHemcoèdavio-U-bsk 
Mai»  cette  difliculté  résolue,  il  en  restait  une  ratre 
plus  grave,  que  le  tribunal  de  cassation  n’a  poini 
examinée.  I.es  constitutions  de  l'an  3 et  de  l’an  fl' 
ayant  reproduit  la  disposition  générale  dé  la  consti- 
tution de  1793,  sans  reproduire  l’escfqition  portée 
parla  loi  de  prair.  au  3,  celte  exception  a-t-elle  pu 
continuer  4 subsister,  ou  bien  au  contraire  ta  loi  de 
prairial  ne  »'est*elle  pas  trouvée  abrogée  par  les  coin* 
tilutions  postérieures? sur  cette  question , lia 
jugement  du  17  flor.  an  10  ( aff.  Macartjr). 

(2)  K coof*i  Cui.  8 iberm.  au  8 («IT.  fienuU^, 
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portéf  au  mouHn  et  fait  de  naît,  comme  compris 
dans  le  cas  d’ciception  pr<^>u  par  l'art.  3 de  la  loi 
du  96  vent,  an  S,  en  quoi,  par  constellent,  il  a 
faussement  appliqué  ledit  article  ; ^ enfin  qu'il  a 
supposé  le  trans|K)rt  de  grains  fait  de  bonne  fui  et 
sans  intention  de  fraude,  et  que  par  celle  consi<> 
dération,  ainsi  que  celles  ci-dessus,  il  a eicuséet 
•cqullté  les  prévenus,  en  quui  il  a inanirestement 
etcMé  ses  pouvoirs  par  violation  de  l'art.  16,  lit. 
a de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  et  des  art.  9 et  6 de 
celle  du  96  vent,  an  5,  ci*dessus  cités  ;-Casse,  etc. 

Du  nüiemi.  an  8. — Secl.  crim.— Aapp.,  lecit. 
Bosscbop.^Conc/.,  le  eit.  Merlin,  subsl. 


DOUANES. —R^expoRTATioH.  — Preuve.  — 

ACQCIT-A -CAUTION. 

Celui  quif  aprèi  avoir  o6/enu  un  acquit-à<ait- 
tion  pour  réexporter  des  marchandites  an- 
glaises,  ne  rapporte  pas  la  preuve  légale  de 
la  réexportation  , demeure  ronvaincude  les 
avoir  refenwer  sur  le  territoire  français. 
Cette  ^euie  ne  peut  résulter  que  d’un  certificat 
de  décharge  régulièrement  signé  du  receveur 
et  du  contrôleur  de  l'extrême  frontière,  et 
non  d’un  permis  tfembar^tier  apposé  sur  Tac- 

Suff-à-caution  par  le  visiteur  d'un  bureau 
e seconde  ligne  , alors  surtout  que  le  pro-‘ 
prfétaire  ou  conducteur  des  marchandises 
n‘o  pas  rempli  l'obligation  qui  lui  était  im- 
posée par  son  acquit-a-rautton , de  suivre  une 
route  déterminée  et  de  faire  viser  f acquit  lui- 
même  par  des  préposés  des  bureaux  établis 
sur  la  route.  {VX..  99  août  1791,  til.  3,  art.  6; 
10  brum  an  5.)  (1) 

(Douanes— C.  Lemercicr.) 
Lemercieravait  obtenu  un  acquit-a-caulion  |>our 
réeiporter  en  Hollande  des  niarchcindises  an- 
^ises,  à condition  de  faire  viser  cet  acquit  par 
deux  préposés  au  moins  de  tous  les  bureaux  qui 
se  trouvaient  sur  sa  route,  et  nolamrnoni  du  bu- 
reau d'Anvers.  Ce  visa  n'avait  pas  été  obtenu, 
aeulement  Lemercicr  avait  fait  apposer  par  le  vi- 
aitcur  du  bureau  d'.\nvers,  sur  son  acquit-à- 
caulion,  un  permis  d'embarquer.  De  plus  Lomer- 
cier  n'avait  pas  fuit  viser  a Lille  son  acquit-a- 
caution,  ainsi  que  l'obUpaiion  lui  en  avait  êiéiiii 
posée  par  le  permis  d'embarquer  lui-méme.  — 
Enfin  il  ne  rapportait  par  le  certificat  de  décharge 
du  directeur  et  du  cunlrùlLMir  de  rextrcine  fron- 
tière.— Malgré  toutes  ces  irrégularités,  le  tribunal 
correctionnel  d'Anvers  l’avait  remojédes  pour- 
suites dirigées  contre  lui, en  sc  fondant surce  que 
le  permis  d’embarquer  délivré  par  le  visiteur 
d'Anvers  remplissait  suffisamment  le  viru  de  la 
loi  du  99  août  1791,  quoique  l’acquit  n’eût  |)asété 
Visé  au  bureau  de  Lille,  par  où  les  man  hoiidises 
devaient  passer. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  avait  été  confirmé  par 
le  tribunal  criminel  du  département  des  Deux- 
Nétbes,  le  9â  prair.  an  8. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEVEHT. 

• LE  TRIBUNAL;— Attendu  1^  que  l'acquil-à 


caution  dont  il  s'agit  imposait  auclt.  Lemercicr 
l'obligation  de  le  faire  viser  par  tous  les  bureaux 
de  la  roule  et  spécialement  par  celui  d'Anvers;  que 
le  jugement  attaqué  décide  en  fait  que  les  mar- 
chandises du  dt.  Lemercier  ont  offectivemaBt 
passé  par  Anvers,  et  que  cependant  l'acquit-à- 
caution  n’y  a pas  clé  visé  et  déchargé  par  deux, 
au  moins,  des  préposés  du  bureau  > établi,  ce  qui 
est  une  cooirovcntion  à l’art.  6,  tit.  3 de  la  loi  du 
99  août  1791  ; — Attendu  9«  que  le  même  acquit- 
a-cautioD  ini(msaii  au  ctt.  Lemercier  l'obligalioa  i 
non  seulement  de  faire  convoyerses  niarcbaodiset'^ 
jusqu'en  Hollande,  mais  encore  de  rapporter,  coo- 
furmément  au  même  article,  un  certificat  de  dé- 
charge signé  du  receveur  et  du  contrôleur  du  bu- 
reau dereilrèmerrunlière.  ce  qu’il  n'a  point  fait, 
d’où  résultait  une  deuxième  contravention  à la 
même  loi; — Attendu  3*  que,  même  en  suppoaant 
le  rit.  Lemercier  valablement  dispensé  pnr  w per* 
rnis  d'embarquer,  apposé  a sou  acquit-a— cnnuon 
par  le  visiteur  d'Anvers,  de  rapporter  un  cerUll- 
cat  de  décharge  du  bureau  de  l'extrénM  frontièit» 
nu  moins  il  ii'aurnit  pas  été  dispensé , qu’au  con- 
irairc  il  aurait  été  expressément  chargé  par  ce 
même  permis  de  faire  passerses  marrha^im  pir 
le  bureau  de  Lille,  et  par  tonséqueol  de  les  v pré- 
senter et  faire  vérifier,  coiifonnéfiienl aut mtp»' 
siiionsdu  même  article  de  la  lot  citée;  cToà  réMltt 
une  troisième  contravention  Conaidéraat  enfin 
que  le  dt.  Lemercicr,  en  ne  rapportant  pas  luie 
preuve  légale  de  la  réexportation  des  tnarchoa- 
«lises  dont  il  s'agit,  est  demeuré  convaincu  d*nvelr 
retenu  sur  le  territoire  de  la  république  dM  mar* 

I haiidises  anglaises.  ct>  qui  est  une  contraveatJua 
a la  loi  du  lu  brum.  an  5;  — Caste  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  détrartemenides 
Ueux->èthes,  le  95  prair.  dernier,  confirmatif  du 
jugement  du  tribunal  de  police  correcUonoelle 
«l'Anvers, du  99  vent,  précédent,  pour coiUraven- 
lion  aux  lois  dléi'S. 

Du  17  therm.  an  8.— Sert.  crim. — Pris.,  le  cit. 
Viellart. — Rapp.,  le  cit.  Schwendt. —Conel.,  le 
rit.  Merlin,  suDst.  , 


FAUX.— PlkCK  OkTBCITE.  — FOUHALITÉS. 
Encore  que  la  pièce  arguée  de  faux  n'exiite 
plus,  on  peut  fwursuivre  les  auteurs  du  faux 
Comme  st  la  pièce  exisfaif.  ( Rés.  Impl.  ) (9) 
Dans  ce  cas , les  poursm'tes  ne  sauraient  être 
annulées  sous  prétexte  que  les  formalitée 
ftresrrites  par  la  loi,  telles  que  le  aépôt  de  Id 
pièce  au  greffe . sa  description,  etc..,  n’ate- 
raient  pas  été  remplies.  (C.  3 brum.  ani, 
art.  430;— C.  inst.  crim.,  art.  4i8,  anal.) 

( Baudry  et  autres.  — C.  Mio.  public.  ) 

Les  nommés  Rnudry,  Vemlères  et  Dular,  avant 
été  convaincus  d'avoir  fabriqué  ou  employé  sciem- 
ment un  faux  mandat  d'amener,  a la  faveur  du- 
quel ils  s’étaient  Introduits  dans  une  maison,  et 
y avaient  commis  diffère  ns  vols , furent  condam- 
nés , le  98  flor.  an  8,  à huit  années  de  fers  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine. 

Ib  se  sont  pourvus  en  cassation,  sur  le  motif 


(I)  conf., Merlin.  Rêp.,  y^AcquH-à~rauHon,  J 

où  Se  trouvent  développes  les  moyens  i l’appui  do 
pourvoi  d^DS  le  réquisitoire  par  lui  prononcé  dans 
celte  alfaire. — A',  aussi  l'ordonnance  du  8 mai  1816 
sur  U réexportation. 

fî)  L'art. 7,  lil.l*'  dcrorJ.1737,  « laisse  à la  pni- 
• dence  des  juges  d«!  statuer,  ai  nsi  qu’il  apparlirndra, 
a suivant  l'exigeocc  des  ras,  lorsque  les  pièces  pré— 
e tendues  fausses  se  trouveront  asoir  été  soustraites 
a ou  être  perdues,  ou  lorsqu’elles  seront  mire  1rs 
«bains  de  celui  qui  sera  prévenu  du  crime  de 


« faut,  s — Celte  ordonnance  a été  abrogée  par  ta 
loi  du  16  sept.  1791,  ilans  laquelle  on  est  éloonè 
de  ne  pas  retrouver  une  pareille  disposition  non 
plus  que  d.vns  Ica  lois  postérieures.  Toutefois,  U 
jurisprudence  et  les  auteurs  n'ont  |>as  bésité  i appli- 
quer le  principe  pos«’  «lans  Tord,  de  1737  : E.Cass. 
13  vend,  an  13  (aff.  Boulai)\  18  prair.  an  13  (aff. 
Vai«6an);6  mars  1807  (alf.  Delauzière),  et  38  ocl. 
181.3  (aff.  ChampauiV)',  —Merlin,  Quest.  de  droite 
V®  Faux,  5 Ur;  l.cgravereitd,  icct,  T,  ebr 

)7i  Carnot,  t>  3,  p.  369. 
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qu'ayant  été  convaincus , par  la  dédaration  du 
jury,  d’avoir  fait  usage  d’une  pièce  fausse , ils 
avaient  été  jugés  cuninie  complices  de  faut,  et 
qu'il  y avait  eu  par  conséquent  nécessité  (l’obser- 
ver les  formalités  exigées  par  l’art.  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  il  fidliiit,  disoienlnb,  aux 
termes  de  rel  article , déposer  au  grciTe  la  pièce 
arguée  de  faui,  en  drosser  procès-terbal.,  etc.... 
le  tout  à veine  de  nullité.  Cette  procédure  n'ayant 
pas  été  observée,  il  y avait  donc  lieu  d’annuler  le 
Jugement  du  tribunal  rie  la  Seine. 

Lecit.  Uerlin.  substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement, a |iensé  que  ces  formalités  n’élaienl 
nécessaires  que  lorsque  la  pièce  existait  encore 
au  moment  où  la  procédure  avait  commencé; 
mais  que  quand  elle  avait  été  détruite,  comme 
dans  l'espère /par  ceux  mêmes  qui  en  avaient  fait 
usage,  CCS  runiialilés  n'étaient  plus  de  rigueur; 
autrement  ce  serait  supposer  que  la  loi  aurait  or- 
donné l'impossible . quelle  aurait  assuré  l'impu- 
nité à tous  ceux  qui  auraient  eu  soin  de  supprimer 
les  pièces  qu'ils  auraient  fabriquées,  aussitùlqu’ils 
en  auraient  eu  consommé  l'usage.  Si  donc  la  Cour 
criminelle  de  la  Seine  est  orrivée  à la  découverte 
du  faux  par  une  prot'édure  üilTéreiile,  elle  a été 
autorisée  à procéder  ainsi,  et  par  la  nature  du 
crime,  et  par  les  circoiistaiices  particulières  qui 
l'ont  accompagné;  d’où  le  citoyen  Merlin  a con- 
clu au  rejet  de  la  demande. 

JUCeME5T. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  litre  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  qui  prescrit  les 
formalités  à suivre  dans  la  procédure  du  faux, 
suppose  rexislence  au  procès  d'une  pièce  fausse 
dont  l’accusé  soutient  la  vérité;  qu'il  n y avait 
donc  pas  lieu  de  suivre  ces  forinulitès  dans  l'es- 
pèce ou  le  faux  ordre  avait  été  supprimé  par  les 
coupables,  aussUèt  qu'ils  en  avaient  eu  consommé 
l'usage  ; — Rejette,  etc. 

l)u  17  thcrm.an».— Secl.  crim.— Prés.,  le  cil. 
GoupiCPréfeln. — Ropp-,  le  dt.VielLirl.— Cond., 
le cü.  Merlin, subsi. 


1®  JURY.— DÉCLAHATTON.— CONTfiADICTIOX. 

s®  JURV(OlT.ST.AC).-CBIJIIIXALITtî.-IXTE>TIOX. 

t*  La  déclaration  du  jury  portant  mi’un  accusé 
est  convaincu  d'acoir  soMS/raïf  des  effets  ap- 
partenant d autrui  pour  les  tourner  à son 
profit,  mais  qu'il  a commis  cette  soustrac-^ 
tion  sans  intention  criminelle^  se  détruit  par 
sapropre  ron/radidion,  et  ne  peut  servir  de 
base  a un  acçuideuienC  (C.  3 bruni,  an  (, 
art.  i44  et  445.)  (l) 

*•  L'art.  374  du  Code  de  brum.  an  4,  qui  veut 
çu'après  les  questions  relatives  à laconsitv 
tation  du  /ûi7  et  à la  par/icipa/ion  de  l'ac- 
cusé à ce  fait,  le  tribunal  criminel  fuyse  aux 
jurés  les  questions  relatives  d sa  mora/i7ç, 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  (fu'aprés 
ufse  question  qui,  répondue  affirmativement, 
attesterait  complètement  te  degré  d'immora- 
lité de  l'action , il  pût  être  en  outre  posé  une 
question  vague  et  générale  d’intention  cri- 
minelle. 

Ainsi,  après  avoir  demandé  aux  Jurés  si  T ac- 
cusé avait  soustrait  les  effets  d'autrui  poitr 
les  foumer  à son  profit , on  ne  pouvait  de-  i 
fiusndar  s'if  avait  apt  dans  une  intention 
criminelle  (8). 

(Intérêt  de  la  loi.— AfT.  Mélon.)— jcgimext: 

LE  TRIBUN  AL  Considérant  qu’André  Mé- 
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Ion  c<i  convaincu  d'avoir  commis  1a  soustraction 
dont  il  s'agissait,  do  l'avoir  commise  pour  en  tour- 
ner les  objets  a son  prolil,  mais  n'avoir  pas  com- 
mis celte  soustraction  dans  une  intention  crimi- 
nelle; — Considérant  qu'il  y a daoa  celte  décla- 
ration une  absurde  et  révoltante  contradiction, 
puisque  l'intention  di?  tourner  a son  prufll  les  ot>* 
jets  soustraits  a autrui  est  précisément  l'intention 
du  crime  de  vol,  et  qu'il  est  aussi  inconcevable 
' qu'immoral  de  déclarer  que  l'individu  qui  a eu 
l’iiitentioii  formelle  de  faire  i'acle  que  la  loi  a con- 
sliiué  crime  n'a  pas  eu  une  intention  criminelle; 
— Considérant  que  la  déclaration  du  jury,  à l’é- 
gard de  Méloii,  se  détruisant  ainsi  elle-rnéme  et 
s’aiinuluni  par  sa  propre  contradiction,  ce  n'était 
pas  le  cas  d’appliquer  les  art.  444  et  445  du  Gode 
des  délits  et  des  peines,  n'étant  pas  possible  de 
regarder  comme  réelleinent  acquitté  par  le  jury 
un  accusé  sur  lequel  le  Jury  uo  s’éuit  expliqué  que 
d'une  manière  contradictoire  ; 

Considérant  que  le  vice  remonte  à la  position 
des  questions  ; que  si  l'art.  37  4 du  Gode  des  dé- 
lits et  des  peines,  veut  aqu’aprés  les  questions 
n sur  le  fait  et  la  culpabilité  des  accusés,  soient 
a posées  «clics  relatives  à la  moralité» , cela  ne 
peut  s'entendre  de  lelte  manière  qu'après  une 
question  qui,  répondue  afiirmativement . atteste 
complètement  le  degré  d'immoralité  de  raction, 
la  consliluanl  délit,  il  puisse  être  posé  une  ques- 
tion vague  et  générale  d’intention  criminelle; 
qu’ainsi,  dans  l’espèce , après  avoir  demandé  aux 
jurés  si  Melon  avait  soustrait  les  effets  d'autrui 
l>our  en  tourner  les  objets  è son  profit,  demander 
de  plus  s’il  avait  agi  avec  intention  criminelle, 
r'éiatl  supposer  qu'on  peut  voler  sans  intention 
criminelle,  c élall  tendre  aux  jurés  le  piège  dans 
lequel  ils  sont  tombés  à l’égard  de  Méion , qu'ils 
ont  déclaré  convaincu  d'avoir  eu  rinleDtion  de 
tourner  a son  profit  les  objets  soustraits  à autrui, 
ce  qui  est  précisément  l'intention  de  voler,  mais 
qu'ils  ri'onl  pas  déclaré  convaincu  d'intention 
criminelle,  ce  qui  ne  signifie  rien  ou  exprime 
l'idée  révolUnle  et  subversive  de  tout  état  social 
qu'on  peu!  voler  sans  crime;  — Casae  les  ques- 
tions posées  aux  débats  et  le  Jugement  du  18 
messid.  dernier 

Üu  18  therrn.  an  8.  — Sect.  crim.  — Prés.,  le 
cil.  Goupil-Uréfeln.  — Papp.,  le  cil.  Viellarl.  — 
ConcL,  le  cil.  Lcfesslcr,  subsi. 


COI  PS  ET  BLfX^URES.— Pkixb. 
/Conçue  l'accusé  a été  déclaré  simplement  cou- 
pable (Taeotr  fait  volontairetnent  des  ble^ 
sures  qut  n'ont  pas  occasionè  une  incapacité 
de  travail  corporel  de  plus  de  quarante  jours, 
sans  que  d'ai7/curf  la  dédaraiion  du  jury 
porte  que  les  blessures  aient  eu  aucun  des 
caractères  de  gravité  spécifiés  par  tes  art.  tt 
et  juio.,  part.  4,  tit.  4,  sect.  U*  du  Code  pén. 
des  45  sept. -6  oct  1791,  le  tribunal  criminel 
ne  peut  pronoticer  contre  l’accusé  que  des  pei- 
nes correctionnelles  (3), 

(Devine  — C.  Minisl.  publ.) 

Du  18  ihermid.  on  8.— Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cil.  Bussebop.— C’ouef.,  le  cit.  Lefessier,  subit. 


1®  TRIBUNAL  CRIMINEL.-DESSA1S1SSBVE5T. 

— ClIOSK  JCGÈE. 

4®  Vol.— Esfbactiox.— Compétence. 

1®  Sous  le  Code  de  brum.  an  4,  lorsqu'un  tribu- 
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(l)é^cOBf.,  Ca$s.26  niv.  an  7;  9 mcss.anS.  (3)  I.c  mémo  principe  serait  encore  applicable 

(J)  K dèciiions  anal.  6 vent,  an  7,  et  6 iherm.  sons  l’empire  des  art.  309  et  suit,  dn  Code  penal. 
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naJ  criminel  s'était  déclaré  incompétent  et 
avait  r&HVoyé  te  prévenu  devant  la  polies 
eorreetionnellCf  il  ns  pouvait  pai,  sur  le  re- 
fus fait  par  le  directeur  du  jury  d'instruire 
correctionnellement , revenir  sur  son  propre 
jugement  et  se  ressaisir  de  t'affaire.  (C.  3 
oruai.  an  i,  art.  456.)  (t) 

Laloidui'ifrim.  anS,  n‘ayanr  attribué  aux 
tribunaux  correctionnels  lacunnaissanre  des 
vols  commis  de  jour  dans  des  maisotis  habi- 
téei,qu’autant  qu'ils  avaient  été  commis  sans 
violence,  effraction,  escalade,  ni  fausses  clefs, 
Issasstres  vols  sont  restés  soumis  aux  règles 
tracées  par  le  Code  pénal  quant  à la  pénalité 
St  à la  juridiction.— Un  tribunal  criminel 
n'a  dot%c  pu,  sous  /'empira  de  cette  loi , se  dé~ 
dorer  incompétent  pour  connaître  d'un  vol 
eommia  détour,  danj  une  mation/iabi/ée, 
avec  effraction,  et  renvoyer  le  prévenu 
vont  la  police  correctionnelle.  (L.  tb  rrim.  an 
«,  art.  5.)  (ï) 

( Duporlé,  dit  Poutouge  C.  Min.  publ.  ) 

Une  accuaatiün  de  vol  commis  de  jour,  avec 
eflyactioD  ^ dans  une  maison  habitée,  avait  été 
admise  par  le  iury  contre  Diiporté,  dit  Potiiougc. 
Le  tribunal  criminel  du  Gers  {>ensaiit  que,  depuis 
la  mi.se  à exécution  de  la  loi  du  25  friin.  an  S,  ce 
/bit  n’eotramait  plus  que  des  peines  conerlion- 
Delles,  se  dédira  incoiiqKMent.— .Mais  le  directeur 
du  jury  à qui  le  renvoi  a>ait  été  fait,  pour  in- 
struire coirectionnelleiiienl,  s'éimit  égaleiiienl  dé- 
claré incompétent,  le  tribunal  criminel  sc  ressai- 
sit de  TalTairr,  et  par  suite  Pouluuge  fut  con- 
damné à dix  ans  de  Cers. 

Pourvoi  en  cassation. 

JOGEMEÜT. 

LE  TRIBI’NAL  ; — Vu  la  5*  disp,  de  l’art,  i.56 
de  la  loi  du  3 brum.  an  4; — Considérant  que 
le  (ribud^l  criminel  du  departement  du  tiers  n'a 
pu  réformer  lui-méme  le  jugement  qu'il  avoil 
rendu,  le  9 vent,  dernier,  lequel  était  véritable- 
ment définitif,  en  ce  qu'il  s'était  déclaré  incom- 
pétent; et  qii’ainsi  celui  du  t7  germ.  suivant,  par 
lequel  il  s'est  ressaisi,  présente  un  excès  de  pou- 
voir;—Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Gers, pour  usurpation  de  pouvoir; 

El  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  substitut 
du  commissaire  du  gouvernenieni;  — Vu  l'art.  5 
de  la  loi  du  95  frini.  dernier  ; — Considérant  que 
la  circooslance  de  l'erTraciion  portée  en  l’acte 
d'accusaGon  rendait  ledélit  susceptible  des  peines 
portées  au  Code  pénal  ; qu'aiusi  la  connaissance 
ne  pouvait  eu  être  dévolue  au  tribunal  correc- 
tionnel; — Casse  le  jugemeol  rendu  par  le  même 
tribunal,  le  3 vent. 

Du  18  iberni.  an  8.— Secl.  crim.— Prés.. le  cit. 
Viellart.  — Aopp.,  le  cit.  Schweudl.  — C(mc/.,le 
cit.  Lefessier,  subst. 


!•  FAUX.— Paocka-VBiiaAi..— Abnbbb. 
Jtmv.— Serment. 

l**  Sous  le  Code  de  brum.  on  4,  le  procès-verbal 
descriptif  de  la  pièce  arguée  de  faux,  devait 
être  dressé  par  le  greffier,  et  non  par  le  di'rac- 
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teur  du  jury. — Dés /ors,  /’armeje«/'nc/c<foe- 
cusaf l'on  d un  proces-verbal  dressé  par  le  di- 
recteur du  jury  au  lieu  de  celui  du  greffier, 
alors  surlout  que  ce  procès-verbal  avait  déjà 
été.  déclaré  nul  comme  émanant  d'une  per- 
sonne sans  qualité , emportait  nullité  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  i:tl  ci  2:12.) 
i"  Vnjury  n’est  pas  légalement  revêtu  du  droit 
de  prononéer  sur  une  accusation,  lorsqu’au 
lieu  de  //réfer  te  serment  exigé  par  la  loi  ac- 
tuellement en  vigueur,  il  prête  le  serment 
exigé  par  une  loi  an/érieiirc  (3). 

(Georges  — C.  Minisl.  publ.) 

Du  19  therm.  an  H.— Secl.criin.— /iupp.,  le  ciU 
Vallée.— Conr/.,  le  cil.  Lcrc>sier,  subst. 


PRESCRIPTION. -Délit. -Effet  rétroactif. 
En  inaltéré  criminelle,  la  prescription  se  règle 
d’après  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  U 
ilèht  a été  commis  (i). 

L'art.  9 du  Cotle  du  3 brum.  an  4,  qui  exigeait, 
pour  que  la  prescription  ptU  etre  invoquée, 
qu'il  se  fût  écoulé  trois  ans  sans  poursuites, 
a compter  du  jour  où  l'existence  du  délit 
avait  été  légalement  constatée,  n'a  donc  pu 
être  appliqué  aux  délits  commis  sous  Vem- 
pircdu('u</cpéno/(/cs2.'i  sept.-ti  oct.  1791,  fut 
déclarait  toute  art  ion  criminelle  presortiepar 
cela  seul  gu'il  s'étuit  écoulé  trois  années 
sans  poursuites  depuis  ta  pcr;>éfrafion  du 
délit,  sans  distinguer  s’il  avait  ou  n’avait 
pas  été  légalement  n>nstaté.  vL.  25  sepl.-6 
oct.  1791,  part,  1^*,  lit.  6,  art.  !•".) 

(Leroy — C.  Min.  publ.) 

Leroy  avait  vté  déclaré  coupable  de  vol;  mais  la 
déclaration  du  jury  )K>rtait  qu'il  était  constant,  en 
r.iit,  que  le  vol  avait  été  commis  huit  ans  aupara- 
vant. Et  en  ciïcl , il  était  établi  au  procès  que  la 
municipalité  avait  fait  des  recherches  a raison  de 
ré  vol;  qu'elle  en  avait  découvert  l’auteur,  et 
qu  elle  avait  fait  miietln*  au  propriétaire  lesob* 
jets  voles. — Depuis  ce  leiiqis,  plu.<i  de  sept  années 
s'étaient  éeoulées  sans  qu'ancune  |>ourbuite  eût 
été  dirigée  contre  l.emy.  I.’amisé  avait  opposé 
la  preMTiptiuii,  mais  celte  exception  avait  été  re~ 
poussée  par  le  tribunal  cnininel.  sur  le  tiiolir  qu'il 
n'était  pas  conslanl  que  le  délit  eût  été  légalo- 
tneiit  constaté,  conruimémenlaux  dispositions  du 
C(Mle  de  brum.  an  i. 

Pourvoi  en  cassation. 

JCliFMENT. 

LE  TRIRI  N'AL:— Vu  l'art.  du  lit.  Ode  la  loi 
du  6 <K’l.  1791  ; — Considérant  qu’il  résulte  de  la 
déclaration  du  jury  de  Jngenieni  que  le  iléllt  pour 
raison  duquel  Pierre  Leroy  a été  condamné  a la 
peine  des  fers  a été  commis  il  y a huit  a neuf  ans  ; 
qu’a  celte  époque,  le  délit  fut  connu  par  la  monl- 
ci|ialité  du  lieu,  qui  lit  rendre  au  propriétaire  les 
obpds  a lui  voie.s,  sans  qu'il  fût  fait  alors  ni  dans 
ies  trois  ans  aucune  |Mmrsiiile  contre  l'auteur  du- 
dit vol  : que,  d'apres  i es  faits  consians  nu  procéa, 
et  suivant  les  di.s|>osi(ions  de  la  loi  précitée,  qui 
seule  était  alor.s  en  vigueur,  la  prescription  était 
acquise  lorsque  les  premières  poursuites  uni  été 


(1)  On  dfvrtit  décider  de  même  aujourd'hui 
qu’un  tribunal  qui  aVtt  déclaré  inrompcirnl  pour 
•Utner  soit  sur  une  affaire  civile,  toit  sur  une  affaire 
criminelle,  te  trouve  irrévocablement  dessaisi,  et  que 
non  jugement  ne  peut  plus  être  réformé  que  par  la  ju- 
ridiction supérieure  compétenle, 

(3)  Le  Code  pénal  actuel  (art. 384'  puni  (de  la  peine 
det  travaux  forcés  à temps,  le  vol  couimisavec  effrae- 
tiondaos  une  nvaisou  habitée;  mais  s’il  n'y  avait  pat 
eu  d’effraction,  U peine  ne  serait  plus  «jue  d'un  an 
à cinq  aiu  de  prison , et  d'nne  amende  de  16  fr.  à 


500  fr.  (art.  401),  et  il  serait  alors,  comme  tout  la  lot 
de  frimaire  an  8,  de  la  compétence  det  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

(3)  en  ce  sent,  16  frim.  an  8 et  la  note. 

(4)  La  jurispnidence  a consacré  ce  principe  que 
la  prescription  d'un  crime  sc  règle  ou  par  la  loi  de 
répo<jue  de  la  perpétration,  ou  parla  loi  de  l’t^poque 
du  jugeaient,  suivant  que  l’une  ou  l'aulre  est  la  plut 
favorable  au  prévenu  ; f.  Cass.  18  juin,  ‘JO  juill.  el 
5sept.  1812;6mai  1813;  21  aodt  1817.— f'.  auati 
NiDgiD,  Traite  de  l'action  publiijae,  t«m.  3,  n.  39S. 


( 19  THEBM.  \y  S.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 21  Tirmw.  au  8.  ) 595 


IkiteA;  qii'ainsi  le  tribunal  aurait  dû  admettre  la 
pre^c'riplion  prupiM»**!'  par  i arcusi^  ; >4.a$s^,  etc. 

Du  19  Ihermid.  an  H. — Soit.  mm. — Itapp.^  le 
cU.  Chaslc.— ('oric/.,  le  cil.  Lefessier,  »ubst. 


CASSATION.  — Jcghmf.nt  par  défaut.— Op- 
posmo!^. 

Bn  cour  de  ensiatiou  , l’arrêt  rendu  contre  le 
—demandeur  n'est  jamais  réputé  par  défaut. 
En  conséquence,  cet  arrêt  ne  peut  être  frappé 
d‘oppi>sition  (I). 

(Delagranfte  — C.Min.  pub.) 
Condamn<^,  comme  escroe,  |Kir  b*  tribunal  rri- 
minel  de  la  S'iiie,  Debiitranpe  lit  sa  dt^claration 
de  pourvoi  au  ttrefTe,  wbm  le  >a-u  la  loi,— L;i 
daralion  de  pourvoi  cl  les  pien-ÿ  de  la  proc<blure 
ayant  transmises  au  tribunal  tie  cassation  par 
legrand'juee  ministre  de  la  justice,  iinjugement 
aous  la  date  du  2K  tlor.  a rejette  le  pourvoi  de  l)e- 
lagrange.oupliit/iiradt^claré  noiirece\able,  faute 

Kir  le  demandeur  d’avoir  consicm^  raniemle.  — 
clagranRC  a |K*ns«‘  que  ce  Jugement  devait  pire 
réputé  par  dt^faut,  romme  avant  été  rendu  sans 

au’il  eût  propulsé,  en  aucune  manière,  scs  niovens 
e cassation  contre  le  jiisernenl  du  tribunal  cri- 
minel ; en  conséq^uence,  il  a formé  opposition. 

jrr.FMKTT. 

LE  TRIlU'NAL; — t!onsidérant  qu’une  oppo- 
tition  n'est  point  recevable  contre  un  jugement 
rendu  sur  nne  déelaraiion  de  pourvoi,  parce  que 
celte  pièce  étant  du  fait  même  du  demandeur  en 
opposition,  et  étant  la  seule e\i::ée  parla  loi  pour 
saisir  le  tribunal  de  cassation,  i>n  ne  peutreg.irdcr 
comme  rendu  par  défunt  le  jugement  qui  l'avait 
déclarée  non  recevable,  faute  n avoir  été  accoin- 
paffnéedc  la  quittance  de  consignation  d'ameiuio  ; 
— Déclare  Lagrange  mm  recevable,  etc. 

Du  19  therrii.  an  8.— Sert,  crim.— /*r«.,  Iccit. 
Ticllart. — fîapp.,lc  cil.  Cochard.— CoricL,  le  cil. 
Lefessier,,  subst. 

DOMAINE  CONGÉABI.K.  - Rachat. -Co- 

FROPKIÉTAIRE. 

Lorsque,  entre  détenteurs  d'un  domatne  conqéa- 
ble,  il  en  est  un  7UI  a rem6ourié,  eu  vertu 
de  la  loi  du  27  notif  1792  , la  totalité  de  la 
rente  due  au  bni7/eur,  t7  ne  peut , par  cela 
eeul,  exercer  le  droit  de  congèinenl  contre  ses 


co-(enanciers,  parce  que  le  remboursement 
étant  fait  au  profit  commun  de  tous  les  débi* 
tcurs,  les  rend  tousproprietair«t.{LL.  9 bruai«. 
an  6;  0 août  1791  ; 27  août  1792.)  (2) 

^Bodros— Madec.) 

En  17Hti,  Nicolas  liodros  avait  obtenu  dudt. 
Coatterel,  propriétaire  du  domaine  de  Can,  tenu 
a iKiil  congéable  par  François  Dodros,  son  père, 
le  droit  de  congédier  ses  frères  et  soeurs  après  la 
décès  du  |M‘re  comniiin. 

B«*dro>;  père  mourut  en  1790. — Nicolas  Bodrot, 
an  lieu  d'e\er<‘er  la  faculté  de  corigément  contra 
ses  rohériliers,  fit  avec  eux  un  partage  des  droits 
supertîcinires  et  rontioiiaàjouir  du  domaine  indt> 
visémenl  avec  eux. 

Le  27  août  1792,  inten  int  le  décret  qui  déclare 
les  colons  donianiers  propriétaires  du  fonds  méma 
comme  des  édiüces  et  siinorllces  de  leur  lenure, 
cl  1rs  autorise  a racheter  leurs  redevances. 

Nicolas  Bodros,  profilant  du  bénéfice  de  cetta 
loi,  remboursa  la  rente  convenancière  au  cil. 
t’oatterel  ri-<levanl  propriétaire  foncier,  et  con- 
tinua (le  jouir  par  indivis  avec  ses  cohéritiers  da 
domaine  ainsi  libéré.— Plus  tard  cette  loi  de  1791 
ayant  été  abrogée  par  celle  du  9 bruni,  an  6 , Ni- 
colas Bodros  SC  considérant  comme  subrogé  aux 
droits  tlu  propriétaire  en  vertu  du  rembourse- 
ment qu'il  lui  avait  fait  en  1792  avec  ses  proprea 
deniers,  voulut  useren  s^iii  lieu  et  place  du  béné- 
fice de  la  loi  de  l'an  6.  Kt  agissant,  tant  comme 
propriétaire  foncier  qu’en  vertu  de  la  faculté  de 
congémenl  que  celui-ci  lui  avait  accordée  en  I7M, 
il  réidamait  contre  les  époux  Madcc.  ses  frère 
et  s<eur.  la  jouissance  exclusive  du  domaine  de  Can* 
17  flor.  au  7,  jugement  en  dernier  ressort  du 
tribunal  civil  du  département  des  Cétes-du-Nurd, 
qui  admet  le  cnngément. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Madec.  « 
Lejugemeiit  suivant  fait  suffisamment  connaître 
les  movens  du  pourvoi. 

JCCEVfKStT. 

LE  TBIBÜNAL:  — Vu  les  art.  1 cl  2 de  la  loi 
du  9 bruni,  an  6;  — Vu  les  art.  1 et  11  de  la  loi 
du  fl  afHd  1791  ; — Vu  aussi  les  art.  1 , 12  et  15de 
la  loi  du  27  août  1792;  — Attendu  que  Bodros 
ayant  déclaré,  par  sa  citation  du  23  vent,  an  6, 
qu'il  donnait  le  eongément  en  vertu  de  la  loi  du 
9 bruni,  an  6,  et  comme  voulant  Jouir  du  bénéfice 


(1)  en  ce  t<>ns,  Oi&v.  10  avril  1817  ; 16  mars 

1832,  et  4 aoOt  1832  ( Volume  1832  ) ; — Merlin, 
Queilions  de  droite  OppotUion  aux  jugemens 
par  défaut^  5 1^*  — ">èuie  <pui  1rs  arrêts  par 
défaut  de  la  Cour  de  rassation,  en  maliéri*  enmi- 
nriie,  ne  sont  pas  voscrptiliii-s  d’opposition  de  la 
part  du  iléfrndrur  : Cass.  20  juin  1835» et  1 juin  IX36 
( Volume  1836  ).  — Mais  il  rn  est  différemment 
«O  matière  civile  : art.  11,  lit.  Il  du  régleuirnt 

de  1738. 

(2)  Pour  la  pleine  intelligence  de  cette  question, 
U importe  de  rapp<-ler  ce  que  eVat  que  le  bail  i 
domaine  congéable  encore  rn  usage  «Uns  qiiebfaes 
déparlemensde  rancieiine  Bretagne,  et  qurllrs  ont 
été  à son  egard  1rs  dispositions  des  lois  intermé- 
diaires de  la  révolution 

« Trois  élémeos,  dit  M.  Bnvergier  ( Traité  du 
louage),  constituent  le  Imü  è ilomaine  congéable  ; 
la  propriété  du  lomls  cAt  louée  tm>ymn.iiitunr*rede- 
▼aoce  annaelir,  connue  anus  le  nom  de  rente  con- 
vonaneière  : le  propriétaire  conserve  son  droit , et 
par  ce  motif, se  nonime/oncéer.—  l.et  édifices  et  sa- 
perfices  sont  vendus  au  coton  ou  domarùer.  — Le 
propriétaire  a le  droit  d'expulser  ou  de  congédier  le 
colon,  en  lui  remboursant  la  valrurdes  édifices  oiisn- 
perfices,  de  là  l'expreasion  ded0«aiJi«coN|;éaè/r.  s 

Bn  1790,  ce  contrai  fut  attaqué,  comme  entaché 

de  féodalité.  Mau  il  fut  espre»»éme&l  maiDtenu  par 


U loi  du  6 août  1791.  Un  peu  plus  d’un  an  après,  lo 
27  août  1792,  rassemblée  législative  décida  qu’il 
était  alteini  par  les  lois  al>olitives  de  la  féodalité» 
et  dérogeant  a U loi  de  1791,  déclara  les  domanierf 
pro[»neiaires  du  fonds,  comme  ils  l'étaient  des  édi- 
fices et  superficos,  et  les  autorisa  à rembourser  lei 
redi-vances  auxquelles  ils  étaient  assu^étis.  — Plus 
tard  encore,  la  loi  de  1792  fut  abroger  par  celle  du 
9 bnim.  an  6 , qui  maintint  tous  les  propriétaires 
fonciers  dans  la  propriété  deleurs  tenures,  et  remit 
en  vigueur  la  loi  du  6 août  1791. 

Mais  la  loi  du  9 brum.  an  6 entendait-elle  porter 
atteinte  aux  actes  faits  sous  l’empire  et  conformé- 
ment aux  <lispo«iiions  de  relie  du  27  août  1792  ? Le 
jugrmenl  «|tie  noiis  recueillons  ici  , en  raisonnant 
dans  la  double  hypotlirse  d’une  solution  positive  OU 
négative,  a évite  de  trancher  celte  question  mii  pa- 
raissait préjudicielle  i celle  que  le  procès  offrait  i 
résoudre.  Mais  depuis, cettemème  question  de  l'effet 
de  la  loi  de  l’an  6 sur  les  actes  antérieurs  , s’est  re- 
présentée, et  la  jurisprudence  a décidé  que  les  do- 
maniera  devenus  propriétaires  en  vertu  du  rem- 
boursement opéré  sous  l'empire  de  la  loi  de  1792» 
devaient  être  maintenus  dans  leur  propriété.  V. 
dans  ce  sens,  Cass.  (Bennes),  16  juill.  1828  (aff. 
JfoAé  ),  et  Duvergicr,  uût /u/>ns,  n°  217 } en  senf 
contraire,  Carré,  du  PomMtie  congéablef  p.  862. 

38» 


'(  SI  TITEMI.  AK8.  ) 

de  celle  du  6 août  1791,  il  en  r<fsu1to  que  le  sort 
de  sa  demande  dépend  de  l'unique  question  do 
«avoir  quel  a été  l'efTet  de  l'abrogation  de  la  loi  du 
S7  ao^t  179S.  prononcée  par  celle  du  9 bnim., 
dans  le  cas  où  le  proprietaire  foncier  a reçu  le 
remboursement  de  la  redevance  du  bail  à domaine 
coDgéable,  en  vertu  des  art.  S et  19  de  la  loi  du 
S7  août  1799; — Allcndu  que  les  divers  dt^bats 
qui  ont  eu  lieu  au  conseil  ne  permettent  pas  de 
connaître  quels  ont  été  les  véritables  niotirs  qui 
ont  fait  rejeter  la  seconde  résolution  du  17  ihcrm. 
an  6,  qui  statuait  sur  la  question  qu'a  fait  naître 
lâ  cause  soumise  au  ju;:efiienl  du  tribunal,  et  que 
dans  cette  incertitude,  la  question  que  présente 
celte  cause  demeure  entière  et  indécise;  — At- 
tendu que  dans  cette  position , l'on  ne  peut , sur 
cette  question  admettre  que  l'une  ou  l'autre  des 
deui  hypothèses  suivantes,  dont  la  premiéro  se- 
rait de  regarder  les  remboursemens  faits  par  les 
domaniers,  au  propriétaire  foncier,  comme  irré- 
vocables; et  la  seconde  serait  de  regarder  la  loi 
du  9 brum.  comme  ayant  maintenu  et  rétabli  le 
propriétaire  foncier  dans  tous  ses  droits  primitifs, 
«ous  la  seule  charge  de  restituer  les  sommes  par 
lui  reçues  pour  le  remboursement  de  la  redevance 
du  bail  cûDgéable; • Attendu  que,  dans  la  pre- 
niiére  hyMihése,  il  résulterait  ^que  les  héritiers 
François  Bodros  auraient  été  rendus  propriétaires 
incommutablcs  du  domaine  de  Can , en  vertu  des 
art.  et  9 de  la  loi  du  S7  août  1799,  avec  fa- 
culté de  rembourser  la  redevance  du  bail,  qui  au- 
rait été  entièrement  anéantie,  et  dont  la  presta- 
tion serait  devenue  une  simple  rente  foncière; 
que,  dans  cette  même  hypothèse , le  rembourse- 
ment que  Nicolas  Bodros  a fait  seul  ne  l'aurait 
point  subrogé  au  droit  de  propriété  foncière  de 
Coatterel,  au  préjudice  de  la  copropriété  acquise , 
en  conséauence  de  la  loi , à Alain  Madec  et  à 
Anne  Bodros,  sa  femme,  et  ne  les  aurait  point 
réduits  à la  simple  qualité  de  fermiers;  que  Nico- 
las Bofiros  ne  t>ouvait  plus  eicrcor  un  congément 
du  chef  de  Coatterel,  qui  avait  perdu  toute  espèce 
de  prt'priélé  foncière;  et  que  Bodros,  qui  n'au- 
rait été  subrogé  qu'au  droit  de  ré|>éler  contre  les 
copropriétaire.s  leurs  portions  cuntribuloires  dans 
la  redevance  devenue  foncière,  n'a  jamais  pu, 
comme  propriétaire,  exercer  contre  son  co-pro- 
priétaire un  congément  qui  n’a  lieu  que  contre 
un  fermier;  d'où  il  suit  que,  dans  cette  première 
hypothèse,  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  CûteSHJu-Nord , en  admettant  ce 
congément,  aurait  contrevenu  aux  art.  9,  19 
et  15  de  la  loi  du  97  août  1799  , laquelle  devait 
élrc  regardée  comme  toujours  subsistante  pour 
le  cas  particulier  où  il  y a un  remboursement  con- 
sommé; — Attendu  que,  dans  la  seconde  hypo- 
thèse , l’elTei  de  1a  loi  du  9 brum.  an  G n'aurait  ja- 


(1)  9^.  en  CO  sons,  Ca&s.  22  frim.anS;  4oc(.  1808; 
Angers,  3 janv.  1810;  Cass.  12fév.  1811;  21  mars 
1825  ; BorJoaux,  22 avril  1828;  Angers,  26novcoibr« 
1828;  Cass.  5 avr.1837h;Volua)e  1837)— Pardessus, 
Droit  commercial^  n.  1356,  injine  ; Carre,  Jna{ytty 
t.  p.  480;  Viticcns,  LégitU  commere.y  l.  1,  p 
166.  — En  sons  ronlrairo,  Gass.  27  mars  1812,  12 
juillet  181 4 ; Colmar,  14  janv.  1817.— >Ce  c|ui  pou- 
vait faire  dilficulté  dans  l'cspécc,  r 'était  1 engagement 
pris  par  celui  sur  qui  les  lettres  de  change  étaient  ti- 
rées, de  les  payer:  car,  du  reste,  il  ne  peut  pas  être 
douteux  que  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est 
tirée,  fiU-il  le  «lébileur  du  tireur,  n’esl  pas  tenu,  sur 
•on  refus  d'acquitter  U lettre  de  change,  d'aller  pro- 
céder di'vaul  le  tribunal  du  tireur,  qui  viendrait  i 
l’appeler  en  garantie.  La  K*gle  qui  veut  que  le  garant, 
encore  qu'il  prétende  ne  pas  l’élrc,  soit  tenu  de  pro- 
céder devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale, ne  reçoit  pas  ici  son  appUcalioa.  fin  matière 


( 91  TftE&M.  AN  8.  ) 

mais  pu  être,  ainsi  que  le  portait  la  seconde  réso- 
lution du  17  thermid.  même  année,  que  de  don- 
ner la  faculté  au  propriétaire  foncier  de  rentrer 
dans  la  propriété,  en  restituant  les  sommes  par 
lui  reçues  en  remboursement  de  ta  redevance  du 
bail  congéabie;  que  le  propriétaire  foncier,  dans 
retle  même  hypvitbèsc,  est  maître  d'user  on  de 
ne  pas  user  de  celle  faculté:  que  tant  qu'il  n'use 
pas  de  ce  droit , les  choses  demeurent , a l’égard 
de  toutes  les  parties  intéressées,  dans  le  même 
état  que  si  la  loi  du  97  août  1799  n'élail  pas  révo- 
quée , et  que  celte  loi,  entre  les  parties  seukmeoi, 
a dù  conserver  le  même  cITel  que  dans  la  première 
hypothèse,  attendu  que , dans  cctic  seconde  hy- 
pothèse . le  remboursement  fait  par  Nicolas  Bo- 
drus  a profllé  à ses  co-propriétaires , et  que  dèe 
lors,  Alain  Madec  et  sa  femme  ont  le  droit  d'op- 
poser à Nicolas  Bodros,  exerçant  les  droits  de 
Coatterel , la  même  exception  qu'ils  pourruieot 
opposer  k celui-ci,  lequel  demeure  toujours  ex- 
proprié , tant  qu'il  n’use  pas  de  k simple  faculté., 
que  lui  donne  la  loi  du  9 brum.  an  6,  dont  il  n’a 
jamais  pu  résulter  en  faveur  du  propriétaire, 
qu'une  restitution  conditionnelle,  et  une  simple 
faculté  que  Coatterel  n'a  jamais  exercée;  d'uu  il 
suit  que,  dans  celte  seconde  hypothèse,  te  juge- 
ment du  tribunal  dv  U du  département  des  Cûtes- 
du-\ord  aurait  fait  une  fausse  application,  con- 
traire à la  raison  et  à l'équité,  de  1a  loi  du  9 brum. 
an  6,  cl  aurait  violé  la  loi  du  97  août  1799,  qui, 
dans  le  droit  parlicuHer,  n'a  pu  être  révoquée  que 
conditionnellement;  — Casse,  etc. 

Du  91  thermid.  an  8.— Scct.  civ>  — Dapp.^U 
cit.  Rousseau. 


LETTRE  DE  CHANGE.— GABANTiB.-CoM?â- 

TF.NCB. 

Celui  sur  ^ui  une  lettre  de  change  est  tirée , fia 
peut,  s’il  ne  l’q  ni  endossée  ni  acceptée,  être 
assigné  en  garantie  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  tireur,  encore  qu’il  doive  ou  ti- 
reur 1e  montant  de  l'effet,  et  qu'il  iait  auto» 
risé  à tirer  sur  lui.  (Ord.  1667,  lit.  6,  art.  1 ; 
til.  8.  art.  8;  Ord.  1673,  lit.  19.  art.  17,  et 
C.  proc.,  art.  59.  181.  420,  anal..)  Ô) 
(Parihon  — C.  Rouzeau  et  Tboinoet.  ) 
Parlhoii,  banquier  à Paris,  avait  promis,  par 
acte  du  A vent,  an  7,  d'accepter  les  traites  qui  se- 
raient tirées  par  Tboinnel,  à l'ordre  de  Rouzeau 
Jeune.  Quelque  teinp.'i  après,  un  sieur  Saublay, 
que  Tlioinnet  avait  chargé  de  sa  pro<  uration,  re- 
lativement aux  objets  pour  lesquels  les  traites  de* 
valent  être  fournies,  tira  de  Rmbefort,  à l’ordre 
de  Rouzeau,  deux  lettres  de  change  sur  Parthon. 
— Rouzeau  les  passa  à l'ordre  de  llebre  Saint- 
Clément. — Parthon  refusa  de  les  accepter,  sous 
prétexte  qu'il  ne  connaissait  pas  Saublay.  — En 


de  lettre  de  change,  l’obligation  de  garantie  ne  pète 
ue  surl'iinrdrces  quatre  personnes,  le  tireur,  IVn- 
o&seur,  l'accepteur  ou  le  donneur  d'aval.  Le  tiré, 
fût-il  même  débiteurdu  tireur,  eût-il  même  prit  en- 
vers celui-ci  l’engagement  d'accepter  ou  de  payer  la 
lettre  de  change,  n'a  pas  d'obligation  envers  le  por- 
teur, et  demeure  par  conséquent  étranger  au  contrat 
de  change,  et  par  conséquent  aux  actions  que  l'inexé- 
cution  de  ce  contrat  peut  faire  naître  entre  ceux  qui 
y ont  pris  part.  Sans  doute,  il  sera  soumis  i une  ac- 
tion récursoire  delà  part  du  tireur,  si  celui-cia  réel- 
lement dû  compter  que  le  tiré  accepterait  et  paierait 
la  lettre  de  change  ; mais  c'est  là  une  action  princi- 
pale qui  devra  être  portée  devant  lejugedudomirtle 
du  défendeur,  conformément  à la  réglé  générale  : 
autrement  il  dépendrait  du  m'-ancier,  en  tirant  une 
lettre  de  cliange  sur  celui  qu'il  prétendrait  être  soo 
débiteur,  de  le  distraire  de  Ks  juges  naturels. 


Juritpruâenet  d»  la  Cour  de  eaeialion. 


( St  THnui.  A!f  8.  ) JurUprudmet  dé  la 

coDséqueDCf , aisignation  donnée  par  llcbre  Saint- 
Clément  , à Rouleau,  devant  le  tribunal  de  corn» 
merce  de  Rochefort.— Rouieau  comparait  et  con- 
clut à la  mise  en  cause  de  Parthun.  — Thoinnet 
comparait  éitalcincni  et  fait  la  même  demande. — 
Jugement  du  li  brum.an  8 qui  ordonne  effectif 
vement  que  Parthon  ^era  mis  en  cause.  — Le  S 
vent,  suivant,  Parthon  comparait,  fV^rme  oppo$i> 
tion  au  jugement  du  li  brurn.  précédent,  et  de- 
mande son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris. — Jugement  du  même  jour  qui  rejette  son 
déclinatoire,  et  sur  son  refus  de  plaider  au  fond, 
le  condamne,  par  défaut,  au  paiement  des  deux 
lettres  de  change. 

Pourvoi  de  la  part  de  Parthon. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  Parthon  n’a 
promis  que  d’accepter  et  de  i>ayerà  Paris  les  let- 
tres de  change  qui  seraient  tii^es  par  Thoinnet 
en  faveur  de  Rouxeau  ; que  c’est  sous  ce  rapport 
seulement  que  Parthon  s’est  rais  à la  place  de 
Thoinnet , mais  qu'il  ne  s'osl  nullement  soumis  à 
être  poursuivi  devant  les  juges  desquels  Thoinnet 
serait  ou  pourrait  être  justiciable;  qu’ainsi,  l'en- 
gagement de  Parthon  est  un  engagement  pure- 
ment personnel , qui  n’a  pu  produire  contre  lui 
qu’une  action  purement  personnelle  de  la  compé- 
tence des  juges  de  son  domicile,  c’est-à-dire  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ; — Sans  avoir 
égard  aux  assignations  données  à Parthon  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Rochefort,  le 
S8  trim.  et  7 pluv.  dernier,  ni  au  jugement  de  ce 
tribunal  du  12  bnim.  aussi  dernier,  en  ce  qu’il  or- 
donne la  mise  en  cause  de  Parthon,  ni  a celui  du 
9 vent,  suivant,  en  ce  qu'il  le  déboute  de  son  dé- 
clinatoire et  le  condamne  au  paiement  des  lettres 
de  change  dont  il  s'agit,  ni  a tout  ce  qui  a pu  être 
fait  en  exécution  de  ce.s  jugemens,  le  tout  en  quoi 
il  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu  ;— Ordonne 
que,  sur  la  demande  portée  aux  assignations  des 
ssrrim.  et  7 pluv.  dernier,  il  sera  procédé  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

l)u  91  Lherrnid.  an  8. — Sect.  req.  — Prêt.,  le 
cil.  Muraire.— Rapp. , le  cit.  Riolx.— Pi.,  le  cit. 
Gournay. 
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ACQUIESCEMENT.— Serment. 
Lorsqu’un  tribuneU  condamne  une  partie 
moyennant  l'affirmation  qu'il  charge  l'autre 
de  faire  à l'instant  et  à i’audtencs,  la  partie 
condamnée  n’est  pat  censée  acquiescer  à ce 
jiuÿsmefii  par  cela  seul  que  son  avoué  n’np- 
pelle  ou  ne  proteste  pas  en  face  du  juge.  (Ord. 
avr.  1657,  lit.  97,  art.  5;  — C.  proc.,  art.  191, 
241,  anal.)(l) 

(La  commune  de  Neufchàtcau— C.  Thibleau.) 
Le  tribunal  civil  du  département  des  Forêts 
a^ait  demandé  à Thibleau  s'il  était  disposé  à af- 
Ornier  la  sincérité  d’une  créance,  dont  il  réclamait 
le  paiement  contre  la  commune  de  Neufehâteau. 

D'après  sa  ré|K)nse  alUnnaiive,  ce  tribunalt’ad- 
mii  au  serment,  qu'il  prêta  à rinsunt  même,  et 
condamna  la  commune  à payer. 

Appel  de  la  part  do  la  commune  de  Neufehâ- 
teau.  — l*r  niv.  an  7,  Jugement  du  tribunal  civil 
du  département  des  Ardennes^  qui  la  dériarc  non 
recevable,  par  ce  motif  qu’elle  avait  acquiescé  au 
Jugement,  en  laissant  prêter,  en  sa  présence  ctsans 
oppfjsitioD.  le  serment  déféré  a Thibleau. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l'art.  5 du  lit.  97  de  l'ordoD.  de  1667,  qui  ne  place 
dans  la  catégorie  des  jugemens  dont  l’appel  n’est 

{)as  recevable,  que  ceux  auxquels  U a été  forpiel- 
emeni  acquiescé. 

JÜGEMBIIT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  5 do  lit.  97  de 
l'ordonn.  de  1667;  — Et  attendu  qu'en  droit  la 
prestation  de  serinent  supplétoire  faite  avant  la 
signification  du  Jugement  qui  l’a  ordonnée;  n'em- 
porte pas  même  un  acquiescement  tacite  a ce  ju- 
gement, puisqu'il  ne  s’est  écoulé  aucun  iniervaUe 
de  temps  pendant  lequel  la  partie  intéressée  à 
empêcher  cette  prestation  ait  pu  s’y  opposer.  — 
El  qu'en  fait,  le  serment  prêté  dans  l’espèce  par 
Thibleau  était  supplétoire,  et  a été  prélé  à l'in- 
slaot  même  où  il  a été  ordonné,  ainsi  que  le  con- 
state le  jugement,  en  sorte  que  la  commune  n’a 
pas  eu  un  instant  pendant  lequel  elle  ait  pu  s'y 
opposer; 

Attendu  que  le  défaut  d’opposition  à cette  prea- 
lation  de  serment,  de  la  part  du  fondé  de  pouvoir, 
dé  laré  présent  par  le  jugement,  ne  peut  pas  con- 
stituer non  plus  un  acquiesceiDCOl  a ce  jugement, 


(1)  P.  dans  le  même  sens,  Nîmes,  30  janv.  1819. 
—Le  silence  d’une  partie  ne  peut  protluire  acquies- 
cement à un  acte  qui  loae  ses  droits  qu'autanl  qu'il  lui 
nctè  posaihie  de  connaître  et  d'attaquer  cet  acie.  Dans 
Pemcce,  il  s'agissait  d'un  jugement  qui,  moyennant 
rariinnation  par  le  demandeur  de  la  sincérité  de  sa 
créance,  condamnait  son  ailversaire  à ta  lui  ps)cr. 
Mais  celui'Ci  n 'étail  pas  présent  à l'audience  : il  n'a- 
vait donc  pu  appeler  du  jugement  qui  contenait  tout 
A la  fois  la  délation  «lu  serment  et  la  condamnation 
subordonnée  à la  prestation  du  serment  déféré.  De 
là  résuluit  nécessairement  qu'on  ne  pouvait  pss 
considérer  son  silence  comme  un  acquiescement  à 
Ce  jugement. — i/assislence  à l’audience  de  l'officier 
ministériel  qui  le  représentait, ne  suffisait  patpour 
faire  présumer  cet  actiuit-'scemeut  : car  d’almrd  une 
pareille  présomption  ne  peut  résulter  que  de  faits  per- 
sonnels à la  partirel  rsclusifsdc  la  volontéd'appeler. 
P.  Cass.  24  août  1830  ; 29  janv.l833<'Votumel833); 
et  ce  n'est  certainement  pas  un  ^ait  personnel 
à la  partie  que  la  présence  de  son  avoué  àl'aitilience  : 
P.  Nîmes,  30  janv.  1819;  Rennes,  2 avril  1810; 
Poitiers,  4 mars  1823;  Colmar,  7 mars  1835  (Vo- 
lume 1835).  Et  puis  ensuite,  comment  pourrail-oo 
exiger  que  soit  U partie,  ^soit  son  représentant,  ap- 
pelât ou  protestât  à la  f^e  même  dujuge<pii  viendrait 
de  rendre  son  jugeant  ? Ainsi,  son  silence  «Uns  ce 
CâSfdoitèU'esttrjïmeàson  respect  pourle  juge,  non 
A lavoIoDiédesciounictireA  U sentence,  ci  dû  lort 


il  ne  peut  pas  élever  de  fin  de  non-recevoir  contre 
l’appel;  <>1  cette  règle  re^it  son  application  dans  le 
cas  où  le  serment  déféré  par  le  juge  est  immédiate- 
ment prèle  par  la  partie,  sansopposilion  de  la  part  de 
l’adversaire,  qui  n'en  est  pas  moins  recevable  à in— 
terjeicr appel  du  jugement,  ^.encesens,  Bordeaux, 
30  janv.  1833  (Volume  1833);  mais,  en  sens  con- 
traire, Cass.  3 juin  1819;  Bordeaux,  12  janv.  1836 
( Volume  1836  ).  — U en  serait  autrement  4i  un 
intervalle  de  temps  s'clanl  écoulé  mire  le  jugement 
qui  ordonnerait  que  le  serment  serait  prêté,  et  U 
prestation  réelle  de  ce  serment,  la  partie  qui  en  au- 
rait connaissance,  au  lieu  d'interjeter  appel,  ve- 
nait assister  A U prestation  «lu  serment  ; il  y attrait 
alors,  de  m part,  tin  fait  d'ou  n'sullt'railim  .'irquies- 
cernent  : P.  Bordeaux,  10  mai  1826.  C’est,  au  reste, 
la  doctrine  enseignée  par  Bi-rriat,  p.  361,  not«>7, 
observ.  1'^*,  et  par  Carré,  Quraliom,  ti"  2236.  — A 
défaut  de  comparution,  le  silence  seul  de  la  parlio 
sommée  par  acte  d’avoué  A avoué  d'.vssister  à un 
serment,  devrait— il  être  considéré  couinie  acquies- 
cement? C'est  l'opinion  de  Pigeau  ciV.,  liv. 

2,  part.  2,  tir.  3, ch.  l",sect.  $3,  art.  2,  n°4), 
et  de  Touiller  (t.  10,  p.  421).  C't^sl  aussi  ce  qu'a 
jngé  la  Cour  de  Montpellier  iel4  nov.  1832  (Vo- 
lume 1832).  Mais  P.  nos  observations  sur  cet  ar- 
rêt, ainsi  qu’un  autre  arrêt  de  UmêroeCour,eBSCDa 
contraire,  du  6 fév.  1810. 
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s^>U  parce  quMI  aurait  fallu  qu'il  on  interjol.'U  ap- 
pel à fade  jitidicu,  rc  que  ne  j>ermot  pas  le  res- 
pect (iù  a la  justice»  soit  (>arcc  qu'il  aurait  fallu  que 
ce  fomic  de  pouvoir  eût  (ce  qui  n'est  aucuneinent 
prouvé),  procuration  pour  apptder,  soit  etdiii  parce 
que»  pour  acquiescer,  Ü lui  aurait  fallu  un  {k)U- 
voir  ad  hoc  que  rien  D’éUblil  qu'il  eût  ; 

D'où  il  suit  qu'on  déclarant  la  commune  non 
tecevabic  dans  son  appel,  comme  avant  acquiescé 
au  Jugement  qui  avait  ordonné  ce  serment,  faute 
par  elle  de  s'ètro  opposée  à sa  prestation,  le  juge- 
ment attaqué  a fait  évidemment  une  fausse  appli- 
cation de  l’art. .%  rinlessus  cité  ; — tinsse,  etc. 

Du  21  ihermid.  an 8. — Secl. civ.— /V«s.,  lecit. 
Tronchel. — /(app.,  le  cil.  Babille. — Concl..  lecit. 
Arnaud,  subsl.  — Pi.,  le  cit.  Prieur  de  la  Marne. 


DERMER  RESSORT.— CoNîfEXiTÉ. 
JDorsque  deux  demandas  entre  les  mêmes  par- 
ties sont  portées  devant  le  même  tribunal, 
l’une  comme  juge  d’appel.  Vautre  comme  juge 
de  première  tnsfance,  et  celte  dernière  de- 
mande excède  le  taux  du  demter  ressort,  le 
tribunal  ne  doit  y statuer  qu’à  la  charge  de 
Vappel,saufà prononcer  souverainement  sur 
laaemande dont  il  est  saisi  par  voie  d’appel. 
(L.  16-24  août  1790.  tit.  5,  art  4.)  (t) 

( Balan— C.  ¥resneau.  ) 

fialan  et  son  épouse  avaient  été  séparés  de  corps 
par  une  sentence  arbitrale  du  Juin  1792  qui 
avait,  en  même  temps,  condoniné  le  mari  a payer 
à sa  femme,  née  Fresueau , une  pension  aliinéu- 
taire  de  6,000  fr. 

Bientôt  après,  celte  dernière  fil  prononcer  le 
divorce.  De  sou  côté,  le  citoyen  Balan  demanda 
devant  le  tribunal  civil  de  U Seine,  à être  d^ 
chargé  de  la  pension  annuelle,  ou  nu  moins  d’une 
partie,  attendu  les  pertes  qu’il  avait  éprouvées 
dans  sa  fortune.— Pendant  t’insianre,  il  interjeta 
apnel  incident  de  la  sentence  arbitrale. 

Mais,  le  8 ihermid.  an  7,  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  qui,  staluanl  en  dernier  res- 
iort,  tant  sur  la  demande  relative  a la  diminution 
de  la  pension  que  sur  l'appel  du  jugement  arbi- 
trai, les  déclare  non  recevables  l’un  et  l'autre. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Balan. 

JU6EME?(T. 

LE  TRIBl'NAL  Vu  l'art.  5 du  tit.  i de  la  loi 
du  10  août  1790;  — Considérant  quêta  demande 
du  citoyen  Balan,  tendant  a être  déchargé  de  la 

rnsion  de  0,000  fr.  qu’il  supporbiil  en  faveur  de 
citoyenne  Fresncau,  avait  été  jM*rlée  en  pre- 
mière instance  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine , et  qu’elle  a été  jugée  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  parce  iribunol,  quoiqu’elle 
Cïrédàl  les  bonies  de  la  compétence  attribuée  en 
premier  et  en  dernier  ressort  aiii  iribiinaux  ci- 
vils; — Considérant  que  cette  demande  était  cn- 
lièreinenl  distincte  et  séparée  de  l’appel  de  la  sen- 
tence arbilralc'du  juin  1792,  et  que  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine,  qui  était  com- 
pétent pour  juger  en  dernier  ressort  l’appel  de  la 
sentence  arbitrale,  ne  ixiuvail  statuer  qu'à  la 
charge  de  l'appel  sur  la  demande  du  ritoven  Bn- 
lan  ; — Considérant  que  le  jugement  qui  statue  en 
dernier  ressort  sur  l'appel  cl  sur  la  demande  en 
réduction  de  la  pension,  contient  dans  cette  der- 
nière }>artie  un  excès  de  pouvoir  ; — (.^.sso  et  an- 


t)A^.  «lins  le  même  sens,  Cass.  12  mai  18U0. 

2)  L'art.  49  duCoiledepruc.cÎT.  dispense  «lu  pré- 
liminaire de  conciliation  les  demandes  en  désaveu, 
Mnsdistinguersiellessonlprinripatcsou  ineidenlcs. 

(3)  Uu  conçoit  d auUut  moins  le  refus  «lu  prési- 
dent sur  ce  point,  que,  d'apres  le  C«ide  du  3 brum. 
an  4,  l’accusé  avait  le  droitdâ({uestionncriui-môma 
dirtcUiucal  le  léiuoiu»  sans  que  iaurpelLiliout 
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rude  le  jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Seine,  du  8 thermid.  an  7,  dans  la 
jrartie  seulement  où  il  a statué  en  premier  et  der- 
nier ressort  sur  la  demande  du  «'iinyen  Balan,  en 
décharge  de  la  |>cnsion  dont  il  s'agit,  coinme  con- 
traire a U loi  ci-dessus  rjtée;  remet  quant  à ce, 
les  |>arties  au  même  état  où  elles  éUiiciit  avant 
le  susdit  jugement. 

Du  24  thermid.  an  8.— Sm.  civ.—Près.,  le  dt. 
Tronchel.  — /fapp.,  le  cit.  Audier  Massilton.— 
C oncl.,  le  cit.  Iiubois,  subsl.— P/.,  les  cil.  Ma- 
thias et  Courniol. 


CONCILIATIO.X.  — Désaveu. 

L'action  en  désaveu  formée  par  voie  itiridenle 
dans  le  cours  d'une  instance , n’est  pas  fou- 
rnie àfa  tentative  de  roHCifiuri'ori.(IX.16-24 
août  1790.  lit.  10,  art.  i:  3 br.an  2,  art.  7.V2) 

( RilUenlhaller  — C.  llirk  .Moïse.) 

Le  sieur  HiUzenlhaller  avait  donné  au  sieur 
ilingrand  pouvoir  de  plaider  |Nmr  lui  sur  l’oppo- 
sition qu'il  avait  formée  a un  jugement  par  défaut 
rendu  a son  préjudice  )Mir  le  trihiiiial  civil  des 
Vosges,  jugeant  sur  appel.  L’o|)positiori  du  sieur 
Kill/enlhaller  ayant  été  rejetée,  celuiH’i  intenta 
devant  le  même  tribunal  une  action  en  désaveu 
contre  le  sieur  lliiigraïul,  son  mandataire,  comme 
ayant  excédé  se.s  pouvoirs,  action  qui  avait  pour 
objet  au  fond,  de  faire  rétracter  le  jugement  qui 
l’avait  débouté  de  son  op|H>sition.  — 20  thermid. 
an  6,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  désaveu 
de  RiUzeidlialler. 

Pourvoi  en  cassation  par  ce  dernier,  pour  vio- 
lation, notamment  de  l'art.  2 du  titre  20  de  la  loi 
du  24  août  1790,  qui  veut  que  toute  demande 
principale  soit  soumise  a l'épreuve  de  la  conci- 
liation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  — Considérant  que  l’action 
en  désaveu  intentée  contre  ilingrand  avait  été  for- 
mée (var  Rillrenlballer  comme  un  incident  dans 
l’instance  principale  , et  un  préalable  nécessaire  à 
sa  décision,  et  qu’ainsi  il  n’y  avait  pas  de  néces- 
sité, ni  de  la  |K>rler  devant  les  Juges  de  première 
instance,  ni  de  se  présenter  en  conciliation  au 
juge  de  paix , et  que  d'ailleurs,  s'il  avait  été  né- 
cessaire. pour  vider  cet  incident,  de  parcourir  le 
bureau  de  conciliation  et  le  tribunal  de  première 
instance,  Rillzeidhaller  n’aurait  pu  s’imputerqu'à 
lui-méme  celte  umissnm  qui  no  serait  venue  que 
de  son  fait,  ce  qui  aurait  sulli  pour  le  rendre  non 
recevable  a propuser  le  moyen  d’après  l'art.  4 de 
la  loi  du  l germin.  de  l'an  2 ; — Rejette,  etc. 

Du  24  thermid.  an  8.— Secl.  dv. —Rapp.,  Ic 
cit.  Audier  .Massillon. 


I®  DÉFENSE.— Intebpellation  a témoin. 

2"  JlTlY.—COMRADICTION. 

La  circonstance  que  Viuides  témoins  aurait, 
par  erreur,  assisté  aux  débats  comme  partie 
plaignante,  quoiqu'il  ne  put  être  considéré 
que  comme  (emoin  , ne  prive  pas  l’accusé  du 
droit  de  lui  adresser  les  iuterpellaiiofis  qu’ii 
juge  utiles  à sa  défense.  Le  refus  du  président 
du  tribunal  criminel  de  permettre  ces  inter- 
pellations emporte  nullité.  (C.  3 lirum.  an  4, 
art.  333.)  (3) 

39  U y a contradiction  dans  la  réponse  du  jury 


fuMciit  soumisei  k l'appréciation  du  président  t 
< L'accusé,  porte  l’art.  3ô3  de  ce  Code,  peut,  par 
« lui-mème  ou  par  »ea  conseils,  questionner  le  tc- 
« moin,  et  dire,  tant  contre  lui  persoDDcHcmcnt 
t que  contre  son  témoignago,  tout  cc  qu'il  jugo 
• iilileâsa  défense.  »—Auj*iur«rhui, »T  d’aprèsl’art. 
319,  Co«lr  inst.  crim.,  les  interpell.'itions  sc  funt  par 
l’orgaac  du  prèsutcni  de  U Cour  d’assises,  qui  sem- 
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qui,  aprèt  avoir  déclaré  (fu'un  fans  n'avait 

pas  été  commis  par  plusieurs  personnes,  et 

que  Vun  des  accuses  en  est  seul  l'auteur, 

ajoute  qu'un  antre  accusé  y a participé  i). 
(GoiinH  el  aiiiri’s— 0,  Min. 

LE  TRini  NAL;  — Vu  1rs  «rl.  359  ri  15«  du 
Code  dos  d<^liU  cl  des  ))cincs;— Considc^rant  que, 
dans  t'instniciion  d'un  procès  criniincl.  il  ne  doit 
être  rien  iièKH^è  |N>iir  runnnlire  rinnorenre  nu  la 
culpabilité;  que  tout  rc  qui  peut  tendre  a mani- 
fester la  >éritè  et  à èrlairer  la  conscience  des  jurés 
doit  élreaminilli,  en  se  renfermant  toutefois  dans 
le  >reu  de  la  loi;  que,  dans  l'espère,  il  est  rnn- 
suté,  dans  b*  prorés-verbal  de  la  séance  du  jury 
convoqué  p4iiir  pninonrer  sur  l’acte  d’accusation 
admise  cimtre  les  demandeurs,  que  (lOiirdel.  l'un 
(Teut, avait  requis  le  président  du  tribunal  crimi- 
nel d’interpeller  le  citoyen  deLesse^ille  sur  un 
fait;  qu'il  n’a  ptdiil  fait  droit  sur  cette  réquisi- 
tion, sous  préteste,  est-il  dit,  que  le  cilo>en  de 
Lesseville,  ayant  |«r  erreur  assisté  aui  débats 
comme  |>artie  plaignante , quoiqu'il  ne  diit  être 
considéré  que  comme  témoin,  il  ne  pouvait  être 
cQlendu  à ce  dernier  litre  ni  à aucun  nuire,  ayant 
été  présent  au\  débats;— Onsidérnnl  que  ce  re- 
fus d’accéder  à la  réquisition  detîoiirdel  et  d’en- 
tendre le  citoyen  de  l.essevilîe  est  une  contraven- 
tion a l'art.  359  précité  du  ('.oile  des  délits  et  des 
peines;  que  la  circunsl.ince  qu'il  avait  assisté  aui 
débal.s  n’élail  (>as  un  motif  |M)ur  s’opiNiser  a ce 
qu'il  fût  entendu  sur  le  fait  objectif  de  l'interpel- 
lation  que  Gounlel  avait  demandé  a lui  faire;  que 
ce  refus  d'acquicscer  à sa  réquisition  est  un  des 
cas  prévus  |»ar  l’art.  I5G  ilii  même  Lode: — Omsi- 
déraiu  enc(»re  que  les  nueviions  soumises  au  jury 
•péeial  de  jugement,  telles  qu’elles  ont  été  posées 
et  résolues,  sont  incohérentes  entre  elles  et  des- 
tructives les  unes  des  autres;  que  cette  incohé- 
rence dérive  de  ce  que  le  jury,  après  avoir  émis 
•on  vrru  que  le  faux  objectif  de  l'acte  d’accusation 
n'avait  pas  été  commis  pur  plusieurs,  que  Gourdel 
en  était  seul  l'auteur,  a cependant  déclaré  que 
Louis  y avait  |>articii^;  que  ces  deux  réponses 
•oui  inconciliables  entre  elles;  qu'elles  présentent 
une  contradicUoD  évidente  et  telle  que  la  décla- 
Uon  du  Jury  m*  peut  légaieincnt  être  maintenue  ; 
—Casse,  etc. 

Üu  20  ihermid.  an  8.— Sert.  crim. — Prés.,  le 
cil.  Ooupil-Préfeln.— /îfipp..  le  rit.  Liger-Verdi- 
gny.— ('oncf.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


JCRY'.— Remplacer  t;îiT. 

Il  y a nullité  dans  la  comptisition  du  jury,  fors- 
que  f’un  des  jurés  déstgnés  par  le  sort  pour 
en  fairepartie,  a été,  par  erreur,  remplacé 
par  un  autre  juré  portant  fe  même  nom.  (C. 
3 bruni,  on  i,  art.  503.)  (2) 


(Leneontreet  autres — C.  Min.  pub.)— rroRBE^T. 

LE  THIRUNAI.;—  Vu  l'art.  503,  5 «I  du  Code 
des  délits  et  des  peines  d^onsidéranl  qu'un  jury, 
fKiur  être  légalement  composé,  doit,  aux  termes 
de  l’art.  503  ci-dessus  cité,  ne  comprendre  que 
des  personnes  que  le  sort  a désignées;  que,  dans 
l'espèce,  il  est  justilié  que  le  citoyen  Uuste  111s 
aillé,  de  In  tîraulet.  canton  de  (îoiidrin.  a été  ap- 
pelé par  le  sort  à renifdir  les  fonctions  de  juré  de 
jugement  dans  la  im^ente  afTaire,  dans  laquelle 
les  débats  ont  duré  depuis  le  18  prair.  an  7 jus- 
ques  et  y compris  le  25  du  même  mois;  qu'alosi 
le  citoyen  Daste.  non  récusé  ni  excusable,  a dù  sc 
trou>er  |>armi  les  jurés  qui  ont  prononcé; — Coo- 
sidéraiit,  ce{>endaiit,  qu'il  est  justilié  par  procès- 
verbal  du  directeur  du  jury  de  Ondom  que  le  20 
prair.  an  7,  moment  auquel  le  citoyen  Daste  Ûla 
aîné,  de  la  (îraulet,  canton  de  Coudrin,  devait 
exercer  les  fonctions  de  juré  de  jugement , ce  même 
citoyen  remplissait  celles  de  juré  d'accuMtion  i 
(xmdom;  qu’ninsi  il  ne  pouvait  être  en  même  tenqis 
dans  cette  commune  et  dans  celle  d'Auch,  où  le 
tribunal  criminel  tient  ses  séances:  t'onsldérant, 
enfin,  que  le  pnH'és-verbal  de  la  séance  du  jury 
de  jugement  |>orle  au  nombre  des  jurés  de  juge- 
ment le  citoyen  D.isle  fils,  et  m>n  Daste  fils  aîné, 
de  la  liraiilel,  canton  de  Itoudrin  ; qu'ainsi  celui- 
ci  a été  rem|dacé  par  celni-la  sur  la  sim|>le  con- 
formité de  nom  et  non  légalement  ; que  ronsê- 
quermiient  il  y a eu  mnlraiention  à farticle503 
irécilé  du  t^ode  des  délits  et  des  |>eines,  et  nul- 
ilé  de  la  déclaration  du  jury; — Lasse,  etr. 

DiiiOthermid.  an  8 — Sert.  crim.  — Prés.,  le 
eit.  t^inpil-Rréfcln.  — Rapp.,  le  cit.  Vallée.— 
Coticl.,  le  rit.  Lefessier,  subst. 


RASSEMBLEME>T  ARMÉ.  — CA»ACrt»B.  — 
Tribunal  militaire. 

La  réunion  de  deux  individus  dont  un  seul 
était  armé,  ne  pouvait  être  coiatdérée  com- 
me un  rasseuid/cmerif  armé  dans  le  sens  de 
la  loi  du  30  prair.  an  3. — Dés  lors,  fa/ur<- 
dicfton  mtlitaire  étail  incompétente  pour 
cormaifre  du  délit  commis  par  ces  fndit'idue, 
même  à f'e'^nrd  de  celui  qui  était  armé  (3). 
(f^croix  et  >ouet.) 

rncordonnancedudirecteur  duinry  du  canton 
de  .Mamers  avait,  |)ar  application  de  l’art.  6 de  la 
loi  du  :Ui  prair.  an  3 sur  les  rasscmblemens  arméa, 
remoyé  devant  la  juridiction  militaire,  le  nommé 
Lacroix  préienu  d'avoir  commis,  étant  armé,  et 
conjoiiiiernent  a\ec  le  nommé  A’ouet,  un  crime 
d’assassinat.  Lhiaiit  à cc  dernier,  comme  II  n’é- 
tait point  porteur  d'urmes,  la  même  ordonnance 
le  renvoyait  devant  la  juridiction  criminelle  ordi- 
naire.—Mais  celle  ordonnance  contenait  une  fausse 
application  de  la  loi  du  30  prair.  an  3 à un  délit 


ble  investi  du  üroitd^rrfuserd’adreueraux  u'inoios 
leiqurslionsqui  lui  paniiurnl  étrangvres  aiudèliau, 
ou  MD9  utilité  pour  farcusé,  sauf  cependant  la  dcci- 
•ion  de  la  Cuurd'a&siac»  dans  le  cas  ou  l'accusé  persi»- 
terailà  vouloir  adresser  la  question.— é^«  au  surplus 
les  jugrinens  des  29  prair.,  6 fruet.an?,  et  les  notes. 

(1)  C'était,  sous  le  Code  du  3 bruni.,  et  c’estaussi 
aujourd'hui  un  principe  constant,  que  les  répon- 
ses du  jury,  lorsfpi'elli't  se  trouvent  inconciliables 
ou  contradirtuires,  sont  imlles  et  ne  peuvent  servir 
deliase  soit  à une  condamnation,  soit  à un  arquille- 
meiit  : comment  en  effet  asseoir  une  décision  sur 
des  hases  qui  m*  di'triiisrnl  les  unes  les  sulrrs.  En 
matièrecriminelle  comme  en  matière  civile,  comme 
en  toute  matière,  ce  qui  est  rontr.idictoireest  comme 
non  avenu  — P.  Jurisp.  du  X/A'®  tiède,  v**  Jury, 
§13,  et  l.cgraven-nd,  Législ.  trim.,  t.  2,  p.  243. 

(2)  Dans  l'espèce,  il  p-irait  que  le  rcm{dacement 

Rvail  eu  lieu  à 1 tiuu  même  des  ri  par  l'cA'et 


d’une  similitude  de  noms;  autrement  il  eut  fallu 
reuvoycr  l'afraire  à une  autre  session , car  sous  le 
(xkIc  de  brumaire,  comme  aujourd’hui,  il  n'était  pas' 
permis  de  remplacer  un  juré  altsenl  ou  empêché, 
par  un  autre  juré,  même  pris  sur  la  liste  de  service 
notifiée  à l'accuse. 

(3)  Y’aurait-ilcurcuiemê/emenisi  les  deuxindtvi- 
dus  avaient  été  armés?  IaC  jugement  ne  résout  pas 
la  question.  loi  loi  du  30  prair.  an  3 clait  d'ailleurs 
muette  sur  le  nombre  d'iodividnt  nécessaire  pour 
constituer  les  rassemblesens  armés  contre  lesquels 
elles  sévissait.  Plus  lard,  la  loi  du  29  ntv.  an  6 qui 
éuhlistait  des  peines  graves  pour  la  répression  des 
vols  et  des  attentats  sur  les  grandes  routes,  et  qui 
renvoyait  les  prévenus  devant  les  conseils  de  guerre 
d.ms  le  ras  où  les  ilélits  avaient  été  «‘oinmis  par  un 
rassemblement,  exigea  que  le  rassemblement  fût  de 
plus  de  deux  personnes,  {y.  les  art.  4 etsuiv.) 
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préyu  par  le  Cnde  p^nal  ordinaire,  et  qui  m-  pres- 
sentait auc*in  des  rararlère»  par  celte  loi, 

U réunion  de  deux  individus,  dont  un  seul  éuil 
armé,  ne  pouvant  étreeonsidérée  eoinmc  un  ras- 
aenïbiemeiitarmé.— Aussi  a-i-clle  été  annulée  en 
Cf»  termes  t 

JCGKMK?(T. 

I.E  TRIBUNAL;— Faisant  droit  sur  la  deman- 
de CD  cassation  de  rordoiinanec  du  directeur  du 
jury  de  rarrondissemeiii  de  Mamers  du  iO  llor. 
dernier  ; — Casse  et  anmille  cctl  e ordimiianee,  pour 
excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  la  loi  du 
30  prair.  an  3;  ren>oie  le  pré'enu,  en  étal  de 
mandat  d’arrêt , par-devant  le  directeur  du  jury 
de  rarrondissenient  du  Mans,  pour  être  |)ar  lui 
procédé,  ronformément  a la  loi,  sur  les  eriemens 
de  la  procédure,  etc. 

Du  *7  thermid,  an  7.  — Secl.  erim.— Kn;»p..  le 
cil.  Schwendt.  — ConcL,  le  cil.  Lcfc»»icr,  subst. 


TRIB.DE  POLICE.— Ambwde.  — Loi  plnalk. 

Du  27  iherm.  an  8 (aff.  /ourmer).— .Même  dé- 
cision que  par  les  jugemens  des  21  vend. , 4 brum. 
et  8 thermid.  an  7. 


de  la  Cour  de  cassation.  ( 28  titerh.  ak  8 ) 

1“  TÉMOIN.— Ai'iiiTioH.— Certificat». 

2"  et  3"  RixrsATioîf.— Maiière  crimirellb. 

— JlGF.MENT. 

1*  Aour  le  ( ode  du  3 6rum.  an  4.  les  témoint 
appelés  devant  le  tribunal  rorreeftonne/de- 
raient  déporer  oralement;  il  y avait  nullité 
silesjuyes  admetlaient , comme  élément  iU 
preuve,  un  certificat  produit  devant  eux  (1). 
2"  La  récusation  péreinpfotre  établie  par  la 
loi  du  23  rend,  an  4.  a été  fl6o/ie,  en  matière 
crimiue/fe  et  corrcctionne//e , par  Fart.  594 
du  Code  du  3 6ruw.  an  4 (2). 

3»  Sous  le  Code  du  3 fcrum.  an  4,  quand  /a  ré- 
CMiatinn  tf  un  juge  correctionnel  avait  été  ad* 
m»ie  à tort,  et  que  ce  juge  avait  tfe  remplacé 
par  un  autre  iwaj/istrat,  il  y arait  nullité 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  oin»4 
composé  (3). 

(^lin.  pub.— C.  Callaiid.)— JüCEMBRT. 

LK  TRIBli.NAL;— Vu  les  art.  184,  189,  200  et 
594  du  Code  des  délits  cl  des  peines;  —Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  disiiosilions  que  les  témoin» 
(luivciit  déposer  oralonicni:  que  néanmoins  le  iu- 
genierit  du  tribunal  criminel  du  département  dTn- 
dre-ei-Loire,  du  1«  pluv.  an  8,  constate  que  les 
Juges  ont  admis  la  production  d'un  ceriilicat,  qn' Us 


(1)  coof. , CsH.  5 thrnn.  an  8. — C'c»t  un 
principe  constant,  aujourd’hui  comme  sous  le  Code 
de  l'an  4 , que  l'audition  di-s  témoins  appelés 
deyant  1rs  tribunaux,  et  sp<‘rialcnu-nt  ilevant  1rs 
tribunaux  criminrU,  doit  avoir  lieu  oi'alrtiirnl  à 
raodiencc,  sans  ({u’il  soit  permis  de  rrmplarrr  crtte 
audition  orale  par  des  dépositions  écrite»,  si  ce  n'rst 
dans  quelques  cas  exceptionnels  formellement  pré- 
vus par  la  loi,  comme  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
dn  IciDOignage  des  prinres  du  sang,  des  grands  di- 
gnitaires,d<s  ministres  et  de  certainsautre»  fonction- 
naires (é'.  Code  in»l.  crim.,  art.  510  et  siiiv.-.Legra- 
verend,  l.  l",p.263,  et  Carnot,  sur  l'art,  189.)— Ces 
témoins  ne  doivent  pas  même  être  admis  à lire  leurs 
dépositions,  quoique  aucubr  disposition  expresse  du 
Code  d'inst.  crtni.  ne  eonliennetle  prohibition  à cet 
egard  : il  y aurait  lieu  d'appliqiier,  en  ce  cas,  la  rè- 
gw  contenue  dans  l'art.  271  du  Code  <le  proc.,  por- 
tant que  le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  perniis 
de  lire  aucun  projet  é*erit,  à peine  de  nullilc.  Mais 
l'inobservation  de  celle  prescriplion  qui , notis  le 
répétons,  ne  se  trouve  pas  en  termes  expn  s dans 
le  Code  d'inst.  emporterait-elle  nullité  en  matière  eri- 
minelle?  On  pourrait  en  doulrr,  à raison  méo^c  de 
ce  silence.  CependanI  begraverend,  t,  2,  p.  201, 
pense  que  le  refus  d’une  C^ur  d'assises  de  déférer  i 
la  demande  dn  ministère  public  ou  de  l'accusé  ton- 
dant i empêcher  un  témoin  de  lire  sa  déposition,  se- 
rait une  cause  de  nullité. — Quoi  qu'il  en  soit,  rien 
du  moins  ne  s'oppose  4 ce  que  te  témoin,  dans  le  but 
d’aiderfsa  mémoire  et  de  faciliter  sa  dé(>osition, 
dresse  des  noirs  pour  y recourir  pendant  son  aiidi- 
lion.  C'est  ce  qu’enseigne  l.egTnverend,  loc.  cil. 

Le  jugement  que  nous  recueillons  décide  que  les 
juges  ne  peuvent  admettre,  comme  élément  de  preu- 
ve, desrerlificats  produits  dev.int  eux.  Il  semble  qu'il 
faille  distinguer  à cet  égard.  Bien  d'abord  n'empé- 
ehe  une  partie  de  se  prévaloir  dans  sa  défense  de 
certificats  qui  lui  auraient  été  délivrés  par  des  tiers 
aur  1rs  faits  objet  de  U prévention.  Mais  aussi  les 
juges  ont,  de  leur  côté,  toute  faculté  d'érarter  ces 
certificats;  et  ils  ne  peuvent  même  les  admettre 

au'autant  que  U partie  contre  laquelle  ils  sont  pro- 
uiis  a Clé  mise  à même  de  les  diM-uter  : autrement 
la  défense  st'rait  incompklo  , et  parlant,  il  y niirnit 
violation  de  la  loi. 

(2)  V.  rouf.,  8 iherm.  an  8.  — Par  la  réeusaiinn 
péremptoire,  on  pouvait,  sans  donner  aucun  motif, 
récuser  des  magistrats  individuellrment.  Crtteréru- 
saûoB  avait  été  établie  tant  en  matière  civile  qu’en 


matière  criminelle  parla  loi  du  23  vend,  an  4.  Mais 
le  Code  du  3 bnim.  suivant,  après  l'avoir  admiM 
contre  le»  jurés  comme  elle  l'est  encore  aiijonrd  hui, 
cl  mémo  dans  cerlains  cas,  contre  les  tribunaux  pris 
collectivement  (^.  fart.  303),  ayant  déclaré,  par  son 
art.  594,  que  les  di*posiliona  de»  deux  premief»  li- 
vre» du  Code  devraient  si-uie»,  à l’avenir,  régler  l’in- 
struction et  la  forme  tant  de  procéder  que  de  juger 
les  délits  de  toute  nature,  il  était  évident  que  la  loi 
du  2.3  vend,  an  4 se  trouvait  abrogée  en  matière  cri- 
nunrilc. — f'.  au  surplus  Merlin,  Quett.  de  droit, 
V®  fiècutaiion péremp/.,  et  Legraverend,  t.  2,p.45. 

(3)  I.a  même  dilTiculté  pourrait  encore  s’élever  au- 
jourd'hui.-A  cet  égard,  il  faut  d’abortl  se  rappeler  que 
la  jurisprudence,  d’accord  avec  les  auteurs,  a décidé 
que,  dans  le  silence  du  Code  d'inst.  crim.  snr  I in- 
struction et  le  jugement  des  récusations  contre  les 
membres  des  tribunaux  criminels,  il  faut  appliquer 
le»  regh-s  établie»  sur  ce  point  en  matière  civile.  ^ . 
Cass.  24  oci.  1817;  14  ocl.  1824;  15  oct.  1829,  et 
30  octobre  1835  (Volume  1835);  A',  aussi  Carnot, 
Comment,  du  Code  insl.,  sur  l’art.  257,  cl  begrave- 
reml.  Légi$l.  erim.,  l.  2,  p.  45).  — Or , d’apn'-»  le» 
art.  385  et  391 , Code  proc.,  il  doit  (sauf  le  cas  d]nr- 
grnçe)êlre  sursisà  tous  jiigemen»  ou  operations  jus- 
qu'après décision  définitive  sur  la  récusation  .Si  donc, 
nonobstant  larérusation  non  encore  dcfinilivemept 
jugée,  le  tribunal  prononijail  sur  In  eonleslation,  il 
transgresserait  évidemment  la  loi. M ait  y aurait-il  nul- 
lité du  jugement  dans  tous  lescas?  l.a  question  n est 
pas  sac»  difficulté.  Sans  aucun  doute,  le  jugement  s^ 
raitnuisi,  eu  remplacement  ilu  magistrat  récuac, 
on  avait  appelé  un  magistrat  d'une  autre  chambre, 
un  jiige-supidéanl  ou  un  avocat  ou  avoué;  car  I ap- 
pel de  ces  |>ersoiines  n'est  autorisé  par  la  loi  qu'en 
cas<rempèchemenl  réelU-menl  existant,  et  ici,  tant 
que  la  rériuuiion  n'est  p.v»adnii»e,  on  ne  peut  ilire 
qu'il  y ail  eoipêrUeim  ni  «le  sieger  de  la  part  du 
magistrat  récueé.  Mais  si  l’on  n’avait  appelé  aucun 
nouveau  juge,  ceux  restant  se  trouvant  en  nombre 
siirnianl  pour  prononcer , nou*  pensons  qu  alors  il 
n’y  aurait  pas  millilé.  Peut-être  pourrait-on  aller 
même  jus«|u’â  souli'nir  qu  il  n y a pas  nullilc  dan»  la 
premi*  rc  bv  poilu  se,  si,  par  événement,  larérus.xtion 
venait  à être  ilcclarée  fondée;  dans  ce  cas  on  pour- 
rait dire  que.  par  une  espèce  d’effet  rétroactif,  celle 
admission  de  laréeusation  doit  valider  le  jugement, 
en  ce  qu’elle  prouve  tout  à la  foi»  et  l’incapacité  de 
siéger  dans  la  personne  du  magistrat  récusé,  et  U né- 
cessi  té  qu'il  y a cu  dès  lors  de  le  remplacer  par  an  autre. 
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M lonl  détermii»*s  d’après  celle  pièce,  cl  onl  ainsi 
iolroduil  un  jienre  de  preuve  conlraiitî  à la  loi;— 
AUendu  quela  loidui^ivend. an  4, surles  récusa- 
tions péremptoires,  aélé  rap|M)rlée,  enmaliére  de 
délits,  par  l’art.  594  du  Code  des  dcliUcl  des  pei- 
nés;  que  néanmoins  René-Pierrc-AlexundreCal- 
lauda  récusé,  le  7 niv.  an  8,lenU>ven  lluar^uing. 
Juge  de  service;  que  celui-ci  s’est  abstenu  de  coii- 
cuurir  au  jugenicnt  comme  récusé,  cl  qu’il  a été 
remplacé  par  le  cilojeii  l.esaivc.  et  qu’ainsi  les 
parties  n’ont  pas  eu  pour  juge  celui  que  désignait 
la  loi,  et  <iuc  le  citojen  Lesaivc  était  saus  ({ualilé 
pour  siéger  a ce  tribunal  criminel; — Casse  le  ju- 
gement nu  tribunal  criminel  du  départeiiienl  d’in- 
dre-ct-LoiVe,  du  1*'  pluv.  an  8. 

Du  t«  thermid.  an  8.— Seci.  crim.— Rnpp.,  le 
clt.  Oudard. —Conc/.,  le  cil.  Merlin,  subsl. 


I*  TRIBUNAL  CORRECT.— lîtTERBOCAToiRK. 

~Espebt»b.— Appel. 

1®  Docanes. — Puocks-v  BRBAL. — Acqcit-a-cau- 

TI05.  ^MARCUAKDISES  ANGLAISES. — Ex- 

PBBTISE.— PHEtVE  TESTIMONIALE. 

1*  5oua  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  le  prévenu,  en 
matière  correctionnelle , qu*  ne  eotnparais- 
sait  pat  en  pertonne , ne  pouvait  te  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoir  assisté 
d’un  dé^seur  officieux.  (Art.  184  et  180.)  (1) 
Lorsqu'un  tribwial  correctionnel  avait  refusé 
tTordonner  une  expertise  réclamée  par  l’une 
des  parties,  le  tribunal  criminel  satsi  de 
rappel  d'autres  dtsposttions  du  mèmejuge- 
ment  de  la  part  de  la  partie  ad  verse,  ne  pou- 
vait, sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  l'ex- 
pertise refusée  par  le  tn6unolcorrcctionneL 
(C.  3 bnim.  an  i,  art.  lOk,  193, 194.> 

2®  Cn  procès-verbal  de  saisie  en  matière  de 
douanes  est  censé  rédigé  de  suite  après  le 
transport  des  marchandises  au  bureau  des 
douanes,  quoiqu'il  n'ait  été  dresié  que  lelers- 
demain,  s'il  n'y  a eu  d'autre  intervalle  en- 
tre le  transport  et  la  rédaction  que  celui  né- 
cessité par  la  fin  du  jour  et  i'tm^ossiiHi’/tté 
de  procéder  durant  ce  temps  à la  vérification 
et  description  des  marchandises. {L.  14  fruci. 
an  3,  art.  %■) 

Le  défaut  de  permis  d'embarquer,  d'acquit-à- 
eaution  et  de  jHissavant , exigés  par  les  lois 
des  douanes,  ne  peut  être  suppléé  ni  par 
des  expertises,  ni  par  des  dépositions  orales 
ayant  pour  but  d'établir  la  véritable  origine 
des  marchandises. 

Laprésomption  que  les  marchandises  énoncées 
en  l’art.  5 de  la  loi  du  10  brum.  an  S sont 
de  fabrique  anglaise , ne  peut  être  déiruife 
ni  par  des  expertises  ni  par  des  enquêtes  C<). 

(^Douanes  C Bonnafand.}— Jlgeme.nt. 

LE  1RIBUNAL;— Statuant  sur  le  (lourvoi  du 
substitut  du  commissaire  du  guuveriiernent  prè« 
le  tribunal  criminel  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ;—t>nsidéranl  1*  que  le  citoyen  Ikm- 
narand  n’a  été  ni  présent  ni  interrogé  a l’audience 
du  tribunal  de  police  corréclionnetle  de  l’arron- 
dlssemeul  de  Cérel;  que  lors  du  jugement  rendu 
par  ce  tribunal,  le  3 bruni,  an  7,  ü n’y  a comparu 
que  per  un  fondé  de  pouvoirs  assisté  d'un  défen- 
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scur  ofllricux;  que  de  son  absence  et  do  défaut 
d’inlerrogiUüire  il  résulte  une  cmilravenliaq  for- 
melle a l'.irt.  184  du  Code  des  délits  etdcsptlàes, 
contravention  <}iii  emporte  nullité,  d'après  l’arl. 
189  du  même  Cmle; 

S"  Que  le  procès-verbal  de  saisie,  du  i3  therin. 
an  6,  a été  dressé  conforniémeiit  a la  loi  du  14 
rmrtid.  an  3,  qui  était  alors  en  vigueur;  que  le 
tribunal  de  jMiIice  correcliomielle  de  Cérel  a fait' 
une  rju>se  appiication  de  l'art,  i de  celle  lui  en  le 
dcclaianl  nul;  que  les  di'iKisilioiis  de  rcl  article 
ne  doivent  pas  être  enleiulues  dans  ce  sens  riguu- 
leuv  que  le  rapport  ou  le  proces-verbal  devait  être 
rédigé  le  jour  même  de  ta  sai>ic , a peine  de 
nullité;  qu'il  suOil,  pour  remplir  strictement  le 
v«i‘u  de  cet  article,  que  le  rapport  on  le  procès- 
verbal  ait  été  rédigé  de  suite  après  le  transjiort  des 
iiiarchandises  au  bureau  des  douanes,  puisque, 
d'une  part,  ces  mots  de  suite  énoncés  dans  la  loi 
ne  se  rapportent  pas  a la  saisie,  mais  au  transport 
des  niarcbiüidises  dans  le  bureau  des  douanes  ; et 
que,  d'autre  part,  le  procès-verbal  est  bien  censé 
rédigé  de  suite  apres  ce  Irunsporl,  dès  qu’entre  ce 
transport  et  la  rédaction  du  procès-verbal  de  saisie 
il  n’y  a point  eu  d'auire  intervalle  que  celui  qui  a 
été  nécessité  par  la  fin  du  jour  et  l'impossibUité 
légale  de  vaquer  la  nuit  a la  vérillcalion  et  des- 
cription des  marchandises;  que  celle  distinction, 
que  suggère  le  véritable  es|iril  de  la  loi,  reçoit  son 
application  a l'espèce,  puisque  le  procès-verbal 
cuiislaïc  que  le  retard  qu'ont  éprouvé  les  saisis- 
sans  provient  du  fait  meme  du  dtuy  cn  Boiinafand, 
ui  avait  requis  les  préposés  aui  douanes  de  lui 
onner,  sous  caution,  main-levée  provisoire  de  la 
saisie  de  son  bèlinieril.  ce  dont  nous  avons  (est-n 
dit  dans  le  procès-verbal)  dû  nous  occuper  avant 
toutes  choses;  3**  que  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  saisi  de  l’ap- 
pel dujugcmeitl  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  rarrondissemenl  de  Céret,  aurait  dù  an- 
nuler le  Jugcmcnl  du  3 bruni,  an  7,  comme  ayant 
‘été  rendu  en  contravention  aux  art.  184  et  189  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  et  encore  à l'art.  S 
de  U loi  du  14  fructid.  an  3 ; que  robligation  de 
prononcer  celle  millilé  était  imposée  audit  tribu- 
nal criminel  par  les  art.  201  et  2ui  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Considérant,  sous  ce  chef, 
que  l'oiibli  ou  le  refus  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement des  l'yréiiées-Orienlales  de  prononcer 
sur  ces  nullités  établies  par  la  loi,  donne  ouver- 
turfàca.ssation,  suivant  la5«di.«p.  de  l’art.  456  du 
Code  de.s  délits  et  îles  peines;  4®  que  le  prévenu 
n'a  pas  été  entendu  en  personne  devant  le  tribu- 
nal Cl  iniiiiel  du  départcmcntdes  Pyrénées-OrienU* 
les  ; qu'il  résulte  de  sou  inaudilion  a l'audience  une 
contruveiilion  forniellc  a l’art.  200  du  meme  Code; 

5®  Que  quoique  le  jugement  rendu  le  3 brum. 
an  7 par  le  tribunal  de  police  correctionuelle  de 
l'arrondissement  de  Cérel  eût  décidé  qu'il  n’y  avait 
pas  lieu,  quant  a présent,  de  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  expertise  formée  par  le  citoyen  Bonna- 
fand,el  que  celui-ci  n’en  fût  appelant  ni  de  ce  chef 
ni  de  tous  autres,  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Oriciilalcs  a néanmoins  jugé 
que  cette  demande  était  bien  fondée,  et  que,  dans 
cette  opinion,  il  a rendu,  les  28  niv.  et24pl.ao  7, 


(1)  A prctulrc  grainiiiaticAlementlHS  niutifsilu  ju- 
gement sur  eu  poiDl,  il  un  rcsullrrail  qu'il  y avait 
nullité  lorv|uc  lu  prevunu  n'èlait  ni  pnsenl  ni  in- 
terrogé—Mai*  il  cal  évident,  d’une  part,  eptr  lu  dé- 
faut d'interrogatoire  mqioiivait  0|>èrer  nullité  qii'.iu- 
tant  que  le  prévenu  comparaissait  ; ut  «I  jutrc  part, 
que  sa  non  comparution  ne  pouvait  non  plus  t lupor- 
ter  nullité  : car  aulreincnt  la  validité  de  la  proce- 
dure cl  du  jugement  ae  trouvant  aiiui  auliortlonnée 
à la  comparution  du  prévenu,  eût  déi>CDdu  de  sa  vo- 


lonté toutes  U‘5  fois  qu'il  aurait  été  cn  liberté.  Disons 
tionc,  qu'm  cas  de  nul)  couiparutioii  pcrsouncUc  du 
prévenu,  il  fall.iit  procéder  par  déf.iui  contre  lui,  cl 
qu’on  ne  puuv.iit  radincUie  à sc  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir  ni  par  un  defensour  ofTi- 
ciru».  Tel  est  le  véritable  sens  du  jugement,  dont  U 
liecistou  est  d'ailleurs  cuniurme  à plusieurs  autres 
jugement  que  nous  avons  déjà  recueillis  : é'.  Cass. 
25  brum.,  23 frim.,26niv., 28  pluv. et  21  mess. an 7. 
(2)  y.  en  ce  sens,  Cass.  9vend.  et  ISprairtSnS, 
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les  jugemeos  préparatoires  à cet  égard,  elle  5 vent, 
suivaul  son  jageiiient  détinitif  par  lequel  il  a dé- 
claré U saisie  nulle  en  la  roniie  cl  injuste  au  fond; 
— i^ue  le  tribiinul  rriiiiinel  du  département  des 
P> rénées -Orientales  n'ét.mt  saisi  de  la  euniiais- 
sanec  du  jugement  du  iribuiuil  île  police  currec> 
Uoniiclle  de  t'érel  que  par  l'appel  du  commissaire 
du  Kouvernemenl  prés  ce  triimnal.  et  cet  appel 
étant  motivé  et  ne  s'appliquant  qu'à  Indisposition 
de  ce  jugement  relative  n la  forme  de  la  saisie  et 
aux  elTels  réMdlanl  des  v ires  dont  elle  était  arguée, 
a excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant  sur  les  dis- 
|N)sitions  de  ce  jugement  qui  n'étaient  point  atta- 
quées, c'est-à-dire  celles  qui  étaient  relatives  tant 
a la  demande  en  e\|>criise  qu'a  la  question  de  M- 
voir  si  la  saisie,  quoique  jugée  iinlie  en  la  forme, 
ne  laissait  pas  d'élrt‘  juste  au  fond;  que  le  tribu- 
nal, en  prononçant  ainsi,  est  contrevenu  formel- 
leiucnt  aux  art.  lOi,  193  et  194  du  Code  des  délits 
et  des  peines; 

6**  Que  Bonnafàiid  n'était  muni,  lors  de  son 
arrivée  an  port  de  Collioure,  relativement  aux 
marchandises  énoncées  au  pro^  és-verbul  de  saisie, 
ni  du  permis  d'embarquer,  ni  de  l'arquit-a-i'au^ 
lion  ou  iKissavant;  que  l'obligation  de  produire 
ces  actes  lui  était  riguure uscmeiil  iniposi^  ivar  les 
art.  13,  Ut.  2,  et  i et  3,  tit.  3 , de  la  loi  du 
ii  août  1791  7°  Que  ces  marehandisc'S  n'étant 

accompjgnées  ni  de  permis  d'embarquer,  ni  d'ac- 
quit-a-caution.  ni  de  passavant,  elles  étaient  nré- 
suinées  venir  de  l’étranger  et,  réputées  telles, 
sujettes  aux  disjiusiltons  des  an.  5,  13  et  15  de 
la  loi  du  lu  bruni,  an  5;-* H*  t^msidéranl  enfln 
t'*  que  ce  ii'e>t  ni  par  des  expertises  ni  par  des 
depositionsorales quel  1)11  peut  suppléer  au  défaut 
de  permis  d'ernbarqner,  d'a<'qnii-à-caution  et  de 
IMssavant  exigés  par  les  artn^'S  de  loi  précités  ; 

2^  Que  l’art.  5 de  la  loi  du  10  brurn.  an  S,  aussi 
précité,  réputait  de  fabrique  anglaise  les  velours 
Cl  toiles  de  coton  < baigés  <lans  le  navire  de  Bon- 
oafaiid,  par  cel«i  seul  que  ces  niarchandi>es  étaient 
importées  en  France,  et  que  celle  présomption  ne- 
pouvait  être  détruite  ni  |Mr  des  expertises  ni  par 
dos  enquêtes,  puisque  la  loi  veut  cxpresséinetit  que 
cette  présomption  ait  tout  son  eliel,  quelle  que 
soit  l’origine  des  marchandises  ini|Hirlées  ; 3**  que 
lc.s  mon<s.sc‘IincUes,  indiennes  et  nankins,  objets 
de  fabrication  iudieniie.  n'étaient  p^is,  a leurini- 

Portation,  aicoinpagnés  des  certificats  exigés  par 
art.  13  précité  de  U loi  du  10  briiin.  an  5,  et  con- 
séqiierninenl  sujets  aux  dispositions  prévues  par 
l'art.  15  de  la  inéine  loi , — Casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  |>oiice  correctionnelle  de  l'ar- 
rundis.senicnt  de  Céiel,  du  3 bruni,  an  7.  etc. 

Du  2«  thermid.  an  H. — Sccl.  rrhn. — Prés  , le 
cil.  Goupil-Dréfeln.— Wn;)p.,  le  cil.  Liger-Verdl- 
gii). — t’onc/.,  le  cil.  Merlin,  subst. 


t®  PARLKMEiNT.UKE.— Arrestation  arbi- 

TRAIHE. 

2®  Cassation. — Pocvoir  spécial.  — MATiltiE 
CRIHINri.LE. 

1®  (M  ne  peut,  dans  tm  port  français,  arrêter 
(pour  contravention  prétefuiue  aux  lois  sur 


les  douanes)  le  capitaine  d'un  vaisseau  par- 
Umentaire»  sans  un  ordre  du  t/<mvememeM, 
—Ve  jupe  ra*  méconnaît  ce  principe,  je  rmd 
eoupahie  d arrestation  arbitraire.  (L.  13  vent, 
an  2.)  (!) 

2*  Bh  matière  crimifuUe,  le  défenseur  o^rieuss 
qui  n’est  revêtu  d’aucun  caractère  puo/ir,  ne 
peut,  sans  un  /loucotr  spécial,  fortner  un 
pourvoi  en  cassatûm  au  nom  de  la  partie 
condamnée. {C.  inst.rrim.,  art.  417.  anal.)  (2j 

ilA  régie  des  douanes — C.  John  Davidson.) 
ohn  Davidson  fUt  chargé  par  le  gouveroe- 
meni  anglais  de  conduire  a Morlaix,  sous  pavil* 
Ion  parleinenlairc,  trois  cent  soixante -quiiiie 
prisonniers  de  guerre  français.— Arrivé,  non  dans 
le  port,  mais  dans  la  rade  de  Morlaix,'  et  après  le 
débarquement  des  prisonniers,  les  préposés  à la 
douane  se  transportent  a boni  du  vaisseau,  ne  lui 
permettent  aucune  romniunicalion  avec  la  terre, 
et  le  saisissent  sous  prétexte  qu'il  y a chargement 
de  marchandises  anglaises  ; le  capitaine  Dav  idson 
est  lui-iiiéme  conduit  dans  U maison  d’arrêt,  en 
rertu  d'un  mandat  décerné  |)ar  le  juge  de  paix. 

La  saisie,  portée  devant  le  tribunal  rornflion- 
Ofl  de  Morlaix,  fut  déclarée  nulle,  et  la  mise  ei 
liberté  de  Davidson  ordormée. 

Appel  devant  le  tribunal  criminel  du  Finistère. 
— 19  ventôse  an  8,  jugeineni  conlirrnalif. — 
Les  Juges  prirent  en  considération  U grande 
dUTérriice  existant  entre  un  parlementaire  et  un 
vaisseau  ayant  une  destination  ordinaire  : ils  se 
fondèrent  sur  la  loi  du  13  ventôse  an  2,  qui 
interdit  à toute  autorité  constituée  d'aitetUer 
en  aucune  manière  à la  personne  des  envoyés 
des  gouvememens  étrangers,  et  qui  ordonne 
que  les  réclamattnns  gui  pourraient  s’élever 
contre  eux,  seraient  portées  au  gouvernement, 
Jtvl  compétent  pour  y faire  droit. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

Le  substitut  a conclu  au  rejet  du  pourvoi,  par 
le  motif  qu'il  avait  été  fait  par  un  défenseur  olTi- 
cieux  sans  pouvoir;  il  a en  même  temps  demandé 
la  cassation  du  mandat  d'arrêt,  iléi  erné  par  le 
juge  de  paix,  dénoncé  ce  magistrat  ronmie  coupa- 
ble d'arrestation  arbiiraireet  demandé  acte  desea 
réquisitions  contre  lui. 

JUGEMENT. 

LK  TRIBUNAL;  — ReiTvani  John  Davidson 
partie  intervenante  au  procès,  cl  faisant  droit  à 
son  intervention  ;—  Attendu  que  le  pourvoi  for- 
mé contre  le  jugemeiii  du  tribunal  criminel  do 
département  du  Finistère,  a été  fait  par  un 
homme  sans  caractère  public,  sans  procuration 
de  la  régie  des  douanes  ni  de  ses  préposés,  a ce 
autorisés  ; — Déclare  qu'il  u}  a lieu  ü y statuer  ; 

Faisant  druitsur  les  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement.— Et  vu  le  mandat  d'urrél  dé- 
cerné le  20  nivôse  an  H,  par  le  citoyen  M...,  juge 
de  paix  de  la  commune  de  Morlaix  . contre  John 
Davidson,  envoyé  en  cette  commune  par  le  goa- 
vernement  britannique,  en  qualité  de  parlemen- 
taire Casse  et  annullc  ledit  mandat  comme 
attentatoire  au  droitdes  cens  et  a la  loi  du  13  ven- 
tôse an  2;  donne  acte  au  citoyen  commÈssaire  de 


(1)  {.a  tôrciê  tir  ccuv  qui  apportent  ilca  mraaages 
ou  des  pro|K>sittons  «te  rennemi,  «lit  Vattel  (Droit 
dei  gem  , Uv.  4,  ch.  8,  ^ 86,  est  une  des  lois  Ira  plus 
sacrées  de  la  guerre  : il  importe  d'autant  plus  que 
leur  p«'rsonne  s«)it  inviolable,  <fuc  c’<*st  le  seul  movrn 
qui  reste  enln'  deux  nations  ennemies  pour  .irriver 
à s'entendre  et  à faire  la  paix.  Os  principes  devaient 
surtout  trouver  leur  application  dans  rrxérution 
d'un  cartel  d’échange  de  prisonnier».  P.  les  concl.  de 
Merlin  «lans  crlie  affaire  ((Juest.  tle  droit,  v®  Par- 
irmentaire).  Il  appuie  son  opinion,  conforme  à U 
loluitoa  ci-dcMuS|  aur  ks  disposuioa»  d«  U loidq 


13  vent,  an  2 qui  interdit  à toute  autorité conslituè« 
d'attenter  en  aucune  tnwnicre  à lapcr»onnc  des  agena 
d'un  gouvernement  étrauger. 

(2)  Celte  dérision  «levrait  être  suivie  aujourd'hui 
un  avocat  ne  pourrait,  sans  un  pouvoir  sjW-eial,  for- 
mer un  pourvoi  au  nom  d'un  condamné  (V.  Casa. 
8 oct.  1829).— L'art.  417  C.  insl.,  exige  en  outre  que 
la  procuration  resteannexee  au  pourvoi.  Cepemiant 
M.  Carnot  pense  que  l’oniission  de  celle  formalité 
ne  Serait  pas  un  motif  de  déchéance  , mais  permet- 
trait à la  partie  de  desavouer  son  man«lalaire  (Car- 

»«i,  Hvl'wt.  417  ilu  CoU.  d ioit.  cruu-,  a»  11). 
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la  dénonciiition  qu'il  décUro  porter  contre  Mit 
M...,  comme  pri'^venu  de  »yire,  parce  mandat 
d'arrêt,  rendu  coupable  du  crime  d'arresution 
arbitraire;  renvoie  cette  dénonciation,  ainsique 
les  pièi’es  y jointes  a la  section  des  mémoires, 
|N»ur  y statuer  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  iOlherrn.  oiiH.— S(‘cl.  criin.— Près.,  le  cil. 
GoupiUHréfeln  — /iopp.,lecit.Cochard.— Cofu;/., 
le  fit.  Merlin,  subsl. 

IDENTITÉ.— RBCONMAlSSA.MCe.—CoMPfcTBIfCB. 
La  lot  du  a frim.  an  H,  ryut  attribue  la  recon^ 
naissance  de  iideutite  des  indtvidus  con- 
damnés, évadés  et  repris,  aux  trtbunauxqui 
les  ont  jugés,  ett  applicable  au  condamné  qui 
a été  extrait  par  ordre  du  gouvernement  du 
bagne  où  U était  détenu  et  a été  employé  à une 
expédition  militaire.  Il  ne  peut  prétendre 
que  cet  emploi  de  sa  personne  l'a  diipenje' 
de  subir  le  reste  de  sa  peine,  s’il  na  oSlenu 
ni  grâce  ni  amtiistie  il 

(Min.  publ.— Oamerelle.) 

Caroerelle  avait  été  condamné  par  juRement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Seine^et- 
Oise,  du  18  mai  1793,  à vin(zi*iiuatrc  années  de 
fers  et  conduit  au  baRiie  de  Uresl,  jmur  y subir 
sa  peine. — Plus  tard,  il  fut  eilrail  du  tMgne  et 
cmplo)éa  l'espéditioii  d'Irlande;  il  servit  ensuite 
comme  militaire  dans  un  corps  de  troupes  fran- 
çaiscs.  Repris,  il  avait  été  représenté  au  même 
tribunal  qui.  au  lieu  de  procédera  la  simple  re- 
connaissance de  l'identité  de  la  personne, comme 
l'y  obligeait  la  loi  du  ti  frim.  de  l'an  8,  l'avait,  par 
Jugement  du  33  pluv.  suivant,  renvoyé  au  conseil 
militaire  de  la  dii-sepiiéme  division  militaire, 
établi  a Paris,  pour  y être  jugé  sur  les  délits 
militaires  qu'il  aurait  pu  commettre. 

Pourvoi  parle  ministère  public,  puureicèsde 
pouvoir  de  la  part  du  tribunal,  et  conlravenUon 
a Tarlicle  premier  de  la  loi  précitée. 

JtüBMBIfT. 

LE  TRIBCNAL;  — Vu  l’art.  1*'  de  la  loi  du 
§3  frim.  an  8;— Et  attendu  P*  que.  dans  Tesp^e, 
il  s’agissait  d'un  individu  condamné  cl  repris  ; 

(Juv,  bien  que  Jean  (^amerelle  ne  se  fût  point 
évadé  du  lieu  où  U subissait  sa  peine,  et  qu'il 
n’en  ail  été  extrait  que  par  ordre  du  gouverna 
ment,  pour  être  employé  a un  autre  travail  forcé, 
il  ne  devait  pas  moins  être  rétabli  audit  lieu  après 
avoir  fini  ce  travail,  pui>iqu  il  n'avait  obtenu  ni 
grâce  ni  aucune  espèce  d'amnistie  : — S^Qu’il  ne 
s’agissait  pas  d'instruire  contre  lui  un  nouveau 
procès  à raison  des  délits  militaires  qu'il  aurait 
pu  commettre:  qu'il  u'avait  |)oiiilété  arrêté  dans 
cette  vue,  mais  seulement  |Mur  qu'il  fût  procédé 
à la  reconnaissance  de  rideiilité  de  sa  personne, 
et  renvoyé  de  suite  au  bagne  de  Brest,  où  II  était 
précédemment;  — Attendu  enfin  que  le  tribunal 
criminel  du  dépariemetil  de  Seine-et'Oise  n’a 
point  encore  procédé  a la  reconnaissance  de  l'I* 
deniité  que  la  loi  précitée  n'attribue  qu’à  lui  seul 
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comme  ayant  jugé  l’individu  qui  en  est  l'objet* 
—Casse,  etc. 

Du  39  thcrm.ajBS.—Seci.crim.— Près.,  le  cil. 
Goupil'PréfcIn.— Aapp.,  lecil.  Cocbard.-roncf., 
le  cit.  Merlin,  subsl. 


JURY.— IJmamimitb.— Majorité. 

Sous  IfS  loi  du  19  fruct.  an  3 (art.  33),  la  décla- 
ration des  jurés  titulaires  et  des  jurés  ad- 
joints réunis  nepouvait,  pendant  Indurée  de 
vingt-gualre  heures,  être  rendue  qu’à  l’una- 
nimité. Ce  n’était  quaprès  ce  délai  qu'elle 
pouvait  être  rendue  à la  majorité  absolue(t). 

(Guiibert— C.  iiiinst.  piibl.) 

Du  39  iherm.  an  8.— Seci.  crini.—  Rapp.,  le 
cit.  Coebard.— Cond.  le  cit.  Merlin,  subst. 

ENREGISTREMENT.- Délai. 

Le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  i 'arf.  30  de  to 
loi  du  33  frim.  an  7 pour  renre^tsfremanJ 
de  certai^  actes,  court  à compter  du  lendê- 
tMtn  dujour  de  l'acte,  incliuivement,  jusqu'à 
l’expiration  du  vingtième  jour  suivant  (3). 

(Eoregialremcni — C.  Laiiweiren-s.) 

39  tberm.  an  7,  adjudication  d'un  domaine  na- 
tional au  profit  du  sieur  Lauweirens.  — 31  fruct. 
suivant,  présentation  de  l'acte  d’adJudiniiioD  à la 
formalité  de  renrcgislreinenl.  — Le  receveur,  se 
fondant  sur  ce  que  le  délai  de  vingt  jours,  fixé 
pour  renregistrement  de  ces  sortes  d'actes,  était 
alors  expiré,  pervoit  le  double  droit.— Actiou  en 
restitution  de  la  part  de  l'adjudicataire. — 15brum. 
ao  8,  jugement  du  tribunal  de  U Lys,  qui  ao 
cueille  cette  prétention. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  vioU- 
liuo  dea  art.  30  et  25  <ic  la  loi  du  33  frim.  ao  7. 

JUtiBHEItT. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  les  art.  30  et  35  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7;— Considérant  que  l'adjudi- 
cation dont  il  était  question  est  du  39  tbermid.; 
que  le  délai  pour  faire  enregistrer  cet  acte,  à 
compter  depuis  le  30  tbermid.  inclusivement, 
était  expiré  le  19  fructid.;  — Attendu  que  le  dé— 
feodeur  ne  s' était  présenté  au  bureau  pour  rem- 
plir celte  formalité  que  le  31  fructid.,  le  jug»> 
ment  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Lys,  le  |5  brum.  au  8,  a contrevenu  a l'art.  30 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  fruct.  an  8.  — Sect.  civ. — Rapp.  le  cit. 
Oudot.— Conci.,  le  cil.  Bigot-Préameneu,  conim. 


DOUANES. —PaoctA-veRaAL. — Compétbmcb. 

JuflBviB.'iT  PAB  DÉFAUT. — Opposition. 

Sous  la  loi  du  i germ.  an  3 (art  10  et  13\  et 
auanf  celle  du  U fruct.  an  3,  c’cfaïf,  à peine 
de  nullité,  ou  bureau  le  plus  voisin  du  lieu 
où  ta  saist'a  avait  été  faite  que  le  procès-ver- 
bal devait  être  déposé , et  c'était  au  juge  de 
paix  le  pltu  voisin  qu'il  appartenait  de  pro- 
noncer sur  la  saisie  : tout  autre  juge  de  paix 
était  incompétent  (J\ 


(1)  conf.,  sup.f  9 mess,  an  8 (aff.  Duavq),  et 
nos  observations. 

(3)é^.  conf.,  17  vent.,  11  ness.  an  7,  12  niv.  ao 
8>—Dsns l’espèce,  le  tribunal  crim.,  faisant  abstrac- 
tion de  la  loi  du  19  fruct.  an  5,  avait  ordonné  que, 
conformément  i l'art.  415  du  Code  du  3 brum.  an 
4,  la  déliltèratiou  seraitprise  aux  quatrecinquièmea 
des  voix. 

(3)  Suivant  l’art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
on  ne  doit  pas  compter,  dans  les  délais  Tués  pour 
runreçtstreiiu'nt  des  acli^i,  le  jour  de  la  date  de  l'acte, 
ni  le  dernier  jour  du  délai,  si  ce  jour  est  un  décadi 
ou  jour  de  fête  nationvie.  Mais,  même  en  appliquant 
ceUa  deroiùrc  partie  de  la  disposition  » U cuit  évi^ 


dent  que  le  délai  de  vingt  jours  fixé  pour  l’enregis- 
trement de  l'acte  dont  il  s^glssait  ici,  était  expiré 
lors  de  sa  présentation  à la  fornialiic.  On  ne  voit 
donc  pas  comment  le  tribunal  de  la  l.ys  avait  pu  ad- 
mettre la  prctcnlioD  du  nnlev.ible. — j'.  dans  le  sent 
de  la  solution  ci-dcssiis,  23  (lor.  au  9. 

(I)  L'art.  10  de  la  loi  du  4 germ.  an  2 ordonnait 
la  transcription  du  rapport  ou  prorvs- verbal  de  saisie 
sur  lercgistrcdu  bureau  desdouauesleplusprochain, 
et  parsuitel'art.  12  attribuait  juridiction  aujugedo 
paix  de  la  circonscription  dece  bureau.  I.e  jugenieai 
ci-dessus  décide  que  ces  dispositions  devaient  être 
observées  k peine  de  nullité.  Mats  on  ne  farda  pas  à 
s’apercevoir  que,  dans  nombre  de  cas,  l’cxécuiion 
ri^urcu9c  de  cetU  fvrnulitc  était  impossibic  ^ 


60i  ( S FRUCT.  AN  8.  ) Jurisprudence  de  l 

Les  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  ju- 
ges  de  paix , en  matière  de  douane*,  *on(, 
comme  foue  autres,  susceptibles  dopposi- 
lion.  (L,  I \ üct.  1790,  lit.  3,  arl.  3.)  (1) 
(Juilloral— Douanes.)— jigkment. 
LETRIUUNAL;— Vu  lesart.10  et  18  de  la  toi 
du  4 genn.  an  8 ; — Attendu  ou'i)  est  reconnu 

que  le  bureau  de  Mjouv  et  le  juge  de  paix  de 
8aint>BraU,  dislrirt  de  Porenlru),  notaient  pas 
les  plus  prochains  du  lieu  ou  avait  <^té  faite  la 
Misie;  que  le  bureau  le  plus  prochain  était  celui 
d'ünderviller.  et  le  juge  de  paix,  celui  du  mênic 
lieu,  district  de  Delémont: — i“(,luela  loi  de  frucl. 
an  3,  qui  admet  la  faculté  de  sVearter  du  bureau 
le  plus  prochain,  quand  Icscircoristuncesrexigem, 
ne  peut  être  invoquée  pour  un  fuit  antérieur  a sa 

fiuhlication;— Que  lu  loi  de  gerniin.  an  8 étant 
mpérative  et  n’admettant  aucune  modification 
à la  désignation  qu  elle  fait  des  bureaux  et  des 
Juges  de, paix  les  plus  prochains,  c’e.st  violer  sadis~ 
position,  cl  attribuer  a des  juges  incom)iétens  le 
droit  de  prononcer  sur  Ig  saisie,  que  de  déposer  le 
rapport  dans  un  bureau  [dus  éloigné;— 4*>Q<>'il  ré- 
sulte de  ce  choix,  contraire  à la  loi,  que  les  parties 
saisies  n’ont  pas  été  régulièrement  sommées  de 
comparaître;  que  le  juge  de  paix  qui  a prononcé 
le  jugement  do  6 iherm.  n'àvait  pas  qualité  pour 
le  rendre,  et  que  les  juges  du  district  de  Poren- 
tru;  étaient  incompéiens  pour  prononcer  sur  les 
suites  et  les  eflets  d’une  saisie  (aile  hors  de  leur 
territoire; 

Vu  rarliclc  3du  déereldu  U octobre  1790; 
— Attendu  que  nulle  loi  n'a  fait  exception  à celte 
loi,  pour  les  jugemens  des  justices  de  paix  rendus 
par  défaut;  que  la  faculté  de  l’opposition  est,  au 
contraire,  admise  par  toutes  ic>  lois;  que  les 
art.  14  et  15  de  la  loi  de  germ.  an  8,  en  parlant 
de  saisie  jugée  bonne,  sans  qu  'il  y ail  appel  dans  les 
trois  jours,  supposent  nécessairement  le  ras  d'un 
Ju^menl  contre  lequel  il  n'y  a que  la  voie  d'ap- 
'pelà  suivre,  et  ne  détruisent  point  refTel  de  celle 
du  14  ocl.  179«>,  pour  rexcrcire  de  la  faculté  de 
ropposilion;  — Attendu  qu'il  est  reconnu  et 
prouvé  par  les  pièces  du  procès,  que  les  parties 
ont  fait  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  d’elk'S  pour 
former  opposition  dans  les  trois  jours  ; qu'elles  ne 
pouvaient  donc  pas  iolerjcler  appel  avant  qu’il 
eût  été  prononcé  sur  leur  op(iOFition  ;— Que  ces 
articles  <le  la  loi  de  germ.  an  8,  et  notampient 
l'art.  15,  portant  que  toutes  répéiitiuns  cl  actions 
seront  non-recevanles,  lorsque  les  délais  d’appel 
et  de  vente  sont  expirés,  sont  mal  appliqués  ; — 
Casse,  etc. 

Du  D' fruct.  an  8.  — Sect.  civ.— flapp.,  le  cil, 
Delacoste.  -^Concl. , le  cil.  Bigol-Préamencu. 


COMMUNE. — Responsabii.itf. — Pbocédcbr. 

Un'ya  lieu  à procéder  sommairement  et  ex- 
traordinairement dans  les  formes  prr»crt7« 
par  les  art.  3 cf  4 de  la  loi  du  10  vend,  an  t, 
que  dans  le  cas  où  /'odminû/rafion  munici- 
pale  a constaté  sur-le-champ,  et  satis  délai, 
lesattroupenicus  dont  il  est  résulté  des  excès: 
hors  rc  cas  . les  délits  ne  peuvent  être  cons- 
tatés et  jugés  gu  en  la  forme  ordinaire  (8). 

Hua  excès  de  pouvoir  de  la  part  dun  tri- 
bunal qui  enjoint  à l'autorité  municipale  de 
procéder  à ime  enqtiète  dans  tes  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  10  vend,  an  t.  IGüuùt 
1790,  lit.  2,  art.  13  ) 


Cour  de  cassation.  ( 8 früot.  an  8.  ) 

(La  commune  de  Courtison— C.  Michel  et  aulrea-  ^ 

Le  10  prair.  an  6,  dix-neuf  individus,  babitan* 
de  la  commune  de  Couriison,  dans  une  pétition 
présentée  au  tribunal  civil  du  département  de  Vau- 
cluse, exposent  que,  nombre  de  fois,  ils  ont  été 
exposés  a toutes  sortes  de  persécutions  de  la  part 
des  royalistes.  Des  faits  articulés,  les  uns  re- 
montent juqu'en  vendëm.  an  4,  et  les  plus  récens 
sont  de  frorlid.  an  5.  Les  pélitionnaire.s  se  plai- 
gnent de  ce  que  les  munici}>Hux  de  la  commune, 
au  mépris  de  la  loi  du  10  vendém.  an  4,  n’ont 
drosé  dans  le  ti^nips  aucuns  proct*s  verbaux  |)Our 
constater  ces  délits. — Le  tribunal,  sur  cette  ^ti- 
tiun  , par  un  jugement  du  10  prair.  rendu  en  la 
chambre  du  conseil,  commet  et  enjoint  a l'admi- 
iiislralioo  municipale  du  canton  de  Uedarides, 
dont  Cuurtison  fait  partie,  de  dresser  procès-ver- 
bal, entendre  les  témoins,  et  les  preuves  pour  con- 
stater les  faits,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra.— Le  87  messid.  les  adminisirateurt 
du  canton  ouvrent  un  procès-verbal  d'enquéle,  qui 
est  clos  le  4 thermid.,daDs  lequel  sont  eqlendus 
quarante-huit  témoins.  — Sur  le  vu  de  cette  en- 
quête, le  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  rend, 
le  14  frurtid.,  sep4  jugemens,  dans  lesquels,  divi- 
sant la  pétition, il  prononceau  proûtdedeux ou  trois 
des  pétitionnaires  ; déclare  à l'égard  de  chacun 
d’eux,  qu'il  a éprouvé  tel  ou  tel  excès;  liquide  les 
dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  dus;  condamne 
la  commune  au  paiement  de  ces  dommages  et  inté- 
rêts, et  en  l'amende  égale  à chaque  condamnation. 

Le  9 frim.  en  7,  i’adminislraUon  municipale  du 
canton  de  Bedarides  liquide  à 83,800  fi-,  les 
condamnations  prononcées  contre  la  commune, 
tant  pour  les  dommages  et  intérêts  que  pour  les 
amemles,  et  arrête  que  celle  somme  sera  payée 
par  vingt  nn>priéiaircsbabiians  désignés  daDsl'ar- 
iclé,  à raison  de  1180  fr.  chacun. 

Pourvoi  de  la  part  de  l'agent  municipal,  de  l'ad- 
joint, et  de  ces  vingt  particuliers  contre  les  sept 
jugemens  du  U fruciid.,  pour  double  contraven- 
tion aux  lois. — 1**  La  loi  du  10  vendém.  an  4 n'au- 
torise la  procédure  sommaire  et  extraordinaire, 
indiquée  dans  les  art.  I et  4 du  tit.  5,  que  dans 
le  cas  où  l’administration  municipale  a consUilé 
sur-le-champ,  et  sans  délai,  les  attroupemens  dont 
il  est  résulté  des  excès  contre  quelques  particu- 
liers. Les  ofSeiers  municipaux  ne  sont  autorisés  à 
constater  ces  faits  par  des  procès-verbaux  que 
comme  des  (lagrans  délits  commis  sous  leurs  yeux. 
Uors  ce  cas  particulier,  ta  compétence  de  l'admi- 
nistration cesse,  les  choses  rentrent  dans  l'ordre 
onJinaire,  et  les  délits  ne  peuvent  plus  être  con- 
statés et  jugés  qu'en  la  forme  ordinaire;— 8^  Lea 
tribunaux  n'ont  aucune  autorité  sur  lesadminia- 
trations  municipales.  Si  les  ofllders, municipaux  du 
canton  avaient  eu  tort  de  garder  le  silence  sur  les 
faits  allégués,  cl  de  n'en  (Kiint  dresser  procès-ver- 
bal,  ils  ne  {louvaienl  être  provoqués  et  rappelés  à 
leur  devoir  que  par  les  autorités  supérieures. 

Ainsi  le  tribunal  civil  du  département  de  Vau- 
cluse n'a  pas  pu  enjoindre  a radniinislration  du 
canton  de  faire  l'cnquéie  dont  il  s'agit  ; U n'a  pas 
pu  asseoir  une  condamnation  sur  une  enquête  qui 
n'était  plus  faite  dans  le  cas  et  en  1a  forme  pres- 
crite par  la  loi. —Son  premier  jugement  est  nul,  et 
sa  iiuUilé  entraîne  celle  de  tout  ce  qui  a suivi. 

JCGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  articles  8 et  4 du 
titre  S de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 ; — Vu 


rl,  en  consrqui-ncc,  la  lui  ilu  1 1 fruct.  an  3,  srI.  2, 
et  plus  tard  crllc  do  9 Hor.  an  7,  lil.  6,  .irt.  2,  tout 
en  prcicrivant  U*  dèpèt  di-s  niarcliandisos  saisie»  au 
liuroati  le  plu»  prochain  rt  la  réd.iction  du  procL»> 
verbal  dan»  ce  même  bureau  , autoriaurent  cepen- 
\laut  à l'ccarter  de  cette  prescription  lorsque  les 


circuiistancc»  rcKÎgcraient  ; et  tel  est  encore  l'cUi 
de  la  li-gi»lalion. 

(!)  f'.  conf.  4 rend,  et  I4  niv.  an  8.  — Merlin, 
Quetl.  de  droit,  aux  jug.  par  défaut,  5 4. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  2 flor.  an  9;  30  bruni* 
an  13. — K aussi  24  frim.  an  8 et  U note* 


( i rircT.  Àif  8.  ) Juriiprudênce  de  la 

aniti  l’art.  13du  tit.  3 la  loi  dti  IC  .ioAt  1790; 

Attendu  que  la  loi  du  10  vpnd<^iii.  an  i n’auto- 
rite  le  tribunal  civil  a liquider  le^  dommace<«  cl 
tot^rêta  dui  par  les  communes,  et  a prononcer 
contre  elles  res  dommages  et  intërèls  sans  suivre 
b forme  ordinaire,  que  dans  le  seul  ras  où  il  y a 
eu  un  procès-verbal  dressé  |>ar  les  administra- 
tions, en  la  forme  et  dans  le  délai  prescrits  (Kir  la 
loi;  que  c'est  le  caractère  de  flagronl  délit  /tiiisi 
constaté  qui  seul  autorise  une  forme  de  procédure 
et  de  Jugement  extraordinaire,  laquelle  ne  peut 
pas  être  a|>pliquéc  hors  du  cas  spécial  que  la  loi 
Indique;  que  la  loi,  en  char::eant  les  ofllciers  mu- 
oiclpaux  de  dresser  ces  sortes  <le  procès-verbaux, 
et  en  restreignant  leur  mission  au  cas  où  le  délit 
commis  est  de  la  qualité  de  ceux  qu'elle  prévoit, 
indique  assez  que  c'est  aux  seuls  ofliciers  munici- 
paux qu’elle  ronde  le  soin  de  Juger  si  les  délits 
sont  de  la  nature  de  ceux  dont  elle  permet  de  |>our- 
suivre  la  réparation  par  cette  voie  extraordinaire  ; 
nue  le  paragraphe  S de  l'art.  8 de  la  loi  indique 
cuirement  que,  hors  le  cas  du  procès-verbal  dressé 
parradministration  municipale,  elle  ne  laisse  plus 
aux  parties  que  la  ressource  de  |K>ursuivrc  la  ré- 
paration qui  peut  leur  être  due  par  la  voie  ordi- 
naire; qu’il  s’ensuit  qu'il  y a eu , de  la  part  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  Vaucluse,  une  vio- 
btion  de  la  loi  du  10  vendémiaire,  en  ce  qu'il  s'est 
permis  de  suivre  la  procédure  extraordinaire  au- 
torisée par  celte  loi.  dans  un  ca.s  où  il  n’y  avait  eu 
aucun  procès-verbal  dressé  par  les  ofliciers  muni- 
cipaux des  divers  prétendus  délits  qui  étaient  im- 
putés a la  commune  de  Omrtison,  déliis  dont  plu- 
sieurs remuntaieol  a une  éiKique  antérieure  de 
près  dedeux  années,  et  dont  les  plus  récens  étaient 
antérieurs  de  huit  a neuf  mois  a la  réclamation  des 
plaignans,  et  dont  la  preuve  ne.  se  trouverait  éta- 
blie que  par  l’enquéic  que  les  officiers  munici}>aux 
n’ont  faite  que  d'après  i'injonclion  du  tribunal; 

Attendu  que  cette  injonction  faite  par  le  tribu- 
nal est,  de  sa  part,  une  infraction  des  lois  consli- 
Uilionnelles,  qui  établissent  la  distinction  des  pou- 
voirs admiiiislratif  et  Judiciaire  ; qu'il  n'appar- 
tient qu’aux  autorités  administratives  supérieures 
de  rappeler  à leur  devoir  les  administralions  infé- 
rieures,  lorsqu'elles  négligent  de  remplir  la  mis- 
sion qui  leur  e«t  déférée  |Kir  la  loi  de  vemlémi.vire 
qu'ainsi  le  tribunal  civil  du  départ«'meiu  de  Vau- 
cluse. en  cnjofgn.mt  a l'administration  du  canton 
de  Bedarides  de  procéder  aux  enquêtes  dont  ü s’a- 

§it,  a excédé  ses  pouvoirs,  cl  entrepris  sur  reux 
es  autorités  administratives; — Casse,  etc. 

Du  8 fructid.  an  8.— Secl.  ci\.~^Happ.^  le  cit. 
Tronehet. — Cône/.,  le  cil.  Dubois,  sudsI. 

COMMUNE.— Bois.— Possession. -RrvEXDiCAT. 

Du  ifrurlid.  an  8 (aff.  Commune  d’.4npenu'tr). 

— Même  décision  que  par  le  Jiigetncnl  du  81  mess, 
an  8 (aff.  Commune  à'AndoUheim). 


Cour  de  eatsation.  ( 6 FRtCT.  a?i  8.  ) 
nASSKMBLEMENS  ARMÊS.-InstrlctioN 

CRIMINELLB. 

La  loi  du  30  prair.an  3,  relative  aux  rebellet  ou 
conspirateurs  armés  contre  la  répu6/i^ua, 
n'aiait  été  abrogée  par  aucune  disposiUon 
de laroustitution  du  àifrim.  an^:eUedevait 
donc  continuer  de  recevoir  son  exécution. — 
Pur  suite,  les  prévenus  de  délits  punis  par 
cette  toi  devatent  être  traduits  directement 
devant  le  tribunal  criminel , sans  déclara- 
tion du  jury  (i'aerusalion  ; et  l'accusateur 
ptibltc  seul , à l'exclusion  du  directeur  du 
Jury,  avait  qualité  pour  dresser  l'acte  d'ac- 
cusation (t.  30  prair.  an  3,  art.  7.)  (1). 

(.\liuist.  publ. — C.  Valecke.)— JUGBHBNT. 

LE  TlUBLWAL;--  Vu  l'art.  7 de  la  loi  du  30 
prair.  an  3;  — Vu  aussi  les  art.  iSO  et  398  du  Code 
des  délits  et  des  peines; — Vu  encore  la  loi  du  94 
fructid.  an  i ;— Attendu  qu’aucune  disposition  de 
la  constitution  de  l'an  8 n'a  abrogé  la  loi  du  30 
prair.  an  3,  formellement  maintenue  parTarl.  &08 
du  Co<le  des  déliis  et  des  peines,  ci  par  la  lui  du 
81  fructid.  an  I ; que  le  mode  de  jugement  établi 
par  cette  loi , p4iiir  les  délits  qui  y sont  spécifiés, 
doit  donc,  sous  reiiqdre  même  de  celle  conslUiH 
tioii.ètre  suivi; — (^ue  le  délit  dont  Jean  Valei'keest 
prévenu  se  trouve  prévu  par  l’urt.  7 de  b lui  du 
:to  prair.  un  3;  que,  conforiiiémcnt  à cet  article, 
Jean  Valecke  devai  idonc  être  traduit  directe- 
ment devant  le  tribunal  criminel,  et  qu’il  appar- 
tenait a l'accusateur  public  seul  de  dresser  contre 
lui  l'acte  d'accusation;- D'où  il  suit  qu’en  le  tradui- 
sant devant  un  Jury  d'accusation  et  en  dressant 
lui-même  l'acte  d'aceusalion,  le  directeur  du  Jury 
est  contrevenu  a la  règle  de  compétence  établie  par 
la  loi  du  au  prair.  au  3,  pour  la  connaissance  du 
délit  dont  il  s'agit,  et  que  le  tribunal  criminel 
s'est  rendu  propre  celle  contravention  en  refusant 
d'annuler  la  |irocedure,  à partir  de  l’ordonnance 
de  renvoi  devant  lejury  d'accusation; — Casse  le 
Jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de 
l’Èscaul,  du  98  prair.  dernier. 

Du  0 fructid.  an  8.— Sert,  erim.— ilapp.,  le  dU 
Ru))érou. — Ccncl.,  le  ciL  Merlin,  subit. 

C.VSSATION.— Amende. 

Dans  les  matières  criminelles  ^ correctionneUes 
et  de  police,  il  n'est  pas  nécessaire,  àpet'na 
de  derhéanre,  que  la  quittance  de  ta  eonsf- 
^riafion  d'amende  soit  jointe  à ta  déclara- 
tion de  recours.  On  peut  ta  produire  tant  quê 
les  choses  sont  encore  entières  , c’est-à-dira 
tant  qu'il  n a pat  été  rendu  d'arrêt  sur  la 
demande  en  cassation  (8). 

(lïarh — C.  les  Douanes.) — Ji’Cement. 

LE  TRIBUNAL;— Considéroii!  que  l’arl.  l"de 
In  loi  du  11  bruni,  an  5 ordonne  seulement  que 
l'art.  5 du  lit.  i delal^*  partie  du  régi,  de  1738.  qui 
assiijcuil  lo.s  demandeurs  en  cassation  à consigner 


(f)  A',  conf.  86  brum.  an  9.— Mait  aucune  con- 
daninalion  ne  pouvait  être  prononcée  contre  l'ac- 
eoaé  ainsi  traduit  direclcoient  devant  le  iriimnal 
criminel,  que  sur  une  dccUralion  du  jury  de  juge- 
ment rendue  en  U forme  ordinaire  : V.  Cass.26  mess, 
et  16  therm.  an  8. 

(9))lBiasi  celte  production  n'rsi  Ciile  que  plus  tant, 
et  après  que  la  Gourde  raaaation  a déclaré  le  pourvoi 
•Ott  recevable,  vainement  Ir  demandeur  rapimrtcrai  t 
bqnilUneeet  prouverait  avoirronsigné  avant  ladé- 
eiaioo  de  U Cour  : cette  décision  oVn  semil  p.vs 
moina  irrévocable  et  le  demimlrur  nepourrait  en  ob- 
tenir la  rétractation.  Ainsi  Jugé  sous  le  Code  du  3 
brum.  an  4,  par  jugement  du  9 prair.  an  10,  et  sous 
UCode  d'intt.  crim.,  par  arrêt  du  24  déc.  1824.  é’'. 
aismi  en  ce  sens,  Bourguignon,  sur  fart.  419,  Code 
insi,  criia«  — U Msnble  ct^ndant  qu’il  en  davait 


être  autrement,  ai  la  quittance,  inconnoe  de  b 
Cour  au  moment  de  son  arrit,  avait  réellement 
été  remise  au  greffe  auparavant. — En  matière  civile, 
contrairement  à U règle  que  consacre  le  jugement 
ci-deMusnn  matière  criminelle,  la  quittance  de  con- 
aignation  d'amende  doit  être  jointe  A la  requête  en 
pourvoi,  sinon  celte  requête  n’est  pas  reçue  an 
grerfo.  (L.  2brnm.  an  4,  art.  17.)  — Il  a même  été 
jugé  qu’une  fois  le.deinandeurdéelaré  non  recevable, 
faute  d'avoir  joint  à sa  requête  la  quittance  de  con- 
signation d'amende,  il  ne  pourrait  être  reçu  à se 
faire  restituer  contre  l'arrêt  en  rapportant  celte 
quittance  et  en  prouvant  par  sa  date  qu'il  avait  réel- 
lement consigné  l’amende.  P.  29  mess  an  8 et  la 
noie.— On  sait,  du  reste,  que  les  condamnés  en 
matière  criminelle,  sont  disneotes  de  la  consigoalioB 
d’amende,  (f . art.  420^  Gode  iosu  ^n.) 


606  ( C nircT.  aw  »,  ) 

l'amende  J^era  ob$en  é , tant  en  matièrrcivile  auVn 
naliéredc  police  correctionnelle  et  municipale;— 
Considf^rant  qii’aiit  termes  des  art.  iiO  et  du 
Code  dos  délits  et  des  peines,  communs,  suivant 
l'art.  »o.>,  aux  jugemens  des  tribunaux  correetlon> 
nels.  le  |>ourvoi  en  cassation  doit  être  déclaré  au 
grciïcdans  les  trois  jours,  et  que  la  reouéle  du  de- 
mandeur doit  être  remise  dans  les  dix  jours  au 
plus  lard;— Si ais  qu'il  n'en  résuHe  pas  que  la  quit- 
tance d'amende  doive  être  jointe  à cette  requête, 
à peine  de  dêi  hêaiice,  ou  qu'elle  doive,  sous  la 
même  peine,  être  rapportée  dans  le  délai  de  dix 
Jours;  maisqu  ilsulTit  que  celte  quittance  se  trouve 
jointe  aux  pièces  avant  le  juuementdela  demande 
en  cassation;— D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la 
quittance  d'amende  présentée  par  le  demandeur, 
a satisraii  a la  loidii  U lirum.  an  5; — Sans  l'airé- 
ter  a la  (In  de  non-recevoir  proposée  contre  1a  de- 
mande en  cassation.... 

Du  6 fruclid.  an». — Sect.erlm.— IVé#.,  le  cit. 
Goupil-Préfeln.— /înpp.,  le  cil.  Target.— Corse/., 
le  clt.  Merlin,  lubst. 


DOUANES.  — Tribivaux  corubct. — GtAms. 
En  matière  de  douanes , les  tribnnaus  correc- 
rionne/t  ne  peuvent  connaître  des  eonirih 
ventûtns  quautant  qu'une  toi  expresse  les 
leur  défère.  Ainsi,  ils  sont  ineompétens 

Îiour  statuer  sur  une  saisie  de  grains  cireu- 
ont  mime  dans  le  rayon  des  douanes,  mais 
à plus  de  cinq  kilomètres  des  frontières.  (LL. 
6-Haoùt  1791;  i6  vent,  an  5.)  (1) 

(Douanes  — Moonen.)  — ji’6BIIB5T. 

LK  TKIIU  N AL  ; — Attendu  que  les  tribunaux 
eorrectionnels  ne  peuvent  connaitre  des  contra* 
ventions  aux  lois  de>  douanes  qu'autant  qu’une 
loi  expresse  leur  en  attribue  la  ronnaisMnce;qae, 
dans  l’afTaire  dmit  il  s'agit,  il  avait  été  constaté 
et  reconnu  parles  saisissaiis  eux-méines  qu'il  n'y 
avait  point  eu  de  contravention  à la  loi  du  t6  vent, 
an  5;  — Attendu  que  les  autres  contraventions 
alléguées  sont  du  ressort  des  juges  ordinaires,  par 
toutes  les  lois  qui  régissent  la  matière  des  doua- 
nes, cl  noiammcnt  par  celle  du  fZ  vendém.  an  5, 


( T FïtrCT.  AN  8.  ) 

pour  les  neuf  üépartemens  réunis  dont  la  Meuio 
Inférieure  fait  partie: — Rejette,  etc. 

Du  6 frurl.  an  H. — Sert.  crim.  — Près.,  le  cil. 
Goupil-Préfeln.—  Hapjt.,  le  cil.  Sic)  ès. — Cofial., 
le  cit.  Merlin,  subst. 

JURY  {qcKsTiovs  .vu  — Vol.  — Écurie. — 

CoHPI.KXITf:. 

5uf  tins  accusa/ ion  de  vol  commis  dans  tma 
écurie  tetiant  à une  maison  habitée,  il  de* 
nai/,  à peine  de  nii//ifc  , être  posé  au  jury 
une  question  relativement  à cette  rireonp- 
tance.  (C.  3brum.  an  4,  art.  373.  374.)  (*) 

Il  y avait  complexité , et  par  conséquent  nuJ* 
hté,  dans  la  question  portant  tout  à la  fois 
sur  un  fait  de  sous/roc/ion  et  tur  la  ctreont* 
temee  au  lieu  où  cette  soustraction  aeat/  été 
commise.  (U.  3 hruin.  an  4,  art.  377.)  (3) 
(Inlèrôl  de  la  loi.— a(T.  Lain.) 

Du  7 fruct.  an  Seci.  crim — Happ.,  le  ciL 
Chasle. —Uonc/.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


U»D1RECTEURI)UJURY.-Mandatd'arr»t. 

— iHRèOl'LARITK. 

8®  TrIIOIN.  — Pi  AICNANT. 

1®  Sous  le  C ode  du  3 brum.  an  4,  lorsque  dtatê 
unmandat  d’arrêt  décerné  par  le  juge  de  paix, 
le  délit  se  trouvait  mat  qualifié,  le  dirwteur 
du  Jury  était  tenu  dele  réformer  lui-même  et 
de  réj/M/ariser  la  procédure;  i7  ne  pourafr 
renvoyer  l’affaire  dei'anf  tm  autre  juge  de 
paix.  (Art.  ! «7.)  (4) 

3®  La^r/iep/at^nan/e  ne  pouvait,  à peins  de 
nullité,  être  entendue  comme  fémoin.  (G.  8 
brum.  an  4,  art.  3.‘)8,  370.)  (.S) 

(Mifdst.  publ.— Viliants.)— jruRMBRT. 

LE  TRIRI  .NAL;  —Vu  les  art.  143  et  147  du 
Gode  des  délits  et  des  peines  ; — ('onsldérant  que 
le  Juge  de  paix  de  la  Butttvdes-Moulins,  sur  U 
plainte  en  faux  qui  lui  a^ait  été  portée,  avait  d^ 
cerné  un  mandat  d'arrêt,  causé  pour  filouterie,  à 
i'aidc  de  faux  noms  et  de  crédit  iinaginaire,  ce  qui 
dénaturait  le  délit  et  viciait  cet  acte;  qu'aux 
termes  de  l'art.  147,  cité,  le  directeur  du  Jury 


JtfKf|>rtM2enfe  de  la  Cour  de  eas/ation. 


(1)  De  grave)  difricnllès  sur  te  point  (le  Mvoir  à 
quelle  juridiction  devait  itre  déférée  la  connais- 
Muce  det  contravention!  en  maticre  dédouanés, 
•'étaient  clevér»  dans  le  sein  même  du  gouverne- 
uient,  ainsi  que  nous  l'apprend  Merlin,  Ouest,  de 
droit,  V®  6'rai/if,  5 1*'' Mais  enfin  U fut  reconnu 
que  la  juridiction  commune  en  cette  matière  était 
la  juridiction  civile,  quoiqu'un  certain  nombre  de 
contestations  y relatives  soient  attribuées  aux  tribu* 
naiit  rorrerlionneU.  P.  le  tableau  de  lacompétepeo 
respective  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  cri- 
minels dans  1.4'graverend,  Législ.  crim.,  t.  U',  p. 
605  et  aiiiv.,  et  Mangin,  De  faetion  publique,  t. 
l'r^  n®  44.  — l.a  jueidiction  eorrectionoelle  étant 
d'exception,  elle  doit  se  renfermer  stHetemenidant 
les  limites  tracées  par  le  législateur.  Or,  la  loi  du 
26  vent,  an  5,  de  rapplicalion  de  laquelle  il  s'agit- 
•ait  ici,  ne  déféré  aux  jugea  correetiomieU  la  taitie 
de»  grains  circulant  «lans  le  rayon  frontierr  (alors  de 
deux  lieues),  qu'autant  que  le  transport  a clé  trouvé 
dans  la  distance  de  cinq  kilomètres  (une  lieue)  en 
deiçà  des  fronlitrrs  de  terre,  et  de  vingt-cinq  hec- 
tomètres (une  ileoii-lieue)  de»  eêtes  maritimes.  Ses 
diipositioDs  claieni  donc  inapplicables  à reepéce. 

(2)  P.  en  ce  sens,  27  vend.,  14  et  23  plnv.  an  7. 

(3)  P.  en  ce  sens,  22  bnim.  an  8. 

(4)  P.  conf.,  19lirum.  an  8. — L'art.  147  du  Code 
du  3 brum.  sur  lequel  sc  fonde  le  jugement  c»-dcMUS, 
posait  que,  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  avait  mal  à 
prupos  refusé  de  délivrer  un  mandat  d'arrèl,  oa  tout 
autre,  le  diracieur  du  jary  était  tenu  de  la  délivrer 
ut-D^c . MxU  ilfautcoavcairquecatt«diipoiitio& 


paraissait  difficilement  applicablcàl'i^pece  où  il  s'a 
issait  d'une  fausse  qualification  donnée  au  délit 
eul-étrc  cut-il  clé  aussi  dilVicile  d'y  appliquer  l'art' 
2 17,  lequel  ordonnait  au  directeur  du  jury  de<lécerncr 
un  nouveau  mandat  d'arrèl,  dans  le  cas  où  celui  du 
juge  de  paix  n'avait  pas  clé  accompagné  des  formes 
prescrites  par  la  loi.  Au  total  donc,  le  cas  tlont  il  s’a* 
gît  ici  n’était  pas  prévu  par  le  C<»de  de  l'an  4 ; c'est 
une  omission  qu'a  réparée  l art.231  du  Cod.  d inat.  cr- 

(5)  Junsprmleiice  uniforme:  /'.finiv.el  l''genn. 
an  8.— I..e  Codede  l’.in  4,  repoussait  !c  témoignage^ 
non  seulement  du  dénonciateur  pé-t  uniairenimt 
récompensé  par  la  loi,  mais  encore  de  celui  qui  pou- 
vait, rte  toute  autre  manière,  profiler  de  l'effet  de 
sa  dénoneiation.  En  présence  de  ce  texte,  on  con- 
çoit que  le  plaignant  ne  pouvait  être  admisàdéposer 
comme  témoin.  Au  jourd  hui,  il  o'en  saurait  être  ainni 
que  quand  le  plaignant  ou  dénonciateur  se  trouve 
placé  dans  la  condition  prévue  par  le  Code  d'inst* 
crim.,  art.  323,  c'est-A-dire  lorsqu'il  est  récompensé 
pécuoiairement  par  la  loi  (P.  Cass.  21  juin  et  1*' 
aentembre  1832  ( Volume  1833);  30  avril  1835 
(Voinme  1835). Mais  à l’égard  de  celui  qui  a’est  conn- 
titué  partie  coûte,  qui  d^  lors  est  partie  au  procès, 
on  ne  pourrait,  sans  violer  les  règles  les  plus  ordi* 
maires  du  droit  et  les  principes  de  la  morale  et  de 
1a  saine  raison,  l'admettre  à porter,  sous  la  foi  dsi 
serment,  témoignagedanisa  propre  cause  :}ilnedoiX 
être  entendu  qu  A titre  de  renseignement.  {P.  Casa, 
6 nov.  1824,  et  10  fév.  1835  (Volume  1836};  A'. 
BUMÎ  9 cl  19  jauv.  1837  (Volnine  1837). 


7 FBPC  T.  AB  ) JuritpfuàeMê  àé  Ut  Cour  de  etutûtian.  ( 7 nirCT.  an  s.  ) Wf 

ÿull  ICM  de  reformer  lui-mémc  et  de  i^ubrlser  gencedueommùsairedugouyernemerit  cedéiit 
la  prorédure,  i‘l  qu'il  no  poii>ail  déli^guer  un  pou-  J wraü  denonrc  d office  à l officier  de  police 
voir  que  la  loi  lui  nttribuail  ; qu'ainsi,  par  le  ren-  judiciaire.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  83.)  (t) 
voi  qu'il  a fait  do  I aOaire  au  juge  de  paix  de  la  (Mrrrourt  et  Roger.) 

section  de  1a  Fidélité, il  a excédé  ses  pouvoirs:  Dans  respéce,  et  lorsque  déj;i  la  déclaration 

Vu  aussi  les  art.  et  370  de  la  même  loi  ; desjurés  avait  été  lue  à l'audieme,  le  tribunal  cri- 
—Considérant  que  Marie-Caiberine  Montgruel  minel  avait  décidé  qu’a  l'une  des  questions  posées 
s'était  rendue  et  déi  ian'e  partie  plaignante,  et  a seraient  ajoutés  les  mots  plus  de  qu'il  prétendait 
cependant  été  entendue  comme  témoin , ce  qui  avoir  été  omis  par  erreur,  et  avait  ordonné  que 
présente  une  contravention  [lositive  aux  art.  358  les  Jurés  délivreraient  de  nouveau  sur  1a  ques- 
ei  370,  lesquels,  distinguant  la  partie  plaidante  tion  ainsi  rectifiée;  ce  qui  avait  eiïectivciiienl  eu 
d'avec  les  iémi>ios,  établisM.‘ui,  par  cela  seul.  Fin-  lien.— i^rvoi  de  la  part  des  prévenus, 
compatibilité  entre  ces  deux  qualités  ; — Casse  juukmkvt. 

le  jugement  du  tribunal  criminel  du  départemeoi  LE  TRIBFNAL.,  — Vu  les  art.  37i,  380  et  643 
de  la  Seine,  du  15  flor.  dernier.  du  Code  des  délits  et  des  pidncs;  — Considérant 

Du  7 fruct.  an  8. — Seci.  iTiin.— Raro. , le  cU.  que , d'après  les  disptisiiiuns  de  cos  articles , l'ua 
Schwendl. — Fond.,  le  cil  Merlin,  subit.  doit . à peine  de  nullité,  soumettre  n la  délibéra- 

’ tion  du  jury  tontes  les  questions  qui  tendent  ou 

APPEL  C.ORRECTIOMSEL.— Délai. — Jcci-  à atténuer  le  délit  ou  a rendre  excusable  le  pré- 
MF.NT  PAU  uÉFALT.  vaou,  lorsqu'elles  résultent  de  l'acte  ü'aiTusation; 

Le  délai  de  dix  jours  pour  appeler  dee  jugp-  que,  néanmoins,  dans  resf)éce,  on  a oints  de  poser 
mens  correc/ioHnds  par  défaut,  ne  courait,  une  question  relative  a la  provo<'ation  violente, 
aou#  le  Cotte  du  3 6rum.  an  4,  ytiedui'our  de  encore  bien  que  cctle  question  résulte  de  l'acte 
la  sif/ni'Acudon  du  jugement,  et  non  du  jour  d'accusation  même,  où  il  est  dit  que  Dupuis  a été 
, de  la  prononciation,  comme  à iégard  detju-  Vegresaeur  en  (tortant  un  coup  de  bâton  au  pré- 
' gement  contradictoires  (1).  posé  Slercourt,  dans  le  moment  où  celui-ci  faisait 

(Buuxun  et  autres — C.  .Min.  publ.) — jraBMBBT  son  devoir  en  somnuinl  Dupuis  de  retourner  au 

LETIUBFNAL; — Considérant  que  les  art.  194  bureau  pour  y payer  le  droit  de  passe; 
et  19.^  du  C;>de  des  délits  et  peines,  sont  manifes-  Vu  parrilleiiieiillesart.71 1,  U5ct  156, 6*  disp.; 
lement  reluUfs  aux  art.  qui  les  pré<'édent,  notam-  ^Considérant  que.  suivant  ces  articles,  il  n'y  a 
ment  aux  art.  iHt  et  186  du  même  Code  ; d'où  il  que  deux  eus  dans  lesquels  le  jury  de  jugement, 
suit  que  la  déchéance  de  l'apiM'l,  prononcée  par  après  avoir  déj.i  prononcé,  puisse  délibérer  de 
l'art.  t9.>  n'est  uuiiU  upplit  abie  à la  partie  contre  nouveau,  savoir  lorsque  les  Jurés  ont  violé  les 
laquelle  Un  été  rendu  un  Jugement  par  défaut  ; régies  qui  leur  sont  tracées  parles  art.  :uci  et 
— Casse*  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  chmi-  suivans.  ou  lorsqu'ils  se  sont  trompés  au  fond  ; — 
neàdudé{iarlemenlderYonne,lellprair.d«rniar.  üue,  par  conséquent,  un  tribunal  qui,  hors  de  ces 
Du  7 fruct.  an  8.— Sect.  (Tîrn. — Rapp.,  le  cit.  deuxcas,  se  [lermet  d'arrêter  qu  un  jury  quia 
Goupü-Préfcln. — Foncf.,  le  cil.  Merlin,  subst.  déjà  prononcé,  se  retirera  dans  sa  chambre  à l'cf* 

' ■ fel  de  délibérer  de  nouveau,  fait  non-seulement 

1<>eti"JUHY  (QtJKsriovs  au).— pROVOCATMif.  une  fausse  application  des  art.  414  et  11.5,  mais 
— Erbklb.— Déclabaiiun  KOtvBLLB.  CDcore  comoiel  un  excès  de  pouvoir  évident;  d’où 

3°  Dé:vobciatiob.— Cour  ük  cassation.  11  résiûle  que  le  tribunal  criminel  du  département 

Sousle  Coileduil  brum.  ant,  lorsque  t'excuse  de  rOfse,  en  arrêtant,  après  la  prononciation  du 
deprovocationviotcnterésuUaitdeCacted'oe-  jury  de  jugement,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  la 
ctixaf ion.  tj  g avait  nécessité,  sous  peine  de  procès-verbal  des  débats,  du  17  Dur.  dernier,  que 
nu//i(é,  de  la  poser  au  jury.  (.\rt.  374.)  (i)  la  quatrième  question  sera  rectifiée  par  raddilion 
Vn  frif/imu/ crirntna/  ne  pouvait , sous  le  de  deux  mots,  et  que  les  jurés  seront  invités  à 
même  Code,  et  après  que  les  jurés  avaient  rentrer  dans  leurchariibre  pourdélibérer  de  nuo- 
pronoucé  leur  déclaration,  ordonner  qit'ils  veau  .<iur  celte  quairiênie  question  ainsi  modifiée, 
se  retireraient  dans  leur  chambre  à l'effet  de  s'est  rendu  coiipoble  d’une  u.surpaiion  de  pouvoir, 
délibérer  de  nouveau  sur  une  (Question  que  le  en  même  temps  qu'il  a fuit  une  fausse  application 
frièunn/ rccfi/îair  par  l'additwn  dequelmtss  des  art.  lit  et  tl.5  précités  ; 
mots  7«f  auraient  été  omis  par  erreur  (3^  Vu  enfin  l'art.  83  du  niémeCode;—f  Considérant 
3*  Sous  lé  même  €ode,lor$quela  four  de  casscs~  que.  dans  l'espèce,  le  tribunal  ne  peut, sans  conlre- 
tion  apercevait  dansune  procédureeriminellê  venir  à celte  di«|N)silion  forrneMedelaloi,sedis|>en- 
dettracesd’tmdélitquin'avnitétél'o^etd’mt^  ser  de  dénoncer  le  délit  dont  Dupiiisest  dit  s'étre 
eunespottrsuites,  elle  ordonnait  qtf à la  diti-  rendu roopable,  en  appliquant  uncuupilcbâtonau 

M)  V.  r<mf.,t3  frurt.an  7^29  vcml.an  9,  et  U noie.  ment  acquise  4 la  viniliclc  publique  ou  à l’accusé, 

Q2)  fi',  itli-nl.,  9 pin V.  ri  12  frucl.  ao  7.  — Il  en  dcsl'inalanl  qur  lecture  en  a été  donnée  par  le  chef 

serait  (le  mèuir  suus  IrCotIr  d'inst.  crim.  Bien  plus, et  du  jury  i l'audirnt  e.  Mais  si,  avant  cette  lecture, 
lors  même  qur  la  circon^taocr  dr  provocation  ne  se-  la  Cour  d'assis<‘s  s'aprr^it  qu'une  erreur  nalérielle 
rait  pas  énoncée  dans  l'acte  il'acrusation,  il  y aurait  a été  commise  dans  la  position  dtu  questions,  elle 
ncci-ssité  , d’après  l'art.  339  de  ce  Co<ie,  de  poser  peut  en  poser  de  nouvelles  et  renvoyer  le  jury  dans 

une  question  sur  ce  fait,  s’il  était  proposé  par  l’ac-  la  chambre  de  ses  délil»crattoiiS  pour  donner  nne  dé* 

cusé  comme  esoise.  claration  nouveiU.  Ainsi,  du  moins,  l'a  décidé  ur 

(3)  D'après  le  Code  de  l'an  4,  ainsi  qne  le  fait  arrêt  de  la  Cuur  tic  cassation  du  19  nov.  1835(V»> 
remarquer  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  il  Inme  1835). 

n’y  avait  que  deux  cas  dans  lesquels  les  jurés  de  jn-  (4)  Ce  droit,  qne  la  Cour  de  cassation  puisait  dans 
gement,  après  avoir  prononcé,  pussent  délibérer  de  l’art.  83  du  Code  du  3 brum.,  lui  a été  également  con- 

nouveau  : c'etait  lorsqu'ils  avaient  violé  les  règles  féré  par  l’art.  29  liu  Code  d’inst.  crim.  Maia  il  n'eat 

tracées  pour  la  validité  de  leur  délibération  (art.  pas  à notre  connaissance  que  la  Cour  en  ail  jaiDSif 

414),  et  lorsque  le  tribunal  criminel  penMit  unani-  fait  usage,  soit  que  l’occasionne  s'en  soit  pas  pr^ 

mement  qu'ils  s'étaient  trompés  au  fond  (art.  415).  tentée,  soit  qu’elle  ait  toujours  jugé  plus  nlile  do 

— Hors  de  là,  leur  décision,  une  fois  lue, élailirrévo-  laisser  au  ministère  public  le  soin  tTapprécior  l'op* 
cable.— Aujourd'hui  aussi , c’est  un  principe  fondik  portanité  d«i  poursuites, 
menul  que  la  décUralion  du  jury  est  irrevociültle- 


608  ( 7 FftDCT*  À5  8.  ) Juriiprudence  de 

proposé,  alors  qur  colui-ri  se  bornail  n le  sommer 
derélro}çrodcr,  afin  de  pajeric  droit  de  laxo  pour 
rentrelien  dos  routes,  «iroi!  auquel  il  semhlail 
évidrmmenl  rherohor  à so  soustraire;  — (lasse  le 
Jugement  du  tribunal  criminel  de  l'Oise,  du  17  Ror. 
dernier;  — Ordonne qu'à  la  diligence  du  commis- 
Mire  du  gouvernement,  le  cit.  Dupuis  sera  dé- 
noncé au  juge  de  |>ais  de  rarrondissement  dans 
lequel  il  réside,  pour  muse  de  violence  et  voies 
de  fait  qu’il  est  dit  avoir  rommi-ies  sur  l.i  personne 
dudit  Mercoiirt,  préposé  à la  barrière  de  'l'hul, 
prés  Beauvais,  auquel  effet  l’acte  d'accusation, 
dressé  le  7 germin.  dernier,  sera,  avec  toutes  les 
autres  pièces  relatives  au  délit  dont  est  cas,  trans- 
mit audit  Juge  de  paix. 

Du  7 frucl.  an  8. — Sert,  rrim.  — Prés.,  le  cit. 
Goupil- Préfeln.  — üflpp. , le  cït.  Rupérou.— 
Cptici.,  le  cit.  Merlin,  subst. 

TÉMOIN.— PLAICÎtAWT. 

Ceiut  qui  a été  eniendu  comme  témoin,  ne  peut 
ensuite,  à peine  de  nullité , être  entendu 
comme  partie  plaignante.  (C,  3 brum.  an  4, 
•rt.  346,  356,)  (1) 

(Min.publ.— €.  Loyard.) 

Du  7 fruct.  an  8. — Sert.  crlm.  — /fapp.,  le  cit. 
Rupérou.  —Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 

F.\ÜX.— Nom  faux.- ÉcniTCBE  pcblique. 
Celui  qui,  dans  te  dessein  de  tromper,  prend, 
dans  un  acte  notarié,  un  nom  qui  nest  nas 
le  sien , commet  un  faux  en  écriture  publi- 
que, alors  même  qu*il  n'a  donné  aucune  si- 
gnature. (C.  pén.,  25  sept.  1791,  tu.  2,  sect. 
S,  art.  4t  et  suiv.)(2) 

(Vanderbüsch — C.  Min.publ.) 
Condamné  a huit  années  de  fers  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  laDvIe,  comme  con- 
vaincu d’avoir  pris  un  faux  nom  dans  un  acte 
passé  devant  notaires,  le  nommé  Vanderbosch 
s’est  pourvu  en  cassation,  sur  le  motif  que  ce 
crime  n'était  pus  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi 
caractérisait  comme  faux  en  écritures  publiques. 

Un  individu  commet  un  faux  , disail-il , lors- 
qu’il conticfuit  nu  imite  des  sii^mUurrs  étrangè- 
res, lors4]u'il  altère  ou  supprime  ries  clauses  |Hiiir 
y en  substituer  d'autres. — Or,  jen’ai  ni  contrefait 
ni  imité,  puisque  Je  ne  sais  pas  écrire;  J'ai  bien,  à 
la  vérité,  pris  un  nom  qui  n'étuit  pas  le  mien, 
mais  c’est  tout  au  plus  un  mcn.songe,  non  un  faux 
en  écritures  publiques  caractérisé  tel  par  la  loi. 


^1)  Nombre  de  jugrmens  ont  décidé  que  la  partie 
plaignante  ne  peut  être  entendue  comme  témoin. 
F*.  6 niv.,  I*' germ.  et  7 fruct.  an  8.  — l.a  Cour  de 
caiMtion  a réaolu  en  >eo»  contraire  tous  le  Code 
d'inat.  rrim.  la  question  ci-dessuS,  d'apreace  prin- 
cipe que  le  plaignant  a le  droit  de  se  porter  partie 
civile  en  tout  état  de  route,  et  jusqu'à  la  cféture 
des  debata.  Mais  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  a soin  de 
considérer  en  même  temps  que  la  déposition  du 
plaignant  a été  écartée  des  délMts.  F'.  7 janv.  1837 
(Volome  1837). 

(2)  I*a  jurisprudence  a consacré  la  même  doctrine 
•ona  le  Code  d'insl.  crim.  : f'.  Cass.  7 et  21  juillet 
1814;  11  fcT.  1815;  34  avril  et  8 oct.  1818.  f'.auisi 
Jmrisp.  duXFK^  tièrle,y**  Faux,n*"  122  etsuiv. 
—F.  en  outre,  MM.  Merlin,  Répert.,  v®  /'aux, sert. 
1^,  S ***  ^^1-  Chauveau  elHclie,  Théorie  du  Code 
pén.,  t.  3,  p.  373  et  suit. 

F.  en  ce  sens.  27  frim.  an  7 (a(f.  />r//flM),etc. 

(4)  K.  dans  le  même  sens,  4 frim.  an  7,  et  la  note; 
17  bnim.  an  8. 

(6)  On  necom^il  guère  comment  celle  partie  peut 
nèfneavoirintérèt  à se  ponrvoîren  cassation  contre 
rarrèt  intervenu  sur  la  contestation,  pnisque  si  son 
•dvtfMÎre  • perdu  son  procès^  elle  a nécessairement 


I Cour  de  cassation,  ( 8 früct.  an  6.  ) 

Le  rit.  Merlin,  fubstilut,  a rappelé  qu’il  exiite 
un  décret  do  la  ronvention  nationale,  du  19  brum. 
an  2,  qui.  attendu  que  le  l'ode  {)én.  prononce  des 
peines  contre  le  crime  de  faux  en  écritures  pu- 
bliques, déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui  deman- 
dait. au  nom  du  tribunal  criminel,  de  quelle  peine 
était  passible  le  nommé  Joie,  convaincu  d'avoir 
vendu  six  billes  de  faux  or  pour  de  for,  et  d'a- 
voir  souscrit  à l'acquéreur  un  billet  de  garant 
fie  sous  un  autre  nom  que  le  sien. 

jrGRMK?IT. 

LK  TRIBUNAL  ; — (kinsidérant  que  les  ques- 
tions proposées  aux  jurés  ont  été  po^es  et  répon- 
dues selon  le  vœu  de  la  loi;  qu’il  en  résulte  que  le 
crime  de  faux,  qui  faisait  l'objet  de  raccosalion, 
a réellement  été  commis,  et  que  l’accusé  s'eu  est 
rendu  coupable;  — Rejette,  etc. 

Du  7 fruct.  an  8.— Sert,  crim.—  Bapp.,  le  cil. 
Chasles.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst 


lo  JURY  (qükstioxs  AC).— Homicidb. 

2'*  Acqcittkme?it.— Presiurkt.—  Homiciqb. 

1**  5ous  le  ( ode  du  3 brum.  an  4,  te  jufy  de* 
voir , au  cas  d'accusation  d'homicide , être 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  f homi- 
cide avait  été  commis  soit  volontairement , 
soit  par  provocation  ou  par  légitime  défense, 
(Art.374.)(3) 

2^  L'acquittement  de  Vaecusé  convaincu  d’Ao- 
miriae  ne  pouvait  être  ordonné  par  lepréei^ 
dent , si  le  jury  n'avait  déclaré  en  mime 
temps  que  l'accusé  avait  agi  inuolontairo^ 
ment  ou  par  légitime  défense.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  425.)  (4) 

(5lin.  publ.— C.  Aubineau.) 

Du  8 fruct.  an  8.— Sert,  crim.— Raps.,  le  dt. 

Schisendt. — Cond.,  le  cit.  Lefessier,  subit. 


JURY  (qcrstions  aü).— Acte  d’acctsation. 
Du  8 fruct.  an  8 (aff.  Gastinel  et  autres). — 
Même  tk'cision  que  par  lesjiigemens  des  lipluv. 
an  7 (aif.  ^a/euccr),  et  23  pluv.  an7(afr.RofUa). 


APPEL.— AMP.?fnEi»K  FOL  appel. — Cassation. 
Le  défaut  de  condamnation  nVamende  de  fol 
appel  contre  la  partie  qui  succombe  dans 
son  appel,  ne  peut  former  un  moyen  de  cas- 
sation en  faveur  de  /'autre  partie  (5). 
(N....)— JIGEMEXT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  quand  même 


gagne  le  «ten . Cria  ne  peut  atTiver  que  dans  le  est 
où,  toDl  eo  obtenant  g.iin  de  cause  tur  un  point, 
elle  a iucconibé  sur  un  autre,  et  où  elle  attaque  celU> 
drrntérc  |tartie  de  l'arrêt.  Mais  son  |K>urvoi  alors  ne 
se  trouve  pas  moins  devoir  être  «carté  d'aprtv  le 
principe  point  d'intérêt , point  d’action.  I,c  fisc 
en  «'RVi,  devant  seul  profiler  de  l'amende,  pour- 
rait seul  être  admis  à se  plaindre  du  défaut  de  con- 
damnation à rel  égard.  A',  en  ce  sens  un  autre  ju- 
gement du  13  fruct.  an  10. — Par  calte  même  raison 
que  le  fisc  doit  seul  recueillir  l’avantage  de  la  con- 
damnation à l’amende  de  fol  appel,  il  a été  décidé 
que  l'appelant  qui  prétend  avoir  été  mal  à propos 
condamne  à cette  amende,  ne  saurait  ae  faire  non 
plus  de  cette  condamnation  un  moyen  de  cassation 
contre  son  adversaire,  puisque  ce  dernier  est  étran- 
g>-r  à la  disposttinii  dont  il  s'agit  : la  réclamation  ne 
pourrait  être  dirigée  que  eniitre  la  régie,  qui  seule 
aurait  qualiic  pour  y il<^t'ndre  et  on  supporter  les 
conséquences,  d’apres  cette  maxime:  e<uUmeuede~ 
bet  ralio  rommodtet  irteommo<//.-cVslcequ'a  jugcis 
(^urih'eas$.*ilion  le  24  vend. an  13,  sur  les  conclusions 
«onfopmi-stle  M. Merlin de  droit,  v®  Termge^ 
5 l),clle$13avr.  ciSdcc,  1836  (Volume  1836). 
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l’amende  aurait  dù  être  prononcée,  coiimie  elle 
tie  di‘>ait  pas  appartenir  au  deiiiundeur,  il  ne 
pouvait  |M5  faire  de  (ctie  omission  un  ni»)  en  de 
cassation:— Kejette  le  pourvoi. 

Du  8 fruct.  an  8.  -Set  I.  req. 


DOrANES.— Ikrki  ioiuf.  rnANrAW. 
la  questiifn  de  sat'oir  si  le  lieu  un  une  saisie 
a été  opérée  en  matière  de  douanes,  dépend 
ou  fton  du  fernVoire  français,  ne  peut  être 
résolue  par  les  tribunaux  : au  gouvernement 
seul  appartient  de  prononcer  à cet  égard. 
(L.  août  1790,  tit.  i.  art.  13.)  (1) 
f lX>ua nés— r,.  Lançon . )— J uce.vi e nt . 

LE  TRIULNAL  Attendu  que  le  tribunal  de 
première  instame  cl  le  tribunai  d'ap(K'l  uni  re- 
connu que  la  validité  de  la  saisie  dépendait  de  la 
question  si  lelieu  appelé  les  Cressonnières  Suis^ 
ses  était  helvétique  ou  français,  question  préju- 
dicielle sur  laquelle  il  n’appartenait  qu'au  gou> 
vernemenlde  statuer;  que.  laMiimuins,  au  lieu  de 
laisser  les  parties  a se  pourvoir  sur  cette  question 
par  les  voies  de  droit,  les  iribunaui  de  première 
instance  et  l’appel  l’ont  décidée  focmellement  et 
ont  ainsi  entrepris  sur  radmlnislration  générale 
cl  coiilrevcnii  a la  loi  ci*ilessus  citée, —Casse,  etc. 

hu  îl  frmi.  an  8.— Sert,  crim.— /(app.,  le  cil. 
Oudart.  — Tond  , le  cil.  Lefessier,  subst. — PI., 
le  cit.  Cbabroud.  

JLRY  (ocRSTioNs  AüL-MonAi.iTfe.—FAiTsnis- 
TINf.TS.— PrÉMÉHITAIIO.N.— CoMPl.EXirÉ. 

5ous  le  Code  du  3 hrum,  an  i,  lef  questions  sur 
la  moralité  du  fait  det-oienf  être  potées  non 
seulement  à Céifard  du  principal  accusé, 
mais  enrure  « Vegnrd  de  ehnrun  de  $>  s coac- 
cusés. (C.  3 brunL  an  ♦,  art.  37i.)  (2) 

Au  cas  d' accusation  d'homicide,  précédé  , ne- 
cor^agné  ou  suivi  d'un  autre  crime,  il  ne 
suffisait  pat  de  poser  une  çue^rion  sur  c/ia- 
que  crime  : il  fallait  encore  poser  une  ques- 
tion sur  la  fimuifanèité  des  deux  crimes. 
(C.  3 brum.  an  i.  art.  373.)  (3) 
t'n  accusé  ne  pouvait  être  curidamnè  comme 
complice  d’un  assassinat  qu'autant  que  ta 
circonstance  de  préméditation  avait  été  rè- 
so/ue  d .ton  èj^ard.  (C.  péu.  de  1791,  lit.  2, 
sert.  lf*,arl.  11.)  (4) 

il  y avait  complexité  dans  la  question  portant 
tout  à la  fois  sur  le  point  de  savoir  si  une 
Moustractionaraiteu  (leu.ef  eireffe loutfrac- 
fionut'aire'lé  rommixe  simultanément  avec  un 
autre  crime.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  377.) 


(1)  Une  telle  question,  qui  ne  peut  se  ilécidrr 
qae  |*ar  l’interprétation  des  traités  politiques  et  des 
actes  de  délimitation  de  territoire,  est  en  effet  une 
question  que  le  gouvernement  est  seul  i même  de 
résoudre ’.l'eülorilcjudiriaire  n'aurait  pas,  m géné- 
ral, les  clémens  nécessaires  pour  prononcer  en  con- 
naissance de  cause. 

(2)  P.  conf.»  28  vend,  an  9. 

(3)  I.art.  304,  Code  pén.,  prononce,  comme  la 
législation  antérieure,  une  peine  plus  grave  (celle 
de  mort)  quand  le  meurtre  a été  précédé,  accompa- 
gné ou  suivi  d'un  autre  crime.  Evidtmiaicot,  colle 
circonstance  doit  être  déclarée  par  le  jury,  pour 
qu'il  y ait  lieu  à raggmv.ilion  de  la  peine.  Avant  les 
modifications  qu'ont  subies  les  dispositions  du  Code 
d'inst.  criin.  reUiives  a Ia  position  des  questions  et 
è la  délil>ératlon  des  jurés,  il  n’aurait  pas  etc  néces- 
saire que  la  circonstance  ilu  second  crime  fdt  l’ob- 
jet d'une  question  distincte,  comme  cela  était  esigé 
par  le  Code  de  l'an  4.  Mais  depuis  la  loi  do  9 srpl. 
1835,  modificative  des  art.  311,  345,  346,347  et 
352.  Code  init.  crim.,  et  tlepuis  celle  du  13  mai 
1836  sur  U mo«le  du  vole  du  jury,  il  y a nécessité, 

I.  — r*  PARTIE. 


Cour  de  cassation.  ( Il  fri  Cf.  an  8.  ) Gt9 

(Aboville— Min.  publ.) — JiurMENT. 

LE  TRIIIU.NAL:— Vu  les  art.  :l7:l.:»7t,  377  et 
380  (lu  Code  des  délits  et  dea  peiriC'  du  n b um. 
an  i;— Coii.'^idérant  i|ue,  daiis  W<  a(i  u<ialiotis  de 
crimes  dont  le  plus  mi  moins  de  gravileeviueplu- 
sieurs  quolioiis  successives  sur  In  morniilédu 
fait,  CCS  questions  de  moralité  doivent  être  tiosiVs. 
non-seiilement  a l'égard  du  [>rtneiiMd  a<ru>é  , 
ni.iis  encore  à l’égard  de  tout  antre  individu  qui 
Jcrail  accusé  avec  lui  d’iHre  un  des  auteurs  de  ce 
crime  ou  d’avoir  commis  l'un  des  actes  qui  coii- 
ttilueiil  In  complicité. 

Considérant  que  lorsqu’il  résulte  d’un  ode 
d'aei  usntiun  qu’un  homicide  a été  précédé  , ac- 
ciiiniNigiié  ou  suivi  d'un  vnimi  de  tout  autre  cri- 
me, il  ne  sunu  pas  de  poser  sm  cessiveinenl  les 
que.dions  relalive.s  au  vol,  il  faut  eiieoro  pner 
une  question  séparée  sur  in  sintullnnéilé  desdetiv 
crime.s  jKirce  que  deux  erimes  peuvent  avoir  été 
commis  Mills  qu'il  suit  élafdi  que  le  premier  ail 
été  précédé  , accompagné  ou  suivi  du  second;  — 
(Considérant  que  par  un  jugement  du  |9mes.sid. 
dernier,  la  pcM\r  portée  par  l’art,  fl,  I''"  sed.,  lit. 
2.  i’'  part,  du  (iode  pén..  a été  appli(|uée  à Frnii- 
çois-Eticniie  Aboville,  qiioiijuc  lejurj  ait  MMib;- 
meiitdib-lnré  qu’il  avait  aidé  et  as»islé  lecoujiHble 
sciemiiiciit  d dans  le  des.sein  du  crime;  quoiqu'il 
n’nit  pas  déclaré  qu’Aboville  l'eut  fait  avec  pré- 
médiuition;  quoique  l'on  puisse  se  trouver  fortui- 
teinenl  sur  le  lieu  où  un  assassin  consomme  son 
crime  et  être  entraîné  à y prendre  (»art  ; 

Considénnil  que  la  seizième  qni'slion  est  com- 
plexe, encore  qu’elle  tende  a .savoir  s'il  a étésoiis- 
: trait  des  effets,  cl  si  cettesouslradion  a été  com- 
mise simultanément  avec  le  premier  erimo,  cir- 
constance aggravante  et  qui  exigeait  une  question 
sé|)aréc  ; — Casse  le  jugement  du  19  messid. 
dernier. 

Du  9 fruct.  an  8.  — Sert,  crirn.  — Prés.,  le  rit. 
Oudart.  — Coud.,  lecit.Lefessier,  sub>l. 

; le  cit.  Lasaudade. 


ARBITRES. — REQUfcTf  civh.e. 

Sous  l'empire  des  lois  des  10-21  août  179!)  (fit. 
1<*‘,  art.  4),  et  de  la  conxrtfi//iun  du  5 fruct. 
an  3 (ad.  211,  qui  défendaient  le  recourj  cm 
appel  et  en  cassation  contre  1rs  jugeiuens 
arbifrauj;,  à moins  aue  les  parties  l'euisent 
expressément  réserve,  il  était  permis  de  se. 
pourvoir  contre  ces  jugemetts  par  la  voie  de 
la  requête  civile.  (()rd.  1609,  lit.  :tô  url.  :r»; 
L.  12  fév.  1791,  art.  l*»^  ; Cod.  pruc.  civ.,  1026. 
anal.)  (5) 


A peine  de  nuliilé,  de  diviser  on  diuingoer  Ir  fait 
principalet  cbacunr  des  cirronstnnrcs  nggrsvnnlct  ; 
une  réponse  comptes*-  ne  saurail  servir  de  ]>««(•  |é. 
gale  à une  condamnation,  f'.  Casa.  1 3 judl.,  3 «o6t 
et  28  sept.  1837. 

Les  anleursde  U nouvelle  collection  dn  jour- 
nal du  Palais  n'ctaienl  donc  pas  en  présence  de  ces 
deux  loia  nouvelle*,  lorsqu'A  propos  de  la  dérision 
qui  nous  occupe,  ils  dccUrent  qu'il  n'rsl  pas  neces- 
saire anjourd'luii  de  poser  une  question  s«'‘parée  sur 
chacun  dea  deux  faits. 

Pour  la  Belgique,  P".  U loi  du  15  mai  1838. 

(4)  Cette  solution  consacre  un  principe  en  faveur 
duquel  nous  avons  déj  à réclame.  P,  nos  observations 
sur  le  jugement  du  25  niv.  an  7 (aff.  Chicot'). 

(5)  1/art.  1026,  Cx>d.  pror.  civ.,  dispose  expressé- 
ment que  la  voie  de  U requête  civile  peut  être  prise 
contre  1rs  jugemens  d’srhitrrs  volontaires.  — Mas 
on  a élevé  U qncsiion  de  savoir  si  la  requête  civile 
rat  admissible  contre  les  jugemensd'arbilres  forces.^ 
Iji  négative  a été  soiil^ue  par  les  auteurs  deT/Z/m- 
Ixteraiionnée  du  Codfeonun.,  p.  S2,  et  par  M.  Mun- 
galvv,  Ti'üité  de  VarlAtraj^c,  loin.  2,  n.  541.  — La 

39 


€!«  H rfivcT.  A5  8-  ) Juritprudtme  de  fa  Cottrdecauaiion.  ( 13  rnccT-  aü  8.  ) 


(Pine!-Pr<*bisson — C.  Sauliiier.) 

Lf»  Wriliers  Saulnier,  condatunés  par  sen- 
teiH  c arljilrab-  nu  paiement  des  arrérages  d’une 
rciilo  dont  laquoiiléêuii  Tubjel  du  litige,  se  suiit 
pourvus  par  requête  civile  contre  relie  senlener; 
leur  iiioveii  êluil  pris  de  ce  qu’il  avait  élê  jugé 
uftrà  fir'/iffl.— DevHiil  le  Iribuiialde  la  M.iîenne, 
saisi  de  In  ronnnissunce  de  celle  reqnéle  civile, 
rrébisMUi  et  sa  femme  roui  MHilenu  iiuii  rccevo- 
Me.  Ils  ont  motivé  celte  fin  de  noii  reeevoir  sur 
ce  que  li*s  parties  ne  s’él.ml  pas  réservé  la  faculté 
deVappel.  et  l’art.  211  de  la  coiiwiiiulion  de  l’in 
d,  proscrivaql  la  v^ie  de  l'appel  et  celle  de  la  cas- 
sation a défaut  de  cette  réserve,  il  n’y  avait  d’au- 
tre nioven  pour  se  poiinoir  eoiilre  unjugemenl 
arbitral,  que  cclm  de  la  nullité.  — Les  héritiers 
Saulnier  ont  prél  endu.de  leur  côté, que  l’ai  1.2 1 1 de 
la  conslittnion  de  l’an  3.  n’evchianl  que  la  voie  de 
l’appel  et  de  In  enssalion,  ne  |touvajt  élrcinvoqué 
dans  l’espne,  où  il  s'agissait  u’uiic  requête  civile, 
pan  e que  la  dis]Ki5itioii  de  cet  article,  étant  exor- 
hitnnle  du  droit  commun,  ne  |>ouviiit  être  éten- 
diit»  a un  cas  qu’elle  ne  prévovail  pas. 

13  Oor.  an  7,  jiigcmetil  i|iii,  sans  s'arrêter  à 
1.1  lin  de  non-recevoir,  rescinde  le  jugctiiciil  ar- 
bitral.—Pourvoi. 

JtT.rMK^T. 

LETRIBÏ’N.VL;  — Attendu  que  la  voie  delà 
requête  civile  contre  les  jiigemens  en  dernier  res- 
sort. autorisée  par  le  lit.  33  de  rordonn.  de  I6R7, 
est  devenue  commune  aux  jtigemeiis  arbitraux, 
depuis  que,  par  l’art,  i du  lit.  l*'*’<ie  la  lui  du  IR 
août  I7H0  , il  a été  déclaré  qu’il  ne  serait  ptunl 
(HTiiiis  d'appeler  de  ces  juueiiicns,  a moins  que  les 
parties  ne  s’en  rus<ieiil  expressément  n servé  la 
ucullé,  et  que,  par  l’art.  1"  de  celles  des  1!  et  li 
fév.  1731,  il  a été  ordonné  que  les  requêtes  civi- 
les seraient,  de  la  même  manière  et  dans  les  mê- 
mes formes  que  les  appels,  poriées  à l’un  des  sept 
tribunaux  d’arronilissemenl;  — Attendu  que  les 
ait.  SIO  et  ilt  de  la  constitution  de  l'an  3 n'ont 
pas  défendu  ce  recours  contre  lesriilsjugemeiis 
arbitraux,  mais  seiileriienl  celui  en  cassation  , 
lorsque  les  parties  ne  se  l’élaieiil  pas  expicsié- 

nieiil  réservé;— Rejette,  etc. 

Du  11  frucl.  an  8.— Sect.  eiv. — Prés.,  le  cil. 
Tronchel.  —Papp.,ie  cil.  Liborel.  —f unei.,  le 
cil.  Arnaud,  subsl. — Pf.,  les  cit.  Pérignon  et 
ililUrl. 


r ARDITRAGE  FORCÉ.— Abolition.—  Ré- 

VOC.iTIO?t. 

Exécution.— Hfihmation. 

!•  L'arbitraffe  forcé  en  nuiO'ère  commerciale 
n'a  pas  été  abo/i  par  la  foi  du  9 vent,  an  4. 
Des  arbitres  forcés  en  matière  de  commerce 
ne  sont  pas  révocables  comme  des  ortiifref 
vo/on(air«j.  (Ord.  1673,  lit.  4,  art.  9, 18,  13  ; 
— L.  » vent,  an  4.  art.  1".)  (1) 

1**  Vn  fridunol  d'appel  ne  peut  pas,  en  réfor- 
mant un  jui;emenf  de  première  instance,  ren- 
voyer pour  Vexécution  de  son  jugement  de- 
vant des  juges  du  même  tribimal  autres  que 
ceux  ^ui  avaient  prononcé  le  jugement  ré- 
forme. Cest  là  faire  un  réglement  de  juges 


qui  rentre  dans  les  affri/zu/i’oneexe/ueiuee  du 
fri6iinuf  de  cassation  (8). 

(Emelin— C.  Canle.) 

18  iliertn.  an  6,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l’Ailier  qui  renvoie  Cmite  et  Emelin  devant  ar- 
bitres, pour  y faire  statuer  sur  ues  contestations 
relatives  a une  société  qui  avait  existé  entre  eux. 

Les  deux  arbitres  noiiimésparles|)articsélaienl 
sur  le  point  de  prononcer,  lorsque  Cante  révu- 
qiia  l'arbitre  désigné  par  Iiii-mémo. — OppositioB 
de  la  part  d'Emeliii.  Canle  prétendit  avoir  de  jus- 
tes raisons  de  récusation;  mais  le  tribunal  civil 
du  département  de  l’Alticr  les  rejeta  fiar  son  ju- 
gement du  18  pluv.  an  7. 

Appel  de  ce  jugemeni,  de  la  pari  de  Cante.  au 
tribunal  civil  du  département  de  la  Creuse.  I..a, 
abandonnant  ses  motifs  de  récusation,  il  soutint 
que,  |N>ur  révoquer  son  arbitre,  il  lui  suflisait  de 
le  vouloir:  que  la  loidu  9 vent,  an  iavaitabrogé 
les  arbitrages  foreés,  y compris  ceux  établis  par 
l'an.  U du  lit.  4 de  l'urdoimai  ce  de  commerce  de 
1673;  de  surie  que  les  arbitres  nommés  par  suite 
du  jugement  du  18  (herni.  de  l'an  4 . ne  pouvaient 
ni  ne  devaieiiléire  envisagés,  selonlui,  quecom- 
iiie  des  arbitres  nommés  volonlairement  par  les 
parties,  qui  peuvent  être  révoqués,  aux  termes  de 
l’art.  4 du  til.  1'  de  In  loi  du  81  août  179(K 
Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Creuse 
adopta  ces  motifs  par  son  jugement  du  84prair. 
an  T;  dit  qu'il  avait  été  mal  jugé  par  le  tribunal 
ci\ il  du  département  de  l'Aliicr  le  12  pluv.  an  7, 
bien  apiH'lé;  urdoniia  a Canle  de  iiuiiimer,  à la 
premiiTC  réquisiltoii  qui  lui  en  serait  faiie,  un 
autre  arbtiie  au  lieu  et  place  de  celui  qu'il  Avait 
révoqué,  a l’cfTel  de  procéder  avec  l'arbilra  d’E- 
loeliii  aux  opérations  ordonnées  p.tr  le  jugement 
du  IK  tberiii.:  sinon,  et  faute  île  ce  faire,  autorisa 
Emelin  a faire  suite  de  sa  dcniaiole  par-devant 
les  juges  dudit  tribunal  civil  du  déparleineiit  de 
l'Ailier,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  ont  con- 
couru au  jugemeni  diidiljuur  12  pluv. 

Pourvoi  en  cassation  par  Emelin. 

JIUKVIKM. 

LE  TlUnrXAL  ; — Vu  lesarl.O,  18 et  13  do 
lit.  4 de  rordoniiance  de  commerce  du  mois  de 
inarN  1073;  — Vu  aussi  l’art.  de  la  loi  du  9 
vent,  an  4;— Vu  enfin  l'art.  854  de  la  constitution 
de  l'an  3;  — C.oiisidérant  qu’il  résulte  de  ces  dis- 
positions. 1°  que  les  arbitres  nommés  pour  pro- 
noncer dans  une  ofTaire  de  eornmcrce  résultant 
d’une  société  coiUraclée,  ne  .*0  il  pas  de  simples 
experts,  niai.s  des  juges  véritables:  8^  que  de  tels 
arbitres  ont  le  pouvoir  déjuger  bien  moins  par 
la  volonté  des  parties,  que  par  l'autorité  de  la  lui, 
et  qu'il  ne  faut  |>as  les  confondre  avec  les  arbitres 
volontairement  nommés  par  les  parties,  iloiil 
|iar)e  le  lit.  l*'^  de  la  loi  du  84  août  1790;— Consi- 
dérant que  la  loi  du  9 vent,  de  Pan  4 a bien  aboli 
les  arbitres  forcés  établis  pir  les  lois  antérieures 
n la  constitution  , mais  non  les  arbitres  si  sage- 
iiicpl  établis  en  matière  de  société  commerciale 
par  rordonnance  de  commerce  de  167:*,  comme 
le  prouve  évidemment  l’art. 80  de  la  loi  duIOniv. 
an  6;  de  manière  que  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Creuse  a fait  une  fausse  application 


doctrine  contraire  enseignée  p^r  Carré,  /,oit  de  la 
proe.t  3373,  et  par  M.  de  Vatimesnil,  Cncjrclo- 
pédie  du  droit , '•^Arbitrage,  n.  .loi,  a été  consacrée 
|Mr  la  Cour  de  f.yon  dans  iin  arrêt  du  31  août  1825. 

(t)  Dans  l'ancien  droit,  Ira  arbitres  pouvaient  être 
révoqués  par  chacune  drs  parties,  pourvu  que  Irdé- 
lai  de  l'arhitragf  n’eût  pas  été  liinilé  par  le  coinpro* 
mis,  et  que  les  clioses  fussent  encore  entières  (Jousse, 
Traité  des  arbit.,  n®  49V. — Aujouril'hui,  les  arbitres 
na  peuvent  plus  être  révoquÀ,  pendant  les  délais 
de  i’arbiirsfe  , que  du  consentement  unanime  des 


parties.  (Code  pror.  civ  1008).  Celte  dernière  dis— 
l>osiiiou  esl.elte  applicable  au  cas  d'arbitrage  forcé  ? 
l.'afTirniative  est  sans  difficulté,  lorsque  la  nonùna« 
tion  est  définitive  ou  a été  accepu«  par  tontes  Ira 
parties  ; mais  il  en  serait  diffcremmenl  an  cas  con- 
traire. P.  PardesMi*,  Cours  de  droit  comm.,  n.  1413  ; 
Malpejrc  et  Jourdain,  .Sociétés  cornai.,  pag*  392; 
Valitnesiiil,  Encyclopédie  du  droit,  v®  Arbitrage  ^ 
n.  179  ; Merton,  de  tarbitrage  forcé,  n.  35  ; Cou- 
beau  de  la  Billcnnerie,  tom.  D',  pag.  105. 

(2)  /'.  identique,  21  prair.  an  8. 


( 1)  PAOCT.  AN  8.  ) Jurisprndtnte  de  Ij 

de  Tart.  3 du  Ut.  1*'  de  Id  loi  du  34  août  1790,  rt 
« ronlrevriiu  aux  art.  9,  13  et  13  du  til.  i de  h- 
dite  ordonnance  de  lti73  ; — Considérant  que.  si 
Ton  adrnetluil  te  système  du  tribunal  civil  du  dé- 
parleriienl  de  lo  Creuse,  il  eu  ré.^uiterüit  qu’un 
associé  dans  une  alfaire  de  rtunmerce  poiinnil, 
aussi  souvent  que  cela  lui  plairait,  révoquer  son 
arbitre,  et  de  cette  innniére  rendre  interininahle 
le  diiïiTend,  tandis  que  l'intention  inanifestc  de 
l'ordonn.  de  ir»73  a été  d>n  accélérer  la  lin  ; 

(Considérant  cnnn  que  le  tribunalrivildu  dépar- 
tement delà  Creuse  a coiiiniis  un  excès  de  pouvoir, 
en  excluant  de  la  connaissance  de  l'afTaire  les  jn- 
ges  du  tribunal  civil  du  département  de  I Allier 
qui  avaient  concouru  au  juKeinent  du  13  pluv. 
an  7.  tandis  que  les  ré:;lemens  de  juges  n'a}»- 

iiarliennenl  qu'au  tribunal  de  cas.^alion , selon 
*art.  3.)(  de  la  constitution  de  l’ao  3;  — Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  13  fruct.  an  8.— Scct.  civ.  — Ilapp.,  le  cil. 
Doutrepont. 


DEMANDE  NOl'VKU.E.-rsACE.-PnopniKTK. 
Celui  qui,  en  première  instance  , j>il  borné  à 
demander  un  droit  d'usage  , ne  peut,  en  ap- 
pel, réclamer  un  droit  de  propriété  : c'est  ta 
une  demande  nouvelle.  (L.  3 bruni,  an  3,  art. 
7.) fl) 

( Calque!  - Travail  — C.  Comni.  de  Süon.  ) 

JCGKMRNT. 

I.E  TRIBCN'A!.;—  Altendnqueln  demande 
f »rrnée  r>ar  les  habitans  de  la  commune  de  Sann 
devant  ietribunal  rivildn  dé{>arlenient de  Vau- 
cluse a fin  d'übtenirla  propriété  de  la  foi  ét était  une 
nouvelle  demnitde,  la  commune  de  Snnn  s'étniit 
bornée  jif^qu'alurs  a demander  des  droitsd’nssge; 
-yu  aux  termes  de  fart.  Ode  la  loi  dn  :i  brum.an 
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3,  les  juges  du  tribunal  civil  du  département  ila 
Vaucluse  ne  potivaienl  prononcer  définitivement 
et  sans  appel  sur  celte  demande;— Atlendn  , en- 
fin. qn'il  résulté  de  finslniciioii  rapportée  même 
dans  le  jugement  attaqué,  que  Travail  n'a  cessé 
de  demander  la  séparation  des  matières  d ap|iel 
d'avee  ce  qui  était  de  première  iiisianre , et  que 
l'ordonn.  de  1t>n7,  art.  3,  lit.  6,  veut  que  les 
renvois,  inconqMderices,  soient  (iréalablement  dé- 
cidés sous  les  joindre  au  priiu  i}»al;— (.lu'il  résulte 
de  ces  disp<»ittons  et  de  ce  qui  est  ci-dessus  ra|i- 
porté.  que  le  tribunal  civil  de  Vaiiclu.se.  en  re- 
jetant implicitement  cette  demande  et  en  statuant 
sur  le  tout  dèfiuilivempMt  et  sans  appel . a con- 
trevenu a la  disposition  de  rordonnunre  ci-dessus 
citée,  à celle  de  fart.  3 de  la  loi  du  6 jiiill.  1791; 
a fait  une  fausse  application  de  l'art.  3 de  la  dite  loi 
et  a violé  fart.  7 de  la  loi  du  3 bruni,  an  3,  qui 
veut  qu'il  y ait  deux  degrés  de  juridiction;  — 
(^asse,  etc. 

Du  13  fruct.  an  8:— Sect.  riv.  — Prés.,  le  cil. 
Tronchel. — flapp.,  le  fit.  Rousseau. — ( la 

cil.  Dubuis,  subst. —/*/..  les  cil.  Duclos  et  Léon. 


OFFICIER  DE  POI.ICE  JCDlCIAIRE.-CBiMfi. 

— InSIBI  ClION  CniMINf  l.Lli. 

Sous  le  Code  du  3 briiot.  an  1,  l'accusateur  pu- 
blic avait  seul  qualité,  à /Vxc/uston  du  dt- 
recteur  du  jury,  pour  remjdir  /es /‘oiiftions 
d'officier  de  police  ji/dic»aira  au  cas  de  délit 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante 
commis  ;»or  un  officier  de  police  judiciaire 
dans  rfj'em'ce  de  tes  fonctions.  (L.  3 brum. 
an  4,  urt.  3k<;.)  f3) 

(riilenienl— C.  )Uin.  publ.) 

Du  lOfriict.  an  8. — Sert,  crim.— //npp.,  le  rit. 

Rupérou. — Concl..  le  cil.  Le  essier,  subst. 


(1)  Cela  est  de  toute  évidence;  et  l'on  jugerait 
sans  dirricuUc  de  même  aujourd'hui,  |»ar  applirntion 
de  fart.  464  du  Code  de  proc.,  qui  a reproduit  la 
disposition  ici  appliquée  de  fart.  7 de  la  loi  du  3 
brum.  an  2.  P,  au  surplus  à rel  égard  un  arrêt  de 
cass.  du  27  déc.  1821.  — Mais  en  srrail-il  de  même 
dans  rh)|K)thfse  inverse  où,  aprt-savoir  revendiqué 
devant  le  Irihuoal  de  première  instance  la  propriété 
d'un  immeuble,  on  selvornerait  devant  les  juges  d'ap- 
pel à prétendre  i un  droit  d'usage  ou  ifusiirruil  sur 
cet  immeuble,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  tilrrsi^ 
Otle  question  devrait  à notre  avis  se  résoudre  par 
les  mêmes  prlnripes  que  s'il  s'agissait  de  chose  jugée. 
Or,  sur  ce  point,  les  auteurs  sont  divergens  : Toui- 
ller (tooi.  10  n.  147)  pense  que  la  demande  de  la 
propriété  renferme  la  demande  de  rusiifriiit;  lamiis 
ue  Duranlon  (t.  13,  n.  465) pense  que  la  demande 
c l'usufruit  n'est  pas  nécessairement  comprise  dans 
celle  de  la  propricié,  el  nous  peocherions  à adopter 
cette  opinion. -Dans  le  système  de  Touiller  applique 
i la  demande  d'un  droit  d'usage  formée  après  la 
demande  de  ta  pro(iriétc,  on  peut  dire  qu  il  f.iiit 
Voir  là  une  simple  restriction  ou  mmlification  de 
la  demande  originaire,  pliitêl  qu'une  demande 
nouvelle  proprement  dite,  et  qu’une  telle  mmli- 
ficalinn  n’qst  nullement  défendue  par  la  loi  ( 
Cass.  22  mai  1832  )(qucle  législateur  n'a  eu  en 
vue,  dans  U prohibition  par  lui  établie  sur  le  point 
en  question  , que  ces  demandes  qui  surgissent 
tout  à coup  en  appel,  et  auxquelles  1a  partie  adverse 
n'a  pas  dû  s'attendre  d’avoir  à deft^ndre,  qui  rhan- 
grnl  entièrement  1 1 face  iluprocés,etqui  n’onl point 
de  rapport  direrl  avec  l’objet  primitif  de  la  contes- 
tation.—C'est  ainsi  quels  (^ur  de  rassalion,  appli- 
quant ces  principes  , a décidé  que  celui  qui  avait 
conclu  en  première  instance  à ètn*  maintenu  dans 
la  possession  du  droit  dépasser  <uyc  voiturti  sur  un 
terrain,  peut,  en  appel,  réclamer  le  droitde  passage 
À pied  etàeheral:  Rajsi,  1*'  juLlI.  1824.— C’rst 


ainsi  encore,  rt  celte  espèce  se  rapproche  davan- 
tage de  uotre  hypothèse,  que  la  même  Cour  a jugé 
qu'aprt  s avoir  demande  un  droit  de  co/>ro/irté/«  sur 
une  prairie,  on  pouvait  se  réduire,  rn  appel,  à DO 
demander  qu'un  droit  de  jouissance  à titre  de  tei'- 
rilu/le  : Rejet,  7 mars  1826.  — Mais  en  opposition 
avec  CCS  précéilens,  la  Cour  de  cass.'ition  a jugé,  par 
arrêt  du  23  janvier  1838  (Volume  1838)  que.  relui 
qui,  en  premierc  instance,  a réclamé  ta 
d'un  terrain,  ne  peut,  en  appel,  substituer  à sa  de- 
mande celte  d’un  simple  droit  d’usage.  P.  aussi  en 
Ce  sens  un  arrêt  de  U Cour  <le  Pau  du  4 février 
1836  (Volume  1836)  qui  a décide  qu'on  ne  pouvait 
convertir,  sur  l'ap|H'l , en  deuianile  de  servitude  de 
pacage  sur  un  terrain  , ta  demande  qui,  en  pre- 
mière inslaoce,  tendait  au  délaissement  de  ce  ter- 
rain;— Et,  à l'appui  de  la  doctrine  consacré'C  parce* 
deux  dernierrs  décisions,  nous  rappelleront  Ica 
paroles  d'un  savant  magistrat  de  la  Cour  Suprême 
(M.  Mestadier)  dansunc  espèce  où  la  question  s’esi 
élevée  sans  avoir  été  résolue. 

« Il  n'est  pas  fiemilt.  disait  ce  magistrat,  de  suh- 

• slilucr  en  appel  une  demande  i une  autre,  alors 
s surtout  que  la  cause  n'iiil  pas  la  même,  que  le  ti- 

• Ifc  ou  la  qualité  sont  difl'rrens,  que  la  question 
c n'est  pas  soumise  aux  mêmes  principes...  a 

(2)  Telle  était  en  effet  la  disposition  expresse  de 
l’art.  286  du  Code  dn  8 brum.  an 4.— Dans  fcipèce^ 
il  s'agissait  d'un  homicide  commis  par  un  commis- 
saire de  police,  rempÜMant,  i ce  titre,  d’après  l’arl. 
38  dn  même  Code,  le*  fonctions  d'ofRcier  de  police 
judiciaire,  tpiand  la  peine  du  délit  n’rxcèdait  pastino 
amende  égale  à la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
ou  de  t rois  jours  d'emprisonnement. -AujourtI'hui, les 
commissaires  de  police,  qualifies  d'orficicrs  de  polie* 
judiciaire  psr  l'art.  1 1 , Coile  inst.  erim.,  devraient, 
eu  ras  de  crime  par  eux  commis , être  poursuivis 
dans  l«*s  formes  irscérs  |»sr  l«‘s  art.  484  et  saîv.  da 
même  Code. — f.  Legraverend,  ch*p.  7. 


oo  oy  vjt.iu^lc 
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JCnÉ  DF.  Jl’GKïtKNT.— Jiiit  DACcrsAXios. 
Sous  te  CMdu'i  Oruni.  nn  i,  cctui  qui  avait 
fait  partie  du  jury  d'accusation  ne  pouvait , 
a pewe  de  nultité^  remplir  dans  la  meme  af- 
faire les  fonctions  de  juré  dejuyement.{\rX. 
OOi.)  (I) 

(Danielle*— C.  Mli».  puM.) 

Du  ir>  frucl.  an  8.— Se'cl.  crim.— /Mp/».,  le  cU. 
Rupérou. — torif/. , le  cil.  Lcressier,  subsl. 

Jl’IU-:.— FaII-I.I.— l^CAPACITK. 
l'n  failli  ne  peutt  pendant  l'état  de  faillite, 
être  appelé  aux  fonctions  de  juré.  La  décla^ 
ration  du  jury  à laquelle  un  failli  aur«i( 
participé,  doit  5 freui. 

uii  3,  an.  13  3 brum.  un  i,  arl.  383.)  (i) 

(Gliion— C.  Min.  pub.) 

Du  16  rrnel.  nn  8.  — S<m  I.  erini.  — Pr«.  le  cil. 
Viellarl,  — ItapP-,  le  eil.  Rupc‘rou.  — Concl. , le 
cil.  lAjfessier,  éubst. 


FSFROQrFUIK.— Dkmers  pcbucs. 
L'art.  *».  sect.  (>,  fit.  1«,  part,  du  Code  pénal 
du  i.’>  sept.  nul.  qui  punit  de  quatre  années 
de  fers  le  vol  de  deniers  publics,  ne  peut  être 
étendu  à la  iimp/e  p-^eriMiuerie. 

Il  y a eirro</ucr»e  et  non  t*ol  dans  le  fait 
de  toucher , l'aide  d'un  faux  nom,  une 
somme  iTaryent  au  préjudice  de  l’Etat.  <.L. 
13-i2jiiill.  nul,  arl.  3.i.i  (3; 

(Fhiimbreuil— C.  .Mm.  publ.) 

J«>sepli  riianibrcuil  avait  pri«  faussemenl  le 
nom  «rAleiamlre  Saint-Aubin,  et,  a Taille  de 
(file  snpiioâiiiun  du  nom.  il  avail  touelnS  an  pré- 
judice de  la  républi(tue,  30  fr.  portés  sur  la  reuilic 
de  roule  d’Aleiaiidre  Saiiit-.Viibiii. — iKVIarécou- 
|iable  {>ar  le  jurv,  il  fui  emidumnéa  la  peine  de 
quatre  années  de  fers,  en  vertu  de  Tari.  6,  sccl.6, 
tit.  part.  duC^odeiKMpil  de  17UI. 

Pourvoi  eiicassaliun  |M)ur  fausse  application  de 
cet  urlule. 

JlGEMEÎ^T. 

I.K  TRIBI.’NAI.  ; — (à)iisidéranl  mic  par  la 
d'*claration  liu  Jury  de  jiiaenienl,  le  ilemaiideiir 
li  a été  convaincu  que  d'avoir  escroqué  une  somme 
de  50  fr.  ou  trésor  public, el  non  de  Tavoir  volée; 
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— l>onsidérant  que  Tari.  6,  sert.  6*,  tit.  1*%2® 
p.irl.  du  Gode  péii.,  dont  le  juKemenl  attarpié  a 
fait  Tnpplicatiim  au-<iela  de  ce  dont  le  demandeur 
est  corivniiicti.  ne  eondniime  a la  peine  de  quatre 
minées  di*  fers  que  toute  personne  autre  que  le 
défio.silaire  comptable  qui  sera  convaincu  d'avoir 
volé  des  deniers  publics  ou  etTets  mobiliers  appar- 
tenant a TKtat.  d'une  valeur  de  lo  fr.  et  miaiessu^; 
— <àm>idéranl  que  Tesi  roqiicrie  iTesl  punie  que 
de  |M*lnes  correctionnelles,  aut  termes  de  Tart.  35 
de  la  loi  du  juill.  1701  ; d'oïi  il  résulte  que  le 
juuemeni  attaqué  a fait  une  fausse  application  dea 
I >is  pénales; — Fasse  le  Jnsenieiu  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Jura,  en  date  du 
18  inessid.  dernier. 

Un  IT  rrnci.  an  H.—  Sert,  crim.—  Prci.,  le  cit. 
VieUarl. — itnpp.,  le  fit.  Target. — Concl. , le  cil. 
Lefessier,  subsl.  

APPEL.— Siü8incATio?f.— Exploit. 
Depuis  ta  loi  du  3 brum.  an  i (art.  8).  l'appel, 
en  matière  civile,  a dû,  sous  peine  de  nullité, 
être  interjeté  par  exploit  signifié  à personnê 
ou  domicile  (l'i. 

(>...) 

Du  21  frucl.  an  8.  — Secl.  cIv.  — Pré#.,  le  cil. 
Liborcl.  • 

TniBi:.NAl!X  SUPPRIMÉS.  — Dkb;*ier  brss. 
Les  contestations  dont  les  anrienj  tribunaux 
supérieurs  supprimés  étaient  saisis  en  pre- 
mière instance,  H ont  pu  être  jugées  en  der- 
nier ressort  par  les  nouveaux  tribunaux  : ce 
si'est  que  lors  que  ces  contestations  avaient 
été  portées  par  appel  devant  ces  anciens  tri- 
bunaux , que  les  nouveaux  otU  dû  statuer  en 
dernier  ressort.  (L.  12-10  ocl.  1700,  art.  6.) (5) 
(Péri^anld— C.  Périgauld.)— JCGEME^T. 

LF  TUIBL’.N.VL;— Vu  Tari.  Gdudécr.du  12  ocl. 
1700  ; — Attendu  qiTil  résulte  de  celte  disposition 
que  les  tribunaiii  de  district  et  de  dé|iartemenl 
iiepouvaicnt  Juger  en  dernier  re.<isorl  les  contes- 
laitons  puiularilesdcviinlceiixde  Tancien  régime, 
(HIC  lorsqu’elles  y avaient  été  portées  parTa|ipel 
d'un  premier  jugement,  cl  qu'ils  ne  imuvaierit 
8'atuer  qu'a  la  charge  de  Tappel  sur  toutes  celles 
dont  ces  anciens  tribunaux  étaient  saisis  en  pre- 


(H  fonf.,  21  plu».,  7 el  8 lherm.  an  7. — Ao- 
jouriThiii  que  le  jury  tTnccusaliim  e t remplacé  p.ir 
(a  chambre  «t'ncriisalion.  Tari.  257, Cod.  inst.crim., 
tbt-Ure  «pic  Ira  mnnhrrs  qui  auront  volé  sur  la  mise 
rti  arciivaiioii,  ne  pourront,  «Un»  la  même  afTaire, 
bi'CP  pariM'  de  la  Cour  d aasiscs. 

(2)  Sur  celle  question,  déjà  résolue  dans  le  même 
S'‘n»pardeu\jiigemensdt'stlbrMni.  an  5,  etGlirum. 
an  8,  y.  les  observali«>ns  dont  nous  avons  accom- 
pagné ces  jiigrmeiis.  INons  nous  bornerons  à rappe- 
ler ici  que  t.i  disposition  de  Tart.  13  de  la  conslitti* 
lion  du  5 friiel  .an  3,aétéreprodntle  icvt  iiellenient  par 
Tari.  5 de  la  ronslilutiondii22rrim.  ao8,  et  que  celte 
dernii're  «lisposilitin  s«  trouve  encore  aujourd'hui 
en  vigueur;  en  sorlequel'incapaciiédont  elle  frappe 
!e  failli,  cl  même  son  héritier  immédiat,  détenteur 
à titre  gratnit  de  sa  succession,  continue  »le  sulisis- 
ter.  é'.  à cel  égard,  arièl  «le  rejet  du  9 juill.  1832. 
— aussi  Carnol,  Inst,  rrim.,  sur  Tari.  381,  o*'34, 
et  Roitrgufgiion,  sur  le  même  arlicie. 

(.3)  ti'aprisle  C«nle  pén.,art.  405,  ce  fait  ne  ron- 
Bliiiierail  aussi  aitJmmThni  qu'une  simple  escroque- 
rie, a moins  «pTil  n'eiH  été  commis  à Taide  «l'un 
fans  : il  n'y  a vol  que  là  où  il  y a eu  souttraction 
/mudufeuse  (art.  379). 

M)  eonf-,  6 frim.  an  13. 

iLins  Tesprceilecriiedernieredécision,  l’appelant 
avait,  lUna  «iii  exploit  .à  lui  signilic  «*n  vcrlii  du  jii- 
enieut  «K‘  condaimi-ilion,  déclaré  iuterjaicr  apptl 


de  ce  jugement . et  il  prétendait  avoir  par  là  rempli 
le  vœu  de  Tari.  8 de  la  loi  du  3 br.  an  2.  Maisrrtle 
prt'-lention  fut  justenirnt  proKrile. — Jugé  «le  même 
dans  une  liypolbêse  semblable,  sonsleCiule  deproc. 
(ari.2l56'j:  (>si.5  av. 1813, cl  Bonlraux,  12fév.1813. 

(ô)  Cela  ne  pouvait  faire  aucune  dirTiciilié  à Té- 
gard  «les  conleslations  dont  Tobjel  excédait  le  taux 
du  dernier  ressort  fixé  par  la  toi  des  16'21  août  1790. 
Mais,  par  contre,  si  la  valeur  du  litige  rentrait  dans 
ce  taux,  il  semble  que  les  nouveaux  tribunaux  au- 
raient dîl  pouvoir  prononcer  m «lcrnier  r«‘ssori. Ce- 
pendant une  loi  du  20  sept.  1793,  art.  3,  ilcciila 
que  les  procès  porté»  eii  première  instance  el  r«'Slct 
indivis  ilans  les  ci-itevant  parlrmens  cl  autres  Cours, 
rn  vertu  de  commiY//mrif , attributions,  etc.,  nu 
pourraient  (Ire  jugés  rmlernler  ressort  par  1rs  tribu- 
naux qui  remplaraient  ceux  qui  auraient  dO  natn- 
rvdlenicnt  connaître  de  ces  procès,  é moins  quelles 
parties  n'y  eus»f>at  consenti  exprt'ssémeni.— U a été 
du  r«sic  |ngé  ^uc  Ton  ne  pouvait  appeler  d'un  jugr- 
mnet  de  ditlnrt  prononçant  lui-même  sur  Tappel 
d'iin  jugement  du  tribunal  dr  Tancien  régime  : Cass. 
8 frira,  an  10.  — I'.  auui  un  arrêt  «le  bordeaux  du 
12  août  1829.  qui  décide  que  la  loi  du  12  ocl.  1790 
est  toujours  en  vigueur,  et  qu'en  conséquence  les 
instancesp«»rlée*d»rerlenienl  devant  les  anciens  par- 
lemi-ns  doivent  encore  aiijoiml'hui  être  reprises  de- 
vant le  trtbun.vl  de  prcoticre  ÎDsUncc,  cM  non  devant 
la  Cour  Tovalc. 
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mltTeinsUnif;  — Allemlu  que  la  demande  de 
l’irrre  Pt^ritfaiild  en  enU'riiiemcnt  de  ses  lellre^ 
de  resrisioii  n»nlre  In  iran-tnrlûm  passive  mire  lui 
el  Jiu  qiies-Antoiiie  Perignulfl.  les  iH  juill.-2noiu 
l7Hi  uvuil  «'lé  portée  uu  l'i-devanl  parlenionl  do 
Paris  , «rniMo  medio.  et  ) était  pendante  en  pre- 
mière instaure;  que  eonséqueinmenl  le  Irilmnal 
du  dlslriel  d'KNaïu.  séant  a tilminhon,  est  eun- 

ire>eminla  loi  préi  iléc,  et  a commis  un  eiees  de 

pouvoir  en  prononçant  en  «lernier  ressort  sur  cette 
demande;  — t^sse  le  jn^rement  du  irilmnal  du  dis- 
trict «rK^aui,  séant  a Charnbon,  du  II  vend.an  i. 

Du  i:i  friicl.  an  H.— Scct.  civ  — Prés.. . le  cil. 
Tromiiel.— Pnpp..  le  elt.  Ilenrioii.— roncf. , le 
cil.  Dubois,  8ub.>d.  — P/,,  les  cil.  Gérardin  et 
i^uurnul. 


INSTITUTION  D'HÉRITIER.—  Election 

ll'llKRlTIEH. 

JL'iriJlitu/ion  d'héritier  subordonnée  à [a  fa- 
culté d'élire  laissée  à u»  tiers  [à  la  mère  de 
l'institué)»  est  nulle  si  ce  tiers  existait  en- 
core au  moment  de  la  promulgation  de  la  toi 
du  17  me.  fli»  i,  en  telle  sorte  gue  la  faculté 
/f  élire  subsistant  encore  à cette  époque,  l’ins- 
titution se  trouvait  par  celaméme  révocable; 
elle  n’a  pas  été  rcoii  i^ée  par  iart.  1 de  la 
loi  du  17  p/uo.  a«  5,  lequel  ne  concerne  que 
les  i«j/iD//«o«S7Ui  araient  le  caractère  d'ir- 
révocabilité  lors  de  ta  publication  de  la  toi 
du  17  nû*.  an  i(t). 

(Pouch — T.  Pouch.) 

Jean  Pouch,  père  de  neuf  enfans,  cinq  garçons 
et  quatre  niles,  avait  Tait,  le  3o  novembre  17H5, 
un  testament  par  lequel,  après  avoir  légué  à cha- 
cun de  ses  neuf  enfans  une  léKitime  de  droit,  il  a 
constitué  « pour  son  héritier  général  cl  universel 
celui  de  ses  cinq  enfans  males  qu'il  plairait  à Clau- 
dine Chassaing,  sa  femme,  et  a Pierre  Pouch,  son 
frère, de  mmimer:  et  en  cas  de  discordance  entre 
eui,  ou  a défaut  par  eux  d’élire,  la  iiominaiiun 
demeurerait  faite  en  faveur  de  l'alné  des  mâles 
qui  existeront  alors;  demeurant  expliqué  que  le 
survivant  desdits  Chassaing  et  Pouch  aura  la  fa- 
culté de  faire  seul  ladite  nomination.  » 

Jean  Pouch  était  décédé  au  mois  de  décembre 
suivant,  et  Claudine tihassaing.  sa  veuve,  quiavaii 
survécu  à Pierre  Pouch,  n'avait  pas  encore  fait, 
lors  de  la  publication  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  l'é- 
ieclion  d'héritier  que  son  mari  lui  avait  ati  ri  buée . 
Antoine  Pouch,  (ils  aîné  de  Jean  Pouch,  pré- 


tendit que  les  dispositions  de  celle  loi,  ayant 
fait  cesserlc  droit  d’élection  déféré  a sa  mère.  Use 
trouvait,  comme  aîné  des  enfans  mâles,  l heritier 
que  son  |>éreavail  désigné  et  nommé,  (.elle  pré- 
tention, combattue  |»ar  scs  frères  et  steurs,  fut 
proscrite  par  les  tribunaux  civ  ils  de  la  C«»rreze  et 
du  qui  SP  fondèrent  sur  les  art.  2U  et  25»  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  2,  cl  l'art.  7 de  celle  du  18 
pluv.  an  5. 

Pourvoi  en  cassation  i»ar  Antoine  Pouch,  pour 
violation  des  lois  qui  avaient  rapporté  l effet  ré- 
troactif de  la  loi  du  17  iiiv.  an  2. 

Jl'GRMKNT. 

LE  TRIBUNAI.  Attendu  que  l’art.  2i  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2.  dispose  que  « les  institutions 
tt  ntiminniives  d'un  héritier,  subordonnées  au  cas 
« où  un  tiers  ne  dis|Mjserail  pjs  aulremciil  des 
<f  biens  compris  en  la  même  inslilulion,  wnt 
U nulles  cl  de  nul  effet,  a dater  du  14  juill.  1”89. 
« si,  a celle  ép^jque,  le  droit  de  rinstilué  n'éUit 
« pas  devenu  irrévocable,  soit  par  le  décès  du 
« tiers,  soit  par  iraiisaclioii  authentique,  passée 
« avec  lui  ; » — (}ue  l’art.  7 de  la  loi  du  18  pluv. 
an  û.  ne  rétablit  dans  leur  étal  primitif  que  les 
élections  d héritiers  qui,  malgré  leur  carat  1ère 
incoiitesUbled'irrévm  abililé  avant  la  publication 
de  la  loi  du  17  uiv  an  2,  avaient  néanmoins  été 
annulées  par  l’art.  23  de  celle  même  loi,  cl  ne 
révoque  pas  l’art.  24,  relatif  aux  élections  qui  n é- 
Uicnl  pas  devenues  irrévoc«ibles  a la  même  épo- 
que;— (^ue,  tians  res|»èce,  rinstitulion  ntiiiiiiia- 
live  de  l'alné  des  enfans  du  testateur  ii  était  pas 
irTévtK'ablc  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  17  niv.,  puiNQue  la  mère  du  demandeur  était 
encore  vivante  et  avait,  par  conséquent,  la  facultô 
d élire  celui  de  scs  enfans  mâles  qu’il  lui  aurait 
plu  de  choisir;—  Eufln.  que  le  demandeur  ne 
peut  |ias  plus  que  ses  frères  profiter  du  «léfaul  de 
choix  de  la  part  de  sa  mère,  puisque  ce  défaut  de 
choix  n'a  pas  été  volontaire,  et  que  la  loi  lui  a in- 
terdit la  faculté  de  choisir  avant  qu’elle  eût  ma- 
nifesté sa  volonté , — Rejette , etc. 

Du  23  frucl.  an  8.— Scct.  req.  — le  cil. 

Porriquel.  


CONTRAT  PIGNORATIF. -üsüBB. 

Depuis  que  nos  lois  permettent  le  prêt  à inté- 
rêt, on  ne  doit  pas  considérer  comme  contrat 
pignoratif,  sujet  à resdsioti  pour  taure,  toute 
vente  /‘uiVeôi’i/pn'x,  avec  relorution  au  ven- 
deur et  faculté  de  réméré.  (LL.  8-12  oct.  1789  ; 
3 sept.  1807,  anal.)  (2) 


(I)  La  qucüiion  a été  résolue  en  sens  contraire 
IMirdeux  jugement  <k>s  17  plu»,  (aff.  Grailhe)  rt  13 
llierin.  an  13  (aff.  Griinat),  rendus,  le  premier,  dans 
une  espece  où  l'institution  était  subordonnée  à la 
condition  que  la  mère  de  l'institué  ne  sc  donnerait 
a ellc-nièine  aticuo  héritier  testamentaire  parmi  tes 
autres  enùins  ; le  second,  dans  une  espèce  où  Tins- 
titulioo  était,  comme  ici,  subordonnée  purement  et 
•implement  à l'clection  contraire  que  ferait  la  mère. 
— l.e  tribunal  de  cassation  s'est  fondé,  dans  ces  deux 
décisions,  sur  ce  que  la  loi  du  7 mars  1793  ayant 
almli  la  faculté  de  disposiT  en  ligne  directe,  abolit 
parcela  même  le  droit  d'élire,  aussi  en  ligne  directe, 
un  bérkter  pour  un  autre  ; d'où  elle  a rondo  que 
l'iustitution  d’héritier,  sul>ordonnée  à une  élection 
contraire,  est  devenue  par  là  même  irrévocahir.  et  a 
ainsi  échappé  i l’abolition  prononcée  par  Fart.  34 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  ati  surplus,  dans  le 
même  sens,  Merlin,  Bipert.,  v*  Chois,  Jl".  — Par 
un  arrêt  du  33  déc.  1813  (aff.  Ctaverie),  la  Cour  de 
cassation  atlériaré  également  irrévocable  une  insti- 
gutitm  contractuelle  sul>ordonnée,  renfermée  dans 
un  runlrai  de  mariage,  en  Se  fondant  crttefois,  nou 
sur  ce  que  U faculté  d’elire  avait  été  abolir  par  la  loi 


du  7 mars  1793,  mais  sur  le  caractère  d’irrcvocabî- 
lité  dont  l’institution  était  revêtue  desson  principe, 
d'après  les  lois  anciennes  sous  l’empire  desquelles 
elle  avait  été  faite.  F.  encore  en  ce  sens,  18  j*nv. 
1830  (aff.  de  Rrotiae).  — \a  contraire  a été  décidé 
conformément  au  jugement  que  nous  recueillons 
dans  une  espt*ce  où  l’inililution  était  bien,  comme 
dans  les  affaires  Ciaverie  ci  de  Brouae , faite  par 
contrat  de  mariage,  mais  ne  contenait  qu’une  simple 
disposition  à cause  de  mort,  et  non  une  Institution 
contractuelle.  F.  (^ss.35  nov.  1816 (aff.  Ai«cAo/on^. 

(3)  Le  contrat  pignoratif , sévèrement  proscrit 
dans  quelques  coutumes  qui  défendaient  toute  sti- 
pulation d’inlcrêls  pour  sommes  prêtées,  était  ad- 
mis au  contraire  dansd'aulres  coutumes  où  le  prêt  à 
intérêt  était  autorisé,  pourvu  qu’il  n’cùl  pas  pour  bol 
et  pour  résulial  de  procurer  au  créancier  un  intérêt 
usuraire  (A'.  l.ouet  et  Brodeau,  lettre  P,  S ♦ 
Tiraquean  , de  retractu  coni'entionali,  pnrfatiOy 
n®5;  Merlin,  Bépert.  eK  Quett.  , v®  Pignoratif 
contrat)»  etc.  — I^^rsque  la  loi  des  3-13  oct. 
789  eût  permis  le  prêt  i intérêt  , sans  en  détermi- 
ner le  taux,  aucune  prohibition  ne  put  atteindre  le 
contrat  pignoratif,  qui,  du  reste,  fut  peu  mis  oft 


<U  < M FBtCT.  a:<  B.  ) Jurisprudence  dê  la  Cour  d$ca$saiion.  ( lf>  favct.  an  8/; 


( DalbAn — C.  Üoiin.  ) 

En  1733 , Dalban  cl  sê  femme  avaient  vcndü  a 
8i\ry,  leur  rreaneier , pour  liv.  de  biens, 
sous  trois  conditions  : 1®  qu'ils  en  resleraienl  fer- 
miers |>endnnt  neuf  années  ; i“qu’a  défaut  de  paie- 
inenl  le  bail  serait  nul;  3®  que  s ils  remboursaient 
lesA.oooliv..  la  venlc  serait  nulle. —Sivry  revendit 
à Bona;  et  celuKri,  après  une  possession  trente- 
naire  , fui  recberehé  comnic  possesseur  de  mau- 
rnixe  foi  d'un  bien  acquis  par  contrat  pifinoratif, 
atten  iu  que  Dalban  et  sa  femme  avaient  voulu 
fH'jayer,  non  aliéner  leurs  biens.  — Le  tribunal 
civil  de  Saùne-el-Loire  acrueillil  l>xceplion  de 
prescription  opposée  par  Bona,  et  lejuueiiicnia  été 
maintenu  par  le  tribunal  de  cassation. 

il'GKMCNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  qu’il  n’esisle 
aucune  loi  romaine  qui  ail  prononcé  qu'une  vente 
faite  par  un  débiteur  à >on  créancier,  avec  fa- 
culté de  rachat  et  relocation  au  profit  du  vendeur, 
dAt  être  regardée  comme  un  simple  contrat  pi- 
gnoratif; que  celte  jiirisprudenre.  introduite  par 
les  jurisrnnsiilles  fraisais  en  haine  de  l'usure, 
était  nécessairement  étrangère  au  droit  commun, 
qui  permettait  le  prêt  a intérêt;  que  cette  juris- 

firudenre  française  n était  autorisée  par  auiune 
ui  qui  eût  indiqué  les  ras  où  les  conditions  sous 
lequelles  une  vente  devait  être  regardée  comme 
simple  contrat  pignoratif;  les  jurisconsultes  fran- 
çais ne  s'accordaient  pas  même  entre  eux  sur  les 
conditions  et  le  nombre  de  celles  dont  ils  exi- 

Îeaient  la  réunion;  que  le  tribunal  de  SaAne-eU 
.oire.  loin  d'avoir  contrevenu  aux  lois  romaines, 
s'est  aiicontraireconforrné  aux  loi$3  et  8 au  Code, 
deprtrsrrip.  trip.vel  guadrag.  attn.,  en  jugeant 
que  la  prescription  de  treille  ans  avait  mis  les  hé- 
ritiers Bona  entièrement  a couvert  de  toute  ac- 
tion revendicaloire,  et  les  héritier»  Sivry  de  toute 
action  pignorative,  fùt-il  même  vrai  que  celte  ac- 
tion fût  résulté  du  contrat  de  1733;^KejeUe,  etc. 

Du  it  fructid.  an  8. — Sect.  civ. — Rapp.,  le  cil. 
D'oulrepoiit. 


JURY  (QtTESTioNs  Aü).— Acte  o’ACcrsATioN. 

Du  30  fructid.  an  8 (a(T.  Bousquet.)  — Dérision 
dans  le  sens  des  Jugemens  des  li  pluv.  an  7 (afT. 
Saleurei),  et  33  pluv.  an  7 (afT.  RaUle),cn  ce  qui 
louche  l'obligation  de  poser  au  jury  une  question 
SOT  tous  les  faits  mentionnés  en  l'acte  d'accusation. 


DOMMAGES -I\TI^:RÉTS.  - Trii.  correct. 

Les  Irif^unuujr  correefionne/s  ne  pouvaient , 
tout  le  Code  du  ‘ébrum.  an  i,  accorder  des 
dommages-intérêtt,  gu'autaut  gu'ilt  pronon- 
çaient une  peinent) 


(Intérêt  de  la  loi. — aCT.  Castille.) 

Castille , préposé  a la  perception  d’un  droit  de 
passe,  avait  dressé  un  procès-verbal  de  fraude  et 
de  rélK’lIion  contre  Alney.— Celui-ci  ayant  établi 
que  le  contenu  au  proces-verbal  était  faux,  et  que 
c'était  lui  qui  avait  été  maltraité,  un  jugement  du 
tribunal  eorreriionnel  en  date  du  17  iiiv.  an  8, 
confirmé  sur  app<d,  condamna  Castille  à lui  payer 
des  dommages-iiiléréls. 

(bastille  se  ivourvut  en  cassation  : mais  à défaut 
de  consignation  d'amende,  il  fut  déclaré  non  re- 
cevable.— Cepemlnnt,  il  v avait  dans  le  jugement 
attaqué  un  vice  résultant  de  ce  qu'aux  termes  des 
art.  13  et  17  de  b lui  du  38  sept.  1791 , les  dom- 
inages-inléréts  n'auraient  pu  être  adjugés  qu'ac- 
cessuirement  a une  amende  ou  a un  emprisonne- 
ment. — Aussi  la  cassation  du  iugemeiil  a-t-elle 
été  prononcée  dans  rinlérél  do  la  loi. 

JCliEMRNT. 

LE  TRIBUN  AI.  ; — Faisant  droit  aux  conclu- 
sions prises  par  le  commissaire  du  gouvernement, 
en  ce  qui  concerne  b contravention  commise  par 
lejugement  rendu  le  18  niv.  an  8,  par  le  tribunal 
de  (Hilice  correciionnelte  de  Coutances;  — San» 
préjudice  de  l'exécution  dudit  jugement  entre  les 
parties;  — Casse  ledit  jugement  comme  conircvc- 
iiatilaux  art.  13  cl  17  de  la  loi  du  38  sept.  17»1.  (3) 
Du  36  fructid.  an  8. — Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cil. Genevois.— Co«f/.,  le cit. Merlin,  subsl. 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — Action 

PI  BI.IQUR. 

A'ous  l'empire  du  Code  pénal  de  1791  et  du  Code 
du  3 6rum.  an  4,  le  ministère  public  avait 
ualité  pour  poursuivre  d'office  le  crime  de 
angueroute  frauduleuse  : le  sonsentement 
des  créanciers  n’était  pas  nécessaire  ; à cet 
égard  ne  subsistait  plus  la  déclaration  da  35 
aoiir  1791  (3}. 

( Libman  et  Thomas.  ) 

Sur  la  poursuite  d'oITice  du  ministère  public, 
un  jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Jura  condamna  Joseph  Libman  a six  ans  de 
fers,  et  Marie  Thomas  a six  ans  de  réclusion,  pour 
fait  de  banqueroute  frau  uleusc. 

Les  condamnés  se  pourv  urent  en  cassation,  pour 
violation  d'une  déclaration  du  S août  1731 , por- 
tant défense  aux  juges  de  recevoir  aucune  re- 
quête a lins  criminelles  contre  un  débiteur  en 
état  de  faillite  ou  banqueroute,  sans  délibération 
cl  consentement  préalable  des  créancier»  excé- 
dant la  moitié  des  dettes. 

Le  cil.  Merlin,  substitut , a combattu  le  pour- 
voi. U a dit  : La  déclaration  invoquée  par  les 
demandeurs,  loin  d’élayer  leur  système,  le  dé- 
truit au  contraire  de  fond  en  comble;  car  celte 


OMge  i retleèpoquc. — Mais  aujourd'hui  qur  le  taux 
Jerinlcrèt  a été  réglé  parla  loi  du  3sepl.  1807,  les 
principes  de  l'ancienne  jurisprudence  doivent  re- 
prendre toute  leur  autorité,  et  le  contrat  pignoratif 
doit  être  déclaré  nul  lors<|u'on  y rencontre  cea  trois 
conditions  : faculté  île  rachat,  re location  au  vendeur, 
viliicdu  prix  telle  qu'elle  ait  pour  résultat  de  pro- 
curer i i'arquéreur  un  intérêt  usurairr.  ( V.  Toul* 
lier,  t.9,  n"  3U  ; Üuvergier,  fVn/e,  t.  3,  n°  II.— 
f'.  aussi  Casa.  6 frim.  an  8 et  23  niv.  an  9;  Besan* 
çoD,  15  germ.  an  13  : Montpellier,  25  août  1829; 
Pau,  17  mai  1830.)— Un  arrêt  ile  la  Cour  royale  de 
Besançon  du  8 avril  1822,  a même  jugé  qu'il  fal- 
lait en  outre  que  l'acquéreur  eût  l'Iiabitude  de  se 
livrer»  l'usure;  mais  le  contraire  a été  jugé  par 
l’arrêt  précité  de  la  Cour  royale  de  Pau  du  17  mai 
1830. 

(I)  U même  règle  était  applicable  aux  tribnnanx  de 
police  : Cass.  28praîr.  an  7;  et  mêmeanxtrilnioaax 
criminels,  sutxuRl  en  matière  de  grand  criminel . 


Cau.  13  vent.,  9 germ..  29  therm.  an  7,  et  6 vend* 
an  10,  sauf  le  cas  où  ramisii  ayant  été  déclaré  con- 
vaincu du  fait,  il  y avait  lieu  seulement  à absolution 
par  le  tribunAl  entier,  non  à acquittement  par  le 
président  : y.  1rs  jugemens  qui  viennent  d'étrr  ci- 
tés.—Sous  le  Code  d'insl.  crim.,  comme  nous  en 
avons  déjà  fait  la  remarque,  les  principes  sont  les 
niènies  en  ce  qui  louche  les  IrilHinaux  de  police  et 
les  IrilMinaux  correctionnels;  msis relativement  aux 
Cours  d'assis<‘s,  elles  sont  compétentes  dans  tous  les 
c«s  pn«r  aicorder  des  dommages-intérêts  : y.  la 
■Ote  qui  accomp^ne  le  jugement  du  35  frnct.an  4. 

(3)  Cette  indication  de  loi  violée  est  erronée  : 
c'e«t  MBS  doute  des  art.  13  rt  17  de  la  loi  des  19- 
22  juin.  1791  que  lejugement  entend  parler. 

(3)  Anjourd'hni,  les  art.  588  et  595  du  Cotle  de 
comm.  iléclarrnt  expresaément  que  la  iMnquerouto 
simple  et  la  banqueroute  frauduleuse  seront  pour- 
suivies iiûfficr  par  le  ministère  publie. 


jig'!:zed  Dy  vjou^Ic 


( î7  MücT.  A5  S.  ) Jurûprudenee  tU  ta 

lîiVIaration  énonce  formellemenl  qu’elle  uedlsiwse 
que  jusqu’au  1'*  juill.  1722  II  est  vrai  quelle  a 
Hé  renouvelée  ensuite  plusieurs  fois  d'iinnée  en 
niiuH*  ; mais  elle  ne  Ta  plus  elé  depuis  1732.  Elle 
a dés  lors  cessé  de  subsister.  Par  suite  . la  re;:le 
^;énérale  qui  (»bliye  le  tniiiislére  public  à poursui- 
vie tout  délit  caractérisé  et  puni  par  la  loi  a re- 
pris son  empire.  Or,  le  Code  }>énal  du  25  sept. 
17ül  qualiüc  de  délit  la  banqueroute.  Donc  le 
ministère  public  a pu  et  dil , d'après  l’art,  4 du 
Code  du  J bnirn.  an  4.  poursuivre  le  fait  reproclié 
mit  demandeurs,  sans  l’intervention  des  créan- 
ciers. 

jrGRMESlT. 

IXTninrXAE;  — Attendu  que  Tarte  (Tarfu- 
salion  a été  dressé  conformément  a la  loi , que  la 
procédure  est  régulière  et  la  peine  justement  ap- 
pliquée;— Kejette,  etc. 

Ilu  26  fructid.  an  8.  — Sect.  crim.  — Prés.,  le 
rit.  Treilharü.  — /<app.,  le  fit.  Target. — C<mc/., 
le  cil.  Merlin,  subsu 

VOL.— >flT.—Éc  CRIE. 

5ous  la  loi  du  25  frim.  an  8 (art.  10).  It  vol 
commis  la  nuit  dans  une  écurie  non  déclarée 
attenante  à une  maison  habitée,  et  sans  au- 
rurieau/re  circonstance,  ne  constittuïit  qu’un 
simple  délit  correctionnel  : la  seule  circons- 
tance de  nuit  ne  suffisait  pas  pour  donner 
lieu  à des  peines  afflictivesou  infamantes  (1). 

(Monard— 4^  51in.  publ.)  — jrcEHE?(T. 

LE  1 KIRI'.NAL;  — Vu  les  art.  219  et  228  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — (ionsidérant,  dans 
Tespére,  que  l’ordonnance  en  vertu  de  laquelle  le 
directeur  du  jury  a traduit  Monard  devant  un  jury 
d'accusation  est  simplement  motivée  sur  ce  que 
ledit  réclamant  s'est  rendu  coupable  du  vol  d'un 
cheval,  iiendant  la  nuit,  dans  la  commune  de 
llanour  ; que  les  circonslaiices  qui.  d’après  la  loi 
du  25  frim.  an  8,  pouvaient  entraîner  la  traduc- 
tion du  réclamant  devant  un  jury  d’accusation, 
sont  : si  Técurte  dans  laquelle  le  vol  a été  commis 
lient  immédiatement  a une  maison  habitée,  ou  si 
Ton  s’y  est  introduit  par  effraction  ou  à l’aide  de 
fausses  clefs,  ou  si  Ton  o escaladé  les  délurés; 
qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  trouvant  ac- 
compagner le  délit,  ou  du  moins  la  mention  n’en 
étant  pas  faite,  il  n’y  avait  lieu  qu’a  traduire  le  ré- 
clamant devant  la  police  correctionnelle  ; qu'ainsi 
il  y a eu,  de  la  part  du  directeur  du  jury,  contra- 
vention a l’art.  210  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes : — Considérant  que  l'acte  d’accusation  ne  fait 
mention  d'aucune  des  circonstances  relatées  plus 
haut,  circonstances  qui  seules  peuvent  faire  ap- 
)liquer  à l'auteur  du  délit  une  peine  afllictivc  ou 
nfamante  ; que  conséquemment  ce  délit  reste 
dans  la  classe  de  ceui  qui  sont  prévus  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  25  frim.  an  8 , et  qui  ne  sont  punis 
que  d'une  peine  correctionnelle  ; que,  par  consé- 
quent, il  y a contravention  à Tari.  228  du  Code 
tics  délits  et  des  |)eines  ; — Considérant,  en  outre, 
que  la  déclaration  du  jury , correspondant  aui 
questions  qui  lui  ont  été  proposées,  n’a  jamais  pu 
autoriser  le  tribunal  criminel  du  département  de 
VOurthe  a appliquer  la  peine  de  détention , puis- 
que, d’une  pari,  la  circonstaDco  de  nuit  n’est  pas 
telle  que  se  trouvant  seule  arcom)>agner  un  vol, 
elle  puisse,  d’après  la  loi  du  25  frim.  an  8,  rendre 
j*auteur  de  ce  vol  susceptible  d’une  peine  afflic- 
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tive  ou  infamante,  et  que,  d'autre  part,  cette  cir- 
constance est  la  seule  qui  soit  articulée  dans  les 
questions:  qu'ainsi  le  tribunal  criminel  a fait  une 
fausse  (ippliration  de  la  peine;  — Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  dé|>artemciU  de 
I TUurihe,  en  date  du  25  flor.  an  8. 

I Du  27  fructid.  an  8.  — Sect.  crim.  — Aapp.,  le 
I cil.  Vallée.— Conc/.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


I®  DKLIBÈRÉ.— JiGBMF.'tT.— Chef  nocvead. 
2®  iNSTurcT.  CRiwiîi.— lions  de  cotii. 

1®  Les  causes  misesendélibéré  doivent  être  rap- 
portées et  jutjees  dans  l’état  où  elles  étaient 
lorsque  le  délibéré  a été  ordonné  (2  ^inat, 
en  matière  criminc//e,  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  ledélibéré,  nepeut  statuer  sur  une 
procédure  relative  à des  faits  sur  lesqxtels  lô 
dé/t6éré  n’a  point  porté.  (Ord.  167ü,  Ut.  26, 
an.  5.) 

2®  Vn  tribunal  commet  un  exeèsde  pouvoir,  lors- 
que . en  statuant  sur  une  procedure  faite  en 
conséquence  d'une  plainte  portée  contre  des 
quidam  , il  met  hors  de  cause  un  mdit'idu 
contre  lequel  cette  procédure  n'a  point  été 
instruite,  et  qui  n’y  était  par  conséquent  pas 
partie.  (3) 

( Pontigny — C.  Sauvageoi.  ) 

Une  sentence  du  Ivaillogc  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier,  en  date  du  5 mai  1780,  rendue  sur  une 
plainte  en  diffamation  portée  par  Jeanne  Pontigny 
contre  Sauvageot , avait  déclaré  téméraires  les 
pro|>08  tenus  par  ce  dernier,  et  l’avait  condamné 
en  6U0  liv.  de  dommages-intéréu.— Appel  par  les 
deux  parties  devant  le  parlement  de  Paris,  qui 
ordonna  l’apport  de  Tacle  de  procédure.  Dans  cet 
apport,  fut  comprise  une  procédure  instruite  sur 
une  plainte  en  Infanticide  et  inceste  formée  |»r 
le  magistrat  remplissant  le.s  fonctions  du  minis- 
tère public  prés  le  baillaue  de  Saint-Pierre-le- 
Moulier,  a la  suite  des  réponses  de  Sauvageot 
Mais  cette  plainte  ne  portait  que  contre  des  gus- 
dam,  et  n’ovait  été  suivie  d’aucun  décret. 

Pendant  celte  instance  d'appel,  Sauvageot  porta 
au  Cbélelet  de  Paris  contre  Jeanne  Pontigny  une 
plainte  qui  fut  suivie  d’une  information  et  d’un 
apiH*l. 

Le  27  avril  1787,  un  arrêt  du  parlement  mit  en 
délibéré  Tinslancc  relative  à Tappel  de  la  sen- 
tencedii  bailliage  de  Snint-Picrrc-le-Moutior  et  à 
la  procédure  extraordinaire  sur  Tinfanlicide  et 
Tincesic. 

19  mai  1787,  arrêt  définitif  du  parlement  de 
Paris  qui,  vidant  son  délibéré,  reçoit  le  procureur 
général  appelant  de  la  plainte  rendue  par  son 
substitut  près  le  bailliage  de  Saint  Picrre-le-Mou- 
lier,  fl  de  celle  rendue  par  Sauvageot  au  Châtelet; 
joint  ces  appels  à ceux  interjetés  par  les  parties; 
met  le  tout  nu  néant;  décharge  Sauvageot  des 
condamnations  prononcées  contre  lui;  enjoint  à 
Jeanne  Ponügny  de  lui  porter  honneur  et  rea- 
peci;  la  condamne  à 300  liv.  de  dommages-inté- 
rêts, à l’impression,  affiche  de  Tarrét  et  aux  frais; 
sur  le  surplus,  met  les  parties  hors  de  cour. 

Cet  arrêt  a été  attaqué  en  cassation  pour  avoir 
statué  sur  des  objets  qui  n’avaient  point  été  com- 
pris dans  le  délibéré  antérieurement  prononcé. 

JUttEMETIT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  6®  disposition  de 
Tart.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  Tari 


{\)  y . conf.,  25  prair.  an  8. — Il  en  est  de  même 
aujounrhui  : rétuite  du  rapprochement  dei 

art.  366  et  401,  Codepen.  é'.  Cass.  2 déc.  1824,  et 
Carnot,  Cemm,  du  Code  pé/i.,  sur  Tari.  386. 

(2)  Même  règle  en  matière  civile,  fondée  sur  les 
art.  93  cl  Itl  du  Co<le  de  pr.  V.  Berriat,  p.  244, 
•ata  12  J Rauier,  Court  de  proe.,  p.  251;  Mer- 


lin,  Bép.,  V®  Délibéré,  n®  1;  eofiQ  dana  le  même 
sens,  Caeu,  24  mars  1825. 

(3)  Il  a même  été  décidé queTôn  nepeut  diriger 
une  poursuite  criminelle  contre  des  individus  in- 
connus, désignés  sous  le  uom  de  quidam , et  Ica  juger 
par  eontumact  : Casi.9pluv.  an  10. 


él6  ( Si  rRUCT.  H.  ) Jurisprudence  (U  l 

5 du  Ul.  36  do  l'ordonn.  de  1670:>— AUondii  qu'il 
est  <lc  principe  constant  que  les  délib<^rOs  d*ii- 
vent  être  rap|>ort4^s  et  en  r<^lat  qu'iU  ont  eu 
lieu;  que  la  prort^dure  faite  à la  requête  de  Sau- 
vaseot  contre  la  Ponligny,  au  ChAtclet  de  Paris, 
no  faisait  |>oint  partie  du  délibéré  ordonné  par 
l'arrêt  du  37  av.  17H7,  rapiH>rté  et  jiitré  à l'au- 
dience du  19  mai  suivant,  où  il  fut  néanmoins 
statué  sur  cette  affaire,  sans  que  les  charpes  cus- 
aeni  été  lues  a l'audience , sans  que  l'évocation 
même  eût  été  iMToiioncée , ce  qui  est  une  con- 
travention aui  articles  précités; 

Attendu  encore  que  Jeanne  Ponlipny  ri'élait, 
sous  aucun  rapport,  |>artiedans  la  procédure  faite 
en  conséquence  de  la  plainte  en  infanticide  et  in> 
reste  rendue  contre  des  quidam  |Mir  le  substitut 
du  procureur  général  du  ci-devant  roi,  au  bail- 
liage de  Saint-Pierre-le-Moulier;  que  l’arrêt,  cri 
la  mettant  sur  icelle  hors  de  cour,  lui  a appliqué 
celte  procédure,  a commis  par  In  un  excès  do  pou- 
voir, et  qu'il  est  de  nouveau  contrevenu,  sous  tous 
les  rap}H>rts,  auvdits  articles  précités;  — Casse 
ledit  arrêt  dudit  jour  19  mai  1767. 

Du  37  fructid.  an  H.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Sièyes.— Conc/.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


IVOC.— Domrstioi  e.“De?mers  pcblics. 

Sous  la  loi  du  iS  frim,  an  8 (art.  6),  le  %'oi  com- 
fnti  par  tm  domesliquettl'objeti  ou  valeurs  à 
lui  confiés  par  son  niatfre,  sans  autre  cir~ 
constance  aggravante^était  un  simple  délit, 
qui  devait  être  poursuivi  correctionnelle- 
ment, et  non  criminellement  (1). 

La  peine  portée  contre  le  vol  de  deniers  pu- 
blies , ne  peut  être  prononcée  contre  un  ac- 
cuse' qu  autant  que  lejurg  a déclaré  que 
les  sommes  volées  étaient  réellement  des  de- 
niers pu6fics. 

(Boucheroo^C.  Min.  pub.)~jt:GEMRtsT. 

LK  TRIBUNAL;—  Vu  l’art.  388  du  Code  des 


Cour  de  cassation.  ( 33  fui  ct.  a!«  8.  ) 

délits  et  des  )>eines  ; — Considérant,  dans  l'e^pêcc, 
que  l'acte  d'accusation  qualitie  le  délit  de  vol  de 
U somme  de  35  fr.  que  le  directeur  rie  la  {mi.sU* 
irAngonlême  avait  mise  dans  un  sac  contenant 
les  dépêches  qu'il  ox|iédiait  d'Aiipnulême  sur  la 
route  de  l.imoses;  qu'il  désigne  comme  auteur 
de  ce  vol  Jean  Boucheron,  dtnncsiique  salai  lé  par 
le  directeur  de  la  poste,  pour  le  transport  des  dé- 
pêches ; que  ce  délit  sc^  trou\e  expressément 
prévu  |iar  l'art.  6 de  la  loi  du  35  frim.  dernier, 
et  uu'ainsi  ce  n'était  pas  crimincilcmciit,  mais 
par  la  voie  correctionnelle,  que  le  réclamant  de- 
vait être  poursuivi  et  jugé;  — Considérant  en  ou- 
tre que  si,  par  l'etTet  des  débats,  les  35  fr.  volés 
ont  été  reconnus  pour  être  des  deniers  publics,  il 
fallait  du  moins  que  ce  fait  particulier  fût  pro- 
posé au  jury  cl  que  celui-ci  le  décidât  alTirmall- 
vement,  pour  donner  lieu  à l'application  de  la 
peine  portée  contre  le  réclamant,  ce  qui  fi'a  ;>as 
été  fait;  que  conséquemment  il  y a fausse  appli- 
cation de  la  peine  ; — Casse  le  jugement  ilii  tri- 
bunal criminel  du  déparieiiienl  de  la  Corrèze  dU 
30  flor.  an  8. 

Du  37  fructid.  an  8. — Sccl.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Vallée.— ConeC , lcdl.  Merlin. 


JURY.— Assesseurs.— Jl'gf.  de  paix.— I.vcom- 

PATIBILITK. 

Du  28  fructid.  an  8 latT.  Durai), — V.  identique 
7 vendém.  an  8 (ulT.  .ilottgel). 


JURY  (QrRSTio!vs  AD).— Complexité. 

U y a complexité , et  par  conséquent  nullité, 
dans  une  qucffionau  )ury  portant  tout  à la 
fois  sur  l'existence  rfuM /efi(a/tce 
cide  et  sur  le  point  de  savoir  si  l’ficcusé  en 
est  l'auteur.  (O.  3 brum.  an  4,  an.  377.)  (2) 
(Carlier  — C.  Min.  pub.) 

Du  89  fructid.  an  8. — l^cct.  crim.  Rapp.,  le  cil. 

Oudarl. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subsl. 


(1)  Aiijoiinrhui,  un  tri  fait,  qualifié  d'abus  «le  con- 
fiance par  l’art.  408  «lu  Code  pén.,  rt  non  de  vol 
piiiaqn'il  n'y  a pa»  eu  aousiraction  frAiidideiiae  «lans 
le  sent  légal,  est  punissable  debi  peine  de  la  réclu- 
sion aux  lermra  du  s«’rond  paragraphe  «le  cet  Arti- 
cle ajouté  lors  tic  la  révision  du  (xkIc  cq  1832.— l)u 


reste,  Ir  vol  doine4itîqiie  liii-nième  n'est  puni  que 
de  la  même  peine  par  l'art.  386. 

(2)  f.  «Uns  le  sens  de  celle  itolulion,  qui  ne  p i- 
vail  faire  l’objet  d’un  doute,  faivs.  26  brum.  an  7; 
14  venil.anB,  et  les  dt'cisioiis  qui  y sont  indiquées, 
ainsi  que  nos  observations  sur  cc  dcrnierjugruient^ 
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CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION. 


La  PiSldUfU  (1)  oa  Cou-MTIOR  eKHi&ALB  DB  LA  JoRUrBCDEWB  rBARÇAin  Et  BBUB 
depnia  1791 , clEnée  par  ordre  chronoiogiqne,  «era  diviséo  en  taou  bébibb. 

PaEaiiaB  (êub  ; Jnrifpmdence  de*  Cour»  de  France  (y  comprit  let  Court  de  Bruiclleà  M 
el  Liège),  depnia  l’origine  de  la  Conr  de  oauation  en  1791  jotqn’è  1814,  èpoqno  de 
tèparaüon  de  la  Belgique  d’arec  la  France,  formant  10  rolnmet  grand  in-8*.  '! 

Dedxibu  tiau  : Jaritprodence  det  Court  de  France  et  de  Belgique  de  1814  à 1840, 
diritèe  en  deux  partiet,  coulcoant  : l’une  la  Juritprndenco  de  France,  formant 
Tolumes;  l'autre  la  Jaritprodence  de  Belgique,  formant  lOrolumet.  ^ 

Chaque  Tolume  aéra  dirité  en  deux  tomca,  qui  contiendront  ; l’un  la  Juritprudrnee 
de  la  Conr  de  oatiaUon,  l’autre  la  Juritprndence  det  Court  direraet.  ■ 

Taoititax  taaia  : Juritprudencedea  Court  de  France  et  de  Belgique;  Abonnemehl  annuel 
à partir  de  l’année  1840  ; Ce  Recueil  aéra  beaucoup  plut  complet  et  plot  économique 
tout  ceux  pnbliét  jusqu'à  ce  jour. 

Chaque  térie  te  rendra  séparément  et  sera  accompagnée  d'une  table  alphabétique 
raisonnée,  faite  arec  tout  le  soin  possible,  el  qui  offrira  l'aranlage  des  oollectiont  par  ordre 
alphabétique. 

Le  prix  de  chaque  tome,  format  grand  in-8*  tuper-royal  rélin,  est  de 
pour  let  touacripleurt,  el  de  s pour  let  non-touscripteurs. 

I<e  premier  tome  est  en  rente;  il  en  sera  pnblié  un,  chaque  mois,  à partir  du  mois 
d’août  1838. 


ON  SOUSCRIT  A BRUXELLES, 

A LA  SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE  BELGE, 

ADOLPHE  WAHLEN  BT  CK 
rAim  »B  JLUtrBCBBACB.  — s.  TARLIU,  UftBART. 


(1)  Le  désir  d’abrégvr  les  cîUIIom  tnaowtnbles doirt  nom  atow  fbris  à lAcbo  d*enrkKir  nos  édUtom,  o(  4|ui  trur 
donne  nn  si  §miid  avonUgo  snr  oeUes  do  r*anoo,  nom  a engagés  k ebercliar  un  moC  qnl  pAi  prdseninr  pour  us 
Rocooil  dt  Jnrtspmdanco,  î'éi|ittvaleDl  dn  toot  l*aibtomiB  nom  avons  adopté  pour  le  Rocueil  dos  lois  ; oeu* 
nom  wmmm  airélrt  an  mal  PmskrMt  formé  de  dm  mtoU  grec»  qui  signifiont  htujufftmentr. 
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